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AGENT  DE  CHANGE.  — Omet. — Association. 

Est  nulle  la  tociili  formée  ; tour  l'exploitation 
d’une  charge  d’agent  de  change. 

Depuis  longtemps,  celle  question  s'agitait 
dans  les  tribunaux  et  parmi  les  jurisconsultes, 
sans  qu'elle  eût  encore  reçu  une  solution  bien 
positive.  Plusieurs  graves  auteurs  s’étaient 
efforcés  de  démontrer  qu'une  association  for- 
mée pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change,  et  en  général  pour  l’exploitation  de 
l’un  des  offices  rendus  vénaux  par  l’art.  91  de  la 
loi  du  98  avril  1816,  n'avait  rien  que  de  licite, 
et  que  par  conséquent  une  telle  association  de- 
vait être  considérée  comme  pleinement  valable. 

De  ce  nombre  étaient  Mollol.  dans  son  Traité 
des  bourses  de  commerce,  n.  981,  et  Chauveau, 
dans  son  Journal  des  avoués,  année  1856,  p 90. 
— Dard,  dans  son  Code  des  O/fleiers  minis- 
tériels, pag.  3S8  et  sulv.,  est  venu  se  ranger  à 
la  même  opinion.  —Enfin,  Fremery,  auteur  des 
Etudes  de  droit  commercial,  dans  deux  arti- 
cles insérés  au  journal  le  Droit  (n“  des  î et  7 
fév.  1838),  a fortement  combattu  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  qui 
va  suivre,  et  adoptée  par  Troplong,  Soc.,  n*91, 
Duvergier,  p.  97,  n»  6i,  et  Delangle,  n»  108.  — 
V.  aussi  Cass  ,94  août  1841. 

Les  raisonnements  des  auteurs,  pour  établir 
la  validité  des  associations  dont  il  s'agit,  nous 
paraissent  loin  d'étre  sans  réplique.  Ils  s'ap- 
puient en  général  sur  des  considérations  de 
convenance  ou  d'analogie  plus  que  de  droit, 
considérations  qui  pourraient,  du  reste,  être 
aisément  rétorquées  contre  leurpropresystème. 
Ainsi,  on  peut  être  étonné  de  voir  invoquer  en 
faveur  de  la  validité  des  associations  pour  l'ex- 
ploitation des  offices  vénaux  en  général,  et  des 
charges  d'agent  de  change  en  particulier,  l’élé- 
vation du  prix  auquel  ces  charges  sont  parve- 
nues, legrand  nombredes  intérêts  et  l'énormité 

AN  1858.  — U"*  PARTIE. 


des  capitaux  engagés  dans  ces  associations.  Il 
nous  semble  à nous,  au  contraire,  que  c’est  là  ce 
qui  démontre  le  mieux  les  inconvénients  d’un 
tel  trafic,  dont  le  public  fait  tous  les  frais, 
sans  en  retirer  aucune  utilité,  et  qui  tend  en  dé- 
finitive à immiscer  dans  les  fonctions  publiques 
des  tiers  intéressés,  dont  la  capacité  ou  la  mo- 
ralité peuvent  n'olfrir  aucune  des  garanties  qu’a 
voulues  le  législateur.  — On  dit  que  ces  associa- 
tions ne  sont  expressément  défendues  par  au- 
cune loi  Mais  ne  suffit-il  pas  qu'elles  soient 
incompatibles  avec  les  fonctions  auxquelles 
elles  se  rattachent,  avec  les  devoirs  de  l’officier 
qui  voudrait  les  former,  qu'elles  lui  ôtent  toute 
indépendance  pour  le  soumettre  à des  influences 
étrangères  et  purement  précuniaircs?  L'espèce 
qui  va  suivre  en  offre  un  exemple  frappant  : on 
y voit  un  agent  de  change  se  soumettant,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à la  surveillance  de 
ses  associés  bailleurs  de  fonds,  leur  déléguant 
une  |iarlie  de  ses  pouvoirs,  consentant  à n’élre 
en  quelque  sorte,  dans  certains  cas  donnés,  que 
leur  agent  passif...  Un  tel  état  de  choses  nous 
parait  intolérable  ettoplà  fait  contraire  à l'in- 
térêt public. 

Nous  sommes  peu  portés,  nous  l'avouerons, 
vers  tout  ce  qui  tend  à rétablir  la  vénalité  des 
offices  proprement  dite,  et  à remettre  les  char- 
ges publiques  dans  le  commerce:  et  lorsque, 
guidé  par  des  intérêts  purement  de  fisc,  le  lé- 
gislateur a cru  devoir  adopter  quelques  disposi- 
tions dans  ce  sens,  nous  pensons  qu’il  convient 
de  les  restreindre  dans  leurs  termes,  plutôt  que 
de  les  étendre  dans  un  esprit  de  retour  à un 
ordre  de  choses  qu’il  a voulu  abolir. 

Nous  concevrions  jusqu'à  un  certain  point  des 
associations  qui  auraient  pour  objet  l'acquisi- 
tion d'une  charge  et  le  partage  de  ses  bénéfices, 
et  encore  lorsque  ce  partage  jieut  avoir  lieu 
sans  violer  le  secret  qui  serait  imposé  au  titu- 
laire de  la  charge  ; mais  nous  ne  concevons  pas 
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une  exploitation  en  commun,  qui  dépouille  le 
titulaire  de  (oui  ou  partie  de  son  libre  arbitre 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ces  sortes  d'as- 
sociations, à notre  avis,  pourraient  toit  au  plus 
offrir  aux  llhrt,  dan*  le  cabinet  de  Paient  de 
change  uu  de  tout  8ulre  officier  ministériel,  la 
position  d*Urt  vOtnfnitiWétvssé,  dont  la  volonté 
ne  peut  ou  ne  doit  en  aucun  cas  gêner  ou  entra- 
ver celle  du  chef  qui  l’adjoint  à ses  travaux, 
mais  jamais  celle  d’un  véritable  associé , dans  le 
sens  plein  et  ordinaire  de  ce  mot 

La  pensée  du  gouvernement  paraît  du  reste 
fort  éloignée  du  système  que  nous  combattons, 
si  l'on  en  juge  par  une  décision  ministérielle  du 
3 févr.  dernier,  rapportée  dans  Sirey,  année 
1838,  2,  48,  où  l’on  voit  que  le  ministre  ré- 
prouve. comme  contraire  à l’ordre  public  et  à 
la  dignité  de  l'office,  l’association  formée  par 
un  notaire,  même  pour  le  partage  des  bénéfice» 
de  sa  charge  pendant  un  temps  déterminé. 

Dans  le  même  sens,  nous  citerons  une  excel- 
lente dissertation  insérée  dans  la  Jurispru- 
dence du  notariat  de  Rolland  de  Yillargues 
(2*  eah.  de  1838). 

Ici,  nous  nous  bornons  à ccs  simples  indica- 
tions d'autorités  sur  la  question,  nous  proposant 
de  l’examiner  plus  amplement  au  fond,  si  clic 
parvient  à la  Cour  de  cassation. 

Voici  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris. 

L.  M.  Dev. 

En  1830,  Bureaux  achète  une  charge  d’agent 
de  change,  et  s’associe  pour  cette  acquisition 
Chastenet-Bcaulieu,  Dénoué,  Chcronnet  et  de 
Boullenois.  Entre  autres  clauses,  le  traité  porte 
que  Bureaux,  comme  titulaire,  gérera  la  charge 
et  engagera  la  société  par  sa  signature;  que  les 
autres  associés  non  titulaires  apporteront  leurs 
soins  et  leur  temps  aux  affaires  de  la  société; 
u'ils  seront  responsables  des  opérations  non 
ésavouées  dans  les  vingt-quatre  heures;  qu’ils 
partageront  les  bénéfices  et  les  pertes  au  pro- 
rata de  leur  mise  de  fonds...;  que  dans  le  cas  où 
Bureaux  voudrait  se  démettre  de  la  charge,  il 
ne  le  pourra  que  du  consentement  de  ses  asso- 
ciés; qu’il  devra  eu  cas  d’empêchement  déléguer 
ses  pouvoirs  à l’un  d’eux,  etc. 

Les  affaires  de  la  société  ainsi  réglée  ne  pros- 
pérèrent pas,  et  bientôt  Bureaux  fil  faillite.  Sa 
charge  fut  vendue,  et  une  distribution  de  de- 
niers s'ouvrit  tant  sur  le  prix  de  la  charge  que 
sur  le  cautionnement.  — A cette  distribution  se 
présentèrent  eu  concurrence  les  créanciers  per- 
sonnels de  Bureaux  et  ses  associés.  Ceux-ci  pré- 
tendirent qu’ils  devaient  prélever  leur  mise  de 
fonds  sur  l'actif  de  la  société,  cette  société  ne 
devant  rien  aux  créanciers  personnels  de  Bu- 
reaux, et  qu'ensuite  la  part  qui  reviendrait  dans 
cette  société  à Bureaux  lui- même  serait  distri- 
buée à ses  créanciers  par  contributiun,  au  marc 
le  franc;  — Que,  dans  le  cas  où  l’on  contesterait 
la  validité  de  la  société  faite  avec  Bureaux  pour 
l’acquisition  et  l’exploitation  de  sa  charge,  iis 
devraient  encore,  comme  bailleurs  de  fonds, 
obtenir  le  même  prélèvement  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers. 

Entre  ces  deux  systèmes,  un  terme  moyen  est 
pris  par  le  juge-commissaire  appelé  à régler 
provisoirement  la  distribution.  Il  considère 
eoiniue  illicite  et  nulle  l’association  formée  par 
Chastcnel  Beaulieu  et  autres  avec  Bureaux  pour 


l'exploitation  de  sa  charge;  mais  il  pense  qu’il 
y a eu  ènlre  eux  et  le  failli,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  mises,  une  sorte  de  communauté  de 
biens  qui  les  a soumis  à toutes  les  chances  de 
pertes  épiDuVées  par  Bureaux;  que,  par  suite, 
ils  ne  peuvent  venir  à la  contribution  avec  les 
autres  créanciers  que  pour  leurs  mises  réduites 
en  raison  de  ces  pertes.— Ce  règlement  du  juge- 
commissaire  ayant  été  contesté,  les  parties  sont 
renvoyées  à l’audience. 

23  juill.  1835,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  nulle  la  société  formée  pour 
l’exploitation  de  la  charge  de  Bureaux,  mais 
néanmoins  ne  consacre  pas  le  système  du  juge- 
commissaire.  Le  tribunal  décide  qu’on  ne  peut 
pas  tout  à la  fols  admettre  et  rejeter  l’idée  d’as- 
sociation; qu’en  conséquence,  Chastenel-Beau- 
lieu  et  consorts  ne  peuvent  pas  être  traités  plus 
défavorablement  que  les  autres  créanciers  de 
Bureaux  ; qu’ils  doivent  donc  venir  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  résultant  des  versements 
de  fonds  faits  par  eux  à Bureaux. 

Appel  de  ce  jugement.  — 11  jùill.  183G.  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui,  sans  se  prononcer  sur 
la  validité  de  l’association,  revient  à peu  près  au 
système  du  juge  commissaire,  et  déclare  que, 
quels  que  soient  la  nature  et  le  caractère  des 
convention*  intervenues  entre  Cliastenel  et 
consorts  et  Bureaux,  il  est  certain  que  des  fonds 
ont  été  versés  à ce  dernier  par  ses  associés;  que 
ce  versement  doit  être  regardé  comme  ayant  été 
opéré  sous  des  conditions  aléatoires  qui  doivent 
nécessairement  avoir  leur  effet;  qu'en  cet  état, 
on  ne  peut  refuser  à Chastcnel- Beaulieu  et  con- 
sorts le  droit  d’étre  admis  à la  contribution  au 
marc  le  franc;  mais  qu’ils  ne  peuvent  y être 
admis  que  pour  ce  qui  restera  de  leurs  capitaux 
après  règlement  de  leurs  comptes  avec  Bureaux, 
et  réduction  faite  desdils  capitaux  proportion- 
nellement aux  pertes  résultant  des  chances 
qu'ils  ont  consenti  à courir. 

Plus  tard,  lorsqu'il  s’est  agi  du  réglement  de 
compte  ordonné  par  la  Cour  de  Paris,  des  diffé- 
rends se  sont  élevés  entre  les  membres  mêmes 
de  l'association  formée  pour  l’exploitation  de 
la  charge  de  Bureaux  ; l’un  d’eux,  Cbasteuel- 
Beaulicu,  en  a porté  la  connaissance  au  tribu- 
nal de  commerce,  demandant  toutefois  son 
renvoi  devant  des  arbitres-juges,  attendu  qu’il 
s'agissait  de  contestations  entre  associés.  — Ce 
point  a été  contesté  par  de  Boullenois,  Dénoué 
et  consorts,  qui  uni  soutenu  que.  u'y  ayant  pas 
de  société  entre  eux.  il  n’y  avait  pas  lieu  à ren- 
voi devant  des  arbitres.  Alors  s'est  nécessaire- 
ment engagée  à fond  la  question  de  savoir,  en 
thèse  générale,  si  la  société  formée  pour  l’ex- 
ploitation d’une  charge  d’agent  de  change  est 
licite  et  valable,  ou  si  au  contraire  elle  est  illi- 
cite et  nulle.  — Les  moyens  que  les  parties  ont 
fait  respectivement  valoir  à l'appui  de  ces  deux 
thèses  contraires  se  trouvent  reproduits  en 
substance  dans  les  motifs  des  jugement  et  arrêt 
qui  vont  suivre. 

Jugemeut  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
qui  déclare  la  société  valable  : « Attendu, 

porte  ce  jugement,  qu'il  est  permis  de  faire  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ; — Attendu  que,  si 
l’art.  85,  Cod.  comin.,  défend  aux  agents  de 
change  de  s’intéresser  directement  ou  indirec- 
tement dans  aucune  entreprise  commerciale,  il 
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ni*  suit  pas  de  là  que  Tapent  de  change  ne  puisse 
contracter  pour  l'exploitation  de  sa  charge  une 
société  avec  tm  ou  plusieurs  individus;  — Que 
celte  mise  en  commun  des  produits  et  de  la 
valeur  d’une  charge  d’agent  de  change  est 
toute  naturelle  et  nullement  contraire  à Tordre 
public;  — Qu’en  effet,  le  public  ifa  pas  moins 
de  garantie,  soit  que  la  charge  appartienne  en 
totalité  à l’agent  de  change,  soit  qu'elle  appar- 
tienne à plusieurs;  — Que  la  chose  essentielle 
e^t  que  le  titulaire  seul  agisse  dans  les  actes  du 
parquet  ; — Que  la  seule  interdiction  que  la  loi 
ait  imposée  à l'agent  de  change  est  de  ne  faire 
pour  son*  compte  aucune  opération  de  banque 
ou  de  commerce;  — Attendu  que  l'exploitation 
d'une  charge  d’agent  de  change  consiste  princi- 
palement à faire  des  courtages;  que  la  loi  énu- 
mère au  nombre  des  actes  de  commerce  les 
opérations  de  courtage;  que  dès  lors  on  peut 
considérer  comme  société  commerciale  celle 
formée  pour  l’exploitation  d'une  charge  d’agent 
de  change;  — Attendu  que,  si  la  société  dont 
s'agit  n’a  pas  été  publiée  conformément  ù la  loi, 
et  si,  pour  ce  fait,  elle  est  nulle,  il  n'en  a pas 
moins  existé  une  société  de  fait  à liquider;  que 
ce  fait  peut  d'autant  moins  être  contesté,  que  la 
société  a duré  {rendant  plus  de  deux  ans  ; que 
les  associés  faisaient  semestriellement  des  in- 
ventaires reconnus  par  eux,  et  qui  établissaient 
leur  position  sociale;  — Attendu  que  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  liquidation;  que  dès 
lors  il  y a nécessité,  pour  juger  leurs  contesta- 
tions, de  renvoyer  devant  arbitres-juges;— Ren- 
voie les  parties  devant  arbitres-juge*  » 

Appel  par  de  Boullenois,  Dénoué  et  consorts. 

\ 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  l'agent  de 
change  est  un  officier  public  institué  pour  cer- 
tifier la  réalité  et  assurer  la  sincérité  de  certai- 
nes transactions  entre  les  citoyens;  que  son 
titre  ne  lui  est  conféré  par  le  roi  qu’à  des  con- 
ditions de  moralité  attachées  à la  personne; 
que  les  fonctions  d'agent  de  change  doivent  être 
remplies  par  le  titulaire  seul;  que  le  droit  de  les 
exercer,  étant  essentiellement  personnel,  ne  peut 
constituer  une  sorte  de  propriété  que  pour  celui 
qui  les  exerce;  que  la  loi  lui  fait  un  devoir  de 
tenir  ses  opérations  secrètes  ; — Qu’ainsi , la 
nature  de  cet  office  résiste  à ce  qu’il  devienne 
l'objet  d'une  société,  puisqu’on  ne  concevrait 
pas  de  société  là  où  la  chose  sociale  n’csl  -sus- 
ceptible ni  de  copropriété  ni  d'exploitation  par 
plusieurs,  et  où  les  opérations  de  la  société  ne 
doivent  être  connues  que  du  gérant;  — Que  si, 
pour  obtenir  de  celui  à qui  il  prétend  succéder 
sa  présentation  à la  nomination  du  roi,  et  pour 
fournir  un  cautionnement,  l'agent  de  change 
peut  recourir  à des  bailleur*,  et  engager  une 
partie  quelconque  du  produit  de  son  office,  les 
conventions  relatives  à ces  emprunts  et  obliga- 
tions, quelles  qu’elles  soient,  ne  sauraient  avoir 
le  caractère  de  société;  — Considérant  que  les 
parties  ont  violé  ces  principes  d’ordre  public 


fl)  V.  Rouen,  19  janv.  1839. 

La  jurisprudence  est  constante  pour  attribuer  au 
tribunal  du  lieu  du  payement,  indique  sur  la  fucluie, 
la  couuaUsance  des  contestations  relatives  k lu  veute, 


dans  l'acte  du  27  fév.  1830,  en  établissant  une 
société  sur  ce  qu'elles  mit  appelé  l’exploitation 
par  profits  et  perles  de  l'office  d'agent  de  change 
dont  Bureaux  était  titulaire;  — Qu’elles  y ont 
contrevenu  plus  gravement  enrore  en  stipulant 
la  faculté  d’admettre  ou  rejeter  les  opérations  de 
cet  agent,  et  l'obligation  {»our  lui  de  déléguer,  en 
cas  d'empêchement,  ses  pouvoirs  à l’Un  des  pré- 
tendus associés,  de  ne  pas  se  démettre  avant  une 
époque  déterminée,  ou.  en  d’autres  termes,  de 
laisser  gérer  l’office  sous  son  nom;  — Considé- 
rant que.  s’il  y a des  comptes  à régler  entre  les 
appelants  et  lés  intimés,  à raison  des  rapports 
d'affaires  qui  ont  existé  entre  eux*  les  parties 
n 'avant  pu  trouver  la  qualité  d'associés  dans  les 
conventions  qui  ont  réglé  ces  rapports,  les  con- 
testations relatives  à leurs  comptes  ne  sauraient 
être  portées  devant  les  arbitres-juges  Infirme: 
au  principal,  dit  qu'il  n’y  a lieu  à renvoi  devant 
arbitres-juges,  etc.  »• 

Du  2 janv.  1838.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
DOIICUE.  — raCTI'RE. 

la  facture  exprimant  que  le  prix  en  sera  t>uyi 
en  valeurs  sur  Paris  ou  sur  Rouen  laisse 
u u débiteur  te  choix  de  celui  des  deux  tri- 
bunaux devant  lequel  il  pourra  être  ac- 
tionné (I).  C.  proc.,  art.  420.) 

Cesselin  frères , de  Rouen,  ayant  aussi  une 
maison  b Paris,  vendent  drs  draps  iQuesnel,  de 
Met*  , et  stipulent  sur  la  facture  que  le  prix  en 
sera  payé  en  valeurs  sur  Rouen  ou  sur  Paris.-* 
Eu  vertu  de  celle  facture,  citation  devant  le  tri- 
bunal de  Rouen  ( C.  proc. , art.  420  ).  Quesnel 
oppose  l’incompétence  de  ce  tribunal  et  soutient 
que  la  clause  de  la  facture  : payable  en  râleurs 
sur  Rouen  ou  sur  Paris,  lui  laissait  la  faculté 
d'opter  celui  de  ces  deux  tribunaux  il  la  ju- 
ridiction duquel  il  voudrait  se  soumettre.  — 
Jupemeul  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  se  déclare  compétent.  — Appel. 

AlRtT. 

. LA  COUR;  — Attendu  qne  le  lieu  du  paye- 
ment n’a  pas  été  fixé  à Rouen  d’une  manière 
absolue  ; — Réforme.  « 

Du  2 janv.  1058.  — C.  de  Rouen. 


ENQUÊTES.  — Ttnoiss  nsrtocMts.  — 
LtCTt  RE. 

I»  Les  dépositions  des  témoins  reprochés  pour 
cause  deparenlè  ne  doivent  /tas  être  tues, 
si  le  reproche  est  reconnu  fondé  par  le  tri- 
bunal (2).  |C.  proc.,  art.  285.) 

2»  Il  uest  pas  déroyé  à celle  disposition  impê- 
ralice  de  la  loi  en  faveur  de  la  femme  qui, 
conformément  à Part.  141  C.  civ.,  est  ad- 
mise a faire  preuve,  même  pur  ta  commune 
renommée,  de  la  consistance  de  son  mobilier 
non  inventorié. 


si  d'ailleurs  la  fourniture  et  la  facture  ont  élé  accep- 
tées sans  réclamai  ion 
121 V.  Curré-Cbauvcau,  n«  1127  1er- 
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( 2 jakv.  1858.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel.  ( 2 jarv.  1838.  ) 


ARRÊT.  ' 

• LA  COUR;  — Attendu  que rarl. 285  C proc., 
dont  le  J l»f  dispose  que  les  parents  ou  alliés 
de  Pune  ou  de  Paulre  des  parties,  jusqu’au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  pour- 
ront être  reprochés,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que.  lorsque  des  reproches  fondés  sur  ce 
motif  ont  été  proposés  en  temps  utile,  le  mi- 
nistère du  juge  doit  se  borner  à vérifier  s’ils 
sont  ou  non  justifiés,  et  qu’en  cas  d’affirmative, 
il  ne  peut  se  dispenser  de  les  admettre  et  d’or- 
donner que  les  dépositions  des  témoins  repro- 
chés ne  seront  pas  lues; 

- Attendu  que  ce  principe  est  général;  qu’il 
règle  seul  le  sort  des  reproches  proposés  contre 
les  témoins  entendus  dans  le  cours  des  enquê- 
tes, sauf  les  cas  exceptionnels  spécialement  pré- 
vus par  la  loi,  et  qu’il  n’y  a pas  été  dérogé,  soit 
en  faveur,  soit  au  préjudice  de  la  femme  auto- 
risée, conformément  à Part.  1415  C.  civ.,  à 
poursuivre  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté les  récompenses  de  droit , et  à faire 
preuve,  tant  par  titre  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune 
renommée,  de  la  consistance  et  valeur  de  son 
mobilier  non  inventorié  ; 

- Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  les  1*», 
2%  ô«  et  4**  témoins  de  la  contre-enquête  soient 
parents  au  degré  prohibé  par  Part.  285 C.  proc., 
de  la  partie  de  M*  Grellaus  ; met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; éincndaut  cl  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  or- 
donne qu’il  ne  sera  pas  donné  lecture  des  dépo- 
sitions des  1«»,  2«,  •>  et  4c  témoins  de  la  contre- 
enquête.  • 

l)u  3 janvier  1858.  — C.  de  Poitiers. 

EAU  (cours  r’). 

Paris, le  2 janv.  1858.— (V.  rejet, 4 juill.  1830.) 
INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— AM>£L.  — MARI. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
surfaits  et  articles  est  un  jugement  interlo- 
cutoire susceptible  d’appel , mais  non  d’ojt- 
position  (1).  ( C.  proc..  art.  325.) 

Le  mari  qui  ne  jtarnU  du  ns  l’instance  que 
jmur  autoriser  sa  femme , dont  il  est  séjniré 
quant  aux  biens,  ne  peut  pas  être  interrogé 
sur  faits  ci  articles  se  référant  à un  procès 
dans  lequel  sa  femme  seule  est  partie.  ( C. 
proc.,  ai  l.  324.) 

On  a soutenu  pour  l’intimé  qu’il  est  de  droit 
commun  que  l’opposition  peut  être  formée  con- 
tre tout  jugement  rendu  en  l’absence  d’une  par- 
tie. et.  par  conséquent,  contre  un  jugement  sur 
requête;  qu’on  ne  trouve  aucune  exception  à cet 
egard  dans  le  litre  de  l’interrogatoire ; qu'aux 
termes  de  Part.  455  C.  proc.,  on  ne  pouvait  donc 
Interjeter  appel  pendant  les  délais  de  l’opposi- 
tion.  — Quant  au  mari,  il  est  indifférent  qu’il 
n’inlervienne  que  pour  autoriser  sa  femme,  sa 


(I)  Brux.,  Cas*.,  25  ocl.  1837;  Bonccntic,  t.  2, 
287,  rd.  W.,  cl  p.  310,  cd  IL  - V.  uufei  Brux., 
25  nov.  1846,  Posterait  de  1847,  p.  152. 


responsabilité  n’étanl  pas  moins  engagée,  no- 
tamment b raison  des  frais  du  litige. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — attendu  que, d’après  Pari. 321 
C.  proc..  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles 
s'ordonne  sur  requête,  en  Pabsenccde  la  partie 
que  l’on  veut  faire  interroger;  — Que  cet  arti- 
cle ni  aucun  autre  ne  prescrit  de  l’appeler  à l’au- 
dience où  se  fait  le  rapport  de  celle  requête,  ni 
d’en  prévenir  son  avoué  par  acte  extrajudi- 
ciaire; —Que,  ne  devant  pas  y être  appelée,  elle 
n’est  pas  recevable  à y former  opposition  ; — 
Que  celle  voie  n’csl  ouverte  qu’à  la  partie 
contre  laquelle  intervient  un  jugement  qui  ne 
pouvait  être  rendu  en  son  absence;  — Que, 
dans  tous  les  autres  cas,  à moins  d'une  disposi- 
tion spéciale,  on  ne  peut  y avoir  recours,  et 
qu’il  n’en  existe  pas  ; — Que,  l'opposition  n’é- 
(antpas  admissible.  Part.  455  ne  peut  être  invo- 
qué, et  qu'il  peut  d’autant  moins  Pétre,  que  le 
jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire,  est  exé- 
cutoire de  suite;  — Qu’on  ne  pcul  suspendre 
l’effet  de  ce  jugement  qu'au  moyen  de  l’appel, 
ce  qui  démontre  qu'il  est  nécessaire  de  l’admet- 
tre, si  celte  voie  peut  être  employée; 

» Que,  de  droit  commun,  toute  partie  peut 
émettre  appel  des  jugements  qui  lui  font  grief, 
et  que  cctlc  faculté  ne  cesse  que  dans  les  cas  s|»é- 
étalement  indiqués;  — Qu'aucune  disposition 
du  Code  de  procédure  n’interdit,  à la  partie  dont 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  lèse  les 
intérêts,  d'appeler  du  jugement  qui  Pa  ordonné; 

— Qu’on  ne  peut  écarter  l’appellation  sous  pré- 
texte que  le  jugement  n’est  que  préparatoire, 
parce  qu'un  jugement  ordonnant  qu’une  partie 

■ sera  interrogée  sur  faits  et  articles  n’a  pas  ce  ca- 
ractère;—Que,  d’une  part,  en  cas  de  non-com- 
parution, les  faits  peuvent  être  tenus  pour  con- 
stants, et  que  telle  est  à cet  égard  la  disposition 
textuelle  de  Part.  350  ; — Que,  d’un  autre  côté, 
les  juges  peuvent  puiser,  dans  les  réponses,  des 
commencements  de  preuve  par  écrit,  les  pren- 
dre pour  base  de  leur  décision,  se  fonder  même, 
en  ce  cas,  sur  de  simples  présomptions,  confor- 
mément à Part.  1353  du  Code  civil  ; — Que  ce 
jugement  pouvant  ainsi  préjudicier  à la  partie 
contre  laquelle  il  intervient,  elle  peut  en  émettre 
appel  aussitôt  qu’il  est  susceptible  d’exécution; 

— Qu’en  cet  état,  il  y a lieu,  sans  prendre  égard 
aux  fins  tle  non-recevoir  que  propose  l'intimé, 
de  recevoir  l'appel,  d’en  apprécier  le  mérite; 

- Attendu  qu’Euphrosine  Faivre,  femme  sé- 
parée, quant  aux  biens,  deCbaussin,  s'est  (mur- 
vue  en  justice,  autorisée  de  son  mari,  contre 
l’intimé,  pour  avoir  payement  des  sommes  dont 
elle  était  -créancière  personnellement;  — Que 
Chaiissin  n’est  intervenu  que  pour  autoriser  sa 
femme  dans  l’exercice  des  droits  qui  lui  appar- 
tenaient, et  éviter  aux  tribunaux  la  nécessité  de 
l'autoriser  d’office;  — Que  Part.  524,  C.  proc. 
civ.,  en  permettant  de  se  faire  interroger  sur 
faits  et  articles  relatifs  à la  contestation,  ne  per- 
met pas  d’employer  celle  vole  à l’égard  de  celui 
qui,  sans  inlérél  personnel,  ne  parait,  datis  l’in- 
stance, que  |KJiir  autoriser  l’une  des  parties  ; — 
Que  l’intimé  n’avait,  dès  lors,  aucun  droit  de 
demander  que  Cbaussin  fût  interrogé  surfaits 
et  articles  se  référant  à un  procès  dans  lequel 
Il  n’était  point  parité  et  où  il  n’avait  aucun  iu- 


( 5 janv.  1 838.  ) 

térêt;  — Oui-  le»  premiers  Jugn,  pn  accueillant 
les  conclusions  quant  à ce.  nul  uit-counu  les 
irinclpes  «ju'iis  avaient  à prendre  pour  base  de 
eur  décision;  — Rejette  le»  fin»  de  non-rece- 
voir, et  réforme  au  chef  qui  a permit  de  faire 
interroger  le  mari.* 

DuSjanv.  1838.  — C.  de  Besançon. 

FRAIS  D'ACTE.  — Acte  n cl.— Solidarité,  — 
Ferme  variée.  — Dot.  — PxRAruÉRtiAiix. 
-r-  Rciri  ot  ( conemo.v  de  ). 

La  femme  qui  t’est  obligée  solidaire  meut 
aceoson  mari  au  payement  des  fiait  d'un  acte 
qui,  ultérieurement,  a été  annulé  comme  con- 
tenant aliénation  île  tes  biens  dotaux,  n'en 
demeure  pas  moins  obligée  d'acquitter  cet 
frais  sur  set  biens  non  dotaux. 

La  condition  de  remploi  stipulée  dans  un 
contrat  île  mariage,  relancement  à des  biens 
que  la  femme  s’est  constitués  paraphernaux, 
ne  rend  pas  ces  biens  dotaux.  En  conséquence, 
les  créanciers  de  la  femme  peuvent  poursui- 
vre sur  ces  biens  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  elle  avec  le  concours  ou  l’au- 
torisation de  son  mari.  (Cod.  civ.,  1554, 1574.) 

Iles  biens  échut  à une  femme  mariée,  dans 
un  partage  postérieur  <i  la  célébration  de  son 
mariage,  et  qui  ont  été  substitués  à d'autres 
biens  qui  lui  avaient  été  attribués  provisoire- 
ment uu  même  litre,  et  qu’elle  s’était  consti- 
tués paraphernaux,  conservent  cette  qualité 
et  ne  peuvent  être  considérés  comm t dotaux. 
tC.  civ.,  1543  et  1574.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  ordonné  par  la  Cour 
de  cassation  le  7 juin  1830,  conformément  à la 
doctrine  de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1123,  Cod.  civ.,  ta  femme  Perraut  avait 
capacité  pour  acquérir,  avec  l’autorisation  de 
sou  mari,  ta  propriété  de  Brûlc-fer,  comme  elle 
l'a  fait  par  Pacte  du  70  mars  1833  ; qu'ainsi  cet 
acte  doit  recevoir  sou  exécution  ; — Attendu 
que,  par  les  actes  du  0 mai  suivant,  les  mariés 
Perraut  se  sont  solidairement  engagés  au  paye- 
ment de  fraiset  droits  d'actes  passés  dans  leur  in- 
térêt commun,  et  que  ces  actes  sont  obligatoires 
pour  tous  deux , relativement  au  payement  dont 
il  s'agit;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 1543,  C.  civ.,  tous  les  biens  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux  ; que,  con- 
sidérés comme  tels,  la  femme  5 laquelle  ils  ap- 
partiennent en  a l'administration  et  peut  les 
aliéner,  avec  l'autorisation  de  son  mari;  — At- 
tendu que  la  distinction  des  biens  dotaux  et  pa- 
raphernaux  est  faite  dans  le  contrai  de  mariage 
de  Marie  Rabusson,  femme  Perraut,  et  que  la 
stipulation  du  remploi  des  biens  paraphernaux 
aliénés,  inséréedans  le  même  contrai,  ne  peut  pas 
changer  la  nature  de  ces  biens  et  les  rendre  do- 
taux; — Attendu  que  le  partage  fait,  depuis  le 
jour  du  mariage  du  sieur  Perraut  avec  Marie 
Rabusson,  n'a  pu  déroger  5 ton  contrat  de  ma- 
riage; qu'ainsi  Déehavaiines  peut  poursuivre, 
sur  les  biens  paraphernaux,  le  payement  de  tout 


(I)  V.  coilf.  Carré-Chauveau,  n*  UGli. 

{il  Bourges,  3U juill.  1833.  Telle  rat  également  IV 
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ce  qui  lui  est  dû.  en  vertu  des  actes  du  39  mars 
et  du  G mai  lo33;  — Continue.  * 

Du  3 janv.  1838.  — C.  de  Lyon.  — Ch.  réuu. 

DÉSISTEMENT.  — IccErTATiox.  — Ytatric. 
D'tcMrelE.  — Pièces  de  comparaison.  — 

JUGE  COMMISSAIRE. 

Le  désistement,  fait  sous  la  condition  qu’il 
sera  accepté  dans  un  délai,  ne  peut  valable- 
ment être  accepté  après  l'expiration  de  ce  ilé 
lai  (I).  ( Cod.  proc.,  4U3.  ) 

En  cas  de  di/licitllé  sur  l'admissibilité  ou 
la  non-admissibilité  de  cer  taines  pièces  de 
comparaison  produites  en  matière  de  vérifi- 
cation d’écritures,  c'est  au  tribunal  et  non  au 
juge-commissaire  qu’il  appartient  de  pronon- 
cer (3J.  ( Cod.  proc.,  I9G  et  300.) 

arrêv. 

* LA  COUR;  — Considérant  que  Jcanne-Char- 
lotte-Eiigénic  Vidal  et  Auue-Françoite-Rabel 
Vidal,  intimées,  avaient  offert,  par  leur  désiste- 
ment consigné  au  prucès-verbaï  du  juge-coui- 
wissaire  du  tribunal  de  Brest,  daté  du  38  août 
dernier,  de  renoncer  h produire,  comme  pièce» 
de  comparaison  d'écriture,  les  deux  actes  ad- 
mis comme  tels  par  une  autre  ordonnance  du 
même  juge  du  14  du  même  mois;  qu'elles  avaient 
offert  de  payer  tes  frais  de  l'incident  que  celle 
admission  avait  fait  naître,  même  ceux  de  l'ex- 
ploit de  l'appel  relevé  de  ladite  ordonnance  du 
14  août  dernier;  que,  voulant  éviter  des  louguetir» 
et  arrêter  le»  frais,  les  intimées  ont  répété  le» 
même»  offres  de  désistement  par  lin  déuoucé  eu 
date  du  19  septembre  dernier;  mai»  qu'elles 
ont  imposé  a leur»  offres  la  condition  qu'elle» 
seraient  acceptées  dans  le  délai  de  trois  jour», 
■inon  que  le  silence  des  adversaire»  serait  pris 
pour  refus  d'acceptation  ; que  cependant  ce 
u'eil  que  te  10  décembre  dernier  que  les  appe- 
lants ont  dénoncé  qu'il»  acceptaient  l'offre  de 
désistement  à eux  faite  par  l'exploit  du  19  sep- 
tembre; qu'ainsi  celle  acceptation  tardive  u'e»t 
pas  admissible  ; 

• Considérant,  secondement,  que  le  juge-com- 
missaire devant  lequel  le  tribunal  de  Brest 
avait  renvoyé  les  parties,  pour  faire  procéder 
par  experts  à la  vérification  d'uu  testament, 
n Vlüit  pas  investi  par  la  loi  du  pouvoir  de  pru- 
uoncrr  sur  le  différend  qui  s'élevait  entre  ces 
parties  ; que  ce  différend  avait  pour  objet  la 
question  de  savoir  si  ou  non  les  expéditions  no- 
tariées présentées  étaient  admissibles  comme 
pièces  de  comparaison  d'écrilurc,  cl  que  cette 
question, dont  Indécision  pouvait  entrai ner  celle 
Uu  procès  au  fond,  devait  être  renvoyée  devant 
le  tribunal  auquel  il  appartenait  de  prononcer 
sur  le  fond  ; — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  3 jauvier  1838. -~C.de  Rennes.  — 3*  cb. 

REMÈDES  SECRETS.  — pharmacie.  — Venir. 

La  rente  et  même  ta  distribution  gratuite  de 
remèdes  secrets  sont  prohibées,  ainsi  que 
leur  annonce  ou  a/flche,  uux  personnes 
étrangères  à lu  pharmacie,  comme  aux 


pinion  de  Thomine,  n*  337.  Mais  Carré,  qnrtt.  819, 
est  d’un  avis  contraire. 
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pharmaciens (1).  (Ll..  Î1  gcrm.nn  xi,  art . 32 
et  30  ; 21)  pluv.  an  XIII.  ) 

mtr. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que,  si  la  vente  des 
remèdes  secrets  est  prohibée  aux  pharmaciens 
par  l’art.  32  de  la  loi  du  31  garni.  au  xi,  elle 
doit  l'étre  aux  personnes  qui,  étrangères  à la 
théorie  et  à la  pratique  des  opérations  chimiques 
et  pharmaceutiques,  n’offrent  aucune  garantie 
à la  société  ; 

• Que  l’art.  56  de  la  même  loi  prohibe  sévè- 
rement toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui 
indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque 
dénomination  qu’ils  soient  présentés; 

• Que  l’affiche  ou  l’annonce  dont  on  lient 
de  parler  ne  constitue  qu’une  tentative  ou  un 
moyeu  de  publicité  employé  pour  obtenir  le  dé- 
bit; que  le  législateur,  qui  a interdit  la  tenta- 
tive, ne  peut  avoir  toléré  la  vente;  d’où  il  suit 
que  la  prohibition  de  l’article  précité  s’applique 
au  débit  des  remèdes  secrets; 

• Attendu  que  la  poudre  connue  sous  le  nom 
de  l.ubvurep  et  A' Auxiliaire  citai  est  un  re- 
mède de  celte  nature  ; 

• Que  l’instruction  et  les  débats  ont  établi 
que  Jean-Baptiste  Couvert  a vendu  ou  gratuite- 
ment distribué  è Aix.dans  1rs  années  1636  et 
1857,  plusieurs  paquets  de  cette  poudre  en  forme 
de  préparation  pharmaceutique  ; 

• Ce  qui  constitue  tin  délit  prévu  par  l’arti- 
cle 5(S  de  la  loi  du  31  germ.  au  xi,  et  la  loi  du 
Ht  pluv. an  xiii; 

■ Par  ces  motifs,  condamne  è 50  francs  d’a- 
mende. • 

Du  4 janv.  1838.  — C.  d’Aix.  — Ch.  corr. 

CHOSE  JUGÉE.  — Aveu. 

Douai,  4 janv.  1838.  — (/’.  rejet,  0 jativ. 
1839.) 

ENFANT  NATUREL. 

Caen,  4 janv.  1838.  — ( y.  rejet,  22  janv  1839.  ) 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.—  Mmre*  ns  saisi 
ars.  — Coipi.icl  — Vol.  — Recel. 

Cesi  devant  la  Cour  d'assises,  et  non  devant 
la  police  correctionnelle , que  doivent  être 
renvoyés  les  auteurs  et  complices  d'un  vol 
commis  duus  une  maison  habitée  et  à l'aide 
d'escalade  f encore  bien  que  l'auteur  prin- 
cipal soit  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  les  complices 
par  révélé  aient  tu  ou  nou  connaissance 
des  circonstances  ci  l’aide  desquelles  le  col 
a élè  commis  (4). 

Le  7 août  1837  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  trihunul  de  Châlons-sur-Marne  a 
renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  llippo- 
lyle  haiiion,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  comme 
prévenu  d'avoir  commis  une  soustraction  frau- 
duleuse à l’aide  d'escalade  et  dans  une  maison 


(Il  V.  Cm».,  7 juin  1833. 

{*)  Conf.  Cass.,  4 Dur.  an  i,  113-20  ilcc.  1812, 


habitée.  La  môme  ordonnance  renvoyait  éjac- 
ulent devant  te  tribunal  les  femmes  Rai  non  et 
Vincent  comme  prévenues  d'avoir  sciemment 
recélé  tout  ou  partie  de  l’objet  \olé,  mais  sans 
qu’elles  aient  eu  connaissance  de  la  circonstance 
aggravante  d’escalade. 

Par  suite  de  celte  ordonnance,  le  tribunal 
correctionnel  de  Chàlons  rendit,  le  1 i août  1837. 
un  jugement  qui  renvoyait  la  femme  Vincent  de 
la  prévention,  et  condamnait  Rainon  Ris  à deux 
mois  de  prison  comme  coupable  de  vol  danspne 
maison  habitée  et  à l’aide  d’escalade,  et  la 
femme  Rainon  à un  an  d’emprisonnement  comme 
complice  du  vol  pour  avoir  recélé  sciemment 
l’objet  volé,  mais,  ajoutait  le  jugement,  sans 
avoir  eu  connaissance  de  la  circonstance  aggra- 
vante d’escalade. 

Celte  décision  fut  confirmée  par  le  tribunal 
d’appel. 

Pourvoi. 

Le  17  oct.  1837,  arrêt  «le  la  Cour  «le  cassation 
qui  décide  qu’en  se  déclarant  compétent  |>otir 
connaître  d’un  fait  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 03  et  08  C.  pén.  attribuaient  à la  juridiction 
de  la  Cour  d’assises,  le  tribunal  de  Reims  a mé- 
connu et  violé  formellement  l’art  408  C.  inst. 
crim.  et  les  articles  précités  du  Code  pénal  ; et 
qui,  en  conséquence,  casse  et  renvoie  devant  la 
Cour  de  Paris. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que,  par  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Châlons-sur-Marne  du  7 août  1837,  il  a été 
déclaré  que,  <!e  l'instruction,  résultait  préven- 
tion suffisamment  établie:  savoir,  contre  llippo- 
lyte  Rainon,  d’avoir,  dans  le  courant  de  juillet 
précédent,  soustrait  frauduleusement,  â l’aide 
d’escalade,  dans  une  maison  habitée,  du  tard, 
au  préjudice  de  Dizerou;  et  contre  les  femmes 
Rainon  et  Vinceut,  d’avoir  sciemment  recélé 
toutou  partie  du  lard  volé; 

• Considérant  que  ladite  ordonnance  n’était 
point  attributive  de  juridiction,  et  qu’eucore 
bien  qu’elle  eût  renvoyé  les  trois  inculpés»  de- 
vant le  tribunal  de  notice  correctionnelle  de 
Châlons-sur-Marne,  elle  ne  pouvait  empéclu  r 
ce  tribunal  de  se  déclarer  incompétent,  si  les 
faits  dont  ils  étaient  prévenus  excédaient  les 
bornes  de  sa  compétence; 

• Considérant  que  les  faits  dont  ont  été  pré- 
venus liippolyie  Rainon,  comme  auteur  princi- 
pal, et  les  femmes  Rainon  et  Vincent,  cou  ine 
complices  nar  recélé,  constituent  les  crimes  que 
les  art.  584  et  G J C,  peu.  prévoient  et  punissent 
de  la  peine  des  iraianx  forcés  à temps,  et  dont 
ta  connaissance  appartient  exclusivement  aux 
Cours  d'assis«*s; 

• (ju’il  est  vrai  qu'ltippolyte  Rainon,  pré\euu 
du  vol  à l’aide  d’escalade,  est  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  mais  que,  d'après  l’art.  08  dudit  Code, 
celle  circonstance  est  indifférente  sous  le  rap- 
port de  la  compétence,  puisque,  d’après  la  p.é- 
veiitiou,  ledit  llippolyu*  Rainon  aurait  «tes  cum- 
ptices  qui  sont  majeurs  et  présents  dans  la 
cause; 


22  aoûl  1817 ; «ml.  Legraverend,  t.  i,  ch.  3,  sort.  1'*, 
S t«,  u®38. 
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» Qu’à  la  vérité,  l’ordonnance  de  U cliauilire 
du  conseil  du  tribunal  de  Cliàloos-sur-Marne, 
tout  eu  déclarant  les  femmes  Raluon  et  Vincent 
prévenue*  d'avoir  sciemment  recelé  le  lard  volé, 
ajoute  qu'il  n'est  insuffisamment  établi  qu'elles 
aient  eu  connaissance  de  la  circonstance  ag- 
gravante d’escalade  à l’aide  de  laquelle  le  vol  a 
été  commis  ; mais  que  cela  ne  change  «R  aucune 
manière  la  nature  delà  prévention;  qu'aux  termes 
des  art.  38  f,  fl-3  et  65  du  même  Code,  les  femmes 
Rainou  et  Vincent  seraient  passibles  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps  par  cela  seul  qu'elles 
auraient  sciemment  recelé  l'objet  volé  à l’aide 
d’escalade,  soit  qu'elles  eussent  su,  soit  qu'elles 
eussent  ignoré  que  le  vol  avait  été  commis  à 
l’aide  d’escalade;  que  l’ignorance  où  elles  au- 
raient été  de  la  circonstance  de  l’escalade  n’ein- 
pêcliail  donc  pas  que  les  faits  dont  elles  étaient 
prévenues  ne  constituassent  un  crime  dont  la 
connaissance  est  exclusivement  attribuée  à la 
juridiction  des  Cours  d'assises; 

> Considérant  que  la  question  de  savoir  si  la 
circonstance  de  l’escalade  a réellement  accom- 
pagné  le  vol  dont  il  s'agit  est  une  question  du 
fond,  qui  ne  pourra  être  examinée  que  par  la  ju- 
ridiction compétente  pour  statuer  au  fond  sur  la 
prévention  telle  qu'elle  est  présentée  par  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Cbàlons,  prévention  dont  la  connaissance  n'ap- 
partient point  à la  juridiction  correctionnelle  ; 

• Se  déclare  incompétente  pour  connaître 
de  la  prévention  portée  contre  llippolyle  Rainou 
et  contre  les  femmes  Rainou  et  Vincent:  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit.  • 

Du  4 janv.  1658, 

VENTE.  — IsRIUDiI.  — Axélioratioüs.  — 
VlSHM. 

Loisque,  dans  un  acte  de  renie  d'immeubles, 
les  parties  sont  contenues  qu’en  cas  de  ré- 
solution pour  non-payement  du  prix  les 
améliorations  pro/ileraicnt  au  tendeur  à 
titre  de  dommages-intérêts,  l’acquéreur  ne 
peut,  quelle  que  soit  la  voleur  de  ces  amé- 
liorations, se  soustraire  à l’exécution  du 
contrat  (1).  (C.  civ.,  1153.) 

Le  tribunal  de  Charolles  avait  consacré  cette 
doctrine  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qu’il  est  dit  par  l’acte  de  vente 
que,  le  cas  de  résolution  prévu  venant  à se  réa- 
liser, toutes  les  dépensés  faites  par  les  acquéreurs 
pour  réparations, reconstructions. améliorations 
et  autres  de  toute  nature,  ne  pourront  pas  être 
répétées  par  eux,  et  que  l'augmentation  en 
appartiendra  au  vendeur  à titre  de  dommages- 
intérêts  ; — Que  ce  n'est  pas,  à la  vérité,  une 


(I)  V.  eonf  Pothier,  Contrat  devenir,  n"  474.  — 
V.  aussi  bordeaux,  ii  août  1831.  — Touliier,  I.  6, 
!»•  583  , Duvernier,  Vente,  t.  I",  n«  458. 

(X)  Telle  est  l'u,  inouïs  commune  des  auteurs  : V.  Po- 
thier, tirs  Uonat-  testament.,  cb.  U,  scct.  X,  j 3;  Gre- 
nier, u-  301 1 Touliier,  t.  5,  u°  541  . Merlin,  Hépsrt  , 
v Légataire  neJiVrouânoa, de  l'Usufruit.  n9  5H6, 
*•1  PoujoJ,  des  Donations,  l.  3,  p.  184,  5.  — An- 

ciennement, Henry»,  I.  3,  li».  6,  cl  Ricard,  part.  3, 
n-  H,  étaient  d’un  avis  opposé.  — Au  reste,  selon  la 
remarque  de  Merlin,  u6i  supra,  ii  faut  bieu  entendre 
que  la  |ios»essiundu  légataire  ne  te  dispeuaede  toute 
demande  en  délivrance  qu’aulant  que  celte  possession 


somme  déterminée  qui  a été  fixée  pour  domina- 
gea-inléréls;  — Que  les  parties  les  ont  évalués 
au  montant  des  réparations  et  améliorations 
qui  seraient  faites  dans  les  objets  vendus;  — 
Qu’ainsi,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  amé- 
liorations, elles  doivent  appartenir  aux  deman- 
deurs à titre  de  dommages-intérêts;  — Qu'au 
surplus  telle  est  ta  loi  du  contrat,  à laquelle  U 
n’est  pas  permis  de  déroger;  — Le  tribunal 
ordonne  purement  et  simplement  l’envoi  en  pos- 
session des  biens.  • 

Lelieau,  créancier  hypolhécairedc  l’acquéreur 
primitif,  interjeta  appel  de  cette  décision.  Il  se 
fondait  sur  ce  que  l'art.  1153  C.  civ.,  en  permet- 
tant aux  parties  de  convenir  d'une  clause  pénale 
pour  le  cas  où  l’une  d’elles  ne  remplirait  pas  ses 
engagements,  n’avait  voulu  parler  que  de  dom- 
mages-intérêts dus  à raison  d’une  somme  d’ar- 
gent. Il  ajoutait  que.  dans  l’espèce,  l'acquéreur 
ayant  faculté  de  construire  ou  non,  à son  choix, 
il  en  résultait  une  condition  potestative,  la- 
quelle, aux  termes  de  l’art.  1174  C.  civ.,  ne 
pouvait  exister. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Adoptant  les  motift  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc  • 

Du  5 janv.  1838.  — C.  de  Dijon. 

LÉGATAIRE.  — Dti  ivrasci.  — Usirruiti  sa.  — 
Fklits.  — Etat  nu  mus. 

Le  légataire  à titre  unirersel  qui,  au  moment 
du  décès  du  testateur,  se  trouve  régulière- 
ment en  possession  des  biens  légués,  n’a  pas 
besoin  de  demander  délivrante  aux  héri- 
tiers (Si.  (C  civ.,  1004.) 

L’usufruitier  qui  n’a  pas  fuit  dresser,  tors  de 
son  entrée  en  jouissance,  un  étal  des  im- 
meubles sujets  à l'usufruit,  n’est  pas  pour 
cela  privé  des  fruits  par  lui  perçus  jusqu’à 
ce  que  cette  formalité  ait  été  remplie  {S). 
(C.  civ.,  000.) 

ARRÊT, 

. LA  COUR;  — Attendu  qu’à  l'époque  du  décès 
de  sa  femme,  ou  par  suite  même  de  son  décès  et 
de  son  testament,  Privat-Garilhe  a été  investi  du 
droit  de  jouir,  à litre  d'usufruitier,  de  l'univer- 
salité des  biens  immeubles  de  sadile  femme  ; 
que  ces  mêmes  biens  étaient  déjà  en  sa  posses- 
sion, en  sa  qualité  de  inari  ; qu'il  n’a  fait  que  s’y 
maintenir,  et  que,  conformément  à l'opinion  de 
Furgule,  ainsi  qu'à  celle  de  Mcynàrd,  il  n'avait 
pas  besoin  de  demander  la  délivrance  des  biens 
dont  il  élail  dé|à  en  pleine  jouissance;  — At- 
tendu, au  surplus,  que  l'absence  de  celle  forma- 
lité, dans  le  cas  même  où  Garilhe  aurait  été  tenu 


est  légale.  — V.  cependant,  dans  un  sens  contraire  à 
la  solution  ci-dessus,  deux  arrêts  des  Cours  de  Riom, 
tardée.  1818,  et  île  Toulouse,  39  juîll.  1839.  - V.  aussi 
Dura  n .n,  t 9,  n»  373,  Zaehariiv,  t.  5,  $ 718,  p.  190, 
éd  B , et  Panmiir,  In4t,  p.  90. 

( 3 1 \ en  ce  sens,  urréls  de  Grenoble,  37  mars  1834, 
et  de  ihislia,  13  juin  1833.  Coin-Delislr,  art.  1015, 
n**  27.  — V aussi  ibid.  l'opinion  rappelée  de  Pruud- 
lion,  dans  Sun  Traité  de  l'usufruit.  — En  sens  con- 
traire, Toulouse.  39  juill.  1839.  Un  arrêt  semblable 
avait  été  rendu  précédemment  par  celle  dernière  Cour 
le  (8  août  1830. 
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de  In  remplir,  no  pourrait  le  soumettre  à une 
restitution  île  fruits  dont  il  a joui  de  bonne  foi  ; 

• Attendu  qu'au  prescrit  de  l'art.  f»0fl,C.  civ., 
l'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu’a- 
près  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  proprié- 
taire, ou  lui  dûment  appelé,  un  état  des  immeu- 
bles sujets  & l'usufruit,  et  qu'en  fait  il  est  vrai 
que  Garilbc  ne  s’est  pas  conformé  à ces  prescrip- 
tions; — Mais  que  l'inobservation  de  ces  forma- 
lités ne  le  place  pas  dans  une  position  plus 
fâcheuse  que  celle  de  l'usufruitier  qui  a retardé 
de  fournir  caution,  et  que,  pas  plus  que  ce  der- 
nier, Garilhe  ne  peut  être  soumis  à restituer  des 
fruits  qui  lui  sont  dus  dès  le  moment  où  l'usu- 
fruit a été  ouvert; — Par  ces  motifs,  réfor- 
mant, etc.  • 

bu  5 janv.  1838.  — C.  de  Nîmes. 

CARRIERE.  — Exploitation.  — Distance.  — 
Préjudice.  — Réparation. 

L'art.  21  du  règlement  du  A juillet  1813,  sur 
l'exploitation  des  carrières,  ne  s'applique 
pas  seulement  à celles  qui  sont  dirigées  par 
galerie  horizontale,  c'est-à-dire  par  bouches 
de  carage  ou  à ciel  oucert,  mais  encore  aux 
exploitations  par  puits. 

Eh  conséquence , la  distance  de  dix  mètres 
int  lignée  dans  l'article  précité  devra  être 
observée  dans  toutes  les  exploitations , de 
quelque  genre  qu'elles  soient. 

Le  préjudice  qu' entraîne  pour  le  propriétaire 
voisin  l'exploitation  d'une  carrière  doit  être 
réparé , bien  qu'il  ne  soit  pas  apparent , s'il 
est  d'ailleurs  constaté. 

On  doit  considérer  comme  préjudice  actuel 
même  celui  qui  dépend  d'un  fait  éventuel, 
mais  dont  la  possibilité  suffit  pour  causer 
un  dommage.  (Rés.  impl.)  (C.  civ.,  1582.) 

Dans  le  courant  de  1838,  le  locataire  d'une 
maison  appartenant  à la  dame  Lecars.  sise  à 
Charenlon,  se  plaignit  de  violentes  secousses  qui 
ébranlaient  cette  maison.  Après  information, 
on  acquit  la  preuve  que  ce  trouble  provenait  des 
travaux  d'exploitation  par  puits  pratiqués  dans 
une  carrière  voisine.  — Aussitôt  assignation  en 
référé  â Clément,  propriétaire  de  la  carrière,  et 
ordonnance  qui  nomme  un  ingénieur  pour  visi- 
ter les  lieux  cl  dresser  son  rapport. 

De  l'examen  de  l'expert  et  de  son  rapport,  il 
résulta  que  Clément,  en  |wussanl  les  travaux 
jusqu'aux  fondations  de  la  maison  de  la  dame 
Lecars,  et  en  traversant  un  chemin  situé  devant 
cette  propriété,  s'élail  mis  doublement  fen  con- 
travention avec  les  règlements  sur  la  matière,  et 
nolammenlavec  l'art. 21  du  règlement  du  A juil- 
let 1813;  d'où  l'expert  concluait  que  la  pro- 
priété en  avait  éprouvé  un  dommage  réel,  bien 
qu’on  n’y  pùl  signaler  aucune  dégradation  ma- 
térielle; que  le  préjudice  résultait  de  la  possibi- 
lité d’un  éboulemenl  dans  la  portion  de  la  car- 
rière attenante  à la  maison , et  du  discrédit  où 
était  tombée  celle  maison.  Enfin  l'expert  termi- 
nait son  rapport  en  évaluant  le  préjudice  à 
1.200  francs. 

Néanmoins,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  déclare  la  demande  de  la  dame  Lecars 
mal  fondée,  par  ces  motifs  : 1°  que  le*  travaux 
u 'avaient  point  été  poussés  *ous  **  propriété  ; 


2®  que  le  dommage  n'avait  rien  d’apparent, 
3®  et  que  l’expert  ne  signalait,  après  tout,  qu'une 
éventualité  qui  ne  constituait  pas  un  préjudice 
actuel  et  ne  pouvait  être  appréciée  par  les  ma- 
gistrats. 

Appel  par  la  dame  Lecars.  — Dans  son  Inté- 
rêt on  a soutenu  que  l'art.  21  du  règlement  du 
4 juill.  ffilS  s'appliquait  aussi  bien  aux  exploi- 
tations par  cavage  qu'aux  exploitations  par 
puits.  Le  législateur,  en  effet,  n'a  j>as  permis 
que,  dans  aucun  cas,  ou  s'approchât  impuné- 
ment d’une  propriété  de  manière  à la  mettre  en 
péril  : il  n’a  donc  pu  vouloir  que  l’on  poussât, 
par  exemple,  des  galeries  sous  un  chemin  à 
voitures,  et  seulement  parce  qu’on  descendrait 
dans  la  carrière  par  un  puits,  au  lieu  d’y  péné- 
trer par  une  bouche  horizontale.  Dès  lors  peu 
importe  le  mode  d'exploitation. 

Quant  aux  motifs  de  jugement  tirés  de  ce  que 
le  préjudice  n’était  ni  apparent  ni  actuel,  on 
faisait  observer  que  l'éventualité  signalée  dans 
le  rapport,  c’est-à-dire  la  |»ossihililé  de  l'ébou- 
lement  de  la  maison,  aurait  suffi  pour  justifier 
la  demande;  mais  qu'il  y avait  plus  que  cela 
dans  ta  cause,  puisque,  dès  à présent,  il  était 
prouvé  que  la  solidité  des  bâtiments  avait  été 
compromise. 

On  répondait  pour  l'intimé  que  les  termes  du 
règlement  de  1813  étaient  trop  formels  pour  re- 
cevoir l'extension  qu'on  voulait  lui  donner.  Il  y 
a,  disait-on,  une  grande  différence  entre  les  ex- 
ploitations par  cavage  et  celles  par  puits.  Celles 
par  câvage  ou  à ciel  ouvert  présentent  évidem- 
ment plus  de  danger  pour  les  propriétés  voisi- 
nes : aussi  le  législateur  a-t-il  prescrit  de  grandes 
précautions.  A l'égard  des  exploitations  par 
puits,  aucune  disposition  u'existe  dans  la  loi. 
Est-ce  une  lacune.'  Dans  tous  les  cas,  il  n'appar- 
tiendrait ni  à l'administration  ni  à la  justice  de 
la  combler. 

Au  surplus,  ajoutait-on  en  terminant,  il  n’y  a 
pour  l’appelante  préjudice  ni  réel  ni  surtout  ac- 
tuel, puisque  la  propriété  ne  porte  aucun  signe 
de  dégradaliou.  Si  plus  lard  il  arrivait  un  acci- 
dent, l'action  serait  alors  seulement  recevable; 
jusque-lù  elle  est  prématurée. 

ARRET. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  la  permis- 
sion accordée  à Clément  par  l aulorile  compé- 
tente lui  prescrit  textuellement  d'arrêter  sou 
exploitation  de  carrière  à dix  mètres  de  distance 
des  deux  côtés  des  chemins,  édifices  ou  construc- 
tions quelconques; 

• Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  rapport  de  l'expert  que  Clément  a passé  sous 
le  chemin  dans  son  exploitation,  qu'il  a poussée 
jusqu'au  pied  du  mur  de  la  veuve  Lecars;  qu’en 
cela  il  a porté  préjudice  à la  veuve  Lecars; 

» Infirme;  — Au  principal,  entérine  le  rap- 
port de  l'expert;  — En  conséquence,  condamne 
Clément  à payer  à la  veuve  Lecars,  à litre  de 
dommages-intérêts,  1,200  francs.  • 

Du  5 janv.  1838.  — C.  de  Paris. 


USUFRUIT.  — FooetBAit.  — Prescription. 

Le  droit  de  jouissance  d'une  fougeraie  tse  con- 
stitue pas  une  seiTitude  discontinue , mais 
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un  usufruit  véritable;  ce  droit  peut , dé* 

tort,  être  acquis  par  prescription,  et  celai 

qui  le  possède  peut  le  prouver  par  témoins 

(C.  civ.,  520, 2118.) 

aur. 

• LA  COUR;  — Attendu,  quant  A la  fouge- 
raie,  et  sur  les  moyens  pris  de  ce  que  le  droit  de 
l'exploiter  ne  serait  pas  compris  dans  la  vente 
consentie  par  Errccaliorde  A Pierre  Picochel;— 
Qu’il  résulte  de  la  |solice  du  17  fév.  1831  que  la 
vente  eut  pour  objet  tout  tedomained'Oyhenard 
avec  ses  droits  mixtes  ou  réels,  sous  la  seule 
réserve  d'un  droit  spécifié,  et  qui  rst  autre  que 
celui  dont  il  s'agit;  or.  comme  cette  réserve  ne 
Fait  que  confirmer  la  disposition  générale  |iour 
tous  les  droits  non  exceptés,  il  en  résulte  que  le 
droit  d'exploiter  la  fougeraie  litigieuse  se  trouve 
compris  dans  la  vente,  si  toutefois  il  est  con- 
stant qu'il  était  possédé  comme  dépendance  du 
domaine  par  le  vendeur  Pierre  Errecabnrdc  ; 

• Attendu , quant  î la  preuve  offerte  A cet 
égard,  et  sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'elle  ne  se- 
rait pas  admissible,  étant  reconnu  que  le  droit 
réclamé  se  borne  A une  simple  jouissance,  et 
une  telle  jouissance  ne  devant  être  considérée 
que  comme  une  servitude  discontinue  non  sus- 
ceptible d’élre  acquise  sans  titre  : — Que  celte 
jouissance  du  revenu  de  la  fougeraie  a évidem- 
ment tous  les  caractères  de  l'usufruit;  et  comme 
l’usufruit,  qui,  aux  termes  des  art.  530  et  3118 
C.  civ..  est  réputé  un  immeuble  distinct  suscep- 
tible d'hypolbèque,  ne  peut  être  confondu  avec 
une  simple  servitude  discontinue,  il  en  résulte 
que  le  droit  dont  il  s'agit  a pu  être  acquis  par  la 
prescription,  et  qu’aiusi  la  preuve  de  ta  posses- 
sion est  admissible;  — Par  ces  motih,  etc.  • 

Du  5 janv.  1838.  — C.  de  Pau. 

MINES. 

Nancy,  0 janv.  1838.  — {y.  Rejet,  IC  août 
1838.) 

BAIL.  — Bonrs. 

Paris,  6 janv.  1858. — (K.  Cass.,  SI  août 


APPEL  CORRECTIONNEL. — Avocat.— Maxb.it. 
— Pabtiï  civile.  — Responsabilité.  — Soli- 

BABITÉ. 

En  matière  correctionnelle,  l’avocat  ne  peut, 
s’il  n'a  u«  pouvoir  spécial,  interjeter  appel 
au  nom  de  son  client  (1). 

L'appel  de  ta  partie  civile  n’autorise  pas  les 
autres  parties,  qui  n’ont  pas  interjeté  appel 
en  temps  utile,  à attaquer  devant  la  Cour 
le  jugement  rendu  par  le  tiibunal  correc- 
tionnel. ■ , 

Les  personnes  civilement  responsables  peu- 
vent être  condamnées  à des  dommages-inté- 
rêts plus  élecés  que  ceux  prononces  contre 
les  auteurs  du  délit. 


(1)  Conf.  Cass..  8 ocl.  1839.  - Anal.  19  fév.  1836. 
Hais  il  a été  juyé  que  l'appel  interjeté  sans  pouvoir 
spécial  par  un  avoué  du  tribunal  l’était  valablement 
(Cass  , il  mars  1831),  encore  bien  que  «I  avoué  u’cùl 
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La  solidarité  entre  tous  les  individus  con- 
damnés jiour  un  même  délit,  à raison  des 
restitutions  , dommages-inlérêls  et  frais, 
est  de  droit  et  doit  être  prononcée  alors 
mémequ’iln’yapas  été  conclu  parla  partie 
civile. 

Charpentier,  sergent-major  de  voltigeurs  de 
la  légion  étrangère,  fut  écrasé  par  une  voiture 
de  roulage  accéléré. 

Une  instruction  a lieu.  Par  suite,  le  ministère 
public  a fait  citer  devant  le  tribunal  de  |>olice 
correctionnelle  de  Civrai,Nard.Souchaud  et  Pré- 
vost, marchands  de  blé,  et  Coguac,  conducteur 
du  chariot  accéléré,  comme  auteurs  de  l'homi- 
cide par  imprudence  arrivé  le  5 mai  dans  la  ville 
deCouhé,  et  Savin-Larctause,  mallredes  postes  A 
Couhé.  Lout  nt,  Novel,  Bonjour,  Verrier  et  Picot 
fils , commissionnaires  de  roulage,  comme  ci- 
vilement responsables  des  faits  de  Coguac,  leur 
préposé. 

Le  IC  septembre,  le  père  de  la  victime.  Char- 
pentier, est  intervenu  dans  la  cause,  et  a pris  des 
conclusions  tendantes  à faire  condamner  tous 
les  ci-dessus  dénommés,  soit  comme  auteurs, 
soit  corn  me  civilement  responsables,  en  10,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Le  18  septembre,  le  tribunal  deCivrai  a con- 
damné Nard,  Soticliaud,  Prévost  et  Cognac, 
comme  ailleurs  du  délit  qui  leur  était  imputé, 
chacun  A IC  fr.  d'amende,  50  fr.  de  domuiaget- 
inléréts;  Savin-Larclause,  maître  des  postes,  A 
300  fr.  de  dommages-intérêts;  Louvol,  Novel , 
Bonjour,  Verrier  et  Picot,  A 1,500  fr.  pareille- 
ment de  dommages-intérêts,  comme  civilement 
responsables  du  sieur  Cognac,  le  tout,  porte  le 
jugement,  solidairement,  ainsi  que  les  dépens. 

Ce  jugement  a été  frappé  d'appel  par  la  par- 
tie civile  et  par  les  parties  civilement  responsa- 
bles. 

L’appel  des  commissionnaires  de  roulage  a 
été  interjeté  le  33  septembre  par  M*  Tendron, 
leur  avocat,  qui  a déclaré  agir  en  leur  nom, 
indis  sans  dire  s'il  était  autorisé  A appeler  pour 
ses  clients,  soit  par  lettre,  soit  de  toute  autre 
manière. 

A11ÉT. 

• LA  COUR; — Sur  la  première  question  : 
— Attendu  qu'en  matière  de  |>olice  correction- 
nelle, aucune  disposition  de  loi  ui  la  jurispru- 
dence n'ont  admis  que  l'avocat,  par  le  fait  seul 
de  sou  ministère,  ail  qualité  puur  interjeter 
ap|H.-l  au  nom  de  la  partie  qu'il  a représentée  ou 
derendtie  eu  première  iuslauce  ; qu'il  résulte  au 
contraire  des  dispositions  combinées  des  art.  201 
et  3U4  C.  critu.  que,  si  i'appei  n’est  pas  interjeté 
par  la  partie  eile-uiétue,  il  ne  peut  t'être  eu  son 
nom  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  qui  doit 
être  relaté  üaus  la  déclaration  reçue  par  le 
greffier; 

• Attendu,  en  fait,  que  l'appel  de  Louvol  et 
consorts  n'a  pas  été  interjeté  par  eux  personnel- 
lement; qu’il  l'a  été  seulement  eu  leur  uoui  par 

Tendron,  avocat,  sans  mention,  dans  la  dé- 
claration qui  en  a été  dressée  au  greffe,  qu’il  ail 


pas  représenté  ta  partie  devant  le  tribunal  correction- 
nel. Cass.,  33  avril  1813;  17  uoiit  1831  ; Legraverend, 
des  Trié,  cornet.,  sert.  5,  p.  31)3. 
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agi  « n vertu  d*un  pouvoir  spécial  île  scs  clients 
et  qu'il  l’ait  représenté;  qu’il  n'est  donc  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  la  loi.  et  qu’ainsi 
il  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

• Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que 
l’appel  de  la  partie  civile  n'est  pas  relevant  à l’é- 
gard des  parties  qui  n’onl  pas  appelé,  ou  dont 
rappel  serait  frappé  de  nullité,  cl  qu’il  y a chose 
jugée  à leur  égard  dans  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elles  au  profit  de  la  partie  qui  a 
interjeté  appel  ; que,  si,  non  pas  un  texte  de  loi, 
mais  seulement  la  jurisprudence,  a introduit  en 
faveur  du  prévenu  condamné  que  l’appel  du  mi- 
nistère public  suffit  pour  remettre  en  question 
ce  qui  a été  jugé  contre  lui,  cette  dérogation 
aux  règles  de  droit  commun  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  l'u- 
sage l’a  circonscrite  jusqu'à  présent  ; qu'ai  nsi, 
dans  la  cause.  Savin  l.arclnu.se  seul  peut  agiter 
devant  la  Cour,  pour  ce  qui  le  concerne,  ce  qui 
a été  jugé  en  première  instance  ; 

► Attendu,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
quant  aux  dommages-intérêts,  que  l’art.  74  C. 
pén.  renvoie  à Part.  1384  C civ.J  et  otie  celui-ci 
dispose  d’une  manière  générale  que  les  maîtres 
et  commettants  sont  civilement  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  pré- 
posés dans  l«  s fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés;  qu’il  n’en  résulte  aucunement  que  le 
maître  ou  commettant  ne  puisse  être  tenu  que 
des  dommages-intérêts  adjugés  contre  sou  do- 
mestique ou  préposé,  et  qu’il  soit  même  néces- 
saire que  celui-ci  ail  été  condamné  à des  dom- 
mages intérêts  pour  qu’il  y ail  lieu  d’en  adjuger 
contre  le  maître;  qu’il  peut  y avoir  faute  plus 
grave  de  In  part  de  celui  qui  a ordonné  le  ser- 
vice ou  l’ouvrage  à l’occasion  duquel  a eu  lieu  le 
fait  dommageable  que  de  la  part  du  préposé  qui 
a commis  ce  fait,  et  qu’il  est  juste  que,  dans  ce 
cas,  le  premier  supporte  une  portion  plus  con- 
sidérable des  réparations  civiles;  que  le  tribunal 
d’où  vient  l’appel  a donc  pu  arbitrer  et  répartir 
comme  itTa  fait  des  dommages-intérêts  qu'il  a 
accordés  à Charpentier,  et  qu’en  cela  il  a bien 
K-'-; 

• Attendu,  quant  à la  solidarité,  qu’elle  est  de 
droit  pour  les  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  entre  tous  les  individus  condamnés 
pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit,  et 
qu’elle  a été  prononcée  à bon  droit  en  faveur  de 
Charpentier,  qui,  du  reste,  y conclut  formelle- 
ment de\ant  la  Cour; 

• Déclare  nul  et  de  nul  effet  l’appel  interjeté 
au  nom  de  Bonjour,  etc.,  etc  , par  M*  Tendron, 
leur  avocat  de  première  iuslance;  — Au  fond, 
dit  qu’il  a été  bien  jugé.  • 

Du  0 janv.  1858.  — C.  de  Poitiers. 


SERVITUDE.  — Enclave. 

Lorsque  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  en- 
clavé, et  qui  n’ u aucune  issue  sur  ta  voie 
publique,  réclame  un  passage  sur  le  fonds 
de  son  voisin,  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  te  passage  ne  doit  pas  être  pris 
nécessairement  et  invariablement  du  côté 
ou  le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  en- 
clavé à ta  voie  publique  : te  /nof  régulière- 
ment, e«Mj>/0/é/jar/Virf.ti85C.<.ïr.,  indique 


seulement  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  thèse 

générale,  mais  non  d'une  manière  absolue 

et  i ndispensable  ( 1 ) • 

Robin  possède,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d’Autrey,  un  terrain  en  nature  de  chène- 
vière,  qui  est  enclavé  et  sans  aucune  issue  sur 
la  voie  publique-  — Depuis  longues  années,  un 
passage  avait  été  pratiqué  sur  un  terrain  appar- 
tenant à Thomas,  pour  arriver  à l’héritage  de 
Robin;  et  même,  de  toute  ancienneté,  il  exis- 
tait, de  ce  côté,  une  porte  ou  une  ouverture  qui 
indiquait  clairement  l’exercice  habituel  de  ce 
passage.— En  1834,  Thomas  voulut  se  soustraire 
à celte  servitude,  sous  prétexte  que,  pour  arriver 
à l’héritage  enclavé,  sou  pré  ne  présentait  le 
trajet  ni  te  plus  court  ni  le  moinsdommageable. 
— Robin  lui  fit  sommation,  par  exploits  des 
33  avril  et  30  juillet  1854,  de  lui  livrer  ce  pas- 
sage, avec  offre  de  lui  payer  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu’il  |K>urrait 
éprouver.  Thomas  s’y  refusa  constamment.  •— 
Le  tribunal  civil  de  Nanci,  saisi  de  la  contesta- 
tion. avait,  par  jugement  du  7 juin  1836,  sanc- 
tionné la  résistance  de  Thomas.  — Mais  sur 
l’appel  de  Robiu, 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant 
en  fait,  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  le 
terrain  , nature  de  chènevière , possédé  par 
Robin,  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Aulrey, 
lieu  dit  Abriocbe,  est  enclavé  et  sans  issue  au- 
cune sur  la  voie  publique;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  l’appelant  a doue  le  droit,  aux  termes 
de  l’art.  0»i  C.  civ.,  de  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  voisins  pour  l'exploitation  de  cet 
héritage;  — Considérant  que,  par  exploits  dos 
33  avril  et  30  juillet  1834,  ce  passage  ayant  été 
réclamé  à Thomas,  propriétaire  d’un  pré  voisin,, 
avec  offre  de  lui  payer  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu’il  pourrait  éprouver, 
cet  intimé  s'y  est  constamment  refusé,  sous  le 
prétexte  que,  pour  arriver  à l’héritage  enclavé, 
son  pré  ne  présentait  ni  le  trajet  le  plus  court 
ni  le  moins  dommageable;  — Considérant  que, 
des  termes  de  l’art.  083  du  même  Code,  on  ne 
saurait  conclure  que  le  passage  doit  être  pris, 
nécessairement  et  invariablement,  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  pour,  du  fonds  en- 
clavé, arriver  à la  voie  publique;  qu’en  effet, 
le  mot  régulière  ment,  employé  par  le  législa- 
teur, indique  seulement  ce  qui  doit  avoir  lieu 
en  thèse  générale,  mais  non  d’uue  manière 
absolue  et  indispensable;  que  le  principe  étant 
susceptible  de  modifications  suivant  les  circon- 
stances, la  loi  a dù,  dans  l’impossibilité  d’établir 
Jet  règles  positives,  s’en  rapporter  aux  lumières 
et  à la  sagesse  des  tribunaux  ; 

• Considérant  que,  des  enquêtes  auxquelles  il 
a été  procédé.  Il  résulte  que,  depuis  longues 
années,  le  passage  pour  arriver  à l’héritage  de 
l'appelant  a été  pratiqué  sur  le  terrain  apparte- 
nant à l’intimé;  que  même,  de  toute  ancienneté, 
il  exisiait  de  ce  côté  une  porte  ou  ouverture, 
qui  indiquait  clairement  l’exercice  habituel  «le 


(!)  Rejet,  1er  niai  1811;  Bordeaux,  fît  janv.  1835  { 
Pardessus,  319  cl  330;  TouJtier,  t.  3,  u«  548;  So- 
lon, it“  3 23. 
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ce  passage;  que,  si  ce  fait  recoumi  ne  peut 
constituer  un  moyen  de  prescription,  inutile 
quand  il  s'agit  d’une  se,rviludc  légale,  tout  au 
uioinscrlong  usage  doit-il  guider  les  magistrats 
dans  la  désignation  du  lieu  de  l'exercice  de  ce 
droit,  et  leur  faire  supposer  un  accord  tacite 
entre  les  deux  propriétaires,  une  convenance 
réciproque,  une  reconnaissance,  de  la  part  de 
celui  du  fonds  servant,  de  la  nécessite  et  de 
l'opportunité  de  cette  espèce  de  servitude  établie 
sur  son  fonds; 

• Considérant  qu'en  vain  voudrait-on  faire 
envisager  le  passage  souffert  de  la  part  de 
l'intimé  comme  le  résultat  de  la  tolérance  et  du 
bon  voisinage,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
simple  passage  de  commodité,  mais  d’une  ser- 
vitude de  nécessité,  n'ayant  rien  île  précaire  et 
contre  laquelle  le  propriétaire  du  fonds  scrvaul 
devait  se  tenir  en  garde,  si  plus  tard  il  voulait 
en  contester  la  convenance  et  l’opportunité; 

» Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s’agit  dans 
la  causeactuclle  que  de  la  différence  de  quelques 
mètres  qui  existerait  dans  la  mesure,  entre  le 
passage  anciennement  pratiqué  et  celui  que 
i'on  voudrait  aujourd'hui  imposer  à l'intimé; 
que  cette  difierence  peut  être  attribuée,  soit  aux 
variations  et  redressements  qu'a  subis  annuel 
leuient  le  sentier  public,  qui  passe  près  de 
l’herilage  de  Thomas,  soit  aux  morcellements 
ui  peuvent  s'étre  anciennement  opérés  dans  les 
iverses  propriétés  de  ce  canton,  ce  qui  établi- 
rait encore  une  présomption  que,  dans  le  prin- 
cipe, l'état  des  lieux  et  les  convenances  légales 
ont  été  vérifiés,  et  que  le  passage  obtenu  n'a 
été  souffert  aussi  longtemps  sans  réclamation 
que  parce  que  l'intimé  ne  pouvait  s'y  refuser  ; 
qu'amsi,  sous  tous  les  rapports  il  doit  être 
maintenu  ; — Considérant  que,  nonobstant  le 
temps  pendant  lequel  l'appelant  a usé  de  ce 
passage,  il  ne  se  prévaut  pas  de  la  prescription 
de  l'indemnité,  etc.,  etc.  : — Êmendant,  in- 
firme. » 

Du  il  janvier  1*38.  — C,  de  Nanci. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Auauin. 
L’époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a été  prononcée  petit  réclamer  de 
son  conjoint  les  aliments  dont  il  a be- 
soin (1).  (C.  clv.,  212.) 

Ces  époux  Blanc  convinrent  entre  eux  dé  vivre 
séparés,  et  réglèrent,  par  acte  d u 2r>  fev.  1834,  les 
conditions  de  celte  séparation  volontaire,  parmi 
lesquelles  i'une  des  principales  fut  l'obligation 
souscrite  par  la  femme  de  servir  à son  mari  une 
rente  alimentaire  de  240  fr. 

Quelque  temps  après,  la  séparation  de  corps 
lut  judiciairement  prononcée  enlro  les  époux, 
aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  le  mari. 

Alors  uu  nouveau  traité  iulrrtiul  entre  les 
parties,  d'après  lequel  Blanc  reçut  la  promesse 
d'une  pension  de  100  fr.,  s’il  renonçait  A atta- 
quer le  jugement,  et  même  de  940  fr.  s'il  con- 
seillai! à s'éloigner  de  la  ville  d'Aiigouleme.  11 
fut  eu  outre  stipulé  que,  si  Blanc  venait  à trou- 


bler lu  dame  son  épouse  dans  son  commerce,  il 
c'aurait  plus  droit  ù aucune  somme. 

Au  mois  d'août  1837,  refus  par  la  femme 
Blanc  de  payer  le  terme  échu  de  la  rente  con- 
stituée. — Assignation  par  le  mari.  — Le  1 8 sep- 
tembre 1837,  jugement  du  tribunal  d'Augou- 
lême  qui  condamne  A payer  au  demandeur  la 
pension  promise,  conformément  au  dernier 
traité,  c'csl-A-dire  sur  le  pied  de  IGO  fr. 

Appel. 

AiatT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu'ahslraction 
faite  des  conventions  verbales  par  lesquelles 
Marie  Clochard  s'était  engagée  à payer  A Elle 
Blanc  une  pension  annuelle  de  940  fr.,  conven- 
tions qui  ne  furent  poitlt  annulées  par  le  fait 
uuique  d'une  discussion  plus  ou  moins  violente 
survenue  entre  les  parties  le  14  mai  dernier,  le 
procès  actuel  offre  A l'attention  des  magistrats 
un  point  de  vue  qu'ont  parfaitement  saisi  les 
premiers  juges;  que  la  séparation  de  corps 
laisse  subsister  le  mariage;  qu'aux  termes  du 
droit,  les  époux  se  doivent  mutuellement  se- 
cours et  assistance  ; qu'il  suffit,  par  conséquent, 
de  la  qualité  et  des  devoirs  résultant  du  ma- 
riage, pour  que  l'un  des  époux  puisse  deman- 
der A I autre  les  secours  dont  il  a besoin;  qu'Elie 
Blanc  est  sans  fortuuc,  sans  pension  du  gouver- 
nement, et  réduit  A un  grand  état  de  gène,  ce 
qui  l'auturise  A demander  des  aliments  A l'ap- 
pelante; que  Marie  Clochard  se  livre,  dans  la 
ville  d'Angouléuie,  A un  commerce  dont  elle 
relire  des  profits  assez  considérables  pour 
qu'elle  puisse  continuer  A payer  A son  mari  la 
pension  de  160  fr.  qu'elle  lui  a promise;  que  la 
détresse  du  mari  et  l'état  de  furtune  assez  pros- 
père de  l'épouse  sont  établis  par  un  acte  public, 
A la  date  du  ïü  fév.  1854,  et  rien  ne  prouve  que 
la  situation  respective  des  parties  au  change  de- 
puis le  contrat  de  1834;  confirme.  • 

Du  8 janvier  1838.  — C.  de  Bordeaux. 


ALIMENTS.  — Fixation.  — Lviuvisisiurt. — 
iNTiaaumoii. 

La  convention  qui  fixe  te  chiffre  d’une  pen- 
sion alimentaire  due  par  des  enfants  a leur 
/>éie  n’a  rien  d’iriécocable  quant  à tu  quo- 
tité de  celte  pension,  qui  demeure  toujours 
subordonnée  au  changement  de  l’état  de 
furtune  des  uns  ou  des  autres,  et  a C éten- 
due île  leurs  besoins. 

Le  père  qui,  dans  ce  cas,  obtient  une  augmen- 
tation de  pen  « ion,  n'y  a droit  que  du  jour  ou 
il  en  a formé  lu  demande. 

L’obligation  qui  a pour  cause  une  pension 
alimentaire  est  indivisible  en  ce  sens  qu’elle 
se  réfère  à la  vie,  et  qu’étant  destinée  à en 
être  te  soutien,  elle  n'est  pas  susceptible 
d’interruption.  — Mais  elle  n'en  est  pas 
moins  personnelle  et  particulière  a chai  un 
des  en/uius  dans  les  proportions  de  U urs 
ressources  pécuniaires,  en  sorte  que  l’un 
u'eux  peut  en  être  affranchi  en  raison  de  sa 
situation  de  fortune  (9). 


(I)  V.  couf.  Tonliier,  t.  9,  u«  780;  Duremon,  l.  9, 
u®  853;  Urmolombe,  t.  9,  uu  AI,  p.  938,  éd.  B. 


(9)  V.  Pau,  30  mai  1837. 
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Un  arrêt  île  la  Cour  de  Toulouse  du  38  août 
11)22  avait  condamné  la  dame  Boyer-Fonfrède  à 
payer  1 son  mari  une  pension  alimentaire  de 
5,500  fr.,  et  par  acte  du  30  nov.  1830.  les  fils 
Boyer-Foufrède  s'étaient  engagés  à servir  celle 
pension  a partir  du  décés  de  leur  mère,  en  sti- 
pulant qu’elle  serait  divisée  entre  eux,  et  que 
chacun  d'eux  en  serait  tenu  pour  sa  pari  et  |ior- 
tlon,  conditions  que  Boyer-Foufrède  père  avait 
acceptées. 

La  dame  Bover-Fonfrède  est  décédée  à Paris 
le  tfl  janv.  InSfl.  — Par  exploit  du  7 septembre 
suivant,  les  Bis  Boyer-Foufrède  firent  aiguiller  au 
receveur  général  des  finances  de  la  Uaule-Ga- 
ronne  une  opposition  0 ce  qu'il  continuât  b 

I loyer  la  pension  alimentaire  mentionnée  dans 
'arrêt  du  38  août  1832  et  dans  l'acte  du  30  no- 
vembre 1830.  Sur  un  référé  engagé  par  Buyer- 
Fonfrède  père,  l'exécution  provisoire  de  ce  der- 
nier acte  fut  ordonnée  par  la  Cour,  et  l'instance 
au  fond  resla  pendante  devant  le  tribunal  de 
Bagnères. 

Le  3 juin  1837.  Boyer-Fonfrède  père  demanda 
que  la  pension  alimentaire  à lui  due  |iar  scs  en- 
fants fût  fixée  à lasommede  9,000 fr.  Parrequéte 
du  7 août,  les  fils  Boyer- Fonfrède  conclurent  au 
contraire  à ce  qu’il  plût  au  tribunal  de  fixer  à 
3,000  fr.  la  pension  alimentaire  qu'ils  seraient 
tenus  de  faire  à leur  père,  chacun  pour  muilié. 

Le  35  du  même  mois,  le  tribunal  fixa  le  chiffre 
de  cette  pension  à 4.200  fr.,  déclara  la  pension 
indivisible,  et  ordonna  que,  par  le  receveur  gé- 
néral des  finances  des  Uaulcs-Pyréuées,  il  serait 
fait  emploi  en  renies  3 p.  c.  du  capital  suffisant 
pour  assurer  le  service  de  la  pensiuu. 

Sur  l'appel  de  toutes  les  parlies, 

aiatT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l'acle  retenu 
par  Cabanis,  notaire  à Toulouse,  le  30  nov.  1830, 
Boyer-Fonfrède  père  et  fils,  n'inqtorte  les  autres 
causes  qu'ils  assignèrent  à la  transaction,  re- 
connurent et  s'accordèrent  sur  ce  fait  principal, 
que  les  enfants  étaient  obligés,  eu  vertu  des  lois 
naturelles  et  civiles,  b fournir  des  aliments  ù 
leur  père,  dans  la  proportion  de  leur  élat  de  for- 
tune avec  ses  besoins  i-  (Ju’il  résulte  de  ces  deux 
dernières  appréciations  que  le  chiffre  de  la  pen- 
sion, soit  qu'on  le  considère  comme  résultat  de 
la  convention,  soit  qu'on  le  considère  déterminé 
parie  juge,  ne  pouvait  être  fixé  b toujours  d'une 
manière  irrévocable,  et  qu'il  demeurait,  uu.con- 
traire,  subordonné  au  changement  qui  pourrait 
survenir  à l'état  de  fortune  des  uns  ou  des  au- 
tres, et  encore  à l'étendue  de  leurs  besoins  ; — 
One,  dans  cette  situation  des  choses,  les  premiers 
juges  paraissent  avoir  fait  une  juste  apprécia- 
tion de  l'un  et  de  l'autre  ; et,  adoptant  leurs  mo- 
tifs, sans  égard  pour  tout  ce  qui  a été  dit  par 
aucune  des  parties  dans  l'objet  de  faire  aug- 
menter ou  diminuer  le  chiffre,  il  y a lieu  de 
maintenir  leur  jugement; 

• Attendu,  eu  ce  qui  touche  l'époque  A laquelle 
doit  être  fixé  le  terme  du  payement  de  l'augmen- 
tation demandée,  que  la  pension,  telle  quelle 
aurait  été  fixée  par  un  acte  volontairement  con- 
senti à la  suite  d'une  décision  subsidiuire,  est 
présumée  avoir  suffi  aux  besoins  du  père,  tant 
qu'il  n'a  |>as  réclamé,  et  que,  conséqueiumeut, 


il  n'a  droit  il  l'augmentation  que  du  jour  qu'il 
ru  a formé  la  demande; 

» Eu  ce  qui  louche  la  disposition  du  même 
jugement  qui  déclare  la  dette  indivisible  : — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  ce  même  accord  re- 
tenu par  Cabanis,  notaire,  les  parties  du  procès 
étaient  expressément  convenues  que  le  paye- 
ment de  la  pension  serait  divisé  entre  les  deux 
enfants,  et  qu'ils  l'acquitteraient  par  portions 
égales;  c’est  évidemment  b tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  indivisible  ce  que  les 
parties  avaient  elles-mêmes  voulu  soumettre  b 
une  division; 

• Attendu,  en  droit,  que,  si  une  pareille  obli- 
gation est  indivisible  en  ce  sens  qu'elle  se  ré- 
fère b la  vie,  et  qu'étant  destinée  à en  être  le 
soutien,  elle  n'est  pas  susceptible  d'interrup- 
tion, l'on  ne  peut  dire,  néanmoins,  qu'elle  ne 
soit  personnelle  et  particulière  A chacun  des  en- 
fants dans  les  pruportmns  de  leurs  ressources 
pécuniaires,  de  telle  sorte  que  l'un  d'eux  pour- 
rait en  être  affranchi  par  sa  situation  de  for- 
tuite; qu'il  demeurerait  ainsi  en  dehors  du  lien 
qui  aurait  dû  l'atteindre,  si  cjfectiveinrnt  cette 
obligation  se  trouvait  régie  par  te  principe  de 
l’iudiv isiliililé,  et  parce  que,  d'ailleurs,  le  tri- 
bunal est  tombé  dans  l’erreur,  lorsqu'il  a 
avancé  que  la  position  du  fortune  de  chacun 
des  enfants  Fonfrède  était  suffisante  pour  sup- 
porter une  pareille  charge;  assertion  qui  parait 
à la  Cour  n’ètre  qu'une  exagération  de  leur  for- 
tune, considérablement  réduite  par  les  moyens 
employés  |iar  leur  père  afin  de  s'assurer  le  ser- 
vice de  la  pension;  qu’aiusi,  eu  fait  comme  en 
droit,  il  y a lieu  de  réformer  sa  décision  ; 

• Attendu,  en  ce  qui  touche  la  disposition  du 
jugement  relative  aux  sûretés  imposées  pour  le 
service  de  la  rente,  que  les  offres  faites  par  les 
mêmes  Fonfrède  fils  se  composent  d'éléments 
divers,  dont  quelques-uns  précaires,  et  tous 
ensemble  devant  amener  des  embarras  de  per- 
ception peu  compatibles  avec  la  nature  de  la 
dette  qu'ils  doivent  acquitter  ; 

• Attendu,  d’un  autre  cûlé,  qu'il  demeure 
sensible  que  leur  fortuue  éprouve  uii  préjudice 
considérablede  la  stagnation  de  leurs  fonds  dans 
la  caisse  des  dépûts  et  consignations,  qui  ne  leur 
donne  qu'un  intérêt  de  3 p.  c.;  taudis  qu'un  pla- 
Cenieul  sur  hypothèque,  et  même  dans  les  fonds 
publics,  leur  rapporterait  un  intérêt  plus  élevé; 
que,  dans  cet  élat  de  choses,  il  demeure  juste  de 
leur  donner  un  moyeu  de  s'affranchir  de  ce 
dommage,  en  évitant  toutefois  de  diminuer,  ou 
même  de  mettre  eu  péril  les  sûretés  nécessaires 
b l'accomplissement  de  l'obligation  ; conilitioo 
que  ne  paraît  pas  remplir  le  parti  adopté  par  les 
premiers  juges  ; 

• Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  8 janvier  1838.  — C.  de  Pau. 

LETTRE  DE  CHANGE.  - Itnoia  sans  NUIS.— 
rsoTtr. 

La  cloute  de  retour  salis  frais,  apposée  tur 
une  l ellreile  change,  es/  valable,  et  dispense 
le  parleur  de  faire  pi  olêt  pour  conserver  son 
recou  rs  engaranhe contre  les  e ndosseurs  ( I ) ; 
mais  il  est  tenu  d’esercer  ce  recours 


(t)  C'est  un  point  consacré  par  de  oombreutes  dé- 


!3 
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en  garantie  dans  les  délais  ordinaires  fl). 
Si  y malgré  cette  clause,  le  porteur  faisait  pro- 
testerr les  frais  de  protêt  de  vraie  ni  rester  à 
sa  charge  (3). 

Toutefois , une  telle  clause  n’est  obligatoire 
qu’au  tant  qu’elle  fait  partie  intégrante  de 
ta  lettre  de  change  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Allcndtt  que  si,  aux  termes 
«les  art.  161  et  suiv.  du  C.  de  cotnm..  le  porteur 
d*une  lettre  de  change  est  tenu,  pour  conserver 
sa  garantie  contre  les  endosseurs,  d’en  exiger 
le  payement  le  jour  de  son  échéance,  et  de  la 
faire  protester  faute  de  payement  le  lendemain 
du  jour  de  l’échéance,  on  ne  trouve  cependant 
dans  la  loi  aucune  disposition  qui  prohibe  au 
tireur  de  la  lettre  de  change  la  condition  for- 
melle qu’elle  ne  pourra  être  protestée  faute  de 
payement;  qu’une  pareille  condition  n'étant 
contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  ne 
saurait  dénaturer  la  valeur  du  litre,  ni  lui  en- 
lever ses  principaux  effets;  qu’il  en  résulte 
seulement  que  le  défaut  de  protêt  n’empéche 
pas  le  porteur  d’exercer  son  recours,  soit  contre 
Je  tireur,  soit  contre  les  endosseurs,  pourvu 
qu’il  leur  ait  fait  connaître,  en  temps  utile,  le 
défaut,  ou  refus  de  payement  de  la  part  du  tiré; 
que,  si  le  porteur  de  la  lettre  de  change,  con- 
trevenant à celle  condition,  jugeait  néanmoins 
convenable  de  faire  le  protêt,  il  s’exposerait  au 
payemeul,  sans  répétition,  de  tous  les  frais  qui 
en  seraient  la  suite,  parce  que  le  tireur  aurait 
déclaré,  dans  la  lettre  de  change  elle-mémc,  ne 
pas  vouloir  s’assujettir  à ces  frais,  ce  qui  était 
une  condition  essentielle  de  l'obligation  de- 
venue commune  à tous  ceux  entre  les  mains 
desquels  la  traile  aurait  passé; 

» Attendu  que  l’usage  de  celte  condition  s’est 
assez  généralement  répandu  dans  le  commerce; 
qu’il  parait  même  aujourd’hui  sanctionné  par 
la  jurisprudence;  que,  quoiqu’il  paraisse  sous 
certains  rapports  présenter  de  graves  inconvé- 
nients, néanmoins  la  faveur,  l’avanlagc  et  la 
confiance  entre  négociants  doivent  le  faire 
maintenir;  — Attendu  toutefois  que  cette  condi- 
tion doit  faire  partie  intégrante  de  la  lettre  de 
change,  ou  être  reconnue  par  toutes  parties 
avoir  existé  lors  de  son  émission;  que  c’est  ce 
qui  a été  formellement  décidé  par  la  Cour  de 


cassation,  dans  son  arrêt  du  8 avril  1834;  qu’il 
ne  suffirait  pas  que  la  condition  fût  écrite  après 
la  signature  du  tireur,  pour  qu’elle  fût  admise 
contre  l’un  des  endosseurs  qui  contesterait  ou 
ne  reconnaîtrait  pas  l’existence  de  celte  condi- 
tion au  moment  où  l’effet  lui  a été  transmis, 
parce  qu’elle  aurait  pu  être  insérée  plus  lard,  et 
qu’à  son  égard,  cette  condition,  étant  étrangère 
au  corps  de  l’acle,  devrait  être  considérée 
comme  un  renvoi  non  approuvé  et  ne  pouvant 
conséquemment  produire  aucun  effet;  que  cette 
exception  néanmoins  ne  saurait  être  valable- 
ment opposée  par  celui  des  endosseurs  qui  au- 
rait apposé  à sa  signature  la  même  condition, 
parce  qu’il  serait  censé  par  là  avoir  reconnu  et 
approuvé  la  condition  imposée  par  le  tireur;  — 
Attendu...  (ici  la  Cour  établit,  en  fait,  uue  La- 
roque  avait  connaissance  de  la  condition  du 
retour  sans  frais  imposée  par  le  tireur);  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  9 janv.  1838.  — Cour  d’Agen. 

CULTES  (liberté  des). 

Orléans,  9 Janv.  1838.  [F.  rejet,  12  av.  1838.) 

COMPTE  COURANT.  — Faillite.  — Corpé- 

T1RCK. 

La  demande  en  payement  d'un  compte  cou- 
rant pour  avances  et  râleurs  fournies  à 
raison  de  commissions  ou  consignations, 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  tes  avances  ont  été  faites  (4).  (C.  procé- 
dure. 426.) 

L’art.  59,  C.  proc..  portant  qu’en  matière  de 
faillite  l’assignation  doit  être  donnée  de- 
vant te  juge  du  domicile  du  failli,  ne  s’ap- 
plique pas  au  cas  où  la  contestation  a une 
origine  et  une  cause  antérieures  à la  fail- 
lite (5).  (C.  proc.,  59.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Attendu  que  si,  en  matière  de 
complu  courant  et  pour  simple  payement  de 
sommes,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  juge  de  son  domicile,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  compte  a pour  objet  des  avances  ou 
des  valeurs  fournies  à raison  de  commissions 
ou  consignations  ; — Que,  dans  ce  cas,  le 


cisions.  — V.  Angers,  l"juin  1831  ; cassation  (rejet), 
H avril  1834,  et  les  divers  arrêts  ou  jugements  indi- 
que» dans  les  notes  qui  suivent.  — Y.  aussi  Pardes- 
sus, n»  423;  Rouen,  27  août  1844;  Paris,  7 janv.  1843. 

(!)  V.  en  sens  contraire,  Limoges,  28  janv.  1835,  et 
Pardessus,  n«  433. 

^2)  V.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  Paris,  24  janv. 
^ (3)  V.  couf.  rejet,  6 déc.  1831,  et  Limoges,  28  janv. 


(4)  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  16  mars  1831  ; Poitiers, 
28  juin  1832,  et  Cass.,  15  juillet  1834.  — Cependant 
Pardessus,  Cours  de  droil  comm.,  n®  1356;  Orillard, 
n*  622;  Nouguier,  Tr.  de  comm  , l 2,  p.  38U;  Tho- 
minr,  ii"  467,  et  Carré,  Lois  de  ta  vrve.  eir..  n«  1508, 
sont  d’avis  que  la  disposition  de  Part.  420,  C.  proc., 
n’est  pas  applicable  en  matière  de  compte  courant. 
Ces  auteurs  s'expriment  d'une  manière  générale,  et 
sans  distinguer  entre  les  diverses  espèces  de  créance» 
qui  peuvent  entrer  dans  un  tel  compte.  Sans  doute 
il»  ont  seulement  en  vue  la  cas  où  le  compta  courant 


n'est  relatif  qu’à  de  simples  prêts  ou  avances  de  mar- 
chand à marchand,  et  on  conçoit  qu'nlors  la  circon- 
stance que  ces  prêts  ont  été  portés  dans  un  compte 
courant  ne  saurait  avoir  l'effet  de  changer  la  comj>é- 
lencc  (V.  à cet  egard,  Bordeaux,  18  avril  1832;  Tou- 
louse, 18  avril  1834).  — Mois,  dans  les  espèces  jugée» 
par  les  arrêts  cités  au  commencement  de  rette  note, 
et  par  celui  que  nous  recueillons  ici,  il  s’agissait  d'o- 

r ‘rations  pour  lesquelles  le  créancier  avait  le  droit 
assigner  devant  le  tribunal  dn  lieu  où  elles  avaient 
été  faite».  Dans  celle  hypothèse,  on  comprend  que 
rénonciation  de  ces  opérations  dans  un  compte  cou- 
rant u'a  pas  dû  en  changer  la  nature  ni  par  consé- 
quent apporter  aueune  modification  aux  règles  de 
compétence.  De  tout  quoi  il  résulterait  que,  dans  les 
deux  cas,  ees  règle»  doivent  rester  ce  quelles  étaient 
a>ant  que  les  opérât  ions  qui  donnent  lieu  A la  contes- 
tation ne  vinssent  à figurer  dans  le  compte  courant. 

(5)  V.  sur  ce  point,  Cass.,  26  juin  1817.  — V.  aussi 
Douai,  18  juillet  1833. 
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payement  dot!  /‘Ire  fait  dans  le  Heu  où  les 
avances  ont  été  faites;  — One  c'est  devant  le 
jupe  du  mfmc  lieu  que  l'assignation  peut  être 
donnée,  aux  fermes  de  l’art.  420,  C.  proc.;  — 
Attendu  que.  dans  le  fait,  Arnaud  demande  le 
payement  d'un  solde  de  compte  courant  qui  se 
compose  d'avances  eide  payements  par  lui  faits 
â raison  de  consignations  d’eau-de-vie  et  de 
'trois-six;  — Que,  par  conséquent,  le' tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  était  compétent  sous  ce 
rapport  pour  connaître  de  la  contestation; 

» Attendu  que.  si  l'art.  50,  C.  proc.,  porte 
que,  e*n  matière  de  faillite,  l’assignation  doit 
être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli . cela  doit  s'entendre  d'une  contestation 
née  à raison  de  la  faillite,  et  dont  la  cause  y est 
relative;  mais  que  cela  ne  peut  s'appliquer  à 
une  action  dont  l'origine  et  la  cause  sont  anté- 
rieures à la  faillite  elle-même;  — Que  cet  évé- 
nement ne  peut  préjudicier  ni  à un  droit  acquis, 
ni  à la  poursuite  de  l'action  qui  en  eût  la 
conséquence;  — fcmeinlanl,  déclare  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  était  com- 
pétent, etc.  » 

DuOjanv  1838.  — C.  de  Bordeaux. 

CHEMIN  D’EXPLOITATION.  - Passage.  — 
Fonds  riverains.  — Indemnité. 

Un  chemin  d'exploitation  est  présumé  appar- 
tenir à tous  les  propriétaire  des  fonds 
rirerainê  (1). 

j Mais  l’vsaac  de  ce  chemin  ne  peut  être  étendu 
aux  fonds  acquis  posterieurement  par  lp un 
des  propriétaires,  qu'à  la  charge  par  lui  de 
payer  une  indemnité  à ses  communistes. 

ARRÊT. 

• LA  CODR;  — En  ce  qui  concerne  Blanck- 
man  : — Considérant  que  des  litres  et  documents 
du  procès  il  résulte  que  le  chemin  litigieux  dé- 
signé dans  la  cause  sous  le  nom  de  rue  du  Mou- 
lin est  une  voie  commune  d’exploitation;  que 
la  propriété  en  est  présumée  de  droit  appartenir 
aux  héritages  qu'il  dessert  ; — Que  Faucon  n'a, 
pour  justifier  ses  prétentions  et  la  voie  de  fait 
par  lui  commise,  que  sa  position  de  riverain;  — 
Que  la  possession  immémoriale  et  exclusive,  par 
fui  alléguée  contre  Blanckman,  est  démentie  par 
les  différents  titres  et  documents  ci-dessus  invo- 
qués; — Qu'il  est  non  fondé,  dès  lors,  en  ses 
conclusion*  à l’égard  de  ce  dernier; 

• En  ce  qui  touche  Obert  : — Considérant  que 
In  présomption  de  droit  dont  U vient  d’èire 
parlé  et  qui  suppose  une  convention  primitive 
de  voisinage,  ne  s’applique  qu’aux  propriétés 
riveraines;  — Que  si  le  communiste,  de  même 
que  le  sociétaire,  et  â la  différence  de  celui  qui 
Va  qu’un  simple  droit  de  servitude,  peut  user 
du  droit  commun  dans  toute  l'étendue  des  be- 
soins du  champ  pour  le  service  duquel  il  a été 
conjointement  établi  (art  1850),  il  ne  peut  tou- 
tefois, sans  dépasser  les  bornes  primitivement 
arrêtées  par  la  convention,  étendre  l’usage  de  ce 
chemin  à tout  autre  corps  de  terre  qu’il  lui 
plairait  d’ajouter  plus  lard  à l'héritage  riverain; 


(1)  Y.  Cass.,  27  déc  1830.  Le  mène  principe  se 
trouve  consacré  par  les  arrêt*  de  cassation  des  1 ! déc. 


— Qui*  IVqiillé,  sans  doute,  comme  interprète 
naturelle  du  droit  en  pareille  matière,  peut, 
pour  des  motifs  de  nécessité , autoriser  once 
cas  une  extension  d’exercice  peu  dommageable 
et  qui  respecte  la  destination  de  la  chose  com- 
mune; mais  qu'en  même  temps  aussi,  elle  veut, 
en  compensation  de  l'avantage  concédé  et  de  la 
diminution  apportée  à la  communion,  une  in- 
demnité proportionnelle;  — Considérant,  en 
fait,  que  le  bosquet  d'Aunelles  compris  dans  la 
vente  de  la  Pâture-aux-Chevaux,  et  qui  en  con- 
stitue aujourd'hui  une  partie  intégrante,  est 
riverain  de  la  rue  dite  du  Moulin,  et  a toujours 
été  desservi  par  ce  chemin;  — Que  celle  pâture 
néanmoins  eu  était  jadis  entièrement  distincte, 
et  qu'il  n'est  point  établi  que  la  susdite  rue  ait 
servi  alors  A son  exploitation  ; — Que  si  l’état 
actuel  des  lieux,  savoir  ; l'enclave  de  la  pâture, 
sa  proximité  du  chemin  litigieux,  son  éloigne- 
ment et  sa  séparation  de  toute  autre  voie  publi- 
que par  le  canal  de  la  Lys,  l'absence  d’un  dom- 
mage sérieux  pour  Faucon,  repousse  comme 
acte  de  mauvaise  humeur  l'obstacle  apporté  au 
lissage  prétendu  par  Obert,  U est  juste  néan- 
moins que  ce  dernier  sup|K>rte,  ainsi  que  l’a 
primitivement  fait  chaque  communiste,  sa  part 
proportionnelle  de  valeur  et  d’entretien  ; — 
Qu’il  en  est  autrement  â l'égard  du  bosquet 
d'Aunelles;  que  la  voie  de  fait  de  Faucon  est,  de 
ce  chef,  envers  Obert  comme  envers  Blanck- 
mau,  un  acte  illégal,  vexatoire  et  dont  répara- 
tion est  due  selon  droit...;  Par  ces  motifs,  etc.  * 
Du  janv.  t8ô8.  — C.  de  Douai. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — Change- 
ment. — Dot.  — Intérêts. 

Le  mari  ne  peutt  postérieurement  au  ma- 
riage, renoncer  valablement  aux  intérêts 
de  la  dot  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  con- 
stituée: une  pa teille  renonciation  est  nulle , 
comme  renfermant  mm  changement  aux 
contentions  matrimoniales , dans  le  sens  de 
l’art.  1395,  C.  civ. 

arbêt. 

« LA  COL1  R;  — Attendu  qu'il  résulte  du  contrat 
de  mariage  du  4 août  182D  que  la  somme 
constituée  par  Lasplagnères  à la  demoiselle 
Du  fan  le  fut  à litre  de  dot;  que,  dès  lors,  le  ca- 
pital fut  produclible  d’intérêts,  aux  termes  de 
l’art  1548,  C.  civ.,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
encore  qu'il  y eût  terme  pour  le  payement, 
puisqu'il  n*y  eut  point  de  stipulation  contraire; 
- Que  cette  clause  rentrant  dans  les  conven- 
! lions  matrimoniales,  tout  comme  si  elle  avait 
été  formellement  exprimée  par  les  parties  con- 
tractantes, il  ifaurnil  pu  y être  dérogé  posté- 
rieurement au  mariage,  même  avec  le  concours 
de  toutes  parties;  — Que  la  prohibition  portée 
| â cet  égard  par  l’art.  1595,  C.  civ.,  qui  déclaré 
que  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage,  est  absolue,  et  s’applique  générale- 
ment à tous  les  changements,  soit  qu’ils  soieul 
opérés  par  voie  de  disposition  nouvelle,  soit  par 


1827  et  19  nov.  1828.  — V.  aussi  Pardessus,  de  s Ser- 
v audit,  u*  217,  et  Garnier,  des  Chemins,  p,  477. 
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vole  d'explication  «les  clauses  du  contrat;  — 
Qu’enfin,  comme  la  «loi  nV>t  pas  uniquement 
constituée  en  faveur  du  mari,  mais  encore  en 
faveur  de  la  femme  et  des  enfants  à naître,  il  ne 
dépend  pas  du  mari  dt?  modifier  le  pacte  d<*  fa- 
mille, sous  le  prétexte  qu’en  renonçant  aux 
intérêts  de  ta  dot,  il  ne  fait  <|ue  renoncer  A un 
droit  personnel:  — Qu’il  suit  de  ce  principe  que, 
lors  même  qu’il  serait  vrai  que  Dagrr  aurait 
reconnu  que,  d’après  l’intention  des  parties  sti- 
pulantes dans  le  contrat  de  mariage  précité,  la 
dot  constituée  par  Lasplagnères  ne  produisait 
pas  d’intérêt,  cette  reconnaissance,  faite  posté- 
rieurement au  mariage,  se  trouverait  frappée 
d’une  nullité  radicale;  — Or,  comme  I)ager.  en 
cédant  la  somme  capitale  de  1,300  fr.,  A pren- 
dre sur  la  dot  constituée  A son  é|»ouse,  déclara 
expressément  qu’il  entendait  subroger  à cet 
égard  le  cessionnaire  en  tous  les  droits  dérivant 
du  contrat  de  mariage,  qui  conservait  toute  sa 
force,  les  sommes  capitales  produisant  des  in- 
térêts, le  cessionnaire  a nécessairement  acquis 
le  droit  de  les  exiger,  et  conséquemment  ce 
moyen  doit  être  écarté;  — Confirme.  • 

Du  9 janv.  185#.  — C.  de  Pau. 


ARBITRAGE.  — Compbonis.  — Omet.  — 

ChaMBKB  UE  DISCIPLINE. 

La  stipulation  qui  attribue  à une  chambre  de 
discipline  la  connaissance  des  difficultés  re- 
latives à ta  cession  d'un  o/fice  ministeriel, 
renferme-t-elle  une  clause  compromissoire 
valable ; ou  bien  celle  clause  est-elle  nulle  d 
défaut  de  désignation  spéciale  des  membres 
choisis  pour  arbitres  ? Résolu  eu  ce  dernier 
sens  par  le  tri  b.  civ.  (1).  (C.  proc.,  1000.) 

En  tout  cas , lorsque  la  stipulât  on  ne  parte 
que  des  difficulté*  qui  s'élèveront  sur  choses 
non  prévues  ou  mal  expliquées,  elle  ne  peut 
recevoir  d'application  au  cas  de  demande 
en  réduction  du  prix  ou  résolution  du  con- 
trat : une  telle  demande,  qui  touche  à C exis- 


(I)  Os(  un  point  de  doctrine  très-délicat  et  sur  le- 
quel les  auteurs  présentent  des  système»  très-divers, 
ue  celui  de  savoir  si  l'on  peut  valablement  désigner 
es  arbitres  dons  un  compromis,  par  leur  seule  qua- 
lité Quelques-uns,  comme  ici  le  tribunal  de  la  Seine, 
pensent  qu’une  (elle  désignation  n’esl  pas  valable, 
qu’il  faut  une  désignation  nominale  et  personnelle, 
sans  quoi  il  n'y  a pas  d’arbitres  désignés.  — - D'autres, 
en  plus  grand  nombre  (Pigeau,  Carré.  .Mongulvy,  Mer- 
sou,  YalimcsuU),  pensent  au  contraire  que  la  désigna- 
tion par  la  seule  qualité  est  suffisante,  si  l'on  peut 
d'ailleurs,  d'après  les  termes  du  compromis,  avoir  la 
certitude  que  les  parties  ont  eu  en  vue  la  personne  ou 
les  personne*  revêtues  des  qualités  ou  de  l'emploi 
indiqués;  mais  que,  «tans  ee  cas.  les  fonctions  «l'arbi- 
tres ne  peuvent  être  remplies  que  par  les  personnes 
revêtues  de  ces  qualités  ou  de  cet  emploi  au  moinenl 
du  compromis,  et  nou  par  celles  qui  auraient  pu  leur 
succéder.  D'autres,  ou  quelques-uns  des  précédents 
auteurs  (Merson),  vont  plus  loin,  et  pensent  que  la 
qualité  désignée  peut  être  telle  qu’elle  ait  principale- 
mctit  déterminé  le  choix  des  parties,  comme  si  l'on 
avait  choisi  pour  arbitre  It  bâtonnier  de  l’ordre  des 
avocats,  cl  que,  dans  ce  cas,  les  fonctions  d'arbitres 
passent  à celui  qui  occupe  la  eharge  de  bAtonnier  au 
moment  de  la  contestation 

Ce  système,  qui  nous  parait  très- rationnel  et  très- 
légal,  doit  évidemment  s'appliquer  à une  corporation 
ou  réunion  d'individus  dont  la  seule  qualité  olïri- 


tener  même  du  contrat,  doit  être  portée  do- 
rant ta  juridiction  ordinaire. 

Faïola,  huissier  à Paris,  ayant  cédé  son  office 
à Beauvais,  il  fut  stipuli*  « que  les  contestations 
sur  choses  non  prévues  ou  mal  expliquéi-s  dans 
le  traité  seraient  jugées  par  la  chambre  des 
Ijuissim  du  département  de  la  Seine.  •» 

Peu  de  temps  après  son  entrée  en  fonctions  , 
Beauvais  forma  une  demande  en  réduction  du 
prix,  ou  en  résolution  du  contrat,  fondée  sur  ce 
u’il  aurait  été  induit  eu  erreur  quant  aux  pro- 
mis de  l’élude,  et  it  assigna  son  vendeur  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Faïola  opposa  la 
clause  du  compromis,  et  demanda  son  renvoi 
devant  la  chambre  des  huissiers. 

Jugement  qui  rejette  cette  exception  eu  ces 
termes  : 

« Attendu  que  ce  lie  sont  pas  des  huissiers 
désignés  nommément  qui  ont  été  choisis  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  les  parties, 
mais  la  chambre  des  huissiers;  d’où  il  suit  que 
les  parties  n'ont  pas  eu  recours  à un  arbitrage, 
mais  à une  juridiction  prorogée; 

» Attendu  que  la  chambre  des  huissiers  n’a  pu 
être  saisie  des  contestations  à naître  sur  le  traité 
dont  s'agit  que  par  suite  «l’une  prorogation  de 
juridiction  consentie  par  les  parties;  mais  attendu 
qu’une  juridiction  ne  peut  être  étendue  de  re  ad 
rem  ; qu'une  chambre  disciplinaire  ne  peut  être 
appelée  ù statuer  sur  une  difficulté  et  des  con- 
testations d’ordre  civil,  et  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires; 

» Attendu  que  le  maintien  de  juridictions  éta- 
blies est  d’ordre  public,  et  que,  par  des  conven- 
tions privées,  les  parties  ne  peuvent  y déroger; 
— Le  tribunal,  sans  avoir  egard  aux  conven- 
tions dool  excipe  Faïola,  le  déboule  de  sou  ex- 
ception d'incompétence.  » 

Appel  par  Faïola.  — Il  soutient  que  nulle 
interdiction  n’existe  dans  la  loi  «{liant  à la  juri- 
diction arbitrale  attribuée  A mie  chambre  de 
discipline  sur  les  traités  faits  parmi  ses  mem- 
bres; il  ajoute  que  la  clause  critiquée  n’avait 


rail  certaines  garanties  de  lumières  ou  de  probité. 

Telle  est  du  reste  l'opiuioo  adoptée  par  de  Yatiraes- 
nil,  dans  son  article  Arbitrage  de  VEnryclop.  du  droit, 
n"  40  « Il  arrive  souvent,  dit  cet  auteur,  que  des  offi- 
ciers publics,  en  souscrivant  un  contrat  qui  contient 
une  clause  compromissoire  générale,  soumettent  les 
contestations  qui  peuvent  résulter  de  cet  acte  à la 
chambre  de  discipline  de  leur  compagnie.  Dans  ce 
cas,  ce  ne  sont  pas  telles  ou  (elles  personnes  qui  ont 
la  qualité  d’urbilrca,  c'est  uu  être  collectif  qui,  léga- 
lement parlant,  est  le  même,  malgré  les  changements 
qui  surviennent  dans  sou  perMinnei.  Ainsi,  lescuntcs- 
latiuns  qui  survicunenl  doivent  être  jugées,  non  par 
les  individus  qui  éluieiil  membres  de  lu  chambre  au 
moment  où  la  clause  compromissoire  a etc  sousrrite, 
mais  pur  ceux  qui  le  sont  un  moment  où  le  procès- 
verbal  d’arbitrage  s'ouvre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  de  la  sentence  arbitrale  qu'cite  soit 
rendue  par  la  totalité  des  membres  de  la  chambre;  il 
suffit  qu  elle  le  soit  par  le  nombre  de  membres  dont 
la  présence  est  requise  pour  que  cette  chambre  puisse 
délibérer-  Celle  dernière  proposition  a clé  consacrée 
pur  au  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  sous  la  date  da 
29  août  1835.  - 

V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  17  mai  1836,  qui  con- 
sacre implicitement  la  vaiid.lé  d'un  arbitrage  remis  à 
une  chambre  de  discipline  d'avoués.  - V.  Carré,  sur 
l'art.  1006. 
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l>as  imtir  objet  de  proroger  la  juridiction,  ce  qui 
n’arriverait  qu'au  cas  où  une  chambre  de  disci- 
pline. $e  mettant  à la  place  du  législateur, 
prendrait  une  délibération  tendant  A déter- 
miner. de  la  part  de  tous  les  membres  de  la  cor- 
poration, des  mesures  obligatoires  extensives 
des  fonctions  attribuées  aux  chambres  de  disci- 
pline. 

JklltT. 

» LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
sont  convenues  qu’en  cas  de  contestation  sur 
choses  non  prérues  ou  mal  expliquées  dans  leur 
traité,  elles  s’en  remettraient  A la  décision  delà 
chambre  des  huissiers;  — Considérant  que  la 
demande  de  Beauvais  tendait  A la  diminution  du 
prix  du  traité  ou  A sa  résolution;  — Que  cette 
demande  ne  rentre  pas  dans  les  cas  énoncés  par 
le  compromis,  et  touche  A l’existence  même  du 
contrat,  sur  lequel  il  n'appartient  qu’à  la  justice 
ordinaire  «le  statuer;  — Confirme,  etc.  • 

Du  9 janv.  185#.  — C.  de  Paris. 

CRÉANCIER.  — Acquéreur.  — Mineur.  — Ac- 
tion EN  NULLITÉ.  — DROIT  ATTACHÉ  A LA  PER- 
SONNE. — Prescription  — Exception. 

Le  créancier  d’un  acquéreur  peut,  en  faisant 
valoir  les  droits  de  celui-ci,  critiquer  le  titre 
d’un  créancier  hypothécaire  du  vendeur. 
(C.  eiv.,  1166.) 

L’action  en  nullité  ou  rescision  contre  les 
obligations  souscrilex  par  un  mineur,  n'est 
fms  un  droit  attaché  exclusivement  à la 
l ter sonne  de  ce  dernier.  Scs  créanciers  peu- 
vent, dès  tors,  l’exercer  de  son  chef  ( 1 ).  (Code 
Civ.,  1 1 1'»6  et  1501») 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 1504,  C cip.,  contre  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision,  n'est  applicable  qu’à  celui 
qui  a été  dèpossétlè,  ou  tout  au  moins  en- 
travé dans  sa  jouissance  ou  possession. 
Mais  celui  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa 
chose  peut  toujours  demander,  par  voie 
d'exception,  l'annulation  du  titre  qu’on  lui 
oppose,  suivant  la  maxime:  quæ  temporalia 
suiii  ad  ageudum,  suut  perpétua  ad  exci- 
picudum  (J). 

stinsi,  celui  qui  a souscrit,  pendant  sa  mino- 
rité, une  obligation  pour  sûreté  de  Laquelle 
le  créancier  a pris  inscription,  peut,  si  le 
créancier  inscrit  sc  présente  dans  Contre, 
exci/icr  de  sa  minorité,  pour  faire  annuler 
l’obligation,  bien  qu’il  se  soit  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  sa  majorité  (5).  ( Code 
Civ.,  1304.) 

Le  34  janv.  1834.  Joseph  Jarlct,  mineur,  a 
souscrit  un  billet  de  9,000  fr.  au  profit  de  la 
veuve  Burgol.  — 30  janv.  1830,  jugement  par 
défaut  qui  le  condamne  au  payement  de  ce  bil- 


(I)  V.  ronlr.  Paris,  10  janv.  i835,  rendu  dans  une 
espèce  où  il  s'ueissait  d’une  vente  de  biens  de  mineur 
consentie  sans  (observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

La  question  de  savoir  si  les  créanciers  du  mineur 
peuvent  exercer  en  son  nom  Tact  ion  en  rescision  a 
été  vivement  débattue  entre  Touiller  et  Merlin.  Le 
premier  de  ces  auteurs  avait,  t.  7,  n«*  500  et  suiv., 
soutenu  la  négative  i mais  Merlin,  ( Juesl Jlyp., 


Ici.  Il  y acquiesce  , et  la  veuve  Burgot  prend 
inscription  sur  ses  biens.  — Joseph  Jarlct  était 
encore  mineur,  et  ce  n’est  que  le  8 mai  1 8 JG 
qu'il  a atteint  sa  majorité. 

Plus  tant,  il  a vendu  tous  scs  immeubles  h 
Emile  Jarlet,  son  frère,  qui  a payé  son  prix 
comptant.  Ces  imiueuhles  ont  ensuite  été  expro- 
priés sur  l’acquéreur,  et  un  ordre  s’est  ouvert. 
Il  est  A remarquer  qu’à  cette  époque  il  s'était 
écoulé  plus  de  ilix  ans  depuis  que  Joseph  Jariel 
était  devenu  majeur. 

La  veuve  Burgot  s’est  présentée  à l’ordre,  et 
a demandé  A être  colloquée  |>our  le  montant  de 
son  billet.  — Les  héritiers  Martin,  créanciers 
d’Emile  Jarlet.  ont  contesté  l'obligation  résul- 
tant de  ce  billet,  et  ont  soutenu  qu’elle  était 
nulle  ou  du  moins  rescindable,  comme  ayant 
été  souscrite  par  un  mineur.  — La  veuve  Burgot 
a répondu  que  les  héritiers  Martin  étaient  non 
recevables  dans  leur  exception,  soit  parce  qu’ils 
n 'étaient  pas  créanciers  de  Joseph  Jariel,  mais 
bien  d’Emile  Jarlet  ; soit  parce  que  l'action  en 
rescision  |>our  cause  de  lésion  est  un  droit 
exclusivement  attaché  à la  personnedu  mineur, 
et  qui,  par  conséquent  ne  peut  pas  être  exercé 
|iar  les  créanciers  de  ce  dernier,  aux  termes 
de  l’ari.  1106,  C.  civ.  i soit  enfin  parce  qu’U 
s'était  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  que  Joseph 
Jarlet  avaitatleinl  sa  majorité,  et  qu'aux  termes 
de  l’art.  13U-4,  l’action  en  rescision  était  étcinle. 

ARRET. 

• LA  COUR:  — Attendu  que  les  héritiers  de 
Martin,  en  qualité  de  créanciers  d’Emile  Jariel, 
acquéreur  des  biens  de  Désiré  Joseph,  son  frère, 
peuvent  faire  valoir  les  droits  de  leur  débiteur, 
et  rechercher  si  ce  dernier  pouvait  critiquer  le 
titre  et  l'hypothèque  de  la  veuve  Burgot; — 
Allrndu  que,  d’après  son  contrat  d'acquisilion, 
Emile  Jarlet  se  serait  libéré  de  son  prix  ; qu’il 
n'aurait  pas  été  chargé  de  supporter  l’inscrip- 
tion de  la  veuve  Burgot,  et  que  lès  lors  il  avait 
intérêt  et  qualité  pour  déluillre  le  titre  et  l'in- 
scription de  cette  dernière;  — - Que,  par  suite, 
les  héritiers  Martin,  aux  droits  de  leur  débiteur, 
peuvent  exercer  les  droits  de  celui-ci; 

• Attendu  que,  pour  repousser  celte  préten- 
tion, la  veuve  Burgot  se  fonde,  d'abord,  sur  ce 
que  Icsdtls  héritiers  Martin  ne  peuvent  se  pré- 
valoir d’une  exception  ou  d'un  droit  exclusive- 
ment attaché  à la  personne  du  débiteur;  qu'elle 
soutient  que  Joseph  Jarlet  seul  aurait  pu  exciper 
de  sa  minorité  pourdébaltre  l'hypothèque  assise 
sur  ses  immeubles;  que  ses  créanciers,  alors 
qu’il  se  lait,  ne  peuvent  user  de  la  même  faculté, 
sans  méconnaître  la  disposition  exceptionnelle 
de  l’art.  1160,  C.  civ.;  — Attendu  qu'en  thèse 
générale,  et  d'après  ledit  art.  1166,  les  créan- 
ciers, par  une  sorte  de  subrogation  légale,  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs,  à l'exception  de  ceux  qui  sont  cxclu- 


S A.  R*  L.  l’a  combaituc  avec  force  dan,  une  savante 
dissertation,  et  Touiller,  dans  sa  cinquième  édition, 
a déclaré  qu'il  se  rendait  avec  une  entière  eonviefiou 
A la  doelriue  de  Merlin. 

(2)  La  règle  a déjà  été cotisacréepar  arrêts  de  Cass, 
de-  ii  janvier  1833  et  5 Qvril  1837.  Mais  voy.  Cass., 
il  janv.  1837. 

(o)  Sur  eette  spécialité,  et  dons  le  mime  sens,  V.  Pa- 
ris, 31  avril  183».  Zacharie,  5 771,  p.  373. 
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six  émeut  al  lâchés  ù la  personne;  — Attendu 
qu’on  ne  doit  considérer  comme  attachés  exclu- 
sivement à la  personne  que  les  droits  qui,  tout 
à la  fois,  lie  sont  ni  transmissibles  à l’héritier,  ni 
de  nature  à être  cédés  à des  tiers,  tels  que  les 
droits  d'habitation  et  d’usage  : privilégia  quœ 
jtersonœ  surit,  ad  hœ redent  non  transeunt 
(D  . I.  190,  de  reg.juris);  — Exceptioncs  quœ 
personœ  cujusque  cohœrent  non  transeunt 
ad  alios  (1)  ; — Attendu  qu’on  ne  peut  attribuer 
ce  caractère  à l’action  en  nullité  ou  en  rescision 
que  la  loi  a réservée  au  mineur;  — Qu’il  n’est 
pas.  en  effet,  douteux  qu’une  pareille  action  ne 
puisse  être  transmise  à l’héritier  dans  le  cas  où 
le  mineur  ne  l'aurait  pas  exercée;  — Qu’il  suit 
de  là  qu’un  droit  de  cette  nature  n’est  pas  exclu- 
sivement attaché  à la  personne,  et  qu’il  ne  peut 
conséquemment  rentrer  dans  l’exception  prévue 
par  la  disposition  tinalede  l’art.  1166;  — Que 
si,  dans  l’art.  SOI?,  le  législateur  a déclaré 
qu’ou  pouvait  cautionner  une  obligation,  encore 
qu’elle  pût  être  annulée  par  une  exception  pure- 
ment personnelle  à l'obligé , on  ne  peut  eu  in- 
duire que  cette  exception  ne  puisse  pas  être 
transmise  à l’héritier;  mais  seulement  que,  du 
mineur  à sa  caution,  l’exception  est  purement 
personnel  le,  de  manière  que  sa  caution  ne  puisse 
pas  s'en  prévaloir  ; 

• Attendu,  sur  le  second  moyen  invoqué  parla 
veuve  Burgot,  et  fondé  sur  le  iaps  de  plus  de  dix 
années  écoulées  sans  réclamation  depuis  la  ma- 
jorité de  Joseph  Jarlet  jusqu'au  contredit  des 
héritiers  Martin  : — Qu’à  la  vérité,  d’après  l’ar- 
ticle 1304,  C.  civ.,  la  durée  d'une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  est  fixée  à dix  années,  à 
compter  du  jour  de  la  majorité  à l'égard  des 
actes  faits  par  les  mineurs;  mais  qu'il  est  assez 
généralement  reconnu  que  celte  prescription 
n’est  applicable  qu'à  celui  qui , étant  dépouillé 
de  sa  chose,  n'a  élevé  aucune  réclamation  eu 
temps  de  droit;  — Que  la  prescription  de  dix 
ans  peut  toujours,  et  par  voie  d'exception,  être 
repoussée  par  celui  nui  n’a  pas  été  dépossédé, 
ou  au  moins  entravé  dans  sa  jouissance  ou  pos- 
session ; — Attendu , en  effet , qu’en  pareil  cas 
le  possesseur  n’a  aucun  intérêt  à agir,  et  peut 
d’ailleurs  raisonnablement  supposer  qu’on  ne 
tentera  pas  à sou  égard  l’exécution  d’un  litre 
vicié  dans  son  principe,  et  dont  il  peut  même 
ignorer  l'existence  dans  certains  cas  ; — Attendu, 
dans  l’espèce,  que  Joseph  Jarlet  n*a  pas  été 
troublé  par  la  veuve  Burgot  dans  sa  possession; 
que  l’existence  de  l’inscription  requise  par 
celui-ci  ne  peut,  en  effet,  constituer  ni  un  trou- 
ble, ni  une  véritable  entrave  à la  possession  de 
son  prétendu  débiteur;  — Attendu  que  celle 
inscription  n’a  été  mise  en  jeu  que  dans  le 
cours  de  l’étal  d'ordre  sur  lequel  il  s’agit  de 
statuer,  et  qu’à  ce  moment  les  héritiers  Martin 
ont  pu,  aux  droits  de  leur  débiteur,  et  dans  le 
silence  de  ce  dernier,  combattre  la  demande  en 
collocation  de  la  veuve  Burgot,  et  se  prévaloir 
de  la  maxime  : quœ  temporalia  sunt  ad  agen- 
da tn,  sunt  perpétua  ad  excipiendum  ; — Que 


les  héritiers  Martin,  aux  droits  de  leur  débiteur, 
ne  procédaient  à l'étal  d’ordre  que  comme  dé- 
fendeurs; que  la  veuve  Burgot.  au  contraire, 
était  demanderesse  en  collocation,  et  qu’en  vou- 
lant faire  produire  effet  à son  titre  et  à son 
hypothèque,  elle  mettait  Joseph  Jarlet  ou  ses 
créanciers  en  mesure  de  se  prévaloir  ulilemeut 
de  la  maxime  énoncée;  — Confirme,  etc.  • 

Du  9 jauv.  1838.  — C.  de  Rouen. 


RÉMÉRÉ.  — Offres.  — Insuffisance.  — 
Serment . — Citation.-— Juge  de  paix. 

Lo  rondeur  d'un  immeuble  arec  ttacle  de  ra- 
chat qui  fait , acanl  l'expiration  du  délai 
fixé  dans  l’acte  do  rente , des  offres  réelles 
dont  l'insuffisance  est  démontrée , n’est  /xts 
déchu  de  l'exercice  du  réméré  si,  lors  du 
procès-verbal  et  à Cawlience , il  a déclaré 
qu’il  était  prêt  n les  compléter  (2). 
Lorsqu’une  Cour  délègue  le  juge  de  paix  du 
domicile  des  parties  pour  recevoir  le  ser- 
ment décisoire  déféré  par  l’une  d’elles , la 
sommation  pour  être  présent  à la  presta- 
tion peut  être  donnée  an  domicile  de  la 
partie  vingt -quatre  heures  auparavant  ; 
et  en  pareil  cas  ta  citation  à l’avoué  n’est 
pas  prescrite  sous  peine  de  nullité. 

Par  acte  sous  seing  privé,  la  dame  Bultafoco 
vend  à Terlian,  moyennant  la  somme  de  120  fr., 
un  morceau  de  terrain,  avec  faculté  de  rachat 
pendant  deux  ans.  Avant  l’expiration  de  ce  dé- 
lai, la  dame  Bultafoco,  voulant  exercer  le  ré- 
méré, fait  offrir  au  sieur  Terlian  la  somme  de 
100  fr.,  plus  les  frais,  loyaux  coûts,  et  tous  au- 
tres accessoires.  Refus  de  la  part  de  ce  dernier, 
qui,  assigné  en  validité  des  offres,  prétend 
qu'elles  sont  insuffisantes.  La  dame  Bultafoco 
soutient  de  sou  côté  qu’etle  n’a  reçu  que  100  fr., 
et  défère  sur  ce  point  le  serment  décisoire  à 
Terlian.  L'absence  de  celui-ci.  à l'étranger,  ne 
lui  ayant  pas  permis  de  le  prêter  dans  le  délai 
fixé,  jugement  qui  déclare  les  offres  valables. 
Appel. 

Un  arrêt  interlocutoire  relève  le  sieur  Ter- 
lian de  la  déchéance  du  serment,  et  ordonne 
qu’il  le  prêtera  devant  le  juge  de  paix  de  Boni- 
facio.  domicile  des  parties.  Après  la  significa- 
tion de  cet  arrêt  à l’avoué  de  la  dame  Bultafoco, 
Tertiau  obtient  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
délégué,  et  fait  sommation  à la  dame  Bultafoco 
de  se  trouver  présente  à l’audience  de  ce  juge, 
au  délai  d’un  jour  franc.  Le  serment  est  prêté. 
Les  parties  revenues  devant  la  Cour,  la  dame 
Bultafoco  demande  la  nullité  de  la  procédure, 
se  fondant  sur  ce  que  la  sommation  pour  être 
présente  à la  prestation  du  ferment  aurait  dû 
être  faite,  d’après  l’art,  lit,  C.  proc.,  par  acte 
d’avoué  à avoué,  et  subsidiairement  l’admis- 
sion à compléter  les  offres  pour  exercer  le  ré- 
méré ; au  contraire,  Tertiau  soutient  la  validité 
du  serment,  la  uullilé  des  offres,  et  la  déchéance 


(1) V.,Mir  ce  que  l’on  doit  entendre  perdrait*  exclu- 
sivement attaché*  à la  personne,  tes  observation*  dont 
nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  lu  Cour  de  cassa- 
tion. du  6 juiil.  iHôb. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  23 (et  noa  24)  avril  1812,  16  août 

AN  4838.  — n°*®  PARTIE. 


1837.  — Celle  qncslion  est  examinée  avec  étendue  par 
Duvergier,  Vente , l.  2;  Contiu.  de  Tonifier,  t.  17, 
II1*»  27  et  stiiv.  - Voir  aussi  Colmar,  t*r  mai  181  If 
Douai,  17  déc.  1814;  Besançon,  20  murs  18(9. 
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du  droit  de  réméré  par  suite  de  l'expiration  du 
délai  depuis  ces  offres  réelles. 

aibEt. 

. LA  COUR;  — Attendu  que  le  serment  or- 
donné par  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  8 août 
1KS7,  devant  être  prêté  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  des  parties,  celle  de  M-  Pellegrini  a 
pu  être  assignée  en  personne  à se  trouver  pré- 
sente, d'autant  plus  que  la  cilation  à l'avoué 
n’est  pas  prescrite  en  pareil  cas  sous  peine  de 
nullité  ; . .. 

1.  Allenduque,  s agissant  d’une  opération  de- 
vant le  juge  de  paix,  la  citation  a pu  être  donnée 
au  délai  d'un  jour  franc,  conformément  à l’ar- 
ticle 5,  C.  proc.  civ.j 

. Attendu  que,  la  partie  de  Progher  ayant 
affirmé  avec  serment  que  la  somme  par  lui  dé- 
boursée a été  de  ISO  fr.  au  lieu  de  100  fr.  seu- 
lement. il  en  résulte  que  les  offres  réelles  des 
parties  de  Pellegrini  étaient  insuffisantes  ; 

n Hais  attendu  que,  tout  incomplètes  qu'elles 
étaient,  lesdites  offres  sont  intervenues  dans  le 
délai  de  deux  ans  fixé  entre  les  parties  pnur 
l’exercice  du  réméré;  — Que,  dans  le  procès- 
verbal  desdites  offres,  en  dale  du  2 avril  1833, 
comme  dans  la  demande  en  validité  des  mêmes 
offres  du  10  du  même  mois,  ainsi  que  dans  les 
conclusions  Insérées  au  jugement  du  20  décem- 
bre 1836,  la  partie  de  Pellegrini  a déclaré  être 
prêle  à débourser  toute  autre  somme  dépensée 
pour  frais  et  loyaux  coûls,  et  à payer  même  le 
surplus  des  100  fr.  offerts,  el  tous  autres  acces- 
soires, à l'effet  de  reprendre  le  bien  vendu  ; 

« Que,  pendant  l’Instance  qui  s’est  engagée  à 
cet  égard,  et  qui  a continué  jusqu'à  ce  jour,  le 
délaide  rachat  s’est  trouvé  prorogé  de  droit; 
- Que.  par  conséquent,  la  partie  de  Pellegrini 
offrant  de  débourser  la  somme  de  120  fr.  portée 
dans  l'acte  de  vente  et  dans  le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment,  il  y a lieu  de  l'autoriser 
A réaliser  ces  offres  dans  un  délai  convenable  ; 

» Déclare  incomplètes  et  insuffisantes  les  of- 
fres réelles  de  la  partie  de  Pellegrini  ; — Donne 
acte  à la  même  partie  de  son  offre  de  débourser 
à la  partie  de  Progher,  pour  parvenir  au  rachat 
de  la  vigne  en  question,  la  somme  de  120  fr., 

Rrlx  de  ladite  vigne,  ensemble  aux  accessoires, 
-ais  et  loyaux  coûls  de  l'acte; 

„ Ordonne  que  ces  offres  seront  réalisées  dans 
les  formes  de  droit  dans  laquiniaine,  moyennant 
quoi  la  partie  de  Pellegrini  rentrera  dans  la  pro- 
priété el  [lossession  de  la  vigne  dont  il  s’agit  ; 
et,  faute  par  ladite  partie  de  Pellegrini  de  réa- 
liser les  offres  comme  dessus,  la  déclare  d'ores 
et  déjà  déchue  du  droit  de  rachat  du  bien  sus- 
dit, sans  besoin  de  nouveau  jugement  à ce  su- 
jet, etc.  • , 

Du  10  janvier  1858.  — C.  de  Bastia. 

SAISIE- ARRÊT.  — Mandat.  — Indication  de 

PAVERENT. 

Lorsqu’un  indiritlu  a chargé  un  mandataire 
de  recouvrer  une  traite  et  d’en  remettre  le 
montant  à l'un  de  ses  créanciers,  ce  n’est 


(I)  Carré-Cbanvcau,  n0  1924  bit,  n*  7. 

(2,  V.  conf.  Unix.,  2 juin  1820,  cl  la  note  ; Nancy, 
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là  qu’une  indication  de  payement,  qui  ne 
dépouille  pas  le  mandant  de  ta  propriété 
de  la  somme  à encaisser;  en  conséquence, 
une  sa;  s;  f -arrêt  peut  frapper  sur  cette 
somme  tant  que  le  mandataire  la  détient  \\). 

ABatr. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l’on  devait 
seulement  considérer  les  intentions  de  Lalastra, 
le  produit  de  la  traite  de  102.000  fr.  devrait  pas- 
ser dans  les  mains  de  Escohédn  ; mais  qu'il  s'a- 
git moins  d'examiner  ici  quelles  ont  été  ses 
intentions,  que  d'apprécier  les  actes  et  les  faits 
qui  sont  intervenus  entre  les  partit*  {—Attendu 
ue  de  Latorre,  chargé  d'encaisser  la  traite  et 
'en  remettre  le  luoiitaut  à Escobédo,  a stipulé 
et  agi  comme  mandataire  de  Lalastra;  que  le 
moulant  de  la  traite,  une  fois  qu'elle  eut  été 
acquillée,  était  dans  ses  mains  pour  le  cotnple 
île  ce  dernier,  et  qu'il  devait  en  être  ainsi  jus- 
ques  au  moment  où  te  payement  en  eût  été  fait 
à Escobédo;  que  eela  résulte  positivement 
d'une  lettre  de  Lalastra  écrite  de  Tampico  le 
20  janv.  1838,  dans  laquelle  il  disait  à Latorre 
qu’après  avoir  fait  payer  ta  traite  à Vasquez  et 
compagnie,  il  en  ferait  remettre  le  montant  à 
Escobédo;  d'où  il  suit  que  c’était  une  indication 
de  payement  à faire  àEscoliédo;  mais  qu'il 
n'eo  résulte  eu  aucune  sorte  que  cette  somme 
fût  déposée  pnur  son  compte  dans  les  mains  de 
Latorre,  et  qu’il  faut  reconnaître  au  contraire 
que,  tant  qu'elle  n’eu  était  pas  sortie , elle  ap- 
partenait à Lalastra,  et  pouvait  être  atteinte  par 
les  saisies-arrêts  de  ses  créanciers;  — Par  ces 
motifs,  etc.  • 

Du  10  janv.  1838.  — C.  de  Bordeaux. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Acquiescement — 

APPEL. 

On  ne  peut  ralablement  acquiescer  au  chef 
d’un  jugement  qui  prononce  ta  contrainte 
fuir  corps.  Un  tel  acquiescement  n 'est  donc 
fioinl  un  obstacle  à ce  que  la  partie  condam- 
née se  pourvoie  contre  te  jugement  par  voie 
d’appel  (2). 

AEEtT. 

U LA  COUR;  — Considérant  que,  par  deux 
jugements  rendus  par  défaut,  l’un  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lisieux,  le  21  avr.  1857, 
l’autre  par  le  tribunal  de  commerce  de  Vimon- 
liers,  le  10  mai  même  année,  Fauche  père  et 
Fauche  fils  ont  été  condamnés,  solidairement 
cl  par  corps,  à payer  à David,  marchand  à Li- 
sieux, deux  billets  montant  à 3,000  fr.  chacun; 
—Considérant  que  c'est  mal  à propos  que  David 
prétend  que  Fauche  a acquiescé  aux  deux  con- 
damnations prononcées  oar  ces  jugemcnts.parce 
que  les  lettres  de  Fauche,  qu’il  produit  et  des- 
quelles il  veut  faire  résulter  cet  acquiescement, 
ne  peuvent  s’appliquer  à ces  condamnations,  et 
qu’elles  sont  relatives  à une  somme  de  3,000  fr. 
que  Fauche  doit  à un  sieur  Lemagnen,  qui  est 
en  rapport  d'affaires  avec  David;  — Que,  d’ail- 
leurs, si  cet  acquiescement  existait,  il  pourrait 
valoir  en  ce  sens  q t’il  reluirait  inatlaquablrs 
les  condamnations  pécuniaires;  mais  que,  quel- 


5 auét,  ci  Paris,  21  ocl.  1837.  Notigoicr,  Traits  de 
totem.,  I.  2,  p.  31;  Coiu-Deüsle,  arl.  2005,  u»  12. 
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||UC  formel  qu'il  fût.  il  i.'enlèverail  point  à 
Fauche  I»  faculté  d'interjeter  appel  au  du  F de 
la  contrainte  jiar  corps,  el  cela  par  une  raison 
fort  simple,  c’est  que  l'acquiescement  résulte 
toujours  d'une  convention  expresse  ou  tacite, 
el  que  les  conventions  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce; 
que  telle  n'est  pas  la  liberté;  - Considérant  que 
le  I - sept.  1837,  en  temps  utile.  Fauche  porta 
l'appel  des  deux  jugements  rendus  contre  lui 
les  - 1 avril  el  l'J  mai  précédents,  soutenant,  ce 
qui  est  reconnu  par  David,  que  les  deux  billets 
qui  font  l'objet  de  ces  jugements  ont  été  sous- 
crits solidairement  par  lui  el  parson  fils,  au  profil 
de  la  dame  Ursel,  pour  le  payement  d'un  im- 
meuble qu’elle  a vendu  à ce  dernier;  que,  dés 
lors,  ces  billets  ont  une  cause  purement  civile 
et  ne  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps; 
— En  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  h 
I appel,  ordonne  que  Fauche  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  etc.  » 

Du  10  janvier  1838.  — C.  de  Caen. 


ADOPTION.  — Evrxxr  a vtoru. 

L'enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté  (1). 

(C.  civ.,  345.)  ' 

Par  acte  passé  le  I"  déc.  1837,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile,  le  sieur  N....  déclara 
adopter  la  daine  N sa  fille  naturelle  recon- 

nue. Toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
étaient  d'ailleurs  remplies, 

18  décembre  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Rennes  qui  déclare  qu’il  y a lieu  à l'adup- 
lion.  Ce  jugement  est  ensuite  confirmé  par 
l’arrêt  suivant  i 

aitr. 

s LA  COUR;  — Déclare  que  le  jugement  de 
première  instance,  eu  date  du  18- décembre 
dernier,  est  confirmé;  en  conséquence,  qu’il 
y a lieu  à l'adoplion  de  l'impétrante  par  son 
père, etc. » 

Du  10  janvier  1838.  — C.  de  Rennes. 


DOT.  — llTroTatQiie.  — Ai.iéwtiox. 

La  femme  mariée  sois»  le  régime  dotal  /teut 
être  otstorisie  à hypothéquer  see  biens  im- 
meubles dans  tous  les  cas  où  la  loi  laisse 
ans-  juges  la  faculté  d’en  permettre  l’alié- 
nation (Î).(C.  civ.,  1534,  1558.) 

AREtT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  si  la  faculté  d'a- 
liener  ne  contient  pas  virtuellement  celle  d’hv- 
pothéquer.  néanmoins  il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  1554  et  1538  sainement  entendus, 
dans  l’intérét  même  de  la  conservation  de  la 
dot,  qu'il  convient  d’autoriser,  suivant  les  cir- 


consInne-'S.  suit  l’aliénatlnn  des  biens  dotaux, 
soit  l'emprunt  sur  hypothèques; 

» Et  considérant  que.  dans  l'espèce,  ta  femme 
Garde!  justifie,  par  acle  authentique  de  partage, 
qu’elle  est  propriétaire  d’un  immeuble  consis- 
tant dans  la  moitié  d'une  ferme,  etc.  ; — Que, 
par  l’effet  dp  ce  partage,  la  femme  Gardel  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  compléter  des  bâti- 
ments d’exploitation  dont  une  partie  seulement 
lui  est  échue  par  le  partage,  ce  qui  renlre  dans 
I application  de  l'art.  1358  ci-dessus  cité;  - Que 
I emprunt  sollicité  par  la  femme  aura  pour  ré- 
sultat de  lui  conserver  en  entier  son  immeuble 
dotal,  el  de  lui  procurer  une  plus  grande  va- 
leur; — Réformant,  etc.  • 

Du  1 1 janvier  18-58.  — C.  de  Rouen. 


APPEL.  — Actiov  isutrERaixta.  — Saisit. 

Une  demande  en  revendication  de  meublât 
saisis  dont  la  calent  n'est  point  fixée,  con- 
stitue une  action  indéterminée.  En  consé- 
quence, est  scsceptible  d’appel  le  jugement 
g itt  statue  sur  une  semblable  dematttle,  en- 
core bien  que  ta  sommé  pour  laquelle  la 
saisie  a été  pratiquée  ne  s'élève  lias  à mille 
francs  (3).  (L.  24  août  1790,  lit.  4,  art.  5;  C. 
proc.,622)  ’ 

arrêt. 

>.  LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  demande 
en  rejet  d’appel  : — Attendu  que,  d’après  les 
principes  constitutifs  de  noire  organisation  ju- 
diciaire, la  faculté  de  faire  parcourir  à loulc 
contestation  deux  degrés  de  juridiction  forme  le 
droit  commun; 

» Attendu  que,  d’après  les  disposilioDS  de 
l’art.  5 du  titre  4 de  la  loi  du  24  anûl  1700,  ce 
principe,  en  matière  purement  personnelle  et 
mobilière,  lie  reçoit  exception  que  lorsque  le 
moulant  de  la  demande  exprimée  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  est  inférieur  à I.Oon  fr.  ; 
— Attendu  que,  s’il  est  constant  en  fjit  que  l'ac- 
tion de  ia  fille  hlanadrl  a élé  déterminée  par  la 
saisie,  pratiquée  au  préjudice  de  son  père,  d'pne 
certaine  quanliléde  meubles;  s’il  esl  également 
constant  qu’il  n’était  dû,  en  principal,  â Man- 
gardon,  créancier  saisissant,  qu'une  somme  de 
93  fr..  il  est  également  hors  de  doute,  et  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  28  février  1837 
est  formel  à cel  égard,  que  la  demanderesse 
(Julie  Rlanadet)  n'a  déterminé  ni  assigné  au- 
cune valeur  aux  meubles  par  elle  revendiqués  : 
son  action  élail  donc  indéterminée,  el  Hangar- 
don,  usant  du  droit  commun,  a donc  pu  déférer 
aux  juges  supérieurs  l'examen  de  la  decision  qui 
a statué  sur  cette  action;  — Attendu  que  c’esl 
sans  foiidemenl  qu'on  objecte  soit  i 1"  que  la 
cause  de  la  saisie’n'ilanl  qu’une  délie  de  93  fr. 
en  principal,  cl  devant,  dès  lors,  être  souverai- 
nement appréciée  par  les  premiers  jugrs  de  pre- 


(1)  Si*  Garni,  4 mai  1838.  C’esl  la  jurisprudence 
conviante  de  la  Cour  de  Bruxelles.  — V..  sur  celle 
question  tant  controversée,  Riom,  Il  mai  1858. 

(2)  V.  Itou  eu,  17  jauv.  1837,  Montpellier,  7 juin 
« Niroea,  lu  août  1837 , Hoiien,  22  dec.  1837  el 

,li  fev.  I838i  Cass.,  7 juili.  1840. 

V«n, Ira  Cass,  31  jauv.  1837 1 Bordeaux,  Il  août 
1850. 


(3)  V.  conf.  Gu».,  28  pmir.  au  xiu  ; Brux.,  24  mars 
1820;  Melx,  19  juin  1819;  Boîtier*,  2 juili,  Gre- 
noble, Bordeaux.  20  mar>  1824;  Toulouse,  5 juin 
1827:  21  mars  1820;  Dalloz,  t.  8,  p.  299.  — Contra 
Nancy.  21  mars  1826. 
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mier  degré,  la  revendication,  qui  n’en  est  qu’un 
incident,  devrait  être  soumise  à la  même  règle, 
puisque,  si  on  ne  peut  méconnaître  que  la  re- 
vendication a pour  principe  la  saisie,  elle  n’en 
est  pas  moins  par  elle-même  une  demande  prin- 
cipale formée  et  débattue  entre  des  parties  an- 
tres que  celles  intéressées  à la  saisie,  le  saisi,  en 
effet,  étant  toujours  étranger  à cette  demande; 
soit  2°  que  l’art.  022.  C.  proc.  civ.,  en  ordonnant 
la  cessation  de  la  vente  des  objets  saisis,  dès  que 
ceux  déjà  adjugés  ont  couvert  les  causes  de  la 
saisie  en  principal  et  frais,  présuppose  que  la 
cause  de  la  saisie  détermine  seule  la  nature  de 
toutes  les  actions  qui  peuvent  s’y  rattacher, 
puisque,  d'un  côté.  celte  disposition  ne  statue 
que  sur  les  devoirs  du  saisissant  envers  le  saisi, 
et  que,  d’uu  autre,  elle  est  également  applicable 
lorsque  la  cause  de  la  saisie  est  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort  : cet  article  n'a  donc 
aucun  rapport  avec  la  question  à résoudre  ; — 
Attendu,  au  fond,  qu'il  est  couslaiit  que  Julie 
Blanadel  habite  avec  son  itère,  débiteur  de  l’ap- 
pelant; qu’elle  ne  justifie  nullement  de  res- 
sources suffisantes  pour  pouvoir  acquérir  olle- 
tnèine  les  objets  saisis,  etc. 

<•  Réformant,  etc.  • 

Du  11  janvier  1858.  — C.  de  Toulouse. 


DOT.  — H YPOTBfcQl'E.  — ALIENATION. 

La  femme  mariée  tou  a le  régime  dotal  ne 
/ww/  être  autorisée  à hypothéquer  «es  Oient 
immeubles  dans  les  cas  où  la  loi  laisse  aux 
juges  la  faculté  d'en  permettre  l'aliéna- 
tion (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  question  que 
la  cause  présente  à juger,  d’après  l’acte  d’appel 
de  la  femme  Julienne,  est  celle  de  savoir  si  cette 
femme,  se  trouvât-elle  dans  un  des  cas  d’ex- 
ception prévus  par  l’art.  1558,  C. civ.,  peut  être 
autorisée  à hypothéquer  ses  immeubles  do- 
taux ; 

« Attendu  que  le  régime  dolal  a été  dans  tous 
les  temps,  H se  trouve  encore,  sous  le  Code  civil, 
un  régime  de  conservation  ; — Que  le  principe 
qui  domine  tout  le  régime  dolal  s’oppose  à l’a- 
liénation comme  à l’hypothèque  de  la  dot;  — 
Que  si.  en  ce  qui  concerne  l'aliénation,  la  loi, 
pour  quelques  cas  spéciaux,  a admis  des  excep- 
tion à ce  principe,  on  ne  saurait  eu  induire 
que  ces  exceptions,  toutes  prévues  soit  pour  le 
cas  de  donation,  soit  pour  ceux  d’aliénation  ou 
d’échange,  doivent  s’étendre  aussi  ait  cas  d'hy- 
pothèque; — Qu’il  est  de  principe,  en  effet,  que 
toute  exception  doit  être  restreinte  aux  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi; 

• Attendu  que  l’art.  1558.  loin  de  présenter 
l’idée  qu’il  comprend  dans  ses  termes  l’hypo- 
thèque tout  aussi  bien  que  l’aliénation,  expli- 
que, au  contraire,  dans  sa  dis|tisilion  finale, 
la  pensée  de  la  loi,  où  l’on  voit  qu’en  s’occu- 
pant du  seul  cas  de  vente  il  prend  soin,  par 

(1)  Conf.  Rouen,  31  nodl  1836  et  tf  janv.  1838. 

(2)  « Le*  véritable*  frais  de  justice,  dit  Troplong, 
//»//><»//•  . ii"  I3U,  sont  ceux  qui  ont  jxnir  objet  lu  li- 
quidation du  gage  commun  <m*«  corner  ration  en  un 
mol,  ceux  qui  tournent  au  profil  des  créanciers.  • 

I 


hypothèse,  d’assurer  l’emploi  de  l’excédant  du 
prix: 

» Attendu  que.  s'il  est  vrai  de  dire  que.  l’ar- 
ticle 144;»  donnant  à la  leintne  séparée  de  biens 
la  liberté  d'aliéner  ses  immeubles  avec  le  con- 
sentement de  son  mari  ou  l’autorisation  de  la 
justice,  elle  peut,  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  affecter  hypothécairement  ses  immeu- 
bles, cet  article  est  manifestement  inappli- 
cable dans  l’espèce;  — Qu’en  effet,  applicable 
au  seul  régime  de  la  communauté,  régime  de 
liberté  plutôt  que  de  restriction  et  d'incapacité 
pour  In  femme,  ledit  article  a été  à tort  invo- 
: qué  dans  la  cause,  où  il  s'agit  de  la  dot  d’une 

• femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  régime  qui 
a pour  hase  l’inaliénabilité  du  fonds  dotal  ; — 

j Confirme,  elc.  * 

I Du  12  janv.  1858.  — - C.  de  Rouen. 

, PRIVILÈGE.  — Frais  de  justice.  — Rescision. 

L'article  2101,  C.  civ.,  laisse  au  juge  à défi- 
nir tü  nature  des  frais  de  justice  qui  pro- 
fitent aux  créanciers,  et  doivent  dès  lors 
avoir  sur  eux  privilège  (2). 

Les  fiais  exposés  par  un  avoué  dans  une 
défense  à une  demande  en  rescision  du 
contrai  de  rente  de  trois  immeubles , doi- 
vent être  colloqués  par  privilège  dans  /*or- 
dre  ouvert  ultérieurement  sur  le  prix  de  la 
retente  de  ces  immeubles. 

Par  acte  du  8 fév.  1831,  Simien  vendit  à Fti- 
; singer,  son  gendre,  trois  propriétés  au  prix 
| de  55,000  fr.  Deux  ans  après,  H actionna  Fu- 

• singer  devant  le  tribunal  de  Marseille,  en  res- 
cision de  la  vente  pour  cause  de  simulation. 
Le  6 juin  1835,  jugement  qui  déboule  Simien. 
M*  Drogoui,  avoué  de  Fumiger,  obtient  contre 
lui,  le  10  juillet  1836,  un  jugement  portant 
condamnation  à 1,550  fr.,  pour  montant  des 
frais  qu’il  avait  exposés  dans  cette  instance. 

Les  mêmes  propriétés  furent  ensuite  vendues 
sur  line  saisie  pratiquée  contre  Fusingcr.  Le 
procès-verbal  d’ordre  fut  contredit  par  M*  Drn- 
goul,  qui  demanda  à être  colloqué  pour  le 
moula  ut  de  sa  créance,  et  avec  privilège  sur 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires,  at- 
tendu qu'il  s’agissait  de  frais  de  justice.  Mais, 
par  son  jugement  du  24  août  1837,  le  tribunal 
rejeta  celle  demande  : « Attendu,  porte  le  ju- 
gement, que  la  créance  de  Drogoui  est  une 
créance  ordinaire  qui.  par  sa  nature,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d’être  préféré  aux  autres 
créanciers;  qu’il  ne  peut  résulter  d’autre  cause 
de  préférence  que  l’hypothèque  résultant  du 
jugement  qu’il  a obtenu,  etdel’accomplissement 
des  formes  qui  donnent  à l'hypothèque  son  effi- 
cacité, ce  qui  ne  lui  permet  de  prendre  rang 
qn’après  tous  les  autres  créanciers  de  son  débi- 
i leur,  et,  par  suite,  ne  lut  donne  qu’un  rang 
inutile,  <1  cause  de  l’insuffisance  de  la  somme  eu 
distribution.  » 

Appel  de  la  pari  de  M*  Drogoui. 

C’est  tin  principe  universellement  reconnu.  Dnm.it, 
Loû  civile»,  lit.  l>rt  gagea  el  kyuoth  , sert  5,  art  23; 
Dclvinemirt,  1 8,  p,  u;  Persil,  Régine  lujpuih..  sur 
l'art.  2101 , S 2,  n®  1 , t.  I , p 62  ; liait  tir,  tira  privilèges 
et  hyp.,  1. 1,  n°  31  ; Durmiluu,  1. 19,  p.  il,  n°  39. 
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AlIttT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'art. 9101, C.civ., 
laisseau  jugea  définir  la  ualiiredes  frnisde  justice 
qui  profilent  aux  créanciers,  et  doivent,  dès  lors, 
avoir  sur  eux  privilège;  qu’ici  les  dépens  expo- 
sés par  Drogoul  sont  de  cette  nature;  — Attendu 
que  tant  Siméoriis  que  Casteluiuro  ont  contesté 
les  tins  de  Drogoul,  tant  eu  première  instance 
qu'en  appel,  et.  succombant  à cet  égard,  lui  doi- 
vent  dès  lors  les  dépens; 

« Infirme,  et  colloque  M*  Drogoul  au  premier 
rang.» 

Dii  13  janv.  1838.  — C.  d'Aix. 

DOT.  — Aliê  v ATin.v.  — Remploi.  — Femme.  — 
Acceptation. — Hv  roTMXqt  e-  — Subrogation. 

Le  prix  de  bien  g dota  us  employé  a u payement 
jtartiei  d’un  immeuble  acquis  personnelle * 
ment  par  le  mari  avant  l'aliénation  du  bien 
dotal  ne  peut  être  considéré  comme  rem- 
ploi, encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans 
l'acte  de  renie  du  bien  dotal,  et  avec  le  con- 
sentement de  la  femme , que,  moyennant  le 
versement  du  pris  j>ar  V acquéreur,  celle-ci 
aurait  son  remploi  sur  l’immeuble  acquis 
}tarle  mari  (1).  (C.  civ.,  1435.) 

Une  semblaJjle  affectation  des  deniers  dotaux 
ne  peut  être  non  plus  considérée  comme 
vente  entre  époux  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 1505,  C.  civ.,  mais  cependant  elle  peut 
valoir  comme  simple  affectation  hypothé- 
caire. 

L'acceptation,  de  ta  part  de  la  femme,  d'un 
reutploi  de  cette  nature  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  de  contraindre  l'acquéreur  de  ses 
biens  dotaux  à un  remploi  plus  régulier. 

Le  vendeur,  en  subrogeant  à ses  privilèges  et 
hypothèques  un  tiers  qui  le  paye,  ne  lui 
confite  pas  pour  cela  subrogation  du  droit 
de  demander  ta  résolution  de  la  vente. 

Par  acte  du  5 avril  1824,  Jauinard  fait  l'ac- 
quisition d'une  maison  appartenant  ù Chastenet, 
moyennant  la  somme  de  1,575  fr.  Le  13  du 
même  mois,  les  époux  Jauiuard.  dont  le  contrat 
de  mariage  portail  autorisation  d'aliéner  à 
charge  de  remploi,  vendent  à Rives  une  pièce 
de  terre  dotale  pour  la  somme  de  U50  fr. 

Il  fut  stipulé  dans  l'acte  de  vente  que  Rives 
verserait  son  prix  entre  les  maius  de  Chasteuel,  à 
valoir  sur  la  somme  de  1,575  fr.  due  à ce  dernier 

fiar  Jauiuard  pour  solde  de  la  maison  acquise 
e 5 avril,  et  que,  moyennant  ce  payement,  la 
dame  Jauiuard  aurait  son  remploi,  qu'elle 
accepte  d'ores  et  déjà,  sur  la  maison  acquise 
par  son  mari,  jusqu'à  concurrence  du  prix  do- 
tal, et  que  Rives,  pour  garantie  de  la  pièce  de 
terre  à lui  vendue,  serait  de  plein  droit  subrogé 
aux  privilège  et  hypothèque  de  Cliaslenet  sur  la 
maison  acquise  de  ce  dernier. 

A la  date  du  24  juillet  1835,  Rives  effectue  son 
payement  entre  les  mains  du  Cliaslenet,  et  eu 


(I)  Le  remploi  des  propres  de  U femme  ue  peut 
s'opérer  par  anticipation.  V.  Paris,  27  janv.  1820| 
Bourges,  t"  notU  1838. -V.  contra  Augers.  5 fév. 
1828.— Le  Cour  de  cassation  a décidé,  le  *3  nov.  lH2l>, 
qu'on  peut  stipuler  que  l'earédaut  de  vuleur  que  l'im- 


reçoit une  quittance  authentique  qui  le  subroge 
dans  ses  droits  et  privilèges  vis-à-vis  des  époux 
Jauiuard,  conformément  an  contrat  de  rente 
du  13  avril  1824. 

Plus  tard,  les  créanciers  de  Jaumard  inten- 
tent contre  lui  une  action  eu  expropriation  de 
la  inaisou  qu'il  avait  acquise  de  Chastenet.  Par 
suite,  un* ordre  est  ouvert;  la  dame  Jaumard  et 
Rives  fout  une  production  collective,  avec  de- 
mande eu  collocation  pourune  somme  de  950  fr., 
montant  de  la  vente  faite  à Rives  le  13  avril 
1837.  — La  dame  Jaumard  demande  en  outre  à 
être  colloquée  sur  le  prix  pour  la  valeur  de  ses 
biens  dotaux  aliénés;  ces  deux  demandes  sont 
rejetées. 

Alors  la  daine  Jaumard  achète,  moyennant 
la  somme  de  950  fr..  line  maison  destinée  à 
servir  de  remploi . et  délègue  à ses  vendeurs  le 
prix  de  son  bien  dotal,  qui  devait  se  trouver 
entre  les  mains  de  Rives.  — Ce  dernier,  voulant 
arrêter  l'effet  de  cette  délégation,  assigne  les 
époux  Jauiuard.  ainsi  que  l.acbaud,  adjudica 
taire  de  la  maison  saisie  sur  Jaumard.  Il  sou 
tient  devant  le  tribunal  que  la  dame  Jaumard 
était  non  recevable  dans  ses  prétentions,  le  rem- 
ploi ayant  été  effectué  par  l'acte  du  13  avril; 
que,  d'ailleurs,  si  ce  remploi  n'était  pas  jugé 
valable,  il  devait  être  admis  à demander  contre 
Jaumard  la  résolution  de  la  vente  du  5 avril  1824 
consentie  par  Chastenet,  puisque  celui  ci  l'avait, 
eu  sa  qualité  de  vendeur,  subrogé  à tous  ses 
droits  et  actions,  ainsi  que  le  constate  la  quit- 
tance du  21  juillet  1835;  que,  dans  le  cas  où  il 
se  verrait  forcé  de  remettre  à la  dame  Jaumard 
la  somme  de  950  fr.  déjà  payée  à Cliaslenet,  il 
pouvait  au  moins  rentrer  dans  l'immeuble 
vendu  par  Jaumard  à ChasteneCpuisque  autre- 
ment il  serait  privé  et  de  la  chose  et  du  prix  ; 
qu'enfin,  si  l'on  veut  admettre  la  stipulation 
sans  valeur  comme  remploi , oii  peut  la  consi- 
dérer comme  une  vente  d'une  portion  de  la 
maison  acquise  de  Cliaslenet  faite  par  le  mari 
à la  femme,  suivant  les  termes  de  l'art.  1585, 
C.  civ. 

La  dauie  Jaumard,  de  sou  cOté,  répondait 
qu'une  acquisition  faite  avant  l'aliénation  même 
des  propres  de  la  femme  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  remploi;  qu'on  ne  pouvait  non 
plus  dire  qu'il  y eut  eu  vente  ou  cession,  par  le 
inari  à la  femme,  delà  maison  acquise  de  Chas- 
tenet, l'acte  ne  renfermant  rien  de  semblable; 
que  le  mot  remploi , s’y  trouvant  isolément  em- 
ployé, ne  pouvait  avoir  celle  portée;  que  celle 
expression  ne  signifiait,  daus  l'espèce,  autre 
chose  que  reprises  colloquées  avec  hypothèque 
sur  immeuble;  que  tout  concourt  à démontrer 
que  c'est  à cette  signification  que  les  contrac- 
tants ont  dù  s'arrêter  : car  il  n'est  pas  probable 
que  la  dame  Jaumard  ait  voulu  accepter,  en 
échange  de  ses  biens  dotaux,  une  part  indivise 
et  indéterminée  daus  la  maison  acquise  par  sou 
mari. 

Lachaud,  adjudicataire  de  la  maison  saisie 
sur  Jaumard,  prétendait,  d'autre  pari,  que 


meuble  acquis  en  remploi  a sur  l'immeuble  remplacé, 
servira  de  remploi  à d'aulres  immeubles  que  la  femme 
se  propose  de  vendre.  — V.  eonf.  Toullier,  t.  12, 
u*  370;  Diinmloii,  t.  14,  n«*  1W3.  — V.  aussi  Cass., 
28  mars  1820. 
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Rives,  n’étant  pas  subrogé  aux  droit»  cl  actions 
du  vendeur,  ne  pouvait  demander  la  résolution 
de  la  vente  originaire  consentie  par  Chasleuet  à 
Jauinard  ; qu'en  effet,  cela  ressortait  des  ternies 
mêmes  de  la  quittance  de  1825  : car,  après  y 
avoir  subrogé  la  personne  qui  le  payait  dans  ses 
droits  et  privilèges,  Chaslenet  ajoutait  : « Con- 
formément au  susdit  contrat  de  tente  du  13 
avril  1824.  »— L’effet  de  la  subrogation  accor- 
dée par  Chaslenet  se  trouvait  donc,  par  cette 
addition,  restreint  dans  lesiimites  de  la  subro- 
gation consentie  dans  le  contrat  de  vente  du  13 
avril  1824  par  les  époux  Jaumard,  laquelle  n’a- 
vait pour  objet  que  les  privilèges  et  hypothèques 
du  créancier,  aux  lieu  et  place  duquel  il  était 
substitué;  — Qu'ilfimpurtait  à Rives,  acquéreur 
des  biens  dotaux  soumis  au  remploi,  de  succé- 
der au  privilège  et  à l 'hypothèque  de  Chastenet 
plutôt  qu’à  Y action  résolutoire  de  ce  dernier» 
action  qui  n’aurait  eu  pour  résultat  que  de  le 
rendre  copropriétaire  de  la  maison  vendue  à 
Jaumard. 

Jugement  du  20  juin  1830  qui  repousse  les 
moyens  de  Rives.  — Appel. 

ARRÊT. 

v • LA  COUR  ; — Sur  l’exception  du  prétendu 
dernier  ressort  : — Attendu  que  la  demande  de 
Rives  présentait,  au  moment  où  elle  a été  intro- 
duite, une  somme  supérieure  à 1,000  fr.,  princi- 
pal el  accessoires  réunis; 

» Attendu  1°  que  rimmeuhle  dotal  de  Cathe- 
rine Razac,  épouse  Jaumard,  n’a  été  vendu  que 
le  13  avril  1824;  — Que,  par  conséquent,  l’ac- 
quisition du  5 avril  précédent  par  Jaumard  seul 
n’a  pas  été  faite  des  deniers  provenus  de  la  vente 
de  ce  même  immeuble;  que  celle  acquisition 
parait  avoir  eu  lieu  pour  Jaumard  ; qu’il  n'y  est 
nullement  exprimé  qu’elle  fût  destinée  ù servir 
de  remploi  à l’épouse  Jaumard  ; — Qu’à  la  vé- 
rité il  est  dit  dans  la  vente  du  13  avril  que  Rives, 
acquéreur,  est  délégué  à payer,  à l'acquit  du 
prix  de  celte  vente,  celui  de  la  vente  du  5 avril, 
et  qu'effectué  que  soit  ledit  payement,  l’épouse 
Jaumard  aura  son  remploi,  qu’elleaccepte  d’ores 
et  déjà,  sur  ladite  maison  acquise  par  son  mari, 
jusqu'à  concurrence:  mais  qu’une  telle  déclara- 
tion lie  peut  asseoir  la  dolalité  sur  un  achat  qui 
n’annonce  pas  cette  origine  et  une  semblable 
destination;  — Qu'il  ne  peut  en  dériver  un  em- 
ploi opéré  légalement  et  dans  les  conditions  de 
l’art.  1435,  C.  dv.,  à l’égard  des  tiers;  — Que 
Rives  ne  peut  aussi  leur  opposer  la  déclaration 
ci-dessus  comme  constitutive  d’une  cession  con- 
sentie à l’épouse  Jaumard  dans  les  U rines  de 
l'art.  1595,  C cIv.  ; qu’on  n’y  trouve  pas  les  élé- 
ments substantiels  d’un  acte  de  cette  nature; 
que  l’épouse  Jaumard  el  Rives  lui-même  n’y  oui 
rattaché  que  la  stipulation,  la  garantie  d’uue 
affectation  hypothécaire;  qu’ils  n’ont  point 
demandé  de  distraction  dans  la  saisie  immobi- 
lière ; qu’ils  se  sont  bornés  à produire  dans  l'or- 
dre pour  être  colloqués  sur  le  prix; 

• Attendu  2“  que  Rives  n’a  été  subrogé  <Jans 


(I)  C’est  h tort  que  l’on  a présenté  cette  décision 
comme  couronne  ù un  arrêt  de  la  Cuur  de  Besançon 
du  14  janv  1808.  — Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 
il  s’uiûtsail  de  mi  voir  si  I enfuut  peut  forcer  ses  )»cre  et 
mère  à qui  il  doit  des  ulhueuls  de  veuir  les  prendre 
chez  lui,  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  leur  payer  de 


l’aefe  du  13  avril  1824  qu’au  privilège  d’un 
vendeur;  que  la  quittance  du  24  juillet  1825  ne 
peut  avoir  plus  de  portée,  puisqu’elle  n’exprime 
qu'une  subrogation  conforme  au  susdit  acte  du 
13  avril; 

» Attendu  que.  la  subrogation  ayant  été  ainsi 
restreinte,  le  droit  de  résolution  appartenant  au 
vendeur  non  payé  ne  peul  être  exercé  par 
Rives,  à qui  il  n'a  pas  été  transporté;  — Con- 
firme, rtc.  • 

Du  12  janv.  1838.  — C.  de  Bordeaux. 

ALIMENTS.  — Prestation  kn  natcre. 

Les  père  et  tnère  gui  sont  hors  d’étal  de  payer 
une  pension  alimentaire  à leurs  enfants 
ne  peuvent  être  contraints  à les  recevoir, 
chez  eux  (t).  C.  ci..,  210,  211.) 

arrêt. 

v LA  COUR; — Attendu  qu’il  résulte  des  dispo- 
sitions combinées  des  art.  210  et  211,  C.  civ., 
que  les  père  et  mère  lie  peuvent,  quand  ils  sont 
hors  d'état  de  fournir  des  aliments  à leurs  en- 
tants. être  contraints  à les  recevoir  chez  eux; 
— Qu’en  effet,  l’art.  210  dispose,  d’une  manière 
générale,  que.  si  la  personne  qui  doit  fournir 
des  aliments  justifie  qu’elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  eu 
connaissance  de  cause,  ordonner  qu’elle  rece- 
vra dans  sa  demeure  celui  auquel  elle  doit  des 
alimenb;  — Que  l'art.  211.  au  contraire,  par 
exception  à ce  principe,  subordonne  le  droit, 
pour  les  tribunaux,  d'ordonner  que  les  père  et 
mère,  dans  ce  cas,  recevront  leurs  enfants  chez 
eux,  au  consentement  formel  de  ceux-ci;  — 
Que  le  séjour  ftfreé  des  enfants  chez  leurs  père 
et  mère  emporterait  avec  lui  une  insiihordi na- 
tion el  une  irrévérence  de  la  part  des  premiers 
envers  ceux-ci  que,  dans  l’intérêt  de  (amorale, 
le  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser;  — QuYu 
soumettant  ces  derniers  à l'obligation  d’avoir 
sans  cesse  en  leur  présence  des  entants  qui 
pourraient  être  d'autant  plus  Irrespectueux  et 
exigeants  qu’ils  auraient  été  obligés  de  plaider 
contre  leurs  père  et  mère  el  auraient  réussi 
contre  eux,  ou  placerait  ceux-ci  dans  une  posi- 
tion subordonnée  vis-à-vis  de  ceux-là,  et  l’on 
porterait  atteinte  au  principe  consacré  par 
l’art.  371  du  même  Code,  qui  porte  que  l'enfant, 
à tout  âge,  doit  honneur  el  respect  à ses  pa- 
rents; — Infirme  le  jugement  du  lnhiin.il  de 
Vervlns  du  20  mai  1845,  etc.  « 

Du  13  janv.  1838.  — C.  d’Auiieiis. 

ACTES.  — Annllatiox.  — Dol. 

L*  anéantisse  ment  des  facultés  intellectuelles , 
ou  t’imùècillilè  et  la  démence  même,  acci- 
dentellement produits  par.  une  maladie  à 
laquelle  un  individu  a succombé,  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  l’état  de 
démence  caractérisé  par  la  lui  (2;.  (C.  civ., 
art.  48fJ  et  504.) 


pension  : ce  qui  est  une  toute  autre  hypothèse  que 
relie  jugée  pur  l’arrêt  ci-après.  V.,  dans  un  sens  con- 
traire, l'arrêt  que  nous  rapportons  ; Ucmoluiube,  t 2, 
il"  IjI,  p.  242,  éd.  H 

(2)  V.  rouf.  Agen,  17  fûv  1850;  Lyon,  24  août  1831; 
ci  Bourges,  lé  avril  1832.  — V.  encore  L.  I).  Dom.it, 
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Ses  héritier s ne  peuvent,  en  conséquente, 
faire  annuler  un  acte  qu’il  aurait  souscrit 
pendant  cette  maladie,  autrement  que  pour 
défaut  de  consentement  et  comme  entaché 
de  dot  et  de  fraude. 

Le  13  juill.  18" 5,  vente  par  Jeanne  Campet, 
veuve  Marsan,  à Ribes,  de  la  moitié  d'une  grange, 
dite  bébal-Dausurne,  pour  la  somme  de  310  fr., 
payée  comptant.  — Aussitôt  après  le  décès  de 
la  venderesse,  Rihes  fil  signifier  son  titre  à 
Bernard  Marsan,  avec  commandement  d'aban- 
donner la  grange,  sous  peine  de  s'y  voir  con- 
traint par  les  voies  de  droit. 

Bernard  Marsan  fit  opposition  à ce  comman- 
dement, et  demanda  la  nullité  de  l'acte  sur 
lequel  il  était  fondé.  1°  pour  incapacité  résul- 
tant de  l'état  complet  d'imbécillité  où  se  trou- 
vait Jeanne  Campetau  moment  de  la  passation 
de  l'acte,  ainsi  qu'il  offrait  de  le  prouver; 
3°  pour  dol  et  fraude;  3»  et,  subsidiairement, 
pour  lésion  d’outre-moitié. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Baguères,  du 
30  juill.  1836,  sans  s'arrêter  aux  preuves  offer- 
tes,, les  rejeta,  et  déclara  n'y  avoir  lieu  d'annu- 
ler l'acte  de  vente  du  13  juill.  1835,  pour  cause 
d'imbécillité  ou  de  démence  de  la  venderesse, 
ni  pour  défaut  de  libre  consentement.  Cepen- 
dant, avant  dire  définitivement  droit  sur  la 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  le 
tribunal  ordonna  que,  par  trois  experts.  Userait 
procédé  à l'estimation  de  la  valeur  réelle,  etc. 
Appel.  • 

ARRÊT. 

- LA  COUR;  — ■ Attendu  que  Part.  504,  C.  civ., 
en  disposant  qu'aprés  la  mort  d'un  individu  les 
actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence  qu'autant  que  son  inter- 
diction aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès,  s'est  proposé  le  double  but  de 
punir  la  négligence  des  parents  et  de  prévenir 
les  difficultés  qu’il  y a à s'assurer  de  l’état  de 
l’esprit  d'un  individu  après  sa  mort;  — Que  ces 
motifs  ne  sauraient  s'appliquer  qu’à  la  négli- 
gence apportée  par  lesdils  parents  à faire  pro- 
noncer l'interdiction  dans  le  cas  où  la  loi  le 
permet,  conséquemment  lorsque,  aux  termes 
de  l’art.  489,  C.  civ.,  l'état  d'imbécillité  et  de 
démence  est  habituel;  - Que  ledit  article,  en 
exigeant  que  l'imbécillité  ou  la  démence  fussent 
habituelles,  a suffisamment  témoigné  qu'il  ne 
considère  pas  comme  ayant  ce  caractère  des 
actes  de  folie  qui  peuvent  n'élre  que  passagers, 
comme  les  causes  susceptibles  de  les  produire  , 
des  instants  même  de  démence  plus  ou  moins 
longs,  mais  qui  manquent  du  caractère  de  per- 
sistance et  d'opiniâtreté  indispensable  pour  que 
la  folie  puisse  être  regardée  comme  l’état  nor- 
mal de  l'individu  qui  en  est  atteint;— Que,  dans 
de  telles  circonstances,  l'imbécillité  et  la  dé- 
mence ne  sont  considérées  par  la  loi  que  comme 
l'effet  accidentel  d'une  maladie,  plus  digne  de 


lit.  38,  til.  I",  n«  13  ,•  .Merlin,  Rép„  v:»  Mariage, 
secl.  6,  S 3;  Prodigue,  jg  7 el  suiv.  ; Fayard,  v»  In- 
terdiction, $ 3,  el  3,  Rolland  de  ViUm-gaes, 

Démence,  g 3 ; t nier  diction,  n<*  66  et  suiv.  \ Paillict. 
Met  , v»  Aliénation  mentale,  n<"  47  et  49  ; Locré,  t.  7, 
|»  337,  u*  13  ; p.  371,  u°  8;  Tout  lier,  t.  3,  n«  1363  et 


l'empressement  et  des  soins  qui  peuvent  guérir, 
que  des  précautions  exigées  par  l’art.  504.  Code 
civ..  pour  un  état  qui,  devenu  habituel,  ne 
laisse  plus  d’espoir; 

» Attendu  que  l'acte  de  vente  de  l’exécution 
duquel  il  s’agit  a été  déféré  aux  premiers  juges 
comme  étant  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude, 
et  comme  nul  pour  défaut  de  consentement 
légal  de  la  venderesse,  qui,  avant  l’acte,  et 
depuis  jusqu'à  sa  mort,  est  restée  dans  un  état 
complet  d’imbécillité  ,•  — Qu’à  l’appui  de  sa 
demande  la  partie  de  Croie  a offert  de  prouver 
qu’à  la  suite  d’une  chute  grave,  qui  eut  lieu 
environ  six  semaines  avant  l'acte.  Jeanne  Carn- 
et. venderesse,  éprouva  une  commotion  céré- 
rale  qui  la  priva  entièrement  de  l’usage  de  ses 
facultés  intellectuelles  ; — Qu’elle  resta  en  proie 
à des  douleurs  aiguës,  qui  lui  arrachaient  des 
cris  incessants;  qu’elle  était  dans  l’impuissance 
de  se  mouvoir  et  de  manifester  aucune  voionlé; 
que  le  médecin  qui  lui  donnait  ses  soins,  et  le 
prêtre  qui  alla  lui  offrir  les  secours  de  son  mi- 
nistère. uepurentohtenird’elleaucune  réponse; 
qu’elle  était  hors  d’état  de  demander  des  ali- 
ments; qu’il  fallait  les  lui  offrir,  et  les  porter  à 
sa  bouche;  — Que  ce  fut  dans  cet  état  qu'usant 
de  surprise,  pendant  que  la  famille  vaquaitaux 
travaux  des  champs,  on  s’empara  de  Jeanne 
Campet  pour  la  transporter  chez  un  parent  de 
la  partie  de  Daran,  el  la  faire  assister  comme 
contractante  à l’acte  de  vente  dont  il  s'agit; 
qii'enfin  elle  mourut  six  semaines  après  ledit 
acle; 

" Attendu  que  l’état  de  Jeanne  Campet,  ainsi 
expliqué,  el  dans  lequel  aurait  été  passé  l'acte 
de  venle  précité,  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'état  de  démence  dont  parle  l’arl.  504,  C.  civ.; 
qu’on  ne  saurait  y voir  qu'une  douloureuse  ma- 
ladie, durant  laquelle  les  facultés  de  l’intelli- 
gence furent  affcclées;  mais  qu’il  répugne  à la 
justice  de  déclarer  que  ladile  Jeanne  Campet 
mourut  dans  un  état  habituel  de  démence  pour 
avoir  subi  pendant  (rois  mois  une  maladie  ac- 
compagnée de  l’anéantissement  de  ses  facultés 
intellectuelles;  — Que  c'est,  dis  lors,  à bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  rejeté,  en  vertu 
de  l'art.  504,  C.  civ.,  la  demande  de  la  partie  de 
Croie  ; 

. AUendu,  d'ailleurs,  que  les  preuves  offertes 
par  ladite  partie  tendent  évidemment  à établir 
que  l’acte  dont  il  s’agit  est  nul  pour  défaut  de 
consentement,  el  comme  étant  entaché  de  dol 
et  de  fraude;  qu'elles  sont,  par  conséquent, 
concluantes  et  admissibles  ; 

» Réformant,  admet  la  partie  de  Croie  à 
prouver,  etc.,  etc.  . » 

Du  13  janv.  IMS.  — C.  de  Pau. 


COMMERCE.  — Billit  a domicile.— NEgociast, 

Le  billit  à domicile  souscrit  dans  un  lieu  et 
t>a)  Me  au  domicile  du  créancier  ne  consti- 


1363  ;t.  5,  ii—  56  e(  '245;  Durattluq,  t.  2,  n«  33;  t.  3, 
n'.  774  4 788;  l.  H,  n— 455  el  156  ; Pruudhon,  c.  2, 
p.  326  et  327;  Uelvinrouri.  t.  2,  p.  273;  Yizeille. 
Mariaye.  n—  259  à 241;  grenier,  Donat.,  n—  104 
el  suiv.;  Malpel,  p.  117;  Chordou,  n**»  63  , 64  4 86; 
poorl’irresse,  p.  1.4;  |>our  la  drmtHCt,  y 155  el  suiv. 
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tue  jfüê  une  remise  de  place  en  plate , et  le 
souscripteur , s’il  n’est  pas  négociant, 
n’est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  coin - 
merce  (lj.  (C.  coinin.,  1 10,  G5C  et  ü37.) 

ARKÊT. 

« LA  COUR:  — Attendu  qu’il  n'est  point  suf- 
fisamment établi  que  Vidal  soit  commerçant  ; — 
Que,  si  l’art.  032  réputé  actes  île  comuterre  les 
lettres  de  change  ou  remises  d’argent  faites  de 
place  eu  place,  les  parties  reconnaissent  que 
l'effet  de  300  fr.  dont  il  s’agit  ne  réunit  point 
les  conditions  des  premières;  — Qu’on  n’aper- 
çoit ici  qu’un  billet  ù domicile  dont  la  loi  ne 
parle  pas.  le  confondant  avec  ceux  k ordre, 
qu’elle  définit,  et  qui,  souscrits  par  des  non- 
négociants,  sont  réglés  parles  tribunaux  civils, 
sans  contrainte  par  corps;,—  Qu'il  est  payable 
à douze  mois  de  date  et  au  lieu  habité  par  le 
créancier  : circonstances  qui  fout  présumer  le 
prêt  d'argent,  et  achèvent  de  démontrer  qu’il 
n’y  a pas  eu  remise  de  place  eu  place  ; 

• Qu’ainsi  les  premiers  juges  étaient  incom- 
pétents pour  décider,  soit  quant  à la  personne, 
soit  quant  à la  nature  de  rengagement; 

• Admet  le  déclinatoire,  etc.  » 

Du  15  janv.  1838.  — c.  de  Colmar. 

ÉVOCATION.  — Demande  nouvelle.— Accrois- 
sement. 

Besançon,  10  janv.  1838.  - (V.  Pasicrisie 
1842,  1*«  partie,  page  043). 

SURENCHÈRE.  — Appel.  — Licitation.  — 
Majki  hs. 

Le  délai  pour  in  la  jeter  appel  d’un  jugement 
qui  statue  sur  la  validité  d’une  surenchère, 
est  de  trois  mois,  selon  fa  règle  commune 
portée  en  l'art.  443,  C.  pi  oc.  — ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  règles  spèciales  établies  par 
les  art.  731  et  730,  en  matière  d'expropria- 
tion forcée  ,'2). 

La  surenchère  du  quart  n’est  pas  admissible 
au  cas  de  rente  par  licitation  d’immeubles 
indiris  entre  majeuts  (3j.  (C.  proc.,  710, 
thv5  et  072.)  j 


(1)  V.  Brux.,  17  fév.  1807;  Bourges,  4 déc.  1829, 
13  juin  1838,  19  mars  1839;  Toulouse,  14  niai 
1831;  Lyon,  16  août  1837  , 30  uoiit  1858,  21  déc. 
1848.  V.  aussi  Bruxelles,  21  mai  1841  (Pasicrisie 
de  1843).  — Bravant  • Veyrières,  Manu  cl  de  droit 
romm..  p.  252,  s'exprime  ainsi  sur  les  caractères  du 
billet  à domicile  .*  - Lorsque  le  billet  à ordre  est  sous- 
crit dans  un  lieu  et  payable  dans  un  outre,  il  digère 
tout  h la  lois  cl  de  la  lettre  de  change  cl  du  billet  à 
ordre  ordinaire  : on  l’appelle  alors  billet  à domicile. 
— Il  dilTèrc  du  billet  à ordre,  cii  ce  qu'il  constitue  un 
actr  de  commerce  à l’égard  de  toutes  personnes,  at- 
tendu qu'il  implique  une  remise  d’argent  de  place  en 
place;  et  de  la  lettre  de  change,  en  ce  qu’il  n'est  pas 
soumis  aux  dispositions  concernant  l'acceptation  et  la 
(trovisioii.  ■ 

V.  rontrà  Brux.,  15  avril  1813,  cl8  avril  1846  (Pati- 
crisie  de  1846);  Colmar,  14  janv.  1817,  5 mai  183.»; 

Bouleaux,  21  janv.  1836;  Grenoble,  3 fév.  1856. 

Cass.,  4 janv.  1843  — Anal.  Paris,  21  fév.  1828.— 
V.  Locré,  Esprit  du  C.  de  cotnm  , l.  1,  p.  556,  1.  4, 
p.  188;  Pardessus,  Droit  tommerr.,  n«  479;  Kavard 
de  l.angladc,  Rèp.,  \ u liillct  à domicile. 


• LA  COUR;  - Considérant,  en  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l’appel  n’a 
point  été  interjeté  dans  le  délai  de  huitaine;  que 
Part.  443.  C.  proc..  établit  |M>ur  régie  générale 
que  le  délai  pour  relever  ap|*>l  d’un  jugement 
contradictoire  est  de  trois  mois  à partir  de  la 
signification  à personne  ou  k domicile;  qu'aiii&i 
il  doit  être  appliqué  â tous  ces  appels,  à moins 
qu’il  n'existe  dans  la  loi  line  exception  positive 
pour  certains  jugements  ; — Considérant  que 
cette  exception  ii’exisle  nulle  part . quant  aux 
jugements  qui  peuvent  intervenir  sur  une 
surenchère;  qu’ilest  vrai  que  l'art.  730,  C.  proc  , 
a établi  un  cas  de  restriction  |»our  l’appel  du 
jugement  qui  a prononcé  sur  les  nullités  pré- 
sentées contre  la  procédure  antérieure  k l'adju- 
dication definitive;  main  que  cet  article  est  évi- 
demment fait  pour  les  incidents  qui  peuvent 
s’élever  dans  la  saisie  immobilière,  et  qui  exi- 
gent une  prompte  expédition,  afin  de  ne  pas 
i darder  la  marche  de  la  procédure  en  expro- 
priation; qu’on  ne  peut  ranger  dans  la  classe 
de  ces  incidents  la  procédure  en  surenchère 
qui.  née  à l’occasion  de  l’adjudication  défini- 
tive. se  trouve  ainsi  complètement  en  dehors 
de  la  saisie  immobilière,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  soumise  aux  dispositions  qui  règlent  les 
incidents  de  cette  saisie;  que  vainement  on  ob- 
jecte que  le  jugement  qui  intervient  sur  la 
surenchère  fait  tomber  le  jugement  d’adjodicâ- 
lion  définitive  qui  avait  été  prononcé , et  que 
c’est  alors  véritablement  contre  ta  procédure 
antérieure  à l’adjudication  définitive  que  le 
moyen  de  nullité  est  dirigé,  parce  qu’il  est  évi- 
dent que  le  législateur  a entendu  dans  les  ar- 
ticles 735  et  736,  par  adjudication  définitive , 
celle  qui  suit  l'adjudication  provisoire,  et  sur 
laquelle  peut  intervenir  la  surenchère;  que 
celte  surenchère  est  donc  postérieure  à l'adju- 
dication définitive,  et  ne  peut  être  placée  sous 
l'empire  de  l’art.  730,  avec  d’autant  plus  de 
raison  qu’il  lie  s’agit  point  ici  de  moyeu  de  nul- 
lité proposé,  connue  dans  cet  article,  par  un 
saisi,  contre  une  procédure  déjà  arrivée  à 
l'adjudication  préparatoire, et  aux  chicanes  du- 
quel il  faut  mettre  promptement  un  terme,  mais 
d’un  débat  ordinaire  entre  deux  personnes  qui 


(2;  Y.,  en  ce  sens,  Colmar,  30  avril  1821  ; Limoges, 
5 déc.  1855;  Moul|>el(icr.  «idée  1835;  Rouen,  15  juuv. 
1839.  — Contra  Grcuoblc,  3 mars  1831. 

(3)  V.,  ni  ce  sens.  Douai,  16  août  1810;  Paris, 
19  juill.  1817,  t*t  23  déc.  1830  — En  sens  contraire. 
Montpellier.  29  timïl  1829;  Cass  . 17  déc.  1859  — Pi- 
peau, Proc,  ri®.,  1.2,  p.  482;  Grenier,  de s Ilypoth., 
u°  489,  et  Holiuud  de  Villargue*,  Rèpert.  du  nolar 
v»  Surenchère,  ii«  96,  décident  que  lu  surenchère  du 
quart  u’est  admissible  qu'eu  matière  d'expropriation 
forcée,  et  qu'elle  ne  Mal  avoir  lieu  duus  les  autres 
vente»  qui  se  fout  eu  justice,  telles  uue  ventes  sur  li- 
citation, veutes  d immeubles  de  mineurs,  d'immeu- 
bles (Icpemlunts  de  successions  bénéficiaires,  etc. 
V.  aussi  sur  ce  point  Carré,  Luit  deln'prur.,  n - 3195. 
Mais  Tmploug,  de  lu  Venu,  ii“  874,  eu  rappelant  l'ur- 
rél  de  Montpellier,  cité  ci-<lcs*u»,  semble  eu  adopter 
lu  doctrine,  et  être  uiusi  d'avis  que  la  surenchère  du 
quart  est  admissible,  nou-sculement  lorsque  la  licita- 
tion a lieu  entre  mineurs,  mais  encore  cuire  majeurs 
seulement. 


VjOOQIC 
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prétendent  être  adjudicataires , dan*  une  vent» 
sur  licitation,  de  bien»  indivis  en  Ire  majeurs; 
qu'on  ne  se  Iroiivnlnnc  ni  dans  l'esprit,  ni  dans 
1rs  termes  de  l’art,  736,  et  que,  dans  les  matières 
exceptionnelles.  les  dispositions  de  rigueur  ne 
penvent  être  étendues  d’nn  cas  prévu  à un  cas 
non  prévu,  quelque  analogie  qui  semble  exister 
entre  eus  ; que  de  tout  rrla  il  résulte  que  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  3 l'appel  de  Bour- 
rienne  et  joints  n'est  pas  fondée.  et  que  leur 
appel  est  recevable  ; 

• Considérant,  au  fond,  que  la  surenchère  est 
exorbitante  du  droit  commun  ; qu'elle  tend  a 
dépouiller  celui  qui  est  devenu  propriétaire 
avec  l’intervention  de  la  justice,  et  qu’elle  ren- 
ferme ainsi  une  condition  résolutoire  ; qu’une 
condition  de  cette  espèce  ne  se  supplée  jamais; 
qu’elle  doit  toujours  résulter  de  la  couvenliou 
ou  de  la  loi,  et  ne  peut  être  admise  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  elle  a été  formellement 
introduite  ; — Considérant  qu’il  est  de  la  nature 
de  la  licitation  que  les  étrangers  ne  soient  pas 
appelés  à enchérir,  3 moins  que  l'un  d’eux  ne 
le  requière;  que  si.  dans  l'espèce,  le  jugement 
qui  a ordonné  la  licitation  a ordonné  en  même 
temps  que  les  étrangers  y soient  admis,  ce 
serait  étendre  celle  disposition  au  delà  de  ses 
bornes  que  d'en  induire  que  les  licilaqls  ont 
voulu  autoriser  la  surenchère  du  quart,  après 
l'adjudication,  en  faveur  des  étranger.*,  et  déro- 
ger ainsi  au  droit  commun  ; qu'il  faudrait,  pour 
cela,  qu’ils  eussent  exprimé  leur  volonté  dans  le 
cahier  îles  charges,  par  une  clause  formelle  et 
qui  ne  laissât  aucun  doute  sur  leur  intention  de 
s'écarter  de  la  règle  générale,  ce  qui  n’rxisle 
pas  dans  la  cause;  — Considérant  que  la  suren- 
chère est  une  ressource  extraordinaire  créée 
par  la  loi,  pour  les  cas  rares  d’une  forte  lésion 
que  les  propriétaires  des  biens  vendus  ont  été, 
par  leur  position  particulière,  dans  l'impossi- 
hililé  d'éviter  ; qu'ainsi . dans  l'expropriation 
forcée,  le  saisi  cl  les  créanciers,  autres  que  le 
poursuivant,  ne  peuvent  empêcher , quand  les 
poursuites  sont  faites  et  les  délais  expirés,  qu'on 
ne  procède  à l'adjudication  définitive,  et  qu'il 
en  résulte  quelquefois  une  précipitation  qui  fait 
vendre  au-dessous  de  la  valeur;  il  est  donc  juste 
que  toute  personne  puisse,  dans  ce  cas,  taire 
tomber  l'adjudication  définitive,  en  faisant  une 
surenchère  du  quart;— Considérant  qu’il  s'agit, 
dans  l'espèce,  île  biens  vendus  sur  licitation 
rntre  héritiers  majeurs,  tous  inailrrs  de  leurs 
droits,  qui  pouvaient  s'abstenir  des  formalités 
judiciaires  , les  abandonner  après  les  avoir 
prises , suspendre  l'adjudication  et  attendre 
qu'il  se  présente  des  surenchérisseurs  qui  don- 
nent le  prix  porté  dans  l’estimation,  consentir 
volontairement  la  vente,  la  faire  faire  devant 
notaire  entre  eux,  sans  même  y appeler  des 
étrangers  ; qu'il  suit  de  là  que  celle  licitation 
■■'est  qu'une  vente  volontaire,  3 laquelle  la  jus- 
tice ne  fait  que  donner  l'aiitlienticilé,  et  qui 
doit  être  régie  par  le*  règles  qui  sont  propres  a 
ces  sortes  de  ventes,  qui  n’admettent  point  la 
surenchère  du  quart;  — Considérant  que  le  ren- 
voi que  font  les  art.  065  et  07»,  au  litre  de  la 


(!)  V.  cou f.  Mmes,  10  aoét  1809  : Metz,  19  avril 
1023;  Pardessus . u®  tS  ; Orillard,  Camp.,  ir*  I KO  ; 
fiouguier,  Traite  Ut  la  camp.  t.l,p.  131  cl  133;  Vin- 


Saisic  immobilière,  dans  lequel  se  trouve  l’ar- 
licle  7iu,  qui  établit  la  surenchère  du  quarl, 
u'est  point  absolu;  que  ces  deux  articles  lie  veu- 
lent pas  que  toutes  les  dispositions  sur  la  saisie 
immobilière  soient  appliquées  aux  licitations, - 
que  si  lel  élail  leur  sens,  il  serait  déraisonnable; 
mais  qu'en  ordonnant  d'observer,  relativement 
ii  la  réception  des  enchères,  3 la  forme  de  l’ad- 
judication et  3 ses  suites , les  dispositions  des 
art.  707  et  suivants,  ces  articles  n'ont  eu  pour 
objet  que  la  forme  de  l'adjudiealion  et  ses  suites 
nécessaires,  sans  lesquelles  elle  demeurerai  isatis 
effet;  — Considérant  que  la  surenchère  du  quart 
n’est  pas  une  forme  de  procéder , que  c'est  un 
droit  qui  louche  au  fond,  et  un  droit  tout  3 fait 
exorbitant  et  insolite;  que  si  la  surenchère  peut 
être  regardée  comme  une  suite  de  l'adjudication, 
en  ce  qu'elle  a lieu  après  elle,  elle  n’en  est  pas 
pour  cela  une  suite  nécessaire,  puisqu'il  peut 
arriver  rl  qu'il  arrive  souvent  qu'elle  n'a  pas 
lieu;  qu’il  suit  de  13  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 714, 715  et  716,  sur  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  est  faite,  le  payement  des  frais 
extraordinaires,  sont  1rs  suilrs  auxquelles  le 
législateur  a entendu  renvoyer  par  les  arl.  063 
et  U7 2;  — Considérant,  au  surplus,  que  la  lettre 
de  la  loi  ne  contient  rien  d'assez  précis  pour  en 
induire  que  la  surenchère  du  quart  sera  une 
suite  de  l'adjudication  d'une  vrnle  où  il  n'y  a 
que  des  majeurs  intéressés,  parce  que  le  renvoi 
que  font  les  art.  065  et  072  peut  facilement  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  suites  de  l'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière  ne  seront  admises, 
pour  les  ventes  en  justice,  que  pour  le  ras  où  il 
y a parité  de  position  entre  les  licilants  et  la 
parlie  saisie;  parité  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  licitation  de  biens  indivis  entre  majeurs, 
libres  de  leurs  droits;  que,  de  plus,  pour  ad- 
mellre  qu'une  lui  spéciale,  comme  celle  du 
Code  de  procédure,  ait  dérogé  au  droit  commun 
établi  par  le  Code  civil,  dans  les  dispositions  où 
il  veut  que  les  étrangers  ne  soient  pas  admis 
dans  les  licitations  entre  majeurs  sans  une  ré- 
quisition formelle  de  leur  pari,  et  que  les  veilles 
volontaires  ne  soient  pas  susceptibles  de  la 
surenchère  du  quart,  il  faudiail  une  déclaration 
expresse  du  législateur,  et  qu'il  n'en  existe  pas; 
— Eu  déclarant  recevable  l'appel  interjeté  par 
Bourrienue,  Disinonls  et  Leroux,  du  jugement 
rendu  contre  eux  te  23  sept.  1857,  confirme 
ledit  jugement,  etc.  • 

Du  16  janv.  1836.  — C.  de  Caen. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — FotiaiTtmia.  — 
Coartrxaci. 

Une  action  dirigée  cantie  un  commerçant  d 
s aison  de  fourniture » à lui  /ailes  pour  son 
usage  personnel  n'etl  pat  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  (I). 

Oervais,  aubergiste,  assigna  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Botug.  en  payement  de 
fournitures  3 eux  faites,  Richard  père  et  fils, 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Mais  partie 
de  ces  fouruitures  avait  été  faite  pour  leur 


CHS,  Lègitl.  ramm  , t.  I,  p.  123.  — V.  rentra  Tou- 
louse, 25  dée.  1825  ; Aix,  28  svril  I8Ô7. 
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usai}»?  particulier,  et  ils  déclinèrent  In  cunipé- 
tence  du  tribunal  de  commerce;  mais  ce  tribu- 
nal se  déclara  compétent,  et  statua  sur  le  fond. 
Ce  jugement  a été  réformé  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes des  art.  631  et  058,  C.  connu.,  les  obliga- 
tions entre  négociants  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  les  ac- 
tions pour  fournitures  de  denrées  ou  marchan- 
dises pour  l’usage  particulier  du  négociant  ren- 
trent dans  la  juridiction  ordinaire;  que  celte 
juridiction  tient  à une  différence  essentielle 
dans  ta  nature  des  créances,  les  premières  étant 
présumées  avoir  une  cause  commerciale,  et  les 
autres  naissant  au  contraire  d’une  nécessité 
commune  à tout  le  inonde,  et  tout  à fait  indé- 
pendante de  l'exercice  du  commerce;  — At- 
tendu. eu  fait,  qu’il  est  couslaiil  que  les  père 
et  fils  Richard  sont  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et,  comme  tels,  commerçants;  que  la 
demande  contre  eux  formée  par  Gênais,  par 
l’exploit  de  l'huissier  Champion  du  22  juin  1837, 
comprend  tout  à la  fois  les  fournitures  d’au- 
berge faites  à ceux  ci  a?1  des  avances  d’argent 
et  fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  che- 
vaux employés  pour  leur  commerce; — Attendu 
que,  si  les  fournitures  faites  au  père  et  au  bis 
Richard  doivent  être  considérées  comme  objets 
de  consommation  pour  leur  usage  particulier, 
il  n'eu  doit  pas  être  ainsi  des  avances  d'argent 
et  des  fournitures  faites  soit  à leurs  ouvriers, 
soit  à leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  eu  lieu  qu'à 
raison  de  leur  industrie  et  du  commerce  des 
consorts  Richard  : 

» Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
quM  a retenu  la  connaissance  du  compte;  et, 
relativement  aux  fournitures  d'auberge  faites 
aux  consorts  Richard  personnellement,  réforme, 
en  ce  que  le  tribunal  a retenu  aussi  la  connais- 
sance de  ce  chef;  — Déclaré,  sur  ce  point  seu- 
lement, la  juridiction  commerciale  incompé- 
tente. » 

Du  10  janvier  1838.  — C.  de  Lyon. 

SUCCESSION  FUTURE.— IasTiTi  Tion  contrac- 
tuelle. — Traité 

La  prohibition  de  tout  pacte  sur  succession 
future  est  applicable  aux  droits  successifs 
qui  dérirent  dune  institution  contractuelle, 
comme  à ceux  qui  sont  déférés  par  la  voca- 
tion de  la  toi.  — Spécialement  : est  nul  le 
traité  par  lequel  le  donataire  contractuel , 
du  rivant  des  donateurs , traite  arec  eux 
sur  les  objets  compris  dans  la  donation  (1). 
(C.  civ.,  791,  1130,  1000.) 

ARRET  (2). 

« LA  COUR;  — Attendu  que.  par  le  contrat  de 
mariage  du  8 nov.  1805,  les  époux  Janlet  ont 
fait  donation  à la  demoiselle  Reydellet  ( leur 
belle-fille)  du  quart  des  biens  qui  leur  appar- 
tiendront à leur  décès,  pour  le  cas  où  Janlet 
leur  fils  décéderait  avant  eux.  sans  laisser  d’en- 
fants ; — Attendu  que  celle  disposition,  comme 
dans  l'ancien  droit  sous  le  nom  d'institution 
contractuelle , et  réglée  daus  le  Code  civil  par 


les  art.  1082  et  1083,  a pour  effet  d’attribuer  à 
la  demoiselle  Reydellet,  non  point  un  objet  cer- 
tain et  déterminé,  mais  seulement  une  quote- 
part  dans  les  hérédités  des  deux  donateurs,  et 
qu'elle  n’a  assuré  irrévocablement  à ladite  de- 
moiselle Reydellet  que  la  qualité  d’héritière  des 
donateurs,  pour  le  cas  prévu  par  le  contrat  ; — 
Attendu  que  la  dame  Janlet,  née  Reydellet,  a 
renoncé,  par  le  traité  du  28  avril  1829,  aux 
droits  que  lui  assurait  son  contrat  de  mariage, 
et  que  cette  renonciation  à des  droits  éventuels 
dans  des  successions  alors  non  ouvertes  était 
formellement  prohibée  par  les  art.  791, 1130  et 
1600.  C.  civ.; 

» Attendu  que,  par  leur  généralité,  ces  arti- 
cles embrassent  tous  les  cas  où  un  pacte  a pour 
objet  des  droits  dans  une  succession  future;  — 
Qu'il  n’est  pas  permis  de  distinguer  entre  les 
droits  successifs  déférés  par  la  vocation  de  la 
loi,  et  ceux  qui  dérivent  d’une  institution  tes- 
tamentaire ou  contractuelle;  — Que,  si  le  droit 
de  succéder  peut  prendre  sa  source  et  son  prin- 
cipe soit  dans  la  force  de  la  loi,  soit  dans  la  vo- 
lonté de  l'homme,  ses  effets,  quoique  produits 
par  des  causes  différentes,  n’en  restent  pas 
moins  semblables,  et  que  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  les  renonciations,  acceptations, 
partages,  etc.,  leur  sont  également  appliquées; 

* Attendu  que  le  inol  succession  employé  par 
le  législateur,  soit  qu'il  exprime  une  idée  abs- 
traite, c'est-à-dire  le  droit  de  recueillir  line  hé- 
rédité, soit  qu’il  signifie  l’ensemble  des  choses 
mobilières  et  immobilières  dont  l'hoirie  se  com- 
pose, est  un  terme  générique  qui  s’applique  aux 
divers  modes  d’hériter,  ou  par  la  vocation  lé- 
gale. ou  par  une  institution  contractuelle  ou 
testamentaire  ; — Que,  dans  l’exposé  des  mo- 
tifs du  titre  des  Successions,  les  orateurs  du 
gouvernement  parlent  des  successions  testa- 
mentaires comme  des  successions  ab  intestat  ; 
qu’eufin,  l'emploi  de  ce  mot  succession  dans  les 
art.  720, 726  et  727.  dans  les  chapitres  5 et  6 du 
même  litre,  et  dans  l’art.  1085.  C.  civ.,  démon- 
trent d’une  manière  irrésistible  que  ce  mot  suc- 
cession s’applique  dans  le  sens  le  plus  général 
aux  différents  modes  d’hériter  ; 

* Attendu  qu’en  consultant  l’esprit  de  la  loi 
dans  les  motifs  exposés  lors  de  la  discussion, 
on  reconnaît  que  ce  n’est  point  à cause  du  titre 
où  ils  puiseul  leur  origine,  mais  à raison  de 
leur  nature,  que  les  droits  éventuels  à une  suc- 
cession non  ouverte  ont  été  mis  hors  du  com- 
merce ; — Qu’il  ressort  des  discours  alors  pro- 
noncés que  celte  prohibition  a été  dictée  d’a- 
bord par  une  considération  applicable  à tout 
pacte  de  ce  genre,  et  parce  qu’il  s’y  présente 
toujours  une  triple  incertitude  sur  la  survie  de 
l'héritier  présomptif,  sur  l’époque  à laquelle  la 
succession  s'ouvrira,  sur  la  valeur  qu’aura  la 
succession  ; 

* Qu’mdépenda  minent  de  ce  motif  général,  et 
outre  les  raisons  spéciales  puisées  soit  daus  le 
caractère  immoral  et  dangereux  que  présente 
un  tel  traité,  lorsqu'il  est  fait  entre  l’héritier 
présomptif  et  uii  étranger,  soit  dans  le  trouble 
que  ce  traité  apporterait  à l'ordre  légal  de»  suc- 
cessions et  ü l'égalité  dans  les  partages,  lors- 
qu'il intervient  entre  parents  successibles  d’a- 


(I)  V.  Cuss  , 27  juin  1838. 
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près  la  loi.  un  motif  particulier  l’a  fait  Interdira 
entre  relui  de  la  surcession  duquel  il  s’agil  et 
son  héritier,  par  la  présomption,  conforme 
d'ailleurs  à la  doctrine  des  anciens  juriscon- 
sultes. que  le  consentement  de  l'héritier  n'a  pas 
été  complètement  libre,  et  a dû  être  entraîné 
par  la  crainte  d'être  frustré  du  bénéfice  de  son 
expectative; 

• Attendu  enfin  que,  s'il  est  vrai  que  la  dis- 
position autorisée  par  les  art.  1083  et  1083,  C. 
clv.,  est  elle-même  une  stipulation  qui  se  ré- 
fère à une  succession  future,  on  ne  saurait  en 
conclure  qu'il  soit  permis  d'y  déroger  par  des 
stipulations  du  même  genre  ; — Que  ces  traités 
postérieurs  ne  sont  plus  protégés  par  la  loi.  et 
ne  trouvent  plus  la  raison  de  irur  existence 
dans  la  faveur  due  et  accordée  aux  seuls  con- 
trats de  mariage; 

> Annule  le  traité  du  38  avril  1840,  etc.  * 

Du  16  janvier  1838.  — C.  de  Lyon. 

PRESCRIPTION.  — Roxre  rot.  — Droit  caxox. 
Le  droit  canonique,  qui  exigeait  la  bonne  foi 
pour  toute  espece  de  prescription,  n’a  cessé 
d’être  en  rigueur  sous  ce  i apport  dans  le 
comtal  Venaissiti  qu'à  partir  seulement  de 
la  promulgation  du  Code  civil , et  non  à 
partir  de  ta  réunion  du  Comtal  a la  France 
en  1791.  (C.  civ.,  3281  ) 
arrêt. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  3381,  C.  clv.,  les  prescriptions  commen- 
cées A l'époque  de  sa  publication  doivent  être 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes,  ce 
qui  doit  s’entendre  non-seulement  de  leur  du- 
rée, mais  encore  de  leurs  conditions  diverses 
et  de  tous  les  éléments  qui  les  constituent  ; — 
Attendu  qu’au  moment  de  la  publication  du 
Code  civil,  le  ci  devant  cnrnlat  était  réglé, 
quant  à la  prescription  en  général,  par  le  droit 
romain,  modifié  par  les  canons;  que  la  réunion 
n’eut  pas  pour  effet  de  soumettre  immédiate 
ment  celte  province  aux  lois  françaises,  qui 
n’étaient  point  uniformes  en  cette  matière,  et 
qu'elle  conserva,  comme  les  provinces  qui 
avaient  plus  anciennement  appartenu  A la 
France,  des  lois  et  des  statuts  particuliers 
jusqu’à  la  publication  du  C.  civ.;  que  la  loi  du 
3o  mars  171)2,  art.  4.  statua  seulement  que  les 
lois  communes  A l’empire  français,  décrétées 
par  le  Corps  constituant  et  l'Assemblée  légis- 
lative, seraient  de  suite  mises  en  vigueur  dans 
Avignon  et  le  comtal  Venaissin;  — Attendu  que, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  civil, 
on  a toujours  distingué  la  prescription  à l’ef- 
fet d’acquérir  de  la  prescription  à l’effet. de 
se  liuérer  ; que  celte  dernière,  n'étant  que  de 
la  négligence  du  créancier,  lie  requérait  pas  la 
bonne  fui  de  la  |Kirl  du  prescrivant  ; — Que, 
cependant,  il  existait  des  exceptions  à celle 
règle  même  dans  certaines  coutumes  (Mçrlin, 
Hép.,  v*  Prescript.,  secl.  I«,  5,  arl.  4),  les- 
quelles exigeaient  In  bonne  foi  même  dans  les 
prescriptions  A l'effet  de  se  libérer;  — Attendu 


(I)  V.,  sur  la  validité  des  donations  enlre-vifs  de 
sommes  d’argent  payables  au  décès  du  donateur, 
Cass.,  33  juin  1839;  bordeaux,  Ajuill  1839.  V.  aussi 
In  discussion  remarquable  de  Merlin,  Hep.,  v°  /Juvia- 


qu'au  senliineiil  de  Polluer  ( Traité  des prescr., 
n»  182).  la  prescription  qui  résulte  de  la  négli- 
gence du  créancier  donne  au  débiteur  une  fin 
de  non-recevoir  pour  se  défendre  dans  le  for 
extérieur  de  l'action  du  créancier,  mais  que 
celle  fin  de  non-recevoir  laisse  subsister  en  sa 
personne  une  obligation  naturelle;  — Attendu 
que.  dans  le  for  de  la  conscience,  l’exéciillon 
d’une  obligation  naturelle  est  tout  aussi  sacrée 
que  celle  d'une  obligation  civile;  et  que  c'est 
précisément  par  ce  motif  que  les  canons  ont 
proscrit  d’une  manière  expresse  et  générale 
toute  espèce  de  prescription,  quelles  que  fus- 
sent sa  nature  et  sa  durée,  qui  ne  serait  pas 
basée  sur  la  bonne  foi  du  prescrivant  ; — At- 
tendu que  si  quelques  commentateurs  du  droit 
canonique,  mlralnés  par  les  arguments  des  ju- 
risconsultes, ont  soutenu  que  la  lionne  foi  n'é- 
tait pas  nécessaire  dans  les  prescriptions  A l'ef- 
fet de  se  libérer,  celle  opinion,  contraire  A 
l'esprit  et  au  texte  de  la  législation  canonique, 
n'a  pas  prévalu  ; — Attendu  que,  d'après  ces 
principes,  Jean  et  Joseph  Mandrin,  acquéreurs 
en  1750,  pas  plus  que  leurs  héritiers,  n'ont  |bi 
se  prévaloir  de  la  prescription  jusqu'il  la  publi- 
cation du  Code  civil,  et  que  depuis  celte  époque 
jusqu'à  la  demande  formée  par  le  sieur  Camille 
de  Laitier,  il  ne  s’est  pas  écoulé  trente  ans; 

- Ordonne  la  collocation  de  Laitier  pour  la 
somme  de  3,100  fr.  dans  l’ordre  ouvert  sur 
Mandrin,  etc.  • 

Du  16  janvier  1838.  — C.  de  Nîmes. 

DONATION.  — Mariage.  — DEuvraxce.  — 
RESERVE. 

Le  donataire  par  contrat  de  mariage  d'une 
somme  d’argent  à prendre  dans  ta  succes- 
sion du  donateur  n’est  pas,  comme  le  liuja- 
laireà  litre  particulier,  tenu  de  demander 
la  délicratice  aux  héritiers  à réserve  (l). 
(C.  civ..  1004). 

L’héritier  donataire  entre-tifs  qui  renonce  à 
la  succession  du  donateur  pour  s’en  tenir 
à sa  donation  n’est  pas  obligé  de  faire, 
pi  èalablement  à toute  poursuite  en  paye- 
ment du  montant  de  cette  donation,  pro- 
céder à la  composition  de  la  masse,  et  ré- 
gler le  montant  de  la  quutité  disponible. 
(C.  civ., 845.) 

C’est,  au  contraire,  aux  héritière  qui  exci- 
; ni  lit  de  ce  que  la  libéralité  est  excessive,  à 
former  ta  demande  en  réduction.  (Ci  civ., 
020  et  suiv.) 

ARRÊT, 

• LA  CODR;  — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
ce  que  le  don  fait  A Marie  Arlius,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  étant  à litre  particulier,  la  dé- 
livrance aurait  dû  préalablement  être  demandée 
aux  héritiers  A réserve,  conformément  A l’ar- 
ticle 1004,  C civ.;  que  cet  article  ne  dispose 
qu’à  l’égard  des  légataires  à litre  particulier; 
et  si.  quant  A la  contribution  au  payement  des 
dettes,  les  donataires  peuvent,  dans  certains 
cas,  être  assimilés  aux  légataires,  l'obligation 


(ion.  — Snrce  poinl  la  jurisprudence  esl  Irès-diviséc; 
mais  elle  cesse  de  l'être  pour  se  prononcer  tans  le 
sens  de  la  validité,  A l’égard  des  doua  lions  pur  contrat 
de  mariage.  V.  les  art.  944, 947  <1  1086. 
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df*  demander  In  délivrance  lie  leur  est  pas  com- 
mune. — En  effet,  dans  le  cas  d'un  lolanieiit. 
le  testateur  ne  confère  au  légataire  qu'un  droit 
éventuel,  tandis  que.  l’effet  de  la  donation  étant 
la  transmission  actuelle  et  irrévocable  de  l'ob- 
jet donné,  il  en  résulte  que  le  donataire  est  saisi 
de  droit,  comme  tout  autre  créancier,  et  que. 
dès  lors,  son  litre  étant  exécutoire,  il  ne  pour- 
rait venir  par  \oie  d'action  sans  se  livrer  à des 
frais  frustra  loi  res:  d'où  il  suit  que  ce  moyen  ne 
peut  pas  élre  accueilli  ; 

* Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que,  si 
Marie  Arbus.  qui  a renoncé  à la  successiou  du 
donateur,  a le  droit  de  retenir  le  don,  confor- 
mément à Part.  845,  C.  civ.,  comme  elle  ne  peut 
user  de  ce  droit  que  jusqu'à  concurrence  ne  la 
portion  disponible,  elle  aurait  dù,  pour  rendre 
certaine  et  déterminée  la  somme  qui  lui  est  due, 
et,  par  conséquent,  afin  de  pouvoir  se  livrer  à 
des  exécutions,  faire  procéder  à la  composition 
de  la  uia*se,  et  régler  le  montant  de  la  quotité 
disponible;  — Que,  le  donataire  ayant  sou  litre 
dans  la  donation,  nui  fixe  le  montant  de  la  somme 
donnée,  c’est  à l'héritier  qui  veut  s'opposer  à 
l'exécution  du  titre  à justifier  de  son  exception, 
en  prouvant  que  la  donation  excède  la  quotité 
disponible;  — Qu'il  est  certain,  en  etfcl,  que, 
par  la  renonciation,  l'héritier  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  bien  qu'il  pro- 
fite du  don  ou  legs  qui  lui  a été  fait  dan»  ce  cas; 
— Étant  assimilé  à un  étranger,  il  ne  pourrait 
réclamer  un  don  à titre  particulier,  demander 
une  composition  de  masse,  et  s'immiscer  aiusi 
dans  la  connaissance  des  affaires  de  famille  ; — 
Que.  dès  tors,  on  doit  reconnaître  que  c'est  aux 
héritiers  qui  excipent  de  ce  que  la  libéralité  est 
excessive  à former  la  demande  en  réduction, 
conformément  aux  art.  *Jâ 0 et  suiv.,  C.  civ.;  — 
D'où  il  suit  que  Jeanne  Casenave  a.  pu  réguliè- 
rement procéder  par  voie  d'exécution, et  qu'auisi 
le  jugement  qui  annule  le  commandement  doit 
être  réformé,  sauf,  toutefois,  à la  partie  de  La- 
horde  à agir  comme  elle  a\isera  pour  obtenir, 
dans  le  cas  d'excès,  la  réduction  de  la  libéralité 
faite  à Marie  Arbus; 

■ Rejette  l'opposition  formée  contre  le  com- 
mandement, sauf  à ladite  partie  Laborde  à se 
pourvoir  pour  faire  opérer  la  réduction  des 
sommes  pour  lesquelles  ledit  commandement  a 
été  fait.  » 

l)u  16  janvier  1838.  — - C.  de  Pau. 

ACTION  PUBLIQUE.  — Stasis.  — Action 

CIVILt. 

La  plainte  dépotée  par  vne  partie , alors 
qu’elle  est  suivie  du  renvoi  de  l’uf faire 
devant  un  jutje  d’instruction,  par  le  tribu- 
nal correctionnel j sur  les  réquisitions  du 
ministère  public , constitue  l’action  publi- 
que : en  conséquence  il  y a Heu  de  surseoir 
a l’action  cirile  précédemment  engagée  (1). 
(C.  criiu.,  1, 3,  03,  t>4  et  U7.) 

Mesücr,  commissionnaire,  recevait  en  consi- 
gnation de  Mariage  des  marchandises  sur  les- 
quelles il  lui  faisait  des  avances,  et  qu'il  vendait 


(t)  Y , sur  celle  question.  Merlin,  Hep.  de  jurisp., 
*•  Action  publique,  n®»  t et  3. 
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pour  le  compte  de  celui-ci.  Mariage  tombe  en 
faillite,  et  obtient  de  se*  créancier*  nn  concor- 
dat. — Ses  comptes  avec  Meslier  n'avaient  pas 
été  apurés,  et  tout  arrangement  amiable  étant 
devenu  iin|m*sible.  ce  dernier,  conformément 
aux  cuu\eution*  intervenues,  assigna  son  débi- 
teur eu  constitution  d’arbitre;  de  sou  coté. 
Mariage  cita  Meslier  en  |»olice  correctionnelle, 
sous  la  prévention  d'infidélité  dans  les  comptes 
présentés.  L'affaire  appelée  devant  ce  tribunal, 
jugement  qui,  sur  le*  conclusions  du  ministère 
public,  renvoie  pour  plus  ample  informé  devant 
le  juge  d'instruction. 

C'est  dans  cette  position  que  Mariage,  appelé 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir  sta- 
tuer sur  la  nomination  d'arbitres  qui  y était 
pendante,  réclama  un  sursis. 

Jugement  qui  déclare  qu'il  y a lieu  à accorder 
le  sursis,  attendu  que  la  citation  donnée  au 
nom  d'une  partie  civile,  lors  même  qu'elle  est 
suivie  du  renvoi  devant  un  juge  d'instruction, 
ne  constitue  pas  l'action  publique.  — Appel. 

On  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art.  3.  Code 
crim..  il  y avait  action  miblique  dès  que  la  jus- 
tice s'emparait  d'une  plainte  et  ordonnait  une 
instruction. 

A l’appui  du  système  consacré  par  le  juge- 
ment, on  rappelait  les  termes  de  Part.  1"  dudit 
Code,  d'après  lequel  l'action  publique  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi,  et  qui  l’exercent  dans  l'inté- 
réi  de  la  société  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Autrement,  que  deviendrait  le  cours  de 
la  justice  civile,  s'il  dépendait  du  plaideur  de 
mauvaise  foi  d'en  paralyser  l'action  par  une 
plainte?  Vainement  exciperail-on  de  cette  cir- 
constance, dans  ia  cause,  qu'il  y a eu  renvoi 
devant  un  juge  d'instruction,  l.a  réquisition 
d’instruire  et  l'instruction  elle-même  sont,  d’a- 
près les  art.  63  et  G4,  C.  crin).,  la  conséquence 
de  la  plainte,  et  ne  constituent  pas  l'action  pu- 
blique : cette  action  ne  prend  naissance  qu’au- 
laul  que  le  ministère  public  a pris  les  conclu- 
sions dans  l'intérêt  général. 

A11ÈT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que,  par  la  de- 
mande en  nomination  d'arbitres,  l’action  civile 
peut  être  considérée  comme  formée; 

» Considérant  que,  sur  la  plainte  portée  par 
Mariage  contre  Meslier,  et  après  le  renvoi  pro- 
noncé par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
le  ministère  public  a requis  qu'il  fût  procédé  à 
une  instruction,  laquelle  a été  immédiatement 
suivie,  et  pTest  point  encore  terminée;  que, 
dans  cet  étal,  l'action  publique  est  intentée,  et 
que,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  une  solution 
définitive,  l'action  civile  doit  être  suspendue; 
— Ordonne  qu'il  sera  sursis  à statuer  sur  la 
demande  formée  par  Meslier  contre  Mariage, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur 
la  plainte  formée  par  Mariage  contre  Meslier.  • 

Ou  lOjanv.  1838.  — C.  de  Paris. 


MANDAT.  — Fixa*.  — Hypothèque  légale.  — 
SlBBOGATlUN. 

Doit-on  considérer  comme  $/>êcial  et  exprès  le 
mandat  donné  fHtrla  femme  à son  mari  de 
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/ 'obliger  solidai rem  enta  rec  lui  au  pure  vi  eut 
de  toutes  sommes  déjà  dues  et.  empruntées 
par  ce  mari,  et  de  consentir  jusqu'à  due 
concurrence  toutes  subrogations  dans  l'effet 
de  rhyjwthèque  légale  de  celle-ci?  (C.  civ., 
1017  et  19*8.) 

La  piésence  du  mari  aux  obligations  qu'il 
signe  comme  mandataire  de  sa  femme 
équiraut  au  consentement  spècial  exigé  du 
mari  pour  l'aliénation  des  immeubles  de  la 
femme  même  sé /tarée  de  biens  (I).  (C.  civ., 
357  et  1538.) 

Le  9 juin  1835.  la  daine  Dubois,  épouse  sépa- 
rée de  liions  de  son  mari,  passa  à celui-ci  une 
procuration  contenant  pouvoir  1*  d’obliger  la 
mandante,  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari,  au  payement  de  tonies  sommes  déjà 
dues  ou  empr  unlèes,  par  ledit  Dubois,  de  telles 
personnes  et  à telles  conditions  que  ce  fût  : 
3*  de  consentir  jusqu'à  due  concurrence  tonies 
subrogations  dans  l'effet  de  l'hypothèque  lé- 
gale. etc... 

Eu  vertu  de  celte  procuration,  diverses  obli- 
gations furent  souscrites  par  Dubois,  notam- 
ment en  faveur  de  Lelong  pour  une  somme  de 
33.01)0  fr. 

Après  le  décès  de  Dulmis.  sa  veuve  se  pourvut 
en  nullité  de  cette  obligation.  Elle  se  fondait 
1*  sur  le  défaut  de  spécialité  de  la  procuration; 
5"  sur  l'absence  de  consentement  de  la  part  de 
son  mari. 

Ces  moyens  furent  repoussés  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  delà  Seine,  du  7 janv.  1857, 
ainsi  conçu 

« Attendu  que  la  femme  mariée,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  peut  valablement 
s'obliger,  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqué- 
rir à titre  gralull  ou  onéreux,  mais  avec  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement 
par  écrit; 

» Attendu  que  la  femme  mariée  peut  ains 
valablement  stipuler,  non-seulement  dans  son 
intérêt  personnel,  mais  encore  dans  l'intérêt  de 
son  mari,  sauf  son  concours; 

• Attendu  que  la  dame  Dubois,  ayant  capacité 
de  s'obliger  envers  les  tiers,  pouvait  valable- 
ment conférera  sou  mari  le  pouvoir  de  consen- 
tir des  obligations  qu’elle  aurait  régulièrement 
souscrites  elle-même  avec  son  autorisation; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1987,  Code 
civ.,  on  ne  doit  considérer  comme  mandat  gé- 
néral que  celui  qui  est  donné  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant  ; 

• Que  telle  n’est  pas  la  procuration  donnée 
par  la  dame  Dubois  à son  tnari  ; 

• Attendu  qu'aux  termes  du  même  article  il  y 
a spécialité  dans  le  mandai,  non-seulement 
lorsqu'il  a pour  objet  une  affaire  unique,  mais 
encore  lorsqu'il  s’applique  à certaines  affaires; 
que,  dans  la  procuration  dont  il  s’agit,  les  pou- 
voirs donnés  au  mari  ont  été  restreints  aux 
dettes  préexistantes  et  antérieures,  et  au  paye- 

(I)  V.  anal.  Paris,  10  déc.  1811,  et  Cass.,  8 avril 
1829.  Demoloinbc,  I,  3,  ti*307,  p.  30 3,  éd  B. 

'îj  Le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  pcul-il 
statuer  immédiatement  au  fond?  — V.  nca.  Cass., 
13  oiv  au  ii;  Toulouse, 3 mai  1810;  Mets,  3 ucc  1819; 
Cass.,  7 mai  1833;  Toulouse,  37  mai  1838.  — V.  aussi 
Carré,  Lois  d<  ta  proc.,  n®  733;  Favard  de  Langlade, 


me  ni  de  toutes  sommes  déjà  dues  et  empruntées, 
et  qu’il  n’est  pas  même  allégué  par  la  «lame 
Dubois  qu'elle  ait  été  trompée  sur  la  nature  et 
réfendue  de  ces  dettes; 

• Attendu  que,  si  Tari.  1538,  C.  civ.,  exige, 
pour  l’aliénation  des  droits  immobiliers  de  la 
femme  séparée  de  biens  , uu  consentement 
spécial  du  mari,  on  doit  considérer  comme 
équivalant  à un  consentement  social  la  pré- 
sence du  mari  à chacun  des  actes  qu’il  signait 
comme  mandataire; 

• Qu’en  effet,  dans  lotis  les  actes  dont  il  s’agit. 
Dubois  a procédé  en  sa  double  qualité  de  man- 
dataire et  de  tnari;  qu’il  n’était  pas  en  son  pou- 
voir do  séparer  ces  deux  qualités;  et  que.  si 
évidemment  il  serait  non  recevable  a prétendre 
qu'il  n'a  pas  comparu  comme  tnari  aux  actes 
qu’il  a signés  comme  mandataire,  il  en  doit 
être  de  même,  et  à plus  forte  raison,  de  la  daine 
Dubois,  d'autant  plus  que  la  nécessité  du  con- 
sentement spécial  n'est  pas  prescrite  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  mais  bien  encore  et 
principalement  comme  consécration  de  la  puis- 
sance maritale: 

» Attendu,  d'ailleurs,  que  tes  actes  attaqués 
ont  été  contractés  en  vertu  d’une  procuration 
spéciale;  que  Dubois  n’eu  a pas  déliassé  les 
limites; 

» Le  tribunal  déboule  la  dame  Dubois  de  sa 
demande...  • — Appel. 

ARRÊT. 

- LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  •*  * 

Du  15  janv.  1838-  — C.  de  Paris. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Révéré.  — Justice 

RK  RAIX.  — DÉCLINATOIRE.  — SlCiVIf ICATIOR. 

— fivOCATIO*. 

Iji  compétence  du  juge  des  référés , établie 
pour  le  cas  ois  il  s'uyil  de  statuer  sur  l’exé- 
cution d'un  titre  exécutoire , existe  alors 
même  qu'il  s'agit  d'un  trouble  apporté  à 
un  droit  d’arrosage , et  que.  l’action  est  in- 
tentée dans  l’année  de  ce  troub'e.  L'art.  •>, 
C.  proc.  f qui  attribue  au  juge  de  paix  la  con- 
naissance des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  commises  dans  l'année , ne  reçoit  pas 
ici  son  application. 

En  matière  civile,  le  jugement  qiii  rejette  un 
déclinatoire  et  ordonne  de  plaider  au  fond 
doit  être , à peine  de  nullité  du  jugement 
qui  inter  viendrait  sur  te  fond , signifié  à 
avoue  avant  son  exécution  (3). 

Si  te  jugement  est  infirme  pour  une  nullité 
de  forme  ou  un  vice  substantiel , on  jyeul 
évoquer  (3). 

Le  12  août  1836,  il  est  intervenu  entre  les 
époux  Jard-Panviltiers,  propriétaires  d'un  pré 
situé  sur  Tune  des  rives  de  la  rivière  la  Ber- 
lande,  et  les  époux  Provost,  propriétaires  d’un 

r"  Exception,  S 3,  u®  13.— V.  cependant  Cass.,  3juiH. 
1 8Q9  —Les  deux  jugements  ne  peu  ven  t être  rrndosdans 
la  même  audience.  Autrement  il  y anruit  violation  de* 
art.  449  et  430.  Ainsi  le  décident  Dcmiou,  p-  140; 
Carré,  Lois  de  la  proc..  u®  756  - V.  aussi  Rodier  et 
Scrpillun  sur  Fort.  3,  lit.  6,  ord.  1667. 

(3)  Carré,  n®  1703,  J 9,  »«  fine,  p.  169. 
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terrain  situé  sur  la  rive  opt»osée,  une  transaction 
par  laque' le  ces  dernimsYngagèrent  à souffrir 
comme  servitude  l'existence  d'un  barrage  ou 
houclieati  appuyé  sur  leur  terrain  et  établi  par 
les  premiers  pour  l’irrigation  de  leur  propriété. 
Cependant,  depuis  1857,  les  époux  Provost  enle- 
vèrent les  vannes  du  bouchrait,  ce  qui  rendit 
l'irrigation  impossible.  — Assignation  en  référé 
par  les  époux  Panvilliers  à fin  «le  cessation  du 
trouble  ap|K>rté  à l’exercice  du  droit  d’arrosage. 
I.e  juge  du  référé  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal.  Alors  Provost  propose  un  déclinatoire, 
en  soutenant  (lue.  s’agissant  d’une  entreprise 
sur  un  cours  d’eau  commise  dans  l'année,  le 
juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître, aux  termes  de  l’art.  3,  C.  proc. 

Le  50  juin  1837,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire et  ordonne  de  plaider  au  fond.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

• Vu  l’art.  806,  C.  proc.,  et  l’acte  du  12août 
183ô,*t  considérant  qu'il  s'agit  de  difficultés  sur 
l’exécution  d’un  titre  authentique;  qu’en  référé, 
le  premier  juge  pouvait  connaître  de  la  contes- 
tation; que,  par  suite,  les  magistrats  devant 
lesquels  le  renvoi  a été  ordonné  se  trouvent  na- 
turellement compétents,  etc.  • 

L’avoué  des  époux  Provost  refuse  de  plaider. 
Nouveau  jugement  rendu  à la  même  audience, 
par  lequel  : * Considérant  que  l’acte  du  12  août 
1836  semble  établir  le  droit  d’irrigation  faisant 
l’objet  du  procès;  que  provision  est  due  au 
litre;  que,  d'ailleurs,  et  lors  même  qu’il  serait 
établi  plus  lard  que  le  droit  prétendu  d’irriga- 
tion n’est  pas  fondé,  il  y aurait  toujours  facilité 
d’évaluer  l'étendue  du  préjudice  causé,  et  de 
fixer  le  chiffre  de  l’indemnité  revenant  dans  ce 
cas  à Provost,  le  tribunal  donne  défaut  faute  de 
plaider  contre  le  défendeur,  et  ordonne  que 
provisoirement  les  piles  du  houcheau  seront 
baissées  pendant  le  temps  suffisant  pour  procu- 
rer au  pré  des  demandeurs  l’irrigation  conve- 
nable. » 

Appel  des  éjvoux  Provost.  On  soutenait  )°  que 
lé  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer; 
2°  que,  dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  reje- 
tait le  déclinatoire  n'avait  pu  être  exécuté  par 
la  plaidoirie  au  fond  avant  d'avoir  été  signifié  à 
avoué  conformément  à l’art.  147,  C.  proc. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR;  — En  ce  qui  touche  l’exception 
d’incom|K*lence  proposée  par  Provost:— Attendu 
qu'il  ne  s’agit  pas,  dans  la  cause,  d’une  entre- 
prise sur  un  cours  d'eau,  mais  seulement  de 
l'exécution  d’un  litre  exécutoire;  — Qu’ainsi 
les  époux  Jard-Panvilliers  se  sont  conformés 
aux  dispositions  desart.  806  elsuiv.,  C.  proc., 
en  assignant  Provost  devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  Melle,  jugeant  en  référé;  — 
Que,  par  ordonnance  du  président  de  ce  tribu- 


(!)  Y.,  en  ce  sens,  Caen,  4 juill.  1826.  C'est  aussi 
l’opinion  commune  des  auteurs  : Touiller,  l.  14, 
il11  190  ; Durantoo,  t.  15,  ii«509;  Merlin,  Hép.,  v»  f)ol, 
S 8,  et  Tessier,  Traité  de  la  dot,  t I,  n» 7.»  — - Ce- 
pendant, ajoute  Touiller,  si  le  mari  était  déjà  saisi  et 
pré»  d'être  conduit  en  prison,  et  que  la  femme  inter- 
vint et  offrit,  pour  l’y  soustraire,  son  obligation  de 
payer,  que  l’on  dressât  l'acte  de  son  obligation,  avec 
énonciation  des  titres  de  créance,  du  jugement  rendu, 


ml.  les  parties  onl  été  renvoyées  devant  le  tri- 
bunal de  Melle,  qui  s’esl  déclaré  compétent,  et 
a ordonné  de  plaider  sur  h-  champ;  — Que  ce 
jugement  était  définitif,  et  qu’il  devait  être  si- 
gnifié avant  d’étre  exécuté  parles  plaidoiries  au 
fond  ; 

• En  ce  qui  touche  la  nullité  invoquée  par 
Provost  contre  le  jugement  du  fribtinal  de  Melle 
du  30  juin  1837  : — Attendu  que  l’art.  147 , 
C.  proc.,  dispose  que.  s’il  y a avoué  en  cause,  le 
jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu’après  avoir 
été  signifié  à avoué,  à peine  de  nullité;  — Que 
ces  expressions  sont  générales  et  ne  souffrent 
aucune  exception;  — Que,  dans  l’espèce,  il  y 
avait  avoué  en  cause;  — Que  ce  jugement  a été 
exécuté  avant  de  lui  avoir  élé  signifié,  ainsi  que 
le  prescrit  l’article  précilé...  — Évoque  la 
cause;  — Dit  qu’il  a été  compétemment  jugé 
par  les  premiers  juges  ; — Déclare  nul  le  juge- 
ment par  défaut  du  30  juin  1837  comme  ayant 
été  rendu  avant  que  le  premier,  de  même  date, 
ait  été  signifié;  — Et,  procédant  par  juge- 
ment nouveau,  ordonne  que  ledit  Provost  sera 
Icnu  de  remeltre  les  piles  du  boucheau  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  son  entreprise,  etc.  • 
Du  10  janv.  1838.  — C.  de  Poitiers. 

DOT.  — AuàxATioa.  — Es  PR  i son  xe»  es  T. 

L'art . 1558,  C.  cic..  qui  permet  t* aliénation 
de  t* immeuble  dotal  pour  tirer  de  prison  le 
mari  ou  la  femme,  ne  s’étend  pus  au  cas  où 
l’un  des  époux  est  simplement  menacé  de 
ta  contrainte  par  corps ; il  doit  être  res- 
treint au  cas  où  l'emprisonnement  est 
effectué  (I). 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Attendu  que,  dans  sa  requête 
du  6 décembre  dernier,  la  femme  Nicolle  s’est 
adressée  au  tribunal  de  première  instance  de 
Rouen,  à l’effet  d'élre  autorisée  ù emprunter  sur 
ses  immeubles  dotaux  une  somme  de  2,000  fr. 
l>our  être  employée  à acquitter  les  créances  de 
Reignicr  et  Ducrocq,  dont  son  mari  était  débi- 
teur; — Attendu  que  l’art.  1558,  C.  civ.,  n’au- 
torise la  permission  de  justice  que  pour  tirer  le 
mari  de  prison,  et  non  pour  empêcher  qu’il  soit 
incarcéré;  qu’il  ne  suffit  pas  dès  lors  qu'il 
existe  des  jugements  exécutoires  par  corps,  si 
ces  jugements  n’ont  pas  élé  suivis  de  l'incarcé- 
ration du  débiteur;  — Attendu  que,  non-seule- 
ment à la  date  du  6 déc.  dernier,  date  de  la 
requête,  il  n’y  avait  pas  eu  incarcération  de  la 
personne  de  Nicolle,  mais  encore  qu’à  l’époque 
même  où  le  jugement  dont  est  appel  a été  rendu 
(18  déc.),  Reignicr  n’avait  pas  encore  mis  à 
exécution,  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  les  condamnations  qu’il  avait  obtenues 
dès  1832;  — Que  c’est  dans  cet  étal  des  choses 


des  poursuites  cl  de  l’arrestation  du  mari,  et  de  la  dé- 
claration de  lu  femme  de  se  retirer  en  justice  pour 
obtenir  la  |»ermis«ion  exigée  par  l’art.  1558,  il  nous 
semble  que  le  tribunal,  sur  la  vue  des  pièces,  ne  de- 
vrait pus  lu  refuser,  et  t|ue  ('aliénation  du  fond»  dotal, 
faite  en  conséquence,  ne  pourrait  être  attaquée  avec 
succès,  par  le  seul  motif  que  le  mari  n’était  pas  con- 
stitué en  prison-  • 
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qu’est  intervenue  la  décision  qui  rejette  la  re- 
quélr  de  la  femme  Nicolle,  cl  que.  sous  ce  pre- 
mier rapport,  le  dispositif  de  celle  décision 
serait  a l’abri  île  toute  critique  (1),  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'incarcération  de  Nicolle  n’a  eu 
lieu  que  depuis  l’appel  interjeté  par  sa  femme, 
et  même  postérieurement  3 la  requête  qu’elle  a 
présentée  le  10  de  ce  mois,  pour  en  venir  3 
l’audience  du  15  j — Que  les  circonstances  qui 
se  rattachent  à cette  incarcération  annoncent 
qu’elle  a été  concertée  entre  le  prétendu  créan- 
cier et  Nicolle...  — Confirme,  etc.  • 

Du  16  janv.  1858.  — C.  de  Rouen. 


ACQUIESCEMENT.  — D&LAi.sseai.sT.  — Appel. 

— Execution.  — Provision. 

La  partie  qui,  sur  la  signification  d'un  ju- 
gement en  délaissement  d’immeubles  rendu 
à ta  suite  d'expropriation  forcée,  a déclaré 
avoir  le  temps  hop  court  pour  enlever  des 
objets  mobiliers  lui  appartenant.  s'est  en- 
gagée à en  faire  entêtement  et  a remettre 
les  clefs  dans  un  délai  qui  lui  est  accordé, 
acquiesce,  par  cette  déclaration,  au  juge- 
ment en  délaissement,  et  est  non  recevable 
à en  interjeter  appel  (2),  — lors  même,  que 
ce  jugement  était  exécutoire  par  provi- 
sion (3). 

Comeau  était  adjudicataire  d'immeubles  ex- 
propriés sur  Cosledo.il.  Celui-ci  se  refuse  à l’en- 
trée en  possession  de  l’adjudicataire.  Cnmeau 
obtient  un  )ugeuienl  qui  ordonne  le  délaisse- 
ment des  biens  à lui  adjugés  avec  exécution 
provisoire,  et  signifie  ce  jugement  3 Costedoat, 
avec  sommation  de  s’}’  conformer  et  déclaration 
qu'il  se  rendra  sur  les  lieux  au  jour  indiqué  par 
la  signification  pour  en  prendre  possession. 

Costedoat  écrit  à la  suite  de  la  signification  la 
déclaration  suivante  : 

• Je,  soussigné,  déclareque,  pour  satisfaire  à 
la  sommation  contenue  en  l’acte  ci-dessus,  j'ai 
le  temps  trop  court  pour  enlever  les  objets  mo- 
biliers qui  sc  trouvent  sur  les  métairies  saisies 
3 mon  préjudice,  3 moi  appartenant;  je  m’en- 
gage d’en  faire  enlèvement,  rendre  libre  de  tous 
encombrements  lesdits  lieux,  faire  remise  des 
clefs  d’iceux  le  39  courant,  lerme  qui  m’a  été 
accordé  par  M Comeau.  • 

CosU-doot  interjette  appel  du  jugement.  — 
Comeau  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l’acquiescement  exprimé  dans  la  décla- 
ration. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Atiendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  fui  signifié  3 la  partie  de  Casaulmn 
(Costedoat)  le  II  mai  1837,  avec  commande- 
ment de  déguerpir  et  ajournement  pour  faire 
délivrer  et  prendre  possession  au  15  dudit 


' (I)  Le  tribunal  de  première  instance  avait  refusé 
l'autorisation  d’aliéner,  mais  en  se  fondant  sur  ce  que 
tes  biens  dotaux  ne  peuveut  pas  être  hypothéqués  — 
V .mccI  égard,  Rouen,  il  janv.  1858. 

(3j  II  eu  sérail  autrement  si  la  purlie  ne  faisait  que 
sabir  l’exécution  du  jugement,  pur  exemple,  souflrir 
la  mise  eu  possession  de  l'adjudicataire.  — V.  Cass., 
WaoiillüoO. 


mois;  — Qu’audit  jour,  13  mai,  la  partie  de 
Casaiihon  déclara,  au  pied  de  l’exploit,  avoir  le 
temps  trop  court  pour  enlever  les  objets  mo- 
biliers à elle  appartenant,  mais  qu’elle  s’enga- 
geait i en  faire  l'enlèvement  et  remettre  les 
clefs  au  39  dudit  mois,  délai  accordé  par  la 
partie  de  Nognês,  sous  la  promesse  de  la  partie 
de  Casauhon  de  se  conformer  3 sa  déclaration  ; 

• Attendu  que  ladite  déclaration  conlient  un 
acquiescement  formel  an  jugement  dont  il  s'a- 
git ; qu’à  la  vérité  ledit  jugement  élail  exécu- 
toire par  provision,  mais  que  cette  circonstance 
importe  peu,  puisque  l’engagement  de  la  partie 
de  Casaubon  ne  fut  pas  le  résultat  de  la  con- 
trainte; — Qu’il  est  Impossible  de  ne  pas  re- 
connaître, 3 la  vue  de  la  déclaration  dont  il 
s'agit,  que  l'obligation  de  surseoir  à l’exécution 
jusqu'au  30  mai  fut  déterminée  parla  promesse 
d’exécuter  3 celle  époque;  — Q u t*  celle  réci- 
procité excluait  la  réserve,  pour  la  partie  de 
Casaubon,  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
dont  est  appel;  — Déclare  Cosledoal  non  rece- 
vable dans  sou  appel.  • 

Du  17  janvier  1858.  — C.  de  Pau. 

VAINE  PATURE.  — VoTirs. 
Besançon.  18  janvier  1858.  — A'.  Pasicrisie 
1812,  I"  partie,  p.  488. 

SUCCESSION.  — Oiust  ditmti.  — Érotx  i èca- 
taire.  — Userai  itieb.  — Tentative.—  Mau. 
— Solidarité. 

L’époux  surricanl  à qui  son  conjoint  a légué 
l’usufruit  de  la  totalité  de  ses  biens,  et  qui 
a diverti  ou  révélé  quelques-uns  des  objets 
dépendant  de  la  succession  du  défunt,  est 
déchu  de  son  droit  sur  ces  objets,  encore 
que  le  legs  ait  été  fait  avec  dispense  d’in- 
ventaire (4).  (C.  civ.,  793  el  1477.) 

La  simple  tentative  de  dicerlissemenl  su/flt 
pour  que  la  déchéance  du  droit  aux  objets 
que  le  légataire  a tenté  de  divertir  soit  en- 
courue (5). 

Quoique  l’instance  en  restitution  des  valeurs 
diverties  n’ait  été  primitivement  entamée 
que  contre  la  veuie  usufruitière  avant 
qu’elle  n’eilt  convolé  en  secondes  noces,  le 
mari  qui,  depuis,  est  intervenu  au  procès 
pour  autoriser  sa  femme,  peut  être  con- 
damné solidairement  à la  restitution  de- 
mandée, s’il  a été  conclu  contre  lui  per- 
sonnellement, et  s’il  est  Justifié  qu’il  se  soit 
rendu  complice  (tes  détournements  repro- 
chés. 

Pouyadou  laissa  3 son  décès  un  testament  par 
lequel  il  instituait  la  dame  Beylot,  son  é|Kiusc 
survivante,  légataire  en  usufruit  de  l'universa- 
lité de  tous  ses  biens,  avec  dispense  de  faire  in- 
ventaire. 


(S)  La  Cour  de  Pan  s’est  déterminée  par  eetle  cir- 
constance que  l'engagement  de  Cosledoal  n'étail  lias 
ie  résultat  de  lu  eoulreinte;  car  l ‘exécution  forcée  d’un 
jugement  exécutoire  par  prov  isiou  ii'empurlc  pas  ac- 
quiescement. — V.  .Montpellier,  3 fév.  1816. 

(4)  Y.,  en  ce  seus,  Cass.,  12  auiit  1838. 

(5)  V.  coût.  Paris,  23  juin  1828. 
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l a veuve  se  mil.  eu  consé«|ueiice,  eu  posses- 
sion «le  tous  les  objets  «le  la  succession  ouverte 
à son  profit,  sans  opposition  «le  la  part  des  hé- 
ritiers naturels. 

Plus  lard,  la  «lame  Beylot.  désirant  convoler 
en  serondes  noces,  fil  dresser  un  Inventaire. 
Mais  les  nu- propriétaires  s'aperçurent  alors 
que  l'usufruitière  n'avait  pas  déclaré  plusieurs 
créances  qui  ce|iendant  avaient  appartenu  à 
Pouyadou,  rt,  en  poussant  plus  loin  1rs  Inves- 
tigations, ils  découvrirent  que  les  créances 
omises  avaient  été  détournées  en  faveur  de 
Pouyadou-Lalour. 

Alors  ils  formèrent  contre  elle  une  action 
jiuliciaire  et  l'assi|;nèrrnt  devant  le  tribuu.il 
(mur  voir  prononcer  la  déchéance  de  son  droit 
d'usufruit  sur  les  valeurs  diverties,  rl  s'en- 
tendre. en  outre,  condamner  à la  restitution  de 
ces  valeurs. 

Durant  l'instance,  la  dame  Drylnt  épousa 
Pouyadou-halour,  cl  celui-ci  intervint  au  pro- 
cès pour  autoriser  sa  femme. 

En  cet  état,  les  héritiers  conclurent  aussi 
contre  Pouyadou-Latour  comme  complice  des 
détournements  reprochés,  et  drmamlèrent  sa 
çondamnaiion  personnelle  et  solidaire  avec  sa 
femme. 

Le  0 juin  1836.  jugement  qui  accueille  plei- 
nement leurs  prétentions. 

Appel. 

ASSIT , 

• LA  COUR  ; — Sur  l’appel  principal  des  con- 
joints Pouyadou-Lalour  : 

• Attendu  qu'il  est  établi  par  les  déclarations 
de  Venayre  et  de  Tronche,  consignées  dans  l’cn- 
quélc,  1*  que  ces  deux  particuliers  s’étaient  re- 
connus débiteurs  de  Jean  Pouyadou  par  billets 
qui  n'ont  pas  été  retrouvés  lors  de  l'inventaire 
fait  après  le  décès  «le  ce  «lernier,  savoir  : V r- 
nayre,  de  la  somme  de  000  fr..  et  Tronche,  de 
celle  de  300  fr.;  !»  qu'ils  ont  depuis  renouvelé 
les  titres  constitutifs  de  ces  deux  créances  en 
faveur  «1e  Pouyadou-Lalour,  second  mari  de 
Marie  Beylot,  veuve  Pouyadou  ; qu’il  résulte 
aussi  de  la  même  enquête  que  Sai  n t,  débiteur 
de  feu  Pouyadou  d’une  somme  de  400  fr  , con- 
sentit, en  faveur  de  Pouyadou-Lalour,  le  re- 
nouvellement de  son  obligation,  et  que  celui-ci 
en  a reçu  le  montant  ; qu'une  semblable  preuve 
est  acquise  pour  une  somme  de  600  fr.,  dont 
Paul  Lescure  s'est  constitué  débiteur  «le  frit 
Pouyadou,  et  dont  le  litre  originaire,  qui  u'a 
pas  été  représenté,  a aussi  été  remplacé  par 
une  nouvelle  obligation  souscrite  en  faveur  de 
Latour  ; 

» Attendu  qu'une  lettre  de  change  de  1,000  fr. 
avait  été  consentie  par  Vallériau,  à l’ordre  de 
feu  Pouyailou,  en  payement  du  prix  «le  vente 
d'un  certain  nombre  de  barriques  de  vin  ; que 
sa  veuve  n’a  pu  ignorer  l'existence  de  cette 
créance,  puisqu'il  n’est  pas  contesté  que  ce  fut 
elle-même  qui  effectua  la  livraison  des  vins  ven- 
dus peu  de  jours  avant  le  décès  de  son  mari  ; 
que,  cependant,  elle  ne  l’a  pas  déclaré  lors  de 
l'inventaire  ; que  ce  n’est  qu’à  une  époitue  pos- 
térieure, rl  après  que  Vallériau,  sommé  de  dé- 
fi) V.,  sur  tu  foi  doc  aux  actes  authentiques, 
Cass.,  tl  mars  1X37;  Lyon,  !>  fév.  1837.  — V.  aussi 
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clarer  s'il  était  débiteur  de  la  somme  dont  il 
s'agil.  eut  fait  une  réponse  affirmative,  que 
Marie  Beylot  fil  constater  par-devant  notaire  le 
payement  de  celte  créance  au  profit  du  la  suc- 
cession ; que  l'intention  de  la  dissimuler  au 
préjudice  de  la  succession  s’induit  suffisam- 
ment des  circonstances  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées; qu'ainsi,  les  premiers  juges,  en  ce  qui 
concerne  les  cin«|  créances  «lonl  l'énuuiéralion 
précède,  et  qui  s’élèvent  en  tolal  à la  somme  de 
-’.'.uki  fr..  ont  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 1477,  C.  civ..  le  legs  fait  à la  veuve  Pouya- 
dou,  par  son  mari,  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  avi-c  dispense  «l'inventaire,  n'ayant  pu 
l'affranchir  de  l'obligation  de  faire  connaître 
aux  héritiers  de  celui-ci  les  valeurs  et  les 
créances  actives  qu'eile  savait  appartenir  à la 
succession  ; 

> En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsi- 
diaires des  conjoints  Pouyadou-Lalour  : — At- 
tendu I®  que,  bien  que  la  demandcn'ait  été  di- 
rigée par  l'exploit  introductif  que  contre  Marie 
Beylot.  veuve  de  Jean  Pouyadou,  il  résulte  des 
qualités  du  jugement  dont  est  appel  que  les  de- 
mandeurs ont  conclu  directement,  au  fond,  tant 
contre  la  veuve  Pouyadou  «pie  contre  Pouyadou- 
Lalour,  son  deuxième  mari,  intervenu  dans  l'in- 
stance en  celte  qualité  ; 

■ Attendu  6-  que  la  participation  active  de 
Pouyadou-Latour  aux  divers  acti's  qui  ont  eu 
pour  objet  le  «lélournemeiil  de  la  somme  de 
2,000  fr.  au  préjudice  de  la  succession,  ressort 
explicitement  «les  faits  constatés  par  la  preuve 
ordonnée;  que  l'art.  120 J,  C.  civ.,  d'après  le- 
quel la  soliilarilé  ne  se  présume  pas,  ne  reçoit 
d'application  qu'aux  engagements  qui  se  for- 
ment |>ar  convention,  et  non  aux  restitutions 
et  dommages-intérêts  résultant  de  faits  ayant 
le  caractère  de  quasi-d<rlits  ; que  cet  article,  eu 
disant  que  la  solidarité  doit  être  expressément 
stipulée,  exprime  assez  qu'il  ne  «lisposc  «;ue 
pour  la  solidarité  conventionnelle  : d'où  il  suit 
que  le  chef  du  jugement  qui  a condamne  tant 
Pouyadou-Lalour  que  Marie  Beylot,  son  épouse, 
solidairement,  au  remboursement  de  la  somme 
de  2,'JOO  fr..  montant  «les  effets  détournés,  aitisi 
que  des  intérêts,  doit  être  maintenu;  — Con- 
firme. » 

Du  18  janvier  IXS8.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTE  AUTHENTIQUE.— Vixte.-Qcittavce.— 
Ii scai mon  as  un.  — Doxatiox  . — Rtocc- 

TIOS,  — Jlf.ll  ITIfcRS. 

Un  acte  authentique  de  rente , régulier  en  la 
forme,  et  portant  quittance  du  prix,  fait 
foi  des  contentions  et  énonciations  qu’il 
lenferuie,  et  ne  peut  être  attaqué  soit  pour 
défaut  de  consentement,  soit  en  ce  qu’il  n’y 
aurait  pas  eu  réellement  de  prix  payé,  à 
moins  qu’il  ne  soit  attaqué  par  ta  r oie 
d'inscription  de  faux  (t).  (C.  civ.,  1519  et 
1341.)  1 

L’allégation  du  rondeur,  que  la  rente  n’au- 
rait été  réellement  qu’une  donation  laite 
sous  certaines  conditions  , ne  peut  être 
accueillie  qu’autant  qu’elle  teposerait  sur 

Paris,  7 déc.  4814,  et  Colmar,  18  juin  1819. — V.  aussi 
Cass.,  12  mars  1839. 
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rict  présomption»  grares,  précises  et  con- 
cordantes, et  dan » les  cas  seulement  oit  la 
lot  admet  ta  preuve  testimoniale,  à moins 
gue  l’acte  ne  soit  attaqué  ; tour  cause  de  dol 
et  de  fraude,  (I).  (C.  civ.,  1353.) 

Le  donateur  ne  peut  demander  ta  réduction 
de  ta  donation  : — c’est  un  tirait  qui  n •ap- 
partient qu’à  ses  héritiers,  si  elle  excède  la 
quotité  disponible.  (C.  civ.,  030,  021 .) 

Le  oO  janvier  1827,  les  mariés  Duvernay 
vendent  un  immeuble  h Lecomle , inoyeimanl 
la  somme  de  3,500  fr. 

En  1835.  ils  assignent  Lecomte  en  nullité  de 
cet  acte,  en  soutenant  I»  qu’il  y a eu  île  leur 
part  defaut  de  consentement;  2"  qu’aucun  prix 
n a ete  payé  ; 3»  que  l’acte  ne  contient  en  réalité 
qu  une  donation  déguisée,  dont  la  condilion  a 
etc  le  mariage  de  Lecomle  avec  la  demoiselle 
vutlotix,  hile  d’un  premier  lit  de  la  dame  l)u- 
veroay,  condilion  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  — 
Subsidiairement  ils  concluent  à la  réduction  de 
acte  comme  donation,  en  ce  qu’elle  excéderait 
la  quotité  disponible. 

Ils  appellent  également  en  cause  la  demoiselle 
Ouitoux.  à laquelle  Lecomte  avait  rétrocédé 

I immeuble. 

Ou  23  avril  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  qu’à  la  dale  du  30  janv.  1827 
les  mariés  Duvernay  ont  passé  vente  à Lecomte 
d une  propriété  qu’ils  possèdent  encore  à laGuil- 
lotière.  eo  s’en  réservant  toutefois  l’usufruit  • 

- Considérant  que  les  mariés  Duvernay  de- 
mandent aujourd’hui  soil  la  nullité,  soi!  la  réso- 
tulinnde  ce  contrat,  en  soutenant  : 

• r tju’il  y a eu  de  leur  pari  défaut  de  con- 
senti  ment  ; 

- 2*  U u 'a  u eu  n prix  n’a  clé  pavé; 

« 3"  Enfin,  que  cet  acte  de  vente  n'est  autre 
chose  qu’une  donation  faite  sou»  la  condilion 
que  Lecomle  épouserait  Catherine  Quiloux,  fille 
du  premier  lit  de  la  femme  Duvernay; 

• Considérant,  sur  le  défaut  de  consentement 
et  de  prix  |iayé,  que  l'acte  du  30  janv.  1827  est 
régulier  en  la  forme;  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  I art.  loin,  C.  civ.,  il  doit  faire  foi  de  la  con- 
venlion  qu’il  renferme,  à moins  qu’il  ne  soit 
attaque  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ; qu'il 
est  énoncé  lions  cet  acle  que  toutes  les  parties 
elaient  présentes;  que  Duvernay  l’a  signé-,  et 
que,  si  la  femme  Duvernay  ne  l’a  pas  fait,  c'est 
qu  eHe  ne  sait  pas  écrire; 

• Considérant  que  le  second  système  des 
mariés  Duvernay,  que  l’acte  du  ôtl'janv.  1827 
"'est  qu’une  donation  faile  en  vue  d’un  ma- 

II  f . démontre  jusqu'à  l’évidence  que  tout  a 
été  volontairement  consenti  par  eux,  sauf  à 
examiner  si  réellement  l acté  de  vente  cache  une 
donation  ; 

• Considérant,  sur  le  défaut  de  prix  payé,  que 
1 acie  contient  quittance,  et  que  l’on  ne  peut , 
par  line  simple  allégation,  détruire  les  énoncia- 
lions  d un  acte  authentique; 

• Sur  la  question  de  savoir  si  l’aclc  du  30 
janv  1827  n’est  qu’une  donation  faite  sous  la 
condition  que  Lecomte  épouserait  la  Hile  Oui- 
loux  : 


(1)  Voir  la  noie  précédente. 

AU  1858.  — D0”  PIBTIt. 


" Considérant  que  les  mariés  Duvernay  con- 
viennent qu’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  jus- 
tifier par  des  preuves  écrites  leur  allégation, 
mais  qu’ils  prétendent  établir  leur  système.  I"  à 
l’aille  de  présomptions  graves  . précises  et  con- 
cordâmes; 2”  eu  excipaut  d’un  aveu  fait  par 
Lecomle  devant  le  juge  de  paix  ; 3"  enfin  par  la 
preuve  testimoniale,  et  qu’ils  ont  coté  des  faits 
qu’ils  demandent  à prouver  ; 

• Sur  les  présomptions  : — Considérant  qu'il 
faut  (ont  à la  fois  examiner  soil  l'admissibilité, 
soil  la  gravité  des  présomptions  invoquées; 

« Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  1353, 
les  présomptions  Invoquées  par  les  mariés  Dii- 
vcriiav  ne  sont  admissibles  que  dans  le  cas  oii  la 
preuve  testimoniale  le  serait  elle-même,  et  dans 
le  cas  où  l’acte  serait  altaqné  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude  ; 

■ Considérant  que  l’arl.  1311  défend  de  prou- 
ver outre  et  contre  le  contenu  des  actes  ; 

• Considérant  que,  dans  le  système  des  ma- 
ries Duvernay  eux-mêmes,  il  n'y  aurait  eu  ni 
dol,  ni  fraude  ; que,  de  part  et  d'autre,  tout  au- 
rait été  volontairement  et  librement  consenti; 
que  seulement  on  s’en  serait  rapporté  à la  parole 
de  Lecomte  pour  l'exécution  d’une  condition 
sous-entendue,  et  que,  dans  ce  cas,  les  mariés 
Duvernay  auraient  eu  tort  de  ne  pas  exiger  une 
déclaration  établissant  la  condition  par  eux 
alléguée;  qtie.dès  lors,  ces  présomptions  ne  sont 
point  admissibles; 

• Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  les 
présomptions  invoquées  par  les  mariés  lluver- 
nay  n’ont  aucun  des  caractères  de  gravité , de 
précision  et  de  concordance  exigés  par  la  loi; 

“ Considérant  que  ces  présomptions  peuvent 
être  réduites  à cinq  : 

« I”  La  vilcté  du  prix  stipulé  dans  l'acte  du 
30 janv. 1827  ; 

• 2°  L’insolvabilité  de  Lecomte; 

« 5"  Le  payement  du  prix  par  anticipation  ; 

■ 1°  Le  payement  des  frais  par  les  mariés  Du- 
vernay ; 

• 8°  La  rétrocession  faile  |>ar  Lecomte  à Ca- 
therine Uuiloux; 

« Considérant  que  rien  ne  démontre  qu’il  y 
ait  eu  vilcté  dans  lu  prix  stipulé;  mais  que,  cela 
fût-il,  celle  circonstance  prouverait  au  contraire 
que  le  prix  élait  sincère  : car,  s’il  eût  été  simulé, 
rien  n'aurait  empéché  de  stipuler  un  prix  plus 
élevé; 

• Considérant  que  la  prétendue  insolvabilité 
de  Lecomle  n'est  qu'une  allégation  tout  à fait 
inexacte; 

« Considérant  que  le  payement  par  anticipa- 
tion lie  peut,  dans  la  cause,  être  d’aucune  im- 
portance, eu  égard  aux  relations  qui  existaient 
entre  la  famille  Duvernby  et  Lecomle; 

« Considérant  qu’il  n’est  pas  établi  aux  yeux 
du  tribunal  que  les  Irais  de  l'acte  aient  été  payés 
par  les  mariés  Duvernay,  et  que  ia  remise  de  la 
grosse  entre  les  mains  de  Lecomle  doit  faire 
présumer  le  contraire; 

- Considérant  que  la  rétrocession  faite  par 
Lecomte  en  faveur  de  Catherine  Qui  toux  prouve 
seulement  que  Lecomte  a voulu  lui  assurer  une 
propriété  qu'il  «'achetait  que  dans  son  Intérêt, 
ainsi  qu’il  l'a  fait  plaider,  mais  que  celle  cir- 
conslancc  ne  saurait  établir  la  preuve  que  l’acte 
du  30  Janv.  1827  est  une  donation  simulée; 
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« Considérant  que,  ces  présomption*  tine  Pois 
écartées,  il  en  existe  dans  la  cause  de  bien  plus 
graves  en  faveur  de  Lecomte.  — En  effet,  il 
n'esl  pas  vraisemblable  que  les  mariés  Duver- 
nay  eussent  consenti  à faire  à Lecomte  une 
donation  conditionnelle  sans  prendre  aucune 
mesure  pour  le  cas  où  la  condition  ne  se  réali* 
serait  pas,  et  surtout  au  moment  où  Lecomte 
allait  partir  pour  la  Morée;  qu’il  est  difficile  de 
concevoir  comment  les  mariés  Duvernay  auraient 
gardé  le  silence  aussi  longtemps  sans  réclamer 
l'exécution  de  la  condition  ou  la  résolution  du 
contrat  ; 

i En  ce  qui  touche  l’aveu  fait  par  Lecomte 
devant  le  juge  de  paix  : 

• Considérant  que  ce  prétendu  aveu  n’a  aucun 
des  caractères  de  l'aveu  judiciaire,  puisqu'il 
aurait  été  fait  lors  d’une  comparution  volon- 
taire devant  le  juge  de  paix;  qu’il  est  d’ail- 
leurs évident  que  cet  aveu  ne  se  rapportait  en 
aucune  façon  à ce  qui  fait  aujourd’hui  l’objet  du 
procès  ; 

• Considérant,  en  effet,  que,  lors  de  cette 
comparution  volontaire,  les  mariés  Duvernay  se 
bornaient  à demander  le  payement  d’un  prix  de 
collocation,  et  que,  si  Lecomte  a répondu  qu’il 
n’avait  rien  ù payer,  on  peut  croire  que,  dans  sa 
pensée,  il  ne  faisait  allusion  qu’au  prix  de  loca- 
tion qui  lui  était  réclamé,  et  que  le  juge  de 
paix  peut  avoir  fait  erreur,  soit  parce  qu’il 
aurait  mal  compris  la  réponse  de  Lecomte,  soit 
parce  que  sa  mémoire  aurait  été  infidèle , 
n'ayant  constaté  que  dans  son  procès-verbal  du 
22  sept.  1834  un  prétendu  aveu  qui  aurait  été 
fait  dix  jours  auparavant  ; 

• En  ce  qui  touche  la  preuve  offert**  : 

• Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  1341 
cette  preuve  n’est  pas  recevable,  puisqu'on  réa- 
lité il  s’agirait  de  prouver  par  témoins  outre  et 
contre  le  contenu  d’un  acte  authentique,  et  que 
l’objet  de  la  contestation  est  infiniment  supé- 
rieur à la  quotité  déterminée  par  la  loi  pour 
permettre  l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale; 

• Considérant  que  vainement  les  mariés  Du- 
vernay prétendent  qu’ils  se  trouvent  dans  un  des 
cas  exceptionnels  où  la  loi  civile  permet  une 
semblable  preuve;  qu’on  ne  rencontre  dans  la 
cause  rien  qui  puisse  justifier  une  semblable 
prétention,  et  qu’il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit; 

« Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  les  faits 
cotés  ne  sont  pas  pertinents  : car,  fussent-ils 
prouvés,  il  n’en  résulterait  pas  la  preuve  que 
l’acte  du  50  janv.  1827  est  une  donation  condi- 
tionnelle ; 


(1-2-3)  Le  principe  de  cet  arrêt  ccsl  que,  le  debiteur 
saisi  étant  partie  dans  l'instance  entre  le  saisissant  et 
Je  tiers  saisi,  le  jugement  qui  reconnaîtrait  juste  et 
fondée  la  déclaration  négative  de  celui-ci  pourrai  il 
étrr  opposé  au  debiteur  saisi;  que,  dès  tors,  cette  in- 
stance, si  elle  porte  sur  un  capital  réclame  au  , tiers 
saisi  comme  dû  par  lu»  et  excédant  1,500  fr.,  lie  sau- 
rait être  en  dernier  ressort  à l'egard  du  débiteur  saisi  ; 
et,  enfin,  qu’en  raison  de  la  connexité  intime  entre  la 
demande  en  déclaration  et  celle  en  validité,  le  Juge- 
ment n’est  aussi  qu'en  premier  ressort  vis-à-vis  du 
saisissant. 

C'est  dont*  à tort  qu’un  recueil  s'est  borné  ô donner 
comme  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tau  cette 
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• Considérant  enfin  que.  quand  bien  même 
on  adinetlrait  que  l’acle  précité  n’est  qu’une 
donation,  elle  n’aurait  été  faite  qu’en  faveur  de 
Catherine  Qmioux  : ce  qui  n’esl  cependant  pas 
établi  ; 

• Considérant  que , les  donations  entre-vifs 
étant  irrévocables,  les  mariés  Duvernay  n'au- 
raient pas  le  droil  d’en  demander  la  réduction; 
que  ce  droit  ne  pourrait  appartenir  qu’à  leurs 
héritiers  après  leur  décès,  et  que,  même  sous  ce 
point  de  vue.  l'action  aujourd'hui  intentée  de- 
vrait êlre  déclarée  non  recevable  ; 

» En  ce  qui  louche  la  mise  en  cause  de  Cathe- 
rine (Juitoux; 

, Considérant  que  sa  position  esl  absolument 
la  même  que  celle  de  Lecomte,  dont  elle  ne  peut 
êlre  que  l’ayant  cause; 

« Le  tribunal  renvoie,  etc.  » 

ARRET. 

. LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé.  * 

Du  1»  janv.  1838.  - C.  de  Lyon. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — S.usii-arrét. 

Les  jugement»  en  matière  de  saisie-arrêt  ne 
sont endernier  ressort  qu'autant  que  la  de- 
mande en  déclaration  de  dette  foi  niée  con- 
tre le  tiers  saisi , et  celle  en  validité  dirigée 
contre  le  débiteur  saisi,  portent  chacune 
sur  une  somme  inférieure  à 1 ,7  00  f r.  (IJ. 
(C.  proc.  civ.,  557  et  suiv.) 

En  conséquence,  si  la  somme  saisie  n'esl  que 
la  fraction  il  une  créance  dont  te  cainlal 
excède  J. 500  fr  , et  que,  pour  décider  si 
cette  fraction  a été  valablement  arrê.èe,  il 
faille  statuer  sur  le  capital  entier , le  juge- 
ment intervenu  est  en  premier  ressort  seu- 
lement, quoique  les  motifs  de  ta  saisie 
soient  au-dessous  du  taux  du  dentier  res- 
sort (î). 

Mais  si  la  déclaration  négative  dtp  tiers  saisi 
n’a  pas  été  contestée  par  le  débiteur  saisi, 
et  que,  dès  lors,  la  contestation  n’existe 
qu'entre  le  saisissant,  pour  une  somme  in- 
férieure à 1 .500  fr.,  et  te  tiers  saisi,  le  juge- 
ment est  en  dernier  ressort,  encore  que  la 
somme  dont  une  partie  a été  frappée  de 
saisie  excède  1 ,500  fr.  (3). 

ARRÊT. 

. LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  la  saisie- 
arrêt,  bien  que  la  demande  en  déclaration  de 
délie  formée  contre  le  tiers  saisi  et  celle  en 
validité  de  la  saisie  dirigée  contre  le  débiteur 


solution  absolue  que  le  jugement  rendu  en  matière  de 
saisie-arrêt  est  cil  dernier  ressort  lorsque  tes  sommes 
pour  lesquelles  la  saisie-arrêt  a été  opérée  a excédent 
point  1 ,000  fr.  . ... 

Cei  arrêt  décide,  au  contraire,  formellement  qu  il 
esl  île,  tas  où  le  jugement  rendu  en  matière  de  saisie- 
arrèl  pcul  être  en  premier  ressort,  quoique  ta  somme 
pour  laquelle  la  saisie  a été  pratiquée  soit  inférieure  à 
I .ni»  fr..  ou  à 1,500  fr  depuis  la  loi  qui  a élevé  £. 
relie  nomme  le  laux  du  dernier  ressort. 

y gn  reste,  en  sens  divers,  Amiens,  5 soûl  182-', 
Bordeaux.  27  jilill.  1850  . Ca>i.,  30  nov.  1826;  Paris, 
13  avril  1832. 

V.  aussi  Carré,  art.  577,  noie  2,  cl  n®  1980  b*. 
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saisi  n’aient  qu'un  même  objet.  la  mainlevée 
des  sommes  arrêtées,  et  qu'ainsi  la  chose  soit 
en  résultat  identique  relativement  au  saisissant 
et  aux  autres  parties;  néanmoins,  comme  ces 
deux  demandes  procèdent  de  causes  différen- 
tes. qu'elles  sont  principales  de  leur  nature, 
quoiqu'elles  concourent  dans  la  même  instance; 
qu'enfin  elles  peuvent  avoir  des  résultats  diffé- 
rents entre  le  tiers  saisi  et  les  antres  créanciers 
de  ce  dernier,  il  est  certain  que  ces  deux  de- 
mandes doivent  avoir  chacune  les  conditions 
du  dernier  ressort,  pour  que  le  jugement  qui 
intervient  en  ait  le  caractère; 

• Que  In  demande  en  déclaration , tendant  à 
faire  connaître  IVxistence  et  la  quotité  de  la 
dette  sur  laquelle  la  saisie  a été  opérée,  est  sans 
doute,  par  cela  mémo,  d’ahord  indéterminée; 
mais,  si  l'affirmation  du  débiteur  saisi  n’est  pas 
contestée,  il  n’y  a qu’une  constatation  à faire, 
pour  laquelle  le  juge  de  paix  est  compétent,  et 
non  un  jugement,  qui  ne  peut  être  rendu  que 
sur  des  différends  qui  divisent  les  parties;  et, 
s’il  y a contestation  . l'objet  du  litige  se  trouve 
fixé  par  la  déclaration  et  les  contredits;  et 
comme,  pour  déterminer  lu  premier  et  le  der- 
nier ressort,  on  considère  la  demande,  non  telle 
qu’elle  était  lorsqu'elle  a été  introduite,  mais 
telle  qu'elle  se  trouve  réduite  ou  modifiée  au 
moment  de  la  décision,  il  s'ensuit  que,  lors  du 
jugement,  la  demande  en  déclaration  n'est  pas 
indéterminée; 

• One  si  la  somme  {mur  laquelle  la  saisie  a 
été  opérée  fait  partie  d’une  plus  forte  créance, 
et  <|ue.  |>our  décider  si  celle  fraction  a été  va- 
lablement saisie,  il  faille  statuer  sur  lin  capital 
excédant  1.000  fr.,  sans  doute  alors  le  jugement 
ne  saurait  être  en  dernier  ressort;  mais,  s’il  en 
est  autrement,  et  que  les  juges  ne  soient  ap- 
pelés à prononcer  qu'une  décision  dont  la  por- 
tée ne  peut  , sous  aucun  rapport , dépasser 
1,000  fr  . ce  jugement  alors  n’est  pas  suscep- 
tible d’appel;  or,  dans  l’espèce  actuelle,  la 
saisie  arrêt  n’a  été  opérée,  et  la  demande  eu  dé- 
claration et  en  validité  n’a  été  formée  que  |»our 
une  somme  de  500  fr.,  ainsi  que  cela  résulte 
des  actes  du  procès  et  des  conclusions  des  par- 
ties; qu'à  la  vérité,  lors  de  la  demande  en  dé- 
claration. il  fut  dit  que  la  somme  saisie  faisait 
partie  d’un  capital  de  3.000  fr.  ; niais,  comme 
le  tiers  saisi  se  déclara  libéré  de  celle  somme 
par  l'effet  d’une  competisalioii,  et  que  le  débi- 
teur l’a  reconnue  véritable,  il  en  résulte  que, 
dès  que  le  saisissant  n’av  ail  ni  intérêt  ni  qualité 
à contester  celle  liliération  que  jusqu'à  concur- 
rence de  500  IT»,  cause  de  la  saisie,  le  litige  se 
trouva  réduit  à celte  somme,  rt  que,  dès  lors, 
comme  il  ne  pouvait  y avoir  chose  jugée 
qu'entre  les  parties  litigantes,  il  en  résulte  que 
le  jugement  fut  rendu  en  derneir  ressort,  et 
qu’ainsi  la  fiiideiion-procéderdoilèlreaccueillie; 

« Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  18  janv.  t{tô8.  — C.  de  Pau. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisie-arrêt. 
Le 9 intérêt*  joint s à la  demande  du  capital 


peuvent,  bien  qu'il*  ne  soient  pan  dun,  con- 
tribuer à déterminer  le  taux  du  dernier 
ressorti  1). 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  déclaration  afflrma- 
tire  formée  contre  un  tiers  saisi  que  le  sai- 
sissant reconnaît  débiteur  seulement  d'une 
somme  de  500  fr.}  encore  bien  que  cette 
somme  de  500  fr.  soit  déclarée  avoir  fait 
partie  d'une  dette  originaire  de  3,000  ré- 
duite depuis,  par  voie  de  compensation,  à 
celle  somme  de  500  fr. 

Nadalon  avait,  comme  partie  intéressée,  formé 
contre  un  directeur  des  postes  une  demande  en 
payement  d’un  mandat  de  poste,  dont  ce  dernier 
avait  remis  de  bonne  foi  le  montant  à une  per- 
sonne autre  que  le  destinataire.  Le  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel  la  contestation 
fut  portée  se  déclara  incompétent  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  intérêts  de  la  somme  réclamée 
n'étaient  pas  dus,  et  que  la  demande  qui  en 
avait  été  faite  avait  pour  but  d’enlever  au  juge 
de  paix  la  connaissance  de  l’affaire. 

Mais,  sur  l’appel  de  celte  décision, 

ARRÊT. 

« LA  COUR;— Considérant  que  Pierre  Nadalon 
a porté  devant  le  tribunal  d’Aubusson  une  de- 
mande de  100  fr.,  et  celle  de  1 fr.  75  c.  pour 
intérêts  de  cette  somme;  — Que,  cet  intérêt 
ayant  été  demandé,  bien  qu’il  ne  fût  pas  dû  (car 
il  ne  pouvait  être  dû  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande),  a cependant  contribué  à détermi- 
ner la  compétence,  parce  que  c’est  la  somme 
réclamée,  et  non  la  somme  due  ou  allouée,  qui 
détermine  la  compétence  et  la  fixation  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort  ; — Considérant  que 
Mr  V...,  avoué  de  Pierre  Nadalon,  a eu  le  tort, 
très-digne  de  blâme,  de  porter  devant  le  tribu- 
nal d’Aubusson  une  action  telle  qu’elle  sc  trouve 
réduite  ou  modifiée  au  moment  de  la  décision  * 
il  s’ensuit  que,  lors  du  Jugement,  la  demande  en 
déclaration  n’est  pas  indéterminée;  Que.  si 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a été  opérée 
fait  partie  d’une  plus  forte  créance,  et  que, 
pour  décider  si  celle  fraction  a été  valablement 
saisie,  il  faille  statuer  sur  un  capital  excédant 
1,000  fr.,  sans  doute  alors  le  jugement  ne  sau- 
rait être  en  dernier  ressort;  — Mais, s’il  en  est 
autrement,  et  que  les  Juges  ne  soient  appelés  à 
prononcer  qu’une  décision  dont  la  portée  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  déliasser  I.OoO  fr., 
ce  jugement,  alors,  u’esl  pas  susceptible  d’appel; 
— Or.  dans  l’espèce  aclue.le,  la  saisie-arrêt  n’a 
été  opérée,  et  la  demande  en  déclaration  et  en 
validité  n’a  été  formée,  que  pour  une  somme 
de  500  fr.,  ainsi  que  cela  résulte  des  actes  du 
procès  et  des  conclusions  des  parties;  — Qu’à 
la  vérité,  lors  de  la  demande  en  déclaration,  il 
fut  dit  que  la  somme  saisie  faisait  partie  d’un 
capital  de  3,000  fr.  ; — Mais  comme  le  tiers  saisi 
se  déclara  libéré  de  celle  somme  par  l’effet  d’une 
compensation,  et  que  le  débiteur  l’a  reconnue 
véritable,  il  en  résulte  que.  dès  que  le  saisissant 
n’avait  ni  intérêt  ni  qualité  à contester  cette  li- 
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bé rat  ion  que  jusqu'à  concurrence  de  300  fr., 
cause  de  la  saisie,  le  litige  se  trouva  réduit  à 
celle  somme,  et  que,  dès  lors,  comme  il  ne  pou- 
vait y avoir  chose  jugée  qu’entre  les  parties 
litigantes,  il  eu  résulte  que  le  jugement  tut 
rendu  en  dernier  ressort,  et  qu'ainsi  la  fin  de 
non-prncéder  doit  être  accueillie;  — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Du  18 janv.  1838.  — C.  de  Pau. 

AGENT  DE  CHANGE.  — Couverture.  — Effets 
au  porteur.  — Liquidation. 

lTn  agent  de  change,  auquel  l'undc  tes  clients 
a remis  des  effets  au  jtorfeur.  à titre  de  cou- 
verture , pour  garantie  d*opèrations  de 
hou  t se f peut  faire  vendre  ces  effets  et  en 
appliquer  le  prix  au  remboursement  de  sa 
créance  liquidée  (lj,  mais  non  à celte  dont 
la  liquidation  n'est  pas  et  ne  doit  pas  en- 
core être  faite. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  le  syndic  de  la 
faillite  Bardet  ne  produit  aucun  titre  à l’appui 
de  sa  demande;  que  Lccordier,  qui  reconnaît 
avoir  reçu  dix  obligations  pédrisles  le  28  no- 
vembre 1835,  ajoute  qu’elles  lui  ont  été  remises 
comme  couverture  des  opérations  de  bourse 
dont  Bardet  l’avait  chargé,  et  qui  avaient  pour 
objet  des  jeux  de  bourse,  et  que  son  aveu  est 
indivisible;  — Considérant  qu’il  était  en  pos- 
session desdites  obligations;  que  la  destination 
de  ces  valeurs  est  d’ailleurs  prouvée,  conformé- 
ment à sa  déclaration,  par  1rs  opérations  consi- 
gnées sur  ses  registres,  son  compte  courant 
avec  Bardet,  la  disparition  de  ce  dernier  sans 
avoir  réclamé  ces  obligations,  et  les  autres  cir- 
constances ou  documents  de  la  cause;  — Que 
ces  obligations,  qui  étaient  des  valeurs  au  por- 
teur, ont  été  vendues  par  Lecordier  le  7 décem- 
bre 1835,  et  ont  produit  la  somme  de  21,2112  fr., 
portée  au  crédit  de  Bardet;  que.  par  l’effet  de  la 
liquidation  de  novembre,  Bardet  devait  alors  h 
Lccordier  la  somme  de  8,1  VJ  fr.  pour  différence 
et  droits  de  courtage;  — Considérant  que, 
pour  se  couvrir  de  celle  somme,  il  a pu  disposer 
jusqu’à  due  concurrence  des  valeurs  au  porteur 
qui  lui  avaient  été  remises  à celle  fin;  qu’il  s’a- 
gissait d’une  créance  échue;  — Que,  d’après 
l’art.  19fi7,  C.  civ.,  ni  Bardet,  ni  le  syndic  de 
ses  créanciers  ne  peuvent  réclamer  la  somme 
payée  à Lecordier  pour  la  perle  occasionnée 
par  la  liquidation  de  novembre  et  qui  consti- 
tuait une  dette  de  jeu  ; 

« Mais  A l’égard  de  la  liquidation  de  décembre  : 
Considérant  que  le  résultat,  n'en  pouvait  être, 
établi  avant  la  fin  du  mois;  — Que,  néanmoins. 
Lecordier,  sans  attendre  celte  époque,  a opéré 
une  liquidation  par  suite  de  laquelle  il  s'est 
constitué  créancier  de  la  somme  de  10,592  fr. 
envers  Bardet,  pour  différence  et  droits  de 
courtage,  et  que,  par  suite,  il  a retenu  pareille 
somme  sur  le  prix  des  obligations  pédrisles;  — 
Considérant  qu’il  n’avait  pas  qualité,  sans  la 
participation  de  Bardet  et  sous  le  prétexte  de  sa 


(I)  Sur  ce  premier  point,  la  Cour  de  Paris  a déjà 
rou-JHTc  le  même  principe  par  un  arrêt  du  21  juin 
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disparition,  pour  anticiper  la  liquidation,  dont 
le  résultat  éventuel  trouvait  le  rendre  son  créan- 
cier; — Que  ni  le  mandat  résultant  de  sa  qua- 
lité d’agent  de  change,  ni  la  nature  des  valeurs 
qui  lui  avaient  été  remises,  ne  permettaient  d’en 
disposer  hors  des  cas  prévus  par  les  conven- 
tions des  parties;  — Que  les  usages  allégués  de 
la  bourse  ne  peuvent  recevoir  une  telle  exten- 
sion, surtout  lorsqu’il  s’agit  de  jeux  de  bourse, 
et  en  cas  de  faillite  du  débiteur  ; — Que  Lecor- 
dier a donc  agi  sans  pouvoir:  que  rien  ne  justifie 
sa  prétendue  créance  à raison  de  la  liquidation 
de  décembre,  telle  qu’elle  aurait  dû  être  faite  ; 
qu’ainsi  Lecordier  ne  peut  se  prévaloir  du 
pavement  d'une  dette  qui  n’a  pas  légalement 
existé,  dont  le  montant  était  incertain,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  n'était  pas  échue;  — Qu’au 
surplus,  ce  payement  aurait  eu  lieu  dans  les  dix 
jours  oniérieuis  à la  faillite,  et  qu’il  serait  par 
conséquent  sujet  à rapport,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 440.  C.  connu.;  — Considérant  que,  si  ja 
couverture  dont  il  s’agit  devait  être  regardée 
comme  un  gage,  la  vente  anticipée  qu’eu  aurait 
faite  Lecordier  n’aurait  rien  ajouté  à ses  droits, 
et  qu'il  n'aurait  pu,  postérieurement  à la  fail- 
lite, réclamer  sur  le  prix  de  ce  gage,  dont  il 
n'était  pas  valablement  nanti  au  regard  des 
créanciers,  une  créance  pour  laquelle  toute  ac- 
tion lui  était  interdite  Infirme;  au  principal, 
condamne  Lecordier  à |»ayer  et  restituer  au 
syndic  de  la  faillite  Bardet  la  somme  de  1 l,35ûfr., 

| dont  il  reste  débiteur  sur  le  prix  des  obliga- 
tions vendues,  déduction  faite  des  différences 
résultant  de  la  liquidation  de  novembre,  etc.  » 
Du  18  janv.  1838.  — C.  de  Paris. 

USINE.  — Acturis  \tion,  — Ancienneté.  — 
Eau  (cours  d*).  — Usage.  — Dommages.  — 
Compétence. 

Une  usine  établie  longtemps  avant  1789  est 
réputée  autoiisée  (2). 

Les  ptvpriètaircs  d'usines  établies  sur  un 
cours  d’eau  avec  autorisation  oui,  par  cela 
même f un  droit  acquis  à la  jouissance  des 
eaux,  qui  ne  peut  être  modifié  ou  altéré  fuir 
des  changements  faits  à une  autre  usine 
sans  autorisation  (3). 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  té pri- 
mer les  entreprises  faites  sans  autorisation 
sur  un  cours  d'eau,  par  te  proprièlairv 
d'une  usine,  en  ce  qu’elles  ont  de  domma- 
geabie  pour  une  autre  usine  existant  sur 
te  même  cours  d’eau,  et  dont  /'ancienneté 
équivaut  à autorisation  : ce  n est  pas  là,  de 
ta  part  des  tribunaux,  empiéter  sur  tes 
droits  de  l'administration  dans  le  tég Io- 
nien t des  eaux  (4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant 
que  le  moulin  de  Lecreps  existait  de  temps  im- 
mémorial avant  1789,  sur  la  rivière  de  Laizon, 
qui  n’est  ni  navigable  ni  flottable;  — Considé- 
rant que,  par  le  fait  seul  de  celle  ancienne 
existence,  il  est  réputé  avoir  été  autorisé,  cou- 
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formémcnt  aux  lois  ou  usages  du  temps  de  son 
établissement,  avec  toutes  les  conditions  révé- 
lées par  sa  possession  ; — Considérant  qu'en 
supjwsant  que  la  concession  accordée  par  le 
seigneur  de  Cléville,  dans  le  fief  duquel  était 
situé  le  moulin  de  Lecreps,  ne  pût  alors  être 
opposée  au  seigneur  de  Croissanville,  à Poffel 
de  reinpécher  d’en  accorder  de  semblables  dans 
l'enclave  de  sa  seigneurie,  ce  moyen  ne  pourrait 
être  invoqué  par  D ige.  qui  n'a  fait  les  travaux 
auxquels  est  dû  le  >cès  actuel  que  longtemps 
après  la  réunion  i — in  les  mains  de  l'autorité 
administrative  de  tous  les  droits  de  police  sur 
les  eaux  courantes  que  la  législation  féodale 
avait  divisés  entre  les  seigneurs,  et  sans  avoir 
obtenu  aucune  autorisation; 

• Considérant  que,  par  l'établissement  légale- 
ment autorisé  de  son  usine,  Lecreps  a acquis  un 
droit  sur  les  eaux  qui  la  font  mouvoir,  droit 
privé  qui,  comme  tous  les  droits  de  celte  espèce, 
est  sous  la  protection  des  tribunaux  ordi- 
naires; 

« Considérant  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
cesseraient  d'être  compétents  pour  réprimer  les 
alteintes  portées  à ce  droit  privé,  qu'aiitant 
qu’ils  rencontreraient  comme  obstacle  quelque 
acte  administratif  qu'il  fallût  interpréter,  modi- 
fier ou  compléter,  ou  bien  qu’aiitant  qu'ils  ne 
pourraient  statuer  sans  recourir  à des  moyens 
que  l'administration  seule  eût  le  droit  d'em- 
ployer; — Considérant  que  Dauge  n'invoque 
pour  sa  défense  aucun  acte  administratif;  qu'à 
la  vérité,  son  usine,  comme  celle  de  Lecreps, 
existait  longtemps  avant  1780,  et  doit  par  con- 
séquent aussi  être  réputée  autorisée;  mais  que 
l'établissement  des  retenues  qui  font  l'objet  de 
la  contestation  est  une  innovation  récente, 
pour  laquelle  il  n'a  obtenu,  comme  on  l'a  déjà 
dit.  aucune  autorisation;  qu’il  ne  s'agit  dès  lors 
que  d’un  fait  purement  privé  portant  atteinte  à 
un  droit  privé;  — Considérant  que  Dauge  pré- 
tend justifier  ce  fait  en  se  fondant  sur  l’art.  044, 
C.  civ.,  qui  confère  au  propriétaire  dont  une 
eau  courante  traverse  l’héritage  la  faculté  d’en 
user  dans  l'intervalle  qu’elle  y parcourt;  mais 
que  c’est  encore  là  un  moyeu  de  droit  commun, 
dont  l’appréciation  rentre  dans  le  domaine  des 
tribunaux,  ainsi  que  le  déclare  expressément 
l’art.  045  du  même  Code; 

• Considérant  que,  sans  doute,  à l’administra- 
tion seule  appartient  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements sur  le  cours  et  la  police  des  eaux; 
qu'elle  peut,  dans  un  intérêt  plus  ou  moins 
général,  autoriser  tel  établissement  nouveau 
qu'elle  juge  convenable,  sauf  indemnité  dans 
certains  cas;  mais  qu’ici  il  ne  s'agit  de  rien 
de  tout  cela  ; qu'il  s’agit  seulement  de  ju- 
ger, par  les  moyens  ordinaires,  une  contesta- 
tion privée  entre  deux  propriétaires,  à raison 
d’un  lait  déterminé,  et  dont  la  décision,  quelle 
qu’elle  soit,  laissera  au  pouvoir  administratif 
toute  sa  liberté  d’action;  — Considérant  que 
Dauge  reconnaît  que  le  tribunal  civil  serait 
compétent  si  les  ouvrages  qu’il  a faits  avaient 
pour  résultat  d'empêcher  complètement  le  mou- 
lin de  Lecreps  de  uiarcher;  mais  qu’il  soutient 
qu’il  doit  en  être' autrement,  parce  qu'ils  ne 
paralysent  le  mouvement  de  l'usine  que  pendant 
la  moitié  ou  le  tiers  de  la  journée;  qu’une  pa- 
reille distinction  est  inadmissible,  et  que,  dans 
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ce  cas,  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  et  d’éten- 
due du  préjudice  causé  ne  peut  rien  changer 
au  principe  de  la  compétence  ; — Par  ces  motifs, 
reçoit  l’appel,  etc.* 

Du  11)  janv.  1838.  — C.  de  Caen. 


FEMME  MARIÉE.  — Autorisation.  — Société 
COMMERCIALE  — RESTITUTION.  —SOLIDARITÉ. 

La  société  commerciale  contractée  par  une 
femme,  même  séparée  de  bien*,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari , est  radicalement 
nulle  : en  conséquence , les  sommes  par 
elle  versées  doivent  lui  être  intéy  raie  ment 
restituées.  — Les  coïntéressés  dans  cette 
association  sont  tenus  de  cette  restitution 
solidairement  et  par  corps  ( 1).  (C.  civ.,  ‘217 
et  1449.) 

La  dame  Tory,  femme  séparée  de  biens,  avait 
formé,  avec  Poissant  et  Bulos,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  une  société  eu  nom  collectif 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d’un  procédé 
industriel.  Son  apport  avail  été  fixé  à 4.000  fr., 
qu'elle  versa  dans  la  caisse  sociale.  Mais  bientôt 
une  demande  eu  restitution  de  cette  somme  fut 
intentée  par  elle  contre  ses  coïntéressés,  sur  le 
motif  que  la  société  était  entachée  d'une  nullité 
radicale,  aux  termes  de  l’art.  ‘217,  C.  civ.,  qui 
exige  le  concours  du  mari  pour  la  validité  des 
obligations  consenties  par  la  femme. 

Jugement  du  2 août  1837,  en  ces  termes  : 

« Le  tribunal;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  217,  C.  civ.,  la  femme,  même  non  com- 
mune en  biens,  ne  peut  aliéner  sans  autorisation 
de  son  mari;  que  si,  aux  tenues  de  Part.  1449, 
elle  peut  disposer  et  aliéner  son  mobilier,  cette 
faculté  ne  peut  aller  jusqu’à  contracter  une 
société  commerciale,  et  y prendre  la  qualité 
d’associée  en  commandite; 

« Attendu  que  Bulos  et  Poissant,  en  traitant 
avec  la  dame  Tory,  n'ignoraient  pas  qu’elle 
était  en  puissance  de  mari,  et  qu’ils  ne  peuvent 
imputer  qu'à  eux  seuls  le  tort  d'avoir  traité  avec 
elle  sans  autorisation,  et  qu’ninsi  il  n'a  jamais 
pu  exister  de  société  entre  Bulos,  Poissant  et  la 
dame  Tory  ; 

u Déclare  nulle  la  société  dont  s’agit;  dit  qo'il 
n’y  a lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  arbitres 
juges;  condamne  Bulos  et  Poissant,  solidairement 
et  par  corps,  à restituer  à la  dame  Tory  les  4,000 
francs,  etc.  » 

Appel  par  Poissant  cl  Bulos. 

On  soutenait,  dans  leur  intérêt,  qu’en  suppo- 
sant que  la  dame  Tory  u’eûl  pas  eu  capacité  suf- 
fisante pour  former  une  société,  l'apport  par  elle 
librement  versé  ne  devait  point  lui  être  restitué. 
En  effet,  il  n’y  avail  dans  ce  fait  que  l’aliénation 
d'un  capital  mobilier,  et  dès  lors  la  femme  n’é- 
tait point  sortie  des  limites  fixées  par  l'art.  1449, 
C.  CIV. 

On  disait,  d'un  autre  côté,  qu'il  n’y  avail  lieu 
de  prononcer  ni  solidarité  ni  contrainte  par  corps 
contre  les  appelants,  puisqu'en  annulant  la  so- 
ciété dans  son  principe,  ou  décidait  par  là  même 
qu'il  n’y  avait  jamais  eu  d’associés. 


(1)  V.  Demolombc,  i.  2,  n<*  154,  p.  276. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  • 

Du  10  janvier  1838.  — C.  de  Paris. 

OFFICE.  — Df.sissiox.  — Doxmages-ixtêrêts. 

— Prix  (restititio*  de). 

Le  titulaire  tl’un  office  qui,  après  avoir  pro- 
mis, dans  un  contrat,  de  se  démettre  de  son 
office  au  profit  dpun  tiers . refuse  d’exécuter 
son  obligation,  ne  peut  être  contraint  à 
donner  sa  dèm lésion  ; H n’est  passible  que 
de  dommages-  intérêt  s (1).  (Rés.  seulement 
par  le  tribunal.) 

Est  nul  le  traité  par  leauel  le  titulaire  d’un 
office  (un  huissier),  cède  sa  charge  à l’un  de 
ses  créanciers  pour  sûreté  de  sa  créance, 
en  s’obligeant  de  donner  sa  démission  en 
faveur  de  celui  qui  lui  sera  ultérieurement 
désigné  par  le  cessionnaire  (3).  (Rés.  par 
le  tribunal  seulement.) 

En  un  tel  cas , le  tiers  qui  a traité  arec  le 
créancier  cessionnaire,  n’axant  reçu  aucun 
droit  utile,  peut  exiger  la  restitution  du 
prix  par  lui  payé  ; peu  importe  que  ce  tiers 
ait  déclaré , dans  l’acte,  prendre  à son  compte 
les  risques  et  périls  de  la  cession  faite  par 
te  titulaire,  et  renoncer  à toute  répétition, 
alors  même  qu’il  ne  parviendrait  pas  à se 
faire  nommer  en  remplacement  du  titu- 
laire (5). 

Boudry  avait  acheté  une  charge  d’huissier 
et  en  avait  payé  le  prix  avec  des  deniers 
ar  lui  empruntés  à de  Grammont  père.  Le 
oct.  183*2,  il  intervint  entre  Boudry  et  de 
Grammont  fils,  cessionnaire  de  la  créance  de 
son  père,  une  convention  sous  seing  privé  par 
laquelle  Boudry  vendit  à de  Grammont  sa  charge 
d'huissier,  pour  ce  dernier  en  disposer  comme 
il  le  trouverait  convenable.  A cel  effet,  Boudry 
s’engagea  à donner  sa  démission  en  faveur  du 
successeur  qui  lui  serait  désigné;  toutefois,  il 
fut  stipulé  un  délai  pendant  lequel  Boudry  con- 
serverait sa  charge  et  pourrait  se  libérer.  — Ce 
délai  passé,  de  Grammont  traita  avec  le  sieur 
Baston  de  sa  créance  cl  de  ses  droits  contre 
Boudry,  à la  charge  par  Baston  de  faire,  à ses 
risques  et  périls,  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  arriver  à sa  nomination  d'huissier. 
Il  fut  en  outre  stipulé  que  Baston  ne  pourrait 
répéter  le  prix  qu’il  aurait  payé. 

Boudry  ayant  refusé  de  donner  sa  démission 
en  faveur  de  Baston,  celui-ci  l'actionna  en  jus- 


(1)  V.  Bordeaux,  7 moi  1854. 

(2)  C est  A tort  que  plusieurs  recueils  ont  présenté 
celle  question  comme  déridée  par  la  rrél  qui  va  suivre. 
— La  solution  donnée  par  le  tribuua!  de  Cambray 
nous  parait,  du  reste,  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes : car  le  droit  «le  pré -«eu  ter  un  successeur,  droit 
que  la  loi  du  38  avril  1816  accorde  au  titulaire  d'un 
office,  n'enlrelne  fias  celui  de  céder  cet  office  à un 
créancier  comme  une  espèce  de  gage  ou  «te  nantisse- 
ment. avec  faculté  pour  le  créancier  cessionnaire  de 
disposer  lui-  même  de  l’office  et  de  le  vendre  à un  tiers, 
l'ue  convention  de  ce  genre  supposerait  que  les  char- 
ges d’officiers  ministériels  sont  dans  ie  commerce  et 
susceptibles  de  toute  espèce  de  trafic  ; or,  ce  serait  là 
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lice  pour  t’y  contraindre  ; il  appela  en  même 
temps  de  Grammont  en  cause,  et  demanda 
subsidiairement  contre  lui  la  restitution  de 
8,000  fr.  qu'il  lui  avait  payés. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambray  qui  statue 
en  ces  termes  : — <*  Considérant  qu’il  est  con- 
stant, au  procès,  que  la  charge  de  l’huissier 
Boudry  a été  achetée  avec  des  deniers  provenant 
du  père  du  demandeur;  qu'il  avait  été  convenu 
que  le  remboursement  serait  effectué  à diffé- 
rentes époques  désignées,  ainsi  que  les  intérêts; 
que  Boudry,  en  possession  de  sa  charge  de- 
puis 1834,  loin  de  remplir  ses  obligations,  n'a 
efFrctilé  aucun  payement,  ni  même  servi  les  in- 
térêts; que,  pressé  par  le  demandeur  de  remplir 
un  engagement  consciencieux  , il  a cédé  sa 
charge  eu  s’obligeant  à donner  sa  démission  et 
à remplir  1rs  formalités  ntc«*ssaires  pour  par- 
venir à la  nomination  du  candidat  que  présen- 
terait son  créancier,  et  le  faire  ainsi  rentrer 
dan?  le  capital  par  lui  avancé;  — Considérant 
que,  sous  la  foi  de  celte  promesse,  de  Grain- 
mont  a traité  avec  Baston;  qu'au  moment  de 
réaliser  la  convention  (laquelle  dépendait  en- 
tièrement de  la  volonté  de  Boudry),  celui  ci 
s’est  refusé  à son  exécution,  se  prévalant  de  ce 
qu’il  avait  fait  un  traité  nul;  que  dès  lors  sa 
mauvaise  foi  est  devenue  évidente;  que  celte 
conduite  astucieuse  doit  être  repoussée;  que  ce 
défaut  d'exécution  doit  se  résoudre  en  dom- 
mages et  intérêts; 

» Considérant,  en  ce  qui  concerne  Baslou, 
que  la  vénalité  des  charges,  abolie  par  la  loi  du 
ü oct.  17UI,  n'a  pas  été  rétablie  par  la  loi  du 
38  avril  Iblfi;  que  la  seule  concession  accordée 
aux  titulaires  a été  de  présenter  un  successeur 
à l’agrément  du  roi;  que,  sans  doute,  ils  peu- 
vent tirer  finance  de  leur  présentation  et  doi- 
vent en  subir  l’effet;  que,  hors  de  ce  cas,  les 
offices,  n’étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent 
être  l’objet  d'un  traité  ou  d’une  convention;  — 
Considérant  que  te  traité  fait  entre  Boudry  et 
de  Grammont  n'avait  pas  pourohjetde  parvenir 
au  remplacement  de  l’un  par  l’autre;  qu'il  ne 
tendait  qu’à  procurer  une  sorte  de  nantisse- 
ment pour  la  sûreté  d’une  créance;  qu'une  pa- 
reille convention  est  nulle  comme  contraire  â 
l'ordre  public;  — Considéra  ut  que  de  Gram- 
mont  n'a  pu  IransineUreà  Baston  plus  de  droits 
qu’il  n'en  a\ ail;  que  ce  dernier,  eu  traitant, n’a 
eu  en  vue  qu'une  charge  d'huissier;  que  rien 
n’indique  qu’il  ail  voulu  acquérir  une  creance 
dont  H était  à même  de  connaître  le  peu  de 
valeur;— CousidéraulquedeGraininoiit,  n'ayant 
pu  mettre  Baston  en  possession  de  la  charge 
d’huissier,  doit  restituer  le  prix  qu'il  a reçu. 


rétablir  dans  toute  sa  plénitude  et  avec  tous  ses  abus 
le  principe  de  la  vénalité  «tes  charges.  La  convention 
dont  il  s'agit  doit  donc,  à notre  avis,  rester  Irappéc 
de  nullité. 

(3)  Quelque  rigoureuse  que  paraisse  celle  décision 
ru  présence  «le  lu  convention  particulière  qui  régissait 
les  parties,  n-  us  lu  crojoiis  neanmoins  fondée  sur  une 
juste  interprétation  de  celle  convention  eu  fait  et  eu 
droit;  car  en  puyant  les  N.tMK)  fr.,  Baston  entendait 
évidemment  s’acquitter  de  lu  cession  d'uu  droit  utile; 
son  iuleuiion  ne  pouvait  être  d'en  (Rire  donation  à 
de  Grommout.  et  cependant  tel  aurait  été,  en  défi- 
nitive, le  résultat  du  système  contraire  à celui  adopté 
par  l'arrêt. 
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avec  les  intérêts;  — Par  ces  motifs  , annule  les 
conventions  faites  entre  Boudry  et  de  Gram- 
inont,  ainsi  que  celles  faites  entre  de  Gramrnout 
et  Baston;  condamne  Boudry  eu  10,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts  envers  de  Gratnroonl,  si 
mieux  il  n’aime  exécuter  la  convention;  con- 
damne de  Graramonl  à restituer  à Baston  les 

8.000  fr.  par  lui  payés,  etc.  » 

Appel  par  toutes  les  parties.  — Boudry  sou- 
tient que  de  Grammont  n'ayant  réclamé  contre 
lui  aucune  condamnation  eu  première  instance, 
et  aucun  débat  ne  s'étaul  même  élevé  entre  eux 
sur  la  validité  de  la  convention  du  5 oct.  1832, 
le  tribunal  n'a  pu  le  condamner,  lui  Boudry, 
en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  de 
Grammont.  — Celui-ci,  de  sou  coté,  soutient, 
par  les  mêmes  motifs,  que  c’est  à tort  que  le 
tribunal  a prononcé  entre  lui  et  Boudry  Ja  nul- 
lité de  la  convention  du  5 oct.  1832.  Vis-à-vis 
de  Baston,  il  soutient  que  la  restitution  des 

8.000  fr.  n’a  pu  être  ordonnée,  puisque,  d’après  1 
la  convention  des  parties,  Baston  s'élail  for- 
mellement interdit  toute  répétition. 

arrêt. 

• LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’appel  in- 
terjeté par  de  Grammont  contre  Baston  : — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Attendu  au  surplus  que,  dans  l'intention  des 
parties,  la  stipulation  par  laquelle  Baston  a pris 
à son  compte  les  risques  et  périls  de  la  cession 
faite  par  de  Grammont,  et  celle  par  laquelle  il 
s’est  interdit  d’exiger  la  remise,  soit  totale, 
sou  partielle,  du  prix  de  ladite  cession,  alors 
même  qu’il  ne  parviendrait  pas  à se  faire  iioiiit 
mer  huissier,  ne  doivent  s’entendre  que  du  cas 
où  Baston,  investi  de  droits  valables  en  eux- 
mêmes  et  muni  des  titres  nécessaires  pour  par- 
venir à sa  nomination,  ne  réussirait  pas  à se 
foire  nommer,  et  non  du  cas  où  les  droits  à lui 
cédés  seraient  déclarés  nuis,  et  où  il  n’obtien- 
drait pas  de  Boudry  les  litres  exigés  en  pareille 
matière;  — Que,  par  suite,  ces  stipulations  ne 
fout  pas  obstacle  à la  répétition  dudit  Baston; 

« Lu  ce  qui  louche  l’appel  interjeté  par  Bou- 
dry contre  de  Grammont  et  Baston,  et  l’appel 
interjeté  par  ledit  de  Grammont  : — Attendu, 
I-  que  devant  les  premiers  juges,  aucun  débat 
n’existait  entre  Boudry  et  ce  dernier,  sur  la 
validité  de  la  convention  intervenue  entre  eux, 
et  que  ledit  de  Grammont  ne  réclamait  aucune 
condamnation  contre  Boudry;  que  le  tribunal 
ne  pouvait,  dès  lors,  ni  prononcer  contre  eux 
la  nullité  de  ladite  renonciation,  ni  condamner 
Botiiiry  aux  dommages-intérêts  divers  de  Giam- 
nioui;  — Par  ces  motifs,  etc.  * 

Ou  20  jauv.  1838.  — C.  de  Douai. 

PARTAGE. 

Douai.  22  janv.  1838.  — ( Pasicrisie,  t.  43, 
!*•  partie,  p.  1 19.) 

NOTAIRE.  — Responsabilité.  — Testament. 

— Nllliiê. 

Un  notaire  est  responsable  de  la  nullité,  pour 


(I)  V.  sur  U responsabilité  des  notaires  eu  raison 
des  nullités  d acte»  procédant  de  leur  chef,  Cass., 
27  nov.  1837,  et  Nancy,  2 fév.  1838.  — Il  est  jugé 


vice  de  forme , des  actes  confiés  à son  mi- 
nistère; ainsi,  par  exemple , de  la  nullité 
d'un  testament  pour  cause  d'incapacité 
dans  la  personne  d’un  témoin,  alors  que 
celte  incapacité  (celle  résultant  de  la  qualité 
de  repris  de  justice)  pouvait,  en  raison  des 
circonstances , être  facilement  connue  de 
tui(i). 

Guérin,  notaire,  avait  reçu  les  testaments  des 
époux  Bertraml-Baignol.  Il  parait  qu’au  nom- 
bre des  témoins  qui  assistèrent  à ces  testaments 
se  trouvait,  mais  à l’insu  du  notaire,  un  repris 
de  justice.  — Cette  circonstance  ayant  motivé 
l’annulation  des  testaments,  la  demoiselle  Louise 
Baignol , légataire  instituée,  exerça  contre 
Guérin-Lézé,  héritier  et  successeurde  son  père, 
une  action  en  responsabilité. 

Jugement  du  tribunal  de  Limoges,  du  26  mars 
1834.  qui  accueille  celle  demande: 

- Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  2 fév.  1833  a déclaré  les  testaments  des  époux 
Berlrand-Chaignol  nuis  par  le  motif  qu’Armand 
Pouret,  précédemment  condamné  à la  réclu- 
sion, y avait  figuré  comme  témoin  ; — Considé- 
rant que  la  responsabilité  des  notaires,  à l’égard 
de  l’observation  des  formes  qui  ont  pour  objet 
de  conférer  à leurs  actes  l'authenticité,  ne  sau- 
rait faire  l'objet  d’un  doute,  bien  qu’elle  ne 
soit  formellement  écrite  dans  aucun  texte  de 
loi;  que,  par  cela  même  que  le  législateur  exige 
d’eux  un  cautionnement,  qu’il  leur  accorde  une 
rétribution  que  le  président  du  tribunal  doit 
taxer,  et  une  action  pour  opérer  contre  les  par- 
ties le  recouvrement  de  ce  qui  leur  est  dû,  il 
présuppose  qu'ils  répondent  de  la  validité  de 
leurs  actes  quant  à ce  qui  les  concerne,  et  que 
cette  responsabilité  doit  être  d’autant  plus 
étroite,  que  le  privilège  qu'ils  exercent  d’au- 
Ibenliquer  les  conventions  et  stipulations  pri- 
vées oblige  les  citoyens  de  recourir  à leur  mi- 
nistère; — Considérant  que  l'assistance  ou  la 
présence  des  témoins  est  une  formalité  exté- 
rieure de  l'acte,  à l'accomplissement  de  laquelle 
le  notaire  est  chargé  de  présider;  — Que  si, 
dans  quelques  cas,  et  lorsqu’un  testament  est 
fait  à la  campagne,  dans  un  lieu  solitaire,  où 
l’on  n'u  pas  le  choix  des  témoins,  l’on  peut  ad- 
mettre que  le  notaire,  sans  faute  grave,  a pu 
agréer  des  témoins  qui  ne  lui  étaient  pas  par- 
faitement connus,  et  à l'égard  desquels  il  a pu 
être  induit  en  erreur,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque  le  testament,  comme  dans  l’espèce,  a 
clé  reçu  au  milieu  d’une  ville  populeuse,  dans 
le  quartier  même  habité  par  le  notaire,  et  dans 
les  lieux  où  le  témoin  incapable  a été  frappé 
d’une  condamnation  infamante,  publiée  et  af- 
fichée; — Qu’à  la  vérité,  le  notaire  a bien  pu 
ne  pas  connaître  cette  condamnation;  mais 
qu’il  a eu  tort  de  ne  pas  prendre  des  informa- 
tions, et  d'admettre  à concourir  avec  lui  à l'au- 
thenticité de  l’un  de  ces  actes  un  individu  qui 
ne  lui  naît  pas  suffisamment  connu,  alors,  sur- 
tout, qu  il  était  aussi  facile  de  trouver  à l’instant 
d’autre*  témoins;  — Considérant  que,  la  nullité 
des  deux  testaments  des  époux  Bertrand-Baignol 


que  le»  magistrats  sont  appréciateurs  de  la  nature  et 
uu  degré  de  gravité  de»  irrégularités  qui  leur  sont 
reprochées. 
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provenant  de  la  négligence  ou  de  l'inatten- 
tion de  Guérin-Lézé  père , son  héritier  doit 
être  tenu  d'indemniser  la  demanderesse  du 
dommage  qui  résulte  pour  elle  de  celte  nullité; 
déclare  M«  Guérin-Lézé  responsable.  * — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  03  de  la  loi 
du  25  vent,  an  \i,  en  déclarant  que  le  notaire, 
en  cas  de  nullité  des  actes  par  lui  reçus,  sera 
passible,  s'il  y a lieu,  de  dommages-iutérèts,  a 
nettement  établi  la  responsabilité  des  notaires, 
sauf  aux  tribunaux  à déterminer,  suivant  les 
circonstances,  les  cas  de  responsabilité;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  — • Confirme,  etc.  » 

Du  22  janv.  1838.  — C.  de  Limoges. 


ENFANT  NATUREL.  — Donation.  — Transac- 
tion. — PARTAGE-  — RÉSERVE.  — REDUCTION. 
— Rapport.  — Appel.  — Demande  nou- 
velle. 

L’acte  notarié  qualifié  de  donation  et  de 
transaction,  acte  accepté  ou  signé  par  une 
mère  et  par  ses  enfants,  et  dans  lequel  la 
mère  assigne  à l’un  de  ceux-ci , enfant  na- 
turel, pour  tout  droit , une  somme  à prendre 
dans  sa  succession,  est  entaché  de  nullité 
soit  comme  donation , en  ce  qu’il  n’opère 
pas  le  dessaisissement  actuel  du  donateur, 
soit  comme  transaction , en  ce  qu’il  offre 
une  stipulation  sur  succession  non  ouverte. 
(C.  civ.,  894  et  1130.) 

L’enfant  naturel  reconnu  a un  droit  réel, 
jus  in  re,  dans  ta  succession  île  ses  père  et 
mère  (1),  et , dès  tors,  est  recevable  à former, 
aux  frais  de  la  niasse,  une  action  en  par * 
toge  contre  tes  héritiers  légitimes  pour  ob- 
tenir la  portion  que  ta  loi  lui  accorde  (2), 
la  demanda  en  détiv tance  n’èlant  d’ailleurs 
exigée  de  lui  que  lorsqu’il  est  appelé  à la 
succession  à défaut  rie  parents  légitimes. 
(C.  ci?.;  775.)  ' 

La  réserve  attribuée  à l’enfant  naturel  est 
réductible,  comme  cette  des  enfants  légiti- 
mes, par  des  tlonations  ou  des  legs  (C.  civ., 
750  et  701),  jusqu’à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible  (3). 

La  demande  en  réduction  de  la  réserve  de 
l’enfant  naturel  faite  par  tes  héritiers  légi- 
times est  recevable  en  appel,  comme  défense 
à l’action  principale  en  partage  formée  par 
cet  enfant.  (C.  proc.,  404.) 

Les  termes  par  précipul  et  hors  part  n’ étant 
pas  sacramentels,  le  testateur  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  légué  arec  dispense 
de  rapport  lorsqu’il  a fait  un  legs  universel 
à ses  hèiitiers  légitimes  en  tes  chargeant  de 
payer  une  somme  fixe  à son  enfant  naturel, 
et  en  déclarant  qu’il  réduit  ce  dernier  à 


(f)  V.  eu  ce  sens  Paris,  22  mai  1813;  — Chabot, 
1.2,  p.  27  ; LoL.ru u,  Tr.  de»  enfant»  nutur.,  p.  203; 
Favard,  vu  Sur  ce»».,  secl.  4,  ÿ 1,  n*  14;  Touiller,  I.  4, 
u«*  230  et  231  ; lldviucourl,  1.  3,  p.  214  ; Duraiilou, 
t.  6,  (1*209;  Nalp4.ii*  158;  Merlin,  Rép..  »<•  bâtard. 
$ 4,  cl  Représentation,  secl.  4,  S 7 : Yaieille,  sur  l’ar- 


cette  somme  une  fois  payée , f tour  tous  ses 
droits  ilaus  la  succession . 

Est  nul  l'acte  de  partage  de  prèsuccession  en 
forme  de  donation  entre-vifs,  lorsque  l’un 
des  enfants  n’y  a pas  été  compris,  ou  lors- 
qu’il n’y  u pas  eu  à son  égard  dessaisisse- 
ment actuel.  (C.  civ.,  1070  il  1078.) 

L’enfant  naturel  ne  peut  être  réduit,  du  ri- 
vant de  scs  père  et  mère,  à la  moitié  de  ta 
portion  que  ta  loi  lui  attribue,  qu’aulani 
que  ta  déclaration  expresse  de  réduction 
est  accompagnée  du  dessaisissement  actuel 
de  la  quotité  donnée.  (C.  civ.,  701.) 
Lorsqu'on  première  instance  on  s’est  bonté  à 
former  une  demande  en  partage,  en  offrant 
toutefois  d’exécuter  une  donation  ou  trans- 
action qui  rendrait  le  partage  inutile,  on 
n’est  pas  recevable  pour  ta  première  fois , 
en  appel,  à conclure  à ta  validité  et  à l’exé- 
cution forcée  de  cette  donation  ou  transac- 
tion, alors  sut  tout  que  l’on  a reconnu  la 
nullité  de  cet  acte  dans  les  èctitures  du 
procès.  (C.  proc-,  404  ) 

ARRÊT. 

«>  LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
admise  contre  l'appelante  : — Considérant  que 
la  qualité  dVufaiit  naturel  reconnu  ne  lui  est 
point  contestée  ; — Ou'ellc  résulte  d'ailleurs  des 
pièces  du  procès; 

* Considérant  que,  si  les  art.  724,  727  et  sui- 
vants, C.  civ.,  par  res|>ecl  pour  les  meeurs.  re- 
fusent à l’enfant  naturel  reconnu  le  titre  d'hé- 
ritier et  la  saisine  légale,  d'autres  dispositions 
non  moins  formelles,  en  venant  au  secours  des 
lois  de  la  iialurc,  lui  accordent  des  droits  dont 
le  caractère  ne  saurait  être  méconnu  ; 

• Qu'en  effet,  sou  droit  est  qualifié  de  suc- 
cession irrégulière  par  le  cliap.  4 du  litre  Des 
successions  ; l'art.  757  l'appelle  à participer  ù 
la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  à prendre, 
selon  le  nombre  de  leurs  enfants  légitimes,  une 
quote-part  dans  la  portion  héréditaire  qu’il  au- 
rait eue  s’il  eût  été  légitime,  quote-part  qui, 
d'après  l'étendue  et  la  signification  de  celte  ex- 
pression, porte  incontestablement  tant  sur  la 
masse  immobilière  que  sur  la  masse  mobilière, 
quote-part  enfin  oui  lui  attribue,  lorsqu'il  est 
en  concours  avec  des  héritiers  légitimes,  le  jus 
in  te,  qui  lui  donne  qualité  pour  demander  di- 
rectement. et  aux  frais  de  la  masse,  liquidation, 
partage,  et  sa  part  en  nature  de  biens  dépendant 
de  la  succession  h laquelle  il  u droit,  et  quels 
que  puissent  être  les  bicus;  — Que  l'art.  773  lie 
l'astreint  au  préliminaire  de  la  demande  d’envoi 
eu  possession  que  lorsqu'il  est  appelé  à la  succes- 
sion à défaut  de  parents  légitimes;— Quece  droit 
de  demande  en  partage  lui  compéiail  encore 
par  sa  simple  qualité  de  copropriétaire  par  in- 
divis; — Que  c'est  donc  sans  fondement  que  le 
tribunal  de  première  instance  a admis  conte* 
l'appelante  la  fin  de  nou-recetoir  résultant  du 
défaut  du  demande  d’envoi  eu  possession; 


licle  757,  n*  10;  Puiijol,  Des  sucres».,  p.  275ct  274>. 

(2)  Y.  en  ce  sens  Paris,  4 geriu.  au  vin  ; - Chabot 
I.  2,  p 207;  Favard  fl  Touiller,  toc.  cil.;  Yaiciilr, 
sur  l'art.  757,  u*  9. 

(3)  V.  ccpeodaul  Cass  , 28  juuv.  1808;  Paris,  2 janv. 
1819. 
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- Considérant,  *ur  l'étendue  des  droits  de 
l'enfant  naturel  reconnu,  que  la  loi,  l'investis- 
sant d'une  quote-part  certaine  dans,  la  succes- 
sion à laquelle  se  rattachent  ses  droits,  lui  con- 
fère nécessairement  une  réserve,  avec  toutes 
les  conséquences  liées  à ce  droit  ; — Que  cette 
réserve  doit  trouver  ses  hases  non  dans  les  dis- 
positions des  art.  757  et  758,  C.  civ.,  qui  ne 
posent  que  des  principes  généraux,  mais  dans 
les  limilesjmposées  à la  quotité  disponible  ; — 
Que,  s'il  en  était  autrement,  la  position  de  l'en- 
fant naturel  reconnu  serait  plus  favorable  que 
celle  de  l'enfant  légitime,  conséquence  que 
l’esprit  comme  l'ensemble  des  textes  de  la  loi  ; 
n’a  certainement  pas  voulu  consacrer; 

« Considérant  que  la  demande  en  réduction 
pro|>osée  par  les  quatre  enfants  légitimes  de 
Claire  Brice  ne  constitue  qu'une  défense  à l’ac- 
tion principale  d'Elisabeth  André; 

« Considérant,  sur  l’effet  des  actes  par  les- 
quels l'étendue  des  droits  de  l’enfant  naturel 
aurait  été  modifiée,  que  la  demande  en  validité 
de  l'acte  du  2G  déc.  1819,  retenue  dans  les  con- 
clusions de  l'appelante,  constitue  une  demande 
nouvelle  repoussée  dès  lors  par  l’art.  404,  Code 
proc.  civ.;  — Qu'il  lie  s'agissait,  en  effet,  dans 
l'exploit  introductif  de  l'instance  du  29  nov.  1 850, 
que  d'une  demande  en  attribution  ou  partage 
des  droits  qui  coinpélnient,  eu  qualité  d'enfant 
naturel  reconnu,  à Elisabeth  André,  dans  la 
succession  de  Claire  Brice,  sa  mère; 

« Considérant,  d'ailleurs,  que  cet  acte,  qu'on 
l'envisage  comme  donation  ou  comme  transac- 
tion. est  essentiellement  nul  : comme  donation, 
parce  qu'il  ne  contient  pas  dessaisissement  ac- 
tuel de  la  donatrice,  et  que  son  exécution  est 
renvoyée  après  sa  mort,  et  sur  les  biens  qu'elle 
jiourra  délaisser;  comme  transaction,  en  ce 
qu'il  contiendrait  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession non  ouverte; — Que  celle  nullité,  an 
surplus,  a été  reconnue  par  Elisabeth  André 
elle-même  dans  son  acte  de  défense  du  10  jan- 
vier 1837  ; 

- Considérant  que  la  validité  de  l'acte  de 
partage  du  12  juitl.  1825  n'est  réclamée  par  au- 
cune des  parties:  — Qu’étant  essentiellement 
uul,  tant  par  l'exclusion  d’un  copartageant  que 
par  l’absence  de  dessaisissement,  il  ne  saurait 
avoir  de  portée  sur  le  testament  du  24  janvier 
précédent  ; 

a Attendu  que  ce  testament  lie  peut  lui-même 
fonder  la  demande  eu  réduction  proposée  par 
tes  enfants  légitimes,  le  dessaisissement  actuel 
au  profit  d’Elisabeth  André  n'ayaut  pas  eu  lieu, 
comme  l'exige  impérativement  l'art.  TCI  ; 

« Sais  considérant  que  le  testament  du 
24  jauv.  1824  contient,  de  la  part  de  Claire 
Brice,  la  disposition  universelle  de  tous  ses  biens 
en  faveur  de  scs  quatre  enfants  légitimes;  — 
Que  l'exclusion  formelle  d'Elisabeth  André,  sa 
Bile  naturelle , de  la  participation  des  biens 
qu'elle  lègue , la  réduction  à la  somme  de 
l,l>OU  fr.  dont  elle  croit  pouvoir  la  frapper, 
annoncent  implicitement  el  nécessairement,  au 
profil  des  légataires  universels,  la  dispense  de 


(!)  V.  en  ce  sens  Cass.,  27  avril  1850  el  7 mai 
1830;  ce  dernier  arrêt  décide,  en  thèse  générale,  que 
la  fraude  ù la  loi,  aussi  bien  que  le  dol  et  la  fraude  à 
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rapporter,  les  termes  jutr  prècipul  et  hors  jtart 
n'étant  pas  sacramentels,  el  pouvant  être  sup- 
pléés par  équipollence  ; 

«*  Considérant, dès  lors,  que  les  droits  d’Elisa- 
beth André  dans  la  succession  de  sa  mère  ne 
s’étendent  pas  au  quinzième  de  celte  succession, 
comme  elle  le  prétend,  mais  seulement  au  quin- 
zième des  trois  quarts; — Qu'en  effet,  le  legs 
universel  emportant  la  quotité  disponible  au 
profit  de  ses  cosuccessibles,  ses  droits  ne  peuvent 
plus  s'étendre  que  sur  les  trois  quarts  réservés 
parla  loi  ;— Ordonne  qu'avant  de  déterminer  la 
part  afférente  à E.  André  dans  la  succession  de 
sa  mère  naturelle,  il  sera  prélevé  au  profit  des 
quatre  enfants  légitimes  le  quart  de  celle 
succession , pour  eusuite  Elisabeth  André 
prendre  le  quinziéme  dans  les  trois  quarts  res- 
tants. > 

Du  23  janv.  1858.  — C.  de  Nancy. 

FIDÉICOMMIS.  — Preuve  testimoniale. 

L'interposition  de  personnes  dans  un  legs, 
lorsqu'elle  a pour  objet  de  faire  passer  les 
choses  léguées  ù des  incapables,  constituant 
une  fraude  à la  loi } celle  inter  position  peut 
être  prouvée  par  témoins  ou  établie  à t’aide 
de  simples  présomptions  ; peu  importe , 
d’ailleurs , que  te  fidéicommis  n'ait  pas  en- 
core été  exécuté  (1).  (C.  civ.,  1341,  154ü  et 
1555.) 

AERÈT. 

u LA  COUR;  — Attendu  que  le  fidéicommis  ta- 
cite fait  au  profit  d'une  personne  incapable  est 
une  fraude  à la  loi,  et  qu’eu  matière  de  doi  el  de 
fraude  toute  sorte  de  preuve  est  admissible,  d'a- 
près l’art.  1553,  C.  civ.;  qu'il  n’y  a pas  lieu  de 
distinguer  5 ce  sujet  le  cas  où  le  fidéicommis  a 
été  exécuté,  el  celui  où  il  ne  l'a  pas  été,  l'ar- 
ticle 91 1,  C.  civ.,  ne  faisant  aucune  distinction 
à ce  sujet;  que,  dans  le  premier  cas,  celui  où 
le  fidéicommissaire  refuse  de  remettre  à l'inca- 
pable les  biens  faisant  l'objet  du  fidéicotnini.s,  il 
y a de  sa  part  une  double  fraude,  et  par  consé- 
quent nécessité  de  plus  d'adinellre,  dans  ce  cas, 
la  preuve  résultant  des  présomptions  el  des  té- 
moins; qu’au  surplus.  In  jurisprudence  sur  ee 
point  de  droit  a été  définitivement  fixée  par 
i'arrét  de  la  Courde  cassation  en  date  du  27  avril 
1850;  — Attendu  enfin,  sur  la  question  de  fait, 
celle  de  savoir  s’il  y a d’ores  et  déjà  preuve  suf- 
fisante de  l'existence  du  fidéicommis  attaqué, 
que  les  présomptions  les  plus  graves  résultant 
de  faits  constants  tendent  à établir  que  Maiicut, 
eu  instituant  Y.  T...  pour  son  légataire  univer- 
sel, l'a  chargé  d'uu  fidéicommis  au  profit  de 
Virginie  et  Joscphinet  filles  de  Catherine , son 
affranchie  ; mais  que  la  principale  difficulté  du 
procès  est  de  savoir  quelle  est  l'étendue  de  ce 
fidéicommis,  el  s'il  a eu  pour  objet  la  totalité 
des  biens  dépendants  de  la  succession  de  Mu- 
nenl,  ou  seulement  une  partie  plus  au  moins 
considérable  de  ces  biens;  — Attendu  que,  pour 
résoudre  celte  difficulté  et  lever  les  doutes  qui 


la  personne,  autorise  la  preuve  testimoniale  contre 
les  obligations  écrites;  nous  l'avons  fait  suivre  de 
quelques  observations  critiques. 
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peuvent  encore  exister  dans  l'esprit  des  magis- 
trats sur  la  réalité  du  fidéicommib,  il  est  utile 
et  convenable  d'admettre  la  preuve  offerte  par 
les  héritiers  d'Aiguy  ; — Par  ees  motifs,  etc.  • 
Du  22  janvier  1é38.  — C.  de  Toulouse. 

COURS  D'EAU.  — Coreétence.  — Barrage.  — 
Irrigation.  — Usine. 

Le s contestations  relatives  à l’usage  des  eaux 
d’une  rivière  qui  n’est  ni  navigable  ni  flot- 
table sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux ordinaires , toutes  les  fois  qu’étant 
engagées  de  particulier  à particulier , elles 
ne  constituent  qu'une  lutte  d’intérêts  privés 
à laquelle  l'intérêt  général  est  complètement 
étranger  (I).  (L.  fi  oct.  1791.) 

Spécialement,  l’instance  tendant  à la  destruc- 
tion d’un  barrage  établi  en  travers  d'un 
ruisseau,  dans  le  but  île  détourner  une 
paitie  des  eaux  et  de  les  faire  servir  à l’ir- 
rigation des  propriétés  riveraines , est , lors- 
qu'elle n’existe  qu’entre  le  propriétaire  dé- 
fendeur et  l’usinier  auquel  le  loir  rage  porte 
préjudice . du  ressort  de  l’autorité  judi- 
ciaire (2) 

Le  propriétaire  riverain  d'une  rivière  qui 
n’est  ni  navigable  ni  flottable  peut  prendre 
une  jyartie  des  eaux  pour  l’irrigation  de  sa 
propriété , encore  bien  que  cette  prise  d’eau 
nuise  à une  usine  située  en  uval.  (C.  civ., 
044.) 

Mais,  dans  un  tel  cas , les  tribunaux  doivent , 
en  réglant  l’usage  des  eaux  entre  les  deux 
contondants,  chercher  A concilier  l’intérêt 
du  propriétaire  riverain  et  celui  de  l’usi- 
nier. 

Garreau,  propriétaire  d'une  prairie  située  sur 
les  bords  du  ruisseau  de  Son-el-Sonnette , ayant 
construit  en  travers  de  ce  ruisseau  un  banale 
destiné  à retenir  les  eaux  et  à les  faire  servir  à 
l'irrigation  de  son  héritage,  Chamhoimaud.  pro- 
priétaire d’un  moulin  édifie  eu  aval  sur  la  même 
rivière,  l'actionna  en  destruction  de  son  barrage 
et  en  dominages-inléréis  devant  le  tribunal  de 
Ruffec. 

G.irreau  opposa  l'incompétence  de  l'autorité 


(1-2)  La  ligne  précise  de  démarcation  entre  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  el  del  ‘autorité  admi- 
nistrative, presque  toujours  si  tiiflicile  à Irarer,  l'est 
dus  partit  uliér emeni  en  matière  de  cour»  d eau.  La 
égislutiou  est  fort  |*eu  explicite;  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  sont  pleine»  de  décisions  contradictoire* 
Pour  nous,  il  nous  semble  que  la  Lourde  Bordeaux 
a appliqué  dans  l'espèce  le*  véritables  principes;  *1 
la  protection  des  intérêts  généraux  appartient  plus 
spécialement  aux  corps  administratifs,  les  intérêts  qui 
touchent  à lu  propriété  privée  sont  exclusivement 
places  sous  la  tutelle  de*  tribunaux  Dans  notre 
ordre  constitutionnel , le  droit  d'administrer  et  le 
droit  de  juger  sont  essentiellement  distincts,  el  l'UB 
des  premiers  devoirs  de  lu  magistrature  est  de  ne  pus 
laisser  entamer  I étendue  de  sa  prérogative.  Lu  juri- 
diction administrative  appliquée  b certains  ras  est 
utile  el  bonne,  meilleure  même  que  la  juridiction  or- 
dinaire; mais  c est  b la  condition  de  ne  pas  sortir  des 
limite»  que  les  textes,  et,  b défaut  de  lois  positives, 
les  idées  générales  de  la  divÎMou  des  pouvoirs,  lui 
ont  tracées. 

Toutes  les  fois  donc  que  le  jugement  du  débat  eu- 
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judiciaire,  eu  se  fondant  sur  ce  que,  le  barrage 
en  question  ayant  pour  résultat  de  changer  la 
hauteur  des  eaux,  l'instance  appartenait  à la  ju- 
ridiction administrative. 

Jugement  qui  retient  la  cause  et  ordonne  la 
suppression  du  barrage. 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  parmi  les 
questions  assez  nombreuses  qu’a  soulevées  l'ap- 
pel de  Garreau  il  en  est  deux  qui  sont  préjudi- 
cielies,  et  dont  la  solution  doit  précéder  tout 
autre  examen:  — Qu'il  faut  rechercher,  pre- 
mièrement, si  la  Cour  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  réclamation  des  héritiers  Chain- 
hounaud;  en  second  lieu,  si,  en  déclarant  sa 
compétence,  la  Cour  ne  s’écarterait  pas  des 
principes  proclamés  par  elle-inéme  en  18.",fi 
dans  une  contestation  où  les  héritiers  Cham- 
bouiiaiid  demandaient  ce  que  demande  aujour- 
d'hui Garreau,  le  renvoi  devant  l'autorité  ad- 
ministrative; 

» Considérant, surla  première  difficulté, qu'en 
règle  générale,  la  connaissance  de  toute  ques- 
tion (le  propriété  appartient  essentiellement  à 
l'autorité  judiciaire  ; — Que  si,  dans  quelques 
cas  exceptionnels,  el,  |»ar  exemple,  lorsque  la 
plus  grande  élévation  des  eaux  d’un  moulin 
peut  occasionner  un  dommage  public,  la  hau- 
teur de  ce>  eaux  doit  être  déterminée  par  l’au- 
torité administrative,  il  n’en  est  pas  ainsi  quand 
tout  se  borne  b la  distribution  d'eaux  couraules 
bordant  ou  traversant  différentes  propriétés;  — 
Que  le  débat  n'existe  alors  que  de  particulier  à 
particulier;  qu'il  ne  présente  que  la  lutte  ti'iuté- 
réls  purement  privés,  auxquels,  sous  aucun  rap- 
port, ne  vient  se  rattacher  l'inlérél  public,  et 
que  c'est  devant  le»  tribunaux  que  doivent,  en 
de  telles  circonstances,  se  débattre  les  droits  des 
parties  ; 

• Considérant  que  le  procès  actuel  existe  uni- 
quement entre  Garreau  el  Chambonnaud  ; qu'au, 
fond,  il  offre  à résoudre  la  question  de  savoir  si 
Garreau  peut,  aux  termes  de  la  loi,  détourner  de 
sou  cours  naturel,  au  profil  de  sa  propriété,  le 
ruisseau  de  ùon  et-Sonnetle ; qu’evtuetnmeoL, 
dans  un  pareil  litige,  des  iutérels  privés  soûl 


Ire  deux  particuliers  au  sujet  d'un  cours  d'eau  ne 
»era  pas  de  nature  b réagir  sur  l’inlérél  de  la  police 
ou  de  la  »ulubrilé  publique,  les  tribunaux  ordinaires 
seront  toujours,  comme  l’a  décide  la  Cour  de  Bor- 
deaux, essciitiellrmeul  compétent» 

S'ugil-il,  par  exemple,  de  savoir  si  un  riverain  a la 
faculté  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  6it,  C.  civ.,  au  dé- 
triment d'une  usine  inférieure,  il  n'y  a Ib  évidemment 
mienne  question  de  salubrité  ou  de  police,  et  les  tri- 
bunaux sont  compétent». 

S agii-il,  au  contraire,  de  régler  directement  ou  in- 
directement la  hauteur  des  eaux,  il  y a là  une  ques- 
tion de  salubrité  el  de  police,  pane  que  les  travaux 
objet  du  litige  peuvent  enlralucr  de»  inondation»,  et, 
dés  lois,  l'aulorilé  administrative  est  seule  compé- 
tente. 

\ au  surplus  l’nrdcssu»,  Serritudta,  n*  114;  .Mer- 
lin, Hep.,  y Court  deau.  § 5;  Garnier,  Trotté  des 
court  U cou,  t.  2,  p.  ÔOti,  u«  3i>4  ; David,  Uct  court 
d eau , n°*  991  et  suiv.  — Paris,  Cass.,  2b  jauv.  1841 
(Putter.,  1841,  |r*  part.,  p.  409J  ; lirux.,  Cass  , 6 juin 
1K34;  Liège,  28  juill.  IS21) . Brus  , 21»  oct  1820 
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seuls  aux  prises  devant  la  Cour,  el  que  c’est  par 
conséquent  à elle  qu'il  appartient  de  décider  si 
la  construction  du  barrage  était  permise  ou  dé- 
fendue à Garreau  par  les  dispositions  combinées 
des  art.  644  et  645,  C.  oiv.  ; 

« Considérant  que,  dans  la  cause  où  fut  rendu 
l'arrêt  invoqué  par  Garreau,  il  s'agissait  d'or- 
donner l'abaissement  de  la  chaussée  du  moulin 
de  Mortagne,  et  par  conséquent  de  régler  indi- 
rectement la  hauteur  des  eaux  ; — Qu'en  pro- 
clamant son  incompétence  à cet  égard,  la  Cour 
se  conforma  aux  principes  généralement  admis 
en  cette  matière,  et  notamment  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  C octobre  171)1  ; mais  que,  dans 
la  cause  actuelle,  il  n'est  nullement  question  de 
fixer  la  hauteur  des  eaux  du  petit  ruisseau  de 
Son-et-Sonnctte  ; — Qu’il  s'agit  seulement  de 
rechercher  si  le  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur n’a  pas  le  droit  de  détourner  à son  profil, 
et  au  préjudice  du  propriétaire  inférieur,  une 
partie  des  eaux  bordant  sa  propriété;—  Qu'une 
décision  contraire  à celle  de  1850  est  appelée  par 
ladifférencetotale  des  deux  hypothèses;  qu'ainsi 
la  Cour  ne  saurait  balancer  à se  déclarer  com- 
pétente, et  qu'en  le  faisant,  elle  a la  conscience 
de  ne  pas  dépasser  la  ligne  de  démarcation  que 
la  loi  a tracée  entre  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  ; 

« Considérant  qu'après  avoir  reconnu  qu’elle 
était  compétente,  la  Cour  ne  pourrait,  sans  tom- 
ber dans  une  manifeste  contradiction,  accorder 
à Garreau  le  sursis  qu’il  réclame  pour  soumettre 
sa  prétention  à la  justice  du  préfet  de  la  Cha- 
rente; 

« Considérant  que  le  rapport  du  juge-com- 
missaire établit  que  les  ouvrages  commencés 
sur  le  ruisseau  de  Svn-et-Sonnetle  nuisent  au 
moulin  de  Mortagne  en  diminuant  le  volume 
des  eaux  destinées  à le  mettre  en  mouvement; 
— Qu’il  n’est  pas  possible  d’autoriser  l’achève- 
ment de  ces  travaux^  puisque  ce  serait  consa- 
crer, sans  examen  préalable,  toutes  les  préten- 
tions du  défendeur  Garreau  ; 

» Considérant,  à l’égard  des  conclusions  sub- 
sidiaires de  l’appelant,  par  lesquelles  il  demande 
que  l’usage  des  eaux  dont  il  s'agit  soit  réglé 
entre  lui  et  les  héritiers  Cliamhonnaud,  que  ce 
point  de  vue  nécessite  quelques  nouvelles  obser- 
vations; 

**  Considérant  que  la  prairie  de  fa  Chalottc, 
dont  Garreau  est  propriétaire,  borde  le  ruis- 
seau de  Scn-et-Son  nette  ; — Qu’il  suit  de  cet 
étal  de  choses  qu'aux  termes  du  premier  para- 
graphe «le  l’art.  044,  C.  civ.,  Garreau  a le  droit 
de  se  servir  des  eaux  du  ruisseau  pour  l'irriga- 
tion de  sa  prairie; 

• Considérant  que  les  héritiers  Cliamhonnaud 
proposent  une  exception  futile  en  disant  que 
leur  moulin  de  Mortagne  souffrirait  de  la  nou- 
velle direction  donnée  aux  eaux  de  Sonet-Son- 
netlc  ; — Que,  s’il  est  vrai,  comme  ou  vient  de 
l’établir,  que  Garreau  ne  fait  qu'user  d’un  droit 
certain,  il  importe  peu  que  l'exercice  de  ce  droit 
occasionne  quelque  préjudice  à Chain  bon  uaud  ; 

» Considérant,  touteiuis,  qu  il  est  positif  que 
les  eaux  du  ruisseau  alimentent  le  moulin  de 
Mortagne,  el,  par  conséquent,  sont  utiles  à 
Chaniboriiiaud,  propriétaire  de  ce  moulin;  — 
Qu'il  ne  faut  sacrifier  ni  les  intérêts  de  Garreau 
ni  ceux  de  Chamhonnaud,  mais  chercher  à les 
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concilier  en  recourant  à des  mesures  qui  met- 
tent à la  disposition  des  deux  propriétaires, 
dans  des  proportions  convenables,  les  eaux  cou- 
rantes objet  de  la  contestation  ; — Que,  pour 
arriver  à ce  but,  il  devient  indispensable  de  ré- 
gler le  cours  el  l'usage  des  eaux  du  ruisseau 
sur  lequel  existe  l’essac  ou  barrage  de  Garreau  ; 

— Qu’un  pareil  règlement  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire,  et  que  la  Cour 
devrait  s'en  occuper  sans  nul  retard  si  les  actes 
du  procès  lui  fournissaient  les  renseignements 
nécessaires  pour  une  semblable  opération  ; — 
Que,  dans  l'absence  de  ces  documents,  il  con- 
vient d’ordonner  une  expertise  qui  puisse  servir 
de  base  à la  décision  de  la  Cour; 

« Par  ces  ipolif»,  etc.  • 

Du  23  janvier  1838.  — C.  de  Bordeaux. 

HÉRITIERS.  — SiGNif  iCATioff . 

L'assignation  à comparaître  donnée  à une 
personne  morte  est  nulle. 

Est  nul  également  l'exploit  qui , nominative- 
ment dirigé  contre  une  personne  décédée, 
est  ternis  a sa  veuve,  tant  pour  elle  que  pour 
les  héritiers,  s’il  ne  con/ienl  point  d'ajour- 
nement qui  soit  personnel , soit  à cette 
veuve,  soit  aux  héritiers  (1).  (C.  proc.,  61, 
456.) 

Le  30  juin  1*37,  jugement  du  tribunal  de 
Bazas,  qui  condamne  Ferrand  à délaisser  à 
Saintenac  une  pièce  de  terre  qu’il  lui  avait 
vendue  et  dont  néanmoins  il  était  resté  en  pos- 
session. Appel. 

Dans  la  signification,  il  est  dit  qu'assigna- 
liun  est  donnée  à Auguste  Saintenac  à com- 
paraître devant  la  Cour  pour  procéder  sur 
l'appel. 

L'exploit  contenait  eu  outre  la  mention  sui- 
vante : « Fait  au  domicile  du  sieur  Saintenac, 
« où  étant,  on  nous  a déclaré  qu'il  était  décédé 
« depuis  environ  un  mois,  laissant  son  épouse 
« veuve  sans  enfants  ; en  conséquence,  nous 
« avons  remis  la  copie  du  présent  acte  d'appel 

• audit  domicile  du  défunt  Saintenac,  lieu  d’où- 
« vi-riure  de  la  succession  ; laquelle  copie  nous 
» avons  remise  à ladite  dame  veuve  Saintenac, 
« parlant  à elle-même,  prise  en  sa  qualité  de 

• commune  en  biens;  ledit  exploit  tant  pour 
« el'.e-même  que  pour  les  héritiers  ou  ayants 

- cause,  le  tout  à ce  que  les  un»  et  les  autres 
<*  n’en  ignorent.  » 

La  veuve  Saintenac  demande  la  nullité  de  cet 
acte  d’appel,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’assigna- 
tion â comparaître  était  donnée  au  défunt , et 
non  à elle  même  ni  aux  héritiers. 

AIBÊT, 

« LA  COUR  ; - Attendu  que  l’exploit  d’appel 
du  5 octobre  183/  établit  qu’il  est  laissé  â la 
veuve  Saintenac  pour  elle-même : que,  dès  lors, 
et  suivant  les  art.  61  et  456,  C.  proc.  civ., 
ledit  exploit  devrait  contenir  d’une  manière  spé- 
ciale la  demeure  de  l'assignée  el  une  assignation 
individuelle  el  personnelle;  que  l'appel  dont  il 
s’agit,  nominativement  dirigé  contre  une  per- 
sonne morte  quand  on  le  signifiait,  ainsi  uue, 
d’après  la  meulion  iusérée  au  même  exploit. 
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cela  a élé  expressément  déclaré  à l'huissier  in- 
strumentant, ne  peut  être  maintenu  et  avoir 
effet,  puisque,  à l'égard  de  la  veuve  Sninlenac 
à laquelle  il  n été  appliqué,  il  manque  des  con- 
ditions ci-dcssus,  essentielles  pour  sa  validité  ; 

« Déclare  irrégulier  l'exploit  d'appel  signifié 
à la  requéle  de  Jean  Ferrand,  le  5 ocl.  1837.  • 
Du  23-34  janvier  1838.  — C.  de  Bordeaux. 

DISTRACTION.  - Servitude. 

Lyon.  24  janvier  1838.  — V.  Lyon,  24  jan- 
vier 1834.  Carré,  n®  2432. 

ORDRE.  — Ordonnance  de  clôture.  — Signa- 
ture. — Greffier. 

L'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n’est  défini- 
tire  qu’autant  qu’elle  a été  signée  tout  à la 
fois  et  par  le  juge-commissaire  et  par  te 
greffier.  J)ès  lors , tant  que  la  signature  de 
ce  dernier  n’a  pas  été  apposée,  les  créan- 
ciers peuvent  encore  produite  à l’ordre  (1  ). 
(C.  proc.,  752,  1040.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  esl  constant, 
en  fait,  que  le  juge-commissaire  avait  rédigé  sur 
le  procès-verbal  d’oi-dre  son  ordonnance  de  clô- 
ture, el  l'avait  même  signée  ; mais  que  celle  or- 
donnance if  était  pas  revêtue  de  la  signature  du 
greffier  lors  de  la  production  de  l'appelant,  et 
ne  l’est  pas  encore;  — Qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1040,  C.  proc.  civ.,  le  juge  doit  être  assisté 
du  greffierdaus  tous  les  acles  et  procès-verbaux 
de  son  ministère  ; que,  dès  lors,  tous  acles  el 
procès-verbaux  du  ministère  du  juge  doivent 
être  signés  par  le  greffier;  — Que,  jusqu’à  la 
signature  du  greffier,  le  juge  peut  toujours  mo- 
difier son  procès-verbal,  qui  ut*  devient  complet 
que  lorsque  le  greffier  l’a  signé  ; qu'ainsi,  daus 
l’espèce,  l’ordonnance  de  clôture  étant  encore 
dans  les  mains  du  juge-commissaire  el  pouvant 
être  modifiée  par  lui,  elle  n’élait  pas  définitive 
et  lie  pouvait  pas,  dès  lurs,  être  opposée  au 
créancier  produisant;  — Que  c’est  conséquem- 
ment ù tort  que  le  tribunal  a refusé  de  s’expli- 
quer sur  le  méhle  de  la  production  ; — Sans 
qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  l’appel  de  l'or- 
donnance de  clôture  d’ordre  non  définitivement 
arrêtée,  dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  3 août  I&37;  déclare  l’appelant  recevable  à 
produire,  et  le  renvoie  à l’ordre  pour  faire  va- 
loir sa  production,  sauf  contredits,  elc.  • 
l)u  24  janvier  1838.  — ü.  de  Bourges. 

APPEL..—  Demande  nouvelle.  — Dommagis- 

1NTÊHÊIS. 

L’appelant  peut , decunt  les  juges  d’appel , 
conclut  c à îles  dommages-intérêts  pour  le 
tort  qui  n’a  clé  que  lu  conséquence  du  juge- 
ment de  première  instance  Un  ne  peut  dire 
que  cette  demande  constitue  une  demande 
/tourelle  (2;. 


(1)  V,  Carré,  n®  2374  quitter. 

(2)  Hf.  uus»i  Rennes,  Il  mai  1815;  Il  oel.  1817;  — 
Carre,  n"  IÜ74  i/unnpuct;  Pigrau,  I.  1,  p.  lÜO. 

V.  ru  outre  Cass.,  12  avril  1817  ; 23  nuv.  Isâti. 


Lyon  et  Elias,  marchands  colporteurs,  vou- 
lurent procéder,  à Bourhourg,  à une  veille  pu- 
blique. — Warin  Delahaye.  marchand  audit 
lieu,  s'y  opposa,  et  le  différend  fut  porlé  devant 
le  tribunal  de  Dunkerque. 

Jugement  qui  accueille  les  conclusions  de 
Wnrio. 

Appel  de  Lyon  el  Elias.  Indépendamment  de 
l'infirmation  du  jugement,  ils  demandent  des 
dommages-intérêts  comme  réparation  du  tort 
que  leur  a causé  le  jugenfent  de  première  in- 
stance en  les  frappant  d'un  interdit  qui  était 
venu  les  troubler  dans  l’exercice  de  leur  pro- 
fession. 

Question  de  savoir  s'il  s'agissait  d'une  de- 
mande nouvelle. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  allégués 
par  Warin  pour  établir  que  les  ventes  dont  il 
s'agit  ont  eu  lieu  aux  enchères  déguisées  ne  sont 
ni  précisés  ni  circonstanciés;  que,  dès  lors,  la 
preuve  que  demande  à eu  faire  ce  dernier  esl 
inadmissible; 

« Attendu  que  le  préjudice  allégué  par  les  ap- 
pelants a réellement  été  éprouvé  par  eux,  el 
que  les  dommages  qu'ils  réclament  de  ce  chef 
eu  appel  ne  constituent  pas  une  demande  nou- 
velle, puisque  ce  préjudice  a eu  pour  cause  des 
faits  qui  ont  été  la  suite  el  la  conséquence  du 
jugement  dont  esl  appel,  elc.  * 

Du  24  janvier  1858.  — C.  de  Douai. 


MATERNITÉ  (recmercue  de  la).  — Enfant 

NATUREL.  — HERITIER. 

L’héritier  de  l’enfant  naturel  est-il , comme 
l’enfant  naturel  lui-même , admissible  à la 
recherche  de  la  maternité,  lorsqu’il  existe 
déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (3)?  (Non  résolu  en  thèse  générale.) 
Décidé  que  C enfant  légitime  ne  peut,  après  la 
mort  d’un  individu  qu’il  prétend  êltv  son 
frire  naturel,  et  pour  établir  ses  droits 
dans  ta  succession  de  ce  dernier,  être  admis 
à la  recherche  de  la  maternité , et  imputer 
par  là  à su  mère  une  malentilè  naturelle 
qu’elle  n’a  pus  reconnue.  (C.  civ.,  341.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  10  déc.  1833,  confirmatif 
d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  , 
(V.  Rejet,  1843,  Pasicr .,  1"  partie,  p.  84U.) 

Un  iHJurvoi  ayant  été  dirigé  contre  cet  arrêt, 
la  cassation  en  a été  prononcée,  mais  seulement 
pour  un  vice  de  forme,  le  25  nuv.  1830. 

Par  suite  de  cette  cassation,  l’affaire  a été 
renvoyée  devant  la  Cour  d’Amiens  , où  la 
question  du  fond  s'est  de  nouveau  présentée  à 
résoudre.  LS,  les  parties  sc  sont  bornées  à re- 
produire les  mêmes  moyens  qu’elles  avaient 
fait  valoir  devant  la  Cour  de  Paris,  et  la  Cour 
d’Amiens,  adoptant  purement  el  simplement  les 
motifs  des  premiers  juges,  comme  t’avait  déjà 


(3)  l a négative  de  celle  question  résulte  explicite- 
ment d uo  arrêt  de  Paris  du  13  mars  1837.  ' 
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fait  celle  île  Paris,  a donné  à la  question  une  [ 
solution  semblable. 

Du  23  janv.  1838.  •—  C.  d’Amiens. 


INHUMATION. 

Riom,  23  janv.  1838.  — (Y.  Cass.,  U avril 
1838.) 


SURENCHÈRE.  — Extncici.  — CatASCiR».  — 
Avon».  — Femme.  — HvMTHtQUï. 

Le  lirait  de  surenchère  n’est  point  un  droit 
personnel  : il  peut  être  exercé  non-seule- 
ment par  le  créancier  au  nom  duquel  est 
prise  l’inscription,  mais  encore  par  ses 
cessionnaires  ou  ayants  droit. 

Spécialement,  t’aroué  qui  a obtenu  distraction 
des  frais  desiparalion.de  làcns  par  lui  faits 
dans  l’intérêt  de  la  femme,  est  subrogé, 
pour  le  payement  de  scs  fraiSj  aux  droits 
résultant  de  l'hypothèque  legale  de  la 
femme. 

En  conséquence,  il  a qualité  pour  surenché- 
rir les  immeubles  du  mari,  bien  qu’il  ne 
soit  pas  personnellement  inscrit  (1).  (C.  civ., 
2135  et  2183;  C.  proc  , 133.) 

Ces  principes  avaient  été  consacrés  par  deux 
jugements  successivement  rendus  au  profil  de 
M*  Mouton,  avoué,  émanés  du  tribunal  des  An- 
dclvs,  en  date  des  23  avril  et  0 juin  1837;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

. Considérant  que  le  droit  de  surenchère  a|i- 
parlicnt  h tous  1rs  créanciers  inscrits  ou  ayant 
des  hypothèques  nu  privilèges  indépendants  de 
l’inscription;  que  le  jugement  du  12  août  1834, 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  de  la  daine 
SI.,  prononce  aussi  la  distraction  des  dépens  au 
profit  de  M'  Moutou,  et  exprime  que  ces  dépens 
jouiront  de  la  même  hypothèque  légale  que 
celle  attachée  à la  dot  ; que  le  jugcmenlde  li- 
quidation des  droits  de  la  dame  M,.  du  7 avril 
1835,  porte  même  condamnation,  même  distrac- 
tion. même  disposition  quant  aux  dépens  ; qu’il 
faut  donc  dire  que  l'inscription  de  la  dame  31. 
appartient  à M' Mouton  jusqu'à  concurrence  des 
frais  de  séparation 'et  de  liquidation;  que  le 
droit  de  surenchère  n’est  pas  un  droit  person- 
nel ; qu’il  peut  être  exercé  non-seulement  par 
le  créancier  au  nom  duquel  est  prise  l'inscrip- 
tion, mais  encore  par  les  cessionnaires  ou 
ayants  droit;  que  nulle  disposition  de  la  loi  ne 
prescrivait  à M'  Mouton  l’obligation  de  faire 
inscrire  sa  créance  sous  son  nom;  que  la  colla- 
tion faite  à sou  profit  à l’ordre  M.  le  12  septem- 
bre 1833,  contradictoirement  avec  Toulain, 
pour  la  somme  de  1,833  fr.,et  la  signification 
du  bordereau  faite  à Bérard  te  22  août  1836, 
ont  suffisamment  fait  connaître  les  droits  de 
AP  Mouton,  tant  au  sieur  Toutain  qu’à  l’an- 
cien propriétaire  ; que,  d’ailleurs,  tes  uiscrip- 
lions  d’office  des  tfi  sept.  1851  et  11  juill.  Î856 
comprenaient  nécessairement  les  créances  de 


(1)  V.  l'arrêt  de  rejet  » la  date  du  30  janv.  1839. 

(2)  Mais  jugé,  contrairement  à celle  décision,  que 
Part.  39  n’est  applicable  que  lorsqu'il  y a lien  de  pro- 
céder a un  partage.  — V.  Casa.,  18  juin  1807 , 20  avril 


Mr  Moulon  ; — Le  tribunal  déclare  la  surenchère 
nulle.  » — ■ Appel. 

ASRÈT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  suite  de  la 
séparation  de  biens  et  de  la  liquidation  de  ses 
droits,  la  daine  M.  a obtenu  ses  dépens  à la 
même  hypothèque  légale  que  celle  attachée  à 
sa  dot,  et  que  distraction  de  ces  dépens  fut  ac- 
cordée h M»  Mouton,  son  avoué;  que  l'hypothè- 
que légale  delà  daine  M.  a été  inscrite  le  20  août 
1834  sur  Ions  les  biens  de  son  mari  pour  la 
conservalion  de  ses  droits  et  reprises,  ensemble 
de  tous  intérêts  et  frais  comme  créances  déter- 
minées; que,  par  l’effet  de  la  distraction  des 
dépens  accordée  à SP  Alouton.  celui-ci  a élé 
subrogé  aux  droits  et  à l'hypothèque  légale  de 
la  dame  M..  conservés  par  son  inscription,  qui 
n’avait  pas  besoin  d’clrc  renouvelée;  que,  dès 
lors.  JP  Mouton,  créancier  de  1,833  fr.  à la  re- 
présentation de  ta  dame  M , et  cil  vertu  îles  in- 
scriptions d’office,  avait  qualité  pour  suren- 
chérir. qualité  non  contestée  lors  du  règlement 
définitif  partiel  de  l’ordre  le  4 juill-  1836,  par 
suite  duquel  un  bordereau  de  collocation  de  la 
somme  de  1,833  fr.  fut  délivre  à M-  Mouton,  à 
prendre  sur  Bérard  rt  sur  Lancelevé,  débiteurs 
solidaires,  en  dimiitulion  de  leurs  prix  d’adju- 
dication des  deux  moulins  M.;  — Adoptant,  en 
droit,  les  motifs  consignés  dans  les  jugements 
par  défaut  et  contradictoire  des  23  avril  et 
U juin  1857;  — Confirme,  etc.  » 

Du  25  janv.  1838.  — C.  de  Roueu,  2»  ch. 


COMPÉTENCE.  — SccCESSION. 

Lorsque  la  succession  est  itévolue  en  entier  à 
deux  légataires,  l'un  delà  nue  propriété, 
et  l’autre  de  l’usufruit,  un  légataire  parti- 
culier ne  peut  les  actionner  eu  dèlicrance 
de  son  legs  que  derant  te  tribunal  de  l’ou- 
r erCu  iv  de  la  succession  (2) . (C.  proc.  civ. , 59.) 

Par  un  testament  mystique  en  date  du  3 avril 
1826,  Delcunq-Saint-Martin  a légué  l’usufruit 
de  ses  biens  à la  dame  Ruffié,  la  nue  propriété 
à la  demoiselle  Bonnac,  et  en  outre  une  somme 
de  800  fr.  au  domestique  mâle  qui  serait  à son 
service  à l'époque  de  son  décès.  Lagarde,  au- 
quel ce  dernier  legs  est  échu,  a formé  une  de- 
mande en  délivrance  de  son  legs  contre  la  daine 
Ruffié  et  la  demoiselle  Bonnac.  par-devant  tu 
tribunal  de  Fuix,  lieu  du  domicile  de  la  dame 
Ruffié.  — Mais  les  défenderesses  ont  demandé 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  Painiers,  lieu 
de  l’ouverture  de  la  succession.  — Ce  déclina- 
toire a été  rejeté  par  jugement  du  tribunal  de 
Foix  du  23  juin  1836,  ainsi  couçu  : 

- Attendu  que  les  parties  sont  d’accord  que 
Jean-Louis  Delcunq-Saint-Martin,  dans  son 
testament  mystique  du  5 avril  1820,  n’a  institué 
pour  son  héritière  générale  et  universelle  de  la 
nue  propriété  que  la  demoiselle  Léonic  Bonnac, 
et  la  dame  Marie-Saiiil-Marltn,  épouse  Ruffié, 


1856  • Bourges,  2 mai  1831.  — V dans  ce  sens  Totil- 
lier,  t.  4,  o«  411;  Chabol,  Comment,  sur  les  suceess., 
art.  822  ci  833,  a”  li,  Merlin,  Rèp  . v*  Uéritier,  «tel.  2, 
; 3,  u"  ü;  Carre,  Lois  proc.,  sur  fart.  39,  note  i. 
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légataire  générale  et  universelle  de  l'usufruit  ; 
que.  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y avoir  lieu  A par- 
tage de  la  succession  dudit  Delcunq-Saint- 
Marlin.el  que,  par  conséquent,  on  ne  se  trouve 
pas  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  59,  $ fi, 
C.  proc.,  et  que  l'instnnre,  conformément  au 
S 1*»  du  même  article,  doit  être  engagée  par  les 
légataires  particuliers  devant  le  Irilmnal  du  do- 
micile des  défendeurs;— Attendu  qu'aux  termes 
de  Part  M2,  C civ.,  l’usufruitier  universel  ou  A 
titre  universel  doit  contribuer  avec  le  proprié- 
taire au  payement  des  dettes;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  avait  le  droit,  comme  il  l'a 
fait,  d’engager  son  instance  contre  le  légataire 
de  l'usufruit  et  contre  le  légataire  de  la  nue 
propriété;  que  par  conséquent  il  pouvait  la 
porter  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d’eux,  conformément  au  § S de  Part.  59.  Code 
proc.,  et  que  le  tribunal  de  Foix  est  compé- 
tent. • — Appel. 

f 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  conslanl  en 
fait  que  I.agarde,  se  disant  légataire  de  feu 
Saint-Martin,  a cité  les  intimées  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Foix,  pour  obte- 
nir la  délivrance  et  le  payement  du  legs  auquel 
il  prétend  avoir  droit  ; — Attendu  qu'il  est  éga- 
lement constant  en  fait  que  te  testateur  Saint- 
Martin  avait  son  domicile  de  fait  et  de  droit 
dans  l’arrondissement  du  tribunal  civil  de  Pa- 
miers;  — Attendu  qu’il  résulte  des  disposilinns 
formelles  des  art.  1 10, C. civ.,  e!59,C.  proc.civ., 
que  le  lieu  de  l’ouverture  de  toute  succession 
est  déterminé  par  le  domicile  de  celui  des  biens 
de  qui  il  s’agit,  et  que  c’est  devant  le  tribunal 
de  cc  lieu  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  A l'exécution  des  dispositions  du  dé- 
funt;—Attendu  que,  ta  demande  dudit  Lagarde 
étant  évidemment  de  cette  nature,  c’est  en  mé- 
connaissant les  limites  de  sa  compétence  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Foix  a dé- 
claré, sous  le  prétexte  qu’un  des  défendeurs  A 
cette  action  était  domicilié  dans  son  ressort, 
qu’il  avait  qualité  pour  en  connaître;  qu’il  y 
avait  donc  lieu  de  réformer  sa  décision...:  — 
Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  25  janv.  1838.  — C.  de  Toulouse. 


SIGNATURE.  — Déxégatiot.  — Dêsistexrvt. 
— Amexde. 

Celui  qui,  après  avoir  dénié  sa  signature,  se 
désiste  de  sa  dénégation , sous  prétexte  que 
ta  décision  de  ta  cause  dépend  de  l'art  con- 
jectural des  experts,  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  à l'amende  et  en  dom  mages- 
intérêt,  (1).  (C.  proc.,  213.) 

Jelsch  déniait  sa  signature  apposée  à un  billet 
dont  Bollach  réclamait  le  payement;  il  se  laissa 
assigner,  et  le  tribunal  ordonna  la  vérification 
des  écritures  lant  par  titres  que  par  témoins  et 
experts.  Le  rapport  des  ex|>erls  fut  contraire  à 
Jelsch,  qui  aussitôt  déclara  se  désister  de  sa  dé- 
négation d'écriture  et  de  signature  pour  éviter 


(1)  V.  conf,  Cass.,  SJ»n*.  t«0,  Thomine,  n-230; 
Bernat,  p.  IM,  note  3». 
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les  ennuis  d'un  procès  long  et  dispendieux,  sub- 
ordonné â l'art  conjectura!  des  experls,  et  il  Ht 
des  offres  réelles  do  mnnlant  de  la  dette  Bol- 
larh  prétendit  que,  Jelsch  continuant  de  mécon- 
naître sa  signature,  et  n’offrant  point  de  dom- 
mages-intérêts. son  désistement  était  à la  fois 
injurieux  et  insuffisant,  et  il  en  demanda  le  rejet 
ainsi  que  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 213.  C.  prof. 

Mais  le  tribunal  de  première  instance  : — At- 
tendu que,  d'après  l'art.  *13.  C.  pror.,  il  n'y  a 
lieu  à prononcer  soit  l'amende  de  130  rr.  envers 
le  domaine,  soil  des  dommages-intérêts  envers 
la  paitie,  que  quand  le  juge  reconnaît  que  la 
pièce  déniée  est  réellement  écrite  et  signée  par 
celui  qui  l’a  déniée;  qu'en  droit,  il  est  permis 
de  se  départir  d’une  dénégation  d'écriture  ou 
de  signature  jusqu’au  jour  du  jugement  délini- 
tif,  comme  de  toute  procédure  qu’on  fait;  du 
moment  que  le  désislement  est  jugé  suffisant  le 
lilige  cesse,  et  le  tribunal  est  dispensé  de  sta- 
tuer sur  le  résultat  de  la  dénégalion  ; déclare 
suffisant  et  valable  le  désistement  de  Jelsch,  et 
ie  condamne. seulement  aux  dépens  faits  jusqu'à 
son  désistement. 

Bnllach  a Interjeté  appel  de  ce  jugement, 
xnalr. 

“ LA  COliR;— Considérant  que  le  désistement 
du  21  juill  1836  est  évidemment  insuffisant, 
puisque,  lotit  en  se  désistant  de  la  procédure,  la 
partie  d'ïves  révoque  en  doute  la  réalité  de  sa 
signature,  et  qu’elle  ne  se  désiste  que  pour  faire 
cesser  une  cunleslation  dont  elle  soutient  que 
la  décision  dépend  de  l’art  conjecturât  des  ex- 
perts; 

• Qu'au  cas  particulier,  la  preuve  de  la  réa- 
lité de  la  signature  de  ladite  partie  d'Yses  ré- 
sulte de  tontes  Ips  circonstances  et  actes  de  la 
cause,  et  que  le  rapport  d’experts  ne  fait  que 
les  énumérer  et  les  confirmer; 

• Que,  ce  désistement  élant  ainsi  insuffisant, 
il  y a lieu  d’apprécier  la  conlcsialion  dans  l'état 
où  elle  se  présentait  avant  ce  désistemenl,  et, 
par  conséquent,  de  décider  si  la  signature 
devait  être  attribuée  réellement  à la  parlie 
d’ïves; 

. Qu’en  décidant  l'affirmative,  ainsi  que  cela 
résulle  des  pièces,  il  y avait  nécessité  de  con- 
damner la  parlie  d’Yses  en  15»  fr.  d’amende 
envers  le  domaine,  en  vertu  de  l'art.  213,  Code 
proc  civ.,  dont  l'application  n’est  pas  facultative 
pour  la  justice  toutes  les  fois  que,  comme  au 
cas  particulier,  il  est  décidé  que  c’est  à tort  que 
la  signature  a été  déniée  ; 

« Considérant,  quant  aux  dommages-intérêts, 
qu’ils  sont  une  conséquence  de  la  dénégalion  de 
signature  faite  indûment,  mais  qu’il  y.a  lieu  de 
les  restreindre  à la  somme  de  50  fr.  ; 

- Donne  acte  à l’appelant  de  ce  qu’il  a sastis- 
fait  au  jugement  préparaluire  du  13  janv.  1836 
par  la  production  du  rapport  d’experts  du 
1 1 mai  suivant  ; en  conséquence,  dit  que  le  ban 
pour  et  la  tignalure  apposés  au  bas  du  billet 
daté  d’AIlkirch  le  27  juill.  1835  sont  reconnus 
pour  être  de  la  main  de  l’Iniiméjce  faisant, 
sans  s’arrêter  au  désislement  signifié  par  ce 
dernier  le  21  juill.  1836,  lequel  est  déclaré  in- 
suffisant et  injurieux,  non  plus  qu'aux  offres 
réelles  faites  par  acte  du  5 août  suivant,  les- 


( 27  janv.  1858.)  Jurisprudence  de 

quelles  sont  également  déclarées  Insuffisantes, 
condamne  l'intimé  en  150  fr.  d’amende  envers 
le  domaine,  et  en  50  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  à rappelant  par  la  dé- 
négation de  signature,  el  aux  dépens  des  deux 
instances.  * 

Du  26  janv.  1838.  — C.  de  Colmar. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Placards. 

Le  saisi  qui  prétend  que  la  saisie  immobilière 
est  nulle,  à raison  des  fausses  désignations 
et  des  omissions  qui  se  trouvent  dans  le 
procès-cerbQl,est  non  recerableàdemnnder, 
le  jour  même  de  V adjudication  prépara- 
toiref à faire  la  preuve  des  nullités  qu’il 
signale  : cette  preuve  il  devait  la  faite  an- 
térieurement. 

Lorsque , au  jour  indiqué  pour  V adjudication 
préparatoire,  le  saisi  propose  des  exceptions 
et  que  le  tribunal  renvoie  à un  autre  jour 
pour  statuer  sur  ces  exceptions,  l’adjudica- 
tion ne  peut  pins  être  prononcée  qu’a  près 
une  nouvelle  apposition  de  placards  (1). 

Le  13  décembre  1834,  le»sieur  Miron  pratiqua 
une  saisie  sur  un  immeuble  appartenant  à 
Girol  Deux  jours  avant  l'adjudication  prépara- 
toire, ce  dernier  signifia  une  requête  dans  la- 
quelle il  prétendait  que  le  procès-verbal  de 
saisie  contenait  des  omissions  et  de  fausses  dé- 
signations. Devant  le  tribunal,  il  soutint  que  la 
saisie  devait  être  annulée,  ou  tout  ait  moins 
qu’il  devait  être  admis  b prouver  les  nullités 
qu’il  alléguait  contre  le  procès-verbal. 

Le  tribunal  ordonna  la  remise  des  pièces  et 
continua  la  cause  au  11  décembre.  Dans  cet 
intervalle,  Girut  signifia  un  procès-verbal  du 
maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé 
Nonobstant  ce  procès-verbal,  le  tribun.nl  rejeta 
sa  demande  comme  mal  fondée,  et  ordonna 
qu'il  fût  procédé  à l'adjudication  préparatoire, 
et  l’immeuble  fut  en  effet  adjugé  au  poursui- 
vant par  un  nouveau  jugement,  et  l'adjtidica- 
' lion  définitive  fixée  au  12  février  1838. 

Girol  appela  des  deux  jugements.  Devant  la 
Cour  il  soutint,  quant  au  premier  jugement, 
que  puisque  les  nullités»  du  procès-verbal  étaient 
prouvées  par  l’acte  dressé  par  le  maire  de  la 
commune,  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  la 
vérification  des  lieux.  Il  demanda  l'infirmation 
du  second,  par  le  motif  que  le  tribunal  ayant 
remis  l'adjudication  à un  autre  jour  que  celui 
ui  avait  été  fixé  d’abord,  il  aurait  dû  ordonner 
e nouvelles  appositions  de  placards. 

ARRÊT. 

«•  LA  COUR;  — Attendu  que  Girot  n'a  pas 
établi  juridiquement  les  fausses  désignations 
el  les  omissions  par  lui  articulées  eu  ce  qui 
touche  la  nature,  la  contenance  et  la  confron- 
tation des  objets  saisis*,  qu'il  lui  eût  été  facile, 

(1)  Mais  V.  Carré-Chauveau,  n»  2357  bis. 

(2)  V conf.  Mmes.  3 janv.  1838;  Limoges,  21  fév. 
1838  j Pothier,  Testament,  ch.  3,  sect.  2,  S 2;  Toui- 
ller, t.  5,  n®  541  ; Grenier,  l.  1,  n*  301  ; Merlin,  Rép., 
v®  Légataire,  $ 5,  »•  7 ; Proudhon , Dt  l'usufruit , 
ir*  383  et  386  ; Poujoi,  Des  donations,  t.  2,  p.  164, 
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du  mois  de  juillet  dernier  1837,  époque  où  la 
saisie  lui  a élé  notifiée,  au  4 décembre  suivant, 
jour  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire,  d’ob- 
tenir la  preuve  certaine  des  faits  sur  lesquels  il 
fonde  les  moyens  proposés;  qu'en  ce  moment 
il  n’est  plus  à temps  de  se  prévaloir  de  ces  pré- 
tendus fails;  qu'il  est  dès  lors  siiperfiu  d'exa- 
miner s’ils  auraient  constitué  des  nullités;  — 
Attendu  que  l'adiudicalion  préparatoire  n’ayant 
pas  eu  lieu  le  jour  déterminé,  il  ne  pouvait  y 
être  procédé  qu'après  une  nouvelle  apposition 
de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces, 
en  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure; 

» Faisant  droit  de  l’appel  du  premier  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Sarlat.  le 
Il  décembre  dernier,  dans  le  chef  qui  ordonne 
qu'il  sera  passé  mitre  à l'adjudication  prépara- 
toire des  immeuble*  saisis,  infirme  quant  à ce 
seulement;  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité,  ordonne  que  tout  le  surplus  de  ce  jugement 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  — Fai- 
sant droit  de  l'appel  du  second  jugement  rendu 
le  même  jour  par  ledit  tribunal,  qui  adjuge 
préparaloireiuenl  el  fixe  l'adjudication  défini- 
tive au  12  février  prochain,  annule  ledit  juge- 
ment el  tout  ce  qui  pourrait  l'avoir  suivi  ; — 
Met  à la  charge  de  Miron  les  frais  de  ce  second 
jugement  et  ceux  qui  pourraient  l'avoir  suivi,  t 
Du  27  janvier  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2®  ch. 

LÉGATAIRF..  — Possession.  — Délivrance. 

— Valve.  — Héritiers. 

Le  légataire  qui  se  tivure  légitimement  en 
possession  de  la  chose  léguée  an  jour  de 
l’ouverture  de  son  legs  n’est  pas  tenu  d'en 
demander  la  délivi'ance  (2)  (C.  ctv.,  1011.) 
Et  spécialement,  la  veuve  qui , lors  du  décès 
de  son  mari,  se  trouve  en  possession,  c ont  me 
copropriétaire  par  inttiris , des  objets  que 
celui-ci  lui  a légués , />eut  se  dispenser  d’en 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  du 
sang;  et  ces  derniers,  sous  prétexte  de 
t’ inobservation  île  cette  formalité  de  la  part 
de  la  veuve,  ne  sont  pas  fondés  à exiger  la 
restitution  des  fruits  qu’elle  a perçus. 

La  veuve  Roumier.  légataire  de  la  totalité  des 
meubles  et  de  l'usufruit  des  immeubles  de  son 
mari,  fut  attaquée  par  les  héritiers  légitimes  de 
ce  dernier  pour  violation  de  la  règle  qui  veut 
que  le  légataire  demande  la  délivrance  sous 
peine  de  perdre  les  fruits. 

A ces  prétentions  elle  opposa  que,  la  fortune 
de  son  mari  consistant  seulement  dans  sa  part 
des  biens  de  la  communauté,  elle  s’en  était 
trouvée  en  possession  à la  mort  de  celui-ci,  el 
n’avait,  dès  lors,  pas  eu  besoin  d'en  demander 
la  délivrance. 

Ces  moyens  de  défense  furent  accueillis  par 
les  premiers  juges  el  confirmés  eu  appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu’au  jour  du 


il®  5:  Rolland  de  Yillargues,  Juritpr  du  not.,  t II, 
p.  667,  et  Rép.,  v®  Délivrance  de  Iras,  Il  et  12. 

V.  contra  Duronton,  t.  9,  M*  272;  et  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  Henry*.  I 2,  fiv.  6;  Ricard,  part.  2, 
n»  il.  - V cependant  Riom,  !«,déc.  1818 { Toulouse, 
29  juill.  1829. 
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décès  du  teslalciir  la  veuve  Roumicr  était  en 
possession  des  objets  «|iii  lui  ont  élé  légués;  — 
Qu’exiger  qu’elle  remit  à l’héritier  la  chose  lé- 
guée. pour  que  celui-ci  la  délivrât  ensuite,  ce 
serait  donner  lieu  k un  circuit  d’actions  tout  à 
la  fois  onéreux  et  inutile;  — Qu'ai  nsi,  la  veuve 
Romnier  a pu  se  dispenser  de  demander  la  dé- 
livrance d’une  chose  qu’elle  possédait  déjà  cl 
dont  elle  était  copropriétaire  par  indivis;  — 
Confirme,  elc.  » 

Du  27  janv.  1858.  — C.  de  Bourges. 


par  écrit  «le  la  convention;  — Que,  dans  l'espèce, 
aucune  preuve  ou  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  constate  le  fait  de  la  remise  du  hianc 
seing  dont  il  s’agit  de  la  part  de  C.  à P.  et 
qu’aiusi  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  véri- 
fier I abus  qui  eu  aurait  été  fait;  - Considérant 
que,  s il  résulte  des  débats  que  l'acte  dont  il 
s agit  n’a  pas  de  cause  licite,  néanmoins  il  n’est 
nullement  établi  qu’il  ait  été  le  résultat  d’un 
abus  de  blanc  seing  ; - Décharge  P.  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées.  ** 

Du  27  janvier  1838.  — c.  de  Paris. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  - Abcs  de  rl^c 
seing.  — Juridiction  correctionnelle. 

La  juridiction  correctionnelle  doit,  comme  la 
juridiction  civile , se  conformer  aux  règles 
du  il  (vit  viril  concernant  la  preuve  testi- 
moniale (1).  (C.  civ.,  1341  et  stiiv.) 

U abus  de  blanc  seing  ne  peut  donc,  lorsqu'il 
s’agit  d'une  valeur  excédant  150  francs , 
être  prouvé  par  témoins  qu’au  tant  qu’il  y 
a preuve  ou  commencement  de  prcucc  par 
écrit  de  l’existence  du  blanc  seing. 

Le  15  juillet  1857,  P.  fil  sommation  à C.  de 
lui  payer  15,000  fr.  qu’il  lui  devait  comme  cau- 
tion de  D ..  suivant  acte  sous  seing  privé  du 
10  avril  1837.  C.  porta  plainte,  cl  prétendit  avoir 
signé  en  blanc  un  acte  dont  on  avait  abusé,  par 
lequel  sou  intention  était  de  se  rendre  caution 
de  D..  non  pas  pour  15,000  fr.,  mais  seulement 
pour  1.500  fr.  Le  procureur  du  roi  requit  une 
instruction  à laquelle  il  fut  procédé  par  M*  Gar- 
uier-Duhourgtieuf,  juge  d’instruction,  commis 
«I  ctl  effet,  et  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  du  18  oct.  18*37,  remoya  P.  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine, 
comme  prévenu  d’abus  de  blanc  seing,  délit 
prévu  par  i’art.  407.  c.  pén. 

Par  jugement  de  la  huitième  chambre,  en  date 
du  15  déc.  1837,  P.,  déclaré  coupable,  a élé 
condamné  à lin  an  d'emprisonnement,  50  fr. 
d’amende  et  aux  frais.  — Appel. 

ARRÊT. 


« LA  COUR;  — Considérant  que  la  juridiction 
correctionnelle  doit. comme  la  juridiction  civile, 
se  conformer  aux  règles  du  droit  civil  concer- 
nant la  preuve  testimoniale;  que  cette  preuve, 
en  matière  de  délits  consistant  dans  la  violation 
d mie  convention  dont  l'existence  n’est  point 
établie,  ne  peut  être  admise,  lorsqu'il  s’agit 
d une  valeur  supérieure  à 150  fr.,  qu’autanl 
qu  il  y a preuve  ou  commencement  de  preuve 


.JD  V*  s «cpt.  1812,  2 déc.  1813,  5 avril 

“V  ‘ en  ol,lrc  **  nov  *857»  ’•>  mai  1831  : 
Alrrlm,  ÿaetl.  de  droit,  v*  Suppression  de  tilret,  Ç j • 
rouiller,  l 9,  n**  UK  et  suiv.  ; Diimnton,  *.  15* 
JE  l.cgraverend,  t.  I,  cl».  1,  sert.  2;  Carnot,  De 
t . mtr.  ertm.t  t.  I,  p 79,  et  Comm.  sur  te  C.  pén., 
t.  z.  p.'.iob;  et  une  Dissertation  de  Garnier  Dubourc- 
neuf,  insérée  dans  la  Revue  de  législation  et  de  »S- 
nspr,ulenre  i.  3,  p.  40.  - Mais  voyez  Bru*.,  Cass., 
10  mars  IH4/,  faner.,  p.  339. 

,J?)  V<’"f  ‘ïî“;  " J»»*  IHIO;  BurdeaUX,  30  «Olil 
S JJ*  1 ,0Ucni  T‘  Jan>-  lt»»i  Bordeaux,  15  juill. 
INlti  : Us».,  28  mars  1817,  20  nos  .1827  ; Bordeaux 

2 iïïï'ÎBMp’ T*  fV'  ,83î>  10  J“"v-  *»»i  Toulouse) 
2 juin  1832.—  Irofdung,  Venir,  i.  2,  n"  0*8. 


RENTE  VIAGÈRE.—  Rtiinui'RSKXEVr.  — Délai. 

J-e  pacte  commissoire,  ou  droit  Je  rembour- 
sement de  cupilat , peut  être  catabti meut 
Stipulé  dans  un  contint  de  constitution  de 
rente  viagère,  à défunt  de  payement  d’un 
IC'  "US  ,l 'arjôfflycs(2).  (C.  civ., 

Mais,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  n’existe  au  con- 
tint qu  une  simple  stipulation  d’une  clause 
non  résolutoire  de  plein  droit,  et  que  te 
debiteur  a été  mis  en  de  meure  par  une 
sommntiuH,  les  juges  peurent  lui  accorder 
un  delai  /mur se  libcier  15).  (C.  civ.,  1184.) 

AIltT. 


COUR;  — Attendu  que  la  position  de 
Lisscnçon  parait  réclamer  un  plus  long  délai 
pour  purger  la  demeure;  — Adoptant , au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  — Par  ce* 
motifs,  accorde  b Lisscnçon  un  délai  de  doua 
mois,  d compter  de  ce  jour,  pour  purger  la  de- 
meure, en  payant  lanl  le  capital  de  20,001)  fr. 
que  les  arréragea  qui  seront  dus  à celle  époque; 

Ordonne  pour  le  surplus  l'exécution  du  juge- 
menl.  • ‘ ° 

Du  29  janvier  1838.-  C.  de  Toulouse,  |..ch. 


DONATIOX  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Aix.  30  janvier  1838.  - (V.  rejet,  30  jan- 
vier 1839,  et  Coin  Delisle,  art.  1083,  n°  10.) 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Rixflacixext 

MILITAIRE. 

Le /ils  ne  doit  ,mint  à la  succession  de  ses  père 
et  mere  le  rapport  du  prix  de  son  rempla- 
cement militaire,  lorsque  ce  remplacement 
a eu  heu  moins  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  ta  famille  (4).  (C.  civ.,  843  el  831.) 

i ® Ifi  juin  1818,  19  août  1824:  Bor- 

draux,30  nüdt  1811.  - Lnivergier,  Venir,  i.  |,  Cumin, 
de  'tuilier,  | le,  Q.  4ti3;  ‘froplong,  Venir,  l 2 

5 «2  » juin.  imis.  — 

V . Agen,  29  mari  1838. 

VJ""f  Toulouse,  9 janv.  1833.  ci  Douai,  20  fév. 
lire  i "crl™"  J'P-f  v*  «dHWM  o siierexs.oB  ,■  Toul- 
lier,  I.  4,  n*  483;  Chabot,  Sucent.,  art.  tüt,  n*»  4 • 
Grenier,  Donation»,  n»541  bit,-  Duraolon,  Droit  fran^ 
çm»,  t.  7,  n-  o0i;  Holland  de  Villaruucs,  Rép.  du 
not..  v®  Rapport  à tucccttion,  n®  M6;  Mal  Del.  Suc- 
ZZZ'Z,  "°.  — Ou  Bien  encore  quand  I.,  soniiuo 

posée  est  modique  relativement  à la  forlune  do  père. 
Grenoble,  2 fév.  1822  el  21  Juill.  1836.  1 
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Du  22  déc.  1830,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Douai,  qui  le  décide  ainsi  : 

« Considérant  qu’il  résulte  ries  testaments  des 
époux  Délitai  qu’ils  n’ont  pas  voulu  qu’on  pût 
exiger  de  leur  (ils  Iluhert  le  prix  de  son  rem- 
placement au  service  militaire;  qu’on  ne  peut 
voir  dans  celte  volonté  que  la  reconnaissance 

3ue  c’est  moins  dans  l’intérêt  de  leur  fils  que 
ans  le  leur  et  celui  de  toute  leur  famille  qu’ils 
l’ont  fait  remplacer  afin  de  le  conserver  comme 
utile,  sinon  indispensable,  à leur  exploitation  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  rapport  n’est 
pas  dû  alors  même  que  les  testaments  des  père 
et  mère  devraient  être  considérés  comme  ineffi- 
caces : dit  en  conséquence  qu’il  n’échet  d’or- 
dooner  ledit  rapport,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme  « 

Du  30  janvier  1858.  — C.  de  Douai,  1«  ch. 


FAILLITE. 

Rouen,  50  janvier  1838.  — (A  ;ass.,  10  no- 
vembre 1810.) 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — Maxdat.  — Cessiox- 
rairr.  — Caractère.  — A voit. 

Celui  qui  poursuit  le  treour  renient  d'une 
créance,  en  rertu  d'un  transport  qui  lui  en 
a été  fait  par  te  créancier,  ne  iteut  être  tenu 
d'affl  nner  par  germent  que  gn  qualité  Je 
cessionnaire  est  gêneuse  : qu’il  agisse  en 
qualité  Je  cessionnaire  au  Je  wantlalaire,ta 
créance  reste  toujours  subsistante.  (C.  civ., 
1558.) 

Un  tel  serment  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
considéré,  comme  décisoire.  (C.  civ.,  1357.) 
L’aroué  ncpeut , sans  mandat  spècial,  déférer 
un  serment  décisoire  (I).  (C.  proc.,  352.) 

1"  Espèce.  — ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  les  époux  Dela- 
porte ne  justifient  point  que,  soit  eux,  soit  leurs 
héritiers,  aient  désintéressé  Bigot;  — Que  ce 
dernier,  en  supposa  t qu’il  eût  lui- même,  en  sa 
qualité  de  cessio  .aire,  transporté  sa  créance, 
et  qu’il  ne  fût  ,uc  le  prête-nom  d’un  Iranspor- 
tuaire;  devrait  être  considéré  comme  le  manda- 
taire de  celui  qui  ne  fbrrne  aucun  désaveu  ; que, 
dès  lors,  la  créance  subsisterait  toujours,  et  que, 
par  suite,  le  serment  déféré  en  l’état  ne  peut 
être  considéré  comme  un  serment  décisoire;  — 
Attendu,  d’ailleurs,  que  l’avoué  des  époux  Dela- 
porte ne  justifie  point  d’un  pouvoir  spécial  |M>ur 

(I)  V.  Rejet,  27  avril  1831 5 Pothier,  Obtig.,  n°  821  ; 
Dnmntofi,  I.  13,  n®  387. 

{t\  C'est  ce  qn  enseigne  Dnviel,  'Cours  d cnn,  n-  710 
et  9*2.  Ditraiilon,  consulté  dans  l'espèce,  «’est  égnle- 
inenl  prononce  dans  le  sens  de  la  solution  que  nons 
recueillons  ici  ; voici  en  quels  termes  il  s’est  exprimé  : 

■ J'estime  qu'un  evirr  ne  peut  être  qu’une  servitude 
discontinue,  non  susceptible,  par  conséquent,  d'après 
le  Code,  de  s'acquérir  par  prescription  ; car  elle  ne 

A*  1858.  — D“«  PARTIE. 


déférer  ce  serment,  et  que,  sous  ce  rapport,  i( 
pourrait  être  désavoué  par  scs  clients  : sans 
avoir  égard  au  serment  prétendu  décisoire  dé- 
féré par  l’avoué  des  époux  Delaporte,  lequel  est 
rejeté,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond.  « 

Du  14  juin  1834.  — C.  de  Rouen,  2«*  ch. 

2*  Espèce. 

La  duchesse  d’Uzès  avait  déféré  le  serment  à 
Dattmesnil,  pour  qu’il  eût  h déclarer  s’il  était 
réellement  propriétaire  de  la  créance  dont  le 
payement  lui  était  réclamé.  — Jugement  qui  « 
ordonne  le  serment.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Eu  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion du  serment;  — Attendu  que  le  serinent 
décisoire  déféré  par  la  duchesse  d’Uzès  à Dan- 
mesnil  n’a  jioint  pour  objet  d’anéantir  le  litre 
par  lui  opposé  : réformant,  déclare  suffisantes 
les  déclarations  et  obéissances  de  Dauinesnil; 
déclare,  par  suite,  la  délation  de  serment  faite 
sous  le  nom  de  la  duchesse  d’Uzès  non  rece- 
vable et  mal  fondée,  » 

Du  2 août  1854.  — C.  de  Roueu,  2*  ch. 

ô*  Espèce.  — ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  les  poursuilcs 
des  héritiers  Debiville  sont  fondées  sur  un  titre 
de  créance  authentique,  dont  ils  sont  saisis  nu 
droit  de  leur  auteur;  qu'aucun  acte,  aucun  fait, 
aucun  indice  ne  donne  lieu  de  croire  que  Debi- 
ville  ou  ses  héritiers  se  seraient  dessaisis  de  ce 
titre  ; — Qu’en  payant  la  dette  dans  la  main  des 
héritiers  de  celui  envers  lequel  elle  a été  con- 
tractée, le  payement  serait  valable,  quand  même 
il  arriverait,  par  la  suite,  que  ke  créancier  en 
aurait  été  dépossédé  (C.  civ.,  1240);—  Que,  dans 
ce  cas,  la  demande  en  serment  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  voie  indirecte  ou  un 
moyen  dilatoire  pour  se  soustraire  au  payement 
d’une  dette  légitime,  ou  en  retarder  le  recou- 
vrement; — Réformant,  dit  à tort  la  demande 
en  serment  décisoire.  « 

Du  3U  janvier  1838.  — C.  de  Rouen,  1"  ch. 


SERVITUDE.  — Évisr.  — Prescriptios. 

La  servitude  d’évier  ou  d’ égout  des  eaux  mé- 
nagères, ayant  besoin,  pour  être  exercée , 
du  fait  actuel  de  l'homme,  est  une  servitude 
discontinue  : dès  lots,  elle  ne  peut  s’ac- 
quérir par  la  prescription  (2).  (C.  civ.,  668 
et  601.) 

Le  tribunal  de  Draguignan  l’avait  jitgé  en 
sens  contraire  par  un  jugement  du  2»  déc.  1850, 


s’exerce  «pic  lorsqu'on  y jette  l’eau,  et  guod  manu  fil 
nonhabet  fterpetuum  runsnm  ; un  lieu  «jue  IVgout  «les 
toits  est  une  servitude  continue,  parce  «ju'cllc  s'exerce 
pendant  le  sommeil  de  l'homme,  un/uni.  l a plupart 
des  servitudes  ont , sans  doute , besoin  du  fait  «le 
l'homme  pour  être  mises  en  état  d’étre  exercées  ; mai* 
ce  n'est  jmis  ce  qui  leur  imprime  le  caractère  de  con- 
tinues ou  de  discontinues;  ce  qui  fait  «pfuue  servi- 
tude est  euftrûiue,  c’est  de  n’avoir  pas  besoin  du  fait 

4 


Digitized  by  Google 


50  ( 31  jany.  1838.)  Jurisprudence  de  la  Cour  d’appel.  ( 31  janv.  1838.  ) 


ainsi  conçu  ; — • Attendu  qu'il  paraît  incontes- 
table en  principe  qu’une  servitude  d’évier  peut, 
comme  un  droit  de  nassage  et  d'arrosage,  con- 
stituer une  servitude  continue  et  apparente, 
bien  que  l’usage  en  soit  interrompu,  et  qu’il  soit 
besoin  du  fait  actuel  de  l’Iiomine  pour  l’exercer, 
suivant  les  ouvrages  qui  la  com|msent  : en  cela 
tout  dépend  du  fait,  tout  dépend  des  ouvrages 
qui  constituent  la  servitude,  de  ses  instruments, 
de  l’arrangement  des  lieux,  et  de  leur  aptitude; 
ainsi,  le  droit  de  passage,  le  droit  d'arrosage, 
ui,  théoriquement  parlant,  et  abstraction  faite 
e leur  corporalité,  sont  rangés  par  la  loi  dans 
la  classe  des  servitudes  discontinues , sont  ce- 
pendant considérés  dans  la  pratique  comme  ser- 
vitudes continues  ou  quasi  continues , si  le 
passage  consiste  en  un  chemin  frayé  dans  le 
fonds  servant,  fixe,  permanent;  en  une  chaus- 
sée faite  à main  d’homrne,  entretenue  par  celui 
à qui  la  servitude  est  due;  si  le  droit  d’arrosage 
s’exerce  par  un  canal  à demeure  fixe,  toujours 
ouvert,  toujours  apte  à recevoir  les  eaux  d’irri- 
gation et  h les  conduire  à la  propriété  arrosa- 
ble,  bien  qu'il  faille  l'Intervention  de  l’homme 
pour  leur  exercice  ; telle  est  la  servitude  d’évier, 
quand  elle  consiste  en  des  ouvrages  apparents, 
permanents,  toujours  aptes  à l’usage  pour  lequel 
ils  ont  été  faits,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme,  de  son  intervention  autrement  que 
pour  en  user;  — Attendu  quec’esl  moins  l’exer- 
cice de  la  servitude,  sou  usage,  qu’il  faut  consi- 
dérer pour  fixer  le  caractère  d’une  servitude, 
ue  la  manière  dont  elle  a été  organisée,  son 
(at.  son  aptitude:  il  suffît,  pour  qu’il  y ait  con- 
tinuité, que  les  lieux  aient  été  disposés  une  fois 
pour  toutes  de  façon  que  l’on  n'ait  besoin  d’y 
revenir,  d’y  toucher  ù chaque  fois  qu’on  veut 
exercer  la  servitude  : peu  importent  après  cela 
l’usage,  la  continuité  ; la  permanence  est  dans 
les  ouvrages  qui  dénoncent  sans  inlermission  le 
droit  qu’on  veut  acquérir,  et  rendent  ou  peuvent 
rendre  l'usage  de  la  servitude  continuel  ou 
quasi  continuel;  — Attendu  que  c’est  dans  ce 
sens  qu’on  doit  entendre  les  termes  de  l’art.  088 
du  Code  civil,  sans  quoi  il  y aurait  une  contra- 
diction étrange  dans  la  loi,  entre  son  texte  et 
les  exemples  qu'elle  cite,  en  ce  que  presque 
aucune  des  servitudes  continues  qu'elle  doune 
en  exemple  ne  pourrailélre  réputée  telle, d’après 
le  texte  rigoureux  de  l’article;  car,  ou  le  nie- 
rait en  vain,  presque  toutes  exigent  le  fait  de 


actuel  de  l'homme  pour  être  exercée  : or,  un  évier  ne 
serl  de  rien  quand  l’homme  n'y  jclle  pas  Peau  pour  la 
faire  parvenir  an  dehors.  C’csl  donc  par  erreur  que  le 
tribunal  de  Draguignan  a vu  une  servitude  continue 
dans  une  telle  servitude:  en  disant  même  qu'une  ser- 
vitude <ile  passage  e*t  une  servitude  continue,  quand 
il  y n un  chemin  frayé  pour  le  passage,  il  a confondu 
Vapparence  des  servitudes  uvec  lu  contint site.-  il  i 
donné  un  démenti  à la  doctrine  des  auteurs,  et  au 
Code  civil  lui-même,  qui  range  indistinctement  parmi 
les  servitudes  discontinue*  c elle  de  passage  ,art.  btiS,  { 
et  cependant  les  rédacteurs  du  Code  devaient  bien 
penser  que  les  droit»  de  passage  s'exercent  au  moyeu 
de  chemins  marques  de  portes,  de  barrières,  etc., 
puisque  c est  le  plus  souvent  qu’il  en  e»l  ainsi  ; mais 
ces  sortes  de  servitude»  vont  discontinues,  parce  que, 
quand  l'homme  ne  passe  pas,  quand  il  dort,  la  servi- 
tude ne  s'exerce  pas;  au  lieu  que  les  égout*  de  ville, 
pratiqués  dans  des  conduits,  canaux  ou  fosaès,  et  eaux 


l’homme,  l'intervention  de  l’homme,  pour  être 
exercées  : retrancher  le  fait  de  l’homme,  son 
intervention  dans  la  servitude  de  conduite  d’eau, 
dans  la  servitude  île  vue,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  celle  du  jour , il  n’y  a plus  de  ser- 
vitude, il  ne  reste  que  le  signe;  — Attendu,  au 
surplus,  qu’un  évier  peut  rentrer  dans  la  classe 
des  servitudes  continues  désignées  par  la  loi 
sous  les  termes  génériques  de  conduites  d'eau, 
suivant  la  manière  dont  il  est  établi  ; car  qu'est- 
ce  qu'un  évier,  si  c**  n’est  la  contluile  des  eaux 
sales  d’une  maison?  — Attendu  que  l’objection 
tirée  de  la  loi  rom.  foramen , 28,  ff.  de  servit, 
urb.  præd.,  n’a  rien  de  concluant,  pàrce  qu'un 
trou  que  rien  n’annonce  ni  ne  dénonce  au  voi- 
sin n’est  pas  un  évier  établi  h demeure  fixe, 
avec  des  ouvrages  apparents  et  permanents  faits 
sur  le  fonds  servant;  — Attendu,  en  fait,  qu’il 
n’est  point  contesté  par  Lions  que  les  éviers  ou 
conduites  d’eaux  ménagères,  contre  lesquel*  il 
réclame,  n 'existent  depuis  plus  de  trente  ans; 
que  depuis  plus  de  trente  ans  les  maisons  Guigou 
et  Thouvenin  n'aienl  des  éviers  établis  à main 
d’homme,  faisant  saillie  sur  la  cour,  visible*  et 
permanents,  par  lesquels  elles  sont  en  posses- 
sion de  se  débarrasser  de  leurs  eaux  ménagères 
à chaque  instant  du  jour,  et  que  cette  possession 
soutenue  par  des  ouvrages  apparents,  perma- 
nents, pouvant  rendre  l'usage  de  la  servitude 
continuel,  indiquant  le  droit,  le  dénonçant  sans 
inlermission  au  demandeur,  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  se  méprendre  sur  sou  caractère  et  ses 
conséquences;  — Attendu,  néanmoins,  que  la 
servitude  dont  il  s’agit  doit  être  rigoureusement 
restreinte  à celle  d’évier;  qu’aittsi,  les  proprie- 
taires des  maisons  Guigou  et  Thuuveiiin  ne 
peuvent  en  user  à autres  fins  que  pour  se  dé- 
barrasser des  eaux  sales  et  ménagères , et  que, 
de  plus,  il  doit  être  permis  à Lions  d’en  rendre 
l’usage  le  moins  incommode  possible.»  — Appel. 

AftllT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  servitude  d’é- 
vier ou  égout  servant  à projeter  les  eaux  ména- 
gères de  ta  maison  Chabrier  dans  la  cour  de 
l’appelant,  exige  évidemment  le  fait  actuel  de 
l’hoinme,  chaque  fois  que  sou  exercice  est  re- 
nouvelé; qu’elle  forme  donc  ainsi  une  servitude 
discontinue,  à la  différence  de  l’égout  des  eaux 
pluviales,  dont  l’exercice  a lieu  par  te  fait -seul 
de  sa  nature;  et  qu'en  conséquence,  aux  termes 


de»  toit»,  s'exercent  pendant  le  repos  île  l'homme, 
comme  en  tout  autre  tcuip».  Ainsi,  le  tribunal  de 
Draguignan u commis  une  erreur  manifeste  en  voyant 
le  tara  ci  ère  de  continue*  des  servitudes  dans  1rs  tra- 
vaux préparés  ou  laits  pour  melire  la  sertitude  en 
état  d être  exercée  : A ce  curnpte-là,  presque  toute»  le» 
servitudes  seraient  continues;  tandis  qu’il  ne  devait 
le  voir  i|ue  dan*  la  circonstance  que  la  servitude,  pour 
s'exercer,  ou  pouvoir  s'exercer,  u a pas  besoin  du  fait 
actuel  de  i'boinmc.  Sa  decision,  sous  ce  rapport,  ne 
saurait  donc  être  continuée  sur  l’appel  ; ce  serait  mie 
violation  des  princijw*»  de  lu  matière,  tels  que  Je  Code 
civil  lésa  consacra».  — Lu  un  mut,  un  évier  ne  sert 
connue  moyen  d'cconlemenl  des  eaux  qu'uutanl  qu'on 
y en  jette,  et  seulement  lorsqu’on  y eu  jetle  : c'est 
donc  une  servitude  discontinue,  tout  aussi  bien  que 
celle  de  puisage,  dubrcuvflge,  de  passage,  et  si- 
mites.  » 
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de  l'art.  691,  C.  civ  , celle  servitude  d’évier 
n>sl  pas  susceptible  d'èlre  acquise  par  une 
simple  possession  dépourvue  de  litre  ;...  — In- 
firme; — Ordonne  à la  Femme  Chalirier  d'enle- 
ver et  retirer  son  évier,  comme  aussi  de  bon- 
cher  les  trous  et  conduits  qui,  de  sa  maison, 
déversent  les  eaux  et  matières  dans  ledit  évier.» 

Du  31  janvier  1838.  - C.  d’Aix. 


GABANT.  — Depevs. 

le  garant,  tore  même  qu'il  n’est  actionné 
qu’apré j le  jugement  de  l'instance  princi- 
pale, doit  relever  te  garanti  des  dépens  de 
cette  instance,  à moins  qu'il  ne  prouve  que 
ces  dépens  ont  été  occasionnés  par  ta  faute 
' tiu  garanti (\).{C.  en.,  1 030  ; C.  proc.,  130.) 

Boyer,  maçon,  avait  été  chargé,  eu  1834,  par 
la  dame  llegimbaud.de  réparer  et  rehausser 
une  maison  qu'elle  possède  3 Toulouse.  Il  fut 
stipulé  expressément  entre  les  parties  que  Boyer 
serait  garanl  de  tous  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  sa  propre  négligence  ou  île  celle  de 
Ses  ouvriers.  .1  l’égard  des  maisons  voisines. 

Pendant  que  la  toiture  de  la  maison  de  la 
dame  liegimhaud  étail  découverte,  de  grosses 
pluies  survinrent,  et  pénétrèrent  dans  la  maison 
de  Plcon,  où  elles  causèrent  de  graves  dom- 
mages aux  meubles  et  marchandises  des  loca- 
taires. — Actionné  par  ces  derniers,  Picon 
recourut  contre  la  dame  Rrgimhaud  . et  un  ju- 
gement, confirmé  en  partie  sur  appel, condamna 
cette  dame  à des  dommages  intérêts  envers  les 
locataires  de  Picon. 

Plus  lard,  la  dame  Hegimhaud,  poursuivie  en 
payement  de  ces  dommages-intérêts,  a demandé 
contre  Boyerqu'il  fût  tenude  la  garanlirel  rendre 
indemne  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
* cées  contre  elle,  en  principal  et  frais 

Le  défendeur  a soutenu  qu'aucune  faute  ne 
lui  était  imputable,  etqu'ainsi  il  ne  devait  point 
de  garantie;  qu'en  tout  cas.  n'ayant  pas  été  ap- 
pelé en  cause  dans  la  première  instance,  il  ne 
pouvait  être  passible  des  frais  de  celte  instance, 

3ui  devaient  demeurer  h la  charge  personnelle 
e la  dame  Rrgimhaud. 

14  avril  1836.  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lon, qui  accueille  la  demande  en  garantie  sur  le 
chef  des  condamnations  principales,  mais  la  re- 
jette sur  le  chef  des  dépens.  — Appel. 

saaèT. 

» LA  CODR;  — Attendu  que  le  garant  doit 
relever  le  garanti,  non-seuleinent  des  adjudica- 
tions en  principal , mais  de  celles  relatives  aux 
dépens,  à moins  qu'il  lie  soit  prouvé  que  ces 
dépens  ont  été  occasionnés  par  la  faute  du  ga- 
ranti ; — Allendu  que.  dans  l'espèce,  les  détiens 
faits  ont  eu  pour  résultat  de  faire  repousser  en 
partie  la  demande  de  Picon  et  Lelellier,  et  qu’ils 


(I)  II  ne  faut  pas  prendre  celle  solullou  trop  à la 
lettre  : ear  si  les  juges  étalent  runvnineu*  que  le  ga- 
ranl, dans  le  cas  où  il  aurait  été  mis  de  auile  en 
cause,  eut  satisfait  aux  exigences  du  demandeur  prln- 
cJmI,  ils  pourraient  eonsidéier  comme  une  faute  ia 
négligence  du  garanti  d'opprlcr  son  garanl,  el  laisser 
par  suite  a sa  charge  les  frais  d'une  instance  qu'il 
pouvait  éviter.  Mais,  dans  l'espèce,  il  paraissait  bien 


ont  ainsi  profité  à Boyer;  — Condamne  Boyer  A 
relever  et  garantir  la  femme  Regimbaud  de’ tous 
les  frais  et  dépens,  etc.  » 

Du  51  janvier  1838.  — C.  d'Aix. 


NAVIRE  ÉTRANGER.  — CoxpïTtacx 

ciiaisitu. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  des  crimes  et  délits  dont  un 
capitaine  de  tiacire  étranger  peut  s'être 
rendu  coupable  envers  un  Français  à bord 
de  son  navire,  en  pleine  mer.  Ces  crimes  et 
délits  sont  de  la  compétence  de  la  nation 
dont  le  navire  portait  te  pavillon  (ï). 
(C.  crim.,  5 bruni,  an  iv,  art.  3.) 

Maréchal,  capitaine  du  navire  amérirain  l’É- 
lisabeth, était  parti  de  la  Nouvelle-Orléans, 
ayant  à son  bord  Dénéchaud  en  qualité  de  pas- 
sager. — Peu  de  jours  après  l’arrivée  du  navire 
à Bordeaux,  Dénéchaud  cita  le  capitaine  Maré- 
chal devant  je  tribunal  de  |>olice  correctionnelle 
de  Bordeaux  comme  prévenu  de  coups  et  bles- 
sures el  de  détention  arbitraire  ; il  prétendait 
que,  sur  les  plaintes  que  pendant  la  traversée  il 
avait  élevées  tant  en  son  nom  qu'au  noin  des 
autres  passagers  relativement  à la  nourriture  de 
l'équipage,  le  capitaine  l'avait  soumis  à d'in- 
dignes traitements , el  que,  notamment,  sans 
provocation,  celui-ci  lui  avait  donné  un  violent 
soufflet , et  l'avait  fait  mettre  à Fond  de  cale, 
avec  nuurriture  de  malelol. 

Maréchal  soutenait  que  Dénéchaud  avait,  rn 
voulant  exciter  la  révolte  parmi  les  gens  de 
l'équipage,  mérité  1rs  punitions  qui  étaient  ve- 
nues l'atteindre;  il  disait  d'ailleurs,  eldaus  tous 
les  cas,  que  les  tribunaux  français  étaient  in- 
compétents pour  connaître  des  Faits  i lui  impu- 
tés, puisque, de  l’av eu  de  D.  nécbaud,  ils  auraient 
eu  lieu  pendant  la  traversée,  en  pleine  iner, 
hors  du  territoire  français;  qu'ils  auraient  été 
commis  à bord  d'un  navire  américain,  par  un 
capilaine  américain.  Or,  disait-il,  les  tribunaux 
de  France  u'ont  aucune  juridiction  pour  punir 
des  crimes  ou  délits  commis  par  un  étranger,  et 
en  pays  étranger;  cela  résulte  du  silence  absolu 
de  nos  lois  > cet  égard,  et  le  Code  pénal  du  5 bru- 
maire an  tv,  qui  seul  a prévu  le  cas  actuel,  a 
reconnu  l'incompétence  des  tribunaux  français. 
Ou  lit  en  effet,  dans  son  art.  13  : . A 1 égard  des 
délits  de  toute  autre  nature  (autres  que  ceux 
d'altération  de  monnaie  el  de  papiers  natio- 
naux), les  étrangers  qui  sont  prévenus  de  les 
avoir  commis  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique ne  peuvent  être  ju,;és  ni  punis  en  France  ; 
mai»,  sur  la  preuve  des  poursuites  faites  contre 
eux  dans  les  pays  où  ils  les  ont  commis,  si  ces 
délits  sont  du  uomlire  de  ceux  qui  attentent  aux 
personnes  et  aux  propriétés,  el  qui,  d’après  les 
lois  françaises,  emportent  peine  afflictive  ou  in- 


cunstüiit  que  le  garanl  aurail  agi  comme  l'avili  fait  le 
garanti.  cesl-ù-dire  qu'il  aurait  contesté  la  demande 
priucipale  : dune,  il  u 'usait  éprouve  aucun  préjudice 
de  son  defaut  de  mise  en  cause.  - V.  Lass.,  o ttuv. 
18X0  et  14  mars  î.-do ; Ninie»,  12  mars  1853  j Duver- 
gicr,  de  ta  Vente,  l.  1»'.  ri»  304. 

(X;  Brux.,  18  oct.  18X7. 
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famatite,  ils  sont  condamnés  par  les  tribunaux 
correctionnels  à sortir  du  territoire  français, 
avec  défense  d’y  rentrer  jusqu’à  ce  qu’ils  sc 
soient  justifiés  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. • On  ajoutait  qu’il  a même  été  jugé  que  le 
Français  qui  s’est  rendu  coupable,  hors  du  ter- 
ritoire du  royaume,  d’un  simple  délit  contre  un 
Français,  ne  pouvait  pas,  à son  retour  en  France, 
y être  poursuivi  à raison  de  ce  délit,  encore  bien 
que  le  Français  offensé  rendit  plainte  contre  lui, 
et  qu’il  n'eùl  pas  été  jugé  en  pays  étranger  (1). 
Il  y a donc  lieu  de  renvoyer  Dénéciiaini  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  de  la  Nou- 
velle-Orléans. dont  le  navire  portait  le  pavillon. 

Jugement  du  20  décembre  1837,  par  lequel  le 
tribunal  s’est  déclaré  incompétent,  par  cetlc 
considération  que  parmi  les  fait»  imputés  se 
trouvait  celui  de  séquestration  arbitraire,  fait 
qualifié  crime  par  l’art.  341,  C.  pén.,  et  dont  le 
* jugement  clail  attribué  aux  Cours  d’assises.  En 
conséquence,  il  a renvoyé  devant  le  juge  d’in- 
struction pour  y être  donné  telle  suite  que  de 
droit. 

Appel  de  la  part  de  Maréchal. 

ARItT. 

• LA  COL  R;  — Attendu  que  les  faiLs  imputés 
au  capitaine  Maréchal  par  Dénécbaud  se  sont 
passés  en  pleine  mer,  et  par  conséquent  hors  du 
territoire  français;  que  Dénécbaud.  en  s’embar- 
quant sur  le  bâtiment  américain  l'Elisabeth, 
s’csl  soumis  aux  mesures  disciplinaires  qui  pour- 


/I) Y.  Douai,  18  mai  1837.  — Mais,  dans  notre 
rspèce,  il  s'agissait  à la  fois  de  crime  et  de  délit. 

Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d‘un  crime  ou 
délit  commis  sur  un  Français  h boni  d’un  navire 
étranger,  dans  un  port,  rade  ou  uutre  lien  de  la  mer 
soumis  à la  domination  française.  Dans  ce  cas,  dispa- 
raîtrait évidemment  la  fiction  qui  fuit  considérer  le 
nnvire  romme  partie  du  territoire  étranger.— Y - dans 
rr  sens  lin  avis  du  conseil  d’Ktat  des  28  or  1.-20  nov. 
1806. 

Mais  jusqu’à  quellr  distance  s’étend  en  mer  In  do- 
mination mi  le  droit  de  souveraineté  d’un  povs  mari- 
time? C’esl  sur  quoi  le  droit  public  des  naiious  n’a 
jamais  été  fixé  d’une  manière  bien  certaine.  Yntlcl 
(liv.  1.  eh.  23,  $ 2b9),  et  après  lui  Azuni,  dans  ses 
Prinripes  de  droit  maritime  de  l'Europe  (eh.  I", 
nrt.  4),  ont  retracé  sur  ce  point  les  opinions  diverses 
des  auteurs  qui  les  avaient  prérédés.  Selon  les  uns, 
lu  souveraineté  d’une  notion  s’étendrait  en  mer  à 
50  lieues  ou  60  milles  des  rôles  (llodin,  delà  Hrpubl  , 
liv  I,  cli  10;  Dnldiis,  rub.  de  rerum  dirisione,  et 
I.  3,  Cod.,  de  vouliro  feenore ; Targa,  Pondéra: ion i 
sopra  le  conlratlaziom  mariUime,  ch.  2,  n°  3)  ; selon 
d’autres,  à deux  journées  de  chemin  (Locccnius,  de 
Jur.  marit.,  liv.  I,  ch.  4,  § li);  ou  à cent  milles  de 
distance (Soiorxnn.  de  Jur.  tndiar.,l.  I*r,  liv.  2, cl*.  6, 
ii°  22,  et  liv.  5,  eh.  3,  n®»  35  cl  suiv.;  de  Franchis, 
Péris.,  142,  il®  6;  Osase,  Péris.,  113,  n**  2,  3 et  4; 
Casa  régis,  dr  Cammcrc.,  dise.  136,  n®*  1 cl  2,  et 
dise  174,  ii°*  12  et  SUÎv.;  d’Hnbrru.  de  las  Prêtas. 
ch.  3,  n®  2);  d’antres  encore  fixent  la  distance  de  la 
souveraineté  eu  mer  jusqu’au  lieu  où  l’on  cesse  d'at- 
teindre le  fond  ntl  moyen  de  la  sonde  (Vllin,  (lumm. 
sur  l'ord.  de  la  manne  de  1681,  liv.  »,  lit.  lrr);  ou 
ii  une  distance  égale  à la  largeur  du  territoire  sur 
ferre  (liiukcrsliork,  dr  Dow.  mûris,  ch.  2,  Jj  3).  — 
Mais  selon  Grotius  (de  Jur.  bel  ur  par  , liv.  2, 
ch.  3,  JJ  15  et  14,  n®  2j,  et  selon  Valtel  cl  Azuni  (uôt 
jru/i  ).  qui  s’upptiirnt  à cet  égard  sur  divers  traités 
diplomatiques,  il  faut  restreindre  cette  distance  à 
celle  qu’on  peut  défendre  de  terre,  c'cst-à-dirc  à la 


raient  paraître  nécessaires  au  capitaine,  dans 
l’inlérêl  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passa- 
gers; que.  si  le  capitaine  a abusé  tic  son  pou- 
voir, et  commis,  pendant  la  traversée,  un  crime 
ou  un  délit  à l’égard  de  Dénécbaud,  c’est  devant 
les  tribunaux  américains  que  Maréchal  doit  être 
traduit,  parce  que  le  crime  ou  le  délit  est  censé 
avoir  été  commis  en  Amérique; 

« Al  tendu  que,  si  le  tribunal  correctionnel  a 
bien  jugé  en  se  déclarant  incompétent  à raison 
de  la  matière,  puisqu’un  crime  de  séquestration 
était  imputé  au  capitaine  américain,  il  n’aurait 
pas  dû  renvoyer  Maréchal  devant  le  juge  d’in- 
struction, mais  se  déclarer  incompétent  d'une 
manière  absolue  en  renvoyant  Dénéchaiid  à se 
pourvoir  ainsi  qu’il  aviserait,  pour  obtenir,  s’il 
y avait  lieu,  des  réparations  civiles; 

« Annule  le  jugement  dans  le  chef  qui  a rem- 
voyé  le  capitaine  américain  devant  le  juge  d'in- 
struction ; — Déclare  les  tribunaux  criminels 
français  incompétents  pour  connaître  de  la  pré- 
vention soulevée  contre  Maréchal  en  crime  de 
séquestration  ; — Renvoie  Dénéchnud  à se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  et  ainsi  qu’il  jugera 
convenable.  » 

Du 31  janv.1838.  — C.  de  Bordeaux,  ch.  pol. 
corr. 

DERNIER  RESSORT.  — Dépf.ss.  — Fexsk 

llRltt. 

La  partie  qui  n'appelle  point  sur  le  fond 


portée  do  canon  ou  de  la  bombe.  — D’autres  distinc- 
tions sont  encore  à faire  lorsqu'il  s'agit  de  golfes  ou 
de  mers  intérieures.— V.  sur  ce  point  Azuni,  loe.  cit. 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  étranger  qui 
a commis  un  crime  ou  délit  envers  un  Français,  en 
pays  étranger,  |»eul  être  poursuivi  en  France,  ne 
laisse  nas  que  d’offrir  nu$si  quelque  difficulté.  Notre  % 
Code  ainsi,  crim.  (art.  3 et  6)  n'admet,  il  est  vrai,  la 
faculté  de  poursuivre  qu'à  l’egard  des  étrangers  qui 
se  seraient  rendus  coupables  ou  romplice»  à l’étran- 
ger d'un  crime  contre  l'Élal  et  qui  auraient  été  arrêtés 
sur  le  territoire  français,  et  ou  en  peut  conclure,  par 
argument  ô contrario,  que  cette  faculté  cesse  lors- 
qu’il s'agit  d’un  crime  ou  délit  envers  un  particulier, 
ce  qui  suppose  qu’en  règle  générale  le  droit  de  pou r- 
suiic  n’cxiaic  pas  eu  France  contre  les  étrangers  |>our 
crimes  ou  délits  commis  envers  des  Français  à l'ctran- 
ger.  Y.  Lrgravereml,  t.  1*,  p.  89,  ch.  |w,  secl.  6.) 

— Telle  n'était  |ios  cependant  la  doctrine  générale- 
ment admise  par  nos  anciens  criminaliste*.  Jousse 
( Traité  dr  la  justice erim,,  I.  !«■,  p.  423),  s'appuyant 
du  sentiment  d'Ayrault  (Inst.  jud..  liv.  1,  part.  4, 
n"*  9 et  suiv.),  et  de  Mornac,  sur  ('Authentique  qun 
in  provincid,  Cod  , ubi  de  crim.  api  opori..  enseigne 
que  la  capture  faite  en  France  de  1 accusé  donne  aux 
tribunaux  du  royaume  le  droit  de  le  juger  pour  tous 
les  crimes,  et  il  cite  des  arrêts  du  parlement  rendus 
en  ec  sens,  les  18  moi  1377  et  14  août  1632  (Daniel, 

I.  2,  liv.  I,  cli.  42j. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  ancienne  jurisprudence, 
dont  l'application  pourrait  être  contestée  aujourd'hui, 
toujours  est-il  que  Legravcrcud  ( ubi  sup.),  qui  la  cou 
sidéré  connue  incompatible  avec  les  principes  du  droit 
des  gens  actuel,  ne  fait  aucune  difficulté  d'admettre 
u'à  défaut  de  l'action  publique,  une  action  civile  en 
oiumagcs  - intérêts  peut  toujours  être  dirigée  en 
France  contre  l’étranger,  pur  la  partie  qui  prétend 
avoir  été  lésée  par  lui  dans  quelque  pays  que  ce  soit. 

— V.  aussi  sur  ce  point  le  Comment,  de  Carnot,  sur 
l’art.  6 du  C.  d'inxt.  crim.,  u«  12.  L.  M.  Dxv. 
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d'une  sentence  rendue  en  premier  ressort 
ne  peut  appeler  du  chef  sur  tes  dépens,  si 
ces  dépens  n’excèdent  pas  te  taux  du  dernier 
ressort. 

Spécialement,  la  femme  condamnée  à payer 
un  billet  sur  ses  biens  paraphe  maux , et  les 
tUspens  de  cette  condamnation  sur  ses  biens 
dotaux , ne  peut  appeler  uniquement  quant 
au  chef  relatif  à ces  dépens , s’ils  ne  dépas- 
sent point  1.000  francs  (1). 

Un  jugement  du  triiiiinal  d'Aubusson  avait 
condamné  la  veuve  Maillai , caution  de  son 
toari,  à payer  un  billet  de  1.105  fr.,  plus  les  dé- 
pens, liquidés  à 114  fr.  La  condamnation  prin- 
cipale ne  dut,  d’après  le  jugement  même,  cire 
exécutée  que  sur  les  biens  parapliernaux,  mais 
celle  aux  dépens  put  l'étrc  sur  les  biens  dotaux 
de  la  veuve  Maillai. 

Appel  par  celle-ci,  mais  uniquement  sur  le 
chef  concernant  les  dépens.  L'intimé  lui  oppose 
que  le  chef  auquel  elle  a restreint  son  appel  est 
rendu  en  dernier  ressort,  puisqu’il  prononce 
une  condamnation  inférieure  à 1,000  francs. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’appel  de  Fran- 
çoise Boyer,  veuve  de  Pierre  Maillai,  a été  res- 
treint au  chef  des  dépens;  — Que  ces  dépens 
ne  s’élèvent  qu’à  114  fr.  ; — Qu’à  la  vérité  il  a 
été  dit  que  ces  dépens  seraient  recouvrés  même 
sur  les  biens  dotaux  de  Françoise  Boyer,  à l'é- 
poque mi  fut  donné  son  cautionnementeu  faveur 
de  Pierre  Maillai,  son  mari,  c’est-à-dire  durant 
le  mariage,  mais  que  celte  disposition  est  ac- 
cessoire à la  condamnation  aux  dépens;  que, 
dans  le  droit  romain,  ou  n’était  pas  recevable  à 
appeler  du  chef  des  dépens,  si  on  reconnaissait 
que  la  sentence  avait  bien  jugé  au  fond  ; 

* Que,  dans  notre  droit,  si  l’on  acquiesce  à 
tous  les  autres  chefs,  on  n’est  pas  recevable  à 
appeler  de  la  condamnation  aux  dépens,  si  cette 
condamnation  n’excède  pas  1,000  francs;  — Dé- 
clare l’appel  non  recevable.  * 

Du  3!  jauv.  1838.  — C.  de  Limoges,  5*  ch. 


(1)  La  doctrine  contraire  est  presque  généralement 
adoptée.  — V.  Cass..  8 août  1808;  Bennes,  2 juill. 
1810,  12  avril  1820;  Bordeaux,  U août  1820;  Colmar, 
27  mai  1833;  — Curré,  Compéi.,  t.  2,  n«  202  et  203; 
Poucet,  De»  jugements,  n*2*J3 ; Delaporte,  l.  2,  p.  133; 
Berriat,  p.  202  ; Nouguicr,  Traité  de  cumin  , t.  2,  ^0; 
Chauveau,  Comment.  du  turif,  t.  I,  p.  199,  n°4l. 

Un  passage  de  l'illustre  d’Aguesseau  démontre  com- 
bien est  erronée  la  décision  de  la  Gour  de  Limoges, 
• C’est,  dit-il,  une  maxime  certaine,  dans  l’ordre  ju- 
diciaire comme  dans  d’autres  matières,  que  l'acces- 
soire suit  la  nature  du  principal,  ou  que  le  principal 
entraîne  nécessairement  l’accessoire;  uoù  il  suit  que, 
les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  fond  de  la  con- 
testation, celui  qui  u'esl  pas  juge  du  fond  en  dernier 
ressort  ne  peut  être  juge  en  dernier  ressort  des  dé- 
peus...  Ainsi  le  fond  des  demaudes  qui  ont  été  portées 
devant  votre  tribunal  par  la  dame  N...-  n’étant  point 
de  votre  compétence,  au  moins  comme  juges  eu  der- 
nier re*surl.  il  est  sans  dilllcullé  que  vous  ifavez  nu 
rendre  un  jugement  sans  uppel  sur  l'article 'de*  dé- 
pens. » 

Vainement  dirait-on  avec  la  Cour  royale  « qu'm 
droit  romain  on  u'rtoti  put  recevable  à appeler  du 
chef  du  jugement,  si  on  reconnaissait  que  lu  sentence 
u bien  jugé  au  fond.  » En  effet,  l'acquiescement  est 
divisible  comme  le  jugement  lui-méiue,  et  le  juge- 
ment n’obticut  force  de  chose  jugée  que  relativement 


VOIE  PUBLIQUF..  — Plan.  — Prescription.  — 
Mur  d'enceinte.  — Servitude. 

Ve  ce  que,  dans  l’ancien  plan  d'alignement 
d'une  ville , un  terrain  se  trouve  porté 
comme  adjacent  à la  voie  publique , il  n’en 
résulte  pas  la  preuve  que  ce  terrain  en  soit 
une  dépendance  nécessaire.  — Dès  lors , en 
l'absence  de  toute  autre  preuve,  le  proprié- 
taire riverain  qui  a possédé  le  ter  min  dont 
il  s’agit  pendant  plus  de  trente  ans  doit 
être  réputé  en  avoir  acquis  la  propriété  et 
ne  peut  en  être  dépossédé  (2). 

Le  mur  d'enceinte  d’une  ville  destiné  à assu- 
rer lu  perception  des  octrois  et  l'exécution 
des  mesures  de  police  n’est  pas  susceptible 
de  prescription.  Dès  lors,  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  acquérir  par’  pres- 
cription le  droit  d'avoir  des  ouvertures 
pratiquées  dans  ce  mur.  (C.  civ.,  2220.) 
Mais  on  peut  acquénr  par  prescription  le 
droit  d'avoir  des  jours  dans  la  partie  d'une 
maison  située  au-dessus  du  mur  d' enceinte, 
cette  servitude  ne  nuisant  on  rien  à ta  des- 
tination qui  seule  confère  au  mur  d'en - 
ceinte  le  privilège  de  l'imprescriptibilité. 
(C.  civ.,  C78.) 

La  maison  des  époux  Mengaud,  à Nancy,  se 
trouve  appuyée,  par  derrière,  sur  le  mur  d'en- 
ceinte de  la  ville.  Ce  mur  la  sépare  d’une  par- 
celle de  terrain  louchant  à la  voie  publique,  et 
qui,  depuis  plus  de  trente  ans,.a  été  réunie  à la 
maison  Mengaud  par  une  clôture,  et  en  est 
ainsi  devenue  une  dépendance.  — Pour  y péné- 
trer, les  propriétaires  de  la  maison  ont  prati- 
qué des  ouvertures  dans  le  inur  d’enceinte  de 
la  ville.  Ils  ont  également  ouvert  des  jours 
dans  la  partie  de  la  maison  qui  domine  ce  mur 
d'enceinte. 

En  1830,  le  maire  de  la  ville  de  Nancy  fait 
sommation  aux  époux  Mengaud  de  boucher  les 
ouvertures  faites  dans  le  inur  d’enceinte  et  les 
jours  pratiqués  au-dessus,  comme  aussi  de  res- 
tituer à la  voie  publique  la  parcelle  de  terrain 


aux  chefs  auxquels  l'acquiescement  a été  donné.  — 
V.  notamment  Cuss.,  5 pruir.  an  x,  17  frim.  au  xi; 
Limoges,  1"  juill.  1817.  — Yuineiucnl  encore  dirait- 
on  uvtc  lu  Cour  de  Limoges  que,  »iun  acquieace  à tous 
le»  autre#  chef»  on  h est  pas  recevable  à appeler  de 
la  eoiulaumulion  aux  dépens,  u celle  condamnation 
n excède  /mut  mille  f runes  car  la  Cour  de  Limoges  a 
jugé  elle-même,  le  2i  murs  1817,  que,  lorsqu'une  sen- 
tence a statué  sur  plusieurs  chefs  qui,  par  leur  réu- 
nion, s’élèvent  au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort, 
on  peut  cependant  n'appeler  que  d'un  seul  deccs  chefs, 
quoique  inferieur  u ce  taux. 

Enlin,  pour  répoudre  à une  objection  qu’on  pour- 
rait tirer  de  l’art.  6 du  décret  du  füfév.  |t>07,  décla- 
rant non  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue 
sur  l'opposiliuii  à une  taxe  de  dépens  même  liquidés 
à line  somme  supérieure  uu  taux  du  dernier  ressort, 
nous  dirons  avec  Carré  (foc.  cil.)  qu'il  fuul  faire  une 
distinction  entre  la  condamnation  aux  frais  et  lu 
liquidation  même.  Ainsi  dans  un  jugement  qui  con- 
damne à payer  des  dépens  liquide»  ù 300  fr.,  il  y a 
deux  chefs  : le  premier  qui  condamne  à payer  ces  dé- 
pens, et  dont  ou  peut  appeler  si  en  principal  il  s'agis- 
suildc  plus  de  1,300  fr.;  cl  le  deuxième  qui  fr#  liquide, 
et  auquel  on  ne  peut  que  former  oppositiou. — V.  tou- 
tefois Besançon,  itiaoüt  1808. 

(2)  V.  corn.  Cass.,  21  mai  1838;  Douai,  23  fév.  1828  ; 
Pari»,  27  nov.  1837  ; Troplong,  Prescript .,  u®  138. 
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changée  en  cour,  el  qui,  suivant  le  maire,  avait 
lui  usurpée  sur  la  largeur  du  chemin  public.  — 
Les  époux  Jtengaud  opposent  la  prescription, 
relativement  au  terrain  revendiqué  el  aux  ou- 
vertures pratiquées  dans  le  mur  d'enceinte  de 
la  ville.  Quant  aux  jours  pratiqués  au-dessus,  iis 
opposrnl  également  la  prescription,  et  ajoutent 
que,  dans  tous  les  cas.  la  ville  n'avait  pas  le  droit 
d’en  demander  la  suppression,  attendu  qu’ils  ne 
constituaient  aucune  servitude  i son  préjudice. 

17  mai  18S7,  jugement  du  tribunal  de  Nancy 
qui.  rejetant  le  système  des  époux  Hengaud,  fait 
droit  aux  prétentions  de  la  ville  par  les  motifs 
suivants  • Attendu  que  la  loiduttjuill.  I7ul 
a classé  la  ville  de  Nancy  au  rang  des  places  de 
guerre;  — Que  l'art.  S10,  C.  civ.,  déclare  que 
l’es  murs  des  places  de  guerre  font  partie  du 
domaine  public,  ce  qui  les  rend  imprescrip- 
tibles. aux  termes  de  l’art.  «36;  — Qu’ainsi,  le 
mur  élevé  en  1701,  en  exécution  du  traité  dé 
ltiswick,  autour  de  la  ville  neuve  de  Nancy, 
pour  compléter  l’enceinte  de  cette  ville,  avec  ce 
qui  devait  rester  de  ses  anciennes  fortifications 
autour  de  la  ville  vieille,  n'a  pu  être  soumis  i 
aucune  prescription  en  faveur  de  ceux  qui  y 
auraient  exercé  quelques  usages:  — Que  l’im- 
prescriptibilité de  ce  mur  d’enceinte  résulte, 
sous  un  autre  rapport,  de  sa  double  destination 
à assurer  la  levée  des  impôts  et  l’exécution  des 
mesures  de  police  que  peut  exiger  la  sûreté  pu- 
blique, les  actes  qui  auraient  pour  résultat  de 
mettre  obstacle  à celle  double  destination  ne 
pouvant  fonder  aucune  prescription,  par  le  rno- 
1 1 r qu'on  ne  peut  jamais  prescrire  contre  l’inté- 
rêt général  el  l’ordre  public;  — Qu’ainsi,  les 
ouvertures  pratiquées  par  les  devanciers  des 
époux  Jtengaud  dans  le  mur  de  ville,  près  de  la 
porte  de  Stanislas,  ne  sont  que  l’effet  d’un  acte 
répréhensible  ilaos  le  principe,  et  qui  n'a  pu 
être  ultérieurement  validé  par  prescription;  — 
Qu’il  en  est  de  même  des  jours  ouverts  par  les 
devanciers  desdils  époux  Mengaud  dans  le  mur 
de  leur  maison,  construit  au-dessus  du  mur  de 
ville,  parce  que  ces  jours  constituent  une  servi- 
tude contre  laquelle  réclament  sans  cesse  la  na- 
ture et  la  destination  de  ce  mur  de  ville,  et  que, 
par  conséquent,  l'administration  municipale  a 
loujours  eu  et  conservé  le  droit,  dans  l'inlérét 
général,  d’en  demander  la  suppression  ; — En 
ce  qui  concerne  le’  petit  terrain  existant  au 
nord  et  à l'extérieur  de  la  maison  des  époux 
Mengaud  ; — Attendu  qu’il  est  de  principe  et 
de  jurisprudence  constante  que  tout  l’espace 
compris  entre  deux  lignes  de  maisons  est  censé 
faire  partie  de  la  voie  publique,  et  à ce  litre  est 
imprescriptible;  que  le  terrain  dont  il  s’agit, 
par  sa  destination,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  ancienne  dépendance  de  la  voie  pu- 
blique, dont  il  a élé  aulrefois  distrait  par  usur- 
pation ; — Que  cela  résulte,  au  surplus,  du  plan 
général  d’alignement  des  ville  el  faubourg  de 
Nancy,  annexé  à l’arrêt  du  conseil  du  13  juin 
1778,  et  des  énonciations  expresses  do  contrat 
du  11  gerin.  an  x,  par  lequel  Leclerc,  en  vendant 
à Soyer  le  terrain  aujourd'hui  en  litige,  déclare 
se  soustraire  à toute  garantie,  par  le  motif... 
que  le  terrain  qu’il  vend  provient  originaire- 
ment du  domaine;  — Que,  par  conséquent, 
l'autorité  municipale  est  aujourd'hui  fondée  à 
en  demander  le  désistement.  • — Appel. 


AR1ÊT. 

• LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  chef  re- 
latif au  petit  terrain  situé  au  derrière  de  la 
maison  de  Mengaud  : — Attendu  que  l’appelant 
justifie  d’une  possession  plus  que  suffisante  à 
prescrire;  — Que  la  ville, pour  établir  l'impres- 
criptibilité de  ce  terrain,  ne  produit  d’autre  ti- 
tre que  son  plan  d’alignement  de  1778,  dans 
lequel  on  voit  figurer,  il  est  vrai,  ledit  terrain 
comme  adjacent  au  chemin  qui  conduit  de  la 
porte  Stanislas  à la  porte  Neuve,  et  dont  il  n’est 
séparé  par  aucune  clôture;  mais  qu’il  n’en  ré- 
sulte pas  pour  cela  la  preuve  qu’il  ait  jamais  été 
une  dépendance  nécessaire  de  la  voie  publique; 
— Que  son  emplacement  el  sa  configuration  in- 
diquent au  contraire  qu’il  a dû  rester  en  dehors 
du  chemin,  comme  terrain  vain  el  vague,  n’of- 
fraul  aucune  issue  directe,  ne  pouvant  servir  de 
passage,  et,  par  conséquent,  n’ayant  jamais  eu 
de  destination  publique;  — Que  cette  opinion 
se  fortifie  encore  par  la  circonstance  que  le 
chemin  conserve  sa  plus  grande  largeur  dans 
la  partie  qui  avoisine  le  terrain  dont  s'agit  ; — 
Qu’il  faut  conclure  de  ces  faits  que  la  ville  n’a 
pas  prouvé  son  exception,  el  que  l'appelant  a 
pu  prescrire,  comme  il  l'a  prescrite  en  effet,  la 
propriété  du  lerraiu  revendiqué; 

• En  ce  qui  louche  le  chef  relatif  aux  ouver- 
tures pratiquées  dans  le  mur  d'enceinte  de  la 
ville  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

« En  ce  qui  touche  le  chef  concernant  les 
ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  de  la  maison 
Mengaud  : — Attendu  que  ce6  ouvertures  se 
trouvent  plus  élevées  que  le  sommet  du  mur 
d’enceinte  de  la  ville;  — Que  la  surélévation 
dudit  mur,  par  le  fait  de  la  construction  de  la 
maison  de  Mengaud  avec  ses  jours,  a diminué 
d’autant  le  vide  absolu  qui  régnait  sur  toute 
son  étendue;  — Que,  consequemmenl,  loin  de 
nuire  aux  mesures  de  police  et  de  surveillance 
que  le  mur  de  ville  est  destiné  à protéger,  l'œu- 
vre pratiquée  par  Mengaud  rend  au  contraire  la 
fraude  plus  difficile;  — Qu’il  suit  de  là  que, 
non  seulement  la  ville  n’a  aucun  inferél  à de- 
mander la  suppression  des  jours  dont  il  s'agit, 
mais  encore  qu’elle  est  sans  droit  pour  le  faire, 
puisqu’en  admettant  même  que  les  jours  dus- 
sent être  considères  comme  une  servitude,  elle 
a pu  être  acquise  par  la  prescription,  et  cela  par 
le  motif  que  celle  servitude  lie  nuit  en  rien  à ta 
deftmaliou  du  mur  d’enceinte,  destination  qui 
seule  lui  confère  le  privilège  de  l’imprescripli- 
biiilé  ;...  — Entendant,  dit  que  les  appelants  sont 
propriétaires  du  petit  terrain  servant  de  cour  à 
leur  maison,  comme  l’ayant  acquis  par  une  pos- 
session plus  que  suffisante  à prescrire  ; qu'ils 
sont  en  droit,  par  le  meme  motif,  de  conserver 
les  jours  qui  existent  dans  le  mur  de  leur  mai- 
son au  dessus  du  mur  de  ville,  etc.  * 

Du  31  jan>.  1838.  — Cour  de  Nancy. 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

Agen,  1«*  fév.  1838.  — [P.  Pasicrisie  de  1841 , 
1r«?  part.,  p.  709.) 

BILLET  A ORDRE.  — Éi.ectiois  de  oosiciik.  — 
COIPSTINCI. 

L’élection  de  domicile  contenue  dans  un  billet 
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à ordre  autorise  le  porteur  de  ce  billet  à 
faire  signifier  l'assignation  en  payement  et 
le  jugement  de  condamnation  au  domicile 
élu  (t)  (C.  civ.,  111  ) 

Mais  le  commandement  tendant  à saisie 
immobilière  fait  en  vertu  du  jugement  de 
condamnai  ion  doit  être  notifié  au  domicile 
réel  du  défendeur  (3).  (C.  civ.,  111;  C.  pén., 
073.) 

Du  10  novembre  1837,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Tarascon,  ainsi  conçu  : 
« Considérant  que  le  commandement  à fin  de 
saisie  immobilière,  an  nom  de  siméon  Slgntfd, 
a été  signifié  à un  domicile  autre  que  son  domi- 
cile réel  ; 

- Que  l’élection  de  domicile  faite  par  Silvestre 
dans  le  billet  à ordre  qui  a donné  lieu  à la  con- 
damnation en  payement  de  ce  billet  a bien  au- 
torisé le  porteur  dudit  billet  à faire  signifier  la 
citation  à ce  domicile,  et  à investir  le  juge  du 
lieu  de  ta  demande  en  condamnai  ion,  ainsi  qu’à 
faire  signifier  le  jugement  qui  l’a  prononcée; 
mais  que  celte  élection  ne  peut  être  invoquée 
dans  l'exécution  de  ce  jugement,  et  se  trouve 
naturellement  limitée  à l’efficacité  du  billet  à 
ordre  dans  lequel  le  domicile  a été  élu  ; — Que 
celte  efficacité  à l’égard  de  ce  billet  ne  va  point 
au  delà  du  jugement  de  condamnation  et  de  fa 
publication  des  conclusions  qui  ont  été  prises 
pour  obtenir  condamnation;  — Que  |e  com- 
mandement ne  procède  pas  en  vertu  du  billet  à 
ordre,  mais  en  vertu  du  jugement,  lequel  ne 
contient  point  élection  de  domicile  de  la  part  de 
Silvestre;  — Qu’une  clause  du  titre  ne  peut  avoir 
plus  d’énergie  que  le  litre  lui-mèrae.  qui,  étant 
privé,  ne  porte  en  soi  aucun  moyen  d’exécution, 
et  a besoin  de  la  sanction  de  l’autorité  publique; 

« Que,  s'il  a été  décidé  par  les  divers  arrêts 
invoqués  à l’appui  de  la  procédure  de  Sigattd 
que  le  commandement  en  saisie  immobilière 
l>ouvai!  élie  signifié  au  domicile  élu  dans  l’acte 
d’obligation , c’est  que  le  commandement  pro- 
cédait en  force  de  cet  acte,  qui  était  public  et  en 
forme  exécutoire,  sans  le  secours  d’une  décision 
judiciaire  dont  l'autorité  dominât  la  convention 
des  parties  ; 

- Qu'eu  cet  état  le  commandement  dont  il 
s’agit  n'a  point  satisfait  au  prescrit  de  l’art.  673, 
C.  proc.  civ.  ; — Qu’ainsi  il  ne  peut  avoir  servi 
de  base  à la  saisie  immobilière; 

» Par  ces  motif*,  le  tribunal  déclare  nul  et  de 
nul  effet  le  commandement  fait  au  nom  de  Si- 
gaud  à l’encontre  de  Silvestre,  ainsi  que  tous 
les  actes  qui  ont  été  faits  en  suite  de  ce  com- 
mandement. » 

Appel  de  la  part  de  Sigaud. 

ABXfcT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jug**s,  — Confirme.  * 

Du  1«  fév.  1838.  — C.  d’Aix. 


(I)  V.  conf.  Brux,.  30  mars  1807  ; Paris,  îi  sept. 
I80(i,  *6  fév.  I HÜS.  — Cunlra,  Colmar,  iljuill.  1800 
(3i  Toutefois,  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  le  com- 
mandement était  valablement  signifie  au  domicile  élu 
dans  l'acta  notarié  constitutif  de  l’obligation.  — 
V.  Cass.,  5 fév.  1811  ; Paris,  13  juin  1809;  Bourges, 
37  juin  1833. 


HUISSIER.  — Copie. 

Les  copies  d'exploits  et  de  procès-verbaux  si- 
gnifiées par  les  huissiers  ne  peuvent , sous 
peine  d'amende , contenir  un  plus  grand 
nombre  de  lignes  que  celui  fixé  par  l’art.  1" 
du  décret  du  39  août  1813  ; la  disposition 
de  cet  article  embrasse  les  copies  d’exploits 
aussi  bien  que  les  copies  de  pièces. 

Dans  l’espèce,  U s’agissait  de  copies  de  procès- 
verbaux  de  saisie  immobilière  laissées  aux  gref- 
fiers des  juges  de  paix  et  aux  maires,  en  vertu 
de  l’art.  076,  C.  proc. 

Pour  l’huissier  signataire  de  ces  exploits,  on 
disait  : — Il  ne  faut  pas  confondre  les  copies 
dont  s'occupe  l’art.  28du  tarif  de  1)107,  et  pour 
lesquelles  l'émolument  est  évalué  par  rôle,  avec 
les  copies  de  procès-verbaux  de  saisie  dont  parle 
l’art.  48  du  même  tarif,  en  fixant  un  émolument 
déterminé,  qui  est  du  quart  de  celui  de  l'origi- 
nal. L’art,  l"  du  décret  de  1813  ne  mentionne 
que  (es  copies  de  pièces  à l'égard  desquelles  il 
limite  le  nombre  de  lignes,  tandis  que  l’art.  3, 
spécial  pour  les  copies  d’exploits,  exige  pour 
toute  condition  qu'elles  soient  lisibles. 

JUGEMENT. 

« LE  TRIBUNAL;  — • Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  1er,  décret  du  39  août  1813,  les  copies  que 
signifient  les  huissiers  ne  doivent  contenir  que 
35  lignes  par  page  de  petit  papier,  à peine  d’une 
amende  réduite  à 5 fr.  par  la  loi  du  16  juin  1834 
(art.  10);  — Attendu  que  P...,  huissier,  a con- 
trevenu à cette  disposition  dans  les  actes  des 
5 octobre  1853  et  novembre  1835,  contenant 
copies  de  saisie  immobilière  déposées  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  4a  arrondissement,  dont 
le  premier  contient  130  lignes  au  lieu  de  140,  et 
le  second  480  lignes  au  lieu  de  400;  — Attendu 
que  le  décret  subdaté  a eu  pour  but  de  soumettre 
â la  quotité  de  lignes  qu’il  fixe  par  page  loules 
les  copies  quelconques  d’actes  que  les  buissiers 
doivent  notifier,  et  qu’il  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  copies  de  pièces  et  les  copies 
d’exploits  et  procès-verbaux  ; — Par  ces  motif*, 
ordonne,  etc.  « 

Du  i«  fév.  1838.  — Tribun,  ciy.  de  la  Seine, 
8«  cit. 


DISCIPLINE. 

Montpellier,  1«  fév.  1838.—  (K.  rejet,  37  no- 
vembre 1838.) 


NOTAIRE.  — Paeenté.  — Autorisation  mari- 
tale. — Donation.  — Acceptation.  — Res- 
ponsabilité. 

Le  mari  qui  ne  figure  dans  un  acte  que  pour 
autoriser  sa  femme  ne  peut  être  considéré 
comme  partie  à l’acte.  Dès  lors,  un  notaire 


L'iirrél  que  nous  recueillons  parait  adopter  eetle 
jurisprudence,  mais  il  établit  une  distinction  entre  le 
cas  ou  l'élection  de  domicile  a eu  lieu  dans  un  acte  au 
thentique  emportant  exécution  parée  et  celui  où  elle 
est  faite  dans  un  simple  billet  à ordre. 
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peut  recevoir  un  acte  dan»  lequel  son  beau- 
frère  figure  à l’effet  seulement  d'auloriter 
sa  femme , partie  contractante. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l’acte  contenait 
île»  stipulations  de  nature  à procurerait 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  des 
avantages  réels  et  immédiats  (1  ).  (L.  25  vent, 
an  xi,  art.  8.) 

L’acceptation  d'une  donation  doit  être  faite 
en  termes  exprès;  elle  ne  peut  t’induire 
d'énonciations  plus  ou  moins  significatives 
de  l’acte  (2).  (C  ciV.,  932.) 

Les  notaires  sont  responsables  des  nullités 
qu’ils  commettent  dans  les  actes  qu’ils  re- 
çoivent, soit  que  ces  nullités  résultent  du 
dot,  de  Pimfrérilie  ou  de  la  négligence,  soit 
qu'elles  consistent  dans  P inobservation  de 
funnolilés  intrinsèques  ou  extrinsèques  (S). 

— Mais  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière, 
un  pouvoir  discrétionnaire  qui  tes  autorise 
à excuser  les  notaires,  à étendre  ou  à res- 
treindre  la  quotité  des  dommages-intérêts 
dus,  nuiront  ta  gravité  de  ta  nullité  et  l'in- 
fluence qu’elle  a sur  la  validité  ou  tes  ilis/to- 
sitions  de  l’acte  (4). 

Par  suite,  les  juges  /leuvent,  en  déclarant  un 
acte  nul  imr  la  faute  d’un  notaire,  con- 
damner ce  dernier,  pour  tout  dommages- 
intérêts,  aux  frais  de  Pacte  qu’il  a reçu  et 
aux  dépens  de  l'instance  en  ce  qui  le  con- 
cerne (5). 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  donation  est 
responsable  de  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  mention  de.  l’acceptation  par  le 
donataire,  lorsque  celui-ci  était  prêtent,  et 
qu’il  avait  l'intention  d’ac  cepter  de  suite  la 
libéralité  (U).  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  CS.) 

llltT. 

* LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  du 
28  juillet  1832  renferme  à la  fois  un  partage, 
une  donation  et  une  décharge  de  mandai;  — 
Qu'il  a été  reçu  par  Barri  t,  qui.  à la  dale  de  sa 
confection,  était  heau-frère  de  Hacquarl,  mari 
de  Marie-Catherine  Martel . l'une  des  coparta- 
geantes et  donataires;  — Que  l'art.  8 de  la  loi 
du  25  vent,  de  l'an  vi  défend  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  allié»,  en  ligne  directe  5 tous  les  degrés,  et 
en  collatérale  jusqu'aux  degrés  d’oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  sont  parties,  ou  qui  con- 
tiennent quelques  dispositions  eu  leur  faveur  ; 

— Que  l’art.  08  de  la  uième  loi  prononce  la  nul- 
lité des  actes  qui  seraient  reçus  en  contraven- 
tion 5 l’art.  8 ; — Que  l'on  n'est  partie  dans  un 
acte  que  lorsqu’on  y figure  pour  contracter , 
c’est-à-dire  pour  fournir  une  déclaration,  une 
promesse,  une  stipulation,  qui  engagent  le  sti- 
pulant personnellement,  el  non  lorsqu’on  y com- 
parait seulement  pour  assister  une  partie  con- 
tractante; — Que,  plus  spécialement,  le  uiari  ne 
peut  être*  considéré  comme  partie  dans  l’acte. 


(1)  V.  RuIUmd  de  Vlllargues,  Rêp.  du  noi . v»  Pu- 
renié,  n-  48  ; Gagneraux , Comment,  sur  ta  loi  du 
25  vent,  an  xi,  art.  8,  $•!.  — V.  ccpeudunl  Lorel,  t.  I, 

p.  200. 

(2)  V.  Toullier,  Droit  civil,  t.  9,  n*  188;  Grenier, 
Donations,  U"  57  bis. 
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lorsqu’il  n’y  figure  que  pour  assister  ou  autori- 
ser sa  femme,  si,  d’ailleurs.  Il  ne  contracte 
aucun  engagement  personnel , ou  s’il  ne  relire 
de  l’acte  aucun  avantage  qui  lui  soit  propre  ; — 
Que , sous  ce  rapport . le  notaire  Barret  n’était 
pas  emjiéché  de  recevoir  l’acte  du  28  juillet  ; 

• Mais  que  différentes  stipulations  du  même 
acte  consacrent  des  dispositions  qui  sont  en  fa- 
veur de  Hacqiiart,  ou  qui  «ont  de  nature  à lui 
procurer  un  avantage  réel  et  immédiat  ; — Que 
telles  sont,  dans  le  partage  des  biens  paternels, 
l’attribution  faite  à la  dame  Hacquart  d’une 
somme  de  235  fr.  dans  le  partage  par  présuc- 
cession  ou  donation  des  biens  paternels,  l'attri- 
bution faite  à la  même  dame  d’une  somme 
de  1,170  fr.  et  de  quelques  objets  mobiliers,  et, 
à la  suile  des  deux  partages,  la  décharge  donnée 
à Hacquart  du  mandat  qu’il  avait  reçu  |x>ur 
opérer  la  veille  du  domaine  de  ChampougnV; 
— Qu’en  supposant  l’acte  valable,  l'ailrihution 
des  235  fr..  faite  purement  et  simplement,  celle 
des  1,170  fr.  stipulée  sous  condition  d’usufruit, 
mais  sans  réserve  de  nature  de  propres,  ont  fait 
entrer  de  plein  droit  et  immédiatement  les  ob- 
jets donnés  dans  la  communauté  des  époux  llac- 
quart  ; — Que  le  mari,  en  sa  qualité  de  continu 
nisle . _esl  devenu  de  suite  propriétaire  de  la 
moitié  desdiis  objets,  et  qu’eu  celle  de  chef  et 
d'administrateur  de  la  même  communauté,  ii  a 
pu , également  de  suite . par  l’effet  de  sa  seule 
volonté,  et  sans  la  participation  de  sa  femme, 
disposer  de  la  totalité,  en  respectant  le  droit  de 
l'usufruitière;  — Qu’en  outre,  la  décharge  du 
mandat  lui  a procuré  un  avantage  personnel  et 
immédiat;  — Que  cel  acte  renferme  donc,  dans 
toutes  ses  partie»,  I»artage,  donation  et  décharge, 
des  dispositions  qui  sont  eu  faveur  de  Hacquart. 
et  qui  rendaient  le  uolaire  Harret  inhabile  à le 
recevoir;  — Qu’il  doit  conséquemment  être  an- 
nulé comme  fait  eu  contravention  à l'article  8 
susdit  ; 

. Considérant  que  l’acte  du  17  septembre  de 
la  même  année,  reçu  par  Albert,  n’est  |ias  la 
copie  littérale  de  celui  du  28  juillet;  — Qu'il 
diffère  de  celui-ci,  notamment  en  ce  qu’il  con- 
lieui  ta  stipulation  de  nature  de  propres  relati- 
vement aux  biens  attribués  aux  différents  dona- 
taires; — Que  c'est  donc  un  acte  nouveau, 
non-seulement  par  sa  forme  extérieure,  nuis 
encore  pour  la  subslaoce  même  des  dispositions 
qu’il  renferme;  —Que,  comme  celui  du  28  juil- 
let. il  contient  uu  partage  de  présuccession  ries 
biens  maternels  fait  dans  la  forme  des  donations 
entre-vils;  — Que  ce  partage  n'est  pas  accepte 
par  les  enfants  donataires;  — Que,  cependant, 
l'accepta  lion  est  de  l'essence  des  donations  entre- 
vifs; — Qu’elle  forme  le  lieu  de  droit  entre  le 
donateur  et  les  donataires,  el  que.  tant  qu'elle 
n’est  pas  régulièrement  élablie.la  donation  n’est 
pas  accomplie;  — Que  sans  doute  le  législateur 
n’a  |ias  prescrit  que  l'acceptation  aurait  lieu 
dans  des  tenues  sacramentels;  tuais  qu'il  a 
voulu  qu’elle  fût  faite  expressément,  et  de  ma- 


(3)  V.  Colmur,  4 juill.  J809;  Riom,  tüjuuv.  1810, 
Limoges,  22  janv.  1838. 

(4)  V.  Cass.,  14  mai  1822. 

(3)  V.  Douai.  2janv.  1857  ; Cass.,  27  nos.  1837. 

(6)  V.  rejet,  27  murs  18311. 
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nlère  4 prouver  irrécusahleinent  que  les  dona- 
taires ont  accepté;  — Que  l'intention  d'accepter 
ne  suffit  pas  ; — Qu’il  faut,  de  plus,  le  fait  réel 
de  l'acceptation , et  que  ce  fait  soit  établi , en 
termes  exprès,  dans  l'acte  même  de  donation, 
ou  dans  des  actes  postérieurs,  sans  qu'il  puisse 
être  induit  d'énonciations  plus  ou  moins  signi- 
ficatives, écrites  dans  les  mêmes  actes,  ou  d'au- 
tres éléments  de  la  cause;  — Que,  dans  l’espèce, 
l'acceptation  expresse  n'existant  pas,  et  la  dona- 
trice ayant  déclaré  révoquer  la  donation,  celle- 
ci  doit  être  déclarée  nulle; 

„ Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  08  de  la 
loi  du  85  vent,  de  l'an  xi,  les  notaires  sont  res- 
ponsables des  nullités  qu'ils  commettent  dans 
les  actes  qu'ils  reçoivent,  et  passibles,  s'il  y a 
lieu,  de  dommages-intérêts  envers  les  parties 
qui  supportent  un  dommage  ou  une  perte  par 
suite  de  ces  nullités;  — Que  les  tribunaux  ont, 
en  celle  matière,  un  pouvoir  appréciateur  qui 
les  autorise  à excuser  1rs  notaires,  à étendre  ou 
4 restreindre  la  quotité  des  dommages-intérêts 
dus.  suivant  la  gravité  de  la  nullité  et  i'inBuerice 
qu'elle  a sur  la  validité  nu  les  dispositions  de 
l'acte;  — Que  peu  importe  qu'elle  soit  le  résul- 
tat du  dol,  de  l’impéritie  ou  de  la  négligence, 
qu'elle  consiste  dans  les  formalités  intrinsèques 
ou  extrinsèques;  — Que  Part.  08  ne  distingue 
pas;  — Que  les  notaires  doivent  connaître  les 
règles  de  leur  profession,  éclairer  les  parties  sur 
ce  qu'elles  ont  5 faire,  veiller  à la  conservation 
de  leurs  droits,  et,  par  la  stricte  observation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi , empêcher  que 
des  nullités  ne  soient  commises;  — Que  la  res- 
ponsabilité qu'ils  encourent  doit  être  dlautant 
plus  réelle,  que  les  honoraires  qu'ils  perçoivent 
sont  calculés  4 raison  même  de  celte  res;>onsa- 
bililé;  — Que  le  notaire  Barret  a ru  tort,  sans 
doute,  de  recevoir  l’acte  du  38  juillet;  mais  qu'il 
a fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  le  rendre 
valable,  en  préparant  l'assistance  d'un  second 
uotaire  et  de  deux  témoins  ; — Que  toutes  les 
parties  couuaissaieut,  d'ailleurs,  l'alliance  qui 
l'unissait  4 liacquarl  ; — Qu'en  le  choisissant 
pour  formuler  l'acte,  elles  s'exposaient  sciem- 
ment 4 ceque  cet  acte  fût  déclaré  nul,  et  qu'eiifin 
elles-mêmes  l’ont  révoqué  implicitement,  en 
consentant  4 ce  qu’il  fût  recommencé  devant  un 
autre  notaire;  — Que  la  faute  du  notaire  Barret 
est  donc  en  partie  excusable,  et  que  la  respon- 
sabilité qui  doit  peser  sur  lui  parait  suffisam- 
ment remplie  par  sa  coudanmation  aux  frais  de 
l'acte  qu'il  a reçu,  et  aux  dépens  de  l'instance, 
eu  ce  qui  le  concerne;—  Que  la  faute  du  uotaire 
Albert  est  beaucoup  plus  grave,  et  qu'elle  n'est 
nullement  excusable;  — Qu’appelé  i refaire  un 
acte  que  les  parties  considéraient,  avec  raison, 
comme  vicié  de  uuliité . il  a lui-méine  vicié  de 
nullité  le  nouvel  acte  qu'il  a reçu,  en  n'y  insé- 
rant pas,  eu  termes  exprès,  l'acceptation  des 
donataires,  tandis  que  de  tous  les  éléments  de  la 
cause  il  résulte  la  preuve  évidente  que  les  dona- 
taires avaient  l'iiilenlinii  d'accepter  et  de  faire 
un  acte  complet  et  valable;  — Que,  dis  lors,  le 
notaire  Albert  a manqué  à la  confiance  des  par- 
ties, et  a commis  un  acte  d'impéritie  ou  de  né- 
gligence qui  le  rend  passible  des  suites  de  la 
nullité  produite  par  sou  fait  ; — Que  ic  dédom- 
magement auquel  l'intimée  a droit  doit  élre  ré- 
glé sur  la  mesure  de  la  perte  qu’elle  subira  en 


principal  et  en  frais;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Du  8 fév.  1858.  — C.  de  Nancy,  ch.  civ. 


CEBTIFICAT  DE  VIE.  - Notaire.  — Rxsrox- 
sabiutB.  — TMot.vs  ixstri  resta  ires. 

Le»  notaire»  certificateur»  (à  Pari»,  comme 
aitteur»)  sont  responsables  envers  te  trésor 
public  de  la  vérité  de s certificat»  de  vie  par 
eux  délivrés,  encore  bien  qu’ils  se  soient 
fait  attester  par  deux  témoins  l’indiridua • 
lilé  de  la  partie  requérante.  (Décr.  SI  août 
1800,  art.  9 ; ord.  30  juin  1814.) 

Ils  n’ont  pas  d’ailleurs  de  recours  à exercer 
contre  ces  témoins,  si  ceux-ci  ne  sont  point 
intervenu»  dan»  l’acte  même  et  ne  l’ont  pa» 
ligné,  mais  ont  seulement  apposé  leur  si- 
gnature sur  le  registre  des  certificats  de 
celle  nature  tenu  par  le  notaire.  (L.  85  venl. 
an  xt, art.  tt;  C.  civ.,  1583,  1385.) 

• Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
81  fév.  1837,  avait  ainsi  résolu  ces  deux  ques- 
tions, par  les  motifs  suivanls  : — «En  ce  qui 
louche  la  demande  du  trésor  : — Attendu,  en 
fait,  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'en  avril,  juil- 
let et  octobre  1854,  G...  a délivré  4 un  individu 
qui  a plis  faussement  les  noms  de  Colné  divers 
certificats  de  vie,  sur  le  vu  desquels  le  trésor 
a payé  4 ce  dernier  une  somme  de  4,470  fr.;  — 
Attendu,  en  droit,  que,  suivant  i'arl.  11  de  la 
loi  du  35  venl.  an  xi.le  nom,  l'état  et  la  demeure 
des  parties  doivent  être  connus  des  notaires,  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens 
connus  d’eux,  ayant  les  qualités  requises  pour 
être  témoins  inslrumenlaires  ; — Attendu  qu'aux 
termes  du  décret  du  81  août  1800,  les  uulaires 
certificateurs  sont  garants  et  responsables  en- 
vers le  trésor  public  de  la  vérité  drs  certificats 
de  vie  par  eux  délivrés,  soil  qu'ils  aient  ou  non 
exigé  des  parties  requérantes  l'intervention  de 
témoins  pour  attester  l'individualité;  — At- 
tendu que,  pour  échapper  à celle  responsa- 
bilité, G...  se  fonde,  1°  sur  ce  que  l'ordonnance 
du  30  juin  1814,  eu  attribuant  4 tous  les  notaires 
indistinctement  le  pouvoir  de  délivrer  des  certi- 
ficats de  vie,  et  en  détruisant  ainsi  le  privilège 
résultant  du  décret  de  1800,  a nécessairement 
abrogé  la  responsabilité,  qui,  séton  lui,  n'était 
que  la  conséquence  de  ce  privilège;  3*  sur  ce 
que  le  trésor  aurait  4 se  reprocher  d'avoir  dé- 
livré 4 celui  qui  a pris  faussement  le  nom  de 
Colné  un  duplicata  du  titre  de  pension  , et 
d'avoir  ainsi  contribuée  l’erreur  commise  dans 
les  certificats;.,.  — Attendu,  quant  au  premier 
moyen,  que  l'ordonnance  de  1814,  loin  de  dé- 
roger au  décret  de  1800,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  notaires,  eu  conlieiil  au  con- 
traire la  ratificalion  la  plus  formelle  dans  ses 
art.  I et  8;  que,  d'ailleurs,  à défaut  de  celle  ra- 
lificalion . la  responsabilité  du  uotaire  n’eu 
existerait  pas  moins,  aux  termes  île  I'arl.  1 1 de 
la  loi  de  venl. an  xi,  combiné  avec  les  arl.  1388  et 
1383,  C.  civ.,  puisqu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ne 
cou  naissait  ni  Culné,  ni  les  témoins  ; — Attendu, 
quant  au  second  moyen,  que  le  Irésor  ne  pouvait 
pas  refuser  le  duplicata  qui  lui  était  demandé; — 
Que, d’ailleurs,  l'existence  de  ce  duplicata  entre 
lesntaiiisde  la  personne  supposéequi  s’est  présen- 
tée chez  G...  n'a  dû  être  d'aucune  infitiencesur 
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la  délivrance  des  certificats;  que  ce  n’est  pas  eu 
effet  sur  le  vu  d’un  brevet  qui  peut  facilement 
changer  de  inain  que  le  notaire  doit  délivrer 
son  certificat;  qu’il  doit,  ainsi  que  la  prudence 
et  la  loi  le  lui  commandent.  Paire  attester  dans 
l’acte  même  l'individualité  du  requérant,  s’il 
n’en  a pas  connaissance  personnelle;...  — At- 
tendu enfin  que,  ne  pas  admettre  la  responsabi- 
lité du  notaire  dans  de  pareilles  circonstances, 
ce  serait  non-seuletneni  violer  les  dispositions 
formelles  de  la  loi.  mais  encore  en  méconnaître 
l’esprit;  qu’il  a été  en  effet  dans  l’intention  du 
législateur  qu’en  matière  de  pensions  dues  par 
l’Etat,  une  administration  publique  comme  celle 
du  trésor,  dont  les  opérations  ont  tant  d’im- 
portance. n’eût  pas  à s’enquérir  de  la  capacité 
et  surtout  de  l’individualité  des  parties,  et  pût 
payer  avec  toute  sécurité  sur  le  vu  des  certifi- 
cats de  vie  délivres  par  les  notaires,  investit  de 
la  mission  spéciale  de  vérifier,  selon  les  règles 
qui  leur  sont  prescrites  et  qui  offrent  toutes  ga- 
ranties, celle  capacité  et  celle  individualité. 

- En  ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie 
de  G...  contre  Lapeyre,  d’une  part,  et  contre  San- 
ders  et  Fournioux.  d’autre  part  : — Attendu, 
quant  à Lapeyre,  qu’il  n’a  pas  comparu  devant 
le  notaire  lors  de  la  délivrance  des  certificats; 
qu'il  a seulement  servi  de  témoin  au  faux  Colné 
lorsque  celui-ci  s’est  présenté  devant  le  maire 
du  premier  arrondissement  pour  y déclarer  la 
perte  de  son  brevet  de  pension  ; que.  le  dupll- 
caia  délivré  par  suite  de  celle  déclaration  ayant 
dû  être  sans  influence  sur  la  délivrance  des  cer- 
tificats, ainsi  qu’il  a été  expliqué  précédem- 
ment, il  en  résulte  à plus  forte  raison  que  La- 
peyre, qui  n’a  eu  aucune  relation  avec  G...,  ne 
peut  être  tpnu  à le  garantir;  — Attendu,  quant 
à Sanders  et  Fournioux,  qu’ils  n’ont  pas  com- 
paru comme  témoins  instrumentaires  dans  les 
certificats  dont  il  s’agit,  qui  ne  portent  que  la 
signature  de  G ; que  dès  lors  il  n’est  pas  con- 
staté d’une  manière  régulière  que  leur  intention 
ail  eu  pour  objet  d’attester  l’individualité  du 
faux  Colné;  que  G ...  en  ne  faisant  comparaître 
aucun  témoin  dans  les  actes  dont  il  s’agit  pour 
attester  l'individualité  de  celui  qui  ies  requérait, 
doit  être  réputé  en  avoir  eu  connaissance  per- 
sonnelle, aux  termes  de  l’art.  11  de  la  loi  du 
25  vent.,  et  avoir  dès  lors  assumé  sur  lui  seul 
fbute  la  responsabilité  pouvant  résulter  de  la 
non-individualité;  — Attendu  que  les  signatures 
apposées  sur  le  registre  de  G...  par  Sanders  et 
Fournioux  ne  peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion par  le  tribunal,  et  servir  de  base  à une  ac- 
tion en  garantie;  qu’en  effet.  Il  résulte  des  ter- 
mes de  l’art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  que,  si  le 
notaire  veut  avoir  une  action  contre  les  témoins 
comme  responsables  de  leur  attestation,  il  doit 
les  faire  intervenir  dans  l’acte,  et  les  rendre 
ainsi  certificateurs  de  l’individualité;  que  la  loi 
du  25  vent,  ne  contient  À cêt  égard  aucune  ex- 
ception pour  les  certificats  de  vie.  et  qu’il  ré- 
sulte même  des  termes  de  l’art.  9 du  décret  de 
18iHJ  que  l’intervention  des  témoins  y doit  avoir 
lieu,  si  le  notaire  ne  connaît  pas  personnelle- 
ment le  requérant  ; — Attendu  «pie  rien  ne  con- 
state suffisamment  quel  était  te  but  de  la  signa- 
ture ap|M>sée  sur  le  registre  de  G...  par  lesdits 
Sanders  et  Fournioux:  ! n’est  pas  possible 

de  savoir  précisément  quelle  était  leur  inten- 


tion, et  quel  engagement  ils  ont  entendu  pren- 
dre; qu’en  admettant  qu’ils  aient  voulu  attester 
connaître  le  faux  Colné  qui  requérait  le  certifi- 
cat, ils  n’eussent  peut-être  pas  persévéré  à attes- 
ter celle  individualité  si  le  notaire  les  eût  appe- 
lés à figurer  dans  l’acte  comme  témoins,  ainsi 
que  la  loi  le  prescrivait,  puisqu’il  ne  connaissait 
pas  lui-méme  Colné;  — Attendu  qu’en  cet  état, 
G...  n’est  pas  fondé  à invoquer  les  dispositions 
des  art.  1582  et  138%  C.  civ.;  que,  s'il  éprouve 
uii  dommage,  c'est  à une  infraction  des  lois  qui 
régissent  sa  profession  qu’il  faut  l’imputer  plu- 
tôt qu'au  fait  des  tiers  qu’il  prétend  être  ses 
garants,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  peuvent  re- 
pousser sa  demande  par  l’exception  même  de 
garantie;  — Condamne  G...  à payer  au  trésor 
public  la  somme  de  4,472  fr.,  avec  les  intérêts  du 
jour  delà  demande  ; déboute  G...  de  sa  demande 
en  garantie,  tant  contre  Lapeyre  que  contre 
Sanders  et  Fournioux, etc.  o — Appel  par 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.;— Con- 
firme, etc.  » 

Du  l fév.  1838.  — C.  de  Paris,  1«  ch. 

FAILLITE.  — Saisir.  — Vb*tb.  — Frais.  — 
Privilège. 

Le  créancier  qui  a fait  saisir  les  meubles  et 
effets  de  son  débiteur  n'en  peut  faire  opérer 
ta  tente  si,  dans  l’intervalle  qui  s’est  écouté 
entre  cette  saisie  et  la  vente  qu'il  se  propose 
de  inettre  à exécution , le  débiteur  a été 
déclaré  en  état  tle  faillite  ( 1 ).  (C.  comm  , 442.) 
Le  créancier  saisissant  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte qu'il  lui  est  dû  des  frais  de  justice , se 
dire  pricilèqtè , et  par  cela  même  autorisé  à 
faire  opérer  la  tente.  (C.  civ.,  2101  et  2102; 
C.  proc.  civ.,  716;  C.  comm  , 55-5, 535  et  536.) 

Par  exploit  des  20  et  21  septembre  1857,  Sa- 
houreau  fit  opérer  la  saisie  des  meubles,  vins  et 
marchandises  trouvés  au  domicile  de  Leydet,  en 
vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  qui  condamnait  ce  dernier  au  paye- 
ment de  la  somme  de  911  fr.  — Le  27  du  métne 
mois,  Leydet  fut  déclaré  en  faillite.  Sahoureau 
n’en  continua  pas  moins  ses  poursuites,  et  se 
disposait  à faire  procéder  à la  vente  des  objets 
saisis,  lorsque,  pour  en  arrêter  les  effets.  An- 
glas,  agent  de  la  faillite,  fit  assigner  Saboureau, 
à bref  délai,  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
|K>ur  voir  déclarer  nulles  toutes  les  poursuites 
faites  postérieurement  à la  déclaration  de  faillite, 
attendu  que  depuis  celte  époque  elles  auraient 
dû  complètement  cesser,  ainsi  que  ( exigent  dif- 
féi  entes  dispositions  du  Code  de  commerce  sur 
les  effets  produits  par  la  déclaration  de  faillite 
à l’égard  du  failli  et  de  ses  créanciers. 

Saboureau  soutint  qu’il  devait- être  autorisé  à 
poursuivre  la  saisie  par  lui  faite  antérieurement 
à la  faillite,  à une  époque  où  Leydet  avait  la 
libre  disposition  de  ses  biens  et  actions,  où,  par 
conséquent,  il  pouvait  être  valablement  pour- 
suivi ; que  l'événement  de  la  faillite  n’avait  ni 
détruit  ni  paralysé  les  droits  qui  lui  eiaieul  ac- 


(1)  V Paris,  21  et  26  juill.  1857,  24  août  1839,  et 
Carre-Chauveau,  n°  20*î  1er. 
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quis  antérieurement;  que  b seule  modification 
apportée  par  cette  circonstance  non  pas  à ses 
droits,  mais  seulement  à l'exercice  de  son  ac- 
tion, était  que,  d'après  le  vœu  de  l’art.  404,  Code 
commîtes  poursuites  commencées  avant  la- fail- 
lite devaient  être  continuées  contre  l’agent  ou 
le  syndic  représentant  le  failli  ou  ses  créan- 
ciers, et  que  le  produit  de  la  vente  des  objets 
saisis  devait  être  déposé  dans  la  caisse  des  con- 
signations, pour  être  distribué  ou  remis  à qui 
de  droit  ; que,  d’un  autre  côté,  étant  créancier 
privilégié  pour  tous  les  frais  par  lui  faits  anté- 
rieurement à la  faillite,  il  en  devait  être  rem- 
boursé. |*ar  préférence  à tous  autres  créanciers, 
sur  le  prix  des  effets  saisis;  qu'ainsi  il  y avait 
lieu  de  permettre  la  continuation  des  pour- 
suites, pour  cet  objet  du  moins,  qui  n’était  pas 
contestable. 

Jugement  du  19  décembre  1837  qui  fait  droit 
aux  prétentions  de  Saboureau. 

Appel  de  la  part  du  syndic. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l’étal  de  faillite 
reconnu  par  les  lois  établit  entre  les  créanciers 
et  le  débiteur  failli,  et  ensuite  entre  les  créan- 
ciers eux-mêmes,  des  droits  particuliers  exorbi- 
tant du  droit  commun  ; 

« Une,  sauf  les  exceptions  introduites  en  fa- 
veur des  créanciers  hypothécaires  privilégiés  ou 
nantis  d’un  gage,  l’actif  du  failli  doit  elre  dis* 
tribué  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  entre 
les  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  ; 

• Attendu  que  le  payement  ne  peut  avoir  lieu 
ue  suivant  le  mode  et  après  l'accomplissement 
es  formalités  déterminées  par  la  loi,  et  notam- 
ment qu’après  la  vérification  des  créances  faite 
contradictoirement  entre  les  créanciers  et  les 
syndics,  et  en  présence  du  juge-commissaire; 

• Que.  jusqu’à  ce  que  celte  tonnai. té  ail  été 
remplie,  le  créancier,  quel  que  soit  son  litre,  ne 
peut  obtenir  son  payement  sur  l'actif  mobilier 
de  b faillite; 

• Attendu  que  toute  faillite  accompagnée  de 
bonne  foi  place  les  débiteurs  et  les  créanciers 
dans  l'alternative  d’un  concordat  ou  d’un  con- 
trat d’union  ; 

• Que  la  voie  du  concordat,  suivant  la  loi  et 
l’usage,  doit  avoir  la  priorité,  et  qu’il  doit  elre 
préalablement  tenté  ; 

• Qu’iJ  est  incontestable  que  le  concordat, 
lorsqu’il  peut  être  pratiqué,  est  la  voie  la  plus 
avantageuse  pour  les  créanciers  et  pour  le  dé- 
biteur ; 

« Attendu  que  jusqu’au  concordat  il  est  de 
l’inlérét  de  la  masse  de  conserver  l’actif  mobi- 
lier du  failli,  et  surtout  d'éviter  des  frais  qui 
doivent  en  diminuer  b valeur,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  l’art.  492,  C.  comm.; 

« Attendu  que,  suivant  l’art.  442  du  même 
Code,  le  failli,  à compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l’administration  de 
tous  ses  biens  ; 

• Que,  d’après  l’art.  491.  après  l'inventaire 
terminé,  les  marchandises,  l’argent,  les  litres 
actifs,  les  meubles  et  effets  du  débiteur,  doi- 
vent être  reini»  aux  syndics,  qui  en  sont  respon- 
sables ; 


• Que,  par  leurs  fonctions,  les  syndics  ne 
sont  pas  seulement  les  représentants  du  dé- 
biteur, mais  qu’ils  agissent  aussi  comme  man- 
dalalres  des  créanciers,  au  nom  et  dans  l’in- 
térêt de  la  masse;  qu’ils  deviennent  gardiens 
de  la  chose  commune  pour  la  représenter,  le 
cas  échéant,  soit  au  débiteur,  soit  aux  créan- 
ciers; 

« Attendu  que  la  saisie-exécution  n’est  qu’un 
moyen  forcé  accordé  par  la  loi  au  créancier 
pour  parvenir  au  payement  de  sa  créance; 
que,  lorsque  la  saisie  est  consommée,  1a  vente 
des  effets  saisis  ne  doit  avoir  lieu  que  faute 
par  le  débiteur  de  payer  sa  dette;  que,  non- 
obstant la  saisie,  le  débiteur  reste  propriétaire 
des  objets  saisis; 

« Attendu  que,  la  faillite  étant  régulièrement 
déclarée,  le  créancier  ne  peut  user  des  voies 
ordinaires  pour  obtenir  son  payement  contre  le 
débiteur  failli;  que  celui-ci  ne  peut  se  libérer, 
puisqu'il  est  dessaisi  de  ses  biens  et  de  toutes 
ses  actions;  que  le  créancier,  tant  que  sa  créance 
n’est  pas  vérifiée,  ne  peut  réclamer  son  paye- 
ment; 

« Que,  d’autre  part,  les  syndics,  et  d fortiori 
h;s  agents  de  la  faillite,  ne  peuvent  disposer  des 
valeurs  mobilières  du  failli  en  faveur  du  créan- 
cier saisissant  : 

« Que,  dès  lors,  celui  ci  n’est  plus  fondé  à 
faire  consommer  la  vente  des  objets  saisis, 
puisque  celle  vente  n’avait  pour  objet  que 
d’en  réaLser  la  valeur  pour  parvenir  à sou 
payement,  qu'il  se  trouve  dans  l’impossibilité 
de  réclamer  et  d’obtenir;  • 

« Attendu  que  par  un  concordat  éventuel  il 
peut  être  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers et  du  débiteur  d’éviter  la  vente  des  effets 
mobiliers  saisis,  et  d'en  faire  mainlevée  au  failli 
pour  le  mettre  en  situation  d'exécuter  le  traité 
consenti  par  la  majorité  des  créanciers,  et  même 
de  faire  b distribution  en  nature  de  l'actif  mo- 
bilier du  failli; 

•»  Que  celui  d'entre  eux  qui  a fait  jeter  la 
saisie  n’en  est  pas  moins  tenu  de  suhir  la  loi 
du  concordat,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut,  par 
une  vente  anticipée,  porter  obstacle  aux  con- 
ventions qui  pourraient  être  faites  et  à leur 
exécution  ; 

• Attendu  que  l'intimé  excipe  vainement  des 
art.  494  et  532,  C.  comm.;  que,  si  le  premier  de 
ces  articles  dispose  que  toute  action  civile  In- 
tentée avant  la  faillite  contre  b personne  et  les 
biens  mobiliers  du  failli  par  un  créancier  privé 
lie  pourra  être  suivie  que  contre  tes  agents  et 
les  syndics,  à compter  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, il  ne  s’ensuit  nullement  que  le  créancier 
qui  opère  une  saisie-exécution  avant  la  faillite 
ail  le  droit  de  faire  consommer  la  vente  du  mo- 
bilier saisi,  nonobstant  les  changements  surve- 
nus par  cet  événement  dans  la  situation  du  dé- 
biteur et  de  ses  créanciers; 

• Que  d’abord  b saisie-exécution  n'est  pas 
une  action  ; mais  qu’en  admettant  qu'elle  puisse 
être  ainsi  qualifiée,  suivant  l’art.  494  précité,  il 
en  résulte  seulement  que  le  créancier  qui  est 
fondé  a poursuivre,  et  qui  exerce  un  droit  resté 
entier  nonobstant  la  faillite,  doit  continuer  ses 
poursuites  contre  l'agent  et  les  syndics,  et  non 
contre  le  débiteur;  mais  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'il  peut  continuer  des  poursuites  deve- 


60  ( 3 Fjév.  1838.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel.  ( 3 rir.  1838.  ) 


nues  injustes  et  inutiles  par  la  modification  de 
son  droit,  et  par  la  situation  du  débiteur;  qu’en 
un  mot.  Part.  491  désigne  ceux  qui  doivent  dé- 
fendre ù faction,  mais  ne  préjuge  rien  sur  le 
mérite  des  poursuites  ui  sur  les  exceptions  que 
les  agents  ou  les  syndics  peuvent  avoir  pour  les 
foire  suspendre  ou  pour  les  foire  annuler;  que, 
par  cela  méine  qu’ils  sont  appelés  et  mis  en 
cause,  c’est  pour  y faire  valoir  les  droits  de  la 
masse;  que  si,  par  les  motifs  qui  viennent 
d’êlré  déduits,  ces  droits  et  ces  intérêts  s’op- 
posent à la  continuation  des  poursuites,  il  est 
de  leur  devoir  de  les  proposer  et  de  les  dé- 
fendre ; 

« Attendu  que  Part.  332  u'a  point  d’applica- 
tion à l’espèce;  qu’il  ne  dispose  que  pour  le  cas  où 
il  est  Intervenu  un  contrat  d’union;  que,  dans 
celle  situation,  la  loi  décide  que,  s'il  n’y  a pas 
d’action  eu  expropriation  des  immeubles  for- 
mée avant  la  nomination  des  syndics  défini- 
tifs, eux  seuls  seront  admis  ù poursuivre  la 
vente;  / 

« D’où  il  suit  que,  si  un  créancier  a fait  des 
oursuiles  en  expropriation  forcée  des  inuucu- 
les  antérieurement  au  contrat  d’union  et  à 
la  nomination  des  syndics  définitifs,  il  pourra 
continuer  scs  poursuites  après  leur  nomina- 
tion; 

u Oue,  dans  ce  cas,  le  motif  de  la  loi  est  évi- 
dent; que  le  contrat  d’union  rend  nécessaire  la 
vente  des  immeubles  du  failli  ; et  que,  dès  lors, 
le  droit  de  priorité  et  l’écouoiuie  des  frais  doi- 
vent,donner  la  préférence  aux  poursuites  déjà 
commencées;  mais  celle  hypothèse  n’a  rien  de 
commun  avec  celle  où  il  s’agit  de  faire  vendre, 
postérieurement  à la  faillite,  les  effets  mobi- 
liers saisis  avant  son  ouverture,  et  lorsqu'il  est 
incertain  de  savoir  si  Piulérél  de  la  masse  ne 
s'oppose  pas  à celte  vente,  si  elle  n'est  pas  nui- 
sible aux  créanciers,  soit  en  occasionnant  des 
frais  inutiles,  soit  en  diminuant  la  valeur  de 
l'actif  par  une  vente  inopportune  et  judiciaire, 
soit  enfin  en  portant  obstacle  à la  stipulation 
d’un  concordat; 

« Attendu  que  le  créancier  saisissant,  dont  la 
créance  n'est  pas  privilègiée  de  sa  nature,  pré- 
tend, sans  fondement,  qu'il  doit  être  considéré 
comme  créancier  privilégié,  sous  prétexte  que 
le  créancier  saisissant  a privilège  pour  les  frais 
qu'il  a faits  sur  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  effets  saisis; 

« Attendu  que  les  frais  sont  l’accessoire  de 
la  créance,  et  qu'ils  ii'eii  changent  point  la 
nature; 

“ C>ue  le  privilège,  accordé  pour  les  frais  au 
créancier  saisissanj,  ne  devant  avoir  lieu  que 


(1)  Jurisprudence  constante,  V.  Limoges,  15  fév. 
1830.  — V.  aussi  Itium.  tfra<*ùl  1830;  Rennes,  19 juin 
1821  ; lieux  ,10  joill.  el  18  déc.  1828  ; Carré,  n»  1077; 
Bonceune,  I.  5,  p 310;  mais  V.  Hrux.,  28  jnnv.  Ib32. 
— Mais  celle  exception  ne  peut  être  propose  pour  la 
première  lois  en  Cour  décussation.  (y.  Cuis.,  17  avril 
1839.;  --  En  effet,  il  n’y  a que  le*  moyens  d'ordre  pu- 
blic qui  puissent  être  proposés  dcvuut  la  tour  de  cas- 
sation sans  l’avoirélé  devant  le*  jupes  du  fond. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  «lu  20  juill.  1827, 
a admis  l'union  de»  habitant»  ut  singeh.  un  moins 
quaud  ils  y avaient  recours  par  voie  d'exception.  Telle 
était  uu»m  la  posiliou  de»  parties  duus  l'e*pev:e  de  l'ar- 
rêt du  3 fév.  1838  que  uou»  recueillons.  — La  Cour 


sur  le  prix  des  effets  saisis  et  provenant  de  la 
vente  qui  a été  consommée,  H est  mat  fondé  à 
s’en  prévaloir  lorsqu'il  est  justement  décidé 
contre  lui  que  la  vente  ne  doit  pas  s'en  effec- 
tuer; 

* Annule  les  actes  d'exécution  postérieurs  à 
l’ouverture  de  la  faillite.  » 
bu  3 fév.  1858.  — C.  de  Bordeaux,  2*  clt. 


DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  — Appel.  — Vais* 
r ATI  RE.  — Actiox. 

L’exception  prise  du  défaut  de  qualité  peu / 
être  ptvpotée  pour  la  première  fois  en 
appel  (1). 

Les  habitants  d’une  commune  ont  qualité 
pour  réclamer  en  justice  ut  sitiguli,  sur  une 
propriété  particulière , les  droits  de  raine 
pâture  qu’ils  prétendent  uppartettir  a ta 
communcy  alors  que  ces  divits  sont  con- 
testés (2). 

ARRÊT. 

« LA  COOR  ; — Attendu  que  Bahorieret  con- 
sorts n'ont  introduit  leur  instance  contre  berne 
qu'excepliounellement  et  pour  repousser  la  pé- 
nalité  qu'oit  voulait  leur  inHigrr  pour  avoir  con- 
duit leurs  bestiaux  dans  les  prés  de  Dcrue  ; 

« Attendu  que  ce  droit  communal,  en  ce  sens 
qu'il  intéresse  la  généralité  des  habitants  qui 
possèdent  des  vaches,  bœufs,  mulets  ou  che- 
vaux, intéresse  aussi  chacun  d'eux,  et  peut 
être  exercé  individuellement;  qu’il  n’est  pas 
absolument  el  uniquement  communal  : car  la 
commune,  ou  le  conseil  municipal,  ou  le  maire 
avec  Cassent i m eut  du  conseil  municipal , ne 
pourraient  l’affermer,  le  vendre  ou  s’en  dé- 
partir au  préjudice  des  habitants  qui  en  pro- 
fitent; 

• Attendu  que  c'est  ce  qu'a  reconnu  implicite- 
ment le  conseil  municipal  de  Chanas,  lorsqu'il 
a déclaré  que  le  droit  réclamé  par  un  certain 
nombre  d’habitants,  repoussé  par  d’autres  pro- 
priétaires des  prairies,  n'était  pas  un  droit  com- 
munal, et  que  le  maire  ne  pouvait  et  lie  devait 
pas  intervenir  dans  un  procès  qui  intéressait 
une  partie  des  habitants  contre  l’autre; 

« Attendu,  dès  lors,  que  la  loi  de  vendémiaire 
au  v,  qui  déclare  que  toutes  les  actions  qui  in- 
téressent la  commune  seront  défendues  par  son 
maire,  est  sans  application  à la  cause,  la  loi  ne 
parlant  que  des  actions  qui  intéressent  unique- 
ment le  corps  moral  appelé  commune,  et  non  de 
celles  qui  peuvent  intéresser  quelques-uns  des 
habitants  ; 


de  Toulouse,  uu  contraire,  a,  le  10  jaov.  1820,  re- 
poussé celle  ucliou  individuelle.  — V.  aussi  (irauoble, 
8 juin  1838. 

La  jurisprudence  résout  la  question  par  une  dis- 
tinction : »i  le  droit  est  contesté,  lu  commune  seule 
peut  agir.  — Dans  le  ras  contraire,  chaque  habitant 
peut  iiiteulcr  en  son  privé  nom  ui.r  union  relative  A 
|>xercice  de  ce  droit.  — V notamment  Cas*.,  12  fév. 
1854,  31  mars  1835;  Bordeaux,  0 junv.  1831  ; Cass., 
23  juill.  1820,  22  avril  1824,  10  juill.  1822,  2 fév. 
I82U,  la  juiu  lb29.  • V.  uu>»i  ordonnance  du  conseil 
d'Etat,  2/  uov.  1814,  20  juiu  1810;  Coruieuiu,  Quctl . 
de  droit  admin.,  v°  Commune,  £ 3.  t 
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« Attendu  que,  quand  même  l'aclion  serait 
purement  communale,  comme  Intéressant  la 
généralité  des  habitants,  en  présence  de  la  dé- 
libération du  7 janv.  1834.  du  conseil  municipal 
de  Chanas,  assemblé  pour  délibérer  sur  l'assi- 
gnation donnée  au  maire,  le  13  déc.  1833, 
d'avoir  à intervenir  au  procès  pour  y défendre 
les  droits  des  habitants,  en  présence  du  refus 
porté  dans  celte  délibération,  parce  que  les 
intérêts  d'une  partie  des  habitants  étaient  en 
opposition  avec  ceux  d'une  autre  partie,  on  ne 
pourrait  délaisser  ceux  qui  prétendent  avoir  un 
droit  de  vainc  pâture  sans  moyen  de  faire  con- 
naître et  apprécier  leurs  droits,  ce  qui  arrive- 
rait si  on  les  repoussait  par  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  loi  de  veodém.  an  v,  fin  de  non- 
recevoir  proposée  seulement  en  cause  d'appel 
après  discussions,  débats,  jugement  interlocu- 
toire, enquête,  contre-enquête  et  jugement  dé- 
finitif; — Que.  si  on  ne  peut  trouver  dans  cette 
lardiveté  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  fin 
de  non-recevoir  elle-même,  elle  apprend  le  peu 
de  fondement  qu'on  basait  sur  ce  moyen  ; — 
Confirme.  - 

Du  3 fév.  1838.  — C.  de  Grenoble,  2'  ch. 


COHSCRE.  — RtSPOXSABlUT*.  — Pll.LAGES.  — 
Excès*.  — Hmistèb*  pibmc.  — Pbecvc. 

La  toi  du  10  rend,  an  iv,  qui  rend  les  com- 
munes responsable*  des  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  terri- 
la  ire.  par  des  attroupements  armés  ou  non 
armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  en- 
vers les  propriétés,  s'applique  à la  tille  do 
Paris  aussi  bien  qu’à  toutes  les  autres  com- 
munes de  la  France. 

Elle  ne  cesse  pas  d'étre  applicable  quand  la 
rébellion  a pour  but  le  renversement  du 
goutemcmenl. 

La  commune  qui  r eut  s’affranchir  de  la  res- 
ponsabilité doit  prouver  non-seulement  que 
les  auteurs  des  délits  sont  étrangers  à son 
territoire,  mais  encore  qu’elle  a fait  tout  ce 
qui  dépendait  d'elle  pour  les  prévenir  (I). 

La  représentation  des  procès-verbaux  exigés 
par  l’art.  2 du  litre  V de  la  même  loi  n’est 
necessaire  que  lorsque  c’est  le  ministère 
public  qui  poursuit  directement  la  répara- 
tion des  dommages  en  rertu  de  l’art.  3 du 
même  titre. 

Quand  ta  poursuite  a lieu  à la  requête  de  la 
partie  civile,  la  preuve  des  dommages 
causés  peut  être  faite  par  les  voies  ordi- 
naires (2). 

Les  événement  qui  ont  donné  lieu  à ces  gra- 
ves questions,  ainsi  que  les  moyens  respectifs 
des  parties,  ont  élé  rapportés  avec  les  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris  du  22  nov.  1831  cl  de  la  Cour 
de  cassation  du  6 avril  185ti. 

Par  suite  du  renvoi  qui  lui  a été  fait  de  la 
cause,  la  Cour  d’Orléans  a rendu  l’arrêt  suivant, 
qui  donne  une  troisième  fois  gain  de  cause  aux 
armuriers  de  la  ville  de  Paris. 


(I)  La  jurisprudence  se  fixe  de  pins  en  plus  rn  re 
seu.  après  avoir  longtemps  varié. — V.  Cass.,  2t  juill. 
1837 1 .Mmes,  * août  1837.  — V.  rouira  Paris,  20  mars 
1838. 


ARUt.T. 

• I.A  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du 
10  vend,  an  tv  ne  contient  en  faveur  de  la  com- 
mune île  Paris  aucune  exception  à scs  disposi- 
tions; qu’on  ne  saurait  en  faire  résulter  une  de 
ce  que  le  pouvoir  central  dont  clic  est  le  siège 
prend,  dans  les  cas  de  rassemblements  séditieux, 
la  direction  de  tous  les  actes  de  répression  clde 
la  force  légale  destinée  à les  opérer,  puisque, 
celle  direction  supérieure  appartenant  égale- 
ment â ce  pouvoir  dans  les  départements,  il 
s'ensuivrait  que  l’exception  serait  générale  cl 
la  loi  inapplicable  dans  la  plupart  des  cas  ; que, 
de  plus,  un  avis  du  conseil  d'Elat.  du  13  prair. 
an  vitt,  a décidé  que  la  loi  de  vend,  an  iv  était 
relative  aux  grandes  comme  aux  petites  com- 
munes; 

• Considérant  que,  dans  le  cas  de  délits 
commis  par  des  rassemblements,  lorsque  les 
citoyens  ne  peuvent  obtenir  îles  coupables  la 
réparation  des  dommages  par  eux  soufferts,  il 
importe  peu  que  les  auteurs  des  désordres  aient 
eu  seulement  pour  objet  le  pillage  local  ou  le 
renversement  du  gouvernement  lui -même; 
qu’en  effet  ce  n’est  pas  le  but  des  rassemble- 
ments, mais  bien  les  dommages  qui  en  résultent, 
qui  font  encourir  la  responsabilité;  et  qu'enfin, 
loin  de  trouver  une  exception  dans  ia  gravité 
de  l'attaque,  on  doit  y puiser  au  contraire  de 
plus  fortes  raisons  d’appliquer  la  loi; 

■ Que,  d’ailleurs,  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  loi  du  10  vend,  an  iv  a élé  rendue 
démontrent  qu’elle  avait  aussi  pour  objet  de 
défendre  le  gouvernement  des  attaques  qui 
pourraient  êlrc  dirigées  contre  lui  ; 

• Considérant  que  la  ville  de  Paris  peut  d’au- 
tant moins  se  soustraire  â la  responsabilité  des 
désordres  couunïs  dans  son  sein  qu’elle  a plus 
de  moyens  auxiliaires  pour  prévenir  et  empê- 
cher ces  désordres; 

. Qu’il  est  vrai  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv 
est  line  loi  de  pénalilé  civile  et  criminelle , 
puisqu'elle  admeL  contre  les  communes  des 
condamnations  en  dommages-intérêts  cl  à l’a- 
mende; 

« Hais,  considérant  qu’avant  tout  elle  est  une 
loi  de  garantie  mutuelle  dont  l'objet  est  de 
répartir  sur  la  communauté  le  mal  que  la  com- 
munauté clle-mémc  ou  une  fraction  notable  de 
la  communauté  a fait  ou  laissé  faire  au  préju- 
dice des  propriétés  ou  deS  individus;  que  c’est 
ainsi  que,  pour  manifesler  d’autant  plus  son 
intention  à cet  égard,  le  législateur  a fait  un 
seul  titre,  qui  est  le  premier  de  la  loi,  pour 
établir  que  lous  les  citoyens  habitant  la  même 
commune  sont  garants  civilement  des  attentats 
commis  sur  le  territoire  de  la  commune,  soit 
envers  les  personnes,  soit  envers  les  propriétés; 
que  ce  principe  est  tellement  le  principe  domi- 
nant dans  la  loi,  que  le  législateur  ne  crée 
d'abord  aucune  distinction  entre  les  attentats 
dont  les  habitants  d'une  commune  sont  respec- 
tivement garants  les  uns  envers  les  autres,  et 
que  ce  n’est  que  dans  le  litre  IV,  intitulé  ; 


121V.  Ca«s.,24  frim.  «n  vin,  2 fruet.  an  vin,  9dée. 
! MXi.  l'avis  du  conseil  d'Éttl  do  3 flor.  an  un  ; Her- 
lin,  Hép.,  y Pncit-terM,  et  Qnest.,  v»  Dernier  rts- 
sort,  J I,  n»  I. 
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Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont 
civilement  responsables , qu’il  restreint  celle 
garantie  ; 

« Considérant  que  le  principe  de  réparation 
civile  répété  dans  l’art.  du  titre  IV  est 
absolu,  et  ne  rpçoil  d’exception  que  dans  les 
art.  5 et  8 du  même  titre; 

• Que,  pour  se  placer  dans  l’exception  prévue 
par  l’art.  5,  la  commune  doit  prouver  le  con- 
cours de  ces  deux  circonstances  : 1°  que  les 
rassemblements  ont  été  formés  d'individus  qui 
lui  sont  étrangers;  2"  qu’elle  a pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à l’effet  de 
prévenir  les  délits  et  en  faire  connaître  les 
auteurs; 

« Que  la  nécessité  du  concours  de  ces  deux 
circonstances  pour  affranchir  la  commune  est 
établie  par  les  termes  de  l’art.  5;  qu'elle  résulte 
encore  plus  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  les  art.  et  2; 

u Qu’en  effet,  s’il  suffisait  d'une  des  deux 
circonstances  énoncées  dans  l’art.  5 pour  sous- 
traire la  commune  à la  responsabilité,  il  fnu- 
drait  la  déclarer  irresponsable  par  cela  seul 
qu’il  serait  reconnu  que  les  rassemblements 
étalent  formés  d'individus  qui  lui  étaient  étran- 
gers; 

• Que.  cependant,  les  art.  W et  2 décident 
évidemment  le  contraire,  puisque,  après  avoir 
déclaré  la  commune  responsable  civilement  des 
délits  commis  par  attroupements  sur  son  terri- 
toire, ils  la  frappent  en  outre  d’une  amende 
|K>nr  le  cas  où  ses  habitants  ont  pris  part  aux 
rassemblements,  ce  qui  suppose  nécessairement 
qu’elle  peut  être  civilement  responsable,  alors 
même  que  les  attroupements  ont  été  formés 
d’individus  qui  lui  sont  étrangers; 

• Qu’Il  serait  inexplicable,  en  effet,  que 
lorsque  la  commune  se  verrait  menacée  par  des 
individus  étrangers  à son  territoire,  elle  pût 
demeurer  simple  spectatrice  des  désordres 
qu’elle  aurait  pu  prévenir  ou  empêcher,  sans 
que  son  inertie  entraînât  contre  elle  la  moindre 
responsabilité; 

• Qu’il  est  évident,  au  contraire,  que  le  légis- 
lateur de  l’an  iv  a voulu  que,  dans  les  temps 
de  commotions  politiques,  où  la  force  centrale 
ne  peut  porter  son  action  sur  trop  de  points  à la 
fois,  celte  force  trouvât  en  toute  occasion  des 
auxiliaires  prêts  à la  seconder  ou  même  â la 
suppléer  ; 

• Qu’à  la  vérité  une  seule  des  deux  circon- 
stances énoncées  en  l’art.  5 suffit,  d'après  le 
texte  de  l’art.  8,  pour  affranchir  la  commune, 
lorsqu’il  s’agit  de  ponts  rompus  ou  de  routes 
coupées  ou  Interceptées  ; mais  que  ce  dernier 
article,  uniquement  relatif  au  cas  spécial  où  les 
propriétés  publiques  dont  il  parle  ont  été  dé- 
truites ou  endommagées,  ne  saurait  être  invoqué 
lorsque  la  dévastation  ou  le  pillage  ont  porté 
sur  des  propriétés  de  toute  autre  nature,  soit 
privées,  soit  publiques  ; 

• Que,  si  le  principe  d’exception,  écrit  si 
nettement  dans  l’art.  8,  eût  déjà  été  consacré 
dans  Part.  5 pour  toute  espèce  de  délit  portant 
atteinte  aux  propriétés  publiques  ou  privées,  il 
était  inutile  de  répéter  ce  principe  pour  l'appli- 
quer aux  ponts  et  aux  roules;  » 

« Que,  pour  se  convaincre  que  ce  principe 
d’exception  n’est  pas  admis  dans  la  loi,  hors  le 


cas  de  l’art.  8,  il  suffit  de  consulter  les  art.  9 et 
10,  qui  posent  des  cas  de  responsabilité  dans 
lesquels  on  ne  peut  exiger  que  la  commune  ait 
prévenu  ou  empêché  les  faits  que  ces  articles 
signalent  ; 

<■  Qu’il  résulte  évidemment  de  ces  articles,  ou 
que  la  loi  de  l’aniv  fait  fléchir  le  principe  qu'on 
ne  peut  imputer  à personne  les  actions  d'autrui, 
à moins  que  l’on  puisse  ou  doive  les  diriger; 
ou  bien  que,  suivant  cette  loi,  la  commune  ou 
la  majorité  des  citoyens  est  tonjours  censée 
n’avoir  pas  assez  fait  tant  qu’il  y a un  désordre 
à réparer,  parce  qu'elle  doit  et  peut  toujours 
diriger  la  minorité  prise  collectivement  et 
individuellement; 

- Considérant,  enfin,  qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu'en  n’interprétant  pas  la  loi  comme  le  veut  la 
ville  de  Paris,  on  fait  manquer  au  législateur 
le  but  qu’il  s’est  proposé  en  décourageant  par 
celte  interprétation  les  ciloyens;  que  le  législa- 
teur a voulu  au  contraire  exciter  à la  répression 
du  désordre;  qu'en  effet  la  responsabilité  sera 
d’autant  moins  lourde  que  les  efforts  des  ci- 
toyens pour  prévenir  les  délits  ou  les  empêcher 
auront  été  plus  rapides  et  plus  efficaces; 

» Considérait!,  au  surplus,  que,  pour  prouver 
le  fait  du  pillage,  les  procès  verbaux  dont  parle 
l’art.  2 du  litre  V ne  sont  nécessaires  que  lors- 
que. aux  termes  de  l’art.  S du  même  titre,  le 
ministère  public  poursuit  directement  devant 
le  tribunal  civil  la  réparation  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  la  conséquence  des  délits 
commis;  qu'il  résuite  de  l’art.  4 et  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  en  l’absence  de  dispo- 
sition spéciale  contraire,  que  toutes  pièces  et 
moyens  de  preuve  sont  admissibles  à défaut  de 
procès-verbaux  des  officiers  municipaux; 

u Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet.  » 

Du  3 fév.  1838.  — C.  d'Orléans,  aud.  solenn. 


ÉTRANGER.  — Succession.  — Mmbi.es.  — Loi 

. ANGLAISE. 

La  succession  mobilière  d’un  étranger , ou- 
verte en  France,  doit  être  partagée  suivant 
la  loi  du  pays  de  cet  étranger;  tes  immeu- 
bles dépendant  de  celte  succession  et  situés 
en  France  sont  seuls  régis  par  ta  toi  fran- 
çaise (1).  (C.  ci?.,  art.  3.) 

La  toi  anglaise  permet  au  père  de  disposer  de 
tous  ses  biens  meubles  en  faveur  d’un  de  ses 
enfants , sans  qu’il  y ait  lieu  à rapport  on 
réduction. 

La  donation  faite  par  un  père  à l’un  de  ses 
enfants  du  prix  d’un  immeuble  par  lui  ac 
guis  au  nom  de  ses  enfants  mineurs . et 
payé  de  ses  deniers  personnels,  doit  être 
considérée  comme  purement  monlière. 

Cette  donation  doit  avoir  d’autant  plus  ce 
caractère,  alors  que  l’immeuble  a été  aliéné 
avant  le  décès  du  donateur , et  que  dès  lors 
le  rapport  ne  constituerait  qu’une  créance 
purement  mobilière. 


(1)  V.  Merlin,  Rép.,  y Loi,  $6;  Proudhon,  Droit 
français,  t.  I,  p.  56  ; Duranton,  t.  i,p.  84. 
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En  conséquence , lorsque  cette  donation 
émane  d'un  Anglais  décédé  en  France,  elle 
ne  doit  donner  lieu  ni  à rapport  ni  à réduc- 
tion. 

Les  jouissances  usufruc  tuai  res  qui  ont  fait 
partie  d’une  libéralité  ne  sont  point  sujet- 
tes an  rapport  (1).  (C.  civ.,  «66,  U28.) 

Le  2 sept.  1822,  Stewart,  Anglais,  rendant  à 
Tours,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  ; 
qu’au  nom  et  comme  se  portant  fort  d«»  la  de- 
moiselle Sara I j Stewart,  sa  fille  mineure, 
acheta  des  héritiers  Marteau  le  domaine  des 
Doueis,  moyennant  45,000  fr.,  savoir  : 15,000  fr. 
en  son  nom,  et  30,000  fr.  pour  la  nue  propriété 
au  nom  de  la  demoiselle  Sarah.  — Le  IC  déc. 
suivant.  Stewart,  agissant  toujours  tout  eu  son 
nom  qu’en  celui  de  sa  fille,  paya  Fa  totalité  du 
prix  de  la  vente.  — En  1825,  la  demoiselle 
Sarah  épousa  un  des  vendeurs,  Félix  Marteau. 

— Dans  le  contrat  de  mariage,  Stewart  déclara 
délaisser  à la  future  épouse  ('usufruit  du  do- 
maine des  Douets.  et  lui  fil  donation  entre-vifs 
des  50,000  fr.  qu’il  avait  payés  pour  elle.  — Plus 
tard,  les  époux  Marteau  vendirent  celle  pro- 
priété A Mireau. 

En  1853,  décès  de  Slewart.  laissant  plusieurs 
enfants.  La  demoiselle  Julienne,  l’un  d’eux,  pré- 
tendit que  la  vente  de  1832  était  simulée  à 
l’égard  de  la  dame  Marteau  ; que  le  domaine  des 
Doueis,  acheté  par  le  père  commun,  et  payé  de 
ses  deniers,  était  devenu  par  la  vente  la  pro- 
priété réelle  et  exclusive  de  Stewart,  et  que  la 
dame  Marteau,  ne  l’ayant  reçu  qu’A  titre  de 
donation  par  son  contrat  de  mariage,  était 
tenue  de  le  rapporter  à la  succession,  ou  de 
suhir  une  réduction,  attendu  que  la  valeur  ex- 
cédait la  quotité  disponible.  En  conséquence, 
elle  assigna  la  dame  Marteau  en  partage  de  cet 
immeuble. 

Les  époux  Marteau  répondaient  : le  que  rien 
n’étahlissait  le  dol  et  la  fraude  reprochés; 

2«  que  la  dot  constituée  par  le  contrai  de  ma- 
riage de  1823,  étant  purement  mobilière,  se 
trouvait  régie  par  la  loi  anglaise,  et  qu’aux 
termes  de  cette  loi,  elle  était  exemple  de  rap- 
port et  de  réduction. 

20  mars  1834,  jugement  en  ces  termes  : 

• Considérant  que  dans  le  contrai  de  vente 
du  2 sept.  1822,  dans  la  quillance  du  10  déc. 
suivant , et  dans  le  contrat  de  mariage  du 
17  avril  1825,  il  n’apparall  ni  dol  ni  fraude  de 
la  part  des  parties  contractantes;  qu’on  ne  peut 
même  supposer  une  fraude  qui  aurait  eu  pour 
but  de  donner  à une  dot  immobilière  les  formes 
et  l'apparence  d’une  dot  mobilière,  et  de  la 
soustraire  ainsi  à l’empire  des  lois  françaises 
sur  l’égalité  du  partage,  la  réserve  et  la  quotité 
disponible  (suivent  des  énonciations  de  faits  à 
l’appui)  ; 

« Considérant  que  le  dol  de  Slewart  seul  ne 
saurait  préjudicier  à Marteau,  qui  n'en  aurait 
pas  été  complice,  et  a droit  d'ètre  traité  aussi 
favorablement  qu'un  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi,  ayant  réglé  ses  conventions  matrimoniales 
sur  la  foi  d’un  acte  de  vente  régulier  en  la 
forme  ; 


(I)  V.  conf.  Toullier,  t. 4,  p.  493)  Chabot,  Comm. 
sur  fart.  830. 
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" Considérant  que  la  loi  anglaise,  qui  seule 
devait  un  jour  régir  la  succession  mobilière  de 
Slewart.  lui  permettait  de  disposer  de  tous  ses 
biens  meubles,  ainsi  qu’il  aviserait,  même  en 
faveur  d’un  seul  de  ses  enfants; 

• Considérant  qu’en  écartant  toute  circon- 
stance de  dol  et  de  fraude,  on  ne  peut,  en  droit, 
regarder  l'acquisition  faite  par  un  père  d’un 
immeuble  pour  et  au  nom  d’un  de  ses  enfants, 
comme  une  donation  de  cet  immeuble  faite  par 
le  père  à l’enfant  acquéreur;  qu’en  effet,  pour 
donner,  il  faut  avant  tout  être  propri.  taire  de 
l'immeuble  donné;  que,  dans  l'espèce,  la  pro- 
priété n’a  jamais  reposé  sur  la  tète  du  père; 
qu’elle  a passé  directement  du  vendeur  à l’en- 
fant; que,  $i  le  père  a payé  pour  cet  enfant  le 
prix  de  l'acquisition,  et  lui  a plus  tard  fait  do- 
nation de  ce  prix,  il  n’y  a toujours  lieu  de  faire 
rapporter  A la  succession  de  ce  père  que  la 
somme  donnée  par  celui-ci  : car  on  ne  doit 
rapporter  à une  succession  que  ce  qui  est  réelle- 
ment sorti  de  la  masse  des  biens  du  défunt; 
ou  ut*  pput  y remettre  ce  qui  n’en  a jama.s  fait 
partie  ; 

« Considérant  que  loul  ce  qui  résulterait  de 
la  minorité  de  l'enfant  acquéreur,  ce  serait  que 
le  contrat  d’acquisition  ne  serait  parfait  à son 
égard  que  par  sa  ratification,  mais  aussi  qu’en 
le  ratifiant  il  se  l’appropriAl  A compter  du  jour 
même  du  contrat  originaire;  et  que,  dans  l’es- 
pèce, la  daine  Marteau,  intervenue  en  la  vente 
du  2 sept.  1822,  l’a  ratifiée  tacitement,  et  par 
son  contrat  de  mariage,  et  par  la  revente  aux 
époux  Mireau  ; 

• En  ce  qui  touche  l’usufruit  que  Stewart 
avait  acquis  en  sou  propre  nom,  et  dont  il  a 
fait  donation  expresse  à sa  fille  : 

- Considérant  que  cet  usufruit  a pris  fin  par 
la  mort  de  Slewart.  et  que  les  jouissances 
usufrucluaires  ne  doivent  point  être  rappor- 
tées; 

« Considérant  enfin,  quant  à la  totalité  du 
domaine  des  Doueis,  qu’en  admettant  même 
qu’on  pût  le  considérer  comme  ayant  été  donné 
par  Slewart  A sa  fille,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à 
en  exiger  le  rapport  eu  nature,  puisqu’il  a été 
aliéné  par  la  dame  Marteau  avant  le  décès  de 
son  père;  que  ladite  dame  ne  devrait  rapporter 
que  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l’ouver- 
ture de  la  succession,  et  que  le  rapport,  réduit 
à ces  termes,  ne  constituerait  contre  elle  qu’une 
créance  purement  mobilière; 

« Considérant  que,  dans  la  cause  actuelle, 
une  créance,  un  rapport  mobilier,  ne  peuvent 
former  la  matière  d’une  demande  en  partage 
devant  les  tribunaux  français,  puisqu’il  s’agit 
de  la  succession  d’un  Anglais:  que  tout  le  mo- 
bilier de  cette  succession  aoit  être  partagé 
suivant  la  loi  anglaise,  et  que  les  immeubles 
situés  en  France  doivent  seuls  être  régis  par  la 
loi  française; 

« Le  tribunal  déboute  la  demoiselle  Stewart 
de  sa  demande  tant  contre  les  mariés  Mar- 
teau que  contre  les  époux  Mireau.  • 

Appel  de  ce  jugement.— Arrêt  de  la  Cour  d’Or- 
léans qui  statue  seulement  sur  une  question  de 
compétence.  Cet  arrêt  ayant  été  cassé  par  la 
Cour  suprême,  renvoi  devant  la  Cour  de  Paris. 
(V.  l'arrêt  de  cassation  du  14  mars  1857.) 
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arrêt. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  - Confirme.  * 

Du  3 fév.  1838.  — C.  de  Paris,  !•*  et  3«  ch. 
réunies. 

RATIFICATION.  — Exêcutior  volortairi:. 

Pour  qu’un  acte  d'exécution  rolontaire  d’un 
contrat  entaché  de  nullité  (par  exemple,  la 
quittance  de s intérêt * d’un  prix  de  renie ) 
emporte  ratification  de  ce  contrat;  il  n’eet 
pat  nécessaire  qu’il  contienne  la  mention 
du  vice  dont  l’acte  ctl  infecté,  et  de  l’inten- 
tion de  le  réparer;  il  suffit  que  l’exécution 
ait  lieu  arec  la  connaistancc  de  ce  ricc  (1). 
(C.  civ.,  1538.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  métairie  de 
Saint-Maiiin-du-’/'aur  étant  dotale.  Baslié 
père  ne  pouvait  l’aliéner,  alors  qu'il  n'y  fut  pas 
autorisé  par  son  contrat  de  mariage  avec  la 
demoiselle  Sicard;  — I.’acle  d’échange  du 
2 sept.  1815.  par  lequel  il  transmit  la  propriété 
de  ce  domaine  à Miquel,  est  nul,  comme  con- 
traire aux  lois  qui  prohibent  l'aliénation  des 
biens  dotaux;  la  vente  de  ce  même  domaine, 
consentie  le  2ï  sept.  1838  par  Miquel  A Com- 
payré,  est  nulle  également  ; — Attendu  que, 
sur  ces  motifs,  Baslié  fils  demande  le  délaisse- 
ment de  la  métairie  du  Tour;  mais  Compayré 
oppose  que  l'acte  d'échange  a été  exécuté  par 
Rastié,  lorsqu'il  a reçu,  le  3 sept.  1 830.  les  in- 
térêts d'une  partie  de  la  somme  de  cet  échange; 
qu’ainsi.  cette  exécution  , postérieure  à l’é- 
poque où  il  aurait  pu  l’attaquer  valablement, 
doit,  aux  termes  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  pro- 
duire le  même  effet  qu'un  acte  de  confirmation 
ou  ratification  (|e  l’échange  ; qu’il  en  résulte  une 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
Baslié  fils  aurait  pu  proposer  contre  ce  traité; 

— Attendu  que  l’exécution  opposée  par  Com- 
payré ne  pept  être  contestée  en  fait,  puisqu’elle 
résulte  nécessairement  de  la  quittance  authen- 
tique où  Baslié  a reçu  des  intérêts  dus  en  vertu 
de  l’acte  d'échange;  — Attendu  qu'il  invoque  à 
son  tour  l'art.  1338,  sous  prétexte  que  cette 
exécution  n’aurait  pas  été  volontaire  de  sa 
part,  condition  de  rigueur  d’après  cet  article; 

— Cependant  Rastié  fils  n'a  point  allégué  que 
c’est  par  des  manœuvres  frauduleuses  qu'il 
aurait  été  induit  5 consentir  la  quittance,  ni 
que,  sans  ces  manœuvres,  il  n’aurait  point  reçu 
les  intérêts;  jusque-là  donc  la  quittance  est 
involontaire;  Mais  il  ignorait,  s'il  faut  l'en 
croire,  les  vices  de  l'acte  d’échange,  et  le  con- 
trat de  mariage  de  sa  mère , qui  avait  imprimé 
au  domaine  échangé  le  caractère  de  dotalité;  il 
ne  pouvait  donc,  dans  cette  ignorance,  avoir 
exécuté  volontairement  l’acte  d'échange;  — 
Attendu  qu'on  voit,  au  contraire,  dans  celle 
quittance,  que  Bastié  fils  déclare  traiter  comme 
héritier  de  sa  mère  ; que  le  contrat  de  mariage 


fl)  Mais  cette  connaissance  est  indispensable:  Cass., 
8 aéc.  1826  ; Grenoble,  8 mai  1835  et  IB  nov.  1837.  — 
V. Merlin,  Hépcrt..  y» Ratification.  n*9,cl  Transaction, 
$5,  n°A  bit  ; Tuollicr,  t.  8,  n*  BOé;l>uranloo,  L 13, 


de  sa  mère  y est  rappelé;  qu'il  déclare  aussi 
recevoir  les  intérêts  de  A. 000  fr.  de  Compayré, 
parce  que  celui-ci  avait  été  chargé  par  Miquel, 
acquéreur,  dans  l’acte  d’échange. de  payer  celte 
somme  en  exécution  précisément  de  cet  acte  : 
tout  est  donc  expliqué  dans  la  quittance  de  la 
manière  la  plus  expresse;  elle  constate  que 
Bastié  connaissait  évidemment  les  actes  qui  en 
étaient  l’nhjel,  et,  par  conséquent,  l'échange 
dont  elle  fut  alors  de  sa  part  l'exécution  volon- 
taire; — Attendu  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la 
confirmation  ou  ratification  dudit  acteavrc  son 
execution  : dans  le  premier  cas,  il  faut,  d’après 
l'art.  1338,  un  second  traité,  où  l'on  doit  rappe- 
ler les  vices  de  l'acte  primitif,  et  la  volonté  de 
les  effacer;  pour  l’exécution  , au  contraire, 
aucune  de  ces  formalités  ; elle  est  un  acquiesce- 
ment à cet  acte,  qui  prouve  h lui  seul  qu’on  le 
connaissait,  et  qu'on  a eu  dès  lors  la  volonté 
réfléchie  de  l'exécuter,  sans  faire  mention  des 
nullités  qu'il  pouvait  présenter;  — Inutilement 
Baslié,  pour  échapper  A cette  fin  de  non-rece- 
voir, allègue  encore  qu’il  n’élait  arrivé  que 
depuis  peu  de  Bordeaux  lorsqu’il  a consenti  la 
uitlance  ; qu’il  ne  connaissait  alors  ni  l’état 
e ses  affaires,  ni  ses  droits  ; que,  d’ailleurs,  la 
modicité  de  la  somme  reçue  ne  peut  s’accorder 
avec  la  volonlé  qu’on  lui  suppose  d’avoir  voulu 
dans  ces  circonslances  exécuter  l’acte  d’échange; 
— Mais  il  est  reconnu  que  quelques  jours  au- 
paravanl,  il  avait  fait  expédier  cet  acte  et  le 
contrat  de  mariage  de  sa  mère  ; il  en  avait  donc 
pris  connaissance  avant  de  recevoir  les  intérêts 
dus  par  Compayré  ; et  la  quittance  l'a  prouvé 
sans  réplique,  lorsque  Bastié  fils  a déclaré 
trader  avec  lui  précisément  en  vertu  de  l’acte 
d'échange;  il  y a donc  lieu  d’admettre  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Compayré;  — Par 
ces  motifs,  réformant,  etc.  * 

Du  3 fév.  1838.  — C.  de  Toulouse,  3*  ch. 


COMMUNES. 

Rennes,  3 fév.  1838.  (V.  Paticritie  de  1842, 
1™  part.,  p.  580.) 


ENREGISTREMENT. 

Caen,  3 fév.  1838.  — (C.  rejet,  15  mars 
1838. 

INTÉRÊTS  D'INTÉRÊTS. 

Bourges,  5 fév.  1858.  - (K.  rejet,  JO  déc. 
1 8158.) 

ÉGLISE.  — Actiow.  — Fabriques.  — Coisinss. 

— Bl&Uft  RESTITUÉS.  — REVENDICATION. 

! ses  fabriqua  ont  qualité  pour  exercer  le s ac- 
tions relatives  à la  propriété  des  églises t 
lorsque  les  communes  refusent  on  négligent 
de  les  exercer  elles- mêmes  (2). 


n«"  277  el  suiv.,  et  Solon,  Traité  des  nullités,  I.  2, 
il® 411.  — Enaens  contraire,  V.  Dclvineourl,!.  6,  p.  2tî. 

(2)  La  question  de  savoir  à qui  appartient  le  droit 
d'ioteuter  el  de  soutenir  les  actions  relatives  k la 


6 ris.  1838 J Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel.  (6  fév.  1838.  ) 


Les  lois  qui  ont  restitué  aux  fabriques  les 
biens  qu’elles  possédaient  anciennement  et 
qui  n’avaient  pas  été  vendus,  forment  un 
titre  suffisant  en  vertu  duquel  les  fabriques 
peuvent  revendiquer  les  biens  à elles  resti- 
tués. (L.  -18  germ.  an  x.  arrêté  7 thcrm. 
an  xi.) 


• LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  5 la  fabrique  de  Saint- 
I.aurenl-d'Arce,  et  qui  est  prise  du  défaut  de 
qualité,  que  le  roncorda!  de  l’an  x remit  à la 
disposition  des  évêques  les  édifices  ancienne- 
ment destinés  au  culte  catholique  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  les  mains  de  la  nation  - — 
Oue,  par  la  même  loi,  il  fut  annoncé  que  des 
fabriques  seraient  établies  pour  veiller  à l'en- 
tretien des  temples;  - Que  bientôt,  et  par  un 
arrêté  du  > llierm.  an  xt,  les  biens  non  aliénés 
ayant  apparlenu  aux  fabriques  leur  furent  res- 
l.1  .Ï’.T  Ou’enfln  un  décret  impérial,  à la  date 
du  30  déc.  1 809,  décida  que  les  fabriques  dont 
la  loi  de  l’an  x avait  ordonné  l'établissement 
demeuraient  chargées  d’administrer  les  biens 
affectés  à l'entretien  des  temples,  et  encore  d’as- 
surer- à l’exerrico du  culte  catholique  la  dignité 
qui  lui  convient;  — Considérant  que  les  fabri- 
ciens  de  Saint-Laurent  soutiennent  que  le  terrain 
par  eux  réclamé  est  une  dépendance  de  l’édifice 
consacré  au  culte;  - Qu’ils  ajoutent  que  ce 
pourtour  non  vendu  par  la  nation  à Laduran- 
lie  est  nécessaire  A la  marche  de  la  proces- 
sion ; — Qu’ils  affirment  que  ce  terrain  est  mdis- 
pensab  e pour  les  réparations  A faire  aux  murs 
de  I église;  — Considérant  que,  si  le  pourtour 
ne  fut  réellement  pas  aliéné,  on  ne  peut  s’empê- 
cher de  reconnaître  que  la  fabrique  et  l’église 
ont  intérêt  A en  obtenir  la  restitution;  — Oue 
cet  intérêt  ne  justifie  pas  assurément  J es  pré- 
tentions des  appelants,  mais  qu’il  les  rend  re- 
cevables à les  porter  devant  les  tribunaux  et  A 
soutenir  qu’elles  sont  fondées;  — Considérant 
qu  on  ne  penl  admettre  que  l’action  en  dé- 
laissement du  terrain  litigieux  appartient  ex- 
clusivement à la  commune  de  Sainl-Laurenl- 
i .e;  T '*uil  esl  remarquable  que  le  décret 
de  1800  laisse  A la  charge  des  fabriques  les 
grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au 
cube;  — Que  les  communes  ne  sont  indiquées 
qu  en  seconde  ligne  et  quand  l’insuffisance  des 
revenus  des  fabriques  esl  clairement  démoii- 
Iree;  — Que  cette  obligation  imposée  aux  fabri- 
ques ne  permet  pas  de  les  assimiler  A de  sim- 
ple usufruitiers,  puisqu'cn  cette  qualité  elles  ne 
seraient  tenues  qu'aux  réparations  d'entre- 
tien; - Que  cette  espèce  de  copropriété  qu’elles 
pariagcnlatec  les  communes  leur  laisse  le  droit 
dagirquaud  les  communes  n'agissent  pas;  — 

propriété  des  églises,  n’a  pas  été  résolue  uniformé- 
ment par  les  tours  Les  unes  ont  attribué  ce  droit 

exciusitemenl aux  communes  (l'oiliers,  20  fév.  1835: 

Grenoble  cl  Limoges,  2jauv.  el  3mai  Isjti).— La  tour 
, ' Vnc>  , ou  contraire,  l’a  attribué  exclusivement  uux 
fabrique»  (arrêt  du  18  mai  1827;.—  Lu  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  20  déc.  1833,  et  lu  Cour  de  bordeaux, 
par  I arrêt  que  imu,  recueillons  ici,  reconnaissent 
ce  droit  concurremment  aux  fabriques  et  uux  com- 
munes. 

X8  1858.  — IP"'  PARTIE. 


Qu’en  s'appuyant  sur  ces  idées,  développées  par 
de  Cormenin  dans  ses  Quest.  de  droit  admin., 
les  Cours  de  Nancy  et  de  Limoges  ont”  re- 
connu que  les  fabriques  avaient  qualité  pour 
intenter  toutes  actions  relatives  aux  droils  réels 
se  rattachant  A la  propriété  des  églises;  — Qu'il 
résulte  de  ces  principes  et  de  ces  autorités  que 
la  fabrique  de  Saint-l.aiirent-d'Arce  a ru  le 
droit,  alors  que  l'autorité  municipale  refusait 
de  prendre  l’initiative,  d'intenter  l’action  en 
délaissement  sur  laquelle  la  Cour  est  appelée  à 
prononcer;  — Qu'il  y a lieu,  par  conséquent, 
de  rejeter  l’exception  tirée  du  défaut  de  qualité; 

• Considérant  qu’il  n'y  a pas  d’exactitude  A 
prétendre  que  la  fabrique  de  -Sainl-Laurenl- 
d Arce  est  dépourtue  de  titre;  — Qu’il  résulte 
du  procès-verbal  d'adjudication  dont  excipent 
les  époux  Garnier,  que  le  domaine  vendu  A La- 
duranlie  par  ia  nation  avait  apparlenu  A la  fa- 
brique de  Sainl-Laurent-d’Arce  ; — Que  cette 
vérité  n’était  pas  contestable  et  qu’elle  n’a  pas 
été  contestée;  — Que,  par  conséquent,  si,  A une 
époque  postérieure,  la  loi  a restitué  A la  fabri- 
que de  Saiiit-Laureut-d’Arce  ses  biens  non  alié- 
nés, cette  loi  devient  évidemment,  pour  la  fabri- 
que, un  litre  Cil  vertu  duquel  elle  peut  réclamer 
soit  des  époux  Garnier,  solide  tout  autre  déten- 
teur, les  propriétés  qui  lui  apparleuaient  avant 
la  révolution  de  1781»,  et  qui  n'ataient  pas  été 
vendues;  — Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  A la 
fin  de  non-recevoir  opposée  A la  fabrique  de 
Saint-Laurent  par  1rs  époux  Garnier,  sans  avoir 
non  plus  égard  A l'exception  prise  de  ce  que  la 
fabrique  serait  dépourvue  de  titre  applicable 
au  terrain  litigieux,  desquelles  exceptions  les 
époux  Garnier  et  consorts  sont  déboutés  ; — Or- 
donne, etc.  • 

Du  G fév.  1858.  — C.  de  bordeaux,  4'  ch: 


MINES.  — CoKcEsstox.—  DEbSAUATions.  — Co«- 
rirxxcE. 

Lorsque  les  concessionnaires  d'une  mine  ont 
poussé  leur  exploitation  au  delà  des  limites 
de  leur  concession,  et  qu’ils  ont  cause  des 
dérjradatiuiis  à une  propriété  particulière, 
les  tribunaux  civils  sont  competents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée 
par  le  propriétaire  lésé  et  pour  ordonner  la 
suspension  des  travaux  indûment  exécu- 
tés (I).  (L.  21  avril  1810,  art.  15.) 

Alliiuand  , Rousseau  et  autres,  concession- 
naires des  mines  de  Couzon,  avaient  poussé  Ira 
travaux  de  leur  exploitation  au  delà  des  limites 
de  leur  concession,  et  par  suile  ils  avaient  oc- 
casionné des  dégradations  A une  maison  appar- 
tenant à < rozet  dans  la  ville  de  Rive-de  Gier. 
Ce  dernier  dirigra  une  action  en  indemnité  cou- 

(I)  Jugé  que  les  questions  d'indemnités  dues  aux 
propriétaires  île  fuiids  par  les  concessionnaires  de 
mines,  à raison  de  leurs  travaux,  sont  de  la  rorn- 
peieuec  des  tribunaux  lorsqu  il  s'agit  de  travaux  nos- 
teneurs  à la  concession  et  relatifs  A l'exploitation  des 
initie»;  mais  que,  s’il  s’agit  «le  travaux  antérieurs  à la 
concession,  les  contestations  doivent  être  portées  de- 
,a  J?,11!**  •d'ni'ûstraiive.  - V Cass  , 21  avril 
iozj.  --  V.  Conneiiin,  Qucsl.,  4«éd.,  t.  2,  p.  293. 
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ire  les  concessionnaires  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne. 

Jugement  qui,  « reconnaissant  qu'il  était 
constant  que,  depuis  l'année  IfSôft,  des  dégrada- 
tions considérables  étaient  survenues  à la  maison 
que  les  consorts  Crozet  possédaient  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Rivede-Gier  ; — Que  le  rap- 
port des  experts  établissait  que  les  dégradations 
reconnues  étaient  le  résultat  de  mouvements 
occasionnés  à la  surface  par  le  fait  des  défen- 
deurs ; — Que  l'indemnité  ù allouer  aux  consorts 
Crozet  devait  être  évidemment  du  tort  qu'ils 
éprouvent;  — Condamne  Allimaud , Rousseau 
et  consorts,  à payer  la  somme  de  18,370  fr. 
comme  juste  réparation,  d'après  les  experts,  du 
dommage  souffert.  « 

Appel  de  la  part  des  concessionnaires.  — Les 
Intimés  ont  eux-mêmes  formé  un  appel  incident 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  s'était  décla.é  in- 
compétent pour  ordonner  la  suspension  des  tra- 
vaux. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  l'appel  principal,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges; 

• Sur  l'appel  incident  : — Attendu  que  le  droit 
d'exploitation  de  la  mille  par  la  compagnie  de 
Couzon,  ainsi  que  les  limites  de  ce  droit,  sont 
déterminés  par  t'ordonnance  royale  de  conces- 
sion, à laquelle  la  Cour  ne  peut  rien  changer;  — 
Mais  attendu  que  le  rapport  des  experts  constate 
que  l'exploitation  a dépassé  les  limites  de  la 
concession,  et  s’est  indûment  avancée  jusque 
sous  la  propriété  des  consorts  Crozet,  et  que 
c'est  là  une  atteinte  à la  propriété  qu’il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  réprimer,  conformé- 
ment à l’art.  15  de  la  loi  sur  les  mines;  — Con- 
firme...., et  toutefois  fait  défense  à la  compagnie 
concessionnaire  de  continuer  l'exploitation  au 
delà  des  limites  de  sa  concession.  » 

Du  G février  1838.  — C.  de  Lyon,  lr*  ch. 

COMPLICITÉ.  — Vol  qualifié.  — Révélation. 

— Circonstance  aggravante. 

/.a  participation  de  deux  personne s A un  vol 
ne  peut  constituer  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  délit  qu’au  tant  qu’elle  a eu  lieu 
dans  une  intention  criminelle,  tant  de  ta 
part  de  l’une  que  de  fa  part  de  l'atthe.  Si 
donc  l’un  des  coauteurs  n'y  a concouru 
que  pour  exécuter  une  convention  faite 
arec  le  plaignant  pat  suite  de  révélations, 
et  pour  faciliter  l'urrestution  de  l’autre , le 
vol  doit  être  considéré  comme  commis  par 
une  seule  personne  { 1).  (C.  pén.,  380.) 

(I)  Il  est  de  principe,  en  droit  criminel,  «pie  les 
exceptions  personnelles  à un  accusé  ne  profitent’  pas 
Ù son  complice,  «*l  il  n'en  est  pus  de  plus  sûrement 
personnelle  que  celle  tirée  de  l'inlenlion 

La  Cour  de  cassation  a fuit  de  nombreuses  applica- 
tions «le  ce  principe  en  matière  de  complicité  On  ne 
saurait  trouver  une  analogie  plus  parfaite.  « Suppo- 
se!, dit  .Merlin (Quest,  v*  Suppression  de  titres),  qu’un 
individu  provoque  un  enfunt,  un  fou  ù commettre  uii 
homicide,  il  ne  |K>urrn  profiler  de  l'absolution  de 
celui-ci.  «*  La  matérialité  du  concours  doit  donc  suf- 
fire pour  établir  la  circonstance  tirée  du  nombre  des 
personnes,  comme  la  matérialité  du  fait  suffit , dans 
l'hypothèse  de  Merlin,  pour  servir  de  base  à lu  com- 


( G riv.  1838.  ) 

Le  25  novembre  1837,  Leduc  fait  spontané- 
ment l’aveu  au  propriétaire  de  la  fabrique  de 
papier  de  Courlalin  que,  cédant  par  crainte  aux 
importunités  de  François,  forçat  libéré,  il  lui  a 
promis  de  coopérer  avec  lui  à un  vol  qui  doit 
avoir  lieu  le  jour  même,  entre  onze  heures  et 
minuit,  dans  les  magasins  de  la  fabrique,  mais 
que,  n'ayant  point  l'intention  de  commettre  une 
action  immorale,  il  vient  l'en  prévenir  et  l'en- 
gager à se  tenir  en  garde  contre  François.  On 
convient  que  Leduc  prêtera  à François  l’assis- 
tance qu'il  lui  a promise.  L'autorité  est  avertie. 
Le  soir  même  ces  deux  individus  sont  surpris 
en  flagrant  délit  de  tentative  de  vol;  maison 
favorise  l’évasion  de  Leduc,  François  seul  est 
arrêté.  — A la  suite  d’une  instruction,  dans  la- 
quelle Leduc  est  repris  pour  d'autres  fails,  le 
tribunal  de  Cou  loin  mi  ers  rend  une  ordonnance 
par  laquelle,  laissant  cet  individu  bot  s de  cause, 
comme  pyant  «agi  sans  intention  criminelle  dans 
la  tentative  de  vol  du  23  novembre,  il  met 
François  en  prévention  d’une  tentative  de  vol 
commise  par  deux  personnes,  la  nuit,  dans  un 
bâtiment  dépendant  d'une  maison  habitée,  crime 
prévu  par  les  art.  2 et  380,  C.  peu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  In  participa- 
tion de  deux  nu  plusieurs  personnes  à un  vol  ou 
à une  lenlative  de  vol  lie  peut  constituer  une 
circonstance  aggravante  de  CCS  critihs  qu'au- 
tant  qu'elle  a çu  lieu  dans  une  intention  crimi- 
nelle ; — Qu'en  effet,  c’est  alors  seulement  que 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
commettre  un  crime  de  cette  espèce  devient 
dangereuse  et  doit  motiver  une  aggravation  de 
peine;  — Que  c'est  évidemment  dans  ce  sens 
que  doivent  être  entendues  les  diverses  disposf- 
lious  du  Code  pénal  qui  prévoient  celte  circon- 
stance aggravante;  — Que  ces  termes  : Si  le  roi 
a clé  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, qui  sc  trouvent  notamment  dans  l’art.  38G, 
invoqué  par  les  premiers  juges,  supposent 
manifestement  une  coopération  au  vol,  tel  qu'il 
est  puni  par  la  loi,  c’est-à-dire  avec  tous  les  ca- 
ractères de  la  criminalité;  -r  Considérant  que 
Leduc  n'a  participé  à la  tentative  de  vol  com- 
mise dans  la  iqjil  du  25  au  2iî  novembre  der- 
nier que  par  suite  d’une  convention  faite  par  le 
plaignant,  et  à laquelle  il  a obéi;  que,  dès  h>rs, 
cette  tentative  ne  lui  était  pas  imputable;  qu'il 
ne  pouvait  en  être  considéré  comme  l’un  des 
auteurs  ; — Que  c’est  ce  que  les  premiers  juges 
ont  eux-mêmes  supposé,  puisqu’ils  n’ont  pas 
compris  Leduc  dans  la  prévention;  — Considé- 


plicilé.  En  effet,  de  cc  que  l'un  des  ailleurs  agit  sans 
intention  criminelle,  s'ensuit-il  que  ta  culpabilité  de 
l'autre  soit  moins  grande,  cl  cela  ù son  propre  insu  ? 
En  matière  de  tentative,  le  crime  est  censé  consommé, 
en  raison  de  l'intention  du  prévenu.  Pourquoi  uppli- 
qucrait-oii  un  d'autres  principes?  On  prétend  que  le 
crime  c.-t  moins  dangereux.  Cependant  le  malfaiteur 
qui  compte  sur  l'assistance  de  son  complice  déploiera 
lu  même  audace,  opposera  la  même  résistance  que 
s’il  n'avait  pas  été  trahi.  Un  ne  voit  donc  point  com- 
ment, lorsque  la  criminalité  morale  est  lu  même,  il 
proliterail  d'une  circonstance  qui  est  pour  lui  comme 
si  clic  u'cxislail  ]ws. 
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rant  qu'en  cct  état  néanmoins  les  premiers  juges 
ont  considéré  la  participation  de  Leduc  comme 
une  circonstance  aggravante;  en  quoi  ils  ont 
méconnu  les  principes  ci-dessus  posés;  — An- 
nule, etc.  • 

Du  6 février  1858.  — C.  de  Paris,  ch.  acc. 


SERVITUDE.  — Destination  dü  père  de 
paii  lie.  — Nécessité. 

L’art.  515  de  la  Coutume  de  Paris f qui  porte 
que  les  servitudes  ne  s’établissent  que  par 
écrit,  n’est  pas  absolu  ; elles  peuvent  résul- 
ter de  la  destination  du  père  de  famille, 
lorsqu’il  est  démontré  par  l'inspection  des 
lieux  qu’elles  sont  nécessaires , et  que  la 
jouissance  de  l’immeuble  serait  impossible 
sans  leur  existence  (1). 

Spécialement,  l’État  n’est  point  fondé  à de- 
mander la  suppression  de  jours  ouverts  et 
d’un  égout  pratiqué  sur  un  immeuble  à lui 
appartenant , lorsque  l’édifice  dans  lequel 
tes  jours  et  cet  égout  sont  pratiqués  a été 
rendu  nationalement,  et  qu’il  est  constant, 
d’après  ta  disjwsition  des  lieux , que  les 
jours  et  t’ égout  existaient  à l’époque  de  la 
rente . au  moment  où  le  fonds  servant  et  te 
fonds  dominant  étaient  réunis. 

En  l'an  iv.  Chaslin  se  rendit  adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  nationalement,  sis  à 
Paris,  et  dépendant  de  l'ancienne  Sorbonne. 
Le  procès -verbal  d'adjudication  portait  que  les 
biens  étaient  vendus  dans  leur  état  actuel,  dans 
l’état  où  ils  se  trouvent , et  tels  qu’en  ont  joui 
ou  dû  jouir  les  locataires,  sans  que  le  tendeur 
pût  être  tenu  à remettre  d’autres  titres  que 
ceux  qui  pourraient  être  remis  amiablement. 

En  1854.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
fit  faire  sommation  à Chaslin  de  boucher  douze 
fenêtres  existant  dans  sa  propriété,  ouvertes  sur 
la  cour  de  la  Sorbonne,  et  de  supprimer  un 
égout  se  trouvant  sur  le  jardin  de  cel  édifice. 
Oii  invoquait  à l'appui  de  cette  demande  la 
maxime  tirée  de  la  Coutume  de  Paris  : Suite 
servitude  sans  écrit ; on  soutenait  que  les  ar- 
ticles 515  et  5IC  de  celte  Coutume  étaient  ri- 
goureux et  n'admettaient  aucune  exception; 
que,  dès  lors,  ù défaut  elc  titres,  les  servitudes 
n'avaient  aucune  existence.  A ce  sujet  on  citait 


il)  Les  art.  515  et  516  de  la  Coutume  de  Paris  sont 
ainsi  conçus  : « Quand  un  père  de  famille  inet  hors 
ses  mains  partie  de  sa  maison,  il  doit  spécialement 
déclarer  quelles  servitudes  il  retient  sur  l'héritage 
qu'il  met  hors  ses  mains,  ou  quelles  il  constitue  sur  le 
sien,  et  les  faut  noiniiiémeul  et  spécialement  déclarer, 
tant  pour  l'endroit,  grandeur,  hauteur,  mesure,  qu'es- 
pèce  de  servitude  : autrement  toutes  constitutions  gé- 
nérales de  servitudes,  sans  les  déclarer  comme  dessus, 
ne  valent.  Destination  de  père  de  famille  vaut  litre, 
quand  elle  est  ou  a été  par  écrit,  et  non  autrement.  » 
Ferrière,  sur  l'art.  516  de  la  Coutume,  s'exprime 
eu  ces  termes  : « Quoique  la  seule  destination  géné- 
rale sans  écrit  ne  soit  pus  capable  d’établir  uue  servi- 
tude, néanmoins  il  y eu  a qui  subsistent  quoiqu'elles 
lie  soient  |>u*  par  écrit  ; par  exemple,  si  la  maison  que 
le  vendeur  s’est  réservée  a une  saillie  sur  celle  qu’il  a 
vendue,  l’aclictcur  ne  pourra  pas  l’obliger  de  161er, 
autrement  il  faudrait  abattre  uue  partie  de  la  uiaisou, 
ou,  si  la  maison  retenue  ne  peut  avoir  un  autre  pas- 
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Pothier,  Comm.  sur  l’art.  528  de  la  Coutitme 
d’Orléans. 

Dans  l'intérêt  d»*  Chaslin  on  répondait  qu’il 
y avait  destination  du  père  de  famille,  puisque 
le  bâtiment  vendu  avait  appartenu  à l’Etat,  pro- 
priétaire du  surplus  de  la  Sorbonne.  Les  articles 
précités,  disail-on,  ne  reçoivent  pas  une  inter- 
prétation aussi  rigoureuse  que  celle  qu’on  veut 
leur  donner.  Les  auteurs,  notamment  Ferrière 
et  Lalaure,  admettent  certaines  exceptions, 
celles,  par  exemple,  tirées  de  la  nécessité.  Ainsi, 
s'il  résulte  de  la  disposition  des  lieux  que  des 
jours  ont  dû  nécessairement  toujours  exister 
our  éclairer  une  maison,  ou  ne  peut  les  faire 
oucher  sous  prétexte  que  l'existence  n'en  est 
pas  constatée  par  écrit  : la  force  des  choses  doit 
les  faire  maintenir.  — On  rappelait  de  plus 
qu'aux  termes  du  contrat  la  maison  ayant  été 
vendue  dans  l’état  où  elle  était,  il  fallait  bien 
rechercher  dans  quel  état  elle  était  pour  con- 
stituer une  maison  habitable  ; que,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  devaient  se  montrer  faciles  sur 
l'établissement  des  servitudes,  et  suppléer  au 
silence  du  contrat  par  l'inspection  des  lieux. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
admet  ce  système  eu  ces  termes  : 

« Attendu  que  la  maison  dont  il  s'agil,  qui 
faisait  partie  des  bâtiments  de  l'ancienne  Sor- 
bonne, a été  vendue  nationalement  avec  toutes 
ses  dépendances,  pour  par  l'acquéreur  en  jouir 
dans  l’état  où  elle  était  alors  et  telle  qu'en 
jouissait  le  locataire; 

«Attendu  que;  d’après  la  disposition  des 
lieux,  le  locataire  avait  nécessairement  l’usage 
des  jours  tels  qu’ils  existent  aujourd’hui;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  en  demander  la  suppres- 
sion. puisque  la  jouissance  de  ces  jours  faisait 
partie  de  la  vente; 

• Attendu  que  celte  maison  avait  un  comble  à 
double  égout,  dont  l’un  était  du  côté  du  jardin 
de  l’ancienne  Sorbonne;  que  l’acquéreur,  de- 
vant, aux  termes  du  contrat  de  vente,  prendre 
les  lieux  tels  qu’ils  étaient  alors,  avait  nécessai- 
rement un  droit  d'égout  sur  ledit  jardin  ; que, 
dès  lors,  on  ne  peut  demander  la  suppression 
de  cet  égout...  • — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme.  • 

Du  7 fév.  1858.  — C.  de  Paris,  5«  clt. 


sage  que  par  la  maison  vendue,  c'est  une  servitude 
nécessaire,  pour  rétablissement  de  laquelle  il  ne  faut 
pas  d écrit,  et  l'acheteur  ne  pourrait  pas  agir  contre 
son  vendeur  par  l'actiuii  quanti  minorn,  pour  dédom- 
magement ou  diminution  du  prix,  vu  que  ce  sont  des 
servitudes  nécessaires,  visibles:  il  ne  peut  pas  dire 
qu'il  a été  trompé,  puisqu’il  n'a  pas  pu  les  ignorer.  » 

Plus  bas,  il  cite  l'opinion  d*uu  autre  auteur.  ... 
• Néanmoins  l'écrit  n'est  pus  toujours  nécessaire, 
principalement  lorsque  l'on  reconnaît  la  construction 
de  retahlissemeut  de  la  ebose  fuir  la  destination  être 
absolument  nécessaire,  comme  d'un  passage  pour  aller 
en  un  lieu,  des  fenêtres  pour  éclairer  les  logements 
qui  ne  peuvent  avoir  jour  par  autre  c6lé,  et  autres 
d'une  semblable  importante  néce>silé,  ou  lorsque  les 
servitudes  sont  réciproques,  et  iiotumuieul  lorsque  les 
choses  suMl' visibles.  » 

Celte  doctrine  est  également  professée  par  Lalaure, 
Traité  des  servitudes,  liv.  3.  ch.  9.  — Y.  néanmoins 
Pothier,  sur  l'art.  558  de  la  Coutume  d'Orléans. 
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AVOUÉ.  — Responsabilii  é.  — Licitatioiv. 

L'avoué  chargé  de  faire  les  procédures  néces- 
saires pour  parvenir  à la  vente  par  licita- 
tion de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, est  responsable  de  la  nullité  de  ces 
procédures  résultant  du  défaut  île  mise  en 
cause  du  subrogé  tuteur  des  mineurs.  (Code 
civ.,  459,  1382;  C.  proc.,  1031.) 

Les  biens  dépendant  de  la  succession  de  Verne 
ayant  été  reconnus  imparlageables,  la  venle  par 
licitation  fut  ordonnée  parle  tribunal. — Parmi 
les  héritiers,  se  trouvaient  des  mineurs.  L’avoué 
chargé  des  poursuites  ne  crut  pas  devoir  y ap- 
peler leur  subrogé  tuteur,  pensant  que  la  pré- 
sence du  tuteur  suffisait.  — L’adjudication  fut 
prononcée  en  cet  état.  — Mais  bientôt  la  nullité 
de  cette  adjudication  fut  demandée  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs.  — ■ Les  autres  cohéritiers  et  les 
adjudicataires  appelèrent  M-  E...  en  garantie. 

— Celui-ci  sc  défendit  en  disant  que  l’erreur  par 
lui  commise  était  une  erreur  de  droit,  et  que 
l’avoué  ne  saurait  être  responsable  d’une  erreur 
de  celte  nature. 

23  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  rejette  ce  système  par  les  motifs  sui- 
vants: — * Attendu  que  c’est  un  principe  dejustice 
et  de  morale  publique,  proclamé  par  l'art.  1382, 
C.  civ.,  que  tout  fait  de  l’homme  qui  cause 
à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer;  — Attendu  que 
ce  principe,  qui  s’applique  h tous  les  hommes  en 
général,  s’applique  plus  particulièrement  à l’of- 
ticier  public,  qui,  ù raison  du  caractère  dont  il 
est  revêtu,  de  la  confiance  qu’il  lui  attire,  cl  du 
privilège  qu’il  lui  confère,  est  soumis  à une  res- 
ponsabilité morale  et  légale;  — Attendu  que  le 
législateur  a consacré  celte  responsabilité  de 
l’officier  ministériel  dans  l’art.  1031,  C.  proc. 
civ.;  qu'il  l’a  aussi  consacrée,  quoique  d’une 
manière  moins  expresse,  dans  les  art.  71  et  295 
du  même  Code;  — Qu’il  l’a  même  étendue,  dans 
certains  cas,  jusqu’au  juge,  dans  l’art.  292  du 
même  Code,  et  dans  l’art.  415,  C.  d’iuslr.  criro.; 

— Attendu  que  si  le  magistrat,  dont  la  position 
est  toute  d’honneur,  sans  espoir  de  fortune,  peut 
être  soumis  à une  pareille  responsabilité,  elle 
doit  peser,  à plus  forte  raison,  sur  l’officier  pu- 
blic favorisé  d’un  privilège  lucratif  et  d'une  va- 
leur considérable  dans  le  commerce  : qui  emo- 
lumenta  habet , onera  sustinet  ; —Attendu  que 
vainement  M*  E...  voudrait-il  repousser  .celle 
responsabilité,  en  soutenant  qu’il  s’agit  ici 
d’une  erreur  de  droit  et  non  d’un  vice  de  pro- 
cédure; — Attendu  qu’il  n’est  pas  de  procédure 
dont  le  vice  ne  pût  être  excusé  par  un  semblable 
raisonnement;  — Que  M*  E...,  en  procédant 
comine  il  l'a  fait,  a manqué  aux  règles  élémen- 
taires de  la  procédure  en  partage  d’une  succes- 
sion où  des  mineurs  sont  intéressés;  que  le  re- 
tentissement de  l'affaire  lirignaschi,  et  d’autres 
décisions  du  tribunal,  ne  lui  permettaient  point 
d'ignorer  sur  ce  point  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal et  de  la  Cuir  du  ressort;  qu’il  aurait 
donc  commis  une  faute  grave,  lata  culpa,  dont 
il  doit  supporter  les  conséquences  comme  ofli- 


la  Cour  d’appel.  ( 9 fév.  1 858.  ) 

cier  ministériel  ; — Qu’il  le  devait  également 
comme  mandataire,  puisqu’il  avait  accepté  le 
mandai  spécial  et  salarié  de  poursuivre  le  par- 
tage aux  formes  de  droit,  et  qu’aux  termes  de 
l’art.  1992,  C.  civ.,  le  mandataire  répond  des 
fautes  qu’il  commet  dans  sa  gestion,  encore 
plus  rigoureusement  lorsque  le  mandat  n’est 
pas  gratuit;  — Attendu  que  M«  E...  ayant  fait 
faute,  soit  comme  avoué,  soit  comme  manda- 
taire, il  ne  serait  pas  juste  de  l’exonérer  des 
suites  de  sa  faute  pour  les  rejeter  eu  définitive 
sur  des  enfants  mineurs  ; — Qu’il  doit  donc  être 
condamné  à relever,  garantir  le  mineur  Dudou 
et  la  dame  Bœuf,  veuve  Verne,  des  adjudica- 
tions prononcées  contre  eux,  lesquelles  se  bor- 
nent, en  définitive,  aux  frais  de  la  procédure  en 
partage,  en  licitation  et  de  ses  suites,  aucuns 
dommages-intérêts  n'étant  réclamés.  • 

Appel  par  Mr  E... 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.,— 
Confirme.  • 

Du  8 février  1858.  — C.  d’Aix,  3*  cli. 

APPEL.  — JlGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — JUGERENT 
CONTRADICTOIRE.  — EXCEPTION.  — INCOMPE- 
TENCE. — Conclusions  au  pond.  — Garantie. 

L'appel  est  recevable  quoiqu'il  n’ait  été  dirigé 
que  contre  le  jugement  contradictoire  rendu 
sur  l’opposition  du  défaillant , et  non  contre 
te  jugement  par  défaut  qui  était  d’abord 
intervenu,  et  qui  s’est  trouvé  anéanti  par 
le  second  jugement  (1). 

L'exception  liiêè  de  l'incompétence  matérielle 
du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  couverte 
par  des  conclusions  au  fond , surtout  lors- 
qu’elles otit  été  prises  à toutes  fins. 

Le  garant  qui  n'est  pas  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  peut,  sur  la  demande  en 
garantie f opposer  le  déclinatoire , encore 
bien  que  le  tribunal  soit  competent  puur  con- 
naître de  ta  cause  principale  relativement 
aux  autres  parties  (2).  (C.  proc.  civ.,  1 » 1 .) 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s’agil.  dans  une 
instance  liée  devant  un  tribunal  de  commerce 
entre  deux  commerçants,  de  l’appel  en  garantie 
d’un  individu  que  le  défendeur  au  principal  et 
demandeur  en  garantie  prétend  être  commer- 
çant, tandis  que  l'appelé,  défendeur  eu  garan- 
tie, soutient  qu'il  u’a  pas  celte  qualité  et  qu’il 
est  un  simple  cultivateur; 

• Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Bressuire 
jugeant  commercialement,  Iuisan  a,  en  effet, 
fait  plaider  que,  n’étant  pas  marchand,  et  s’agis- 
sant dès  lors  d’une  exception  d’incompétence  à 
raison  de  la  matière,  il  ne  pouvait  être  justi- 
ciable de  la  juridiction  commerciale;  mais  que 
les  premiers  juges,  sans  s’arrêter  à ce  moyen  et 
faisant  droit,  au  contraire,  aux  conclusions  de 
Turpault,  ont  retenu  la  connaissance  de  l’affaire 
par  les  deux  motifs  que  l’appelé  en  garantie  doit 
être  assigné  devant  ie  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale,  et  que,  s’agissant  de  la  vente 


(1)  V.  Carré,  n«  1C45,  p.  87. 


(2)  Conforme  à la  jurisprudence. 
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d'une  jument,  faite  en  foire  à un  marchand, 
l'affaire  était  commerciale  ; 

• Attendu  qu'Inisan  a interjeté  appel  de  ce 
jugement  tant  sur  la  compétence  que  sur  le 
fond,  et  que  Turpault  oppose  à cet  appel  deux 
lins  de  non-recevoir  qu’il  faut  examiner  tout 
d’abord  ; 

« Attendu.cn  outre,  que,  dans  l'étal  actuel  de 
la  cause,  la  cour  n'a  pas  à s'occuper  du  fond  de 
la  contestation  ; 

• Attendu  que  l’une  des  fins  de  non-recevoir 
est  basée  sur  ce  que  l’appel  d’Inisan  n’est  rela- 
tif qu'au  jugement  contradictoire  et  non  au 
jugement  par  défaut,  mais  que  ce  moyen  ne 
peut  se  soutenir,  par  la  raison  que  le  jugement 
par  défaut  a été  mis  au  néant  par  le  jugement 
contradictoire,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
nécessité  d’appeler  du  premier  jugement  coutre 
lequel  ou  avait  déjà  employé  la  voie  de  Poppo- 
sitiou  ; 

• Attendu  que  la  seconde  fin  de  non-recevoir 
est  tirée  de  ce  que  l'appelant,  devant  les  juges 
de  première  instance,  aurait  plaidé  au  fond  et 
offert  de  prouver  que  la  vente  avait  été  faite 
sans  garantie  et  avec  connaissance  du  vice  rédhi- 
bitoire dont  l'acheteur  aurait  fait  son  affaire, 
preuve  admise  même  par  les  premiers  juges; 
mais  que  celle  fin  de  non-recevoir  n’est  pas  non 
plus  fondée,  parce  que  devant  les  tribunaux  de 
commerce  on  plaide  à toutes  fins;  que  l'affaire 
a été  jugée  par  un  seul  et  même  jugement,  et 
qu'il  s'agissait  d'une  incompétence  à raison  de 
la  matière  qu’on  ne  pouvait  couvrir; 

• Attendu  qu'en  examinant  actuellement  la 
question  de  compétence  sous  le  rapport  du 
droit,  on  trouve  que  les  juges  d'où  vient  l'appel 
ont  fait  d'abord  une  fausse  application  de  l’ar- 
ticle  1 8 1,C.proc.  civique  s’il  elablilque  l’appelé 
en  garantie  devra  plaider  devant  les  juges  saisis 
de  l'action  principale,  ce  principe  ne  s'applique 
qu'aux  juges  civils,  qui  onL  une  juridiction  uni- 
verselle et  devant  lesquels  on  dit  avec  raison  que 
le  compétent  attire  l'incompétent  ; mais  que  le 
même  principe  est  sujet  à une  restriction  devant 
les  juges  de  commerce,  qui  sonl.des  juges  d’ex- 
ception et  devant  lesquels  ne  sont  pas  obligés 
de  plaider,  même  sur  appel  en  garantie,  des 
non-commerçants,  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
faits  de  commerce; 

« Attendu  que  les  juges  de  Bressuire  ont  éga- 
lement admis  un  principe  erroné,  en  prétendant 
que  la  juridiction  consulaire  est  compétente  par 
cela  seul  qu’il  s’agit  de  la  vente,  faite  en  foire, 
d’une  jument  à un  marchand,  et  qu’il  faut  en- 
core, pour  établir  la  compétence  commerciale 
contre  le  vendeur,  que  celui-ci  soit  également 
marchand; 

- Attendu  qu’il  s’agit,  dès  lors,  dans  l’espèce 
d’une  incompétence  à raison  de  la  matière; 
qu’en  effet,  le  fait  de  la  vente  d'un  cheval  à un 


(I)  Celte  décision  est  contraire  à l'opinion  de  Bcrriat 
Saint-Prix,  p.  222,  Carré,  n®  120*,  el  Duranton,  qui 
se  refusent  à voir  dans  les  réponses  fourmes  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  el  arlicles  les  caractères  exi- 
gés par  l'art.  1347  pour  constituer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Toutefois  l’opinion  adoptée  pur 
la  Cour  de  Rouen  a prévalu  : elle  est  consacrée  par 
un  grand  nombre  d’orrèts.  (V.  arr.  Rouen,  8 avril  et 
22  juill.  1824 ; arr  Cassation,  15  jüm  1824;  H janv. 
et  18  juill.  1827;  arr.  Bordeaux,  6 avril  1832  ) — 


marchand  de  chevaux , par  un  individu  non 
marchand, comme  il  le  prétend,  ne  constituerait 
pas,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  dit,  un  acte  de  com- 
merce ; que,  dans  c^s  termes,  ce  serait  un  simple 
marché  civil  qui  ne  donnerait  pas  lieu  à une 
action  consulaire;  el  qu’en  semblable  occur- 
rence des  juges  de  commerce  ne  devraient  point 
retenir  la  connaissance  de  la  cause; 

« Attendu  quYn  venant  plus  laxalivemcnt  à 
l'espèce  de  la  cause  el  au  point  de  savoir  si  un 
individu  non  marchand,  traduit  en  garantie 
pour  la  vente  d'un  cheval,  sur  une  contestation 
commerciale  entre  deux  marchands  de  chevaux, 
peut  être  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, on  n’en  est  pas  en  plus  forts  termes, 
puisqu’on  voit  que  les  anciens  auteurs,  et  no- 
tamment le  commentateur  Jousse,  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  nouvelle  législation  et  les 
arrêts  des  Cours  reconnaissent  assez  générale- 
ment que  dans  ce  cas  même  l'individu  non  mar- 
chand ne  peut  être  soustrait  à ses  juges  nalu- 
rels,elquc  les  juges  de  commerce  n’ont  pas 
qualité,  quant  à lui,  pour  statuer  sur  la  contes- 
tation ; 

« Hais  attendu  que  Turpault  a,  dans  ses  con- 
clusions signifiées  devant  la  Cour,  soutenu  cl 
posé  en  fait,  etc.,  etc.;  — Sans  s’arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir  proposées  nar  Turpault  contre 
l'appel  formé  par  Inisan,  nus  de  non-recevoir 
dont  ledit  Turpault  est  débouté;  et  avant  de 
faire  droit  sur  la  question  de  compétence,  or- 
donne, etc.  » 

Du  9 fév.  1838.  — C.  de  Poitiers,  2*  ch. 
INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

’ — COMMENCEMENT  DE  PR  EL  VF.  PAR  ÉCRIT. 

Des  réponses  contenues  dans  un  interroga- 
• toire  sur  faits  et  articles  peuvent,  suivant 
1rs  circonstances , être  considérées  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (I). 
Du  9 fév.  1858.  — C.  de  Rouen,  2«  cli. 

ACQUIESCEMENT.  — Déclinatoire.  — Garan- 
ti*.— Tribunal  dk  commerce.— Compétence. 
— Vente.  — Foiee. 

En  matière  de  commerce,  le  défendeur  qui, 
après  avoir  opposé  le  déclinatoire,  plaide 
au  fond , ne  se  rend  pas  par  là  non  receva- 
ble à appeler  du  chef  du  jugement  relatif  à 
la  compétence  (2).  (C.  proc.,  423.) 

Le  aatxml  qui  n'est  pas  commerçant,  et  qui 
n*a  pas  fait  acte  de  commerce,  ne  peut  être 
appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
commerce  ( 3).  (C.  proc.,  18t.) 
jjitisi , un  marchons/  de  chevaux,  actionné 
devant  te  tribunal  de  commerce  en  nullité 
de  la  vente  d’un  cheval , pour  vice  rédhibi- 
toire, ne  peut  appeler  en  garantie  devant 


Toullier  s*est  également  prononcé  en  faveur  de  ce  der- 
nier système.  , 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Poiliers  avait  dcjft  jugé, 
arrêts  des  20  mai  et  9 juin  1829.  Carré,  Lois  de  lo 
procédure  civile,  n°  1519,  Nouguler.  t.  1er,  I».  oOfi,  et 
Orillard,  n«  57,  professent  une  opinion  conforme. 

(3)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  sonl  pronon- 
cés en  ce  sens  : Paris,  7 mars  1837  ; Carré,  n®  772; 
Thomine,  n®  216. 
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ce  tribunal  le  cullivaieur  dont  il  a acheté 
ce  cheval  (1). 

Une  renie  n’est  pas  commerciale  par  cela 
seul  qu'elle  a été  faite  en  foire  à un  mar- 
chand. Pis  lors , si  le  vendeur  n’est  pas 
marchand,  il  ne  peut,  à raison  de  cette 
rente , être  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce (2).  (C.  comm.,  031  et  G32.) 

Turpanlt, marchand  de  chevaux, avait  acheté, 
en  foire,  une  jument  d'Inisan,  cultivateur  : il  la 
revendit  à Belnnd,  autre  marchand  de  chevaux. 

Briand,  l'étant  aperçu  que  la  jument  était  at- 
teinte d'un  vice  rédhibitoire  (la  fluxion  pério- 
dique), assigne  Turpaull  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Brcssuire,  en  résiliation  de  la  vente 
et  en  restitution  du  prix.  Turpault  dénonce  cette 
action  à lnisan,  son  vendeur,  et  l'assigne  en 
garantie  devant  le  même  tribunal. 

lnisan  soutient  qu'on  ne  peut  l'appeler  devant 
le  tribunal  de  commerce,  attendu  qu'il  n'est  pas 
commerçant,  et  que  la  vente  dout  il  s’agit  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce;  que  l'ar- 
ticle 181,  C.  proc.,  en  disposant  que  le  garant 
est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la 
demande  originaire  est  pendante,  a voulu  dire 
seulement  que  le  garanti  ne  pourrait  pas  exciper 
de  ce  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  de  son 
domicile  ou  de  Ja  situation  de  l'objet  litigieux; 
mais  que  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  il  s’agit,  comme  dans  l’espèce,  d’une  incom- 
pétence rationc  tnaleriœ. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  cl  or- 
donne de  plaider  au  fond  : — • Attendu  que 
l’appelé  eu  garantie  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  prin- 
cipale; que  le  tribunal  jugeant  en  matière  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  qui  lui  est  soumise,  puisqu'il  s'agit 
de  la  vente  d’une  jument,  faite  en  faire  par 
lnisan  à un  marchand  de  chevaux,  le  nommé 
Turpault;  qu’il  n’est  nullement  démontré  qu'on 
ail  eu  l'intention  de  distraire  lnisan  de  ses  juges 
naturels.  * 

Après  les  plaidoiries  au  fond,  le  tribunal  pro- 
nonça la  résiliation  par  les  molifs  que  la  fluxion 
périodique  était  un  vice  rédhibitoire,  et  que  ce 
vice  avait  été  constaté  et  l’action  intentée  dans 
les  délais  voulus  par  les  usages  locaux. 

Appel  par  lnisan,  quant  ail  chef  relatif  à la 
compétence.  — Turpault,  intimé,  soutient  que 
l'appel  est  non  recevable,  parce  qu’luisaii, 
ayant  plaidé  au  fond  devant  les  premiers  juges, 
avait  par  cela  même  acquiescé  au  chef  du  juge- 
ment qui  rejetait  ledéclinatoire. Quant  au  moyen 
d’incompétence,  il  soutient  que  l’art.  181,  Code 
proc.,  est  absolu,  et  n'adiuel  pas  de  distinction 
filtre  l'incompétence  ratione  tnaleriœ  et  l'in- 
compétence ratione  personœ;  que  l’exception 
qu’il  consacre  s’étend  à tous  les  cas,  et  qu'elle 


(!  ) $ur  celte  application  spéciale  du  principe,  voy. 
Paris,  j tuai  1837. 

(2i  Sous  l'ancienne  législation,  cl  aux  termes  de 
I ordonnance  de  1673,  lit.  12,  art.  8,  les  juges-consuls 
étaient  investis  de  la  connaissance  du  commett  e fait 
pendant  le t foire» . — Mais  Jousse  (éd  de  1761),  sur 
l'art.  Ier  de  ce  titre,  mentionne  uu  arrêt  du  parlement 
«le  Toulouse,  «lu  27  juill.  1753.  qui  juge  que  la  com- 
pétence des  juges-consuls  uc  s'étendait  pas  aux  vente » 


la  Cour  d'appel.  (9  rt\.  1838.  ) 

est  fondée  sur  un  principe  de  connexilé  qui  doit 
l'emporter  sur  toute  autre  considération. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l’appelant,  devant  les 
juges  de  première  instance,  aurait  plaidé  au 
fond,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n’est  pas 
fondée,  parce  que,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, on  plaide  à toutes  fins;  — Que  l'affaire 
a été  jugée  par  un  seul  et  même  jugement,  el 
qu’il  s’agissait  d’une  incompétence  à raison  de 
la  matière , qu’on  ne  pouvait  couvrir  ; 

• Attendu,  sur  la  question  de  compétence,  que 
les  juges  d'où  vient  l’appel,  ont  fait  d’abord  une 
fausse  application  de  l’art.  181,  C.  proc.;  — 
Que,  si  cet  article  établit  que  l’appelé  en  garan- 
tie devra  plaider  devant  les  juges  saisis  de  l’ac- 
tion principale,  ce  principe  ne  s’applique  qu’aux 
tribunaux  civils,  qui  ont  une  juridiction  univer- 
selle et  devant  lesquels  on  dit  avec  raison  que 
le  compétent  attire  l’incompétent;  mais  que  le 
même  principe  est  sujet  à une  restriction  devant 
les  juges  de  commerce,  qui  sont  des  juges  d’ex- 
ception, el  devant  lesquels  ne  sont  point  obligés 
de  plaider,  même  sur  un  appel  en  garantie,  des 
non-commerçants,  quand  h ne  s'agit  point  de 
faits  de  commerce; 

- Attendu  que  les  juges  de  Bressuire  ont  éga- 
lement admis  un  principe  erroné,  en  prétendant 
que  la  juridiction  consulaire  est  compétente  par 
cela  seul  qu’il  s’agit  de  la  vente,  faite  en  foire 
d'une  jument  à un  marchand,  et  qu’il  faut  en- 
côre,  pour  établir  la  compétence  commerciale 
contre  le  vendeur,  que  celui-ci  soit  également 
un  marchand^  — Attendu  qu’il  s’agit,  dès  lors, 
dans  l’espèce,  d’une  incompétence  à raison  de 
la  matière;  — Qu’en  effet,  le  fait  de  la  vente 
d’un  cheval  à un  marchand  de  chevaux  par  un 
individu  non  marchand  (en  supposant  lnisan 
non  marchand,  comme  il  le  prétend),  ne  consti- 
tuerait pas  un  acte  de  commerce;  — Que,  dans 
ces  termes,  ce  serait  un  simple  marché  civil  qui 
ne  donnerait  pas  lieu  à une  action  consulaire, 
el  qu'en  semblable  occurrence  les  juges  de 
commerce  ne  devaient  point  retenir  la  connais- 
sance de  la  cause...;  — Infirme,  etc.  • 

Du  9 fév.  1838.  — C.  de  Poitiers,  2*  ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - CoiHtexce  — 
Tireur. 

Le  hibunal  de  commerce  du  lieu  où  une  lettre 
de  chantje  a été  souscrite  n’est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  le  tireur , en  payement  de  cette 
lettre.  — En  pareil  cas  il  n’y  a pas  mar- 
chandise livrée  dans  le  sens  de  l’art.  420, 
C.  proc.  (3).  (C.  proc.,  420;  C.  comm.,  652.) 


en  foire  faite»  mire  personne » non  marchandes.  — 
Ainsi,  même  alors,  la  contestation  dont  il  s'agissait 
iei  ii'eib  pas  été.  d'après  celle  jurisprudence,  de  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale.  Mais,  au 
surplus,  nul  article  de  nos  Codes  n’a  reproduit  la  dis 
position  de  l'ordonnance  de  1673;  en  sorte  «|Ut  cette 
disposition  est  aujourd'hui  sans  application,  qucllcque 
fui  sou  entente  véritable. 

(3)  V.  couf.  loulouse,  12 juuv.  Ih33.  — Pardessus, 
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Le  20  juin  1830,  Manière  avait  tiré  d’Alhy 
une  lettre  de  change  sur  Castres,  où  il  est  au- 
bergiste. A l'échéance,  protêt  faute  de  paye- 
ment. ' 

Leüjauv.  1857,  les  frères  Esquiron,  négociants 
à Alliy,  assignent  Manière  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  celle  ville,  en  payement  de  la 
lettre  dont  il  s'agit.  Le  défendeur  décline  la 
compétence  du  tribunal. 

Le  15  jauv.  1837,  jugement  par  Icqûel  le  tri- 
bunal, vu  l’art.  4:0,  C.  proc.  civ.,  et  attendu 
que  la  promesse  a été  faite  et  la  marchandise 
livrée  ù Alby,  rejette  le  déclinatoire  proposé. 
— Appel. 

ARRÊT. 

o LA  COUR  ; — Attendu  que  la  lettre  de  change 
objet  du  procès  a été  tirée  d'Alhy  par  Manière 
sur  Lerès  frùres,  négociants  à Castres,  à l’ordre 
d’Esquiron 

• Attendu  que,  Manière  ayant  sou  domicile 
dans  la  même  ville,  c’est  donc  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Castres  qu'il  aurait  dû  être 
cité  sur  la  demande  eu  payement  de  sa  lettre  de 
change,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’Alhy; 

• Attendu  que  l'exception  à cette  règle,  prise 
des  dispositions  de  l’art.  420,  2«  alinéa,  C.  proc. 
civ.,  ne  peut  être  invoquée  dans  l’espèce  pour 
la  compétence  du  tribunal;  il  faudrait  non-seu- 
lement que  la  promesse  eut  été  faite  à Alby  par 
le  tireur,  mais  encore  que  la  marchandise  eût 
été  livrée  dans  la  même  ville; 

• Attendu  que  la  somme  énoncée  en  numéraire 
dans  la  lettre  de  change  ne  peut  être  assimilée 
à du  la  marchandise,  et  remplir  la  seconde  con- 
dition prescrite  par  l’alinéa  précité  : c’est  par 
vente  ou  échangé  qu’on  transmet  la  propriété 
des  marchandises,  ce  qui  ne  peut  convenir  à du 
numéraue;  aussi  \ oit-on  l’art.  052,  C.  coimn., 
distinguer  également  les  opérations  sur  les  mar- 
chandises d'avec  celles  relatives  A l’argent,  ce 
qui  prouve  qu'on  ne  peut  les  confondre  devant 
la  lui; 

» Attendu  que,  si  ce  Code  est  postérieur  à la 
loi  du  5 sept.  1807,  qui  ne  permet  plus  de  consi- 
dérer l 'argent  comme  marchandise,  puisque  l’in- 
térêt n’en  est  plus  arbitraire,  celle  loi  n’tst  pas 
par  là  abrogée;  elle  doit  être  exécutée  depuis  le 
code  de  commerce  comme  auparavant  ; 

«Par  ces  motifs,  — Annule  pour  incompé- 
t leiice  l’assignation  donnée  le  U janv.  1837  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d’Alhy,  etc.  » 

Du  ÿ fév.  1838.  — C.  de  Toulouse,  5«  ch. 


RÉCLAMATION  D’ÉTAT.  - Titre  de  kaimarci. 

— llELOft.lAIsSAüCK.  — LtGITIMITÉ. 

L'enfant  qui  réclame  l'état  d’enfant  légitime 
ne  peut  être  repoussé  au  moyen  de  l’excep- 


Contrat  de  change,  n°  343  ; Orillard,  Comp.,  n®  612. 
— Parla  même  raison,  celui  qui,  ayant  pavé  un  sup- 
plément pour  des  lettres  de  change  acquittées  A l’é- 
tranger, veut  demander  le  remboursement  de  cc 
supplément  A son  endosseur,  ne  peut  porter  celle  de- 
mande devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  lettres  oui  été 
négociées.  (Cass.,  4 octobre  1808.)— Mais  il  en  serait 
lut  renient  s’il  s'agissait  de  poursuites  relatives  A des 


tion  portée  dans  l’art.  522,  C.  civ.,  qu' au- 
tant que  l’état  qu'il  réclame  serait  contraire 
tout  a la  fois  à son  titre  de  naissance  et  à la 
possession  conforme  à ce  ti/tr. 

Le  titre  de  naissance  n’est  autre  que  l'acte  de 
naissance  inscrit  sur  le  registre  de  l’état 
civil. 

Si  donc  dans  cet  acte  le  réclamant  est  désigné 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  il  peut 
être  admis  à la  preuve  de  la  filiation  légi- 
time à laquelle  il  prétend , quoiqu'un  acte 
de  reconnaissance  postérieur  lui  ait  attri- 
bué la  qualification  d’enfant  naturel  et 
qu'il  ait  une  possession  conforme.  — Dans 
ce  cas , l’enfant  n’a  pas  de  titre  de  nais- 
sance, et , dès  lors , l'une  des  conditions 
manquant , la  fin  de  non-rccecoir  établie 
dans  l’art.  322,  C.  civ.,  ne  peut  pas  lui  être 
opposée. 

L'enfant,  nonobstant  un  acte  de  reconnais- 
sance que  lui  attribue  une  filiation  natu- 
relle qu'il  a le  droit  de  contester,  peut,  sans 
avoir  préalablement  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  cet  acte,  être  admis  à 
réclamer  pour  mère  une  femme  mariée,  et 
par  suite  la  qualité  d’enfant  légitime  du 
mari  de  cette  femme  (t).  (C.  civ.,  322,  339, 
341,342.) 

Pour  être  admis  à la  preuve  de  sa  non-pater- 
tiité,  le  mari  n'est  plus  obligé,  comme  dans 
l'ancien  droit,  de  justifier  qu’il  y a eu  im- 
possibilité physique  de  cohabitation  entre 
lui  et  sa  femme  : il  suffit  d'une  im/tossihi- 
litè  morale.  — Néanmoins  les  doutes  du 
mari  ou  la  déclaration  d'aduttcrc  de  ta  part 
de  la  femme  ne  suffiraient  /ms  pour  enlever 
à un  enfant  né  dans  le  mariage  la  pré- 
somption de  légitimité  que  la  toi  lui  ac- 
corde (2). 

Maric-Êmilie  Lorrando,  de  Bordeaux , avait 
épousé,  le  10  flot*.  an  vin,  Pierre  Tronquoy  de 
Lalande.  Plusieurs  enfants  étaient  issus  de  ce 
mariage.  Le  51  décembre  1808,  la  dame  Tron- 
quoy  accoucha  pour  la  quatrième  fuis  et  mit  au 
monde  un  enfant  mâle.  Peu  de  jours  après  elle 
écrivit  à son  mari,  alors  commis  à cheval  dans 
l'administration  des  droits  réunis  à Saint-Estèphe 
en  Médoc,  qu’elle  était  accouchée -au  milieu  des 
plus  grandes  souffrances,  et  que  son  enfant 
était  mort. 

Il  paraîtrait  au  contraire  que  l'enfant  aurait 
été  déposé  le  1"  janvier  1809  à l’hospice  des  en- 
fants trouvés  de  Bordeaux,  où  il  reçut  le  surnom 
de  Louis  Dutiers;  il  fut  inscrit  ù l'état  civil 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus. 

Cependant,  le  5 mars  suivant,  Louis  Laliens 
déclara,  par  acte  devant  notaire,  reconnaître 
l’enfant  déposé  à l’hospice  le  1er  janvier  1809,  et 
inscrit  sous  le  no  n de  Louis  Dutiers,  pour  sou 
enfant  né  de  lui  cl  d’une  personne  qu’il  ne 
croyait  pas  devoir  nommer.  — Après  celle  rc- 


opérations  consommées  pur  une  maison  de  banque 
dans  nn  lieu  où  elle  aurait  un  comptoir.  (Cass.,  1 1 fév. 
1854.) 

(1)  V.  Rouen,  26  juill.  1838. 

(2)  V.  conf.  Paris,  17  cl  20  juill.  1826.  — V.  aussi 
Cass.,  31  mal  1838,  et  l’arrêt  dfu  13  fév.  1830,  qui  re- 
jette le  pourvoi  contre  ccl  arrêt  que  nous  rappor- 
tons. 
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connaissance.  Laliens  réclama  l'enfant  à l'admi- 
nistration de  l'hospice,  qui  lui  en  fil  la  remise. 

Ail  mois  d'octobre  1809,  Tronquoy  forma 
contre  sa  femme  une  demande  en  divorce  qui 
fut  accueillie  par  jugement  du  22  décembre  de 
la  même  année. 

Depuis  cette  époque,  la  dame  Tronquoy  se  re- 
lira chez  Lalande,  son  père;  ce  fut  là  également 
que  résida  le  jeune  Louis  Duliers,  qui  y resta 
jusqu'au  décès  d’Emilie  I.orrando.  — Il  fut  alors 
recueilli  par  Laliens,  qui  prit  soin  de  son  en- 
fance, fournit  aux  frais  de  sou  éducation,  et, 
après  l'achèvement  de  ses  études,  le  garda  au- 
près de  lui. 

Cependant  Louis  Duliers  était  parvenu  à ap- 
prendre qu'il  avait  pour  mère  Marie-Emilie  Lor- 
rando,  qu'il  était  né  pendant  le  mariage  de  cette 
dernièie  avec  Tronquoy,  que  cependant  il  se 
trouvait  et  avait  toujours  été  éloigné  de  cette 
famille,  qu'il  avait  été  inscrit  au  bureau  de  l'élal 
civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus;  il 
prétendit  dès  lors  qu’il  avait  été  victime  de 
manœuvres  criminelles  ayant  pour  but  de  lui 
ravir  son  état;  en  conséquence,  il  appela  devant 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  Tronquoy  de  La- 
lande et  ses  enfants,  pour  voir  déclarer  qu’il 
était  fils  légitime  des  époux  Tronquoy.  Il  disait 
qu'un  délit  de  suppression  d’étal  avait  été  com- 
mis à son  égard;  qu’il  était  fils  de  Tronquoy; 
que  la  reconnaissance  de  phens  devait  être  re- 
gardée comme  nulle  et  non  avenue  par  rapport 
à lui.  — Il  soutenait  enfin  qu’il  était  bien  l’en- 
fant dont  la  daine  Tronquoy  était  accouchée 
dans  la  nuit  du  ."1  décembre  1808,  et,  pour  éta- 
blir cette  identité,  il  articulait  divers  faits  qui 
avaient  accompagné  et  suivi  l'accouchement  de 
la  dame  Tronquoy,  et  qui  ne  pouvaient  se  rap- 
porter qu'à  lui.  Il  soutenait  même,  à l'aide  de 
documents  trouvés  depuis  sa  demande,  que 
Tronquoy  avait  eu  connaissance  positive  et  cer- 
taine de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  de  sa 
femme,  et  qu'il  avait  pris  part  à la  suppression 
d'étal  de  son  enfant;  que,  par  ce  motif,  il  n'élail 
plus  nécessaire  de  s’occuper  de  la  recherche  de 
l'identité;  qu'elle  se  trouverait  établie  au  moyeu 
des  documents  produits. 

Tronquoy  et  ses  enfants  se défendaienld'almrd 
en  déniant  cette  grossesse  de  la  dame  Tronquoy 
et  l'accouchement  qui  l'aurait  suivie;  puis,  re- 
connaissant plus  laid  le  fait  de  l'accouchement 
comme  certain,  ils  repoussaient  la  légitimité 
prétendue  par  Louis  Duliers,  en  soutenant  que 
les  documents  nouvellement  produits  démon- 
traient eux-mêmes  qu'il  était  le  fruit  des  cou- 
pables relations  de  la  dame  Tronquoy  avec 
Lahens;  qu’il  avait  été  reconnu  par  lui  comme 
son  fils  naturel  ; qu’il  avait  une  possession  d'étal 
conforme  à celle  reconnaissance,  et  que  dès  jors 
il  était  non  recevable  à en  réclamer  une  autre. 

Le  7 avril  1837,  jugement  qui,  rejetant  celte 
fin  de  non-recevoir,  ordonne,  avant  faire  droit, 
que  Louis  Dutiers  prouvera  par  témoins  les  faits 
Nombreux  par  lui  articules  et  qui  tendaient  à 
établir,  en  résumé,  que  la  dame  Tronquoy  serait 
accouchée  le  janv.  180J;  que  l'enfant  aurait 
été  transporté  à l’hospice  par  les  soins  de  Lahens; 
que  ce  même  enfant  aurait  été  reconnu  trois 
mois  plus  lard  par  ledit  Lahens;  que  celui-ci 
l'avait  fait  clever,  et  qu'il  était  resté  sous  sa 
dépendance  jusqu'au  moflxnl  où,  ayant  eu  con- 


naissance de  son  véritable  état,  il  avait  com- 
mencé sou  action;  réservant  toutefois  à Tron- 
quoy, pour  te  cas  où  la  maternité  et  l'identité 
invoquées  par  Louis  Dutiers  seraient  établies, 
de  prouver,  par  lous  les  moyens  qu’il  jugerait 
convenables,  qu’il  n'était  pas  le  père  de  l'enfant 
ué  de  son  épouse. 

Ce  jugement  a été  attaqué,  d'un  côté,  par 
Louis  Duliers,  qui  a soutenu  : I®  que  la  preuve 
permise  par  le  tribunal  de  l'identité  était  une 
chose  complètement  inutile,  puisque  cette  iden- 
tité était  déjà  établie,  soit  par  les  écrits,  soit  par 
les  aveux  de  Tronquoy;  qu'on  n'aurait  pas  dû 
réserver  à ce  dernier  la  faculté  de  repousser  la 
paternité  par  tous  les  moyens  indiqués  par  l’ar- 
ticle 525,  C.  civ.,  attendu  que  Tronquoy  s’était 
rendu,  par  la  suppression  d'étal,  indigne  de 
cette  faveur,  si  la  loi  avait  pu  la  lui  accorder  eu 
principe. 

D'un  autre  côté,  Tronquoy  et  ses  enfants  ont, 
par  voie  d'appel  incident,  attaqué  le  jugement 
dans  le  chef  qui  rejetait  la  fin  de  non-recevoir 
qu'ils  avaient  proposée,  et  dans  celui  qui  ne  dé- 
clarait pas  d'ores  et  déjà,  d'après  les  faits  acquis 
au  procès,  que  Tronquoy  n'était  pas  le  père  de 
Louis  Duliers. 

Voici  l'analyse  des  moyens  respectivement 
employés  par  les  parties. 

Tronquoy  et  consorts  opposaient  à Louis  Du- 
tiers deux  fins  de  non-recevoir,  l'une  tirée  de 
l'art.  522,  C.  civ.,  l'autre  des  art.  555  et  342  du 
même  Code. 

La  première,  puisée  dans  l'art.  522,  avait  pour 
objet  de  démontrer  que  le  demandeur,  à qui  son 
litre  de  naissance  et  uue  possession  conforme  à 
ce  titre  donnaient  l'étal  d'enfant  naturel  de 
Pierre-Louis  Laliens,  ne  pouvait  réclamer  celui 
d'enfant  légitime  des  époux  Tronquoy.  Il  est 
nécessaire,  disait-on,  de  se  bien  pénétrer  des 
dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  la  pré- 
somption légale  de  paternité,  et  de  celles  où  se 
trouvent  établies  les  conditions  imposées  à l'en- 
fant qui  veut  prouver  sa  filiation  légitime. 

Dans  les  premières,  l’enfant  qui  a un  titre  de 
naissance,  qui  possède  ainsi  la  preuve  qu'il  est 
né  dans  le  mariage,  sera  protégé  par  la  présomp- 
tion de  droit  fondée  sur  la  règle  J s pater  i*l,  etc . 
Dans  les  secondes,  le  législateur  prévoit  le  (tas 
où  l'enfant  se  présente  sans  titre.  Ici  une  pré- 
somption contraire  à celle  qui  le  protégeait  à 
cause  de  son  litre  s’élève  contre  lui  : c'est  un 
étranger;  jusqu'à  ce  qu’il  remplisse  les  exigences 
de  la  loi,  il  e>l  écarté;  la  faculté  de  prouver  la 
légitimité  qu’il  réclame  lui  est  interdite. 

Mais  si  l'enfant  privé  de  litre  et  de  possession 
d’étal  rencontre  un  pareil  obstacle,  la  difficulté 
est  absolument  insurmontable  pour  celui  qui  est 
en  possession  d'un  étal  civil  contraire  à la  filia- 
tion qu’il  réclame  (C.  civ.,  art.  522).  — Or.  le 
titre  de  naissance  de  Louis  Duliers  c'est  la  décla- 
ration de  paternité  faite  par  Lahens  devant  un 
notaire,  le  5 mars  180‘J;  il  ne  peut  en  avoir  d’au- 
tre; cette  déclaration,  qui  ne  contredit  en  rien 
l'inscription  opérée  le  1er  janvier  sur  les  registres 
de  l’hospice  et  de  l'état  civil,  lie  fait,  avec  celte 
inscription,  qu’un  seul  et  même  acte  qui  consli 
lue  le  litre  de  naissance  de  retirant  naturel, 
parce  qu'il  constate  la  naissance  et  la  filiation. 

D'un  autre  côté.  Louis  Dulier»  a toujours  eu 
une  possession  d'étal  conforme  à ce  titre  d'en- 


logle 
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Tant  naturel.  Tous  les  faits  constitutif»  de  la  pos- 
session d'état  qu’énumère  l’art.  521, C.  civ.,  faits 
qui  se  rapportent  aussi  bien  h l’étal  naturel  qu’à 
l’état  légitime,  se  rencontrent  dans  la  vie  de 
Louis  Duliers.'Au  moment  de  sa  naissance,  c'est 
Lahens  qui  s'est  présenté  pour  le  recevoir,  c'est 
lui  qui  déclara  qu'il  fallait  déposer  l’enfant  k 
l’hospice.  En  vertu  de  la  reconnaissance  du  5 
mars.  Tentent  esl  remis  à Lahens.  Après  quel- 
ques années  passées  auprès  de  sa  mère,  dans  la 
famille  Lorrando , il  est  introduit  dans  celle  de 
Lahens.  Plus  tard,  il  est  envoyé  au  collège  où 
il  est  élevé  comme  fils  de  Lahens  : c’est  en  cette 

qualité  qu'il  continue  toujours  à être  traité 

Ainsi , le  demandeur  a un  litre  de  naissance  et 
une  possession  d'état  qui  lui  attribuent  l'état 
d’enfant  naturel;  il  ne  peut  dès  lors  en  réclamer 
un  autre  contraire. 

Pour  échapper  à celle  conséquence  de  l’ar- 
ticle 521 , le  réclamant  a demandé  la  nullité  de 
Pacte  de  reconnaissance  du  5 mars  1809.  Mais, 
d’aJ>ord,  il  aurait  dû  commencer  par  là.  car, 
avant  de  l'avoir  renversé,  il  ne  pouvait  former 
une  action  en  réclamation  d’état  (Proudhon, 
Code  civil,  t.  2.  p.  61).  — En  second  lieu,  il  est 
ma)  fondé,  car  il  ne  pourrait  dire  que  cet  acte 
est  contraire  à la  loi  qu'autanl  qu’il  le  placerait 
dans  une  condition  qui  n'aurait  pas  permis  une 
reconnaissance.  Soutiendrait-il  qu’il  renferme 
une  fausse  déclaration  de  paternité?  Tous  les 
faits  de  possession  d'état  reconnus  par  lui  vien- 
draient lui  donner  un  démenti.  Si  Part.  359  per- 
met à tous  ceux  qui  y auront  intérêt  de  contes- 
ter la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  c'est 
lorsque  cette  reconnaissance  est  isolée  et  qu’elle 
n>st  pas  justifiée  par  la  possession  d'état;  mais 
Part.  532  n’autorise  plus  cette  contestation,  si 
ce  titre  se  joint  A une  possession  conforme. 
Qu’on  ne  dise  pas  que  l’art.  322  ne  s’applique 
qu’aux  enfants  légitimes  qui  cherchent  une 
autre  famille,  car  la  loi  ne  dit  pas  : « l/enpant 
légitime  ne  pourra  réclamer  un  étal  contraire 
à celui  qui  repose  sur  ces  deux  preuves  réu- 
nies; » mais  <«  Nul  ne  pourra  réclamer,  » ce 
qui  esl  bien  différent,  et  ce  qui  prouve  que  l’ar- 
ticle 322  a eu  en  vue  non-seulement  les  enfants 
légitimes,  mais  encore  des  entents  qui,  quel  que 
fût  leur  état,  se  présenteraient  pour  faire  la 
preuve  de  leur  filiation  légitime  (Merlin,  //ép., 
v°  légitimité  y sect.  2,  $ 3,  n.  0,  sect.  3,  n.  4). 

La  seconde  fin  de  non-recevoir  était  tirée  des 
art.  535  et  342  D’après  le  premier  de  ces  arti- 
cles. la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  incestueux  ou  adultérins; 
d'après  le  second , un  enfant  ne  sera  jamais 
admis  à la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit 
de  la  maternité,  dans  le  cas  où,  suivant  l’ar- 
ticle 355,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 
Or,  le  réclamant  demande  qu’on  le  déclare  fils 
de  la  dame  Emilie  Lorrando,  et,  en  outre,  né  de 
celte  dame  le  l«janv.  1809.  durant  sou  mariage 
avec  Tronquov.  Mais  comment  lui,  fils  naturel 
de  Pierre-Louis  Lahens,  pourrait-il  être  admis 
A la  recherche  d'une  mère  qui,  d’après  lui- 
même,  aurait  été  mariée  avec  un  autre  que 
Lahens,  à l’époque  de  sa  conception  et  de  sa 
naissance?  N’est-il  pas  évident  que  la  voie  dans 
laquelle  il  voulait  s’engager  doit  conduire  in- 
failliblement à la  découverte  d’un  adultère?  Il 
faut  donc  que,  dès  le  premier  pas,  il  soit  arrêté. 
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L’élal  actuel  de  Louis  Dutiers  est  d’être  en- 
fant naturel  reconnu  de  Pierre- Louis  Lahens  y 
tant  que  celte  qualité  subsistera,  il  est  évident 
qu’il  ne  peut  rechercher  la  maternité  de  la  dame 
Tronquoy,  ou  de  loule  autre  femme  mariée  lors 
de  sa  naissance,  parce  que  celte  maternité,  en 
présence  de  la  filiation  actuelle  de  Louis  Duliers, 
serait  nécessairement  une  maternité  adultérine, 
dont  la  recherche  est  proscrite.  Il  faut  donc, 
avant  tout,  qu’il  fasse  annuler  celle  reconnais- 
sance du  5 mars  1809. 

Louis  Duliers  prétend  détruire  celle  recon- 
naissance en  prouvant  qu’il  est  fils  de  la  dame 
Lorrando.  parce  que.  dit-il.  si  ce  fait  est  établi, 
il  en  résultera,  d’après  Part.  312,  qu’il  a pour 
père  Tronquoy,  et,  par  voie  de  conséquence, 
que  In  paternité  de  Pierre-Louis  Lahens  sera 
fausse  et  mensongère.  Mais  ce  raisonnement  est 
un  véritable  cercle  vicieux  ; tant  qu’il  est  et  de- 
meure le  fils  de  Lahens,  il  ne  peut  pas  même 
prétendre  qu’une  femme  mariée  â un  autre 
homme  est  sa  mère;  Part.  542  interdit  l’alléga- 
tion , la  recherche  et  encore  plus  la  preuve  «le 
celte  maternité.  Comment  dès  lors  l’admellre  à 
celte  preuve,  pour  faire  annuler  la  reconnais- 
sance qui,  par  elle-même,  par  le  fait  de  sa  propre 
existence,  prohibe  la  maternité  qu’il  a en  vue? 

En  supposant,  ajoutaient  Tronquoy  et  con- 
sorts, que  Louis  Dutiers  fût  recevable,  il  faut, 
pour  justifier  au  fond  sa  réclamation  d’état, 
qu’il  prouve  : 1»  l’accouchement  de  la  femme 
qu’il  prétend  être  sa  mère;  2**  qu'il  est  précisé- 
ment et  identiquement  le  même  que  l'enfant 
dont  cette  femme  esl  accouchée.  Or,  sur  ces 
deux  points  rien  n’est  justifié. 

Au  surplus,  Tronquoy  serait  toujours  rece- 
vable à prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'en- 
fant dont  la  dame  Lorrando  est  accouchée.  Son 
droit,  à cet  égard,  est  écrit  dans  Part.  325.  On 
lui  objecte  qu’il  ne  le  peut  pas,  parce  qu’il  n’a 
pas  désavoué,  dans  les  délais,  l’enfant  dont  sa 
femme  est  accouchée.  Mais  il  n’élail  obligé  à 
aucun  acte  de  désaveu  : le  père  n’est,  en  effet, 
tenu  de  le  faire  que  lorsque  l’enfant  a été  inscrit 
sous  son  nom.  parce  qu'alors  l’enfant  a un  titre 
qui  esl  soutenu  de  la  présomption  Pater  i$  est ; 
titre  qui  ne  peut  être  détruit  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  312  et  suiv.,C.  civ.  Mais 
lorsque  l'enfant  n’est  enregistré  ni  sous  le  nom 
du  mari,  ni  sous  le  nom  de  la  femme,  le  mari 
n’est  obligé  à aucune  action  en  désaveu  ; cette 
action  n’aurait  pas  de  sens  et  n’aurait  pas  de 
but,  puisqu’il  n'existe  aucun  lien  légal  entre 
l’enfant  et  le  père  auquel  il  prétend  appartenir. 
Tel  est  et  tel  doit  èlrc  l’état  des  choses  tant  que 
l’enfant  ne  réclame  pas.  Quand  il  réclame,  l’in- 
térêt du  mari  commence;  c’est  alors  que  la  loi 
permet  au  mari,  sans  l'assujettir  à un  désaveu 
antérieur,  qui  esl  inutile  jusqu’à  ce  moment,  de 
prouver  qu’il  n’est  pas  le  père  (Toullier,  t.  2, 
p.  190  et  suiv.).  Ainsi,  on  ne  peut  dire  que  Tron- 
quoy aurait  laissé  passer  les  délais  du  désaveu 
et  qu’il  ne  serait  plus  recevable. 

On  oppose  à Tronquoy  qu’il  n’est  pas  rece- 
vable, parce  qu’il  se  serait  rendu  coupable  d’une 
suppri-s>ion  d’étal  au  préjudice  de  l’enfant,  pour 
ne  l’avoir  pas  fait  inscrire  sous  son  nom.  Mais 
d’abord,  en  droit,  le  défaut  de  déclaration  du 
mari  ne  forme  point  une  fin  de  non-recevoir 
contre  le  droit  qu’il  puise  dans  Pari.  325,  car 
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cet  article  est  précisément  fait  pour  le  09s  où  il 
n’y  a pas  eu  inscription  de  l'enfant  sous  le  nom 
du  mari.  En  fait,  Tronquoy  était,  au  moment  de 
l’accouchement,  éloigné  d’environ  vingt  lieues 
de  Bordeaux;  tout  ce  qui  s’est  passé  relative- 
ment à l’enfant  a eu-  lieu  sans  sa  patTicipalion 
et  à son  insu. 

On  soutenait  enfin  que  les  preuves  de  la  non- 
paternité  de  Tronquov  étaient  déjà  acquises  au 
procès,  et  que  le  tribunal  aurait  dû  les  admet- 
tre, et  ne  pas  se  borner  à lui  réserver  d’en  rap- 
porter une  justification  plus  explicite. 

Dans  l’intérêt  de  Louis  Dulicrs,  on  répondait 
que  son  action  était  tout  à la  fois  recevable  et 
fondée.  — Louis  Dulicrs  a été  inscrit,  à sa  nais- 
sance, sur  les  registres  de  l’état  civil,  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus.  Ainsi,  dès  sa  nais- 
sance, Louis  Edouard  a été  privé  de  son  étal 
civil,  dépouillé  du  litre  qui  devait  indiquer  la 
famille  à laquelle  il  appartient.  -—Ce  fait  consti- 
tue évidemment  une  suppression  d’étal  nu  pré- 
judice de  l’enfant,  et  le  droit  existe  évidemment 
d’en  poursuivre  et  rechercher. les  auteurs,  quels 
qu’ils  soient.  Ce  n’est  pas  dans  l’art.  *41  que 
l’enfant  puise  son  droit;  cet  article  est  inaffé- 
rent à la  matière;  il  est  exclusivement  relatif 
aux  enfants  naturels.  En  effH,  il  est  placé  au 
rang  des  dispositions  qui  intéressent  le  sort  de 
ces  derniers;  il  dépend  de  la  section  2 du  cha- 
pitre 3,  de  ce  chapitre  qui  constitue  loulq  la 
législation  applicable  aux  enfants  naturels.  Il 
est  donc  étranger  aux  enfants  légitimes,  et  c’est 
une  filiation  légillmeque  réclame  Louis  Dulicrs, 
car  il  demande  à être  déclaré  fils  légitime  des 
époux  Tronquov.  — L’art.  342  est  également 
inapplicable;  il  se  trouve  aussi  placé  dans  la 
section  2 du  chapitre  3,  exclusivement  destinée 
à la  reconnaissance  des  enfants  naturels.  La  loi 
a permis  la  recherche  de  la  maternité  natu- 
relle; mais  il  ne  fallait  pas  que,  par  une  \oie 
oblique,  sa  sollicitude  pût  être  mise  en  défaut  ; 
l’art.  342  a pour  but  d’empêcher  la  recherche  de 
la  filiation  dans  les  cas  où,  suivant  l’art.  335,  In 
reconnaissance  ne  serait  pas  admise  Ainsi,  nul 
ne  peut  se  déclarer  le  père  ou  la  mère  naturels 
d’un  enfant,  alors  que  celle  déclaration  impli- 
querait l’adultère;  et  réciproquement,  nul  lie 
peut  se  dire  fils  naturel  d’un  homme  ou  d’une 
femme,  alors  que  la  proclamation  d*  cette  filia- 
tion naturelle  impliquerait  l’adultère. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l’enf.int  réclame 
une  filiation  légitime.  Il  dit  être  le  fils  du  ma- 
riage, détourné  de  sa  place  par  omission  sur  les 
regislres,  par  oubli,  ou  par  la  volonté  de  ceux 
qui  l’ont  accueilli  à sa  naissance,  et  qui  ont  eu 
quelque  motif  de  supprimer  son  état.  Sa  de- 
mande en  elle-même  u’implique  aucun  reproche 
d’adultère  contre  les  auteurs  de  ses  jours.  — 
Dans  celte  situation,  l'enfant  ne  peut  subir  que 
les  épreuves  exigées  par  la  loi,  celles  que  l’on 
trouve  aux  art.  322.  323.  324  et  325. 

On  prétend  que,  loin  de  lui  servir,  le  premier 
de  ces  articles  repousse  la  réclamation  de  Louis 
Dutiers,  parce  que,  dit-on  . il  a un  litre  et  une 
possession  contraires  à la  filiation  qu’il  désire 
avoir.  Le  litre  contraire  serait,  non  pas  l’acte  de 
naissance,  qui  ne  désigne  ni  le  père  ni  la  mère, 
mais  seulement  la  reconnaissance  du  5 mars 
1809.  Or,  celle  reconnaissance  est  nulle.  Le  droit 
de  la  dire  nulle  résulte,  pour  Louis  Dutiers,  de 


l’art. 339.  On  dit  qu’il  y est  non  recevable,  parce 
que  c’est  sous  le  nom  de  La  liens  qu’il  s’est  pré- 
senté dans  le  monde;  mais  ce  nom  n’a  été  par 
loi  |H>rté  que  parce  qu’il  ignorait  celui  qui  lui 
appartenait  véritablement. 

Ainsi  donc  la  reconnaissance  du  5 mars  1809 
est  nulle  comme  faite  malgré  In  prohibition  de 
la  loi  ; elle  tendrait  en  effet  à établir  une  pater- 
nité adultérine,  car  il  est  incontestable  aujour- 
d’hui que  Louis  Dulicrs  est  bien  l’enfant  dont  la 
dam'*  Tronquov  est  accouchée  le  1«*  jànv.  1809, 
pendant  qu’existait  encore  son  mariage  avec 
Tronqtioy  ; et  cependant  la  reconnaissance  du  5 
mars  lui  donnerait  pour  père  un  autre  que  le 
mari,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu.  (V.  Duranlon, 

, vol.  3.  p.  202,  200  et  207;  Merlin,  Questions  de 
droit y v°  Paternité,  n.  4 ; arr.  C.  cass.,  1»  août 
1827,  18  mars  1828.  8 fév.  1830. 

Pour  opposer  an  réclamant  la  fin  de  non-re- 
cevofr  établie  par  l’art.  322,  il  faut  que  l’état 
réclamé  soit  contraire  et  au  litre  de  naissance 
et  à la  possession  qui  serait  conforme  à ce  titre; 
le  concours  de  ces  deux  circonstances  est  néces- 
saire. Or,  l’action  de  Louis  Dutiers  n’est  con- 
traire ni  à son  titre  ni  à sa  possession.  — Son 
titre  est,  non  la  reconnaissance  du  5 mars, 
mais  l’acte  établi  le  7 janv.  1809  par  l’officier 
de  i’élat  civil,  sur  le  registre  des  actes  de  nais- 
sance. où  il  est  désigné  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus.  Ce  litre,  puisqu’il  se  lait  sur  le 
nom  du  père  et  de  In  mère,  ne  pourra  jamais 
être  contraire  à la  réclamation  de  filiation  que 
Louis  Dutiers  voudra  adresser  «à  qui  que  ce  soit, 
et,  par  conséquent,  n’est  pas  contraire  à sa  ré- 
clamation actuelle.  — Ouelle  qu’ait  été  In  pos- 
session d’étal,  ou  conforme  à ce  titre,  ou  même 
contraire  à la  réclamation , il  est  assez  qu’il  ait 
un  titre  qui  ne  contrarie  pas  l'action.  La  posses- 
sion pourra  n’êlre  pasconforme  au  titre;  011  aura 
ainsi  l’utie  des  conditions  qui  doit  préparer  la 
fin  de  non-recevoir,  mais  011  n’aura  pas  l’autre, 
et  l’exception  ne  peut  être  bien  solidement  as- 
sise que  sur  les  deux  à la  fois. 

Au  surplus,  en  fait,  Louis  Dutiers  justifie 
d’une  possession  conforme  ù sa  réclamation. 

Les  opposants  se  trompent  lorsqu’ils  préten- 
dent que  le  titre  de  naissance  y c’est  la  recon- 
naissance du  5 mars.  Celte  reconnaissance  peut 
bien  être  le  titre  de  filiation,  mais  certainement 
elle  n'est  pas  le  titre  de  naissance.  La  naissance 
est  un  fait  certain  et  irrécusable;  l’acte  qui 
constate  ce  fait,  à la  vue  des  circonstances  exté- 
rieures qui  l’accompagnent,  est  le  véritable  et 
seul  titre  de  naissance.  L'officier  de  l’état  civil 
lui  imprime  ce  caractère,  et  nul  autre  que  lui  ne 
peut  le  faire;  tandis  que  la  déclaration  du  père 
repose  sur  un  sentiment  qui  peut  être  douteux, 
erroné,  mensonger  même.  Si  cette  déclaration 
est  faite  dans  l’acte  de  naissance,  il  faudra  en 
conclure  que  l’acte  est  complexe,  qu’il  renferme 
à la  fois  titre  de  naissance  et  litre  de  filiation; 
mais  quand  ces  deux  actes  sont  séparés,  le  pre- 
mier reste  comme  titre  incontestable  de  nais- 
sance; l’autre  survient  plus  lard  comme  litre 
de  filiation,  et  comme  tel  il  est  soumis  à toutes 
contestations.  Or,  dès  que  l’art.  322  ne  s’occupe 
que  du  litre  de  naissance  et  ne  s’inquiète  pas 
du  litre  de  filiation,  Louis  Dutiers  fait  tout 
ce  qu’il  doit  faire  pour  repousser  l'excep- 
tion, quand  il  montre  son  titre  de  naissance, 
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litre  étranger  à la  déclaration  de  Lahcns. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  discussion . le 
défenseur  de  Louis  Dulicrs  cherchait  à établir 
que  l'action  était  fondée,  parce  qu'il  rapportait 
la  preuve  de  son  identilé  avec  l'enfant  dont  la 
dame  Tronquoy  était  accouchée. 

Dans  une  dernière  proposition,  Louis  Duticrs 
soutenait  que  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  réserver 
à Tronquoy  la  faculté,  accordée  par  l’art.  325, 
de  démontrer  que,  la  materniléprouvée,ii  n'était 
pas  le  père  de  l'enfant.  Cet  article,  en  effet,  ne 
reçoit  d'application  que  dans  le  cas  où  la  filia- 
tion légitime  que  l'on  réclame  n'est  établie  que 
par  la  preuve  testimoniale;  mais  lorsque,  sans 
recourir  à ce  genre  de  preuve,  l'enfant  établit 
la  maternité  qu'il  réclame  par  des  litres  écrits 
émanés  de  la  mère,  et  l'identité  par  1rs  aveux 
du  mari,  il  n'y  a pas  lieu  d'appliquer  ledit  ar- 
ticle. — En  outre,  le  mari  ne  peut  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  320  que  lorsqu'il  est 
étranger  aux  faits  qui  ont  privé  l'enfant,  soit 
d’un  litre  de  naissance  régulier,  soit  de  la  pos- 
session d'état  a laquelle  il  avait  droil.  Or,  mut 
concourt  à prouver  qu’il  y a eu  un  projet  arrêté 
entre  les  époux  Tronquoy  puur  sacrifier  l’étal 
de  l'enfant.  (On  relevait  plusieurs  circonstances 
pour  établir  que,  si  Louis  Duticrs  n'a  pas  été 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  avec  la  qua- 
lité de  fils  légitime  des  époux  Tronquoy,  c'cst 
que  Tronquoy  n'avait  pas  voulu  que  cctté  in- 
scription lût  faite.)  — C’est  donc  Tronquoy, 
concluait-on,  qui,  par  un  fait  dont  son  fils  ne 
pouvait  pas  éviter  les  atteintes,  aurait  préparé 
l'exception  qu'il  prend  aujourd'hui  dans  l'ar- 
ticle 325;  il  n'est  donc  pas  recevable,  après  sa 
faute,  à en  profiler  au  préjudice  de  son  fils. 

Enfin,  disait-on,  Tronquoy  n’est  pas  fondé 
dans  sa  prétention  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant.  Eu  vain  alléguerait-il  l’adullère  do  sa 
femme  ; cette  allégation  serait  sans  clfet,  alors 
surtout  qu'il  n’y  pas  eu  désaveu  de  sa  part, 
qu'il  a,  au  contraire,  connu  la  grossesse  et  l'ac- 
couchement, et  qu'il  n'indique  aucune  circon- 
stance qui  démontre  qu'il  ail  été,  à l'époque  de 
la  conceplion,  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  son  épouse. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu,  quant  à la  'fin  de 
non-recevoir  puisée  dans  l'acte  de  reconnais- 
sance de  Laliens  du  5 mars  1809,  et  dans  l'ar- 
ticle 322,  C.  civ.,  portant  que  nul  ne  peut  ré- 
clamer un  état  contraire  à celui  que  lui  donnent 
son  titre  de  naissance  et  la  possrssion  conforme 
à ce  litre,  qu'en  admettant  que  cet  article,  com- 
pris dans  le  cliap.  2.  tit.  7,  livre  1",  C.  civ., 
relatif  aux  preuves  de  la  filialiun  des  enfanls 
légitimes,  puisse  s'appliquer  aux  enfanls  natu- 
rels, qui  sont  spécialement  régis  par  le  cliap.  3, 
il  faut  toujours  rcconuaitre  que  cet  article 
exige  le  concours  de  deux  circonstances  : un 
titre  de  naissance  et  la  possession  couforme 
à ce  titre;  que  le  titre  de  naissance  n’est  autre 
que  l’acte  de  naissance  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  civil  ; — Attendu  que,  dans  Vespèce, 
Louis-Edouard  n’a  point  de  lilre  de  naissauce 
qui  lui  donne  un  état,  conformément  à l'ar- 
licle  322,  puisqu'il  a été  inscrit  comme  fils  de 
père  et  mère  inconnus,  c’est-à-dire  sans  dési- 
gnation de  père  ni  de  mère;  — Attendu  que  la 
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reconnaissance  n'établit  qu'une  présomption  à 
l'égard  du  père  qui  l'a  faite,  mais  qu'elle  n'est 
pas  une  preuve  incontestable  à l’égard  de  l'en- 
fant naturel  qui  en  est  l'objet;  que  l'art.  339 
donne  à toute  partie  intéressée,  et  par  consé- 
quent à l’enfant  naturel  reconnu,  la  faculté  de 
contester  la  reconnaissance;  que,  dès  lors, 
Louis-Edouard,  qualifié  de  Louis  Laliens  par 
cet  acte,  est  recevable  à le  contester;  qu'il  est 
certain  qu'il  n'a  pas  de  titre  de  naissance  ; que, 
dès  lors,  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  lui  de 
l'art.  322.  C.  civ.,  et  qu'il  est  fondé,  au  con- 
traire, à invoquer  les  dispositions  de  l’arl.  339; 

• Attendu  que  l'art.  343,  C.  civ.,  ne  peut  être 
appliqué  qu’à  l'enfant  qui  (end  à prouver  une 
maternité  adultérine  ou  incestueuse;  que,  dans 
l'espèce,  l'action  intentée  par  Louis-Édouard  a 
pour  objet  de  le  faire  déclarer  fils  légitime, 
comme  lié  du  mariage  d'Émilic  Lorrando  et  de 
Tronquoy;  que,  pour  justifier  celte  action,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  prononcer  préa- 
lablement la  nullité  de  la  reconnaissance  du 
5 mars  1809;  qu'il  lui  suffit  de  démontrer  sa 
filiation  comme  enfant  légitime  du  mariage  des 
époux  Tronquoy,  pour  faire  renverser  une  re- 
connaissance contraire  à son  véritable  état; 

- Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  les 
faits  les  plus  importants  de  la  cause,  et  spécia- 
lement la  maternité  de  la  dame  Tronquoy, 
n'étaient  pas  suffisamment  prouvés;  que,  dans 
celte  hypothèse,  ils  ont  pu  ordonner  la  preuve 
des  faits  articulés;— Alteuduque  les  documents 
produits  devant  la  Cour,  et  notamment  les  let- 
tres d'Êinilic  Lorrando  et  de  Tronquoy,  ne  lais- 
sent aucun  doute  ni  sur  la  grossesse  m sur  l'ac- 
couchement de  la  dame  Trouquuy;  qu’il  est 
constant  qu'elle  est  accouchée  à Bordeaux  dans 
la  nuit  du  31  déc.  I8U8  au  I"  janv.  1809;  que 
cet  enfant  fut  déposé  à l'bospice  des  enfants 
trouvés,  à Bordeaux,  le  1"  janvier  1809;  qu’il  y 
reçut  le  nom  de  Louis  Duliers;  qu'il  a été  in- 
scrit, sous  le  même  nom,  sur  le  registre  des 
actes  de  naissance,  qui  ne  contient  aucune  in- 
dication du  pèreel  de  la  mère  de  cet  enfant;  que 
ce  même  enfaut  a été  reconnu  par  l'icrre-Louis 
Laliens  le  5 mars  1809,  lequel  a été  autorisé  à 
le  retirer  des  hospices  le  20  mars  de  la  même 
année;  — Attendu  que  l'identité  de  cet  enfant 
avec  Louis-Edouard,  partie  au  procès,  résulte 
d'un  ensemble  de  faits  qui  remontent  à sa  nais- 
sance, et  le  signalent  jusqu'au  moment  où  il  a 
intenté  son  action  ; 

• Attendu  que  la  maternité  étant  prouvée  et 
même  -reconnue  par  Tronquoy  et  ses  enfants, 
ils  n'en  sont  pas  moins  admissibles  à prouver 
la  non-paternité;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  325,  C.  civ.,  celle  preuve  peut  être  faite 
par  tous  les  moyens  propres  à établir  que,  la 
maternité  prouvée,  le  réclamant  n’est  pas  le  fils 
du  mari  de  la  mère;  — Attendu  que  l'enfant 
qui  prouve  la  maternité,  et  qu'il  est  né  dans  le 
mariage,  a en  sa  faveur  la  présomption  légale, 
et  prouve  par  cela  même  sa  légitimité; 

• Attendu  que  c’est  à ceux  qui  la  contestent 
à venir  avec  la  preuve  évidente  de  la  nou-pater- 
nilé  qu’ils  allèguent;  — Attendu  que,  si,  dans 
l'ancien  droit,  la  loi  exigeait  une  impossibilité 
physique  au  rapprochement  des  deux  époux, 
aux  termes  de  l’arl. 525,  C.  civ., il  suffit  aujour- 
d hui  d'une  impossibilité  morale;  — Attendu 
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qu’il  s’agit  alors  d’examiner,  en  fait,  si  celle 
impossibilité  a existé  à l’époque  de  la  concep- 
tion de  Louis-Édouard;  que.  sous  ce  rapport, 
il  faut  reconnaître  que  l'absence  de  faits  précis 
fait  naître  dans  la  conscience  du  magistral  des 
scrupules  qui  le  troublent  et  ne  lui  permettent 
pas  de  percer  un  mystère  qui  échappe  à sa  sa- 
gacité ; que,  s'il  parait  résulter  des  lettres  pro- 
duites au  procès,  et  qui  ont  été  écrites  par  les 
époux  Tronquoy  aux  mois  d’octobre,  novembre 
et  décembre  1808,  et  janvier  1809,  des  doutes 
sur  la  légitimité  de  Louis-Édouard,  ces  lettres 
néanmoins  ne  sont  pas  positives  sur  ce  fait; 
qu’il  est  à remarquer  que  ces  lettres,  trèsrap- 
prochées  de  l’époque  de  la  délivrance  de  la 
dame  Tronquoy,  ne  font  pas  connaître  la  situa- 
tion des  époux  ni  leurs  relations  à l’époque  de 
la  conception  de  l’enfant  ; qu’il  ne  peut  suffire  des 
doutes  du  mari  ou  de  la  déclaration  de  la  mère 
pour  enlever  à un  enfant  né  dans  le  mariage 
la  présomption  de  légitimité  que  la  loi  lui  ac- 
corde, par  ce  seul  fait  que  la  maternité  est  recon- 
nue; que,  dans  ce  cas,  il  faut  une  preuve  mo- 
rale de  la  non-paternité,  et  que,  dans  le  procès 
actuel,  celte  preuve  n’est  pas  faite  par  Tron- 
quoy et  ses  enfants;  — Entendant,  déclare  que 
Louis  Edouard  üuliers  est  identiquement  le 
même  que  l'enfant  dont  Émilie  Lorrando,  épouse 
Tronquoy,  est  accouchée  à Bordeaux  dans  la 
nuit  du  31  déc.  1808  au  l*r  janv.  1809;  — Sup- 
prime comme  erronées  les  énonciations  conte- 
nues sur  les  registres  du  l’hospice  des  enfants 
trouvés  de  Bordeaux  à la  date  du  l«r  janv.  1809, 
et  les  énonciations  reproduites  le  7 du  même 
mois  sur  les  registres  des  actes  de  l’état  civil 
de  Bordeaux,  en  ce  qu’elles  attribucnl  audit  en- 
fant le  nom  de  Louis  Dutiers  ; et,  sans  avoir 
égard  à la  reconnaissance  faite  par  Lahens  de- 
vant Romegous,  notaire  à Bordeaux,  à la  date 
du  5 mars  1809,  laquelle  est  déclarée  nulle  et 
non  avenue,  déclare  Louis-Édouard  fils  légitime 
d'Émilic  Lorrando  et  de  Pierre  Tronquoy-La- 
lande,  etc.  » 

Du  12  fév.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  ch.  réun. 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Distraction.  — 

CREANCIER. 

Le  tiers  qui  forme  avant  l’adjudication  défi- 
nitive une  demande  en  distraction  de  divers 
immeubles  compris  dans  une  saisie  immo- 
bilière doit , à peine  de  nullité,  diriger  son 
action  tant  contre  le  poursuivant  que  con- 
tre la  ftartie  saisie  et  le  créancier  premier 
inscrit. 

En  d’autres  termes,  les  formalités  prescrites 
en  cas  de  demande  en  distraction  par  l’ar- 
ticle 727,  C.  p roc.,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  encore  que  cette  peine  ne 
soit  pas  expressément  prononcée  (i).  (Code 
proc.,  727  et  1050.) 

La  dame  Schweyer,  créancière  hypothécaire 
des  époux  Srœlich.  céda  sa  créance  à Bilger, 
qui  bientôt  saisit  immobilièrement  onze  Im- 
meubles inscrits  à la  matrice  du  rôle  sous  le 
nom  de  ses  débiteurs. 

L’adjudication  définitive  n’était  pas  encore 

(I)  V.  conf.  Pau,  7 jaill.  1813,  et  Carré-Chauveau, 
n«  2462  ter. 


prononcée  lorsque  la  veuve  Martha,  se  préten- 
dant propriétaire  de  dix  des  articles  saisis,  forma 
contre  le  poursuivant  seul,  et  sans  appeler  en 
cause  ni  la  partie  saisie  ni  le  premier  créancier 
inscrit,  une  demande  en  distraction. 

Le  24  août  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
qui  déclare  la  veuve  Martha  non  recevable  dans 
les  termes  suivants  : 

• Attendu  qu’il  est  de  principe  qu’en  matière 
de  poursuites  immobilières  et  des  incidents  qui 
s’y  rattachent,  les  formalités  voulues  par  la  loi 
sont  de  rigueur  ; 

« Considérant  qu’il  ne  peut  être  contesté  que 
le  litre  exécutoire  du  créancier  Bilger  lui  don- 
nait le  droit,  aux  termes  de  l’art.  2215.  C.  civ., 
de  poursuivre  l’expropriation  de  son  débiteur  ; 
que  la  circonstance  que  son  inscription  hypo- 
thécaire serait  périmée  ou  ait  été  annulée  vis-à- 
vis  de  tiers  ne  peut  préjudicier  en  rien  à son 
droit  d'expropriatiou  : 

• Considérant  que,  lors  de  la  saisie,  tous  les 
immeubles  qui  en  font  l'objet  étaient  inscrits  à 
la  matrice  du  rôle  sous  le  nom  du  débiteur  ; 

« Considérant  que  la  demanderesse,  eu  la 
qualité  qu’elle  agit,  se  prétendant  propriétaire 
de  partie  des  immeubles  saisis,  se  trouvait  dans 
la  position  de  l'incident  prévu  par  les  art.  727  et 
728,  C.  proc.  civ.,  et  qu'il  ne  lui  compélail  une 
action  en  nullité  poutre  des  poursuites  régu- 
lières cl  légales,  tant  à la  forme  qu'au  fond  ; 

u Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  de- 
manderesse non  recevable.  • 

Appel  de  la  veuve  Martha.  — Elle  soutient, 
comme  elle  l’avait  fait  devant  les  premiers 
juges,  que  sou  action  ne  constitue  pas  une  de- 
mande incidente  en  distraction,  mais  bien  une 
demande  principale  en  nullité  des  poursuites, 
comme  portant  sur  des  biens  non  affectés  au 
créancier  saisissant.  Elle  prétend  subsidiaire- 
ment que,  les  art.  727  et  suivants,  C.  proc.,  ne 
prononçant  pas  en  termes  formels  la  peine  de  la 
nullité,  ou  n'a  pu.  en  présence  de  l'arl.  1059  du 
même  Code,  la  lui  appliquer. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme.  • 

Du  13  février  1858.  — C.  de  Colmar,  3*  ch. 


ÉMIGRÉ.  — Cassation. 

Montpellier,  13  fév.  1838.  — ( V . Pasicr ., 
1842,  l,c  partie,  p.  285.) 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Opposition. 

— Têroins. 

JJopposition  à un  jugement  par  défaut,  en 
matière  correctionnelle,  ne  fait  tomber  que 
la  condamnation;  elle  laisse  subsister  l’in- 
slruclion  qui  la  précède , notamment  les 
dépositions  des  témoins.  Dès  lors,  te  pré- 
venu auquel  on  les  oppose  n’est  pas  fonetc 
à en  demander  le  rejet , sur  le  seul  motif 
qu’elles  ont  été  reçues  hors  de  sa  présence. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  sa  plainte 
en  diffamation,  Frappé  avait  articulé  contre 
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Chèze  les  faits  suivants  : que.  dans  la  journée 
du  20  octobre  1836,  Chèze  avait  dit  à haute 
voix,  sur  le  bateau  à vapeur,  que  lui.  Frappé, 
était  un  voleur  et  un  mouchard;  qu’il  a va  K en- 
levée 500  fr.  .1  un  marchand  nommé  Renaud,  et 
qu'il  avait  ensuite  dénoncé  cet  homme  à la  po- 
lice; 

» Attendu  que  la  vérité  de  ces  faits  constitu- 
tifs d'une  diffamation  a été  attestée  devant  le 
tribunal  de  Bordeaux  par  les  nommés  Coquille, 
Cabon  et  Meynard  ; que  ces  trois  dépositions  sont 
suffisantes  pour  établir  l’existence  du  délit  et  la 
culpabilité  de  Chèze  ; 

« Attendu  que  la  Cour  ne  saurait  s’arrêter  à 
celte  circonstance,  que  les  trois  personnes  dont 
on  vient  de  rappeler  le  témoignage,  et  qui  dé- 
posèrent à l'audience  où  fut  rendu  le  jugement 
par  défaut,  ne  furent  pas  appelées  lors  du  juge- 
ment qui  rejeta  l'opposition  de  Chèze;  que  celte 
opposition  ne  Ht  tomber  que  la  condamnation, 
mais  qu'elle  laissa  subsister  l'instruction  dont 
elle  avait  été  précédée;  que  Chèze  pouvait  obéir 
à la  première  citation;  qu’il  pouvait  encore, 
après  son  opposition,  assigner  lui-même  les  té- 
moins produits  par  Frappé;  que  n’ayant  rien 
fait  de  tout  cela,  il  n'est  pas  fondé  à se  plaindre 
de  ce  que  ces  témoins  déposèrent  hors  de  sa 
présence;  que  ce  n’est  pas  une  raison  pour  re- 
pousser des  déclarations  assermentées,  reçues 
en  justice  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 
qu’il  n’est  pas  possible  de  les  écarter  et  qu'elles 
sont  décisives  en  faveur  de  Frappé,  dont  la 
plainte  se  trouve  parfaitement  jusliHée; -—Con- 
firme, etc.  » 

Du  14  fév.  1838.—  C.  de  Bordeaux,  ch.  corr. 


EXPLOIT.  — Date.  — Oxisstox. 

Une  omission  dans  la  date  d’un  exploit  n’est 
suppléée  par  la  mention  exacte  de  la  date 
dans  un  autre  acte  qu’autant  que  cet  acte 
a été  lui-même  signifie  à la  partie  qui  in  to- 
que la  nullité  (i).  VC.  proc..  Cl.) 

Fraucon,  pour  arrêter  l’effet  d’une  saisie  pra- 
tiquée contre  lui  à la  requête  de  Gelés,  en  vertu 
de  deux  jugements  du  tribunal  de  Toulouse,  si- 
gnifiés le  IC  sept.  1837,  interjeta  appel  le  2li  du 
même  mois  de  septembre.  L’huissier  qui  prési- 
dait à la  saisie  se  retira,  sur  le  vu  de  l’exploit 
d’appel,  dont  il  fil  mention  dans  son  procès- 
verbal.  — Devant  la  Cour,  la  nullité  de  l’acte 
d'appel  a été  demandée  pour  omission  de  la  date 
du  mois  dans  la  copie,  qui  portait  : L’an  mil  huit 
cent  trente  sept  et  le  vingt-six,  nous,  huis- 
sier, etc.  — On  a répondu  pour  Francon  que  la 
mention  de  la  date  exacte  du  26  sept.  1857,  re- 
produite par  l'huissier  saisissant  dans  son  procès- 
verbal,  levait  toute  incertitude,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  prouoncer  la  nullité. 

arrêt. 

« LA  C.Ol  R ; — Attendu  que  la  copie  d’exploit 
d'appel  de  Francon  envers  les  deux  jugements 


(1)  V.  cependant  Rennes,  29  janv.  1817;  Paris, 
24  août  1818;  Cass.,  7 déc.  1829;  Paris,  21  mars 
1837. 

(2)  Car  la  facture  n'csl  attributive  de  compétence 


rendus  par  le  tribunal  de  Toulouse,  les  24  fév. 
et  93  août  1837,  ne  contient  pas  l'indication  du 
mois;  — Que  l'on  ne  peut  pas  choisir  indiffé- 
remment entre  tous  les  mois  de  l'année  1837, 
puisque  le  2G  déc.  il  aurait  été  fait  après  l’ex- 
piration des  délais;  — Qu’il  n'existe  dans  la 
cause  aucune  circonstance  qui  supplée  à cette 
omission;  — Que  l’on  conçoit  bien  que  le  même 
acte  puisse  présenter  des  équipoilents,  une  de 
ses  dis|M>silions  suppléant  à ce  qui  lui  manque 
en  une  autre  partie;  mais  alors  même  que  l’on 
pourrait  les  faire  résulter  d’énonciations  conte- 
nues dans  un  autre  acte,  ce  ne  pourrait  être 
qu'autant  qu’il  aurait  été  signifié  à la  partie 
elle-même,  qui  aurait  été  ainsi  mise  en  demeure 
de  connaître  la  date  omise  ; — Que,  dans  la 
cause,  c’est  à l’huissier  que  Francon  a fait  voir 
son  acte  d'appel;  — Que  l’huissier  n’avait  point 
mandat  de  recevoir  cette  signification  pour  les 
parties  qui  l’avaient  commis  ; — Que  nulle  loi 
ne  fixant  le  délai  dans  lequel  il  devait  remettre 
le  commandement  à son  commettant,  celui-ci 
n'a  pu  avoir  connaissance  de  l’appel  allégué  par 
Francon  qu’apiès  les  trois  mois;  — Que,  d'ail- 
leurs, c'est  l'original  seul  de  cet  acte  qui  a été 
produit  à l’huissier;  — Qu’il  est  donc  possible 
que  la  copie  u’eût  pas  été  le  même  jour  notifiée 
à l’intimé,  à qui  elle  devait  servir  d’original;  — 
Qu’ainsi,  rien  ne  faisant  disparaître  le  défaut 
de  date,  l'exploit  (l'appel  doit  être  annulé,  aux 
termes  de  l’art.  61,  C.  proc.  civ.,  et  Francon, 
puisqu’il  succombe,  condamné  aux  dépens;  — 
Annule  l'exploit.  « 

Du  14  fév.  1838.  — C.  de  Toulouse,  1»«  ch. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE  - Acheteur. — 

ItfcCEPTlOX. 

Le  silence  garde  par  l’acheteur,  postérieure- 
ment à la  réception  d’une  facture  qui  jwur 
lieu  de  payement  indique  un  domicile  autre 
que  le  sien,  ne  prouve  point  qu’il  ait  accepté 
cette  condition , alors  surtout  qu’il  a refusé 
lès  marchandises  expédiées. 

En  ce  cas,  il  y a lieu  d’appliquer  la  règle 
générale  que  le  lieu  du  payement  est  celui 
du  domicile  de  l’acheteur , et  que  c’est  de- 
vant le  tribunal  de  ce  domicile  que  doivent 
être  portées  les  contestations  relatives  à la 
rente  (2).  (C.  proc.  civ.,  59,  420.) 

arrêt. 

« LA  COUR;— Vu  l’art.  1247, C. civ.; ensemble 
les  art.  50  et  420,  C.  proc.  civ.; 

^ Considérant  qu'en  règle  générale  le  lieu  du 
payement,  comme  celui  de  l'assignation,  est  au 
domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a eu  dérogation 
formelle  à ce  droit  entre  les  parties;  — Que 
celle  dérogation  ne  peut  résulter  que  d’un  fait 
qui  la  suppose  nécessairement; — Qu’il  résulte, 
au  cas  particulier,  de  certains  documents  pro- 
duits au  procès,  que,  dans  la  convention  ver- 
bale intervenue  entre  l’appelant  et  les  préposés 
de  l'intimé,  loin  qu'il  y ail  eu  dérogation  à ce 


qu'autant  qu'elle  a été  expressément  acceptée  par 
racheteur.  — V.  Lyon,  5 fév.  182!,  Pasicr.  à sa  date, 
et  la  note.  — V.  aussi  Pardessus,  n<*  1356;  Cass., 
Unov.  1821. 
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droit,  il  a ^lé  formellement  conditionné  que  le 
prix  sera  payable  à Paris,  de  même  que  le  mar- 
ché y avail  été  conclu  ; qu'en  cet  état  de  choses, 
le  silence  Bardé  pendant  douze  jours  par  le  des- 
tinataire sur  le  contenu  de  sa  facture, alors  qu'il 
refusait  en  totalité  l'expédition,  ne  saurait  etre 
une  circonstance  assez  explicite  pour  que  l'on 
en  puisse  induire,  comme  conséquence  néces- 
saire, qu’il  ait  entendu  accrpter  les  conditions 
dérogatoires  de  ladite  facture,  et  renoncé  par 
suite  au  droit  que  lui  donnait  la  cooventiou, 
comme  la  loi,  d'élre  jugé  par  les  maBÎstrats  de 
son  domicile;  — Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  tribunal  de  Lille,  qui  a fort  irrégu- 
lièrcment  rendu  dans  la  cause  deux  interlocu- 
toires sans  statuer  sur  la  compétence,  a été 
indûment  saisi  de  la  contestation  ; 

• Dit  que  le  tribunal  de  Lille  était  incompé- 
tent, etc.  ■ 

Du  14  février  1838.  — C.  de  Douai,  1"  ch. 


DOT.  — Hypoth&qck. 

Rouen,  14  février  1838.  Même  décision  que 
celles  de  la  même  Cour  des  22  déc.  1877  et 
tijanv,  1838. 

SERMENT.  — Faits  riasoxaiu.  — Ruer. 

Le  serment  déféré  d’office  est  toujours  facul- 
tatif pour  les  juges  ; mais  il  n'eu  est  pas  de 
même  du  serment  décisoire,  qu’ils  ne  peu- 
rent  rejeter,  alors  que  les  faits  sur  lesquels 
il  est  provoqué  sont  personnels  à la  partie 
qui  te  demande , et  pertinents  dans  leur  en- 
semble (1).  (C.  Civ.,  1358  et  1300.) 

Dans  une  instance  introduite  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Caen,  Cia  ville  déféra  au  prince 
de  Monaco  le  serment,  que  ce  dernier  refusa  de 
prêter,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  5 le  dé- 
férer. Le  tribunal  ordonna  qu’il  serait  passé 
outre  aux  déliais  de  l'affaire.  — Appel  de  la  part 
de  Clavillc. 

AiatT. 

■ LA  COUR:  — Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1358  t-t  1 3110,  C.  Civ,,  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit,  et  en  tout  état  de  cause,  encore  qu’il 
n’existe  aucun  commencement  de  preuve  dé  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué;  — Que  sans  doute  ces  articles  n'ou- 
vrent en  faveur  de  la  partie  qu'une  faculté  dont 
elle  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user,  suivant 
les  circonstances,  qu'elle  seule  est  en  droit 
d'apprécier;  que,  du  moment  qu'rlle  a déclaré 
vouloir  y recourir,  les  tribunaux  n’ont  plus  qu’à 
examiner  si  le  fait  articulé  réunit  les  deux  con- 
ditions exigées  par  la  loi.  c'est-à-dire  s'il  est  de 
nature  A entraîner  la  décision  du  procès,  et 
personnel  à celui  dont  le  serment  est  demandé, 
et  que  liai, s ce  cas  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 


(1) V.  Cass., 23 avril  1829 ; Bordeaux,  1 9 ri  27  j;mv. 
1830.  — V.  épuieuicul  Bourges,  22  fév.  1842. 

(2)  Il  pardi  aussi  résulter  etc  la  combinaison  drs 
arl-  2 cl  4,  C.  cumin  . que  lu  femme  mineure  ne  peut 
faire  le  commerce  sans  avoir  ohlruu  lu  double  auluri- 
salion  de  sou  mari  el  de  sa  famille.  — Y.  Duruutuu, 


( 15  rfv.  1858.  ) 

l’admettre;  — Qu’en  effet,  par  la  délation  du 
serment,  la  justice  se  trouve  en  quelque  sorte 
dessaisie  de  la  conleslalion,  dont  le  sorl  est  in- 
variablement Hxé  par  la  loi  elle-même,  selon 
que  la  partie  qui  devient  ainsi  arbitre  dans  sa 
propre  cause  prêtera,  référera  ou  refusera  le 
serment  demandé;  qu’il  faut  bien  se  Barder  de 
confondre  le  serment  décisoire,  dont  s'occupent 
les  art.  1358  et  suiv.,  avec  celui  que  l'art.  13D5 
autorise  le  juBe  à déférer  d'office;  — Qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  différents  texte* 
que,  si  ce  dernier  serment  est  toujours  faculta- 
tif pour  le  juBe.il  n'en  est  pas  de  même  du  pre- 
mier; — Que  l’on  conçoit  facilement  que  la  loi 
a été  ainsi  faite,  parce  que  celui  A qui  le  ser- 
ment est  déféré  ne  peut  pas  raisonnablement  se 
plaindre  de  ce  qu'on  s’en  rapporte  A sa  lionne 
foi  ; — Que,  d'un  autre  côté,  on  a dû  trouver 
convenable  de  déBaper  les  tribunaux  de  loute 
responsabilité  morale  en  ne  leur  permettant  pas 
de  préférer  A une  garantie  certaine  des  docu- 
ments qui,  par  des  apparences  séduisantes,  pou- 
vaient les  conduire  à l’erreur;  — Que,  si  l'on 
admettait  qu'ils  pussent  refuser  d’ordonner  un 
serment  déféré  par  la  partie  sur  un  fait  person- 
nel et  litisdécisnire,  sous  prétexte  qu'ils  se 
trouveraient  suffisamment  éclairés  par  les  au- 
tres preuves  du  procès,  il  faudrait  commencer 
par  autoriser  A plaider  au  fond  et  à déduire 
tous  les  moyens  qui  pourraient  déterminer  la 
décision;  — Qu'on  rendrait  ainsi  illusoire  le 
droit  conféré  par  les  arl.  1358  et  13(10,  et  qu'on 
occasionnerait  des  frais  que  le  serment  a sou- 
vent pour  unique  but  de  prévenir;— Qu’au  sur- 
plus, dans  l’espèce,  s'il  est  vrai  que  des  raisons 
puissantes  militent  en  faveur  des  prétentions  du 
prince  de  Monaco,  il  n'existe  point  cependant 
de  ces  preuves  qui  commandent  la  conviction 
et  excluent  la  possibilité  du  doute  ; — Qu'enfiu 
les  faits  sur  lesquels  ic  serinent  est  provoqué 
sont  personnels  au  prince  de  Monaco,  et  perti- 
nents dans  leur  ensemble;  — Infirme.  » 

Du  15  février  1838.  — C.  de  Caen,  2»  ch. 

AUTORITÉ  MARITALE.  — OatiSATioa.  — Rts- 

TiTtTiOJi.  — Commuait*. 

La  femme  mineure  émancipée  par  mariage, 
qui  achète  solidairement  arec  son  mari  un 
fonds  de  commerce,  n'est  pas  suffisamment 
autorisée  par  celui-ci  à souscrire  tous  les 
engagements  relatifs  à cette  acquisition...; 
son  engagement  n’est  valable  qu’avec  l'au 
tonsation  du  conseil  de  famille  ^2).  (C.  civ., 
485,  484.) 

L'obligation  de  la  femme  étant  nulle  à défaut 
de  cette  autorisation,  ta  restitution  doit  être 
basée  sur  la  lésion  qui  résulte  pour  elle  de 
l'acquisition.  (C.  civ.,  1305.) 

La  somme  payée  sur  le  prix  pur  les  époux 
n'est  point  sujette  à restitution  : ce  paye- 
ment, fait  par  le  mari  arec  des  deniers  dont 
il  avait  la  libre  disposition  pendant  la  corn- 


t 2,  n°  476  ; Vnzeillr,  t.  2,  n®  330  ; Dclvincourl,  Instit. 
de  droit  romm  ; Pardessus,  i»«  63  : Cardon,  Puits, 
lut.,  n®  377;  Don jlorube,  t.  2,  n®  249,  |».  332,  éd. 
Nelim'i  Toulouse,  26  mai  <821;  Bourges,  13  aoâi 
1838. 
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munautè , ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
iedemnilé  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  lors  de  la  dissolution  de  cette  com- 
munauté. (C.civ.,  1470,  I493J 

En  1831,  1rs  époux  Liévin  achetèrent  ch* 
Liévin  père  un  fonds  de  pâtisserie,  moyennant 
une  somme  do  40,000  fr.,dont  10.000  fr.  furent 
payés  comptant  A l'époque  du  contrat,  la  dame 
Liévin  était  encore  mineure;  néanmoins  elle  ne 
s'engagea  dans  l'acte  qu’avec  l’assistance  de 
son  mari.  Les  époux  ne  réussirent  pas  dans  leur 
rommerce;  Liévin  tomba  en  faillite.  C’est  alors 
que  la  dame  Liévin  demanda  : 1°  la  résolution  de 
son  engagement  comme  ayant  été  souscrit  par 
elle  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 

2*  la  restitution  de  la  somme  payée,  laquelle 
provenait  de  son  apport  dotal.  On  disait,  dans 
son  intérêt  : Le  mineur  émancipé  ne  peut  dis- 
poser de  son  mobilier  qu’avec  l’autorisai  ion  «le 
son  curateur;  celui-ci  même  doit  en  surveiller 
l'emploi.  Sans  doute  le  mari  est  le  curateur 
légal  de  sa  femme  émancipée  par  le  mariage; 
mais,  lorsque  la  femme  placée  dans  celte  con- 
dition vient  à contracter,  le  mari  doit  donner 
une  double  autorisation,  autorisation  comme 
mari,  autorisation  comme  curateur.  Ces  deux 
autorisations  sont  d'une  nature  différente  : l’une 
prend  sa  source  dans  l'autorité  maritale,  l’autre 
a pour  but  de  protéger  la  femme  contre  sa  pro- 
pre faiblesse;  mais  celte  protection  manque, 
celte  garantie  s’efface,  si  le  mari  est  intéressé 
personnellement  à compromettre  les  intérêts  de 
la  femme.  C’est  le  cas  de  l'application  de  In 
ma  x i rue  Ne  m o pôle  si  esse  a ucto  r in  rem  sua  m . 
— De  ces  principes  on  lirait  la  conséquence  que 
la  dame  Liévin  n’avait  pu  être  valablement  au-  | 
lorisée  par  son  mari  à souscrire  un  engagement 
dont  celui-ci  devait  profiler;  qu’il  yjivail  lieu 
d’annuler  l'obligation  et  de  restituer  la  somme 
payée. 

Du  10  mars  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

4 Attendu  que  la  dame  Liévin  n’a  pas  été 
autorisée  par  le  conseil  de  famille  pour  con- 
tracter l’obligation  dont  s'agit;  qu’elle  n’a  pas 
même  été  assistée  d'un  curateur,  puisque,  l'o- 
bligation étant  contractée  dans  l'intérêt  du 
mari,  ce  dernier  ne  pouvait  intervenir  à l'acte 
en  qualité  «le  curateur; 

• Attendu  que,  si  aucune  disposition  du  Code 
civil  ne  prononce  la  nullité  des  obligations 
résultant  d'un  achat  fait  par  le  mineur  éman- 
cipé, sans  autorisation  régulière,  il  est  cepen- 
dant loisible  aux  tribunaux  de  réduire  les  obli- 
gations contractées,  lorsqu’elles  sont  excessives 
eu  égard  à la  fortune  du  mineur  et  aux  autres 
circonstances  qui  se  rattachent  nuxdites  obliga- 
tions... ; le  tribunal  réduit  à 19,000  fr.  le  prix 
de  la  vente,  etc...  * — Appel. 

ARRÊT* 

* LA  COUR;  — Considérant  que  Françoise- 
Anne  Triqueuot,  épouse  Liévin,  était  encore 
mineure  lorsqu’elle  a fait,  le  2 juill.  1831  . 
solidairement  avec  son  mari,  l’acquisition  du 


(l)C’est  un  point  de  jurisprudence  constant. — V.  no- 
tamment Cass.,  26  janv.  1853 cl 28  janv.  1834;  Urnx., 
14  nov.,  18  cl  2a  mai  1819. — Contra,  Pardessus, 
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fonds  de  commerce  de  Liévin  père,  e(  qu'elle 
s’esl  engagée.  sous  la  même  solidarité,  à payer 
dans  le  délai  de  (rois  ans  la  somme  restant  duc 
sur  le  prix; 

. Considérant  qu'une  semblable  opération, 
qui  avait  pour  effet  d'obliger  la  femme  au 
payement  d'une  somme  excédant  Son  apport 
dotal,  dans  le  cas  ofi  le  mari  ne  l'acquitterait 
pas  lui-méine,  est  un  acte  qui  dépasse  évidem- 
ment ceux  de  pure  administration  qu'a  droit  de 
faire  le  mineur  émancipé;  qu'elle  ne  peut  élre 
considérée  comme  une  des  obligations  contrac- 
tées par  voie  d'achat  que  l’art.  484,  C.  civ.,  per- 
met au  mineur  à raison  de  leur  peu  d'impor- 
tance, et  dont  il  autorise  la  réduction  en  cas 
d'excès  ; 

. Considérant  que  l'appelante  n’a  pas  même 
agi,  dans  l’acte  du  2 juill.  1841,  avec  l’assistance 
de  son  curateur,  puisque  le  mari,  liien  que 
curateur  de  droit  de  sa  feinine  mineure,  ayant 
un  intérêt  direct  et  personnel  à faire  obliger 
celle-ci.  ne  pouvait  valablement  l’autoriser  à 
souscrire  un  engagement  dont  il  devait  profiler; 
qu’il  résulte  de  la  nature  cl  de  l'importance  de 
l’obligation  contracléc  par  la  dame  Liévin , 
ainsi  que  des  dispositions  de  la  loi,  que  ladite 
mineure  ne  pouvait  s'engager  au  payement  du 
fonds  de  commerce  vendu  par  Liévin  père  sans 
l'aulorisation  du  conseil  de  famille; 

« Considérant  que,  l’obligation  de  la  dame 
Liévin  étant  nulle,  comme  celle  de  tout  mineur 
non  émancipé,  la  restitution  de  l’appelante  doit 
être  basée  sur  la  lésion  qui  résulte  pour  elle  de 
l’acquisition  du  2 juill.  1831  ; 

« Considérant,  quant  à la  somme  payée  par 
les  époux  Liévin  sur  le  prix  du  fonds  de  com- 
merce, que  ce  payement,  ayant  été  fait  par  le 
mari  avec  des  deniers  dont  il  avait  la  libre  dis- 
position durant  la  communauté,  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  une  indemnité  au  profit  de  la  femme 
ou  de  scs  héritiers  lors  de  la  dissolution  de  la- 
dite communauté;  que.  jusqu'à  celte  époque,  la 
femme  n’est  point  recevable  à se  plaindre  d’a- 
voir éprouvé  une  perle  quelconque  par  l’effet 
dudit  payement;  — Infirme; 

« Statuant  par  jugement  nouveau,  déclare 
nulle  et  de  nul  eff.l,  à l'égard  de  la  daine 
Liévin  jeune,  la  vente  du  2 juill.  1831;  la 
décharge  en  conséquence  de  toules  les  obliga- 
lious  qu'elle  aurait  pu  contracter  par  l'acte 
dudit  jour;  la  déboute  de  sa  demande  eu  resti- 
tution de  10,000  fr. , sauf  son  recours  contre 
son  mari  et  contre  la  communauté  en  restitu- 
tion de  son  apport  dotal. . 

Du  15  fév.  1838,  — C.  de  Paris,  2«  cil. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Exdossexrvt.  — 
Protêt.  — Co.xthaiste  ntt  cours. 

La  propriété  d’un  effet  de  corn  merce  peut  être 
transmise  par  endossement,  même  après 
éc/iéanccel  après  protêt  (1).  (C.  comin  , 130, 
137.) 

bien  que  l’effet  de  commerce  ait  été  souscrit 
par  un  étranger  au  profil  d'un  autre  étran- 
ger, si  c’est  un  Français  qui  se  ptésenle 


ii°*  351  et  sniv.  j [li-lvim-orlrt.  Droit comm  , t.  7,  ch,  2; 
Dalloz,  1. 12,  p.  284,  cl  Savary. 
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comme  tiers  porteur,  la  contrainte  par  corps 

doit  être  prononcée  contre  le  débiteur  étran- 
ger (1).  (Loi  17  avril  1832,  art.  14.) 

Une  Iraile  de  1,037  fr.  avait  été  créée  en 
France  par  Sasse,  Anglais,  au  profil  d’un  autre 
Anglais  Slonnant.— A l’échéance  il  y eut  proiét 
faute  de  payement.  — - Postérieurement  à l'é- 
chéance et  au  protêt,  Stormanl  endossa  la  traite 
à Demussy,  Français,  qui  en  demanda  le  paye- 
ment par  corps  contre  le  débiteur  Sasse. 

Celui-ci  soutint  que  Demussy  était  sans  droit 
ni  qualité,  la  traite  n’ayant  pu  lui  être  transmise 
par  endossement  après  son  échéance. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
rejette  l’exception  et  prononce  la  condamna- 
tion, mais  par  les  voies  civiles  seulement; 

• Attendu  que.  si,  faute  de  réclamation  du 
payement  h l’échéance,  le  porteur  perd  tous  ses 
droits  contre  les  endosseurs,  rengagement  n’en 
subsiste  pas  moins  contre  le  débiteur;  qu’ainsi 
l’endossement  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s’agit,  fait  postérieurement  à l’échéance,  n’en- 
tralne  pas  la  nullité  de  l’obligation  : 

• Attendu  que  le  litre,  ayant  été  originaire- 
ment souscrit  par  un  étranger  au  profit  d'un 
étranger,  n'enmorlail  pas  contrainte  par  corps; 
qu’il  n’a  pu  dépendre  du  créancier  de  rendre 
pire  la  position  du  débiteur  en  transmettant  ce 
titre  à un  Français  par  voie  d’endossement; 
d’où  il  suit  que  Sasse  ne  peut  aujourd’hui  être 
contraint  par  corps  au  payement  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s’agit.  » 

Appel  principal  par  Susse;  appel  incident  par 
Demussy,  au  chef  qui  avait  refusé  la  contrainte 
par  corps. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’appel 
principal  : — Considérant  que  la  dette  n’est  pas 
contestée,  et  adoptant  d’ailleurs  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

» En  ce  qui  louche  l’appel  incident  : — Con- 
sidérant que  le  tireur  et  l'accepteur  de  la  lettre 
de  change  sont  directement  tenus  envers  les 
porteurs;  que  Sasse,  débiteur  envers  un  Français, 
devait,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  14  de 
la  loi  du  17  avril  1832,  être  assujetti  par  toutes 
les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  au  paye- 
ment de  la  condamnation...  ; — Confirme  sur 
l’appel  principal , infirme  sur  l’appel  inci- 
dent. » 

Du  15  fév.  1838.  — C.  de  Paris,  Zr  ch. 


DONATION.  — Equivalut.  — Rente.  — In- 
scription. — Succession  bénéficiaire. 

C'est  moins  par  ta  qualification  qui  lui  est 
donnée  que  par  l'ensemble  de  scs  clauses  et 


(1)  Celle  proposition  ne  pourrait  souffrir  de  diffi- 
culté, alors  même  que  l’on  contesterait  le  caractère 
commercial  du  titre,  uu'untanl  qu'il  serait  établi  que 
le  Français  n’csl  que  fe  prêle-nom  de  l'élrunger, 

(2)  V.  couf.  Cass..  18  liée.  1822. 

V.  aussi  Puu,  5 fév.  1»23;  Pari*,  21  déc.  1856; 
Rolland  «le  Vil  largues,  llêp  , v»  Henle  viagère,  n®  71. 
— V.  rouira,  Dijon,  14  mars  IHI7. 

(3)  V.  conf.  Cass.,  4 t herra.  an  xii  ; Grenier,  Hyp  , 
n°®  120  et  121  ; Troplong,  Hyp  , n®  Gl>9  1er,  sur  rar- 
lic)e2!46;  Merlin,  Quesl  , \*Üaccessitm  vacante,  g !*«•- 


par  ses  résultats  que  se  détermine  le  carac- 
tère d’un  acte.  — Dès  lors,  bien  au’ un  acte 
soit  dénommé  donation,  il  peut  être  réputé 
c<  nstituer  un  contrat  commutatif  lorsque 
chacune  des  parties  s'engaae  à donner  ou  à 
faire  l'équicalent  de  ce  qu*on  lui  donne  ou 
de  ce  qu’on  fait  pour  elle. 

L'art  1978,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  seul  dé- 
faut du  pay  ement  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  n’autorise  pus  la  résolution  du  con- 
trat, est  applicable  non-seulement  au  cas  du 
défaut  de  payement  momentané  de  la  rente , 
mais  aussi  au  cas  où  il  y a impossibilité 
d'exécuter  le  contrat.  — La  faculté  de  de- 
mander le  remboursement  est  limitée  au 
cas  où  le  débiteur  n'a  pas  donne  les  sûretés 
stipulées  (2). 

L'inscription  prise  depuis  l’ourerture  d'une 
succession  déclarée  raconte  est  sans  effet 
comme  celle  prise  depuis  l’ouverture  d'une 
succession  bénéficiaire  (3). 

La  dame  veuve  Flandin  avait,  suivant  acte 
du  3 net.  1827,  déclaré  faire  donation  entre- 
vifs, et  pour  valoir  partage  entre  ses  trois  eu- 
fanls,  Solange,  Albénie,  femme  Clienavas.  et 
Adèle,  femme  Guillaud,  de  tous  ses  droits  et  re- 
prises dans  la  succesion  de  son  mari,  évalués  à 
12,000  fr.  Celte  donation  fut  faite  à la  charge 
par  les  donataires  de  payer  à la  donatrice,  cha- 
cun pour  un  tiers,  une  rente  viagère  de  1,200  fr. 
Depuis,  Solange  a acquis  de  ses  sœurs,  par  acte 
du  4 ocl.  1827,  leurs  droits  successifs  paternels, 
et  leur  part  dans  la  donation  du  3 octobre.  — 
Solange  est  décédé  le  3 déc.  1835,  laissant  une 
fille  mineure  placée  sous  la  tutelle  de  sa  mère. 
Celle-ci,  après  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, répudia  la  succession.  Un  curateur  fut 
nommé  à la  succession  vacante,  et  par  ses  soins 
une  maison  sise  ù Bourgoing,  échue  à Solange 
dans  la  succession  de  son  père,  fut  vendue 
17,030  fr.  Un  ordre  s’étant  ouvert  sur  ce  prix, 
la  dame  Flandin  (mère)  fut  colloquée  ail  pre- 
mier rang  pour  la  somme  de  12,000  fr.,  mon- 
tant de  ses  reprises  dans  la  succession  de  sou 
mari,  et  qui  avaient  fait  l’ohjel  de  l’acte  du 
3oct.  1827.  Quant  à la  dame  veuve  Solange  Flan- 
din, qui  avait  produit  pour  ses  reprises,  elle  se 
trouva,  au  moyen  de  cette  collocation  et  de 
certaines  autres  privilégiées,  complètement  re- 
jetée de  l'ordre,  ce  qui  amena  de  sa  part  uqe 
contestation.  La  dame  Flandin  mère,  craignant 
de  voir  tomber  l’hypothèque  à laquelle  elle  pré- 
tendait avoir  droit,  et  de  se  trouver  ainsi  privée 
de  la  rente  viagère  qu’elle  s’était  réservée,  assi- 
gna ses  enfants  ou  leurs  représentants  en  révo- 
cation de  la  donation  du  3 ocl.  1827  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions. 

Du  3 juin  1837  , jugement  qui,  après  jonc- 


Rolland  de  Villaruucs,  v®  Inscript,  hyp.,  n®  101; 
Balltir,  t.  3,  ii®  41  o. 

L'art.  12  île  la  loi  du  9 mess,  an  in  perlait  : « Ne 
sont  pareillement  susceptibles  d'aucune  hypothèque 
les  condamnation*  obtenucsconlrc  l'hérédité  acceptée 
sons  bénéfice  d'inventaire  cm  le  cnrulettr  n la  succes- 
sion vaiautc.  ••  L’analogie,  dit  Troplong,  conduit,  sous 
le  Code  civil,  aux  mêmes  résultats,  et  il  fuut  les  ac- 
cepter .sous  peine  de  se  montrer  infidèle  à l'esprit  de 
la  loi  ; mai’<  ils  n'en  soûl  pas  moins  inquiétants  pour 
le  crédit  particulier. 
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lion  de»  instances.  * révoque  la  donation  à 
l'égard  de  Solange  Flandin  et  des  mariés  Guil- 
laud.  ordonne  que  la  dame  veuve  Flandin  mère 
demeurerait  colloquée  au  rang  à elle  accordé 
dans  l'ordre  pour  la  somme  de  8,000  fr..  mon- 
tant des  deux  tiers  de  ses  reprises  matrimonia- 
les; dit  n'y  avoir  lieu  à la  révocation  de  la 
donation  en  ce  qui  concernait  les  mariés  Chena- 
vas  ; ordonne  que  l’allocation  faite  au  deuxième 
rang  à ces  derniers  pour  1,000  fr.,  qui  leur  res- 
taient dus  sur  le  prix  de  la  cession  du  4oct.  1827, 
serait  maintenue.  • ( Il  est  à remarquer  que  ce 
n’est  que  depuis  l’ouverture  de  la  succession  de 
Solange  Flandin  que  les  mariés  Chenavas  avaient 
pris  inscription  sur  ses  biens.) 

Appel  par  la  dame  veuve  Solange  Flandin. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  le  caractère  d’un 
acte  se  détermine,  non  point  par  la  qualifica- 
tion que  le  notaire  ou  les  parties  lui  ont  donnée, 
mais  par  l’ensemble  de  ses  clauses  et  par  ses 
résultats  ; qu’ainsi.  le  contrat  est  commutatif, 
quelle  que  soit  sa  dénomination,  lorsque  chacune 
des  parties  s’engage  à donner  ou  à faire  une 
chose  qui  est  l'équivalent  de  ce  qu’on  lui  donne 
ou  de  ce  qu’on  fait  pour  elle;  de  bienfaisance 
ou  de  libéralité,  si  l’une  des  parties  procure  à 
l’autre  un  avantage  purement  gratuit; 

• Attendu  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  sti- 
pulations de  l’acte  du  3 oct.  1827  que  cet  acte 
n’est  |K»int  réellement  un  contrat  de  bienfai- 
sance ou  de  donation,  comme  l’ont  appelé  les 
parties,  mais  un  simple  contrat  commutatif 
aléatoire;  que  la  veuve  Flandin  se  montre  aussi 
exigeante  dans  cet  acte  envers  ses  enfants  qu’à 
l’égard  d’un  étranger  à qui  elle  aurait  cédé  ses 
droits  et  reprises  pour  se  procurer,  par  une 
rente  viagère,  les  moyens  d’existence  les  plus 
étendus;  qu’en  effet,  le  montant  de  ses  reprises 
n’est  évalué  par  Ips  parties  qu’à  la  somme  de 
12.000  fr.  ; qu’il  est  vrai  qu’il  a été  déclaré  dans 
Pacte  que  cette  évaluation  ne  pouvait  tirer  à 
conséquence;  mais  si  l’on  fait  la  liquidation  des- 
dites reprises  d’après  les  pièces  produites  par  la 
veuve  Flandin  mère,  et  en  admettant  en  compte 
toutes  les  sommes  qu’elle  prétend  faire  partie 
de  ses  reprises,  le  total  ne  s’élève  pas  au  delà  de 
la  somme  de  15,300  fr.;  qu’à  raison  de  l’aban- 
don de  cette  somme,  les  enfants  Flandin  s’obli- 
gent à servir  à leur  mère  une  pension  viagère 
de  1 .200  fr.  ; que  cette  rente,  constituée  à raison 
de  8 »/o,  à très-peu  de  chose  près,  au  profit 
d’une  personne  qui  n’était  âgée  que  de  quarante- 
sept  à quarante-huit  ans.  et  dont  la  santé  n’était 
point  altérée,  représentait  l’équivalent  de  l’a- 
bandon que  la  veuve  Flandin  faisait  à ses  en- 
fants ; que  • le  contrat  de  constitution  de  rente 

• viagère,  dit  Pothier,  lorsque  la  rente  excède 
« le  prix  légitime  des  intérêts  de  l’argent,  est, 

■ de  même  que  le  contrat  de  rente  perpétuelle, 

• une  espèce  de  contrat  de  vente,  » qu'ainsi,  le 
véritable  caractère  de  Pacte  du  3 oct.  1827  est 
celui  du  contrat  commutatif,  et  non  celui  du 
contrat  de  donation;  par  conséquent,  les  règles 
relatives  O ce  dernier  contrat  ne  lui  sont  pas 
applicables  ; 

« A (tendu  que  le  contrat  de  rente  viagère 
forme  un  chapitre  particulier  du  titre  des  con- 
trats aléatoires  du  Code  civil;  que  ce  contrat 

an  <838.  — nm*  PARTIE. 


a ses  règles  spéciales,  qui  doivent  recevoir  leur 
application  exclusivement  aux  principes  géné- 
raux qui  pourraient  leur  être  contraires;  que, 
suivant  Part.  1978,0.  civ.,  le  seul  défaut  de 
payement  des  arrérages  de  la  rente  n’autorise 
|Kiinl  celui  eu  faveur  de  qui  elle  est  constituée 
à demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à 
rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné;  que  cette 
disposition  prend  son  principe  dans  la  nature 
même  du  contrat  de  renie  viagère,  dont  l’exé- 
cution a pour  effet  d’éteindre  d’année  en  année 
une  partie  du  capital;  que,  si  l’on  avait  permis 
de  faire  résoudre  le  contrat  de  rente  viagère 
comme  celui  de  rente  constituée,  il  serait  ar- 
rivé que  le  crédirentier  aurait  pu  reprendre 
la  chose  aliénée,  et  retirer  la  presque  totalité 
du  prix,  si  la  résolution  avait  été  prononcée  à 
une  époque  rapprochée  de  son  décès,  ou  que, 
si  l’on  avait  soumis  la  résolution  à une  ventila- 
tion pour  la  reslituhon  du  capital  ou  du  fonds 
aliéné,  les  parties  auraient  été  jetées  dans  des 
difficultés  qu’il  importait  d’éviter; 

« Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  1978 
sont  générales,  et  s’appliquent  au  cas  où  il  y a 
impossibilité  d’exécuter  le  contrat  de  rente  via- 
gère comme  à celui  du  défaut  de  payement  mo- 
mentané des  arrérages  de  la  rente;  que  ce  prin- 
cipe que  le  contrat  de  rente  viagère  n’est  point 
soumis  à la  résiliation  ne  reçoit  d’exception, 
dit  Simeon  dans  son  rapport  au  tribunal,  sur  le 
litre  du  Contrat  a/ra/oire , que  dans  les  cas  où 
l’on  ne  donnerait  pas  au  créancier  de  la  rente 
les  sûretés  qu’il  a exigées; 

• Attendu  que,  l'acte  du  3 oct.  1827  n’étant 
point  susceptible  d’être  résolu,  et  les  choses 
restant  dans  l’état  où  elles  ont  été  établies  par 
cet  acte.  In  créance  provenant  des  reprises  de 
la  veuve  Flandin  inère  se  trouve  éteinte,  ainsi 
que  l’hypothèque  légale,  qui  n’en  était  que  l’ac- 
cessoire;  qu’à  la  créance  primitive  de  la  veuve 
Flandin  se  trouve  substituée  une  rente  viagère, 
pour  laquelle  il  n’était  stipulé  aucune  hypothè- 
que; qu’ainsi  il  a été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel  en  déclarant  résolu  l’acte  du 
3 oct.  1827,  et  en  maintenant  la  collocation  de 
la  veuve  Flandin  mère  au  rang  de  son  hypothè- 
que légale  pour  les  deux  tiers  du  capital  de  ses 
reprises  porté  audit  acte,  c’est-à-dire  pour  la 
somme  de  8,000  fr  ; 

*»  Attendu , en  ce  qui  concerne  les  mariés 
Chenavas,  que  la  succession  de  Solange  Flandin 
a été  déclarée  vacante;  que  ce  n’est  que  depuis 
son  ouverture  que  les  mariés  Chenavas  ont  pris 
inscription  pour  la  conservation  du  privilège 
d’une  somme  de  1 ,uOu  fr.,  à raison  des  clauses 
d’un  acle  du  4 oct.  1827;  que,  suivant  les  dis- 
positions de  l’art.  2145,  C.  civ.,  l’inscription 
prise  depuis  l’ouverltire  d’une  succession  accep- 
tée sous  bénéfice  d’inventaire  ne  produit  aucun 
effet;  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  dis- 
positions à l’égard  des  créanciers  d’une  succes- 
sion bénéficiaire  sont  fondés  sur  ce  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  considéré  comme  en  état 
de  faillite;  que  ces  considérations  s’appliquent 
à plus  forte  raison  à une  succession  abandonnée 
et  déclarée  vacante;  que,  par  conséquent,  l’in- 
scription prise  par  les  mariés  Chenavas  depuis 
l’ouverture  de  la  succession  de  Solange  Flandin 
doit  être  considérée  comme  de  nul  effet,  et,  dès 
lors,  il  n’y  avait  lieu  de  les  colloquer  par  un 
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privilège  qui,  s’il  avait  existé,  ne  pouvait  être 
conservé  que  par  une  inscription  valable; 

“ Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  la  de- 
mande de  la  dame  Flandin  mère  en  résolution 
de  Pacte  du  5 oct.  1827;  — Prononce  qu’elle 
n’a  droit  au  capital  de  la  rente  viagère  consti- 
tuée par  ledit  acte;  qu’elle  ne  peut  que  pour- 
suivre le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente 
sur  les  biens  de  ceux  qui  en  sont  débiteurs;  — 
Déclare  éteinte  la  créance  résultant  de  ses  re- 
prises, et,  par  suite,  l’hypothèque  légale  qu’elle 
avait  sur  les  Mens  de  son  mari  ; — Dit  n’y  avoir 
lieu  de  colloquer  les  mariés  Clienavas  en  privi- 
lège ou  hypothèque,  faute  d’inscription  valable  » 
Du  15  février  1838.  — C de  Toulouse,  lr*  cli. 

PRIVILÈGE.  — C\ITJ0VXEMK1U  de  titulaire. 

— Fait  de  charge.  — Notaire. 

Le  privilège  pour  faite  de  charge  accordé  sur 
le  cautionnement  d'un  notaire  n'a  lieu  que 
pour  des  créances  relatives  à des  actes  au 
sujet  desquels  le  ministère  des  notaires  est 
forcé j et  non  pour  des  opérations  qui  ne 
sont  que  le  résultat  d'une  confiance  colon - 
faite  accordée  au  notaire  en  dehors  de  scs 
fonctions  publiques  (1),  par  exemple  pour 
le  cas  où  le  notaire  qui  a reçu  un  acte  de 
rente  a détourné  le  prix  de  cei/e  rente , que 
C acquéreur  avait  laissé  entre  scs  mains 
pendant  le  temps  de  la  purge{i).  (LL.  25  vent, 
an  xi.  art.  33;  25  niv.  an  km,  art.  l«r;  Code 
civ.,  2102.) 

Le  25  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de 
bouviers  qui  décide  cette  question  en  sens  con- 
traire. 

« Attendu  que  Part.  33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  affecte  spécialement  le  cautionnement  à 
la  garanliedes condamnations  prononcées  contre 
les  notaires  par  suite  de  leurs  fonctions;  — Que 
suivant  l’expression  de  Réal , dans  l’exposé 
des  motifs  de  cette  loi,  «*  C’est  une  disposition 

• que  la  foi  publique  exige,  et  il  faut  garantir 

• la  société  des  prévarications  des  notaires,  leur 

• responsabilité  étant  inappréciable  si  l’on  veut 

• parcourir  toutes  les  chances  où  elle  peut  être 

• exercée;  • — Que  les  fonctions  des  notaires 
ayant  pris  une  extension  non  présumée,  même 
en  Pan  xi,  il  est  juste,  cl  de  l’intérêt  même  de 
ceux  qui  sont  les  plus  sages  observateurs  de 
leur  discipline,  que  les  infractions  et  les  abus 
trouvent  une  réparation  dans  le  cautionnement; 

— Que  Part.  2(M>*.i.  C.  civ., accorde  la  contrainte 
par  corps  h l’occasion  du  dépôt  nécessaire  ; — 
Que  nulle  part  on  n’a  exigé  que  la  condamna- 
tion fût  prononcée  à Une  époque  ou  à une  autre 
pour  que  la  spécialité  de  Paffvctatiou  eût  lieu; 

— Vue  le  tort  commis  par  A...  au  préjudice  de 
Morainville,  Debos  et  Lecerf,  c’est  à -dire  l’abus 
des  dépôts  faits  en  vue  des  contrats  de  son  of- 
fice, était  bien  une  infraction  à ses  fonctions,  et 
que  la  reconnaissance  qu’il  en  faisait,  si  elle 


(I)  V.  Paris,  U mai  1832;— Dard,  Jet  Office,  p.  23; 
Rolland  de  Villargucs,  lt<pert.  du  not..  v Cautionne - 
wiftif,  in  39.  — Le  privilège  n’a  pas  lieu  pour  les 
amendes  cl  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ces 
fonctionnaires  — V Paris,  21  janv.  1837  ; lettre  du 
ministre  de  lojuslicedu  PJ  mars  1808. 


n’équivalait  h une  condamnation  en  justice, 
peut  certainement  la  fonder  ; — Que,  ne  fût-ce 
qu’un  simple  mandat  accessoire  à ses  fonctions, 
la  responsabilité  avait  le  même  résultat  ; qu’il  y 
avait  confiance  commandée  par  la  nature  des 
choses,  la  position  des  parties,  et,  dès  lors,  fait 
déchargé,  suivant  la  définition  du  Dictionnaire 
du  notariat;  qu’en  effet,  les  acquéreurs  de  De- 
bos.  JHor^inville  et  Lecerf,  ne  tranquillisaient 
leurs  vendeurs  qu’en  laissant  le  prix  aux  mains 
du  notaire  pendant  le  temps  de  la  purge;  — 
Qu’il  est  certain  que  Dufilleu!  n’a  consenti  à 
désintéresser  les  plaignants  que  sur  l’interven- 
tion des  trois  membres  de  la  chambre  des  no- 
taires ; que  l’argent  même  qui  a servi  à désin- 
téresser Morainville  a passé  par  les  mains  du 
président  de  la  chambre  des  notaires;  que  Le- 
cerf et  Debos  ont  été  payés  des  deniers  de  Du- 
filleul;  — D’où  il  suit  que.  si  la  condamnation 
n’a  pas  été  prononcée,  elle  peut  l’être  aujour- 
d’hui en  faveur  de  celui  qui  a la  subrogation 
des  clients  lésés  d’A...  ; que  le  payement  en  vue 
des  faits  de  charge,  par  l’intermédiaire  du  no- 
taire. et  même  après  la  condamnation  obtenue 
par  Morainville,  est  un  fait  patent  ; — Qu’il  ne 
peut  y avoir  de  fraude  dans  les  faits  tels  qu’il* 
sont  attestés  par  Masson,  notaire  à Àufreville, 
qui  jouit  de  la  confiance  du  tribunal  et  du  pu- 
blic, el  qui  agissait  comme  président  de  la 
chambre  des  notaires,  en  celle  circonstance,  et 
en  faveur  du  neveu  par  alliance  de  la  femme 
Jamet  ; --  Déclare  qu’il  y a eu  privilège  acquis 
pour  Dufilleul.  subrogé  aux  droits  de  Lecerf, 
Morainville  el  Debos,  contre  À...,  celui  ci  con- 
damné à cet  effet.  • 

Appel. 

ARR^T. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  privilège  du 
premier  ordre  sur  le  cautionnement  d’un  no- 
taire n’est  accordé  que  pour  un  fait  de  charge, 
et  pour  une  condamnation  prononcée  à raison 
de  ce  fait; 

« Attendu  que  le  privilège  résultant  des  faits 
de  charge  n’est  accordé  qu’aux  créances  rela- 
tives à des  actes  pour  lesquels  le  créancier  a 
été  forcé  par  la  loi  d’employer  le  ministère 
d'un  notaire,  el  non  aux  opérations  qui  ne  sont 
que  le  résultat  d'une  confiance  volontaire  ac- 
cordée au  notaire  hors  l’exercice  légal  de  ses 
fonctions; 

«•  Attendu  qu'après  la  passation  des  contrat* 
de  vente,  les  fonctions  d’A....  comme  notaire, 
avaient  cessé;  et  que  les  dépôts  qu'il  aurait 
reçus  u'auraient  èlé  que  le  résultat  d’une  con- 
fiance purement  volontaire,  ce  qui  suffit  pour 
ecarler  le  privilège  réclamé...; 

• Réformant  sur  la  question  du  privilège, 
ordonne  que  Dufilleul  et  les  époux  Jamet  tou- 
cheront au  marc  le  franc  les  sommes  qui  fout 
l'objet  de  la  contestation.  * 

Du  15  fév.  1838.  — C.  de  Rouen,  2«  ch. 


(2)  Jugé  cependant  qu’il  y a fait  de  charge  consti- 
tuant privilège  lorsqu'un  iioiaire  chargé  de  placer  des 
fonds  »t*  les  attribue,  cl  ne  remet  eu  échange  à sou 
client  qu'une  obligation  entachée  de  nullité,  et  cela 
encore  bien  que  la  nullité  de  l’acte  n’oit  été  encore  ui 
demandée  ni  obtenue.  — V. Paris,  4 mars  1834. 
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ENDOSSEMENTS  EN  BLANC.  — Propriété. 

Le  porteur  d'effets  de  commerce  auquel  ils 
ont  été  transmis  par  des  endossements  en 
blanc  est  recevable  à prouver  qu’il  en  a 
fourni  la  valeur  et  qu’il  en  est  réellement 
propriétaire  (I).  (C.  coram  , 158.) 

Cette  preuve  est  admissible  soit  contre  l'endos- 
seury soit  contre  le  tireur  et  le  tiré,  soit 
contre  tes  créanciers  du  signataire  des  en- 
dossements tombé  en  faillite  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  138,  Code 
cnmm. , qui  réputé  simplement  procuration 
l’endossement  irrégulier  d’une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à ordre,  ne  met  point  obstacle  à 
ce  que  le  porteur  d’un  semblable  endossement 
soit  admis  à justifier,  par  toutes  les  voies  usi- 
tées dans  ces  sortes  de  matières,  qu’d  en  a fourni 
la  valeur,  et  que  l’effet  est  bien  réellement  sa 
propriété  ; — Qu’en  te  refusant  ù line  semblable 
justification,  oii  courrait  risque  de  commettre 
beaucoup  d'injustices,  surtout  quand  il  est 
notoire  que.  malgré  les  dispositions  du  Code 
actuel,  qui  ne  font  à peu  près  que  reproduire 
les  art.  23.  24Jel  25,  lit.  5,  ord.  de  1073,  le  mode 
de  transmettre  les  effets  de  commerce  par  une 
simple  signature  a continué  d’étre  suivi  comme 
il  l'élail  sous  l’empire  de  cette  ordonnance,  et 
que.  dans  la  pratique,  c'est  précisément  quand 
l'endosseur  ne  veut  que  donner  une  procuration 
qu'il  s’en  explique,  en  mettant  au-dessus  de  sa 
signature  valeur  en  recouvrement , ou  autres 
termes  équivalents; 

« Attendu,  en  fait,  que  la  négociation  du  billet 
dont  il  s'agit,  faite  entre  Mayer  et  Chesneau- 
Bart  le  30  avril  1835,  est  trai  tée  sur  le  livre  où 
celui-ci  inscrivait  les  o,  . rations  qu'il  faisait 
avec  Mayer,  lequel  a été  produit  plusieurs  fois 
devant  la  Cour,  et  reconnu  présenter  un  tableau 
fidèle*  de  ces  négociations,  où  Cbesueau  ne  dis* 


fl-2)  V.  conf  Paris,  8 fév.  1817  ; Mmes,  23  août 
1827;  Cass.,  25  janv.  1852,  et  3f  juill.  1833.  — Conirà 
Cm.,  18  nov  1812,  Amiens,  19  juin  1815;  Caen, 
Üft»  1827  ; Cass  , 15  juin  1851. 

(3)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré 
termine  ou  non  l'instruction.  Carré.  n°  441,  note  l,f, 
se  prononce  jRiur  l'affirmative  lorsqu'il  s'agit  du  dé- 
libéré ordinaire,  et  pour  la  négative  dans  le  cas  où  il 
s’agit  du  délibéré  avec  rapport.  Pigeau,  Comment., 
1. 1,  p 232;  Pavard,  p 249,  et  Detuiau,  pensent  que, 
dans  aucun  cas,  le  délibéré  ne  termine  l'instruction, 
et  Us  se  fondent  sur  ce  que  les  juges  peuvent  toujours, 
meme  après  un  délibéré  avec  rapport,  ordonner  une 
instruction  par  écrit.  Cette  assertion  est  vraie,  disent 
Bioeheet  Gouget,  Dict.  pror,,  v°  Délibéré,  n°  15,  mais 
cela  prouve  seulement  mie  les  juges  peuvent  toujours 
romrir  le  débat  et  ordonner  une  nouvelle  instruc- 
tion »i  celle  qui  a eu  lieu  ne  les  a pas  suffisamment 
éclairés 

L opinion  de  Pigeau,  Favnrd  et  Demiau.  est  com- 
battue par  Bonccnue,  n®  74,  qui  s'élève  aussi  contre 
celle  de  Carré.  « L'annonce  «l'un  délibéré,  dit  cet  au- 
teur, est  toujours  ! 'annonce  du  statu  f/uo  de  l'affaire, 
l e rapport  qui  u lieu  ne  fait  pas  partie  de  l'instruc- 
tion proprement  dite,  mais  il  est  un  élément  du  dé- 
libéré; il  faut  un  tenue  aux  procès;  dans  l'opinion 
contraire,  ils  ne  finiraient  jamais.  Telle  était  d'ail- 
leurs la  disposition  formelle  de  l’ancieu  droit  : « Les 
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simulait  même  pas  les  escompfes  qu'il  percevait 
à un  taux  élevé;  que  l’on  y voit,  pour  l’affaire 
actuelle,  qu’il  en  avait  fourni  la  valeur  en 
argent;  — Qu’une  correspondance,  dont  la  date 
du  mois  de  juill.  1835  esl  justifiée  par  le  timbre 
de  la  poste,  établit  qu’à  cette  époque  Chesneau 
s’informait,  avec  la  sollicitude  d’un  créancier 
personnel,  de  la  solvabilité  du  débiteur;  qu’il 
se  servait  de  ces  expressions  : mon  affaire  Cri - 
nier,  et  recevait  à cet  égard  des  renseignements 
satisfaisants  de  la  personne  à qui  il  s'adressait; 
— Que,  d’ailleurs,  Mayer,  au  cours  des  pour- 
suites criminellesdoot  il  a été  l’objet,  cherchant, 
par  tous  les  moyens  possibles , à expliquer  la 
cause  de  sa  faillite,  n'a  jamais  prétendu  qu’il 
n'eût  pas  reçu  le  monlaut  des  effets  qu’il  avait 
négociés  à Chesneau  ; 

«•Infirme;— Dit  que  le  billet  esl  la  propriété  de 
l’appelant,  etc.  » 

Du  18  fév.  1838.  — C.  d’Angers. 

APPEL  INCIDENT.  — Recevabilité.  — Dr<îits 
litigieux.  — Retrait.  — Coaclimoas 
subsidiaires.  — Appel. 

L’appel  incident  peut  être  interjeté  tant  qu'il 
n ’a  pas  été  statué  par  les  juges,  même  après 
l’audition  du  ministère  public  cl  la  mise  en 
délibéré  (3). 

Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé  subsi- 
diairement et  pour  le  cas  seulement  où  le 
cessionnaire  remporterait  sur  la  contesta- 
tion principale  (4). 

Le  retrait  litigieux  peut  * être  exercé  en  tout 
état  de  cause,  même  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour , par  roie  d’appel  incident , 
quoique  la  cession  fût  connue  du  débiteur 
eu  première  instance , cl  que  celui  ci  n’ait 
alors  conclu  au  retrait  litigieux  que  subsi - 
diaii  entent  (5). 

Seulement , et  si  le  retrait  n'est  exercé  qu*a- 
près  l’instruction  de  la  cause,  le  retraçant 
peut  être  condamne  aux  dépens. 


m a ITu  ires  mises  en  délibéré  ko  roui  jugées  dans  les  trois 

• jours  ; défenses  sont  (dites  aux  procureurs  de  former 
« des  demande»  nouvelles  et  de  signifier  de  nouveaux 

• écrit».  (Lettres  patente»  du  18  juin  1769.)  «* 

V.,  au  reste,  contre  la  déciMou  que  nous  recueil- 
lons, Amiens,  30  juin  IH2i;  « Considérant,  dit  cet 
arrêt,  qu'à  l'audience  où  l’alTuirea  étém  se  eu  rapport, 
un  n concilia  la conlirinationdu jugement  sans  aucune 
réserve;  que  l’uppel  incident  ji  été  interjeté  après  la 
clôture  des  débats;  que,  dé»  lors,  il  est  nou  receva- 
ble... - (Berri  t,  p.  296.  noie  57  ) 

(4)  V.  conf  Cass  , i«r  juin  1851,  8 mars  1852  ; Bor- 
deaux, 12  avril  Lw32;  Duvernier,  l'ente,  t.  2;  Cont. 
de  Touiller,  I.  17,  n®  375.  — V.  aussi  Troplong,  De  la 
vente,  t.  2,  n®987,  et  Pothier,  De  la  vente,  n*  598. 

(5)  V.*  conf.,  sur  le  principe  que  la  demande  en 
subrogation  esl  recevable  en  tout  état  de  cau?e,  même 
eu  appel,  Grenoble,  19  moi  l?'28;  Rouen,  l***  déc. 
1826;  Mon,  II  mai  1831,  et  Cass  , 8 mars  1852  et 
28  janv.  It-SG;  Duvcrgier.  foc.  cit , n°  376.  « Il  est 
vrai,  dit-il,  que  (formée  pour  la  première  fois  en 
appel,  lorsque  la  cession  était  connue  en  première  in- 
stance) c'est  une  demande  nouvelle;  muis  elle  esl  re- 
cevable, même  en  appel,  comme  défense  ù l'action 
principale.  » — V.  aussi  Troplong,  Vente,  n«  999. 
••  Elles  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle,  dit- 
il,  c'est  tout  ou  plus  une  défense  à l'action  princi- 
pale. ••  (Pothier,  Vente,  ir  398.)  — Cet  auteur  pense 
toutefois  que,  si  le  procès  était  à la  veille  d’étre  jugé. 
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Une  contestation  s’était  élevée  entre  la  dame 
Mazetier  . légataire  de  tout  le  mobilier  de 
Charpentier,  et  les  héritiers  naturels  de  ce  der- 
nier, sur  la  question  de  savoir  si  l'un  devait 
considérer  comme  comprise  dans  le  legs  une 
action  de  4,000  fr.  trouvée  après  le  décès.  La 
dame  Mazetier  ayant  cédé  ses  droits  à Masson, 
celui-ci  intervint  au  procès  comme  cessionnaire* 
Les  héritiers  persistèrent  k soutenir  que  l'obli- 
gation ne  devait  pas  être  comprise  dans  le  legs, 
et,  subsidiairement  f ils  déclarèrent  exercer  le 
retrait  litigieux.  Jugement  qui.  après  avoir 
rejeté  les  conclusions  principales  des  héritiers, 
accueille  leurs  conclusions  subsidiaires. 

Sur  Tappel,  Masson  soutient  que,  le  retrait 
litigieux  ayant  pour  objet  d'éteindre  une  con- 
testation à son  origine,  le  but  de  la  loi  serait 
manqué  s’il  était  permis  de  l’exercer  subsi- 
diairement. En  effet,  des  conclusions  purement 
subsidiaires  tendantes  ù celte  fin  laissent  subsis- 
ter le  procès,  bien  loin  de  le  faire  disparaitre. 

— En  outre,  ce  que  la  loi  veut,  lorsque  les 
offres  pour  l’exercice  du  retrait  sont  faites  et 
acceptées  ou  validées,  c’est  qu’il  y ait  encore 
un  droit  litigieux;  or,  lorsqu’il  a été  statué  sur 
les  conclusions  principales  par  une  disposition 
qui  tranche  les  contestations,  on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  y ait  encore  litige  entre  les  parties; 
dès  lors,  il  n’y  a plus  «le  base  sur  laquelle 
l’exercice  du  retrait  puisse  reposer. 

Les  héritiers  Charpentier  ont,  à tout  événe- 
ment, interjeté  appel  incident,  et  se  sont  bor- 
nés, sur  cel  appel,  k développer  leurs  conclu- 
sions subsidiaires,  restreignant  la  cause  à ce 
point.  Mais  il  est  à remarquer  que  ce  n’est 
qu’après  que  le  ministère  public  avait  pris  la 
parole,  après  que  l'affaire  as  ait  été  mise  eu 
délibéré,  que  cel  appel  a été  signifié.  Aussi 
Masson  a-l  il  soutenu  cet  appel  lion  recevable, 
aux  termes  des  art.  72  du  decret  du  50  mars 
11108,  el  11  1,  C.  proc. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  sur  le  bu- 
reau, l'appel  incident  avait  été  interjeté,  el  que 
les  intimés  l'ont  renouvelé  par  signification  à 
avoué,  après  les  conclusions  du  premier  avocat 
gênerai;  — Qil’ainsi , cel  appel  a été  interjeté 
en  temps  utile;  — Qu'au  surplus,  aucune  loi 
n’inlerdil  l’appel  incident  tant  que  le  juge  n’a 
pas  statué  sur  1 affaire; 

• Considérant  que  l’appel  incident  fait  revivre 
la  difficulté  tout  entière  sur  le  fond  du  prbcès; 

— Que,  sans  doute,  les  premiers  juges  ne  de- 
vaient pas  admettre  la  demande  en  retrait 
comme  subsidiaire,  mais  que,  le  retrait  litigieux 
pouvant  s’exercer  en  tout  état  de  cause,  et  les 
intimés  se  bornant  k l’exercer  iiûmenl  devant 
la  Cour,  il  doit  être  admis,  le  litige  sur  le  fond 
du  droit  étant  reconnu  avoir  existe  au  moment 
de  la  cession  ; — Considérant  que.  les  offres 
pour  l’exercice  du  retrait  rt’ayaut  été  valahle- 


et  que  te  débiteur  fût  sur  le  point  de  succomber  par 
kiiile  de»  diligence»  faite»  par  le  crg»ionfliiire  pour 
faire  prononcer  lu  légitimité  de  lu  créance,  le  retrait 
imî  devrait  pu»  rire  utiini»,  car  le»  chose*  ne  seraient 
pins  entières,  cl  te  debiteur,  ayant  voulu  soutenir  le 
procè»  jusqu'au  bout,  uc  pourrait  user  du  beueliee 
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ment  faites  qu’après  l'instruction  de  la  cause, 
les  héritiers  doivent  supporter  les  dépens  ; 

« Admet  la  demande  en  retrait  formée  devant 
la  Cour  contre  la  cession  du  15  mai  1834  ; en 
conséquence,  condamne  les  intimés  principaux 
à payer  à Masson  la  somme  de  1,500  fr.,  prix 
de  la  cession,  et  aux  dépens.  » 

Du  19  fév.  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  civ. 


AVOCATS.  — Conseil  or.  mscipline  ( élec- 
tion or). 

L'assemblée  des  avocats  pour  l'élection  du 
bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  doit 
être  annulée  lorsqu'elle  a eu  lieu  pendant 
te  temps  des  vacations , si  d'ailleurs  plu- 
sieurs arocats  ont  manqué  a la  réunion. 
Un  délai  moral  suffisant  doit  être  observé 
entre  l'avis  donné  aux  avocats  pour  l'élec- 
tion du  conseil  de  discipline  et  le  jour  de 
cette  élection  ( I ). 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Attendu  que,  si  les  ordon- 
nances el  règlements  n’ont  pas  déterminé  d’une 
manière  précise  l’époque  de  la  réunion  des 
avocats  inscrits  au  tableau,  pour  procéder  k 
l’élection  du  bâtonnier  el  des  membres  du  con- 
seil de  discipline  et  de  l'ordre,  il  est  du  moins 
inconleslable  que  cette  réunion  doit  avoir  lieu 
dans  un  temps  où  les  avocats  sont  retenus,  par 
l’exercice  de  leur  profession,  auprès  des  tribu- 
naux où  leur  ministère  est  journellement  indis- 
pensable; que.  dans  le  temps  des  vacations,  les 
avocats  Comme  les  magistrats  désirent  el  peu- 
vent se  livrer  plus  habituellement  aux  soins  et  à 
la  surveillance  de  leurs  propres  affaires,  et  au 
délassement  nécessité  après  un  travail  long  et 
pénible;  et  voilà  pourquoi  la  loi  a reconnu  la 
nécessité  d’un  temps  de  vacances;  d'où  suit  qu’â 
cel  le  époque,  toute  réunion  doit  être  incomplète 
el  conséquemment  inopportune;  — Attendu 
que,  sur  treize  avocats  inscrits  au  tableau,  huit 
seulement  ont  été  présents  k l’assemblée,  ce  qui 
prouve  que  non-seulement  la  réunion  était 
inopportune,  mais  que  l'assemblée  fut  incom- 
plète; ce  qui  démontré  que  plusieurs  avocats  ne 
purent  participer  aux  délibérations  de  leur 
ordre,  à cause  de  leur  absence  légitimée  par  le 
temps  de  la  réunion,  ou  que  plusieurs  d’entre 
eux  ne  purent  recevoir  l’avis  de  convocation 
indispensable  pour  la  légalité  el  la  régularité 
de  la  délibération;  qu'il  est  justifié,  dans  l'es- 
pèce, que  deux  des  avocats  inscrits  n'onl  pas 
reçu  avis  de  cette  convocation;  qu’il  est  contre 
toutes  les  règles  du  droit  et  de  la  raison  qu’une 
assemblée  puisse  être  légalement  composée, 
bloque  tous  les  membres  qui  ont  droit  de  déli- 
bérer et  de  voter  n’y  ont  pas  été  convoqués  ; 
que,  quoique  le  procès-verbal  de  celle  assem- 
blée énoncé  que  les  avocats  inscrits  ont  été 
convoques,  il  n'imlique  pas  le  jour  où  cet  avis 


d’um*  disposition  qui  n’a  été  introduite  que  pour  pré- 
venir de*  débat»  ruineux  Diivergier  el  Tnqdoug  jk  h- 
m-iiI  aussi  que,  selon  le>  circonstances,  ou  (nuirrail 
voir  duu»  lu  conduite  <lu  debiteur  une  renonciation 
tacite  ù exercer  le  reirait. 
çlj  V.  Grenoble,  10  dce.  tsôo. 
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leur  a été  donné;  qu’il  est  convenable  que  cel 
avis  soit  donné  assez  à l'avance  pour  que  l’a- 
vocal  qui  n'aurait  fait  qu'une  absence  momen- 
tanée puisse  user  de  ses  droits  ; que  c'était 
d'autant  plus  le  cas  dans  la  circonstance  qu’un 
devait  facilement  présumer,  si  même  ou  n’en 
avait  la  certitude,  que  plusieurs  avocats  étaient 
alors  absents  de  la  ville  de  Gourdon  ; que,  si 
rassemblée  avait  été  tenue  à une  autre  époque, 
il  eût  été  possible  que  le  résultat  eût  produit 
•les  nominations  différentes;  que.  sous  tous  ces 
rapports,  l'assemblée  étant  évidemment  incom- 
plète et  irrégulièrement  convoquée,  il  y a lieu 
«raunuler  la  délibération  de  l'assemblée  du 
13  sept.  1837,  etc.; — Par  ces  motifs,  annule,  etc.» 
Du  20  fév.  1838.  — *C.  d'Agen,  ch.  assemb. 

RAPPORT  A SUCCESSION.  — Remplacement 

MILITAIRE. 

Le  prix  du  remplacement  militaire  payé  par 
un  père  pour  l'un  de  ses  enfants  cesse  ( par 
exception)  d'être  sujet  à rapport , lorsque  le 
remplacement  a eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
famille  (lj.  (C.  civ.,  843,  851.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  si  le  service 
militaire  doit  être  regardé  comme  une  dette 
personnelle  dont  l'acquittement  oblige,  en  règle 
générale,  celui  que  ses  parents  ont  fait  rempla- 
cer à rapporter  à leur  succession  le  prix  du 
remplacement,  il  faut  reconnaître  aussi  qu’il 
ne  peut  être  tenu  du  rapport,  alors  que  ce  rem- 
placement a été  effectué  bien  moins  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  de  sa  famille;  — Oue  telle 
est.  au  cas  particulier,  la  position  d'Augustin 
Renault  ; que  seul,  en  effet,  des  garçons  restant 
dans  la  maison  paternelle,  ouvrier  du  même 
étal  que  son  père,  nécessaire  à ses  divers  tra- 
vaux, il  a constamment  travaillé  au  proit  de 
ld  famille,  de  telle  sorte  que  son  remplacement 
a moins  été  pour  lui  une  donation  qu'un  salaire 
anticipé  de  ses  services,  et  ne  peut  dès  lors  aucu- 
nement donner  matière  à rapport;  — Considé- 
rant d'ailleurs  que,  dans  le  partage  de  1828.  il 
a été  formellement  stipulé  qu’à  raison  des  con- 
ventions faites  entre  eux,  les  copartageants 
u’auraient  désormais  aucun  rapport  ni  compte 
a répéter  l'un  de  l'autre;  que  cet  acte  a com- 
pris dans  son  règlement  tous  les  intérêts  qui 
pouvaient  exister  entre  les  parties  ; d’où  il  suit 
que,  de  ce  chef  et  sous  ce  double  aspect,  la  de- 
mande des  intimés  est  non  fondée...;  — in- 
firme, etc.  » 

Du  20  fév.  1838.  — C.  de  Douai,  ch. 

DOT.  — Hypothèque. 

Rouen , 20  fév.  1 858. — Même  decision  que  celles 
le  la  même  Cour  des  22  déc.  1837,  12  janv.  et 
14  février  1838. 


PRESCRIPTION.  — Suspension  . — Minorité. 
la  prescription  commencée  sous  une  législa- 
tion qui  n'admettait  point  de  suspension 


Ti  V.  en  ce  sens  Toulouse,  9 janv.  1835,  cl  Douai, 
H)  janv.  1858.  » 

(A  Y.  Nancy,  3 J juill.  1834;  Troploug,  des  Prc$- 


au  profit  des  mineurs , n'a  pas  été  suspen- 
due par  l'état  de  minorité  surrenu  sous  le 
Code  civil  : la  législation  ancienne  continue 
de  régir  à cet  égard  la  prescription  déjà 
commencée  (2).  (C.  civ  , 2252,  2281.) 

Eu  1801,  Dt’spcrqups  mourut  en  Angleterre, 
laissant  deux  héritiers  mineurs.  Un  mandat  fut 
alors  donné  à Rend  pour  recueillir  la  succes- 
sion. — En  1835,  les  héritiers  Desperques  assi- 
gnèrent Rend  en  reddition  de  compte.  — Celui- 
ci  ou  ses  héritiers  opposèrent  la  prescription,  et 
soutinrent  que  la  minorité  des  héritiers  Des- 
perques u'avait  point  suspendu  le  cours  de  la 
prescription,  attendu  que  celte  prescription 
avait  commencé  avant  le  Code  civil,  sous  une 
législation  (la  Coutume  de  Normandie)  qui  n’ad- 
mettait pas  la  minorité  comme  cause  suspensive 
de  la  prescription. 

l>  mars  1836,  jugement  du* tribunal  de  Valo- 
gnes  qui  rejette  l’exception  de  prescription. 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; -r-  Considérant  que  l’action  qui 
compète  au  mandant  jmur  contraindre  le  man- 
dataire à lui  rendre  compte  de  sa  gestion  se 
prescrit  par  trente  ans,  par  la  raison  qu’après 
ce  laps  de  temps,  il  y a présomption  légale 
qu'un  compte  a été  rendu  et  soldé,  et  que  le 
législateur  a voulu  qu’on  pût  opposer  la  pres- 
cription à tout  créancier  qui  a joui  pendant 
trente  ans  d’une  action  réelle  ou  personnelle 
qu'il  n’aurait  cependant  pas  exercée  pendant 
ce  délai; 

« Considérant  qu’il  est  de  principe  que,  pour 
apprécier  la  nature  et  les  effets  d’un  droit,  il 
faut  consulter  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  ce  droit  a pris  naissance;  que  le  Code 
civil,  en  adoptant  celle  maxime,  en  a fait  l’ap- 
plication à la  prescription  par  l’art.  2281  ; qu’en 
effet,  cet  article  dispose  impérativement  que 
toutes  les  prescriptions  commencées  à l’époque 
de  sa  publication  doivent  être  réglées  confor- 
mément aux  lois  anciennes;  que  ces  expres- 
sions, placées  dans  l'article  final  du  titre  des 
Prescriptions , s’appliquent  non -seulement  à 
l’espace  de  temps  nécessaire  pour  prescrire, 
mais  à toutes  les  conditions,  à tous  les  acci- 
dents et  à toutes  leA  suspensions  créées  par  le 
Code  civil  et  qui  n’étaient  pas  admises  par  le 
droit  antérieur;  qu'enfin,  il  n’y  a d'exception 
aux  règles  anciennes  que  pour  les  prescriptions 
dont  la  durée  était  de  plus  de  (rente  ans,  les- 
quelles sont  restreintes  à ce  laps  de  temps, 
quoique  commencées  avant  le  Code  civil,  et 
que  cette  exception,  unique  en  cette  matière, 
ne  peut  être  étendue  à d’autres  cas  ; 

« Considérant  qu’à  la  différence  du  Code  ci-, 
vil,  la  Coutume  de  Normandie  n'admettait 
point  la  suspension  de  la  prescription  à raison 
des  minorités  survenue*  pendant  son  cours; 
que  les  dispositions  des  art.  457,  551  et  autres 
de  celte  Coutume  sur  la  prescription,  étaient 
générales,  absolues,  et  n’exceptaienl  point  les 
mineurs  ; que  la  jurisprudence  n'avait  pas  non 
plus  introduit  d’exception  en  leur  faveur; 

criplwns , n°  1083.  — V.  encore  anal,  dans  le  même 
sens,  Cass.,  10  mars  1828,  et  Nîmes,  20  fév.  1858. 
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qu'aussi  tous  les  auteurs  normands  ensei- 
gnaient que.  dans  celte  province,  la  prescrip- 
tion légale  et  statutaire  courait,  dans  tous  les 
cas,  contre  les  mineurs  aussi  bien  que  contre 
les  majeurs,  sans  espoir  de  restitution, sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs;  d’où  il  suit  que 
la  prescription  de  trente  ans.  commencée  en 
mars  1803,  sVst  trouvée  complètement  acquise 
contre  la  demande  des  héritiers  Desperques, 
formée  en  février  1835;...» — Infirme  et  déclare 
prescrite  l’action  en  reddition  de  compte.  • 

Du  20  fév.  1838.  — C.  de  Caen,  4*  ch. 


PRESCRIPTION.  — Loi  ancienne.  — Mineurs. 

— Suspension. 

L'art.  2281,  C.  cip-,  qui  décide  que  les  pres- 
criptions commencées  avant  le  Co*le  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes, 
s'applique  seulement  au  laps  de  temps  né- 
cessaire pour  prescrite  ; il  ne  s'étend  pas  à 
toutes  tes  règles,  à tous  les  principes  des  lois 
anciennes  relatifs  à fa  prescription. 

Une  prescription  trentsnaire  corn  meticée  sous 
t’empire  d'une  toi  qui  permettait  de  pres- 
crire contre  les  mineurs  pubères  a été  sus- 
pendue par  la  publication  de  l’art.  2232, 
C.  cio.,  qui  décide  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  (1). 

Le  5 mars  1832,  les  héritiers  Champanhet  ont 
fait  assigner  Dumas  pour  voir  dire  qu’il  serait 
tenu  d’ahatlre  certaines  constructions  qu’il 
avait  établies  sur  le  canal  d’un  moulin  appar- 
tenant aux  demandeurs.  Dumas  reconnaissait 
n’avoir  pas  de  litres  qui  l’autorisassent  à main- 
tenir ses  constructions;  mais  il  se  prévalait  de 
la  prescription.  En  effet,  disait-il,  le  27  mars 
1802,  les  auteurs  de  mes  adversaires  m’ont  fait 
une  sommation  extrajudiciaire  constatant  que 
les  constructions  dont  on  me  demande  la  dé- 
molition existaient  alors  depuissix  mois, c'est-à- 
dire  depuis  le  27  sept.  1801;  ce  n’est  que  le 
5 mars  1832  que  j'ai  été  assigné  : il  s’est  donc 
écoulé,  depuis  mes  constructions  jm>qu'à  la  de- 
mande judiciaire,  trente  ans  cinq  mois  et  six 
jours,  pendant  lesquels  j’ai  joui  paisiblement, 
publiquement  et  à titre  de  propriétaire,  des 
bâtiments  qui  font  l’objet  du  procès.  Dès  lors, 
j’ai  acquis,  par  la  prescription,  le  droit  de  les 
conserver.  Les  demandeurs  repoussaient  la  pres- 
cription en  faisant  remarquer  que  son  cours 
avait  été  suspendu  pendant  la  minorité  de  Clé- 
mentine Champanhet,  qui,  née  eu  1781),  n’avait 
acquis  sa  majorité  quVrt  1810. 

Du  11  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Privas,  ainsi  conçu  : 

> « Considérant  qu’il  n’est  pas  dénié  que  Dumas 
ait  fait  construire  un  bâtiment  sur  le  canal  du 
moulin  des  demandeurs;  qu’à  cet  égard,  Dumas 
ne  produit  aucun  titre  qui  puisse  autoriser  celte 
construction;  qu'il  ne  peut  même  invoquer  uti- 
lement la  prescription; 

m Considérant,  en  effet,  qu’à  l'époque  de  la 
construction,  1801,  Clémentine  Champanhet, 
née  le  5 juill.  1789,  était  mineure  pubère; 
que  la  prescription  a bien  commencé  à courir 


(1)  V.  l’arrêt  qui  précède. 


contre  elle;  mais  que  celte  prescription  a été 
interrompue  par  la  promulgation  du  Code  civil, 
et  n’a  pu  reprendre  son  cours  qu'en  I8Î0,  épo- 
quedi*  la  majontéde  ladite  Clémentine;  au’ainsi 
le  temps  écoulé  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  et  celui  également  écoulé  depuis  la  majo- 
rité jusqu'à  l’époque  de  la  citai  ion  devant  le 
juge  de  paix,  ne  donnent  pas  une  période  de 
trente  années; 

« Considérant  que  les  dispositions  de  l’arti- 
cle 2281,  C.  civ.,  ne  peuvent  s’appliquer  qu’au 
laps  de  temps  qui  doit  parfaire  la  prescription 
commencée,  et  nullement  aux  autres  conditions 
nécessaires  à l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion, telles  que  celles  relatives  aux  causes  sus- 
pensives ou  interruptives  de  la  prescription  : 
que  la  première  partie  de  l'art.  2281  est  ainsi 
expliquée  et  restreinte  dans  le  sens  très-claire- 
ment indiqué  de  la  deuxième  partie  de  la  même 
disposition  ; 

« Considérant  que  l’art.  2252,  C.  civ.,  déclare 
en  termes  formels  que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs,  sauf  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ; que  l’espèce  actuelle  ne  constitue 
pas  cette  exception  ; 

« Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  710, 
C.  civ.,  la  minorité  de  ClémentineChampanbet.i 
conservé  les  droits  des  autres  copropriétaires; 

« Par  ces  motifs,  ordonne  l’enlèvement  des 
constructions.  » 

Appel  par  Dumas. 

Dans  son  iulérét  on  a dit  : Il  faut  d’abord  re- 
marquer que  la  prescription  invoquée  a com- 
mencé à courir  sous  l’empire  des  anciens  prin- 
cipes, dans  le  ressort  du  parlement  deToulouse. 
Or,  d'après  ces  anciens  principes  et  dans  le 
ressort  de  ce  parlement,  il  était  reconnu  que  la 
prescription,  suspendue  seulement  par  la  pupil- 
larité, continuait  son  cours  contre  les  mineurs 
pubères,  sauf  à ceux-ci  à se  faire  restituer  contre 
le  temps  qui  avait  couru  pendant  leur  minorité, 
et  pourvu,  toutefois,  que  celle  action  fût  exer- 
cée dans  dix  ans  à partir  de  leur  majorité,  ou 
de  leur  vingt-cinquième  année.  Appliquant  cette 
règle  à l'espèce,  la  prescription  commencée  le 
27  sept.  1801  a couru  contre  les  quatre  enfants 
de  Christophe  Cliampanliel  : car  il  u'esl  pas  con- 
testé que  celui-ci  était  décédé  alors,  et  il  ue  l’est 
pas  non  plus  que  Clémentine  Champanhet,  te 
plus  jeune  des  enfants,  était  née  le  5 juill.  1780, 
et,  par  conséquent,  était  pubère  depuis  le  5 juil- 
let 1801,  c'est-à-dire  deux  mois  et  vingt-deux 
jours  avant  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion (27  sept.  1801).  Celle  prescription,  com- 
mencée le  27  sept.  1801  entre  les  quatre  enfants 
Champanhet.  n'a  pu  être  suspendue  par  la  pro- 
mulgation de  l’art.  2252,  C.  civ.,  au  moins  à 
l’égard  des  trois  entants  aînés,  puisqu’ilsavaieut 
atteint  leur  majorité  avant  celte  époque.  Toute 
la  question  du  procès  est  donc  de  savoir  si  la 
prescription  qui  aruit  commencé  à courir 
avant  la  publication  de  l’art.  2252,  C.  civ.,  contre 
ClémetiLineCiiampauhcL  pubèie,  et  qui,  d’après 
les  anciens  principes  suus  l’empire  desquels  elle 
a pris  naissance,  n’était  pas  suspendue  par  la 
puberté,  a dé  suspendue  neanmoins  par  la  pu- 
blication de  cet  art.  22  >2,  survenue  pendant  la 
minorité  de  ladite  Champanhet.  l.a  négative  de 
cette  question  n’est  pas  douteuse,  l.’a rl.  2252, 
C.  civ.,  en  disposant  que  la  prescription  ue 
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court  pas  contre  les  mineurs,  n’a  entendu  parler 
que  de  la  prescription  établie  par  la  loi  nou- 
velle, organisée  par  elle,  définie  par  elle.  Pour 
cette  prescription  de  la  loi  nouvelle.  c’est  celle 
loi  nouvelle  qu’il  faut  consulter  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  savoir  quand  son  cours  a commencé, 
quand  il  a été  suspendu  ou  interrompu;  mais 
quant  aux  prescriptions  anciennes,  au  con- 
traire. quant  à celles  qui  ont  commencé  avant 
la  loi  nouvelle,  celle-ci  ne  peut  plus  les  régler, 
elles  doivent  l’élre  par  les  lois  sous  l’empire 
desquelles  elles  ont  commencé  à courir. 

L’art.  2281  décide,  en  effet,  que  les  prescrip- 
tions commencées  à l’époque  de  la  promulga- 
tion du  titre  des  Prescriptions  seront  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes.  Or,  ce  serait 
régler  conformément  à la  loi  nourelle , et  non 
conformément  a la  toi  ancienne,  une  prescrip- 
tion commencée  avant  la  publication  du  Code 
civil,  que  de  décider  qu’elle  sera  suspendue  par 
une  cause  suspensive,  à la  vérité,  d'après  fa  loi 
nouvelle , mais  qui  nej  l'était  pas  d’après  la  loi 
ancienne. 

Vainement  voudrait-on  prétendre  que  les  ex- 
pressions de  l’art.  2281,  C.  civ.,  seront  réglées, 
ne  s’appliquent  qu’à  la  durée  du  temps  néces- 
saire pour  prescrire  : il  est  évident  au  contraire 
qu’elles  s'appliquent  à toutes  les  conditions 
diverses,  à lotis  les  accidents , à toutes  les 
causes  de  suspension  ou  U' interruption,  à 
toutes  les  règles,  en  un  mot,  et  à tous  les  prin- 
cipes des  lois  anciennes  sur  la  matière;  autre- 
ment la  loi  nouvelle  eût  été  entachée  de  rétroac- 
tivité. L’art.  2281  lie  fait  d’ailleurs  aucune  | 
distinction,  et  le  législateur  se  serait  nécessai- 
rement exprimé  eu  d’autres  termes  s’il  avait  | 
>oulu  restreindre  les  règles  qu’il  posait  au  laps 
de  temps  nécessaire  pour  prescrire.  En  termi- 
nant, Dumas  se  prévalait  avec  force  de  l’exposé 
des  motifs  de  l'art.  2281  fait  au  corps  législatif 
par  Bigot  Préameneu,  qui  semble,  en  effet,  re- 
pousser toute  distinction,  et  consacrer  dans 
l’art.  2281  une  règle  générale  applicable  à 
toutes  les  conditions  constitutivesde  la  prescrip- 
tion; de  l’opinion  de  Troplong,  qui  enseigne 
d’une  manière  claire  et  précise  que  l’art.  2281 
doit  être  entendu  dans  le  sens  que  lui  donnait 
l'appelant;  enfin  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
qui  avait  consacré  son  système  dans  une  espèce 
identique  à celle  qui  s'agitait  entre  lui  et  les 
héritiers  Champanbel  (t). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  2232, 
C.  civ.,  dispose  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs; 

» Attendu  que  ce  n’est  pas  donner  un  effet 
rétroactif  à cette  disposition  que  de  l’appliquer 
aux  prescriptions  commencées  avant  le  Code  : 
car,  d'une  part,  elle  n'est  que  le  corollaire  des 
dispositions  relatives  à la  tutelle,  lesquelles  sai- 
sissent tous  les  individus  qui  u’avaienl  pas  at- 
teint leur  majorité  à l'époque  de  la  piomulgar'’ 
lion  de  la  loi  nouvelle  soit  qu’ils  fussent  encore 
en  étal  de  pupillarité,  soit  qu'ils  fussent  par- 
venus à Pelai  de  puberté,  et  d’autre  part,  parce 


(I;  V.  Nancy,  31  juill.  1834;  Truplung,  des  Prrser., 
a * 1085. 


que  la  prescription,  tant  qu’elle  n’est  pas  com- 
mencée, ne  formant  pas  un  droit  acquis,  mais 
une  simple  expectative,  il  appartient  à la  lot 
nouvelle  de  régir  les  faits  de  possession  qui,  en 
cet  état,  s’accomplissent  sous  son  empire; 

u Attendu  qu’on  invoque  vainement  l’art. 228!, 
C.  civ.,  pour  soutenir  que  la  prescription  a dû 
continuer  à courir  sous  le  Code,  nonobstant  la 
minorité,  lorsque  celle  prescription  avait  com- 
mencé antérieurement  à la  loi  nouvelle;  que,  si 
Part.  2281  ordonne  que  les  prescriptions  com- 
mencées avant  la  publication  du  litre  relatif  aux 
prescriptions  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes,  il  dispose  seulement  à l’égard  du 
temps  requis  pour  prescrire;  que  cela  s’induit 
de  l’intitulé  du  chapitre  auquel  appartient  l’ar- 
ticle 2281,  des  termes  dans  lesquels  la  règle  et 
l’exception  sont  formulées,  et  surtout  des  inco- 
hérences que  produirait  une  autre  interpréta- 
tion; qu’en  matière  de  prescription,  il  faut, 
avant  tout,  respecter  la  règle  Contra  non  r a- 
lentcm  âge  te  non  cnrrit  prœscriptio ; que,  si 
la  prescription  courait  contre  les  mineurs  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  c’était 
uniquement  parce  que,  d’après  les  principes  de 
jurisprudence  admis  par  ce  parlement,  la  tu- 
telle finissait  à la  puberté,  et  que,  dès  qu’il  était 
pubère,  le  mineur  pouvait  agir;  que  la  même 
raison  de  décider  n’existe  plus  dès  que  le 
Code  civil  a frappé  le  mineur,  même  pubère, 
d’une  incapacité  absolue,  et  qu'alors  il  y aurait 
inconséquence  et  absurdité  à lui  infliger  la 
peine  de  la  prescription,  à lui  qui  ne  pouvait 
s’en  défendre;  qu’au  surplus,  la  prescription 
qui  courait  sous  l'ancien  droit  contre  le  pubère 
n'était  en  quelque  sorte  que  comminatoire,  puis- 
qu’il pouvait  s’en  faire  relever  en  obtenant  avant 
la  Irente-cinqu  ème  année  écoulée  des  titres  de 
restitution;  que,  le  Code  ayant  aboli  le  bénéfice 
de  la  restitution,  l'on  ne  saurait  appliquer  à des 
faits  accomplis  depuis  son  empire  un  système 
de  prescription  mutilée,  c’est-à-dire  l’ancienne 
loi  avec  ses  rigueurs,  mais  sans  ses  avantages, 
sans  ses  règles  de  protection  pour  le  mineur; 
qu’il  reste  donc  évident  que  l’art.  2281  ne  peut 
nullement  régir  la  question  de  suspension  de 
prescription,  ni  modifier  l’art.  2252;  que  c’est 
en  interprétant,  comme  il  l'a  été  plus  haut, 
l’art.  2281,  qu’une  jurisprudence  constante  et 
bien  fondée  décide  que  les  prescriptions  com- 
mencées, mais  non  accomplies  avant  le  Code 
civil,  sont  restées  sans  effet,  par  la  survenance 
du  Code,  relativement  aux  matières  qu’il  a dé- 
clarées imprescriptibles,  pour  les  servitudes  dis- 
continues, par  exemple; 

u Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges,  — Confirme.  » 
Du  20  fév.  1858/  — Cour  de  Nîmes,  3*  ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Distraction.  — Ad- 
judication PRÉPARATOIRE.  — DROIT  ROXA1N. 
— Succession. 

La  demande  en  distraction  d'objets  compris 
dans  une  saisie  i ni  mobilière  peut  être  formée 
même  après  l'adjudication  préparatoire. 
En  pareil  cas,  il  n y a pas  lieu  à l'applica- 
tion des  art.  73  » et  735.  C.  proc.  ciü.f  ni  à 
celle  de  l’art,  ô du  décret  du  2 fèo.  1811, 
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cette  demande  étant  réf/lèe  par  les  art.  727 
et  728,  C.  pi  oc.  civ.  p). 

Sous  rempile  du  droit  romain , le  fils  qui, 
saisi  de  plein  droit  de  la  sua  ession  île  son 
père } désirait  ne  pas  l'accepter , n’était  pas 
tenu,  pour  jouir  du  bénéfice  d'abstention, 
d’en  faire  une  déclaration  expresse;  il  lui 
suffisait  de  ne  pas  s'immiscer  dans  ta  suc- 
cession (2).  (L.  12,  el  71,  $ 4,  ff.  de  omitt.  tel 
acquit • hœred.) 

Luiggi,  négociant  à Bastia.  avait  quatre  en- 
fants, un  garçon  et  trois  filles.  Deux  tilles  fu- 
rent mariées  el  dotées;  la  troisième,  Vincente,' 
montrait  une  vocation  déterminée  pour  le  cé- 
lihat. 

En  1784,  la  fortune  de  Luiggi  paraissait  bril- 
lante, son  crédit  immense.  Il  était  possesseur  de 
beaux  et  nombreux  immeubles  II  lit  à celte  épo- 
que donation  à sa  fille  Vincente  de  l'appartement 
qu'elle  habitait  chez  lui,  ainsi  que  des  meubles 
qui  le  décoraient,  et  lui  donna  en  outre  l'usu- 
fruit de  plusieurs  propriétés.  — La  révolution 
de  1780  étant  venue  déranger  ses  affaires,  il 
emprunta  eu  1702,  conjointement  avec  sou  fils, 
associé  à sou  commerce,  unesominede  40,000  fr. 
à Galeazzini  de  Nohbio  avec  hypothèque  gé- 
nérale. Il  mourut  en  cet  étal  le  3 juill.  1700. 
— La  succession  fut  recueillie  par  son  fils,  et 
Vincente  continua  à jouir  de  la  donation  de  1784 
sans  s'immiscer  dans  la  succession  de  son  père, 
mais  sans  faire  cependant  aucune  renoncia- 
tion. 

En  1815,  le  même  appartement  est  hypothé- 
qué à Lagasse.  dont  De-gaclies  devient  cession- 
naire. Elle  décède  en  1*55.  après  son  frère,  en 
instituant  la  demoiselle  Elisabeth  Luiggi,  fille  de 
ce  dernier,  sa  légataire  universelle. 

En  1835,  malgré  plusieurs  à-compte  payés 
par  Luiggi  fils,  qui  s'était  qualifié  unique  de 
son  père,  la  créance  des  Galeazzini  s'élevait 
à plus  de  100,000  fr.  Ils  firent  procéder  à la 
saisie  immobilière  de  tous  les  biens  qui  avaient 
appartenu  à Luiggi  père  el  fils,  el  y joignirent 
l'appartement  de  Vincente. 

L'adjudication  préparatoire  a lieu  ; mais  Des- 
gaches,  créancier  hypothécaire  de  Vincente, 
intervient,  et  demande  la  distraction  de  cet  im- 
meuble, appartenant  à sa  débrilrice.  — Ses  con- 
clusions sont  appuyées  par  la  légataire  de  celle- 
ci.  Pendant  le  cours  de  l'instance,  décès  de  celle 
dernière.  Luiggi,  son  frère,  la  dame  Lagasse, 
sa  scrur,  el  Cagnano  et  Latour,  ses  neveux,  ses 
héritiers  ab  intestat , s'empressent  de  renoncer 
à la  succession  paternelle,  et  poursuivent  avec 
Desgaches  la  demande  en  distraction. 

Les  saisissants  leur  opposent  que  l'apparte- 
ment en  question  faisait  partie  de  la  maison  de 
leurs  débiteurs;  que  Vincente  l'avait  habitée 
avec  eux  pendant  leur  vie,el  u'avait  jamais  cessé 
d'y  demeurer,  même  après  leur  décès;  qu'au 


j[l)  La  demande  en  distraction  peut  être  aussi  for- 
mée après  l'adjudication  définitive,  mai*  alors  il  n'y 
u pas  lieu  d'observer  les  formalité*  prescrites  par 
l’art.  727,  C.proc  civ.— V.  Toulouse,  ttuoiil  1823  — 
L'ueliou  intentée  eu  ce  cas  est  une  simple  action  en 
revendication  que  la  prescription  trcuicnairc  seule 

Kinirruil  éteindre.  — V.  couf.  l'exposé  des  motifs  par 
cal  ; Bernai,  p.  420  ; Merlin,  Hep.,  v°  Saisie  immoü., 
et  Pigcuu,  t.  2,  p.  lût. 


surplus.  Vincente  n’ayant  pas  renoncé  à la  suc- 
cession de  son  père,  et  plus  de  trente  ans  s'élant 
écoulés  depuis  son  ouverture,  elle  devait  être 
réputée  avoir  été  héritière  pure  et  simple  con- 
formément au  droit  romain  ainsi  qu'au  Code 
civil,  et,  par  conséquent,  responsable  des  dettes 
de  la  succession. 

Jugement  du  tribunal  de  Bastia  qui  repousse 
cette  prétention  el  ordonne  la  distraction.  — 
Appel. 

Les  trois  Galeazzini  proposent  d’abord  une 
fin  de  non-recevoir  contre  Desgaches  el  consorts, 
fondée  sur  ce  qu'ils  auraient  dû  demander  la 
distraction  avant  l’adjudication  préparatoire, 
ou  tout  au  moins  fournir  leurs  moyens  quarante 
jours  avant  l'adjudication  définitive,  el  offrir 
caution  pour  les  frais 

Au  fond,  même  système  et  mêmes  moyens 
qu'en  première  instance.  * 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu’il  ne  s’agit  point, 
dans  l'espèce,  d'une  demande  en  nullité  des 
procedures  antérieures  ou  |w»slérieures  à l'adju- 
dication préparatoire,  ni  de  celle  du  titre  en 
vertu  duquel  4l  a élé  procédé  à la  saisie  immo- 
bilière, mais  bien  d'une  demande  en  distraction 
d'objets  compris  dans  ladite  saisie,  ainsi  que 
l’ont  reconnu  les  appelants  eux-mémes  dans 
leurs  conclusions  ; — Que,  pour  lors,  il  n’y  a 
pas  lieu  à l'application  des  art.  733  el  755, 
C.  proc.  civ.,  ni  à celle  ne  l’art.  3 du  décret  du 
2 fér.  1811,  cette  demande  étant  réglée  par  les 
art.  727  et  728  dudit  Code  de  procédure  civile, 
auxquels  les  intimés  se  sont  conformés; 

• Attendu  que  l'appariement  dont  on  demande 
la  distraction  était  devenu  la  propriété  de  Vin- 
cente Luiggi,  dont  les  intiuiés  sont  les  ayants 
cause  en  vertu  de  l'assignation  à elle  faite 
par  feu  son  père,  Jacques  Marie  Luiggi,  par 
acte  authentique,  dès  le  10  inai  1784,  c’est-à-dire 
plus  de  huit  ans  avant  la  créance  des  appelants; 
— Que  ladite  Vincente  a constamment  joui  de- 
puis de  cet  appartement;  — Que,  par  acte  du 
notaire  Benedetti,  du  8 mars  1815,  elle  l'a  hypo- 
théqué à Lagasse,  dont  la  partie  de  M*  Nicoloni 
(Desgaches),  l’un  des  intimés,  est  devenue  ces- 
sionnaire; — Qu'enfin,  par  son  testament,  reçu 
par  le  notaire  Antoine-Joseph  Guasco,  elle  a 
institué  Élisabeth  Luiggi,  sa  nièce,  à laquelle 
ont  succédé  les  parties  de  M*  Progher,  autres 
intimés,  légataire  universelle  de  tous  ses  biens* 
qui  ne  consistaient  quedans  ceux  qui  lui  avaient 
élé  assignés  par  sou  père  dans  l'acte  précité 
de  1784; 

• Qu’ainsi,  il  est  suffisamment  justifié  que  ce 
n'est  point  comme  héritière  de  son  père,  mais 
bien  eu  vertu  de  cet  acte  de  1784,  désormais  à 
l’abri  de  toute  attaque,  que  ladite  Vincente  a, 
peudaul  sa  vie,  et  après  le  décès  de  son  père, 
arrivé  le  3 juill.  17U'J,  habité  ledit  appartement. 


(2;  Il  peut  arriver  cependant  que  l’on  se  soit  im- 
miscé, par  une  erreur  quelconque,  dans  une  succes- 
sion. mais  ulors'nn  peut  répudier  la  succession  que 
l’on  a appréhendée  par  erreur,  si  les  choses  mjuI  en- 
core iuiucle*,  et  si  l’on  n'a  pas  encouru  la  prescrip- 
tion; c'est  ce  qui  a été  plusieurs  foi»  jugé  pur  la  rôle 
romaine,  nutuuiuieut  du  us  ses  Devis . meut  tores,  313 , 
u®  4,  12*  partie,  et  332,  u«*  3 el  4,  13e  partie. 


( 21  r iv.  1838.  ) Juriipndtnce  dt 

ce  qui  rend  frustraloire  la  preuve  offerte  par 
les  appelants; 

• Attendu  qu’on  ne  saurait  non  plus  faire 
résulter  la  qualité  d’héritier  de  feu  Jacques- 
Marie  Luiggi,  que  l’on  voudrait  attribuer  à la- 
dite Vincente,  de  cela  seul  qu’elle  était  sa  fille, 
d'après  la  maxime  Filius,  ergo  hœres ; 

«Que  s’il  est  vraique,  d’après  ledroit  romain, 
sous  l’empire  duquel  s'est  ouverte  la  succession 
de  Jacques  Marie  Luiggi,  le  fils,  qu’on  appelait 
héritier  sien,  était,  comme  d’après  le  Code  ac- 
tuel, saisi  de  plein  droit  de  la  succession  de  son 
pèrp.  il  ne  s’ensuivait  pas  qu’il  fût  forcé  de  l'ac- 
cepter, l’édit  du  préteur  ayant  mitigé  la  rigueur 
de  l'ancien  droit  en  introduisant  en  sa  faveur 
le  bénéfice  d'abstention , pour  jouir  duquel  il 
lui  suffisait  de  ne  pas  s’immiscer  dans  la  succes- 
sion, sans  qu’il  eût  besoin  de  faire  aucune  dé- 
claration, ainsi  que  le  porte  textuellement  la 
loi  12.  U.,  de  acquirenda  vel  omittenda  hœre- 
ditate;  d’où  la  conséquence  que  ce  n’était  qu’en 
faveur  du  fils,  qui  demandait  in  activis , que 
l’on  invoquait  l’axfDme  Filins,  ergo  hœres,  et 
jamais  à son  préjudice,  lorsqu’il  se  défendait  in 
passtvis,  parce  qu'alors  prévalait  celte  autre 
maxime  : M'est  héritier  qui  ne  r eut,  et  qu’il 
fallait  prouver  ou  qu'il  s’elait  immiscé  dans  la 
sucession,  ou  bien  qu’il  s’était  déclaré  lui -même 
héritier,  pour  qu’il  pût  être  considéré  comme 
tel,  ainsi  qu’il  est  attesté  par  tous  les  auteurs 
en  général,  et  notamment  par  Paschalis,  dans 
son  Traité  De  viribus  patriœ  potestatis,  qua- 
trième partie,  ehap.  1"; 

• Attendu  que  rien  ne  prouve  au  procès  que 
Vincente  se  soit  immiscée  dans  ta  succession 
de  son  père,  ni  qu’elle  ait  jamais  pris  la  qualité 
d’héritière  ; — Confirme.  •> 

Du  21  fév.  1838.  — C.  de  Bastia. 


ABSENCE.  — Militaire.  — Ministère  public. 

Le  Code  civil,  pas  plus  que  les  lois  des  21  dé- 
cembre 1814  et  \o  janc.  1817,  n'unt  abrogé 
la  loi  du  11  vent . an  il,  nlatice  aux  mili- 
taires absents  {]). 

L'art.  130,  C.  civ n'est  pas  applicable  à une 
succession  intéressant  un  militaire  ab- 
sent (2). 

Le  ministère  public  peut  et  doit  demander 
d'office  la  nullité  des  actes  et  procédâtes  qui 
léseraient  tes  droits  des  absents , et  spécia- 
lement des  militaires  absents. 

Du  mariage  de  Pierre  Nogarède  avec  Marie 
Berthezène  sont  issus  six  enfants,  Pierre,  David, 
Marie,  François,  Madeleine  et  Jeanne.  En  1811, 
Pierre  Nogarède,  l’ainé  des  enfants,  partit  pour 
le  service  militaire,  et,  depuis  les  désastres  de 
la  retraite  de  Russie,  il  u’a  pas  donné  de  ses 
nouvelles.  Ses  père  et  mère  décédèrent  vers  la 
même  époque,  et  Denis  Nogarède,  le  second  dçs 
fils,  ne  leur  survécut  que  peu  de  temps.  Dans 
cette  position,  François  Nogarède,  resté  le  seul 
fils  dans  la  maison  paternelle,  s'empara  de  tous 
les  biens  et  eu  jouit  paisiblement  jusqu’en  l’an- 
née 1831.  A celte  époque,  ses  trois  sœurs,  étant 
mariées,  l'assignèrent  pour  voir  dire  qu’il  serait 
procédé  entre  eux  au  partage  des  successions  : 


(1-2J  V.  conf.  Toulouse,  8 dcc.  1827 . 
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, 1°  de  Pierre  Nogarède,  leur  père;  2°  de  Marie 
Berthezène,  leur  mère;  5»  de  Pierre  Nogarède, 
leur  frère  aîné;  4"  de  David  Nogarède,  leur 
deuxième  frère.  François  Nogarède  résista  à 
cette  demande,  en  prétendant  que,  d’après  des 
arrangements  qu’il  avait  pris  avec  ses  deux 
frères,  ses  sœurs  avaient  reçu  tout  ce  qui  leur 
était  dû,  et  que,  dès  lors,  les  partages  demandés 
étaient  inutiles.  Mais  on  lui  répondait  que  les 
arrangements  dont  il  se  prévalait  n’étaient  tout 
au  plus  que  des  partages  provisionnels  autorisés 
par  l'art.  818,  lesquels  ne  liaient  pas  les  femmes, 
qui  n’y  avaient  pas  été  parties. 

Du  11  janvier  1833.  jugement  qui  déclare  que, 
quant  à la  succession  de  Pierre  Nogarède.  le 
frère  aîné,  on  ne  peut  l’ordonner  en  l’état,  rien 
ne  constatant  que  cette  succession  soit  ouverte 
par  le  décès  de  Pierre  Nogarède.  Quant  à la 
succession  de  David  Nogarède,  le  deuxième 
frère,  le  tribunal  ordonne  qu’elle  sera  partagée 
en  quatre  portions  entre  le  défendeur  et  les  trois 
sœurs,  les  demanderesses,  et,  pour  les  succes- 
sions des  auteurs  communs,  le  jugement  sur- 
soit à en  ordonner  le  partage  jusqu’à  produc- 
tion de  certaines  pièces. 

François  Nogarède  interjette  appel  du  juge- 
ment, et  soutient,  comme  devant  les  premiers 
juges,  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à partage, 
celle  opération  étant  déjà  faite.  Ses  sœurs  inter- 
jettent appel  incident,  soutenant  que'cVsl  à tort 
que  le  tribunal  a sursis  à ordonner  le  partage 
des  succes.sions  des  auteurs  communs,  et  que  ce 
partage  doit  être  ordonné  par  la  tour  d’après 
les  mêmes  bases  que  celui  de  la  succession  de 
leur  frère  David,  c’est-à-dire  en  quatre  parts 
égales. 

On  reconnaissait  donc  devant  la  Cour  qu’il 
n’était  pas  possible  de  demander  le  partage  de 
la  succession  de  Pierre  Nogarède,  le  militaire 
absent,  tant  que  l’on  n’avait  pas  fait  déclarer 
légalement  son  décès  ; mais  on  ne  faisait  aucun 
doute  entre  les  parties  que  l’art.  158,  C.  civ.,  ne 
Fût  applicable  à ce  militaire,  et  que,  dès  lors, 
les  successions  de  ses  père  et  mère  et  de  sou 
frère  David  ne  dussent  être  dévolues  tout  en- 
tières à son  frère  et  à ses  trois  sœurs,  à l'exclu- 
sion du  militaire  dont  l'existence  n’était  pas 
reconnue  au  moment  de  l’ouverture  des  succes- 
sions qu'il  s’agissait  de  partager. 

Le  ministère  public  ne  pensa  pas  de  même,  et 
crut  devoir,  dans  riiilérèl  du  militaire  absent, 
prendre  d’office  les  conclusions  suivantes  : 

« Attendu  que  Pierre  Nogarède,  militaire 
absent,  étant  héritier  de  ses  père  et  mère  et  de 
sou  frère  David  comme  toutes  les  autres  parties 
plaidantes,  celles-ci  ne  peuvent  procéder  ail  par- 
tage des  successions  de  leurs  auteurs  communs 
et  «le  leur  second  frère  sans  que  Pierre  Noga- 
rède, leur  frère  allié,  soit  légalement  repré- 
senté, ainsi  que  l’exige  la  loi  du  11  vent,  an  il, 
qui  réputé  les  défenseurs  de  la  patrie  toujours 
vivants  à l’effet  de  recueillir  les  successions 
ouvertes  à leur  profil; 

a Attendu  que  la  publication  du  lit.  4 du 
lit.  1«  du  Code  civ  il  n*a  pu  eu  pour  objet 
d’abroger  celle  loi  spéciale  pour  les  militaires 
absents,  puisque  la  loi  du  40  veut,  an  xti  déclare 
que  le  Code  civil  n’abroge,  dans  les  lois  anté- 
rieures, que  les  dispositions  qui  sont  relatives 
aux  matières  régies  par  le  Code,  et  que  celui-ci 
ne  s’occupe  pas  des  militaires  absents;  que,  dès 
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lors,  le  principe  pdinlr.il  posé  par  l’art.  13»,  I 
C.  civ.,  reçoit  exception  quami  il  s'agit  du  par-  ' 
lage  d'une  succession  A laquelle  est  intéressée  1 
une  des  personnes  en  faveur  desquelles  dispose 
la  loi  du  1 1 vent,  an  n ; 

■ Attendu  que  cette  loi  n*a  pas  été  abrogée 
non  plus  par  celle  du  21  déc.  1814.  entièrement 
étrangèreaux  dévolutions  successorales;  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  davantage  par  la  loi  de  i 8 1 7 ; 
qu'en  effet,  celle  loi  a autorisé  les  familles  et 
autres  personnes  y ayant  intérêt  à faire  décla- 
rer l'absence  des  militaires  restés  en  arrière  de 
leurs  corps,  et  dont  on  u'auraîl  plus  eu  de  nou- 
velles depuis,  afin  de  les  soumettre  aux  effets 
ordinaires  de  l'absence , tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  le  Code  civil;  que  de  celle  loi  même 
il  résulte  que,  tant  que  l'absence  de  ces  mili- 
taires n'a  pas  été  déclarée,  en  observant  les 
formalités  qu’elle  prescrit,  ils  «ami  toujours 
protégés  par  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1 vent, 
an  n ; 

* Attendu  que  les  lois  des  11  vent,  an  il  et  C 
brui»,  on  v,  ainsi  que  toute  la  législation  spé- 
ciale à la  matière,  mettent  d'uue  manière  ex- 
presse les  intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie 
sous  la  sauvegarde  des  commissaires  du  gou- 
vernement; que  l’art.  114,  C.  civ.,  et  l’art.  83, 
C.  pi  oc.  civ..  chargent  spécialement  le  ministère 
public  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  pré- 
sumées absentes;  qu’ainsi  il  est  de  son  devoir 
de  demander  d’office,  dans  l'iutérét  des  mill-  j 
laires  absents,  toutes  les  mesure*  qui  tendent  à l 
assuter  leurs  droits  et  à les  protéger  contre  des 
intérêts  contraires,  et  que,  par  suite,  il  est  rece- 
vable à le  faire  ; 

• Attendu,  en  fait,  que  Pierre  Nogarède,  le 
militaire  absent,  a le  plus  grand  intérêt  à ce  que 
ses  frères  et  se*  sœurs  ne  s'emparent  pas  A son 
exclusion  des  successions  de  ses  père  et  mère 
et  de  son  frère  David  ; que  c'est  à tort  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  le  partage  de  la 
succession  de  ce  dernier  entre  se»  quatre  héri- 
tiers présents,  en  fai*anl  abstraction  complète 
des  droits  du  militaire  absent;  — Requérons  â 
ce  qu’il  plaise  à la  Cour,  faisant  droit  aux  con- 
clusions prises  d’office  par  le  ministère  public, 
annuler  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  Vigan  le 
1 1 janv.  î 835,  ainsi  que  luule  la  procédure  qui 
l'a  précédé  et  suivi;  renvoyer  les  parties  à se 
pourvoir  dans  les  formes  legales  pour  arriver 
au  partage  des  successions  dont  s'agit  au  pro- 
cès, eu  présence  de  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  elles  dûment  représentées,  et  compenser  les 
dépens. 

• Signé  Rixrr,  avocat  général.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  lors  de  l’ou- 
verture des  successions  dont  s’agit  au  procès , 
Pierre  Nogarède,  un  des  copartageants  de  ces 
successions,  était  sous  les  drapeaux  ; qu’en  l'ab- 
sence de  ce  militaire,  qui  doit  être  réputé  vivant 
tant  que  son  décès  n’est  pas  constaté,  il  ne  peut 
point  être  procédé  A leur  partage  sans  que  ce 
dernier  soit  légalement  représenté,  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi  du  11  vent,  an  il,  dont  les  dispo- 
sitions, â cet  égard  , sont  toujours  applicables; 
que,  par  suite,  le  jugement  dont  est  appel  a Clé 
irrégulièrement  rendu  et  doit  être  annulé; 


• Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  réquisitions 
prises  d’office  par  l’avocat  général,  a annulé  et 
annule  le  jugement  rendu  le  11  janv.  1833  par 
le  tribunal  de  première  inslance  du  Vigan;  dé- 
laisse les  parties  à se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront; compense  entre  elles  les  dépens;  or- 
donne la  restitution  de  l’amende.  » 

Du  SI  fév.  1838.  — C.  de  Nimes,  3*  ch. 

- * 

CANAL.  — Francs-bords.  — Propriété.  — 
Passage. 

La  propriété  du  lit  d’un  canal  n’emporte  pat 
nécessairement  celle  de  set  francs-bord t (t). 
En  supfwsant  que  la  propriété  d’un  canal 
emporte , en  principe , celle  de  set  francs- 
bords , on  ne  peut  appliquer  ce  principe 
qu’autant  que  l'existence  ancienne  des 
francs  bords  est  constante. 

Dès  qu’il  est  reconnu  que  le  propriétaire  d’un 
canal  privé  de  francs-bords  a indispensa- 
blement besoin  de  passer  sur  les  fonds  rive- 
rains pour  entretenir  sun  canal,  ces  fonds 
doivent  être  , ipso  faelo , déclarés  grevés 
d'une  servitude  de  passage  à raison  de  la- 
quelle il  n’est  dû  aucune  indemnité. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  Camdaugn  est  en 
possession  des  fonds  contentieux  ; — Que  Liahat, 
qui  les  revendique,  devrait,  dès  lors,  établir 
qu’il  en  a la  propriété;  — Que,  |»our  cela,  il 
faudrait  qu'il  pût  invoquer  soit  des  litres,  soit 
une  présomption  légale  équivalente;  ou  bien 
que  l’étal  primitif  des  lieux  attestât  l’existence 
du  droit  qu’il  réclame,  et  qu'il  l’eût  conservé 
par  des  actes  de  jouissance  de  nature  à l’entre- 
tenir; mais  qu’aucun  de  ces  moyens  ne  vient 
appuyer  ses  prétentions;  — Tout  ce  qui  résulte 
des  arrêts  du  parlement  de  Navarre,  dont  il  se 
prévaut,  c'est  que  le  canal  de  son  moulin  lui 
appartient;  — Qu’on  y voit,  en  effet,  que  de 
Pargade,  son  auteur,  qui  venait  de  construire 
celte  usine,  ayant  voulu  y conduire  les  eaux  du 
ruisseau  de  Luzau  à travers  une  pièce  de  lerre 
appartenant  à Lafourcade,  l'un  des  aïeux  de 
Camdauga,  Lafourcade  lui  vendit,  sans  fixation 
précise  de  contenance,  la  lisière  de  cette  pièce 
qui  serait  nécessaire  pour  creuser  le  canal  où 
ces  eaux  devaient  couler;  — Mais  qu’on  ne 
trouve  rien  dans  ces  arrêts  qui,  directement,  ni 
même  par  induction,  fournisse  la  preuve  qu’en 
le  faisant  de  Pargade  laissait  des  deux  côtés, 
pour  lui  servir  de  francs- bords,  une  portion 
quelconque  du  terrain  qu’il  venait  d’acquérir; 
— Qu’en  second  lieu,  vainement  Liahat  appelle 
à son  secours  le  prétendu  principe  d’après  lequel 
la  propriété  d’un  canal  emporte  celle  de  ses 
francs-bords;  — Que  ce  principe,  enseigné  par 
certains  auteurs,  et  adopté  par  quelques  arrêts, 
mais  rejeté  par  d’autres,  n’ayaul  été  établi  par 
aucune  loi  ancienne  ou  nouvelle,  ne  peut  être 
admis  comme  une  présomption  iégale,  ni  même 
comme  une  présomption  de  droit;  — Que,  d'ail- 
leurs, fallût-il  lui  eu  reconnaître  l'autorité,  il 
ne  s’appliquerait  évidemment  qu’au  cas  où 


(I)  V Cass.,  4 déc.  IH38.  — Contré,  Paris,  12  fév. 
1850.-”  V.  aussi  Daviel,  Régime  des  eaux,  l.  2,  p.  iUG, 
437  et  1)12;  Chardon,  Üet  ultu vion,  1.2,  p.  2U  et  »uir. 
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l'existence  ancienne  des  francs-bords  serait  con- 
stante ; — Qu’ainsi,  on  ne  peut  s'en  autoriser 
sans  eu  forcer  le  sens,  pour  vouloir  faire  con- 
sidérer comme  formant  des  francs-bords  un 
terrain  que  rien  ne  justifierait  avoir  jamais  été 
affecté  à un  semblable  usage;  — Qu’en  troisième 
Heu,  Camdauga  a mis  pn  fait , sans  être  contre- 
dit, que,  depuis  l'établissement  du  canal,  la 
partie  de  son  héritage  qui  le  bordp,  comme 
celle  qui  est  contiguë,  n'a  pas  cessé  d'ètre  dans 
le  même  état  de  culture  qu'aujourd'hui  ; ce  qui 
exclut  l'idée  qu'elle  ait  à aucune  époque  servi 
de  francs-bords  au  canal;  — Qu'enfiu,  il  n'est 
pas  non  plus  contesté  que  de  touL  temps  Cam- 
dauga et  ses  devanciers  ont  paisiblement  et  sans 
trouble  possédé,  cultivé,  planté  d’arbres,  exploi  lé 
et  clos  ce  terrain;  — Que  ces  actes  d’une  pos- 
session exclusive  caractérisent  trop  évidemment 
l’exercice  du  droit  de  propriété  pour  qu’il  soit 
permis  de  n’y  voir  qu’un  effet  de  la  tolérance  ou 
de  la  familiarité,  comme  Liabat  le  voudrait;  — 
Que  c'est  donc  avec  raisou  que  le  tribunal  de 
Pau  a débouté  Liabat  de  sa  demande  en  délais- 
sement du  fonds  contentieux; 

•>  Attendu  que,  n’étant  ni  reconnu  ni  prouvé 
que,  pour  récurer  et  entretenir  son  local,  Liabat 
ait  indispensablement  besoin  de  passer  sur  ce 
fonds,  cVst  avec  raison  que  le  tribunal  a rejeté 
le  chef  de  ses  conclusions,  tendant  à ce  que, 
sans  ordonner  une  vérification  préalable,  le 
fonds  fût,  d’ores  et  déjà,  soumis  à la  servitude 
réclamée  subsidiairement; 

- Attendu  que  le  tribunal  s’est  écarté  des 
principes  de  In  matière  quand  il  a semblé  pen- 
ser, et  même  préjuger,  du  moins  dans  Ses  motifs, 
que,  la  nécessité  de  la  servitude  fût-elle  recon- 
nue, Liabat  ne  pourrait  l’obtenir  que  moyen- 
nant une  indemnité;  — Que,  dans  ce  cas,  elle 
lui  serait  due,  et  même  comprise  à titre  d’ac- 
cessoire dans  la  vente  du  sol  destiné  à l’établis- 
sement du  canal  ; que,  sous  ce  rapport,  Liabat  a 
eu  juste  sujet  d'appeler,  pour  faire  rectifier  une 
erreur  qui  eût  pu  exercer  sur  la  décision  ulté- 
rieure une  influence  préjudiciable  pour  lui; 

• Par  ces  motifs,  etc.  * 

Du  Si  fév.  1838.  — C.  de  Pau. 


PRESCRIPTION.  — Intérêts.  — Termes. 

Les  cinq  années  d'intéicls  affranchies  de  la 
prescription  de  l'ait.  2277,  C.  cir.,  doivent 
être  calculées  par  le  créancier  en  remon- 
tant, non  de  l'échéance  de  la  cinquième 
année  d'après  la  date  du  contrat  (1),  mais 
du  jour  de  ta  demande  (2). 

Durand  avait  souscrit,  le  12  fév.  1810,  une 
obligation  an  profil  de  Jaumard.  Le  12  août 
1835,  ce  dernier  forma  une  demande  en  paye- 
ment du  principal  et  des  intérêts.  Le  débiteur 
opposa,  quant  aux  intérêts,  la  prescription  de 
cinq  ans.  L’exception  était  évidemment  fondée; 
mais  comment  devait-on  calculer  les  cinq  années 


(Il  Dans  ce  système,  en  effet,  l'on  arriverait  ù cct 
étrange  résüllut.  que  le  créancier  pourrait  prétendre 
à six  années  moins  un  jour  d'arrérages,  qui  se  rédui- 
raient h cinq,  aussitôt  que  ]a  sixième  année  serait 
accomplie,  et  ainsi  de  suite,  en  subissant  une  alterna- 
tive de  cruisaunce  et  de  décroissance,  de  six  en  six  ans. 


d'intérêts  affranchis  de  la  prescription?  Était-ce, 
ainsi  une  le  soutenait  le  créancier,  à compter 
de  l'échéance  des  cinq  dernières  années,  c'est- 
à-dire,  dans  l’espèce,  en  remontant  depuis  le 
12  fév.  1835,  en  sorte  qu'il  eût  droit  à la  fois  à 
ces  cinq  années,  aux  intérêts  courus  depuis  ce 
jour  jusqu’à  la  demande,  et  à ceux  courus  depuis 
la  demande?  Le  calcul  au  contraire  ne  devait-il 
se  faire  qu’en  remontant  à cinq  ans  du  jour  de 
la  demande? 

Jugement  du  tribunal  de  Libourne, du  13  août 
183ti,  qui  accueille  ce  dernier  système. 

Et,  sur  l’appel, 

ARRÊT. 

u LA  COUR;  — Attendu  que  les  intérêts  de 
cinq  années  affranchis  de  la  prescription  de 
l’art.  2277,  C.  civ., doivent  être  calculés  à comp- 
ter, non  de  l'échéance  de  la  cinquième  année, 
mais  du  jour  de  la  demande  immédiatement, 
l’article  précité  ayant  indistinctement  appliqué 
ce  mode  d'extinction  d'obligation  à tous  intérêts 
antérieurs  à cinq  ans;  — Confirme,  etc.  • 

Du  21  fév.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 

ÉVASION.  — Bris.  — Détention  communale. 

Le  lieu  destiné  par  ordre  de  l'autorité  muni- 
cipale à la  détention  provisoire  des  malfai- 
teurs est  une  prison  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 245,  C.  pén.  — ■ En  conséquence,  celui 
qui  s'en ètade avec  bris  ou  violence  se  tend 
passible  des  peines  portées  en  cet  article. 
Déjà  les  tribunaux,  et  après  eux  la  Cour  de 
.cassation,  avaient  décidé  que  les  chambres  de 
sûreté  établies  dans  les  casernes  de  gendarmerie 
en  vertu  de  l’art.  2u5  de  l'ordonnance  du  2D  uct. 
1820  étaient  des  prisons,  et  que  celui  qui  s'en 
évadait  avec  bris  ou  violence  se  rendait  passible 
des  peines  portées  en  l’art.  245, C.  pén.  (5;.  Mais 
la  question  ne  s'était  pas  encore  présentée  à 
l'égard  de  ce»  lieux  où,  dans  chaque  ville,  la 
police  dépose  provisoirement  les  individus  arrê- 
tés par  elle,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  conduise 
devant  le  magistral.  La  Cour  de  Niines  a eu  à 
décider  cette  question  dans  l'espèce  suivante  : 
Dans  la  nuit  du  10  au  11  déc.  1857,  la  police 
de  la  ville  d’Alais  arrêta  comme  coupable  de 
tapage  nocturne  Guihal,  et  le  déposa  dans  la 
maison  de  police  municipale  établie  dans  l'hôtel 
de  ville.  Le  lendemain,  quand  ou  voulut  con- 
duire Guihal  devant  le  magistral,  on  reconnut 
qu'il  s'était  évadé  en  arrachant  quelques  pierres 
de  la  muraille  et  soulevant  la  porte  de  ses 
gonds.  En  conséquence  il  fut  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sous  la  pré- 
vention du  délit  d'évasion  par  bris  de  prison.— 
Mais,  le  2 fév.  I»38,  jugement  du  tribunal  d'Alais 
qui  relaxe  des  poursuites  par  les  mol  ifs  sui- 
vants : 

« Attendu  que  le  délil  d'évasion  par  bris  de 
prison  suppose  que  le  local  d'où  le  deteuu  s’est 
évadé  e»l  line  prison  dans  le  sens  légal  de  ce 
inol,  et  a été  désigne  comme  tel  par  un  acte  de 


(2)  V.,  sur  la  manière  de  compter  la  prescription  de 
cinq  ans.  Tioplong,  Prescription,  uv  1003;  Vuxcilie, 
Prescription,  n°  tilt. 

(3)  Y.  Cass.,  28  avril  1850. 
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l'autorité  compétente;  — Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'une  décision  de  celte  nature  ait  con- 
féré le  titre  de  prison  et  attribué  cette  destina- 
tion au  local  attenant  à l'hôtel  de  la  mairie  de  la 
ville  d'Alais,  dans  lequel  le  prévenu  Guihal  a 
été  incarcéré,  et  d’où  il  s’est  évadé  en  arrachant 
le  boulon  du  verrou  qui  servait  à en  fermer  la 
porte;  que,  si  l'arrêté  ministériel  du  20  ocl.  18 10 
(art.  2)  divise  les  prisons  en  plusieurs  catégories, 
au  nombre  desquelles  il  affecte  |»our  l’avenir  à 
certaines  d’entre  elles  la  dénomination  de  mai- 
sons de  police  municipale,  et  si,  par  son  art.  8, 
le  même  arrêté  déclare  que  ces  maisons,  desti- 
nées à la  réclusion  des  condamnés  par  voie  de 
police  municipale,  serviront  aussi  de  dépôt  de 
sûreté  pour  les  prévenus  qui  ne  sont  pas  encore 
frappés  d*UD  mandat  d'arrêt,  ces  dispositions 
laissent  à déterminer  les  localités  où  doivent 
être  établies  les  maisons  de  |H)lice  municipale, 
et  les  édifices  qui  seront  consacrés  à cet  usage; 
u'elles  semblent  s’appliquer  à des  prisons  déjà 
ta blies  comme  telles,  et  supposent  en  tout  cas 
qu’un  acte  ultérieur  de  l’autorité  pourvoira  à 
leur  exécution  par  une  désignation  spéciale  des 
locaux  qui  doivent  servir  de  prisons  ; — Attendu 
ue  l’extrait  du  modèle  imprimé  du  budget 
e la  ville  d’Alais,  et  le  certificat  du  maire, 
produits  par  le  ministère  public,  ne  confèrent 
pas  cette  destination  au  local  dans  lequel  le  pré- 
venu a été  incarcéré  ; que  l'usage  plus  ou  moins 
fréquent  qui  a été  fait  de  ce  local  ne  peut  sup- 
pléer une  affectation  expresse  et  officielle;  que, 
si  une  affectation  n'est  pas  requise  pour  la  cham- 
bre de  sûreté  des  casernes  de  gendarmerie,  c’est 
que  l’art.  85  de  la  loi  du  28  germ.  an  vi,  en 
statuant  que  toutes  les  casernes  qu’il  détermine 
doivent  avoir  une  chambre  destinée  à recevoir 
les  prisonniers,  désigne  lui-méme  les  édifices  où 
l’incarcération  doit  avoir  lieu,  et  rend  ainsi  su- 
perflue toute  désignation  ultérieure;  — Attendu 
qu’on  peut  d’autant  moins  considérer  comme 
maison  de  police  municipale  légalement  établie 
le  local  dont  s'agit,  qu’il  est  constant  que  les 
peines  de  simple  police  n’y  ont  jamais  été  subies; 
qu'ainsi  ce  local  manque  par  ce  fait  à la  pre- 
mière des  deux  destinations  qui  sont  attribuées 
par  l’arrété  ministériel  du  20  ocl.  1810  aux  pri- 
sons de  cette  classe,  et  que  la  seconde  est  rendue 
inutile  par  l’existence  et  le  voisinage  de  la  mai- 
son d’arrêt;  qu’enfin  ce  inéuie  local  n’a  pas  été 
pourvu  d’un  gardien,  quoique  la  nomination 
d’un  tel  agent  soit  la  conséquence  nécessaire  de 
rétablissement  d'une  prison;  — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
lie  constitue  ni  crime  ni  délit.  • 

Le  tribunal  d’Alais  n’avait  pas  méconnu  la 
légalité  des  maisons  de  police  municipale  ; il 
travail  pas  dénié  à ces  établissements  le  carac- 
tère de  prisons,  mais  il  avait  seulement  décidé, 
d’après  certaines  circonstances  particulières, 
que  le  local  auquel  on  voulait  donner  Cette  dé- 
nomination dans  la  ville  d’Alais  ne  pouvait  pas 
la  recevoir,  puisqu’il  ne  réunissait  pas  toutes  les 
conditions  exigées  pour  être  rangé  dans  celle 
classe  de  prisons.  Sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, ou  ne  se  borna  pas,  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu, à soutenir  le  système  adopté  par  le  tri- 
bunal; on  alla  plus  loin,  et  l’un  prétendit  que 
les  maisons  de  police  municipale  n 'étaient  pas 
des  prisons  daus  le  sens  légal  ; que  la  lui  ne  leur 


reconnaissait  pas  ce  caractère,  n’y  ayant,  d’a- 
près l’art.  603,  C.  d'instr.  crim.,  que  trois  espè- 
ces de  prisons,  celles  établies  pour  peines,  les 
maisons  de  justice  et  les  maisons  d’arrêt. 

De  la  part  du  ministère  public  on  a fait  remar- 
quer que  l’art.  215  du  Code  pénal,  en  punissant 
les  détenus  qui  se  seraient  évadés  ou  auraient 
tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison,  n’avait  pas 
déterminé  les  lieux  que  l’on  devrait  considérer 
comme  tels;  que  le  législateur  avait  dû  laisser 
ce  soin  à l’autorité  administrative,  spécialement 
chargée  de  l’établissement,  de  la  surveillance 
et  de  la  police  des  prisons;  que.  par  suite, 
pour  déterminer  les  lieux  ayant  le  caractère 
légal  de  prisons,  il  fallait  se  reporter  aux 
actes  administratifs,  et  juger  d’après  eux  si  le 
local  d'où  le  détenu  s'élait  évadé  avec  bris  avait 
ou  non  été  désigné  par  l'autorité  compétente 
comme  devant  servir  de  prison;  — Que,  fort 
peu  de  temps  après  la  publication  du  Code  pé- 
nal, le  ministre  de  l’intérieur  s’élait  occupé  de 
déterminer  quels  seraient  à l’avenir  en  France 
les  lieux  servant  de  prison  ; — Que  son  arrêté 
du  20oct.  1810  décidait  par  l’art.  2 que  les  pri- 
sons seraient  divisées  en  cinq  classes  et  désor- 
mais connues  sous  les  dénominations  suivantes  : 
1°  maisons  de  police  municipale;  2®  maisons 
d’arrêt;  5°  maisons  de  justice;  4°  maisons  de 
correction;  5°  maisons  de  détention;  que,  l’au- 
torité administrative,  seule  compétente  à cet 
égard,  ayant  assigné  le  caractère  de  prison  à ces 
cinq  espèces  d’établissement,  il  en  résultait  que 
tout  individu  détenu  dans  l'un  d’eux  était  en 
prison,  et  que,  s’il  s'en  évadait  avec  bris,  il 
commettait  le  délit  prévu  par  l'art.  245,  C.  pén. 
L’on  ajoutait  que  l’art.  8 de  l’arrêté  du  20  octo- 
bre avait  spécialement  affecté  les  maisons  de 
police  municipale  à la  réclusion  des  condamnés 
par  voie  de  police  municipale,  mais  en  indi- 
quant qu’elles  pourraient  aussi  servir  de  dépôt 
de  sûreté  pour  les  prévenus,  les  accusés  et  les 
condamnés,  que  l’on  transfère  d’une  prison 
daus  une  autre,  ou  qui  ue  sont  pas  encore  frap- 
pés d’un  mandat  d’arrêt;  que  cette  disposition 
avait  été  prise  par  le  ministre  de  l’intérieur 
dans  les  limites  de  ses  attributions  legales,  puis- 
que c’est  à lui,  comme  chef  suprême  de  l’auto- 
rité administrative,  qu’il  appartient  de  régler 
et  de  coordonner  le  régime  des  prisons;  — Que 
c’était  à tort  que  l'on  soutenait  que  notre  légis- 
lation criminelle  ne  reconnaissait  comme  pri- 
sons légales  que  les  maisons  de  peines,  celles 
d’arrêt  et  de  justice;  que  celle  législation  admet- 
tait aussi  les  maisons  de  dépôt,  ainsi  que  le 
constate  l'art.  120,  C.  peu.;  que,  dès  lors,  la 
Création  de  maisons  de  police  municipale  devant 
servir  de  dépôt  de  sûreté  n'avait  rien  d'illégal, 
de  même  que  les  détentions  préventives  qu’un  y 
faisait  subir  n’avaient  rien  d’arbitraire. 

Répondant  ensuite  à l'argumentation  faite 
dans  le  jugement  de  première  instance,  le  mi- 
nistère public  faisait  observer,  en  fait,  qu’il 
résultait  d’une  attestation  du  maire  de  la  ville 
d'Alais  que,  jusqu’en  1852,  les  malfaiteurs 
arrêtés  en  flagrant  délit  étaient  immédiatement 
déposés  dans  la  maison  d'arrêt,  mais  qu'à  celte 
époque  l'administration  locale  avait  jugé  utile 
de  faire  construire  à côté  de  l'hôtel  de  la  mairie 
une  pnsou  municipale  dite  violon,  à laquelle 
se  trouve  annexe  uu  corps  de  garde,  pour  y 
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déposer  les  malfaiteurs  jusqu'au  moment  où  ils 
sont  conduits  devant  le  magistral;  qu'ils  y 
étaient  enfermés  sous  la  garde  de  la  police  et 
du  chef  du  poste,  et  que,  chaque  année,  le 
budget  de  la  ville  contenait  un  article  de  dé- 
pense relatif  à l'entretien  de  la  prison  munici- 
pale; — Que  ce  local  avait  ainsi  reçu  le  carac- 
tère de  prison  de  ('autorité  compétente  pour  la 
lui  assigner;  que  c'était  à tort  que  le  tribunal 
avait  pensé  qu'à  Alais  une  prison  municipale 
était  inutile,  parce  qu'il  y avait  une  maison 
d'arrêt  qui  pouvait  en  tenir  lieu  ; que  d’abord  il 
n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire,  mais 
seulement  au  pouvoir  administratif,  de  déter- 
miner les  localités  où  l'établissement  d'une 
maison  de  police  municipale  peut  ou  non  être 
nécessaire;  — Qu'ensuite  la  maison  d’arrêt  pou- 
vait bien,  aux  termes  de  l'art.  4 de  l'arrêté  du 
ministre  de  l’intérieur  du  20  oct.  1810,  contenir 
en  même  temps,  quoique  dans  un  local  distinct 
et  séparé,  la  inaisou  de  police  municipale,  mais 
que  ce  n'est  qu'une  simple  faculté  qui  n'exclut 
pas  l'existence  simultanée,  dans  une  même  loca- 
lité, et  d’une  maison  d'arrêt  et  d’une  maison  de 
police  municipale. 

ARRÊT* 

/ 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  pénal 
de  1810  reconnaît,  notamment  par  son  art.  19it, 
l’existence  non-seulement  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  peines,  mais  encore  de  maisons 
de  dépôt,  et  que  celles-ci  sont  nécessairement 
destinées  ù recevoir  les  inculpés  qui  ne  sont 
encore  sous  le  coup  ni  de  mandai  d'arrêt,  ni 
d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ni  d’une 
condamnation  quelconque,  ce  qui  s'applique 
inévitablement  aux  inculpés  qui,  pris  en  flagrant 
délit,  doivent  être  mis  en  lieu  de  sûreté  pendant 
que  l'officier  de  police  judiciaire  procède  à la 
constatation  de  ce  délit,  et  se  met  à même  de 
saisir  l'autorité  supérieure  compétente: 

- Attendu  que  celte  interprétation  est  justifiée 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  qui  sui- 
vit de  près  la  promulgation  du  Code  pénal, 
puisqu’il  est  à la  date  du  20  oct.  1810,  et  qui, 
après  avoir  divisé  les  prisons  «lu  royaume  en 
cinq  catégories,  parmi  lesquelles  figurent  les 
maisons  de  police  municipale,  dispose,  par  son 
art.  8,  que  ces  maisons  serviront  île  dépôt  de 
sûreté  pour  les  prévenus  qui  ne  sont  pas  encore 
frappés  de  mandat  d’arrêt; 

« Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  piè- 
ces et  certificats  produits  au  procès,  émanant  de 
l'autorité  administrative,  seule  autorité  compé- 
tente en  cette  matière,  que,  depuis  1852,  il 
existe  dans  la  ville  d'Alais  une  maison  de  police 
municipale  ; que,  par  suite,  Louis  Guibal,  pris 
en  flagrant  délit,  a pu  y être  déposé  provisoire- 
ment par  ordre  du  commissaire  de  police,  pen- 
dant que*  celui  ci  dressait  les  procès-verbaux  et 
recueillait  les  renseignements  qui  devaient  met- 
tre à même  l’autorité  compétente  de  statuer  sur 
le  sort  de  Guibal  ; 


fl)  Que  déeidernit-on  dans  le  cas  où  ce  serait  au 
père  lui-même,  luleiir,  que  cetle  administration  serait 
enlevée?  Un  urrél  de  Besançon,  du  tii  nov.  1807,  avait 
jugé  que  cetle  prohibition  devait  être  réputée  lion 
écrite.  (V.  aussi  Caen,  11  août  18211.)  Mais  il  existe  un 


« Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  ledit 
Guibal  s'est  évadé  de  ladite  maison  de  dépôt  par 
bris  d i*  prison;  d'où  il  résulte  qu'il  s’est  rendu 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  245,  Code 
pén.,  etc.  - 

Du  22  fév.  1838.  — C.  de  Mmes,  3e  ch. 


TESTAMENT.  — Titrcr.  — Legs.  — Indivisibi- 
lité. — Administrateur. 

Lorsque  t dans  un  testament,  te  testateur 
nomme  un  tuteur  au  mineur  qu'il  institue 
son  héritier , et  charge  ce  tuteur  de  ta 
gestion  des  biens  légués,  ces  dispositions  ne 
doirent  point  être  considérées  comme  indi- 
visibles. En  conséquence,  si  la  première 
disposition  doit  être  annulée  et  réputée  non 
écrite , comme  contraire  à la  foi,  le  pouvoir 
d’administrer  te  bien  légué  n’en  doit  pas 
être  moins  maintenu  à la  personne  dési- 
gnée (1).  (C.  civ..  450  et  900.) 

Néanmoins,  dans  ce  cas,  cet  administrateur 
doit  être  soumis,  pour  sa  gestion,  aux  obli- 
gations imposées  parla  loi  au  tuteur.  (Code 
civ.,  450  et  suiv.,  4ü‘J  et  suiv.) 

Au  décès  de  la  dame  Delaonel,  il  se  trouva  un 
testament  dans  lequel  elle  léguait  une  partie  de 
sa  fortune  à la  mineure  Marie  Sicoteau,  jeune 
orpheline  qu'elle  avait  recueillie.  Dans  cet  acte, 
M'Hersant,  notaire  à Saint-Cloud,  était  nommé 
exécuteur  testamentaire;  puis  venaient  les  deux 
dispositions  suivantes  : 

« Non-seulement  je  nomme  M.  Hersant  mon 
exécuteur  testamentaire,  mais  je  le  charge  de 
régler  tous  les  intérêts  de  Marie  Sicoteau.de 
gérer  sa  fortune,  et  de  ne  la  lui  remettre  entre 
les  mains  que  lorsqu'elle  sera  majeure...  » El, 
plus  loin  : • Je  nomme  pour  tuteur  à Marie  Sico- 
teau  >J . Hersant,  notaire  à Saint-Cloud , et  pour 
subrogé  tuteur  mou  homme  d’affaires  • 

Mais,  dès  l'année  1824,  la  mineure  Sicoteau 
avait  été  pourvue,  dans  les  formes  ordinaires, 
d’un  tuteur  et  d’un  subrogé  tuteur.  — Aussi 
Limousin  et  Brangeriau,  «Y  qui  ces  fonctions 
avaient  été  déférées  par  le  conseil  de  famille,  se 
présentèrent  à l’inventaire  pour  contester  la 
prétention  du  notaire  Hersant  à l'administration 
des  biens  légués.  Ils  soutenaient  1°  que  la 
dame  Dclaunel u’avait  pu  lui  conférer  la  tutelle; 
2°  que,  s'il  avait  été  chargé  de  l'administration 
des  biens , c’était  une  conséquence  de  l'erreur 
où  se  trouvait  la  testatrice  relativement  au  droit 
de  nommer  à une  tutelle. 

Sur  le  débat,  du  G juin  1837,  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  la  veuve  Delaunel,  en  disposant 
en  faveur  de  la  mineure  Sicoteau  de  la  totalité 
de  la  partie  disponible  qu'elle  laisserait  û son 
décès,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  testament  olo- 
graphe du  22  mai  1830,  enregistré,  était  libre 
d'imposer  à cette  libéralité  telles  conditions  que 
bon  lui  semblait; 


arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation  du  il  nov. 
18*28  - V.  egalement  sur  celle  question  Toullier,  1. 1, 
p.  1068;  Pruudlion,  Traite  de  l usufruit,  t.  I,  n»  240* 
burnnlon,  t.  3,  n,j  375. 
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• Attendu  que  la  disposition  par  laquelle  la 
dame  Delaunet  a nommé  M*  Hersant  son  exécu- 
teur testamentaire,  et  l’a  chargé  de  gérer  la  for- 
lune  qu'elle  laissai!  à la  mineure  Sicoleau  jus- 
que sa  majorité,  est  licite  et  doit  être  exécutée 
dans  les  limites  prescrites  par  la  testatrice  ; qu'il 
n’en  est  pas  de  même  de  celle  par  laquelle  la 
dame  Delaunet,  ajoutant  à son  testament,  a 
nommé  ledit  llérsant  pour  tuteur  à la  mineure 
Sicoleau;  qifen  effet  la  loi  ne  reconnaissait  ce 
droit  qu'au  dernier  survivant  des  père  et  mère, 
et.  à leur  défaut,  au  conseil  de  famille;  (jii’une 
telle  disposition  doit  être  réputée  non  écrite, 
mai6  qu'elle  ne  vicie  pas  l'autre,  puisqu'il  ne 
résulte  pas  du  testament  que  la  volonté  de  la 
dame  Delaunet  ail  été  que  la  qualité  d’admini- 
strateur ne  fût  que  la  conséquence  de  celle  de 
tuteur  qu'elle  conférait,  sans  droit,  à Hersant; 

« Attendu  que,  si  la  mineure  Sicoleau  est 
pourvue  d'un  tuteur  qui  a l'administration  de 
sa  personne  et  de  ses  autres  biens,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu’il  soit  en  droit  de  réclamer  également 
l’administration  de  ceux  laissés  à sa  pupille  par 
la  dame  Delaunet;  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  biens 
dévolus  à la  mineure  par  la  volonté  de  la  loi  et 
que  sou  tuteur  aurait  seul  le  droit  d'administrer, 
binais  bien  d’une  pure  libéralité  à laquelle  la  tes- 
tatrice a pu  imposer  les  conditions  d'une  gestion 
entièrement  distincte  de  celle  du  tuteur,  et  cela 
sans  astreindre  l'administrateur  par  elle  choisi 
à ia  surveillance  et  aux  précautions  que  la  loi 
impose  aux  tuteurs; 

« Le  tribunal  ordonne  que  le  (eslamenl  de  la 
dame  Delaunet  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  en  ce  qui  concerne  la  mineure  Sicoleau, 
è l’exception  de  la  disposition  par  laquelle  la 
testatrice  nomme  pour  tuteur  Hersant,  laquelle 
disposition  est  réputée  non  écrite,  tous  les  droits 
de  Limousin  réservés  en  ce  qui  concerne  l’ad- 
ministration desaulres  biens  eide  la  personne  de 
ladite  mineure;  autorise  en  conséquence  Hersant 
à demander  à qui  de  droit  la  délivrance  du  legs 
universel;  l’autorise  également  A régler  tous  les 
inléiéls  de  ladite  mineure  dans  la  succession  de 
la  veuve  Delaunet.  et  U gérer  jusqu’à  sa  majorité 
sa  fortune  pour  tout  ce  qui  proviendra  de  ladite 
succession,  le  tout  à l’exclusion  de  Limousin, 
tuteur;  autorise  en  conséquence  Hersant  à faire 
seul,  et  sans  le  contrôle  du  tuteur  ou  du  conseil 
de  famille,  tous  les  actes  d’une  lionne  et  loyale 
administration,  à la  charge  de  rendre  compte  à 
la  mineure  à l'époque  de  sa  majorité.  • 

Appel  par  Limousin. 

Dans  son  intérêt,  on  s’efforçait  de  démontrer 
que  la  lestairirr  avait  eu  pour  but  principal, en 
appelant  le  notaire  Hersant  à ia  gestion  des 
biens  qu’elle  léguait,  de  nommer  à la  mineure 
un  tuteur  qui  lui  servit  de  père.  Or.  si  les  droits 
d'administration  sont  la  conséquence  de  la  tu- 
telle. comme  cette  tutelle  n’a  pu  être  instituée, 
puisque  la  faculté  de  choisir  un  tuteur  par  tes- 
tament n’appartient  qu’au  dernier  mourant  des 
père  et  mère,  la  nomination  venant  à défaillir, 
les  droits  qui  eu  résultent  doivent  également 
disparaître.  Vainement  cherche  t on  à détacher 
les  biens  de  la  personne,  les  biens  légués,  des 
autres  biens  : l’unité  de  la  tutelle,  et  la  nécessité 
de  représenter  le  mineur  dans  tous  1rs  actes 
civils,  s’opposent  à une  scission  pareille. 

Enfin,  disait-on,  dans  l'hypothèse  où  la  qua- 


lité d’administrateur  serait  maintenue,  il  y 
aurait  lieu  de  soumettre  le  notaire  Hersant  à 
toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  aux 
tuteurs. 

ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Considérant  qu’j!  importe  de 
distinguer,  dans  le  testament  de  la  dame  D<  lau- 
nel, la  clause  par  laquelle  la  testatrice  nomme 
le  notaire  Hersant  pour  tuteur  à la  demoiselle 
Sicoleau,  de  celle  par  laquelle  elle  le  nomme  son 
exécuteur  testamentaire,  et  le  charge  de  gérer, 
jusqu'à  la  maiorité  de  la  demoiselle  Sicoleau,  la 
portion  qu’elle  lègue  à celle-ci  dans  sa  succes- 
sion ; 

- Qu’en  effet,  la  première  de  ces  dispositions 
doit,  aux  termes  de  l’art.  U00,  C.  civ.,  èlre  ré- 
putée non  écrite,  comme  contraire  à la  loi,  qui 
ne  reconnaît  qu’au  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  et,  à leur  défaut,  au  conseil  de  famille,  le 
droit  de  choisir  un  tuteur; 

• Qu’au  contraire,  le  pouvoir  conféré  par  la 
dame  Delaunet  à son  exécuteur  testamentaire 
d’administrer  le  bien  légué  par  elle  à la  mineure, 
étant  une  condition  de  sa  libéralité,  et  n'ayant 
rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  doit 
avoir  tout  l’effet  que  la  testatrice  est  présumée 
avoir  voulu  lui  donner  ; 

• Que  celte  administration  par  Hersant  du 
legs  fait  à la  mineure,  bien  qu’indépendante  du 
tuteur  légal,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
que  conserve  celui-ci,  soit  relativement  à la  per- 
sonne de  Marie  Sicoleau,  soit  par  rapport  aux 
autres  biens  qui  peuvent  ou  pourront  lui  appar- 
tenir ; 

• En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires : 

• Considérant  qtfe  l’intérêt  de  la  mineure, 
qu’il  faut  consulter  avant  tout,  exige  que  les 
pouvoirs  de  l’adminhtraleur  soient  renfermés 
dans  les  limites  où  la  testatrice  a voulu  les  res- 
treindre: 

» Que  la  dame  Delaunet,  en  appelant  dans  son 
codicille  Hersant  à gérer  la  tutelle  de  la  demoi- 
selle Sicoleau,  et  en  lui  imposant  toutes  les 
obligations  attachées  à celle  qualité,  a entendu 
le  soumettre  à un  contrôle  et  lui  imposer  une 
responsabilité  ; 

« Que,  quelle  que  soit  la  confiance  que  mériLe 
Hersant,  l’absence  de  tonte  garantie  de  la  part 
de  l’administrateur  d’une  fortune  toute  mobi- 
lière. dispensé  de  donner  caution,  pourrait  avoir 
des  résultats  funestes  pour  la  mineure; 

» Que,  d’ailleurs.  Hersant  a reconnu  la  néces- 
sité pour  lui  d’élre  soumis  à la  surveillance  du 
conseil  de  famille; 

« Infirme;  au  principal,  ordonne  que  le  tes- 
tament sera  exécuté  en  ce  qui  concerne  la  mi- 
neure Sicoleau,  à l'exception  de  la  disposition 
par  laquelle  la  testatrice  nomme  Hersant  pour 
tuieur  de  ladite  mineure,  laquelle  disposition 
est  réputée  non  écrite;  tous  le*»  droits  de  Limou- 
sin, tuteur,  réservés  en  ce  qui  concerne  l’admi- 
nistration de  la  personne  et  des  autres  biens  de 
ladite  mineure  ; 

« Autorise  Hersant  à gérer  et  à administrer 
Ls  biens  légués  ù ia  mineure  jusqu’à  sa  majo- 
rité, à la  charge  par  Hersant  de  rester  soumis, 
quant  à ladite  administration,  à la  surveillance 
du  conseil  de  famille,  lequel  sera  convoqué, 
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quand  il  y aura  lieu,  à la  diligence  du  tuteur  ; — 
Ordonne  également  qu’il  sera  soumis,  comme  le 
sérail  le  tuteur  lui-même,  aux  obligations  impo- 
sées à celui-ci  par  les  dispositions  des  sections  8 
et  9 du  chap.  2 du  tit.  10,  C.  civ.,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi.  • 

Du  22  fév.  1858.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


USAGE  (Droit  d’). 

Aix,  95  fév.  1838.  — (T.  rejet,  10  avril  1839.) 


LEGS. 

Paris.  26  fév.  1838.  - (r.  Pasicrisic , 1812, 
1«  partie,  page  179.) 


SOCIÉTÉ.  — LiQriDSTiojf.  — Compétence. 

Une  société  est  censée  exister  tant  que  la  liqui- 
dation n'est  pas  complètement  terminée. 
En  conséquence y lors  même  que  la  société  est 
dissoute,  mats  non  liquidée,  la  contestation 
qui  s’élève  entre  les  associés  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  siège  de  la  société  (1). 
(C.  proc.,  59.) 

Une  société  civile  avait  été  formée,  pour  l’ex- 
ploitation d’une  ferme,  entre  Dehau  el  le  comte 
de  la  Briffe.  Une  première  sentence  arbitrale 
prononça  la  dissolution  de  celte  société;  par 
une  sentence  postérieure,  il  fut  procédé  à la 
liquidation  qui  fut  établie,  à l’exception  d'un 
seul  article  ayant  pour  objet  un  prélèvement  ré 
clamé  par  l’un  des  associés,  el  au  sujet  duquel 
les  arbitres  se  déclarèrent  incompétents. 

Pour  arriver  à la  constitution  d’un  nouveau 
tribunal  arbitrai . Dehau  assigna  le  comte  de  la 
Briffe  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  lieu  de  son 
domicile.  Un  déclinatoire  fut  opposé  par  celui- 
ci,  sur  le  motif  que,  le  siège  de  ia  société  étant 
à Ams-sur-Auhe,  la  demande  devait  être  portée 
au  tribunal  de  ce  lieu  (C.  proc.,  50). 

Jugement  qui  repousse  le  moyen,  attendu  que 
la  société  n’existe  plus,  puisqu’elle  a été  décla- 
rée dissoute  par  les  arbitres.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  bien  que  la 
dissolution  de  la  société  formée  entre  Debau  el 
le  comte  de  la  Briffe  ait  clé  prononcée  par  les 
arbitres,  il  est  constant,  dans  la  cause,  que  la 
question  de  prélèvement  qui  doit  être  soumise 
au  tribunal  arbitral  se  rattache  à la  liquidation 
de  ladite  société,  qui,  dès  lors,  n’est  point  en- 
core terminée; 

« Considérant  que,  d’après  l’interprétation 
donnée  par  la  jurisprudence  au  J 4 de  l’art.  59, 
C.  proc.  civ.,  le  defendeur  en  matière  de  so- 
ciété doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où 


(Il  V conf.  Cass.,  16  notr.  1815. 

(2)  La  même  Cour  avait  déjà  jugé  la  question  dans  ce 
sens  par  arrêt  du  'ii  juill.  1*24.  mais  cet  arrêt  fui  cassé 
le  22  dér.  1829  Lu  Cour  suprême.  pour  casser,  s Y lu  il 
fondée  notamment  sur  ce  que  l’arrêt  attaqué  h rmou- 
fuil  uutunc  ririQHStance  qiu  eût  mis  lu  veuve  dans 
limpombilitc  de  satisfaire  à la  loi  dunt  U délui  près - 
crû.  L’arrêt  actuel  ne  peut  chcourir  ce  reproche.  — 


elle  esl  établie,,  tant  que  ladite  société  n’est  pas 
liquidée; 

« Considérant,  en  fait,  que  le  siège  de  la  so- 
ciété dont  il  s’agit  était  établi  dans  le  ressort 
du  tribunal  d’Arcis-sur-Auhe; 

% * Infirme;  — Renvoie  la  cause  el  les  parties 
devant  les  juges  qui  eu  doivent  connaître.  » 

Du  27  fév.  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


COMMUNAUTÉ.  — Vu  VI.  — DtlAI.  — 
Inventaire. 

Le  délai  de  trois  mois,  que  la  toi  accorde  à la 
reure  pour  faire  inventaire , n’est  point 
fatal  et  de  rigueur. 

En  conséquence , ta  reure  qui  n’a  fait  inven- 
taire qu’après  ce  delai  n'est  point  déchue 
du  droit  de  renoticer  à la  cotnm  unau  lis, 
alors  qu’il  résulte  des  circonstances  qu’il 
ne  lui  a pas  été  possible  de  procéder  plus 
tôt  à cet  inventaire,  qu  elle  n’a  jamais  eu 
l'intention  d’accepter  celle  communauté , 
et  que,  de  plus,  on  ne  peut  lui  reprocher 
aucun  fait  d’immixtion  (2).  (C.  civ  , 1456, 
1459;  C.  proc.  civ.,  174  ) 

Du  2 2 décembre  1834.  décès  de  George  Col- 
meraucr,  laissant  sept  enfants.  Le  •"»()  décembre 
suivant,  sa  veuve  convoque  un  conseil  de  fa- 
mille (levant  lequel  elle  donne  sa  démission  de 
la  tutelle,  motivée  sur  son  état  de  grossesse  el 
SUT  la  complication  des  affaires  de  sou  mari.  — 
Le  conseil  nomme  en  conséquence  un  tuteur  cl 
lin  subrogé  tuteur.  — Ceux-ci  négligent  de  faire 
procéder  à l’inventaire, et  ce  n’est  que  le  25  juil- 
let 1835,  c’est-à-dire  plus  de  six  mois  après  le 
décès  du  inari,  que  cette  opération  a lieu  à la 
requête  de  la  veuve,  qui,  du  reste,  était  restée 
en  possession  de  la  succession  sans  avoir  fait 
apposer  les  scellés  — L’inventaire  ayant  con- 
staté un  excédant  de  passif,  ce  fut  seulement  le 
ocl  1855  que  la  veuve  Cuimcrauer  déclara 
renoncer  à la  communauté. 

Telle  était  sa  position  lorsqu’un  mois  après 
elle  fit  assigner  liai  tiiianii  en  déguerpissement 
d’une  pièce  de  vigne  à elle  propre,  aliénée  par 
son  mari  sans  son  consentement.  — Hartmann 
se  défendait  en  soutenant'  que  la  veuve  Colmc- 
rauer,  n’ayaut  point  fait  inventaire  dans  les  dé- 
lais prescrits  pat*  la  loi,  devait  élre  déclarée 
déchue  du  droit  de  renoncer  à In  communauté, 
et  que,  dès  lors,  en  sa  qualité  de  commune,  elle 
était  tenue  de  le  garantir  de  l'éviction  pouvant 
résulter  de  la  demande  par  elle  formée. 

Du  25  juin  1836,  jugement  du  Lrilmnal  civil 
de  Colmar  qui  repolisse  ce  système  en  cet 
termes  : 

« En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
dirigée  par  le  défendeur  contre  la  c uumunauté 
qui  a existé  entre  la  demanderesse  el  son  mari, 
à 1’eflel  d’obtenir  la  restitution  de  la  vente  : — 


V.  rouf.  Bordeaux,  21  fév.  1829.  — Au  nombre  des 
décisions  contraires,  on  a ronlitine  de  .signaler  Brux., 
18  mai  l«ll,  et  Paris,  2 noili  I8IÜ.  Mai»  ces  arrêts 
jugeaient  eu  fait  que  la  veuve  sYtuil  immiscée,  ce  qui 
par  conséquent  lu  rendaii  non  recevable  dans  su  re- 
nonciation. - V.  néanmoins,  dans  le  *y»lème  de  la 
(iéclicauce  ubaoluc  faute  d'avoir  fuit  inventaire  dans 
le  délui,  Limoges,  19  juin  1855. 
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Attendu  que,  ce  prix  ayant  été  payé  durant  la 
communauté  et  lui  ayant  profité,  la  demande- 
resse serait  tenue  de  la  restitution  de  la  moitié 
si  elle  n'avait  pas  renoncé  à ladite  communauté 
par  acte  du  1 « octobre  1885  ; 

« Attendu  que  Hartmann  conteste  en  vain  à 
la  demanderesse  le  bénéfice  de  cette  renoncia- 
tion parle  double  motif  1®  qu'elle  aurait  diverti 
ou  recelé  des  objets  de  la  communauté,  2»  que 
la  déclaration  n'aurait  pas  été  faite  dans  les  dé- 
lais de  la  loi  ; 

• Attendu,  quant  au  premier  de  ces  griefs, 
qu’il  n’y  a,  de  la  part  du  demandeur  en  garan- 
tie, que  des  allégations  non  justifiées,  dont  il 
u’offre  pas  même  de  fournir  la  preuve  en  arti- 
culant des  faits  précis,  et  qui.  conséquemment, 
ne  sauraient  prévaloir  sur  ('affirmation  sous  ser- 
ment faite  par  la  veuve  à la  suite  de  l’inventaire 
auquel  il  a été  procédé  le  29  juillet  dernier; 

« Attendu,  quant  au  deuxième  grief,  qu’à  la 
vérité  ni  l’inventaire  ni  la  renonciation  n’ont 
été  faits  dans  les  défais  voulus  par  les  art.  1 4SI» 
et  1457.  C.  civ.; 

• Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1 458  de  ce  Code  et  174,  C.  proc.  civ., 
que  le  délai  de  trois  mois  prescrit  par  l’art.  1 456 
pour  faire  imentaire  n’e.sl  point  fatal  et  de  ri- 
gueur, et  que  la  veuve  n’est  point  déchue  de  la 
faculté  de  renoncer  par  cela  seul  qu’elle  n’a 
iwint  fait  inventaire  dans  le  délai  prescrit,  puis- 
que, même  après  l’expiration  de  ce  délai,  lors- 
qu'elle est  assignée  comme  commune,  elle  peut 
en  obtenir  un  nouveau  pour  faire  cet  inventaire 
si  elle  justifie  qu’à  raison  des  circonstances  il 
n’a  pas  pu  être  fait  dans  le  délai  ordinaire,  ce 
qui  ne  pourrait  lui  être  accordé  si  la  déchéance 
était  encourue;  que  si  les  ailleurs  ont  émis  et 
des  arrêts  consacré  une  opinion  contraire,  cela 
aétédans  des  circonstances  particulières  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l’espèce; 

« Attendu  qu’aucun  article  ne  prononce  de  dé- 
chéance absolue  contre  la  veuve  pour  inobser- 
vation des  délais  prescrits  par  les  articles  préci- 
tés; qu’il  est  dit,  au  contraire,  expressément 
dans  l’art.  1459,  que  la  veuve  qui  n’a  pas-fait  sa 
renonciation  dans  ledélni  voulu  n’est  pas  déchue 
de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s’est  immiscée 
et  qu’elle  ail  fait  inventaire  : que,  dans  l'espèce, 
cette  dernière  formalité  a été  remplie,  et  qu'au- 
cun acte  d’immixtion  n'a  pu  être  prouvé  à l’en- 
contre de  la  demanderesse  ; 

« Attendu,  enfin,  qu’alors  même  que  le  défaut 
d'inventaire  dans  lestrois  mois  devrait  emporter 
contre  la  veuve  déchéance  du  droit  de  renoncer 
à la  communauté,  ce  ne  pourrait  être  qu’auiant 
que  le  retard  lui  serait  personnellement  imputa- 
ble; que.  dans  l'espèce,  la  demanderesse  s'étant 
démise  de  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  peu 
après  la  mort  du  mari,  et  un  tu  leur  ayant  été 
nommé  en  son  lieu  et  place  par  délibération  du 
conseil  de  famille  du  5u  déc.  1834,  c'est  à celui- 
ci.  et  non  à la  veuve,  qu’il  convient  d’imputer  la 
négligence  de  n'avoir  pas  provoqué  plus  tôt  un 
inventaire,  d’autant  que  la  démission  de  celle-ci 
était  motivée  par  son  incapacité  à diriger  les  af- 
faires de  la  succession,  et  par  son  étal  de  gros- 
sesse ; que,  par  suite  de  celle  démission  de  la  tu- 
telle faite  par  la  veuve  immédiatement  après  le 
décè>  de  son  mari,  ce  n'eftl  plus  elle  qui  repré- 
sentait la  succession  de  celui-ci;  que,  sans  per- 


(28  rts.  1838.) 

dre  ses  droits  à la  communauté,  elle  ne  l’admi- 
nistrait plus  légalement,  mais  c’était  le  tuteur 
de  ses  enfants,  et  que  ce  dernier  est  seul  res- 
ponsable; 

- Annule  la  vente  sous  seing  privé  du  11  jan- 
vier 1823;  condamne  le  défendeur  à déguerpir 
la  pièce  qui  en  faisait  l'objet:  et,  quant  à la 
demande  en  garantie  de  ce  dernier,  l’en  dé- 
boute, etc.  * — Appel  par  JtarLmann. 

L'appelant  soulenailque  le  délai  de  trois  mois 
donné  à la  veuve  pour  faire  inventaire  est  de 
rigueur,  et  non  comminatoire.  Celte  règle  sé- 
vère, établie  dans  l’intérêt  des  créanciers,  exis- 
tait dans  l’ancienne  législation  (ord.  de  1667, 
art.  5).  Renusson  (7 'r.  de  la  comm  , part.  2, 
ch  1 , ii"  21  ) s’exprime  en  ces  termes,  à ce  sujet  : 
« Pour  profiter  du  délai  de  trois  mois  accordé 
par  l'ordonnance,  la  première  des  obligations 
de  la  femme  est  de  faire  un  bon  et  légal  inven- 
taire; mais  si  la  femme  demeurait  en  possession, 
ou  s'immisçait  en  quelque  manière  que  ce  pût 
être  ès  biens  de  son  mari,  sans  avoir  fait  faire 
inventaire,  ayant  passé  le  délai  de  l’ordonnance, 
elle  ne  devait  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  renon- 
ciation, et  les  créanciers  étaient  eu  droit  de  la 
poursuivre  en  payement  des  dettes;  voilà  quelle 
est  la  règle  qui  est  fondée  en  grande  raison,  et 
on  ne  s'en  devrait  point  départir  pour  obvier 
aux  fraudes,  qui  ne  sont  que  trop  fréquentes.  • 
Telle  est  également  l'opinion  de  Lebrun  (TV.  de 
la  comm. y liv.  3,  chap.  2,  n«  4)  et  de  Bourjou 
[de la  Comm  . y lit.  10J. — Celte  règle,  ajoutait-on, 
se  trouve*  reproduite  dans  les  dispositions  irri- 
tantes des  art.  1456,  1458,  1459  et  1483,  C civ.; 
dès  lors,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la 
nécessité  d'un  inventaire  préalable,  fidèle  et 
exact,  et  affirmé  tel  dans  tes  trois  mois  du  décès 
du  mari,  pour  que  la  femme  survivante  puisse 
être  admise  à renoncer  à la  communauté. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  rappro- 
chant et  en  appréciant  sainement  les  différentes 
dispositions  du  Code  civil  concernant  l'accepta- 
tion de  la  communauté,  ainsi  que  l’art.  174, 
C.  proc.  civ.,  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
le  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  n’est 
pas  tellement  impératif  et  fatal  que  la  justice 
ne  puisse  pas  prendre  en  con>idéralion  les  cir- 
constances de  fait  on  même  de  force  majeure 
qui  expliquent  à certains  égards  l’intention  pri- 
mitive de  la  veuve,  ainsi  que  la  tardiveté  de 
l'inventaire,  et,  par  suite,  de  sa  renonciation  à 
la  communauté; 

• Que  la  pensée  évidente  du  législateur  est, 
dans  ce  cas  comme  dans  tons  ceux  analogues, 
de  rechercher  la  volonté,  l’intention  d’accepter 
la  communauté  ou  d'y  renoncer;  que  si  la  non- 
confection  de  l’inventaire  dans  les  trois  moisdu 
jour  du  décès  peut  être  expliquée  par  des  faits, 
par  des  actes  qui  indiquent  que  la  veuve  con- 
naissait à cet  égard  le  mauvais  étal  des  affaires 
de  son  mari,  ou  ne  pourra  pas  lui  supposer  fa- 
cilement l’intention  d'accepter  une  communauté 
qu'elle  savait  alors  et  qu’elle  a indiquée  peu  de 
jours  après  le  décès  être  mauvaise;  que,  dès 
lors,  il  convient  d’examiner  et  d'apprécier  les 
faits  et  les  acles; 

« Ou’il  en  résulte  1®  que  l’intimée  a été  ma- 
riée en  communauté  d'acquêts  avec  réserve 
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d’apports  même  mobiliers;  que»  bien  que  l’in- 
ventaire n’ait  été  fait  que  six  mois  après  le  dé- 
cès, on  peut  cependant  admettre  qu’il  n’élait 
pas  indispensable  pour  que  la  veuve  connût  ses 
droits  ainsi  que  la  position  au  moins  approxima- 
tive de  la  succession  ; qu’ainsi  elle  n’ignorail  pas 
que  ses  reprises  s’élevaient  à près  de  7,000  fr.  ; 
qu'il  y avait  en  outre  un  passif  pour  des  sommes 
dues  à des  tiers  pour  environ  3,000  fr.,  et  que 
la  totalité  de  l'actif,  si  facile  à connaître  pour 
une  veuve  et  dans  une  petite  localité,  ne  s’éle- 
vait pas  à 2,400  fr.  ; 

• 2®  C’est  dans  cette  position  que,  le  30  dé- 
cembre 1854,  c’est-à-dire  sept  jours  après  le 
décès,  elle  convoqua  une  assemblée  de  famille 
devant  le  juge  de  paix  à l’effet  d'établir  à ses 
sept  enfants,  dont  ledcrnier  âgé  d’un  an,  « 1°  un 
« tuteur  principal,  puisqu’elle  renonce  volon- 

- tairement  à ta  tutelle  légale,  et  entend  jouir 

• du  bénéfice  à elle  accordé  par  l’art.  304, 

• C.  civ.,  attendu  qu’elle  se  trouve  enceinte,  et 

• que  les  affaires  de  feu  son  mari  sont  si  com- 

- pliqué^s,  qu’elle  se  trouve  hors  d’état  de  les 

• suivre  avec  la  vigilance  qu’elles  exigent  ; 2®  un 

• subrogé  tuteur;  3®  un  curateur  au  ventre;  » 

a Qu’en  faisant  ainsi  nommer  un  tuteur  et  un 

subrogé  tuteur,  auxquels  la  loi  imposait,  sous 
leur  responsabilité,  obligation  de  faire  faire  in- 
ventaire dans  le  plus  bref  délai,  elle  devait  sup- 
poser qu’ils  s’acquitteraient  de  cette  obligation  ; 
que,  d’un  autre  côté,  le  fait  de  sa  renonciation 
à la  tutelle,  motivée  tant  sur  son  état  de  gros- 
sesse que  sur  la  complication  des  affaires  de  feu 
son  mari,  qu’elle  se  trouve  hors  d’étal  de  suivre, 
est  en  quelque  sorte  inconciliable  avec  l’inten- 
tion d’accepter  la  communauté,  surtout  en  rai- 
son de  l’inn  ortance  de  ses  reprises  comparée 
avec  l’état  reei  de  la  succession;  qu’à  la  vérité 
l’obligation  dans  laquelle  les  tuteur  et  subrogé 
tuteur  se  trouvaient  de  faire  faire  inventaire 
n’empêchait  pas  légalement  la  veuve.de  se  join- 
dre à eux  pour  y faire  procéder  dans  son  inté- 
rêt et  sous  le  rapport  de  la  communauté;  mais 
qu’il  est  exact  de  dire  que,  si  l’inventaire  avait 
été  fait  immédiatement  dans  l’inlérét  des  en- 
fants, il  aurait  satisfait  au  vœu  de  la  loi  quant 
à la  communauté,  et  que  les  causes  d’empêclie- 
ment  indiquées  par  la  veuve  semblaient  ajouter 
à l’obligation  des  tuteur  et  subrogé  tuteur; 

• 3®  Qu'il  est  constant  en  fait  que  la  veuve  est 
accouchée  le  10  mars  1834,  c’est-à-dire  avant 
l'expiration  des  trois  mois  du  jour  du  décès; 
qu’elle  allègue,  sans  cependant  le  justifier  par 
des  pièces  positives,  que  son  accouchement, 
très  pénible,  a été  suivi  d'une  longue  maladie 
qui  ne  lui  a permis  de  commencer  l'inventaire 
que  le  29  juillet  suivant;  — Que  ce  qui  semble 


(I)  Est-il  permis  de  résister  aux  actes  illégaux  ou 
arbitraires  de  l'autorité,  sans  sc  rcuilre  coupable  de 
rébellion?  Là,  sont  encore  à trouver  des  garanti# 
réelles  et  suffisantes  pour  le  pouvoir  et3u  liberté,  des 
moyens  de  concilier  l’un  et  l’autre  lorsque  leurs  inté- 
rêts se  trouvent  en  opposition.  — Y.  Cour  d'assises  de 
la  Seine,  13  mars  lHo2. 

On  doit  désirer  que  la  jurisprudence  établisse  des 
régies  claires  et  précises  qui  puissent  être  interrogées 
pour  la  solution  des  difficultés  que  la  pratique  offre  à 
résoudre,  et  qui  tracent  d'avance  la  mule  au  législa- 
teur. .Vais  il  existe,  comme  on  sait,  une  grande  diver- 
gence entre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 

an  1838.  — uw*  partie. 
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donner  quelque  consistance  à celte  allégation, 
c’est  le  fait  que,  lors  de  l’inventaire,  elle  a com- 
mencé par  déclarer  qu'elle  n’a  pas  pu  y faire 
procéder  plus  tôt,  ayant  été  empêchée  par  sa 
grossesse  et  les  couches  de  Maurice, son  dernier 
enfant  ; 

• Que,  dans  cette  position,  et  en  présence  de 
faits  aussi  matériels,  c’est  un  devoir  pour  la 
justice  de  les  apprécier,  et  de  reconnaître  que 
la  veuve  n’a  eu,  à aucune  époque,  l’in  lent  ion 
d’accepter  la  communauté,  et  qu’on  ne  peut 
pas  lui  opposer,  contrairement  à cette  inten- 
tion, la  lardivetéde  l’inventaire,  pour  consom- 
mer sa  ruine  totale  ainsi  que  celle  de  ses  liuil 
enfants,  et  attribuer  à des  tiers  créanciers,  en- 
vers lesquels  elle  n’est  obligée  à aucun  litre, 
des  droits  qu’elle  n’a  jamais  voulu  leur  con- 
férer ; 

■ Considérant  que  l’on  doit  d’autant  plus  ad- 
mettre celte  solution  que  l’on  ne  peut  reprocher 
à la  veuve  aucun  fait  d’immixtion,  et  qu’elle  a 
donné  devant  la  Cour  les  explications  les  plus 
satisfaisantes  sur  les  faits  de  ce  genre  allégués 
et  posés  par  l’appelant; 

« Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux’ 
des  premiers  juges;  — Confirme,  etc.  • 

Du  28  fév.  1838.  — C.  de  Colmar,  1**  ch. 

RÉBELLION.  — Acte  illégal.  — Chassr. 

La  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
contre  les  agents  de  la  force  publique  agis- 
sant en  dehors  des  limites  de  leurs  devoirs 
ou  de  leurs  attributions,  ne  constitue  point 
le  crime  ou  délit  de  rébellion  (1).  (C.  pén., 
209.» 

Spécialement,  des  individus  surpris  en  délit 
de  chasse,  cl  qui , sommés  par  des  gendar- 
mes de  livrer  leurs  fusils , résistent  violem- 
ment à cet  ordre  illégal , ne  peuvent , par 
cela  seul,  être  considérés  comme  étant  en 
état  de  rébellion  (L.  30  avril  1790,  art.  5 j 
décret  4 mai  1812,  art.  i) 

Dans  l’espèce,  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal d’Ussel  avait,  par  une  ordonnance,  ren- 
voyé les  prévenus  devant  la  Cour  d’assises  sot^ 
la  prévention  du  crime  de  rébellion  à main 
armée,  avec  les  circonstances  aggravantes  que 
la  rébellion  avait  été  commise  par  une  réunion 
de  plus  de  trois  personnes,  et  que  les  violences 
exercées  sur  la  personne  d’un  gendarme  avaient 
amené  l'effusion  du  sang.  — Mais  la  chambre 
des  mises  en  accusation  a réformé  cette  ordon- 
nance par  les  motifs  suivants  ; 

AIIRÈT. 

- LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  concernant 


contraire  jusqu’ici  nu  droit  de  réinstallée  aux  actes 
illégaux,  et  celle  d’un  grand  nombre  de  Iribunaüx  ou 
Cours  royales,  qui  »c  sont  généralement  prononces  en 
faveur  du  système  op(>o»é  (V.  Cass.,  !(i  avril  1812, 
14  avril  IH20,  5 sept.  1824,-  16  mai  1817  et  3ü  mai 
1823  J Cependant  l’arrél  de  la  Cour  régulatrice  du 
7 avril  1*37  semble  se  rapprocher  de  celte  dernière 
doctrine. 

V.  la  distinction  établie  par  les  auteurs  de  la  Théo- 
rie i/«  Code  pmul,  distinction  qui  tend  à concilier  le 
principe  de  l'obéiS'ance  à l'autorité,  c’esl-â-dirc  la 
présomption  de  la  légalité  de  scs  actes,  avec  le  droit 
de  résistance.  .Chauveau  et  llclic,  l.  2,  p 227.) 
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la  chasse,  du  30  avril  1790,  arl.  5.  en  ordonnant 
la  poursuite  des  délinquants  et  la  confiscation 
de  leurs  armes,  défend  néanmoins  aux  gardes 
de  désarmer  les  chasseurs;  — Attendu  que 
celle  sage  précaution  du  législateur  a eu  évi- 
demment pour  objet  d’éviter  des  collisions  fâ- 
cheuses entre  gens  armés,  collisions  qui  pour- 
raient occasionner  des  crimes  ou  délits  d’une 
nature  bien  plus  grave,  ainsi  que  l’affaire  ac- 
tuelle en  offre  le  triste  et  déplorable  exemple; 

— Attendu  que  le  décret  du  4 mai  1812  sur  les 
permis  de  port  d’armes  de  chasse,  en  prenant  de 
nouvelles  précautions  pour  le  respect  dû  à la 
propriété,  a confirmé,  art.  4,  l’exécution  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790;  Qu’aiusi, 
dans  l’étal  actuel  de  la  législation,  non-seule- 
ment on  ne  doit  pas  désarmer  les  chasseurs, 
mais  les  gendarmes  et  autres  gardes  chargés 
de  surveiller  l’exécution  des  lois  doivent  tou- 
jours rester  dans  les  termes  de  la  modération  ; 

— Que  ces  sages  précautions  sont  encore  spé- 
cialement recommandées  à la  gendarmerie  dans 
l’ordonnance  royale  sur  sou  organisation,  sous 
la  date  du  20  ocl.  1820,  art.  179,  qui  se  borne  à 
prescrire  de  dresser  des  procès-verbaux  contre 
tous  individus  en  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  la  chasse; 

u Attendu,  en  fait,  que.  en  appréciant  et  la 
teneur  du  procès-verbal  dressé  par  les  deux 
gendarmes  Mat  Unie  et  Furncslin  le  17 déc.  1837, 
et  les  autres  éléments  recueillis  par  l'instruction, 
on  reste  convaincu  que  la  sagesse  du  législateur 
n’a  pas  obtenu  celte  sanction  qu’il  importe  émi- 
nemment de  lui  assurer;  — Qu’un  excès  de  zèle, 
de  la  part  des  gendarmes,  a amené  le  plus  affli- 
geant résultat,  puisqu’il  a causé  la  utorl  d'un 
jeune  homme  par  suite  des  coups  de  sabre  qui 
lui  furent  portés;  — Que,  à côté  de  ces  excès, 
on  doit  remarquer  que,  bien  que  les  trois  chas- 
seurs fussent  armés  chacun  d’un  fusil  à deux 
coups,  aucun  d’eux  lie  s’est  mis  à même  de  Urer 
sur  les  gendarmes; 

• Attendu  que  les  gendarmes  ont  signalé 
comme  cause  impulsive  de  leur  conduite  le 
besoin, de  constater  l’identité  des  chasseurs;  mais, 
sans  examiner  s’ils  étaient  autorises  à les  arrê- 
ter, défense  leur  étant  faite  de  les  désarmer,  oii 
ne  peut  se  dissimuler,  d’après  l’ensemble  des 
faits,  qu'il  leur  était  facile  d’acquérir  la  con- 
naissance de  leurs  noms  (en  supposant  qu’ils  rie 
l’eussent  pas  déjà)  soit  en  suivant  et  surveillant 
les  chasseurs  dans  leur  marche  et  direction  tel 
ils  trouvèrent  non  loin  de  là  des  témoins  qui  les 
leur  tirent  connaître),  soit  en  faisant  leur  rap- 
port au  maire  de  la  commune  du  lieu.  pour,  sur 
le  signalement,  procéder  aux  investigations  pro- 
pres ù découvrir  la  vérité;  précaution  d’autant 
plus  essentielle  et  suffisante  qu'elle  amena  im- 
médiatement la  découverte  des  trois  délin- 
quants; 

• Attendu  qu’il  y a au  moins  des  torts  réci- 
proques; que,  si  la  justice  doit  protection  à la 
force  publique  agissant  pour  l’exécutiou  des 
lois,  elle  ne  doit  pas  moins  de  sollicitude  pour 
la  sûreté  cl  la  garantie  de  la  liberté  individuelle, 

(I)  Y.  dans  le  même  sens,  Rioiu:  12  fév.  iâôO.  — 
L’art.  012,  C.  civ.,  de  l'interpréta  lion  duquel  il  s'agis- 
sait ici,  présente  duus  ('application  de  grande*  Unli- 
cullés.  Ou  peut  voir  à cct  égard  les  régies  que  poscul 
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qui  ne  doit  jamais  recevoir  d’atteinte  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  avec  tontes  les  pré- 
I cautions  qu’elle  prescrit  (Charte  constitution- 
nelle, arl.  4),  etc.;  “Attendu  que  ce  funeste 
événement,  qu’on  pouvait  éviter,  servira  sans 
! doute  d'enseignement  pour  prévenir  désormais, 
de  toutes  parts,  de  pareilles  collisions; 

• Attendu  que,  si  les  prévenus  ont  à déplorer 
la  perle  île  Barbaznnges  fils  aîné,  et  qu’ils  soient 
cruellement  punis  de.  leur  conduite,  ils  n'en  sont 
pas  moins  en  contravention  pour  le  double  délit 
de  chasse  et  du  défaut  de  permis  de  poi  l d'ar- 
mes. délits  qui  sont  de  la  compétence  de  la  police 
correctionnelle;  — Par  ces  motifs,  déclare  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à accusation  contre  les  prévenus 
Barhazangcs  père  et  Barbaza nges  sou  fils  puîné  ; 
les  renvoie  en  conséquence  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux;  et  néanmoins,  à raison  du 
doulde  délit  de  citasse  et  du  défaut  de  permis  de 
port  d’armes,  ordonne  qu’ils  seront  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  d’Ussel  pour  y 
être  jugés  selon  la  loi.  » 

Du  28  fév.  1838.  — C.  de  Limoges,  chambre 
d’acc. 


USUFRUITIER  UNIVERSEL.  — Dettes.  — Cos- 
tbi  Binon. 

L’usufruitier  universel  doit , dans  le  cas  où  le 
nu  propriétaire  a acquitte  tes  dettes  gre- 
rant  i es  biens  soumis  à l'usufruit . payer 
les  intérêts  île  la  totalité  des  sommes  uran- 
cée*  par  ce  dernier.  Son  obligation  à cet 
égard  n’est  pas  restreinte  au  payement 
d’une  quote-part  de  ces  intérêts,  d'après  la 
valeur  ou  estimation  de  L'usufruit  (1).  (Code 
civ.,  012.) 

Le  tribunal  de  Libourne  avait  ainsi  statué  sur 
la  difficulté  : — » Attendu  que  les  073  fr.  (payés 
par  le  nu  propriétaire)  forment  bien  une  dette 
propre  à l'hérédité;  mais  que.  pour  cette  somme, 
les  héritiers  demandent  à tort  l'intégralité  des 
intérêts  d’icelle;  qu’aux  termes  de  l’art.  012, 
C.  civ.,  l’usufruitier  lie  doit  pas  seul  payer  les 
dettes  de  la  succession,  mais  seulement  contri- 
buer à ce  payement  jusqu’à  concurrence  de  la 
portion  mise  à la  charge  du  fonds  sujet  à l'usu- 
fruit, à raison  de  sa  valeur,  et  suivant  l’estima- 
tion qui  en  sera  faite;  que,  vu  l’âge  excessive- 
ment avancé  de  Birat.  il  csl  juste  de  ne  lui 
demander,  pour  celte  portion  de  dette,  que  la 
somme  de  100  fr.j  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
coudainnc  Birat  à payer  aux  héritiers  Jacoupy 
la  somme  de  100  fr.,  pour  la  part  à sa  charge 
dans  l’acquit  des  dettes  de  la  succession,  si 
mieux  ils  n’aiment  toucher  .les  intérêts  de  celte 
somme  à partir  du  jour  de  leur  demande.  • — 
Appel. 

ABRKT. 

♦ 

o LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  louche  les 
intérêts  de  073  fr.  8U  c.,  employés  eu  payement 
des  dettes  héréditaires,  que  le  tribunal  de  Li- 
bourne, eu  dédiant  que  Birat  payerait  100  fr. 


Proiidliou,  Traité  de  l'usufruit,  n°  1894;  Toullier,  t.  3, 
il*  432,  cl  Durmilou,  i 4,  p.  tilt),  iio83ô.  — V.  aus*i 
Nilviat,  de  i Usufruit,  t.  t»,  p.  204. 
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stir  ce  montant  des  dettes,  el  ce,  par  appli- 
cation de  Tari.  6)9,  G.  civ.,  s'est  livré  à une 
fixation  arbitraire  ; qu’il  s'est  écarté  de  la  lettre 
el  de  l'esprit  de  ce  même  article,  qui  ne  divise 
pas  la  charge  du  payement  des  intérêts  du  ca- 
pital par  lequel  les  dettes  ont  été  acquittées, 
lorsqu’il  n’y  a , comme  dans  l'espèce,  qu’un 
usufruitier  universel,  parce  qu'elle  doit  être 
supportée  intégralement  par  ce  dernier;  que 
Birat.  ayant  préféré  que  les  héritiers  payassent 
les  dettes,  doit  leur  tenir  compte  des  intérêts; — 
Faisant  droit  de  l'appel  que  les  héritiers  Ja- 
coupy-La  fon  ont  interjeté  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Libourne,  en  date  du  94  fév.  1857, 
dans  le  chef  ci-après  énoncé,  émondant,  con- 
damne Birat  à payer  et  rembourser  aux  appe- 
lants les  intérêts  de  la  somme  de  673  fr.  80  c., 
montant  des  dettes  acquittées  par  eux,  à partir 
de  l’époque  des  payements  qu'ils  ont  faits,  etc.» 

Du  1er  mars  1858.  — C.  de  Bordeaux,  9e  ch. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
— Travaux  pubmcs.  — Indemnité.  — Com- 
pétence. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'indemnité  due  à raison  de  ta  dépréciation 
permanente  d'une  propriété  résultant  de 
travaux  publics , aussi  bien  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  expropriation  foncière  {\).  — 
Tel  le  cas  où  les  travaux  ont  eu  pour  ré- 
sultat d'exhausser  le  sol  de  la  t aie  publique 
devant  une  propriété  particulière  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  Attendu  que  Polaillon  demande 
la  réparation  du  dommage  que  sa  maison  aurait 
éprouvé  par  suite  de  l'exhaussement  du  pavé,  et 
des  travaux  de  remblai  exécutés  par  la  ville  de 
la  Guillotière,  sur  une  place  qui  ne  fait  point 
dépendance  de  la  grande  voirie  ; — Que  c’est  là 
une  question  de  propriété,  puisque  la  propriété 
implique  pour  chacun  le  droit  de  jouir  de  la 
chose , sans  être  troublé  dans  la  possession 
«l'aucun  de  s es  attributs;  — Que,  dès  lors,  elle 
est  de  plein  droit  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  à moins  qu'elle  ne  soit  attri- 
buée à une  juridiction  exceptionnelle  par  une 
loi  spéciale;  — Attendu  que,  si  la  lui  du  28  pluv. 
an  vin,  art.  4,  donne  aux  conseils  de  préfecture 
la  connaissance  des  indemnités  dues  aux  parti- 
culiers pour  les  dommages  provenant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, el  non  du  fait  de  l’administration,  cette 
disposition,  constamment  appliquée  aux  seuls 
dommages  temporaires  causés  par  des  entre- 
preneurs. dans  le  cours  de  travaux  qui  (ne 
devant  point  être  entravés)  réclament  une  juri- 
diction plus  expéditive,  ne  doit  ni  ne  peut  être 
étendue  à des  dommages  qui,  u'étanl  apprécia- 
bles que  lorsque  les  travaux  sont  parachevés, 
n’offrent  ui  raison  d'urgence,  ni  motifs  d'intérêt 
public,  et  qui  d'ailleurs,  étant  causés  à toujours 


(1)  CVst  là  un  point  de  jui  .^prudence  à nea  prés 
constant  aujourd'hui.  — V.  Dijon,  17  août  1837  ; 
Cass.,  25  et  50  avril  1838. 

(2)  Sur  ceUe  spécialité,  voy . daus  le  même  seus,  Cass. , 
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et  no n réparables,  sont  une  véritable  atteinte  à 
la  propriété;  — Qu’on  invoque  en  vain  la  loi  du 
1 f»  sept.  1807,  pour  établir  une  distinction  entre 
les  cas  d'expropriation  et  ceux  de  simples  dom- 
mages; que  chacun  des  articles  du  lit.  Il  de 
celte  loi  n’a  trait  qu'à  des  cas  de  dépossession 
réelle  ; que  ce  n’est  que  par  voie  de  conséquence, 
el  parce  que  le  plus  renferme  le  moins,  que  les 
conseils  de  préfecture,  appelés  momentanément 
à régler  les  indemnités  dues  pour  expropriation, 
ont  pu  connaître,  à plus  forte  raison,  des  sim- 
ples dommages  à la  propriété;  mais  que  cette 
conséquence  a dù  nécessairement  subir  le  sort 
du  principe  dont  elle  découlait;  que  la  loi  du 
8 mars  1810,  en  rendant  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  question  de  propriété,  en  matière  d’ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  leur 
a de  fait  rendu  avec  elle  les  questions  de  répara- 
tion de  dommages,  qui  participent  de  leur  na- 
ture et  n’en  sont  que  l’accessoire;  — Attendu 
que  l'économie  générale  et  les  dispositions  par- 
ticulières de  la  loi  du  7 juill.  1853  démontrent 
que  le  jury  spécial  constitué  par  cette  loi  n’est 
appelé  à connaître  que  du  règlement  de  l'In- 
demnité préalable  à payer  en  cas  d'expropria- 
tion de  la  propriété  privée  pour  cause  d'utilité 
publique;  qu'aucune  des  conditions  nombreuses 
qui  doivent  précéder  la  convocation  de  ce  jury 
spécial  ne  se  rencontre  dans  les  cas  d’apprécia- 
tion d’un  simple  dommage,  qui  dès  lors  restent 
dans  les  termes  du  droit  commun  et  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires;...  - Par 
ces  motifs,  etc.  * 

Du  1«  mars  1838.  — C.  de  Lyon,  2c  ch. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PURLIQUE. 

— INDEMNITE.  — SERVITUDE.  — COMPETENCE. 

— Vente  amiable. 

L'indemnité  duo  au  propriétaire  exproprié, 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique , doit  comprendre  non-seulement 
la  valeur  de  C immeuble,  mais  aussi  celle 
des  avantages  réels  [par  exemple  une  ser- 
vitude de  passage)  attachés  à la  propriété, 
et  dont  le  propriétaire  se  trouve  dépouillé 
par  une  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire de  l'expropriation  (3). 

C'est  au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier 
cette  indemnité  sous  ce  double  rapport. 
L'art.  21  de  la  toi  du  7 juillet  18  >3,  qui  fixe , 
à peine  de  déchéance , le  délai  pendant 
lequel  celui  qui  a des  droits  réels  sur  un 
terrain  exproprié  doit  exercer  sa  réclama- 
tion , n’est  applicable  qu'au  cas  où  le  ter- 
rain grerè  a fait  l'objet  d'une  expropriation 
judiciaire  et  régulièrement  notifiée , et  non 
lorsqu'il  a fait  l'objet  d'une  vente  amiable 
entre  te  propriétaire  et  l'Etat. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant, 
en  fait,  que  Jacques-François  Coulot  a demandé, 
soit  par  une  réclamation  adressée  au  préfet  de 


30  avril  1838,  el  en  sens  contraire,  décis.  du  conseil 
d'Etat  du  17  janvier  1838. 

(3)  V.  Toulouse,  8 juill.  1830  ; Paris,  11  nov.  1833. 
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l’Ailier  le  20  mars  1834,  avant  même  le  juge- 
ment  qui  a prononcé  l'expropriation  pour  cause 
d’utilité  publiqup.  soit  en  intervenant  devant  le 
jury  spécial  le  «0  juin  1833.  b être  indemnisé, 
d’abord  quant  à là  valeur  de  la  portion  de  ter- 
rain qui  lui  était  enlevée,  et  ensuite  quant  aux 
dommages  que  la  partie  qui  lui  restait  devait 
éprouver  par  suite  de  l’expropriation,  et  par  la 
privation  d’un  chemin  qu’il  regardait  comme 
nécessaire  à son  exploitation  et  sur  lequel  il 
prétendait  avoir  des  droits;  que  c’est  sou»  ce 
double  rapport  que  le  jury  lui  a accordé  dcnx 
indemnités,  une  première  de  01  fr.  74  c.,  et  une 
seconde  de  1,300  fr.: 

• Considérant  que  le  jury  était  compétent  pour 
statuer  sur  les  deux  demandes  qui  lui  étaient 
soumises  ; que,  propriétaire  d’un  pré  dont  une 
portion  avait  été  comprise  dans  l’expropriation, 
Coulnl  était  autorisé,  par  l’art.  20  de  la  loi  du 
7 juill.  1833,  b exiger  que  le  jury  statuât  non- 
seulement  sur  la  valeur  du  terrain  qu’il  perdait, 
mais  encore  sur  celle  des  avantages  réels  atta- 
chés â son  pré  et  dont  il  se  trouvait  dépouillé 
par  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l’expro- 
priation; qu'ayant  sur  le  chemin  qui  avait  été 
volontairement  cédé  â l’Étal  par  Villedieu  de 
Torey,  le  31  déc.  1833.  et  qui  se  trouvait  sup- 
primé par  le  tracé  du  canal  latéral  à la  Loire, 
des  droits  de  servitude  réelle,  ainsi  qu’il  l'éta- 
blit par  deux  titres  authentiques  dont  on  ne  lui 
a pas  contesté  et  dont  on  ne  pourrait  pas  lui 
contester  la  faculté  d’invoquer  le  contenu,  il 
était  encore  bien  fondé  b demander,  aux  termes 
de  l’art.  39  de  la  loi  précitée,  que  le  jury  lui  ac- 
cordât une  indemnité  pour  la  privation  de  ses 
droits  de  servitude  réelle,  à moins  qu’il  n’eût 
encouru,  comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges, 
la  déchéance  prononcée  par  l’art.  2!  de  la  même 
loi  ; 

• Considérant,  relativement  à cettedéchéance, 
que  les  dispositions  rigoureuses  de  l’art.  21, 
uniquement  faites  pour  le  cas  où  il  y a eu  ex- 
propriation du  terrain  sur  lequel  desdroits  réels 
sont  prétendus,  et  faisant  partir  contre  tous  les 
intéressés,  quels  qu’ils  soient,  le  délai  falal 
qu’elles  déterminent,  de  la  notification  du  juge- 
ment d’expropriation  au  propriétaire  de  ce  ter- 
rain, sont  évidemment  inapplicables  à l’hypo- 
thèse actuelle,  où  il  n’y  a pu  avoir  ni  jugement 
d’expropriation  du  chemin  dont  il  s’agit,  ni  par 
lâ  même  notification  de  ce  jugement;  — Con- 
sidérant que.  du  moment  où  il  est  démontré  que 
le  jury  a été  légalement  et  à temps  utile  saisi  du 
soin  de  prononcer  sur  les  indemnités  réclamées, 
on  ne  devrait  pas  avoir  b s’occuper  du  point  de 
savoir  si,  au  fond,  la  décision  contre  laquelle 
on  ne  s’est  pas  pourvu  présente  une  juste  a|e- 
préciatiou  des  faits  qui  lui  étaient  soumis;  — 
Considérant,  toutefois,  qu'il  a été  justifié  par 
les  pièces  et  documents  fournis  au  procès,  no- 
tamment par  le  plan  parcellaire  représentant  la 
position  et  le  cours  du  canal  latéral  à la  Loire, 
par  les  tilles  ci-dessus  mentionnés  et  par  un 
bail  notarié  du  1 1 oct.  1853,  que  les  droits  de 
servitude  réclamés  par  Coulot  sur  le  chemin 
supprimé  par  le  tracé  du  canal  étaient  une  dé- 
pendance nécessaire  de  son  pré  des  Crois,  dont 
ils  rendaient  l'exploitation  facile  pour  lui  et 
pour  les  fermiers  de  son  domaine  des  Renards, 
qui  cil  avaient  les  secondes  herbes;  que  l'enlè- 


vement de  la  partie  cotée  n*  0«  au  plan  parcel- 
laire de  son  pré,  sur  laquelle  aboutissait  le  che- 
min dont  il  avait  le  droit  de  se  servir,  et  la 
privation  de  ce  chemin,  lui  ont  fait  perdre  des 
avantages  inhérents  à la  possession  totale  de  ce 
pré  et  ont  nécessairement  déprécié  la  valeur  de 
ce  qui  lui  en  reste;  qn’ainsi  les  indemnités  qu’il 
réclamait  lui  étaient  dues,  suivant  les  disfiosi- 
tions  de  l’art.  29  de  la  loi  du  7 juill.  183  >.  par 
suite  de  l’expropriation  qui  avait  eu  lieu;  ■*- 
Émendant.  etc.,  etc.  • 

Du  p.  mars  1838.  — C.  de  Riom,  1»  ch. 

OPPOSITION.  — Jigïxest.  — Fosxts.  — 
Saisil-arrèt  . 

Un  jugement  dont  te  dispositif  porte  qu'il  tien- 
dra lieu  d’opposition,  dispense  celui  gui  l’a 
obtenu  des  formalité t prescrites  par  la  loi 
l>our  les  saisies- arrêt»  ordinaires;  il  lui 
suffit  de  nolifier  ce  Jugement  au  dépositaire 
îles  soin  mes  sur  lesquelles  il  prétend  exercer 
son  opposition  (I). 

En  1831,1a  demoiselle  Rosalie  Étienne,  qui 
avait  épousé  Babouard  , avoué  de  première 
instance  à Blaye,  décéda,  laissant  pour  héritiers 
deux  enfants  mineurs.  Ces  enfants  eurent  pour 
tuteur  Babouard,  leur  père,  et  Étienne,  leur 
aïeul  maternel,  pour  subrogé  tuteur. 

Eu  18311.  Babouard,  s'appuyant  sur  l’arl.  2143, 
C.  civ..  demanda  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  b des  immeubles  suffisants  pour  garantir 
les  droits  de  scs  enfants. 

Le  1"  juill.  1830,  jugement  qui  accueille 
celle  demande,  attendu  que  l’immeuble  possédé 
par  Babouard  à Blaye  est  d’une  valeur  plus  que 
suffisante  pour  répondre  de  la  dut  de  la  dame 
Baliouard;  que,  pour  garantir  les  droits  des 
enfants  de  celle-ci,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
leur  conserver  leur  hypothèque  légale  sur  l’irn- 
inruhle  de  Saint  Cicrs  de-Canesse,  puisque  le 
prix  de  l’office  de  Babouard,  qui  sera  versé  b la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sera  supé- 
rieur à la  somme  qui  doit  revenir  b ses  enfants, 
et  qu’ainsi.  ce  prix  leur  étant  déclaré  propre, 
leurs  intérêts  seront  b couvert. 

Le  tribunal,  pour  plus  de  garantie,  réserve  â 
Étienne,  subrogé  tuteur,  tous  les  droits  de  ses 
petits-enfants,  pour  les  exercer  ainsi  qu’il  avi- 
sera sur  le  prix  qui  doit  revenir  à Babouard  de 
son  étude  d’avoué,  cl  il  ordonne  que  le  présent 
jugement  lui  tiendra  lieu  d'opposition . sur  les 
sommes  versées  à la  caisse  des  consignations  au 
profil  de  celui-ci. 

Peu  de  temps  après,  l'acquéreur  de  l’office  de 
Babouard  en  ayant  versé  le  prix  à la  caisse  des 
consignations,  Étienne  signifia  au  receveur  gé- 
néral le  jugement  rendu  au  profil  des  mineurs 
qu’il  représentait,  et  déclara  former  opposition 
sur  les  tonds  versés  au  profil  de  babouard. 

Ce  dernier  assigne  Étienne,  et  demande  que 
l’opposition  soit  déclarée  nulle  et  que  mainlevée 
lui  en  soit  accordée,  parce  qu’une  saisie-arrêt 
doit  indiquer  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faile  (art.  359.  C.  proc  civ.),  et  qu'elle  doit 
être  dénoncée  au  débiteur  dans  la  huitaine,  avec 
assignation  en  validité  (art.  503,  C.  proc.  civ.); 
or,  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies.  Il 


(I)  V.  Carre,  n*  1939  lcr. 
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soutient  que  te  tribunal  n'a  ordonné  que  la  si- 
gnification du  jugement  du  1"  juillet  vaudrait 
opposition  sur  les  sommes  versées  que  dans 
l'hypothèse  où  Babouard  se  trouverait  débiteur 
de  ses  enfants,  et  que  d'ailleurs,  par  cette  dispo- 
sition, Étienne  ne  peut  échapper  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Sur  le  fond,  Babouard  a soutenu  qu'il  n'était 
pas  le  débiteur  de  ses  enfants,  et  que  ce  n'était 
qu'à  leur  majorité  qu'il  serait  tenu  de  leur  resti- 
tuer les  biens  qui  leur  revenaient. 

La  demande  en  nullité  de  l'opposition  fut  re- 
jetée par  un  jugement  en  date  du  10  juin  1837, 
attendu  que  cette  opposition  ne  pouvait  être  as- 
similée à une  saisie-arrêt  ordinaire.  Le  tribunal 
déclara  que  le  jugement  du  1«*  juillet  ayant 
substitué  un  gage  mobilier  à l'hypothèque  que 
les  mineurs  Babouard  avaient  sur  l'immeuble 
de  Saint-Ciers-de-Canesse,  la  conservation  de 
leur  privilège  n'était  soumise  à aucune  forma- 
lité ; que,  de  plus,  ce  jugement,  ayant  force  de 
chose  jugée,  devait  recevoir  son  exécution  tout 
entière. 

Au  fond,  le  tribunal  rejeta  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  à raison  des.  consé- 
quences qui  résulteraient  de  la  position  des  par- 
ties, attendu  qu'une  instance  en  liquidation 
devait  bientôt  faire  connaître  les  droits  respec- 
tifs des  enfants  Babouard  et  de  leur  tuteur  légal. 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Babouard  a lui- 
même  volontairement  exécuté  le  jugement  du 
1"  juill.  1836,  qui,  réservant  au  subrogé  tuteur 
des  enfants  dudit  Babouard  tous  les  droits  de 
ceux-ci  pour  les  faire  valoir,  ainsi  qu'il  avise- 
rait, sur  les  sommes  revenant  à leur  père,  à 
raison  de  l’office  d'avoué  de  ce  dernier,  a déclaré 
que  ledit  jugement  tiendrait  lieu  d'opposition 
sur  les  fonds  à verser  à la  caisse  des  consigna- 
tions pour  le  compte  dudit  Babouard;  — At- 
tendu que  ce  jugement  est  un  titre  que  les  par- 
ties ne  peuvent  méconnaître  et  est  obligatoire 
pour  elles  ; — Attendu  que  le  subrogé  tuteur, 
en  notifiant  par  acte  du  13  mai  1837,  au  rece- 
veur générai,  le  jugement  du  !•*  juill.  1830,  a 
empêché  par  là  que  la  disposition  de  ce  juge- 
ment, portant  qu’il  tenait  lieu  d'opposition,  ne 
fût  illusoire;  — Que  le  jugement  du  lrr  juillet 
ayant  autorisé,  consacré  à l’avance,  une  oppo- 
sition sur  les  fonds  à déposer  dans  la  caisse  du 
receveur  général,  il  n’y  avait  lieu  à l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  pour  la  validité 
des  saisies-arrêts;  — Qu’au  fond,  Babouard  ne 
peut  demander  qu’on  lève  l'opposition  actuelle- 
ment, et  tant  qu'il  existe  de  suffisants  motifs 
pour  la  maintenir;  — Que  le  jugement  opérant 
liquidation  des  droits  des  mineurs  n'a  point 
encore  acquis  force  de  chose  jugée;  — Que,  de- 
venu révocable,  il  pourra  servir  plus  lard  à dé- 
terminer la  limite  dans  laquelle  devront  être 
circonscrites  les  garanties  que  ces  droits  récla- 
ment; — Par  ces  motifs,  etc.  •> 

Du  2 mars  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 


(I)  V.  en  ce  sens,  Toulouse,  15  janv.  1830,  et  Cass., 
27  fév.  1838.  — V.  aussi  les  autorités  qui  y sont  indi- 
quées. 


PARTAGE.  — Tiragk  aü  sort.  — Donation.  • 
— Éviction.  — Garantie. 

Le  donataire  d’un  bien  indivis  arec  plusieurs 
autres  immeubles  entre  le  donateur  et  des 
tiers , ne  peut,  lors  du  partage,  demander 
que  ce  bien  soit  placé  par  attribution  dans 
le  lot  du  donateur , et  ne  soit  pas  au  nombre 
de  ceux  tirés  au  sort  (1).  (C.  civ.,  834.) 

Si,  par  l’effet  du  tirage  au  sort , un  bien 
indivis  donné  par  l’un  des  copropriétaires 
ne  fait  pas  partie  du  lot  du  donateur,  le 
donataire  a-t-il  droit  à une  indemnité  sur 
les  autres  biens  attribués  à ce  dernier  (2)? 
(Rés.  nég.,  à moins  que  le  contraire  ne  s’in- 
duise de  l’acte  de  donation.) 

arrêt.  ‘ - 

* LA  COUR;  — Considérant  que  le  mariage 
des  époux  Y ver,  contracté  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Normandie,  ne  s'est  dissous  que 
depuis  le  Code  civil  par  le  décès  de  la  femme,  et 
que  ce  n’est  que  postérieurement  à ce  décès 
qu'Yver  a fait  donation  à Alexi%Goubert  d’une 
maison,  faisant  partie  des  conquèts  en  bour- 
gage;  que  dès  lors  c’est  par  le  Code  civil  que 
doivent  être  réglés  le  mode  de  partage  de  la 
communauté,  et  les  effets  de  la  donation;  — 
Considérant,  au  surplus,  que  ce  premier  point 
est  assez  indifférent,  relativement  à la  question 
de  savoir  si  Alexis  Gouberl  a le  droit  de  deman- 
der qu'il  soit  fait  des  lots  d'attribution  entre  la 
succession  d'Yver  et  celle  de  sa  femme,  parce 
que  les  principes  anciens  et  les  principes  actuels 
sont  à cet  égard  les  mêmes  ; — Qu'en  effet,  en 
Normandie,  il  n'existait  ni  texte  de  la  coutume, 
ni  jurisprudence  qui  autorisât  le  mari  à dispo- 
ser, après  la  dissolution  de  l’association  conju- 
gale, d’un  immeuble  de  la  communauté,  de 
manière  à pouvoir  réclamer  pour  lui  même  ou 
conférer  à son  acquéreur  ou  donataire  le  droit 
de  faire  mettre  dans  son  lot,  par  voie  d’attribu- 
tion, l'objet  vendu  ou  donné;  qu’on  est  réduit  à 
argumenter  d'autres  cas  dans  lesquels  il  est  plus 
ou  moins  douteux  qu'il  doive  en  être  ainsi , et 
avec  lesquels  d'ailleurs  l'analogie  invoquée  est 
plus  ou  moins  contestable;  — Que,  dans  ce 
silence  de  la  coutume  et  de  la  jurisprudence,  il 
aurait  fallu  recourir  aux  principes  généraux 
d’après  lesquels  il  n'était  pas  plus  permis  alors 
qu'aujourd'bui  à un  copropriétaire  par  indivis 
de  disposer  irrévocablement,  au  préjudice  de  ses 
copropriétaires,  d’une  partie  quelconque  des 
biens  communs;  — Qu’on  ne  trouve  également 
dans  le  Code  civil  aucune  disposition  dans  le 
sens  de  la  prétention  d'Alexis  Goubert,  soit  à 
l'égard  des  époux,  soit  à l’égard  des  héritiers; 
que  chacun  d’eux,  après  la  dissolution  de  la 
communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession,  a 
un  droit  égal  sur  tous  les  objets  dont  elles  sont 
composées,  et  peut  exiger  qu’ils  soient  tous  sou- 
mis, par  l’effet  d'un  partage,  aux  chances  du 
tirage  au  sort,  nonobstant  la  disposition  que 
l'un  des  propriétaires  se  serait  permis  d’en  faire; 
— Qu'on  ne  peut  argumenter  de  ce  qui  se  pra- 


(2)  V.  anal.,  Besançon,  2 juill.  1828. 
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jique  en  matière  de  rapports, conformément  aux 
art.  839  et  suivants  du  Code  civil  ; que.  dans  les 
cas  prévus  par  ces  articles,  le  cohéritier  a été 
particulièrement  saisi  de  certains  biens  par  le 
fait  et  la  volonté  de  l'auteur  commun,  et  que  la 
loi  a pu  trouver,  dans  cette  circonstance,  pour 
valider  l'aliénation,  une  raison  qui  n'existe  pas 
quand  il  n'a  eu  d'autre  saisine  que  celle  qui  ré- 
sulte pour  tous  de  la  qualité  d'héritiers,  et  qu’il 
s'est  arrogé,  de  sa  seule  autorité,  le  droit  de 
disposer  eu  maître  absolu  d'une  partie  de  la  suc- 
cession ; — Considérant  qu’on  objecte  inutile- 
ment l’exemple  de  l’héritier  apparent  qui  aurait 
aliéné  un  immeuble  de  l'hérédité,  et  l'exemple 
d'un  cohéritier  qui  aurait  commis  des  dégrada- 
tions sur  certains  biens;  qu’eu  supposant  qu'pn 
pût  alors  ordonner  des  lots  d'attribution,  ce 
serait,  dans  le  premier  cas,  par  les  motits  d’in- 
térêt général  qui  ont  déterminé  par  exception  la 
jurisprudence,  au  moyen  de  certaines  condi- 
tions, à respecter  tous  les  actes  faits  par  un  hé- 
ritier ultérieurement  évincé  en  tout  ou  partie 
par  d'autres  qui  ont  négligé  de  se  présenter  en 
temps  convenable,  et,  dans  le  deuxième  cas,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  contre  celui  qui 
se  serait  rendu  coupable  de  dégradations;  mais 
ue  de  là  il  y a loin  à décider  qu'il  peut  dépen- 
re  de  la  seule  volonté  d'un  cohéritier  de  se  faire 
attribuer  tel  ou  tel  immeuble,  en  disposant  ar- 
bitrairement de  cet  immeuble  contre  le  gré  de 
ses  cohéritiers  ; 

• Considérant  que  la  maison  donnée  à Alexis 
Goubert  doit  dune  être  mise  en  partage  comme 
les  autres  cooquéU  de  la  communauté,  cl  que 
ledit  Goubert  ne  pourra  la  conserver  qu'atilauL 
que,  par  l'effet  du  tirage  au  sort,  elle  tombera 
au  lotd’Yver  père;  que  dès  lors  il  devient  né- 
cessaire d’examiner  si,  dans  le  cas  contraire,  il 
devra  obtenir  récompense  de  sa  valeur  sur  les 
autres  biens  du  donateur,  ou  au  moins  sur  ceux 
qui  formeront  son  iot  dans  les  conquéls;  — 
Ùu'en  général,  le  donateur  ne  doit  pas  garantie, 
à raison  de  l'éviction  des  objets  donnes,  et  que 
ja  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1423  s'ap- 
plique seulement  au  cas  où,  la  communauté 
subsistant,  le  mari  administre  en  maître  et  peut 
même  aliéner  les  objets  oui  la  composent,  et 
lion  au  cas  où,  après  sa  dissolution,  les  droits 
des  deux  époux  sont  devenus  égaux  ; — Consi- 
dérant cependant  qu’il  n'est  pas  douteux,  d’a- 
près l'ensemble  de  l'acte  du  9 novembre  1851, 
qu'ïxr  père,  eu  se  dépouillant,  ainsi  que  ses 
héritiers,  pour  donner  parade  entre-vifs  et  par 
précipul,  avait  l'intention  de  faire  à Goubert  un 
avantage  certain,  irrévocable,  et  tel  que,  si  la 
maison  tombait  dans  le  lot  de  la  femme,  le 
donataire  dût  avoir  son  recours  sur  les  autres 
acquêts  qui  en  seraient  l'équivalent  ; qu’eftecli- 
veineut,  si  Goubert  venait  à perdre  la  maison 
par  l’effet  du  pprluge,  la  succession  Y ver  se 
trouverait  acquérir  eu  échange  un  droit  de  pro- 
priété sur  d'autres  biens,  et  qu'elle  ne  pourrait 
les  conserver,  au  préjudice  dudit  Goubert,  sans 
contrevenir  tout  à la  fois  ù la  volonté  du  dona- 
teur et  à l’art.  1303  du  Code  civil;  ■—  infirme  le 
jugement...  au  chef  où  il  a décidé  que,  dans  le 


(I)  Néanmoins,  la  Coup,  faisant  droit  à la  duinaude 
des  parties,  h renvoyé  l adjudication  devanl  notaire, 
sur  le  mol  il  que,  d'après  le»  cu*cousUuiccs  particulières 


cas  où,  par  le  résultat  du  tirage  au  sort,  la  mai- 
son donnée  ù Goubert  nu  se  trouverait  pas  com- 
prise dans  le  lot  échu  à la  succession  d’Yver 
père,  il  ne  serait  dû  au  donataire  aucune  ré- 
compense, etc.  « 

Du  ô mars  1858.  — C.  de  Caen,  3*  ch. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CONVERSION.  - 
Verte  si  r plblic étions. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  conver- 
sion d’une  procédure  de  saisie  immobilière 
en  rente  sur  publications  volontaires , a le 
droit  de  l'admettre  ou  de  la  refuser , et  de 
déterminer,  en  cas  d’aitmission , si  la  vente 
aura  lieu  devant  notaire  ou  en  justice  ; 
l’accord  des  parties  à cet  égard  ne  fait  pas 
loi  pour  le  tribunal.  (C.  proc,,  747.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;— Attendu  que  Part. 747, C.  proc., 
sur  Icijuel  est  fondée  la  demande  des  demoiselle 
Chauvin  et  veuve  Gatellier,  est  ainsi  conçu  ; 

« Néanmoins  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
« réellement,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s’ils 
« sont  tous  majeurs  et  mailres  de  leurs  droits, 
« de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  de- 
« vaut  notaire  et  en  justice;**  — Attendu  que 
des  lermes  de  cet  article  résulte  virtuellement 
pour  le  tribunal  saisi  d’une  demande  semblable 
le  droit  d’en  apprécier  l’opportunité  et  les  avan- 
tages pour  les  parties,  de  l'admettre  ou  de  la 
refuser,  d’après  celte  appréciation,  et  de  déter- 
miner, eu  cas  d'admission,  le  mode  de  vente  le 
plus  utile,  et  si  la  vente  devra  avoir  lieu  à sa 
barre  ou  être  renvoyée  devant  un  notaire  choisi 
à cet  effet;  — Attendu  qu’on  ne  peut,  au  con- 
traire, inférer  des  termes  de  l’art.  747,  C.  proc  , 
que  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
pour  la  conversion  de  la  vente  et  pour  le  mode 
de  cette  vente  forme,  au  cas  prévu  par  ledit  ar- 
ticle, un  contrat  judiciaire  auquel  il  ne  soit 
point  loisible  aux  juges  de  refuser  Vexeguatur ; 
qu'eu  effet , de  l'obligation  imposée  aux  parties 
par  ledit  article  de  soumettre  cette  demande 
aux  juges,  découle  pour  ceux-ci  non-seulemeut 
un  droit,  mais  un  devoir  d’examen  dont  le  juge- 
ment à rendre  est  la  libre  expression;  qu’autre- 
I lie  ni  il  n’y  aurait  rien  à juger,  et  que, dès  lors, 
le  législateur  n’aurait  point  soumis,  et  par  con- 
séquent subordonné  la  demande  des  parties  à ce 
jugement,  mais  aurait.au  cas  prévu,  exigé  seu- 
lement une  déclaration  au  greffe,  ou,  tout  au 
plus,  une  ordonnance  d'exegualur  du  prési- 
dent; - Par  ces  motifs,  etc.  (I).  ** 

Du  3 mars  1858.  — Cour  d’Orléans. 

ÉCUANGE. 

Paris,  3 mars  1838.  — (V.  Casier isie , 1841, 
lr«  part.,  p.  057.) 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - DtBIT£li»s  sui.l- 
DAINES.  — ExfcUJTlUfl.  --  PEREMPTION. 

L’exécution  d’un  jugement  par  défaut  contre 
l’un  des  débiteurs  solidaires  n’empêche  pas 


de  la  cause,  ro  modo  de  vente  présentait  plus  d'avan- 
tage* aux  parties  qu'uue  adjudication  devant  le  tri- 
buual. 
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que  ce  jugement  doive  être  considéré  comme 
non  avenu  à l'égard  de  ceux  contre  lesquels 
il  n'a  pas  été  exécuté  (I). 

Vart.  1200,  C.  civ*,  ne  s'applique  qu'aux 
obligations , et  ne  peut  être  étendu  aux 
jugements  contre  lesquels  chacun  des  débi- 
teurs peut  avoir  des  droits  personnels  à 
faire  valoir ; cet  article , qui  ne  concerne 
que  la  prescription  des  obligations , est 
étranger  à ta  péremption.  (C.  civ.,  1200; 

C.  proc-,  150.) 

Le  tribynal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de 
ces  questions,  les  avait  décidées  dans  le  sens  in- 
diqué ci-dessus.  — Appel. 

ARRÊT, 

« LA  COUR;  — Considérant  que  la  solidarité 
qui  existe  entre  tous  ceux  qui  ont  signé,  endossé 
ou  accepté  une  lettre  de  change,  ne  dispense 
pas  celui  qui  a obtenu  la  condamnai  ion  soli- 
daire île  la  mettre  à exécution  dans  les  six  mois 
qui  suivent  le  jugement  contre  chacun  des  dé- 
faillants en  particulier,  s'il  veut  lui  conserver 
son  effet  à l’éftard  de  tous  ; 

• Considérant  que  la  disposition  de  Part.  1200, 

C.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  obligations  soli- 
daires qui  sont  l'objet  positif  du  Code,  et  ne  peut 
être  étendue  à un  jugement  de  condamnation 
contre  lequel  chacun  des  debiteurs  peut  avoir 
des  moyens  personnels  h faire  valoir;  que  cet 
article,  qui  ne  concerne  que  la  prescription  des 
obligations,  est  étranger  à la  péremption,  qui  ne 
libère  d'aucune  obligation  et  ne  fait  acquérir 
aucun  droit;  qu'il  y a donc  lieu  de  distinguer  la 
solidarité  qui  dérive  de  l'engagement  même 
d’avec  l’action  qui  peut  en  être  la  suite,  et  que, 
si  la  solidarité  de  l'engagement  est  indivisible 
entre  tous  les  débiteurs,  il  n'eu  est  pas  de  même 
de  l'aclio'u,  qui,  lorsqu'elle  est  exercée,  donne  à 
chacun  des  obligés  le  droit  d'opposer  tous  les 
moyens  et  exceptions  qui  résultent  de  l'étal  de 
la  procédure; 

• Considérant , en  fait,  que,  si  les  deux  juge- 
ments dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  contre  plu- 
sieurs des  signataires  des  traites,  ou  ont  obtenu 
leur  acquiescement,  aucune  exécution  n'a  eu 
lieu  contre  Carnal  depuis  le  mois  de  mars  i820; 
qu'airtsi  la  péremption  des  jugements  des  0 fé- 
vrier et  10  mars  1820  entraîne  la  péremption 
des  instances;  — Continue,  etc.  » 

Du  3 mars  1838.  — C.  de  Paris,  3°  ch. 


SAISIS.  — Gardien.  — Detoirnemert. 

Le  simple  refus  de  la  part  du  saisi  de  repré- 
senter les  objets  dont  il  a été  établi  gai  dieu 
ne  constitue  pas  le  délit  de  détournement 
d'objets  confies  à sa  garde,  pi  crû  par  l'ar- 
ticle 100,  C.  pén.  (2). 

ARRÊT. 

• I A COUR  ; — Attendu  que  l’art.  400,  C.  pén., 
ne  déclare  passible  des  peines  correctionnelles 


(1)  V.  conf.  Paris,  8 mai  1837,  et  Pau,  16  août 
I8.)7 

(2)  V.  Chauveau,  n«  3172,  éd.  Met,  et  l.  5,  p.  332, 
* éd.  Wahl. 
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prévues  par  l'art.  400  du  même  Code  que  celui 
qui  aura  détruit,  délourné.  ou  tenté  de  détour- 
ner les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  h sa 
garde; 

« Attendu  que  les  dispositions  pénales  sont 
de  droit  étroit,  et  qu’elles  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  recevoir  d'interprétation  extensive; 

« Attendu  qu’il  est  seulement  établi,  par  le 
procès-verbal  rédigé  le  5 septembre  dernier, 
que,  le  porteur  de  contraintes  de  l’administra- 
tion s'étant  présenté  ledit  jour  au  domicile  de 
Chéry  Fabreguette,  pour  procéder  au  récole- 
ment des  objets  mobiliers  saisis  à son  préjudice, 
afin  d’assurer  le  payement  de  ses  contributions 
arriérées,  il  refusa  de  les  représenter; 

« Attendu  que  le  législateur  pouvait  créer 
une  peine  spéciale  contre  le  saisi  qui  refuse  de 
représenter  les  objets  dont  il  est  constitué  gar- 
dien ; que,  ne  Payant  pas  fait,  il  ne  peut  appar- 
tenir aux  tribunaux  de  suppléer  son  silence; 

» Attendu,  d’ailleurs,  qu’indôpendamment  de 
la  contrainte  par  corps  que  l’administration  pou- 
vait exercer,  aux  termes  du  § 4 de  l'art.  2000, 
C.  civ..  In  loi  lui  indiquait  les  formalités  qu'elle 
avait  à remplir  pour  parvenir  à la  représentation 
et  à la  remise  des  meubles  saisis;  qu’en  l’absence 
de  ces  formalités,  il  n’y  a pour  la  justice  aucune 
certitude  que  Fabnguette  se  soit  réellement 
rendit  coupable  du  délit  prévu  par  Part.  400, 
C.  pén.,  précité;  — Confirme,  etc.  » 

Du  5 mars  1838.  — C.  de  Bordeaux,  ch.  corr. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  — Ircerdik.— 
Prises.  — Echéance*. 

La  clause  insérée  dans  une  police  d’ assu- 
rance, qu'à  defaut  de  pay  ement  de  la  prime 
ou  du  billet  qui  lu  représente  dans  la  quin- 
- iai ne  de  son  échéance,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  demande  ni  mise  en  de- 
meure, t'assuré  n auru  droit  à aucune  in- 
demnité, en  cas  a’ incendie,  est  parfaite- 
ment licite. 

Cette  stipulation  n'est  pas  détruite  par  l’usage 
adopte  et  avoué  par  la  compagnie  d’assu- 
rances de  fane  présenter , à l'échéance,  au 
domicile  de  ses  assures , les  quittances  ou 
billets  de  primes  dus  par  eux  (3). 

Ces  deux  questions  avaient  été  ainsi  décidées 
par  un  tribunal  arbitral  dans  des  circonstances 
qui  se  trouvent  suffisamment  expliquées  par  la 
sentence  suivante  : 

• Nous,  arbitres  susdits  et  soussignés; 

■ Vu  la  police  d'assurance  souscrite  par  la 
compagnie  d’assurances  générales  et  par  Pou- 
pincl  frères,  sous  la  date  du  *2  juin  1855; 

« Considérant  que  Part.  5 de  cette  police  sti- 
pule formellement  que  la  prime  d'assurance  est 
payable  d’avance  et  comptant  au  domicile  de  la 
compagnie,  à Paris,  et  qu'à  défaut  de  pavement 
de  celte  prime,  ou  du  billet  qui  la  représente  , 
dans  la  quinzaine  de  son  échéance,  et  sans  qu’il 
soil  besoin  d'aucune  demande  ni  mise  en  dc- 


(3)  Le  contraiie  avait  été  jugé  pur  un  arrêt  de  la 
même  Cour  du  27  jaiiv  1637. 
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meure,  rassuré  n’a  droit,  en  cas  d'incendie,  à 
aucune  indemnité; 

« Considérant  que  celle  clause,  qui  a seule- 
ment  pour  luit  de  suspendre  de  plein  droit  l'effet 
de  l'assurance  à l'égard  de  l'assuré,  par  cela 
qu’il  y a de  sa  part  refus  ou  retard  de  payement 
de  la  prime,  est  licite  et  parfaitement  concilia- 
ble avec  celle  par  laquelle  la  Compagnie  se  ré- 
serve en  outre  la  faculté  de  résilier  absolument 
la  police  sur  simple  notification,  ou  d’en  pour- 
suivre l'exécution  ; 

• Considérant  que  In  prime  d'assurance  due 
par  Poupinel,  pour  l'année  qui  devait  courir  du 
3 juin  1830  au  3 juin  1837  , était  payable  ledit 
jour  3 juin  1830,  ét  que  Poupinel  ne  justifie,  nt 
par  la  représentation  d'une  quittance,  ni  par  la 
production  d'un  billet  de  prime  acquitté,  qu’il 
s'en  soit  libéré;  qu'il  ne  fait  non  plus  celle  justi- 
fication par  aucun  livre  de  commerce  ; 

« Considérant  que  c’est  à la  date  du  3 mars 
1837,  neuf  mois  après  l’échéance  de  cette  prime 
annuelle  restée  impayée,  qu’a  eu  lieu  le  sinistre 
dont  Poupinel  demande  la  réparation; 

• Que  la  difficulté  du  procès  se  réduit  donc  à 
savoir  si  l'usage  adopté  par  la  compagnie  d’as- 
surances générales,  usage  avoué  par  elle  et 
qu’elle  prétend  avoir  été  observé  dans  la  cir- 
constance. de  faire  présenter  à l'échéance,  au 
domicile  des  assurés,  les  quittances  ou  billets 
de  prime  dus  par  eux.  entraîne  dérogation  à la 
stipulation  de  l’art.  5.  en  rendant  la  prime  qué- 
rah/e  de  pot  table  qu’elle  aurait  été  d’après  cet 
article; 

• Considérant . à cet  égard,  que,  s’il  y a lieu 
de  reconnaître  que  l’usage  adopté  par  les  com- 
pagnies d'assurances,  de  faire  présenter  au  do- 
micile des  assurés  les  quittances  ou  billets  de 
prime,  peut  avoir  pour  effet  d’entretenir  les 
assurésdausune  sécurité  dangereuse,  en  ce  sens 
qu’ils  ne  se  préoccupent  pas  de  la  nécessité  d’en 
porter  le  montant,  à l’échéance,  au  domicile  de 
la  compagnie,  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet 
usage,  d’autant  plus  exactement  observé  par  les 
compagnies  qu’elles  ont  intérêt  à opérer  leurs 
encaissements,  est  également  avantageux  pour 
les  assurés,  puisqu'il  a pour  résultat  de  les  met- 
tre en  garde  contre  leur  propre  négligence  ; 

» Considérant  qu’il  serait  contraire  aux  prin- 
cipes, en  même  temps  qu’injuste  en  fait,  d’in- 
duire de  cet  usage  une  dérogation  à la  stipulai  ion 
si  formelle,  si  explicite,  contenue  en  l’art.  5 de 
la  police,  et  selon  laquelle  la  compagnie  d'assu- 
rances est  affranchie  du  sinistre,  sans  mise  en 
demeure,  lorsque  la  prime  d’assurance  n’a  pas 
été  payée  ; 

• Qu'une  telle  solution  serait  contraire  aux 
principes,  par  cela  que  la  volonté  de  déroger  à 
une  stipulation  grave,  essentielle  pour  les  com- 
pagnies d’assurances  à prime,  et  uniformément 
adoptée  par  elles,  ne  doit  pas  facilement  se  sup- 
poser, et  que  celte  dérogation  n’est  pas  une 
conséquence  nécessaire  du  fait  que  la  compa- 
gnie, en  présentant  le  billet  ou  la  quittance  de 
prime  au  domicile  de  l’assuré,  rappelle  à son 
souvenir  l’éclieance  qu’il  a pu  oublier; 

• Que  celle  solution  serait  injuste  en  fait, 
parce  que  la  clause  contenue  en  Part.  5 de  la 
police  est  une  clause  nécessaire,  et  sans  laquelle 
il  est  évident  que  les  compagnies  d’assurances 
mobilières  à prime  ne  pourraient  utilement  se 
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constituer,  au  grand  détriment  du  public  lui- 
méme; 

« Qu’en  effet,  il  est  impossible  de  comprendre 
l'exploitation  utile  d’une  compagnie  d’assuran- 
ces mobilières,  si . à défaut  de  payement  de 
primes  d’assurances  presque  toujours  minimes. 
In  compagnie  ne  pouvait  s'affranchir  de  l’obli- 
gation de  payer  les  sinistres  ultérieurs  de  l’as- 
suré retardataire,  qu'en  faisant  constater  par 
des  actes  d’huissier,  qui  se  multiplieraient  à 
l’infini,  et  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  tom- 
beraient en  pure  perle  pour  elle,  ce  refus  ou 
retard  de  payement  ; 

« Qu’en  résumé,  il  faut  reconnaître  que.  si 
l’assuré  est,  en  pareil  cas,  privé,  pour  le  sinis- 
tre dont  il  est  frappé,  du  bénéfice  de  l’assurance, 
il  doit  l'imputer  à l’inattention , et  par  suite  à 
l’inexactitude  par  lui  apportée  dans  le  payement 
de  la  prime,  puisque  son  contrat  l'obligeait  d'en 
faire  le  versement  au  domicile  de  l'assureur, 
sous  peine  de  déchéance  de  plein  droit; 

• Déclarons  Poupinel  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, dont  il  est  débouté.  • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme.  • 

Du  G mars  1838.  — Cour  de  Paris,  2*  ch. 


COMPÉTENCE.  — Homme  de  peiîii.  — Commei- 
• çant. 

On  doit  considérer  comme  homme  île  peine 
ou  de  travail , dans  le  sens  de  la  loi  du 
24  août  17'JO,  et  non  comme  facteur , cotn  mis 
ou  servi  leur  y dans  le  sens  de  l'art.  G34, 
C.  co mm.,  un  ouvrier  briquetier , loué  à 
l’année  par  un  commerçant  (1). 

En  conséquence , faction  dirigée  par  cet  ou- 
vrier contre  le  commerçant  en  payement  de 
son  salaire  est  de  la  compétence  «on  du 
tribunal  de  commerce,  mais  du  juge  de 
jmix  (2). 

Sudre,  garçon  briquetier.  s’était  loué  à l’an- 
née, moyennant  un  salaire  de  2l>0  fr.  par  an,  à 
Vaysse  fils,  briquetier.— Celui-ci  tomba  en  fail- 
lite. — Sudre,  préteudant  que  Vaysse  père  lui 
avait  cautionné  verbalement  son  salaire.a&sigua 
le  syndic  de  la  faillite  Vaysse  fils  et  Vaysse  père, 
comine  caution,  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’Alby,  en  condamnation  solidaire  de  ce  qui  lui 
était  dû.  — Vaysse  père  soutint  n’avoir  pas 
promis  de  cautionnement;  il  conclut  d’ailleurs 
à ce  que  le  tribunal  de  commerce  se  déclarât 
incompétent,  attendu  qu’il  s'agissait  d’une  ac- 
tion qui  eût  dû  être  engagée  devant  le  juge  de 
paix,  conformément  à la  loi  du  24  août  1700. 

Le  24  août  1837,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  compétent  : — « Considérant 
que  si,  en  principe,  d’après  la  loi  du  24  août 
171)0.  un  domestique  à gages,  ou  un  homme  de 
peine,  ou  de  travail  à la  journée,  ne  peuvent 
intenter  leur  action  en  payement  de  leur  salaire 
que  devant  la  justice  de  paix, eu  fait,  un  ouvrier 
qui  loue,  non  ses  services,  mais  son  industrie, 
à un  chef  d'atelier,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  domestique  à gages,  ou  un  homme 


(1-2)  V.  Cass.,  12  déc.  1836. 
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de  peine  ou  de  travail  ; — Que  Vaysse  fils,  bri- 
quetier,  en  raison  des  opérations  de  sa  profes- 
sion, est  justiciable  du  tribunal  de  commerce; 
— Que,  par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  l’est 
aussi;  — Qu'il  est  bien  vrai  que  Sudre  aurait 
suivi  une  marche  irrégulière  dans  son  action 
s’il  ne  l’avait  engagée  que  contre  le  syndic  de  la 
faillite;  mais  qu'à  raison  du  cautionnement  qu'il 
réclame  contre  Vaysse  père,  il  ne  pouvait  suivre 
la  voie  de  la  vérification  des  ccéances  ; — Que, 
par  suite,  le  tribunal  est  compétent,  et  doit  re- 
tenir la  cause;  — Que,  s’il  est  vrai  que  Vaysse 
père  se  soit  porté  caution  de  son  fils  vis-à-vis 
de  Sudre,  comme  celui-ci  le  prétend,  pour  le 
payement  de  son  travail,  il  doit  être  soumis  à la 
même  juridiction  que  son  fils,  d'après  le  prin- 
cipe qui  veut  que  la  caution  suive  le  sort  du 
débiteur  principal.* 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  de 
Sudre  avait  pour  objet  le  payement  du  prix  du 
travail  par  lui  fourni  en  sa  qualité  de  brique- 
tier  ; — Que c’est  ainsi  que  lui-même  se  qualifie 
dans  la  citation,  et  qu’il  réclame  le  salaire  à lui 
dû  pour  une  annéede  travail, et  quelques  autres 
sommes,  dont  le  total  s’élève  à 200  fr.  ; — At- 
tendu, dès  lors,  qu’on  ne  peut  ranger  Sudre  que 
dans  la  classe  des  hommes  de  peine  et  de  tra- 
vail; — Qu’à  ce  titre  il  devait  se  pourvoir  devant 
le  juge  de  paix,  auquel  la  loi  du  24  août  1700 
attribue  la  connaissance  du  payement  des  salai- 
res des  gens  de  travail,  des  gages  des  domesti- 
ques, et  de  l’exécution  des  engagements  respec- 
tifs des  maitres  et  des  ouvriers;  — Attendu  que 
la  faillite  de  Vaysse  fils,  et  que  le  cautionnement 
fourni,  dit-on,  par  le  père  en  faveur  desou  fils, 
ne  sauraient  avoir  l'effet  de  changer  la  nature 
de  l'obligation  de  Vaysse  père,  ni  le  rendre  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  puisque  Jui- 
méme  n’est  pas  commerçant,  et  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  opération  commerciale;  — Attendu 
que  le  tribunal  de  commerce  devait,  dès  lors, 
sous  tous  les  rapports,  se  déclarer  incompétent, 
et  qu’il  y a lieu  de  réformer  sa  décision;  — Par 
ces  motifs,  réformant,  etc.  » 

Du  6 mars  183».  — C.  de  Toulouse,  lr«  ch. 

PRIVILÈGE.  — Meubles.  — Préférence. 

Dana  le  concours  des  privilège*  généraux  sur 

les  meubles  et  des  privilèges  sur  certains 


(!)  La  question  de  savoir  & quelle  espèce  de  privi- 
lège* il  faut  donner  la  préférence,  lorsque  les  privi- 
lèges généraux  el  s|*éciaux  sur  les  meubles  se  trouvent 
en  concours,  est  très-controversée.  Divers  arrêts  ont 
jugé  cette  question,  en  thèse  plu»  ou  moins  générale, 
dans  le  sens  de  lo  solution  ci-ticssiis  : V Cass.,  20  août 
1821,  el  Cours  de  paris,  27  uov.  18U  et  23  fév. 
1832;  Lyon,  27  mars  1821  et  14  déc.  1823,  el  Rouen, 
17  juin  1826  — Persü,  Comment,  sur  Ira  hypoth  , 
art.  2101,  et  Ouest,  aur  tes  liypoth.,  I.  l«e,  eh.  o,  § 0, 
el  Dalloz,  v°  Hypoth..  cl».  I**,  seel.  3,  art.  I**-,  $ 
h*  10,  |>rnsenl  également  que  les  privilèges  spéciaux 
doivent  primer  les  privilèges  généraux  énoncés  en 
Part.  2101,  à l'exception  cependant  des  frais  de  jus- 
tice. - V.  aussi  Pigcau,  Proc.  dv.y  t.  2,  p.  it>4. 

En  sens  contraire,  voy.  Limoges,  15  juill.  1813; 
Rouen,  12  mai  1828,  el  Poitiers,  30  juill.  1830.  — 
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meubles,  on  iloit.  pour  fixer  l'ordre  selon 
lequel  ils  s’exerceront,  te  déterminer  d’après 
te i différentes  qualités  des  privilèges  : la 
préférence  n’est  point  due  de  plein  droit 
aux  privilège s généraux. 

Ainsi,  et  spécialement,  le  privilège  du  pro- 
priétaire à raison  des  loyers  qui  lui  sont 
dus,  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  prime  le  privilège  accordé  pour  four- 
niture de  subsistances  (t).  (C.  Civ.,  3101, 
2103.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que.  par  son  con- 
trat de  mariage  du  21  janv  1837,  la  femme 
Lefebvre,  dont  les  biens  furent  constitués  en 
dol,  apporta  des  meubles  estimés  à la  somme  de 
4.080  fr  , avec  déclaration  que  l'estimation  ne 
lui  en  Olail  pas  la  propriété;  — Considérant 
que  la  revendication  formée  par  la  femme  Le- 
febvre de  ces  meubles,  saisis  sur  son  mari,  est 
reconnue  fondée  au  respect  de  tous  les  créan- 
ciers, aulres  que  les  époux  Olivier  el  joints, 
propriétaires  de  la  maison  louée  à Lefebvre,  rt 
notamment  au  respect  de  Paris;  mais  qu'il  est 
hors  de  doule  qu'elle  ne  peut  être  admise  ail 
préjudice  du  privilège  appartenant  auxdils 
époux  Olivier  et  joints;  que,  sous  ce  dernier 
rapport,  la  Cour  adopte  les  motifs  du  premier 
juge;  — Considérant  que  ia  seule  question  sé- 
rieuse est  celle  de  savoir  si  le  privilège  que  les 
époux  Olivier  el  joints  puisent  dans  le  u®  1"  de 
l’art.  2102,  C.  civ.,  doit  primer  celui  que  len®5 
de  l'art.  3101  du  même  Code  accorde  k Paris, 
fournisseur  de  subsistances,  de  sorte  que  l'on 
doive  déciderque  lesdits  époux  Olivier  et  joints 
ne  pourront  provoquer  la  vente  des  objets  reven- 
diqués que  subsidiairement  el  en  cas  d'insuffi- 
sance des  meubles  appartenant  personnellement 
à Lefebvre,  sur  le  prix  desquels  ils  seront  payés 
avant  ledit  Paris;  — ConsiUéranl que  l’art. 2101 
fixe  bien  l'ordre  dans  lequel  s'exercent  les  pri- 
vilèges généraux  qu’il  énumère;  que  l'art.  2)0:1 
indique  également  l’ordre  à suivre  en  cas  de 
concurrence  des  privilèges  généraux  avec  les 
privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles;  mais 
qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne  règle  la 
préférence  enlreles  privilèges  généraux  énoncés 
dans  l’art.  3101,  et  les  privilèges  dont  parle 
l'art.  3103;  que,  dans  ce  silence  de  la  loi,  il  faut 
se  reporter  k la  disposition  de  l’art.  2006,  c’est- 
à-dire  se  déterminer  d'après  les  différentes  qua- 
lités des  privilèges  ; — Considérant  que  la 
créance  du  locateur  est  à peu  prés  de  même 


Tarrible , Ripert,,  v“  Privil.  de  créance,  sert.  2, 
£ l®r,  n®®2  et  suiv.;  Maleville,  t.  4,  p.  230;  Pavant 
de  Langlade,  Répcrl , v®  Privilège,  seel.  3.  S t"  ; 
Troploug,  Des  hypoth.,  n®.  73  el  suiv.,  et  Grenier, 
Des  hypoth  . n®  208.  Ce  dernier  auteur  fait  toutefois 
une  exception  eu  faveur  du  créancier  gagiste,  rl  il 
étend  ensuite  eette  exception,  par  analogie,  au  privi- 
lège sur  les  fonds  des  cautionnements. 

burantun,  t.  t9,  n-  203,  et  bernante,  dissertation 
insérée  dans  ta  Thémis,  I.  li,  p.  235,  embrassent  une 
opiniun  mixte  ; ils  soutiennent  et  c'est  la  doctrine 
u'admrl  l'arrêt  que  noua  recueillons)  que  ta  qualité 
e privilèges  généraux  ou  de  privilèges  spéciaux  ne 
peut  nullement  influer  sur  leur  rang,  et  qu'il  faut  se 
déterminer  uniquement  par  ia  faveur  que  mérite  lu 
nature  de  la  créance. 


Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel. 
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nature  et  présente  â peu  prés  la  même  faveur 
que  la  créance  du  fournisseur  de  subsistances, 
puisque  l'une  et  l'autre  ont  pour  cause  des  be- 
soins de  première  nécessité;  mais  que  le  loca- 
teur a de  plus  une  sorte  <1*  possession,  à titre 
de  gage,  des  meubles  qui  garnissent  sa  maison, 
circonstance  toute-puissante  pour  lui  assurer  la 
priorité;  — Considérant  quVffecli vemenl , en 
fait  de  meubles,  la  possession  est  le  meilleur  des 
titres,  comme  on  le  voit  notamment  par  les 
art.  1141  et  227‘J,  C.  civ.;  aussi  l'art.  2073  dé- 
clare-t-il, en  termes  absolus, que  le  gage  confère 
au  créancier  ledioil  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
qui  eu  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers;  — * Considérant  que, s'il 
restait  du  doute  sur  la  préférence  due  au  pro- 
priétaire pour  ses  loyers,  ce  doute  serait  levé 
par  les  art.  00 f et  66i\  C.  proc.  civ.,  qui  la  con- 
sacrent assez  clairement;  — Considérant  que 
cette  solution  est  d'autant  plus  juste, que  si  l'on 
accordait  d'une  manière  absolue,  connue  Paris 
soutient  qu'on  doit  b:  faire,  la  préférence  à tous 
les  privilèges  généraux  de  fart.  2101  sur  les 
privilèges  spéciaux  de  l’art.  2102,  ceux-ci  de- 
viendraient presque  toujours  illusoires,  taudis 
qu’au  contraire,  eu  cas  de  priorité  accordée  aux 
privilèges  spéciaux,  les  privilèges  généraux 
pourront  encore  le  plus  souvent  s'exercer  utile- 
ment sur  les  autres  meubles  et  sur  les  immeu- 
bles du  débiteur;  — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  8 mars  1858.  — C.  de  Caen,  2*cli. 


TESTAMENT.  — Acte  invocatoire. 

La  révocation  d'un  second  testament,  qui 
lui-même  en  avait  révoqué  un  premier , fait 
revivre  le  premier  testament,  lorsque  telle 
était  l'intenlion  du  testateur,  encore  bien 
que  cette  dernière  rérocation  ne  soit  pas  en 
forme  testamentaire  ( I).  (C.  civ  , 1035.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l’arrêt 
de  cassation  du  22  mars  1837,  et  conformément 
à la  doctrine  de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  le  testament 
du  5 juillet  1824  est  régulier  dans  sa  forme; 
que,  s’il  est  vrai  que  le  second  testament  du 
12  juillet  suivant,  qui  l'a  révoqué,  eût  été  un 
obstacle  à son  exécution  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur eût  persisté  dans  sa  seconde  disposition, 
il  u'esl  pas  inoius  certain  que  le  premier  tes- 
tament a continué  d'exister  matériellement 
comme  acte  de  disposition  ù cause  de  mort,  et 
que  le  testateur  a pu  lui  rendre  son  efficacité, 
sans  être  obligé  de  répéter  ses  dispositions  dans 
uii  nouveau  testament;  — Qu*|l  «si  en  effet 
établi  par  l'ancienne  jurisprudence,  par  les  dé- 
cisions de  plusieurs  Cours  royales  rendues  de- 
puis la  promulgation  du  Code  civil,  et  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 déc.  1811, 
que,  lorsqu'un  testateur  a révoqué  un  premier 
testament  par  un  second,  il  peut,  dans  un  troi- 
sième, rendre  la  vie  au  premier  par  uue  simple 
déclaration  faite  daus  ce  dernier  acte;  — Que, 


(I)  V.  Furgole,  tics  Donations,  quest.  f*t*,  p 31.7; 
Grenier,  2*  éd.,  I.  2,  p.  312;  Merlin  , //■';>.,  v*  Testa- 
ment, secl.  2,  $ ier,  art.  4,  u®  2 -,  cl  hécocution  de 
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dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
au  testateur  lecture  des  dispositions  contenues 
dans  le  premier  testament  : d'où  la  conséquence 
nécessaire  que  cet  acte  n'avait  pas  été  anéanti, 
et  qu'il  a suffi  que  le  testateur  levât,  par  une 
simple  déclaration,  l'obstacle  qu'il  avait  apporté 
à son  exécution  ; 

« Considérant  que  la  révocation  du  2 juillet 
1835  n’a  été  faite  que  par-devant  un  notaire  et 
deux  témoins;  que,  dès  lors,  la  déclaration  faite 
par  Devillers  père,  qu'il  entendait  que  le  testa- 
ment du  5 juill.  1824  fût  le  seul  valable,  et 
exécuté  après  son  décès  suivant  sa  forme  et 
teneur,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
troisième  disposition  à cause  de  mort  qui  aurait 
fait  revivre  la  première;  mais.ce//e  déclaration 
contient  la  preuve  que  Devillers  n’a  entendu 
révoquer  que  son  second  testament  dans  toutes 
ses  dispositions,  et  nolammeul  dans  celle  qui 
révoquait  le  premier;  — Que,  dans  cet  état  de 
choses,  la  question  se  réduit  à savoir  si  celui 
qui  a révoqué  un  premier  testament  peut  anéan- 
tir les  effets  d'une  première  révocation  par  une 
seconde;  — Qu’il  est  indifférent  que  l’une  ou 
l'autre  révocation,  ou  toutes  les  deux,  aient  été 
faites  par  testament  ou  par  un  simple  acte  de- 
vant notaire,  l'art.  1035,  C.  civ.,  attribuant  le 
même  effet  à l'un  ou  à l'autre  de  ces  actes  ; — 
Qu'à  la  vérité,  la  sect.  8.  lit.  2,  II?.  3 du  Code 
civil  ne  parle  que  de  la  révocation  des  testa- 
ments et  de  leur  caducité,  et  ne  s'occupe  pas  du 
mode  de  révoquer  ou  de  rendre  sans  effet  une 
première  révocation;  mais  cela  était  inutile, 
car  il  est  de  principe  que  tout  consentement 
peut  être  révoqué  par  le  concours  des  volontés 
qui  l'ont  formé,  et  comme  dans  ce  cas  particu- 
lier le  testateur  seul  avait  exprimé  sa  volonté 
de  révoquer  son  premier  testament,  il  a pu  seul 
anéantir  sa  révocation,  suivant  cette  maxime: 
A emo  enim  sibi  poiest  legem  dicere  a priore, 
si  recedere  non  ticeat , L.  22,  H.  de  tegatis. 
Ainsi,  soit  que  la  première  révocation  ait  été 
faite  par  un  testament,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
par  un  simple  acte  notarié,  le  testateur  a pu,  en 
employant  l’un  des  deux  modes  prescrits  par 
l'art.  1055,  C.  civ.,  rendre  sans  effet  une  pre- 
mière révocation , qui  doit  être  considérée 
comme  si  elle  n'eût  jamais  existé  ; 

« Considérant  que  le  seul  obstacle  qui.  à la 
mort  du  testateur,  eût  pu  s'opposer  à l'exécu- 
tion du  premier  testament  ayant  été  levé  par  le 
testateur  lui-même,  ce  premier  testament  doit 
recevoir  son  entier  etfet  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce, le  testateur  a déclaré  qu'il  if  entendait 
révoquer  que  son  second  testament;  ordonne 
que  le  testament  de  Joseph  Devillers  père,  du 
5 juill.  1824, sera  exécuté  suivant  sa  forme,  etc.® 

Du  8 mars  18-58.  — C.  de  Dijon. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — MaROKOVRXS 

FRAI  01  LEI  SIU».  — FaLX.  — NüV  BIS  IR  IlIftR. 

Celui  qui,  accusé  de  faux  commis  dans  le  but 

de  se  fuire  admettre  comme  remplaçant 

militaire,  u été  acquitté  sur  une  dèctaratiun 


lestument.  $ 4,  n«  5:  Favurd  de  l.aiiglade,  ilêpcri., 
v Testament,  sert.  3,  5 l«;  Touiller,  1.  3,  n»G33j 
Duraulou,  t.  0,  n®  441  « Delvincourt,  I.  4,  p.  336. 
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de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury,  peut 
être  encore  innsrsuici  correctionnellement 
comme  prévenu  d’avoir  obtenu  non  rem- 
placement à l’aide  de  moyens  frauduleux , 
lorsque  d’ailleurs  la  déclaration  du  jury  ne 
renferme  rien  qui  soit  exclusif  de  l’exis- 
tence de  ce  délit  (1).  (C.  d'instr.  crim.,  301  ; 
L.  21  mars  1832,  art.  43.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  î — Sur  l'exception  de  la  chose 
jugée  : — Attendu  qu’Hellemuth  a été,  par 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
de  Douai,  en  date  du  31  oct.  1837,  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  du  Nord,  comme  accusé 
de  faux  en  écriture  authentique  et  publique 
commis  dans  le  but  d’ètre  admis  & servir  dans 
les  armées  comme  remplaçant;  — Que  l’arrêt 
de  renvoi  a réservé  en  termes  exprès  au  minis- 
tère publie  le  droit  de  poursuivre  ledit  Helle- 
muth  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, s’il  y avait  lieu  (c'est-à-dire  en  cas 
d'acquittement  par  la  Cour  d’assises),  confor- 
mément à l’art.  43  de  la  loi  du  21  mais  1832; 
— Qu’en  effet,  cet  article  distingue  le  remplace 
ment  effectué  à l’aide  de  faux,  du  remplacement 
effectué  au  moyen  de  manauivres  frauduleuses, 
et,  laissant  le  premier  dam  la  catégorie  des 
crimes,  n’attribue  au  second  que  le  caractère 
d’un  délit;  — Attendu  que  la  déclaration  du 
jury,  en  date  du  27  janvier  dernier,  et  l’ordon- 
nance d’acquittement  qui  en  a ôté  la  suite,  n’out 
purgé  que  l’accusation  de  faux;  qu’elles  ont 
laissé  entière  la  prévention  du  délit  de  rempla- 
cement frauduleux,  dont  la  connaissance,  ex- 
pressément réservée  à la  juridiction  correction- 
nelle, n’aurait  pu  être  H n’a  nas  été  soumise  à 
l’examen  du  jury  ; — Qu’à  la  vérité  sous  l’empire 
des  art.  374  et  372  du  Code  des  délits  ut  des 
peines  du  3 bruin  an  tv,  les  questions  qui 
étaient  soumises  au  jury  de  jugement  devaient 
nécessairement  porter  non-seulement  sur  le  fait 
qui  était  l’objet  de  l’acte  d’accusation,  tuais 
encore  sur  toutes  les  circonstances  qui,  d’après 
les  débats  ou  la  défense  de  l’accusé,  pouvaient 
modifier  la  gravitôdu  fait,  quand  môme  elles  en 
auraient  changé  le  caractère;  mais  que  ie  Code 
d'instr.  crim.  de  1808  a pose  d'autres  règles; 
qu’aux  termes  des  art.  337,  338  et  530  de  ce 
Code,  le  président  de  la  Cour  d’iasises  n'a  à 
soumettre  au  jury,  comme  question  principale, 
que  le  fait  qualifié  dans  le  résumé  de  racle 
d'accusation,  et,  comme  questions  accessoires, 
que  les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent 
uaitre  des  débats  ou  tes  rails  d’excuse  proposés 
par  l'accusé  et  admis  comme  tels  par  la  loi;  — 
Que  quand,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  ces  articles,  et  en  se  renfermant  dans  les 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi,  le  président  des 
assises  n'a  point  interrogé  le  jury  sur  des  cir- 
constances étrangères  au  résumé  de  l’acte  d'ac- 
cusation , et  qui  soûl  propres  à changer  le 
caractère  et  la  nature  du  lait  incrimine  dans 
cet  acte,  nu  ne  peut  dire  qu'il  y ait  chose  jugee 
relativement  à ce  qui  n’a  été  l’objet  ni  de  l'ac- 
cusation, ni  des  questions  posées  au  jury,  ni  de 


II)  V.  Montpellier,  14;ioût  1837. 

(?)  V , quant  aux  autorités  sur  lu  question,  les  oh- 
scrvaliou*  à la  suite  de  l'arrêt. — V.  aussi,  duu*  le  seut 
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ses  déclarations;  — Attendu  que  la  maxime 
non  bis  in  idem  peut  d’autant  moins  être  invo- 
quée dans  Pespèce,  que  le  crime  de  faux,  qui  a 
seul  motivé  le  renvoi  d’Hellemuth  aux  assises, 
aurait  pu  très-bien  exister  sans  que  l’acte  ad- 
ministiatif  de  remplacement  s’ensuivit,  et 
que  même  la  question  de  savoir  si  cet  individu 
avait  réellement  obtenu  son  admission  comme 
remplaçant  h l’aide  de  pièces  fausses  n’a  pas 
été  soumise  au  jury  ; que,  dès  lors,  le  fait  de 
remplacement  frauduleux,  objet  de  la  poursuite 
actuelle,  n’est  pas  le  même  que  celui  qui  a 
donné  lieu  aux  poursuites  criminelles,  et  que, 
par  suite.  Part.  300,  G.  d’instr.  crim.,  est  sans 
application  à la  cause;  — Par  ces  motifs,  etc.  • 
Du  8 mars  1838.  — C.  de  Douai. 


LÉGITIMATION.  — Exfaxt  incistueix.  — 
Mariage  nibkfocxxt. 

Le  mariage  entre  personnes  pareilles  qui  ont 
dû  obtenir  des  dispenses  préalables  a-t-il 
pour  effet  la  légitimation  des  enfants  déjà 
nés,  quoique  leur  naissance  fût  entachée  du 
vice  d’inceste  (2)  ? 

Spécialement , l’enfant  né  du  commerce  do 
l’oncle  et  de  la  nièce  est  légitimé  par  le 
mariugesubscque.nl  de  ses  père  et  mère.., 
surtout  lorsque  la  naissance  de  çet  enfant 
est  postérieure  à l’ubtenliun  des  dispenses, 
(C.  civ  .531.) 

Dans  Pespèce,  le  tribunal  de  Die  avait,  par 
un  jugement  du  10  mars  1837.  déclaré  que  la 
légitimation  n’avHit  pu  s’opérer  par  le  mariage 
subséquent  des  père  et  mère  de  renflant. 

Sur  l’appel  de  celle  décision,  M*  Auzias  a dit 
dans  Pintérét  de  l'enfant  : • Il  semble  im- 

possible que  la  mère  puisse  être  rachetée  de 
sa  faute,  et  non  l’enfant  qu’elle  porte  dans 
son  sein  ; que  cet  enfant  doive  être  regardé 
comme  incestueux  même  en  naissant  dans  les 
180  jours  qui  suivent  le  mariage,  car  il  fau- 
drait logiquement  aller  jusque-là  ; que  la  loi  ait 
voulu  donner  le  moyen  de  réparer  le  crime  et 
d’éteindre  le  scandule  quant  aux  époux  coupa- 
bles, et  non  quant  aux  enfants  innocents;  enfin, 
que  son  dessein  ait  été  de  laisser  là  ces  malheu- 
reux pendant  toute  leur  vie,  couverts  de  leur 
lèpre  native,  pour  proclamer  la  honte  de  la  fa- 
mille, que  la  dispense  a dû  vouloir  couvrir,  sous 
peine  de  manquer  à son  principal  motif. 

• Pour  seconvaincre  au  surplus  que  Part.  531, 
C.  civ.,  n’a  point  le  sens  désastreux  que  les 
premiers  juges  ont  cru  voir,  il  faut  d’abord 
examiner  quels  étaient  la  législation  et  le  droit 
commun  au  moment  de  sa  promulgation. 

• L’ancien  droit  admettait  deux  maximes  fon- 
damentales en  celle  matière  : — 1*  Les  dispen- 
ses qui  s’accordaient  pour  lever  des  empêche- 
ments de  droit  civil,  non  radicaux,  opéraient 
rétroaction,  ou  plutél  habilitation  complète  à 
se  marier;  le  lieu  tonnant  obstacle  était  censé 
n’avoir  jamais  existé,  et  la  légitimation  des 
enfants  déjà  liés  s’ensuivait  sans  difficulté.  — 
2°  Ou  tenait  que,  pour  fixer  l’état  des  enfants, 


de  ces  observations,  une  excellente  dls.«erlalion  du 
professeur  Valette,  insérée  un  t.  H de  lu  Revue  de  le* 
gishliutt,  p.  37,  et  Revues  des  Revues,  t.  i«,  p.  200. 
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il  fallait  considérer  ce  qui  lui  était  le  plus  favo- 
rable, et  avoir  égard,  selon  les  cas,  à l'époque 
de  la  conception  ou  à celle  de  la  naissance. 

■ Sur  le  premier  point,  la  loi  11,Cod.,r/e 
natur.  lib.,  disposait  que  la  légitimation  s'opé- 
rait pourvu  que  les  habitudes  eussent  eu  lieu 
entre  personnes  qui  auraient  pu  se  marier... 
Cum  qua  pote  rat  habere  coniiulnutn.  Or, 
quoique  la  possibilité  de  se  marier  soit  subor- 
donnée à des  dispenses,  elle  n'en  existe  pas 
moins,  à la  différence  des  cas  d'adultère  ou 
d'inceste  absolu,  qui  ne  souffrent  aucune  exemp- 
tion. — En  droit  canon,  la  décrétale  citée  par 
tous  les  auteurs  était  générale  : Tanta  vis  est 
matrimonii,  ut  qui  antea  surit  geniti  post 
contractura  matrimottium  legitimi  /tube an - 
fur.  — Voet,  ff.,  lib.  25,  lit.  7,  n°  8,  sur  la 
question  même,  conclut  que  le  vice  est  purgé 
parce  que  le  mariage  n'était  pas  interdit  par  le 
droit  naturel...  Subsecuta  legis  ciri/is  prohi- 
bent is  laxatio...  vitio  purgarit  rétro  conjunc- 
tionem  iilain  qua ? secundum  jus  naturæ 
interdicta  non  est.  — Serres,  aux  histitutes  ; 
Lebrun,  des  Successions ; Rousseau-Lacombe, 
v°  Légitimation;  d'Héricourt,  Lois  ecclésias- 
tiques; .Merlin,  etc.,  confirment  unanimement 
cette  doctrine , corroborée  par  les  parlements 
dont  on  cite  principalement  deux  arrêts  des 
années  1725  et  1728,  sans  parler  de  l’arrêt  cé- 
lèbre qui  admet  la  légitimation  des  enfants  nés 
du  commerce  du  conseiller-clerc  au  parlement, 
de  Chauvelin,  avec  une  religieuse. 

- Sur  le  second  point,  il  faut  encore  consulter 
la  loi  magistrale  tl,  Cod.,  déjà  citée,  où  il  est 
positivement  statué  que,  pour  l'état  de  l'enfant, 
il  faut  suivre  l'époque  la  plus  favorable.  Defini- 
tione  certa  conctudunus  ut  semper  hujusmodi 
quœstionibus  in  quibus  de  statu  tiberorum 
est  dubitatiOy  non  conceptionis  sed  parlas 
tempos  insptciatur...  exceptis  tantum  casibus 
in  quibus  conceptioncm  mugis  infantium  cort- 
ditionis  utrlitas  ex  postulat.  — La  novelle  89, 
chap.  8,  J 1;  la  loi  7,  ff.  de  statu  homin..  et 
plusieurs  autres,  sanctionnent  des  decisions 
semblables;  elles  veulent  même  que  l'on  con- 
sidère le  temps  intermédiaire  entre  la  naissance 
et  la  conception,  si  cet  état  est  préférable  : par 
exemple,  si  la  mère  n'a  été  libre  qu'alors,  et 
qu'elle  se  soit  trouvée  esclave  soit  lors  de  la 
conception,  soit  lors  de  la  naissance,  l'eufant 
n’en  sera  pas  moins  ingénu.  — Lebrun,  des 
Successions,  va  jusqu'à  appliquer  ces  règles  à 
l'enfant  conçu  adultérin,  mais  né  après  la  dis- 
solution du  mariage  de  son  père.  Pothier  et  le 
plus  grand  nombre  des  autres  auteurs  réfutent 
celle  opinion,  peut-être  avec  raison;  mais  à 
coup  sûr  le  priucipe  des  lois  cuées  doit  être 
suivi,  lorsqu  il  n y a qu’un  empècbemeut  civil 
au  moment  de  la  conception. 

■ Telle  est  l'ancienne  doctrine  : le  Code  civil 
n'y  a rien  changé.  — Les  art.  lOI,  1G2  sanction- 
nent des  empêchements  absolus,  de  droit  na* 
lurel.  L'art.  163  s'occupe  séparément  des  oncles 
et  nièces,  parce  que  rempécliemcul  n’est  plus 
alors  que  de  droit  civil;  du  moins,  le  droit  na- 
turel n’y  est  pas  assez  caractérisé  pour  former 
obstacle  à lui  seul  ; aussi,  Part.  104  vient  aussitôt 
modifier  la  prohibition,  en  la  subordonnant  à 
la  sagesse  du  roi,  qui  peut  faire  disparaître 
l’obstacle  légal.  Du  reste,  pas  uu  mot  sur  l'effet 
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des  dispenses;  on  s'en  réfère  au  droit  commun, 
qui  admettait  la  rétroaction,  on  vient  de  le  voir; 
et  certainement  les  législateurs  du  Code  ne  pou- 
vaient songer  à le  modifier  comme  n'étant  pas 
assez  sévère,  alors  qu'on  se  trouvait  sous  la 
législation  de  1792.  qui  laissait  pleinement  li- 
bres ces  sortes  de  mariages.  Les  projets  du  Code 
présentés  en  l'an  iv  et  en  l’an  vin  n'établis- 
saient non  plus  aucune  prohibition;  or,  on  ne 
peut  admettre  que  celui  de  l'an  xu  ail  (oui  d'un 
coup  été  par  delà  les  règles  antérieures  à 1792. 

■ Mais  il  reste  l’art.  331,  siège  de  l'objection. 
On  ne  veut  pas  admettre  une  solution  qui 
laisserait  inutile  sa  disposition  concernant  les 
incestueux,  dont  le  nom  n’a  pu  y être  inscrit 
en  vain.  — Ici  les  réponses  abondent  : — I*  La 
restriction  qu’on  veut  voir  dans  cet  article  à la 
rétroaction  des  dispenses  n’est  qu’un  argument 
d’interprétation.  Or,  |»our  des  conséquences 
aussi  graves,  le  législateur  n'aurait  point  été 
réduit  à de  pures  inductions.  Il  eût  clairement 
et  littéralement  parlé,  s'il  eût  voulu  modifier  le 
droit  résultant  des  art.  165  et  164. 

- 2°  Cet  article  a seulement  voulu  dire,  en 
général,  bien  qu'il  eût  pu  s'en  dispenser,  et 
proclamer  de  nouveau  celle  grande  vérité,  que 
les  incestueux  ne  pouvaient  changer  d'état  ; 
mais  c'était  sans  préjudice  des  effets  de  l'ar- 
ticle 1G4,  qui  devaient  toujours  se  produire, 
d’après  la  règle  que  la  loi  spéciale  l'emporte 
sur  la  loi  générale,  même  postérieure. 

« 3®  En  admettant,  si  on  le  veut,  que  le  mot 
incestueux , de  l'art.  331,  restera  inutile,  faut- 
il  donc,  plutôt  que  de  supposer  uu  vice  de 
rédaction  dans  la  loi,  la  détourner  de  l'inten- 
tion bien  connue  du  législateur,  et  l'appliquer 
à un  cas  pour  lequel  on  est  forcé  de  convenir 
qu'elle  n'a  pas  été  faite?  Si,  de  ces  deux  vices, 
il  en  faut  laisser  un  à la  loi,  il  n’y  a pas  à ba- 
lancer. 

■ 4®  Si  on  lient  absolument  à une  interpréta- 
tion et  à une  application  judaïques,  ne  pourrait- 
on  pas  dire  que  l’article  a voulu  parler  des 
adultérins,  et  en  outre  de  ceux  qui  sont  à la 
fois  incestueux  et  adultérins,  qualifiant  ces 
derniers  seulement  par  le  nom  du  crime  prédo- 
minant auquel  ils  doivent  le  jour?  C'est  là  une 
subtilité,  sans  doute;  mais  une  subtilité  serait 
permise  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens 
d’échapper  au  sens  désastreux  qu’on  veut  im- 
poser à la  loi. 

• 5«  On  objecte  l'intérêt  des  mœurs;  mais 
c'est  ne  pas  réfléchir.  Le  droit  ancien,  civil  et 
canon,  tenait  probablement  aulaul  que  le  droit 
du  Code  à ce  que  les  mœurs  fussent  respectées; 
et  cependant  on  a vu  ses  décisions.  D’autre  part, 
en  raisonnant  ainsi,  il  faudrait  bien  plutôt 
(imitant  les  Anglais)  interdire  la  légitimation 
des  enfants  nés  du  simple  concubinage,  parce 
qu’il  y a bien  moins  d’obstacles  à surmonter 
avant  de  tomber  dans  le  désordre  qui  les  pro- 
duit. Ensuite,  on  ne  voit  pas  que  le  but  serait 
manqué,  dès  lors  que  la  faculté  de  se  marier 
n’en  existerait  pas  moins;  que  les  coupables 
seuls  auraient  les  honneurs  de  la  réhabilita- 
tion; que  les  enfants  seraient  sacrifiés  et  livres 
à une  honte  indélébile,  qui  ne  permettrait  ja- 
mais à la  famille  légitime  d’espérer  la  protec- 
tion de  l'oubli,  quelque  anciennes  que  fussent 
les  fautes. 
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• 6#  Après  tout,  l’art.  331  ne  parle  que  des 
incestueux,  et  Antoine  André  ne  l’est  pas.  Il  est 
né  après  les  dispenses,  ce  qui  lui  permet  d’in- 
voquer le  second  principe  posé  en  commençant. 

« Duranton,  t.  3,  n°  2<>,  dit  que  si  l’enfant 
est  né  après  le  mariage,  il  est  légitimé,  parce 
que  l'art.  331  n’exclut  que  les  incestueux  nés 
hors  mariage.  Mais  il  n’y  a pas  de  raison  pour 
exclure  mieux  ceux  nés  après  les  dispenses.  Une 
fois  la  capacité  obtenue,  le  sort  de  l’enfant  ne 
saurait  dépendre  de  ce  que  le  mariage  se  célè- 
bre plus  ou  moins  vite,  ou  de  ce  qu’un  accident 
fait  anticiper  de  quelques  jours  la  naissance.  Si 
on  néglige  l’époque  de  la  conception  lorsque 
l’enfant  nait  le  lendemain  du  mariage,  pour- 
quoi ne  la  négligerait  on  pas  également  lors- 
qu'il naît  la  veille?... 

• Il  n'y  a encore  d’autre  monument  de  ju- 
risprudence sur  la  question  que  l’arrél  de 
la  Cour  d’Orléans  du  25  avril  1833.  Cet  arrêt 
repousse  la  légitimation;  mais  l’hypothèse  n'é- 
tait pas  ta  même.  U s’agissait  du  mariage  de 
beau-frère  et  belle-sœur  qui  avaient- eu  des 
enfants  avant  la  loi  du  16  avril  1832.  La  diffi- 
culté est  évidemment  plus  grave  en  ce  cas,  at- 
tendu que,  lors  de  la  uais>ance.  les  coupables 
n'avaient  aucune  capacité  légale  de  se  marier, 
pas  même  avec  dispense. 

« Les  auteurs  sont  partagés.  Merlin,  Favard, 
Delvincourt,  Duranton,  Pruudhon,  sont  contre 
la  légitimation,  à cause  de  la  rigueur  textuelle 
de  l’article.  — Loiseau,  Toullier,  Malevilie, 
Dalloz  aîné,  sont  favorables.  On  connaît  aussi 
les  deux  discours  de  M.  Dupin  aîné  à la  cham- 
bre des  députés. 

• La  discussion  du  Code  est  surtout  utile  à 
consulter  sur  les  art  163  et  IM;  il  ne  fut  pas 
dit  un  mot  qui  impliquât  réformation  des  an- 
ciennes règles  sur  les  dispenses;  on  se  borna  à 
fixer  sur  la  télé  du  pouvoir  civil  le  droit  de  les 
accorder,  qui  avait  autrefois  appartenu  à l’au- 
torité ecclésiastique.  — Sur  l’art.  331,  on  voit 
que  le  seul  changement  à l’ancienne  législation 
fut  d'exiger,  pour  la  légitimation  des  enfants, 
qu’ils  eussent  été  reconnus  avant  le  mariage  ou 
qu’ils  le  soient  en  même  temps,  tandis  qu’au- 
l refois  la  légitimation  était  de  droit,  line  fut  pas 
dit  un  mot  des  dispenses  à l’occasion  de  cet 
article,  si  ce  n’est  daus  un  {tassage  du  discours 
prononcé  par  le  tribun  Üuveyrier  au  corps  lé- 
gislatif, et  qui  e6l  tout  à fait  décisif.  Cet  orateur 
fait  observer  que  l'abolition  des  lois  ecclésias- 
tiques rendra  le  nombre  des  incestueux  moins 
considérable  qu'au trefois,  et  qu’on  ne  considé- 
rera pas  même  comme  tels  ceux  qui  naîtront 
de  personnes  entre  lesquelles  la  loi  civile  permet 
le  mariage  moyennant  dispenses...  » 

Mr  Massoiinel.  avocat  des  intimés,  a,  dans 
une  plaidoirie  fort  remarquable,  soutenu  la 
doctrine  du  jugement  attaqué,  doctrine  qui  lui 
a paru  être  justifiée  par  le  texte  clair  et  formel 
de  l’art.  331,  C.  civ.,  et  qu’il  a d’ailleurs  ap- 
puyée de  nombreuses  considérations  morales. 

M.  Blanchet.  avocat  général,  a conclu  à l'in- 
firma lion. 

ARRÊT, 

• LA  COUR;  — Attendu  qu’il  était  générale- 
ment adopté  par  l’ancienne  jurisprudence  que 
les  enfants  ués  antérieurement  au  mariage,  de  ■ 


( 8 mars  183§.  ) 109 

parents  libres,  mais  à un  dej-ré  prohibé,  étaient 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  île  leurs 
père  et  mère,  après  les  dispenses  obtenues; 

■ Attendu  que  l’empêchement  ne  provenant 
que  de  la  loi  civile,  ctTautorisation  du  souve- 
rain pouvant  lever  cet  empêchement,  le  vice 
d’inceste  dont  la  naissance  de  ces  enfanls  était 
empreinte,  était  effacé  par  l’auforisation  et  le 
mariage  qui  en  était  la  suite; 

« Attendu  que  le  Code  civil  n’a  rien  innové  à 
cet  égard  ; que  le  seul  changement  opéré  par  la 
loi  nouvelle  est  la  nécessité  d’une  reconnais- 
sance préalable  comme  condition  de  la  légiti- 
mation, ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  par  la 
lecture  des  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
ment chargés  de  présenter  la  loi  au  corps  légis- 
latif, et  par  l’opinion  de  Malevilie,  qui  a puis- 
samment concouru  à sa  rédaction  ; qu'il  résulte 
de  ces  exposés  qu’aux  yeux  des  rédacteurs  du 
Code,  conformément  aux  anciens  principes,  il 
n'existait  plus  d’inceste  dans  les  degrés  prohibés 
auxquels  h*  gouvernement  pouvait  appliquer  la 
dispense,  lorsque  cette  dispense  avait  été  effec- 
tivement accordée  et  que  le  mariage  s’en  était 
suivi; 

• Attendu  que  le  texte  de  l’art.  331,  C.  civ., 
ne  renferme  rien  de  contraire  au  principe  dont 
il  s’agit;  qu’en  effet,  s’il  est  vrai  que  le  législa- 
teur eût  pu,  dans  cet  article,  se  dispenser 
d’énoncer  une  exclusion  expresse,  quant  au 
bienfait  de  la  légitimation,  de  ceux  des  enfants 
incestueux  dont  les  parents  ne  pouvaient  jamais 
êlre  admis  à contracter  mariage,  cependant  la 
mention  de  celte  exclusion  était  utile  pour  in- 
culquer plus  profondément  la  réprobation  de 
cette  espèce  d’inceste  qui  ne  devait  jamais  être 
réhabilitée;  que  celle  énonciation  était  de  plus 
commandée  par  les  termes  généraux  employés 
dans  la  rédaction  de  l’art.  331,  lequel  mention- 
nant d’abord  les  enfants  nés  hors  mariage  sans 
distinction,  comme  pouvant  être  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
devait,  pour  l'exactitude  de  la  rédaction,  ex- 
primer l’exception  nécessaire,  relativement  aux 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin ; que  celle  exception  ne  s’applique  donc 
point  nécessairement  aux  enfants  qui , bien 
qu’originairemeni  incestueux , ont  été  relevés 
de  ce  vice  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère 
contracté  à la  faveur  des  dispenses; 

<*  Attendu  que  toutes  les  raisons  puisées  dans 
la  morale,  la  paix  et  l’union  des  familles  con- 
courent à repousser  une  interprétation  diffé- 
rente de  la  loi;  qu’il  répugne  à la  morale  de 
voir  des  enfants  nés  d’un  même  père  et  d’une 
même  mère  contester  à leur  frère  le  bienfait  de 
la  légitimation;  qu’il  répugne  à la  morale  de 
voir  des  enfants  issus  des  mêmes  père  et  mère, 
élevés  sous  le  même  toit,  assis  à la  même  table, 
former  deux  familles  distinctes,  dont  l’uue  sera 
admise  au  bienfait  de  la  légitimité,  au  partage 
des  biens  de  la  famille,  tandis  que  l’autre,  vouée 
à l'opprobre,  ne  pourra  pas  même  être  recon- 
nue. n’aura  part  qu'à  des  aliments  dont  la  cupi- 
dité lui  disputera  la  quotité,  et  perpétuera  ainsi 
le  souvenir  d’une  faute  que  le  mariage  subsé- 
quent avait  pour  but  d’éteindre  et  d'effacer  ; 

- Attendu  d’ailleurs  qu’il  est  de  règle,  en  ce 
qui  concerne  les  enfants,  que  l’on  doit  consulter 
le  moment  de  la  naissance  ou  de  la  conception, 
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.suivant  que  leur  intérêt  et  leur  utilité  l'exigent,  I 
lorsqu'il  n'y  a pas  empêchement  absolu  au 
mariage;  — Qu'en  effet,  si  Antoine  André  fût 
né  après  le  mariage,  bien  que  conçu  longtemps 
avant,  la  question  u'aurait  pu  être  agitée  et 
n'aurait  pu  donner  lieu  de  la  part  du  père  qu'à 
une  action  en  désaveu  de  paternité:  - Qu'il  est 
établi  par  les  pièces  au  procès  que  la  naissance 
est  postérieure  au  décret  impérial  qui  a permis 
le  mariage  de  ses  père  et  mère; 

« Attendu  que  Joseph  André  et  Madeleine 
Coutirr  se  sont  trouvés,  par  le  seul  fait  de  l’au- 
torisation insérée  âu  décret  impérial,  dans  la 
position  commune  à tous  les  citoyens,  celle  de 
pouvoir  contracter  mariage  et  donner  le  jour  à 
des  enfants  légitimes,  et  qu'Antoine  André,  né 
postérieurement  à cette  autorisation,  n'a  plus 
été  considéré  aux  yeux  de  la  loi  que  comme  un 
simple  enfant  naturel,  né  avant  le  mariage  et 
susceptible  de  recevoir  le  bienfait  de  la  légiti- 
mation par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère; 

« Attendu  qu'Antoine  André  avait  été  reconnu 
par  son  père,  soit  à l’époque  de  la  déclaration 
de  grossesse  faite  par  la  mère  le  17  juillet  1808, 
époque  où.  selon  toutes  les  probabilités,  la  de- 
mande d'autorisation  avait  été  formée,  soit  dans 
sou  acte  de  naissance  du  0 décembre  suivant, 
époque  où  l'autorisation  avait  été  donnée;  qu’il 
était  dès  lors  inutile  de  répéter  cette  reconnais- 
sance dans  le  contrat  de  mariage  de  ses  père  et 
mère;  qu’on  objecterait  vainement  que  cette 
reconnaissance  était  invalide  cl  nulle,  comme 
contraire  aux  dispositions  de  l’art.  335,  C civ.; 
que  ce  serait  là  décider  la  question  par  la  ques- 
tion. puisqu'il  est  reconnu  que  l'effet  de  P auto- 
risation donnée  au  mariage  avait  été  d’etfacer 
la  tache  qui  couvrait  la  conception  d'Antoine 
André,  et  de  le  faire  naître  avec  la  seule  qualité 
d'enfant  naturel,  et  que  dès  lors  il  ue  se  trou- 
vait plus  dans  la  prohibition  dont  Part.  355 
frappe  la  reconnaissance  des  enfants  incestueux 
ou  adultérins;  — Par  ces  motifs,  réformant, 
déclare  qu’Antoine  André  a été  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère,  etc.  » 

Du  8 mars  1838.  — C.  de  Grenoble. 

Obm.rvatious.  — La  dérision  consacré  par  l'arrêt 
qui  précède,  bien  que  spéciale  au  mariage  entre  oncle 
el  nièce  ou  toute  ri  neveu,  se  généralise  d’elle-méme 
et  s'applique  virtuellement  à tous  les  cas  de  mnriage 
soumis  à ('obtention  préalable  de  dispenses,  par  suite 
d'un  lieu  de  parenté  ou  d'alliance.  Ces  cas,  fort  multi- 
pliés  sous  l'uneienue  jurisprudeuee  française,  et  dont 
nn  seul,  celui  de  l'espece,  avait  été  conservé  dans  le 
Code  civil,  se  trouvent  aujourd'hui  au  nombre  de  deux 
par  l'effet  de  la  loi  «lu  II»  avril  IS32,  qui  a permis, 
moyennant  dispenses,  le  mariage  entre  beaux-frères 
el  bclles-saur»,  jusqu'alors  prohibé  d’une  mu.iièrc 
absolue. 

Depuis  celle  loi,  la  question  a pris  un  pou  vel  intérêt, 
et  deux  fois  la  solution  législative  en  a clé  demandée 
à la  chambre  îles  dénotés  par  voie  do  péliliou.  Lu  der- 
nière peiiiion,  dont  le  rapport  u été  fait  dan»  la  séance 
du  5 mar»  1h38,  u fourni  à deux  jurisconsultes  émi- 
nents, barltic  el  Dupin,  l'occasion  d’émettre  deux  opi- 
nions directement  contraires,  et  de  soutenir,  chacun 
dans  le  sens  i|U*il  avait  adopté,  que  la  loi  ne  lui  pa- 
raissait susceptible  d'aucun  doute  sérieux.  Ces  péti- 
tions n 'avant  pas  eu  de  suite,  la  difficulté  est  restée 
dans  le  domaine  de  lu  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
Quant  aux  auteur»  modernes,  voy.,  dau»  le  seusde  la 
légitimation,  Touiller,  4.  2,  iï«  !£3j  Loiseau,  Traité 


de»  enfant»  naturel»,  p.  261;  Mulaville,  Analytr  t,  % 
Code  civil,  art.  351  , cl  dan»  le  sens  contraire.  Merlin 
Hêp.,  Légitimation,  secl.  2,  £ 2,  n°  9 ; Favard, 
v°  Légitimation,  J Dr,  n”  4;  Prniidhori,  t.  2,  p.  1P9; 
Durauton,  l 2,  n*  178.  L’opinion  fuvorable  à la  légiti- 
mation,  dans  une  espère  où  il  s'agissait  d’un  empêche- 
ment religieux  levé  parla  loi  du  13  février  1790,  a 
été  adoptée,  d'abord  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  17  mars  181)9,  et  ensuite  iwr  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  janv.  1812.  I. ‘opinion  con- 
traire, dans  le  cas  d’un  mariage  entre  beau-frère  «4 
belle-sœur,  h l'égard,  il  est  vrai,  d'un  enfant  né  avant 
la  loi  du  tf»  avril  1832,  n été  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  23  avril  1835. 

La  cause  de  ecs  dissidences  est  moins  peut-être  la 
difficulté  réelle  de  la  solution,  que  la  gravité  des  in- 
térêt» auxquels  elle  se  lie  et  l'infilicncc  des  considéra- 
tion» extra-legale»  qu'elle  provoque.  C’est  cependant 
la  loi  seule  qui  doit  fournir  en  cette  matière  les  rai- 
sons de  décider,  ce  qui  abrège  beaucoup  la  contro- 
verse, mat»  amène  un  résultat  contraire  à celui  déduit 
dans  l'arrêt  dr  la  Cour  de  Grenoble. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  établir  que  la  filiation 
légitime  dépend  exclusivement  de  la  loi  civile.  Ce  n'est 
point  la  nuiurc  qui  a introduit  entre  les  enfants  d'un 
même  père  des  distiuelious  dont  elle  n’est  pa»  la 
source  : c'est  la  loi  civile,  régulatrice  de  l'état  social, 
qui,  voulant  donner  la  famille  pour  base  à cet  état,  a 
dû  séparer  les  enfants  eu  deux  classes,  ceux  qui  naî- 
traient dans  In  famille  et  ceux  qui  naîtraient  en  dehors 
de  lu  famille,  et  produire  ainsi  la  double  dénomina- 
tion d'enfants  légitimes  et  d'enfants  illégitimes  ou 
naturels. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  si  la  légitimité  est  une 
création  de  la  loi  civile,  celle  toi  a pu  évidemment 
subordonner  la  qualité  qu'elle  créait  k telle»  condition» 
qu'il  lui  a plu  ; et  de  mémo  qu'elle  a eu  le  pouvoir  de 
conférer  par  l'adoption  une  légitimité  sans  lien  natu- 
rel, elle  a celui  de  refuser  à la  naissance  le  lien  civil 
dont  elle  détermine  arbitrairement  les  caractères. 

Pour  savoir  si,  dans  l'espèce,  le  mariage  subséquent 
produit  la  légitimation,  il  faut  doue  uniquement  exa- 
miner quelle  est  à rcl  égard  la  disposition  de  la  loi. 
Or,  I art.  531  du  Code  civil  est  formel,  ses  termes  sont 
clairs  el  explicites  : les  enfants  lies  d’un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  se  trouvent  nominativement 
exclus  du  bénéfice  qu'il  confère,  et  par  l'expression 
d'enfants  incestueux,  la  loi  li  a dù  comprendre  qnc 
ceux  auxquels  s'appliquaient  les  comliliuns  légales  de 
la  légitimation,  c esl-à-dirc  eeux-lu  seuls  dont  les 
auteurs  avaient  le  droit  de  s'unir  par  mariage,  moyen- 
nant dispenses.  A l'égard  de*  autres,  la  question  de 
légitimation  lie  pouvait  même  point  se  présenter.  - 
Kl  qu-  I on  ne  dise  pas  qu’il  y avuit  un  intérêt  moral 
à frapper  d'une  réprobation  énergique  l'inccstc  absolu, 
en  déclarant  surabondamment  insuscepliblcs  de  légi- 
timation Ici  enfants  auxquels  il  avait  donné  naissance. 
De  telles  préoccupai  Ions  sont  étrangère»  à la  méthode 
du  législateur  moderne  : la  loi  avait  suffisamment  ré- 
prouve l'inceste  absolu,  pur  le  caruclcrc  d'irrrparubi- 
lité  qu'elle  lui  avait  imprimé;  elle  n'avait  nul  besoin 
de  réitérer  l'impression  de  ce  principe,  dans  une  ma- 
tière surtout  qui  supposait  la  possibilité  d'un  mariage 
valublc.  Aussi  n'est-uii  parvenu  A une  telle  interpré- 
tation qu’en  forçant  le  sens  uaturel  des  mots,  el  dé- 
truisant l'économie  de  l’art.  331. 

La  Cour  de  Grenoble  (I)  a induit  de  la  généralité 
de»  expressioas,  le*  enfant»  né s Uort  Moruigc,  pinces 
uu  commencement  de  < cl  article,  que  le  législateur  >e 
trouvait  obligé  d'excepter  formellcmcul  le»  enfants  in- 
cestueux, même  dans  le  cas  de  l'inceste  absolu,  parce 
que  sans  celle  précaution  ils  auraient  été  compris  dans 
la  dénomination  d'enfants  nés  hors  mariage.  Mais 
évidemment  une  telle  exception  n'cül  été  necessaire 
qu'autant  que  la  légitimation  aurait  pu  résulter  d’un 
autre  fait  que  le  mariage  subséquent  des  père  et  inérc. 
Cur  du  moment  que  l’idée  de  légitimation  est  iu»é|ta- 

(1)  Y.  le  quatrième  motif  de  l’arrêt. 
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«ble  «le  celle  de  mariage,  il  devcnail  superflu  de 
proscrire  la  légitimation  dans  les  cas  oA  le  mariage 
est  impossible.  L'erreur  de  la  Cour  «le  (îrenoble  a clé 
de  supposer  mire  rnptitude  A la  légitimation  el  le 
mode  par  lequel  elle  s’opère,  une  distinction  que  re- 
poussent et  le  texte  el  l’c»pril  de  la  loi  : dans  la  pensée 
dm  rédacteur*  du  Code  civil,  le  mariage  est  à (a  fois 
le  principe  et  le  moyeu  unique  de  la  légitimation; 
Pexpr«*»>ion  d'enfants  nés  hors  maringe  lie  pouvait 
dour  s'appliquer,  en  cette  matière,  à des  enfants  dont 
les  auteurs  étaient  frappés  «l'une  prohibition  absolue 
de  mariage. 

Ainsi  s«  trouve  démontrée  l'inaptitude  légale  A In 
légitimation,  dans  la  p«*rsonne  des  enfant*  dont  lu 
naissance  est  entachée  d'iro-esle,  bien  que  leurs  au- 
teurs eussent  pu  contracter  mariage  moyennant  dis- 
penses. Kl  comme,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
posés,  la  loi  régit  souverainement  les  questions  de  ce 

f;enre,  noua  pourrions  nous  dispenser  ne  réfuter,  soit 
es  considérations  morales  que  l'on  invoqur  dans  le 
système  contraire,  soit  les  inductions  tirées  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ou  même  de  la  discussion  qui 
précéda  le  vote  de  l'art  531  du  Code  civil. 

Ou  reste,  ces  divers  document*  sont  loin  d'nvoir  la 
puissance  que  l'on  veut  leur  attribuer.  El  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  l'aucienue  jurisprudence,  il  suffit  «le 
rappeler,  pour  en  ultémier  I autorité,  qu'elle  sonet ion- 
nu  il  indistinctement  toutes  les  prohibitions  du  droit 
canonique:  ce  qui  avait  dû  rengager,  vu  la  fréquence 
des  cas,  A foire  rétroogil*  l'cflTel  «le  l'obtention  «le»  dis- 
penses ou  jour  de  la  naissance  des  enfants.  Celle  con- 
sidération d'utilité  sociale  a perdu  toute  sa  gravité 
sous  t'empire  du  Code  civil,  qui  a restreint  les  prohi- 
bitions «le  mariage  dans  de  justes  limites,  el  n'a  permis 
de  les  lever  au  moyen  de  dispenses  que  dans  nu  seul 
ca»,  auquel  la  loi  du  II»  avril  1852  eu  a joint  un 
second 

Qu'importe,  dès  lors,  In  distinction  entre  l'inceste 
naturel  el  l'inceste  civil  (I)? Si  l’on  veut  appliquer  au 
second  la  rétroactivité  des  dispenses  admise»  par  l’an- 
cienne jurisprudence,  on  est  forcé  «le  violer  ouverte- 
ment l'art.  331 . Et  l'on  dirait  vainement  qu'il  u'u  pas 
êléiiu  pouvoir  delà  loi  civile  dccmifomlredeux  classes 
d'inceste  que  la  nature  a séparées.  Il  est  certain,  en 
effet,  que  1rs  résultats  légaux  «le  l'inceste  procèdent  de 
la  loi  seule,  qui  a été  maltresse  d’apprécier,  comme 
elle  l'a  voulu,  les  convenances  «les  temps  et  des  mœurs; 
il  n'est  dune  pas  vrai  de  dire  que  la  loi  ail  créé  deux 
espèces  d’inresle  naturel,  en  autorisant  u<  impenses 
là  où  il  fallait  toujours  permettre  ou  prohiber  d'une 
manière  absolue.  Mais,  d'ail  leurs,  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  loi  aurait  pu  soumettre  aux  mêmes  règles 
tous  les  cas  d inceste,  mais  si,  après  les  avoir  classe* 
ou  deux  genres,  elle  n'a  pas  pu,  même  pour  celui  sus- 
ceptible «le  dispenses,  le  muintenir  connue  obstacle  A 
la  légitimation.  Aiusi  posée,  la  question  se  résout 
d'elle-tnéme,  puisque  la  légitimité  n'existe  que  parla 
loi  civile. 

Si  néawi.oins,  rom  me  On  l'alfirmc  dans  l'opinion 
contraire,  les  rédacteurs  du  Code  civil  avaient  formel- 
lement déclaré  se  référer  A l'ancienne  jurisprudence 
sur  l'effet  rétroactif  de  l'obtention  des  dispenses,  la 
loi  devrait  sans  doute  paraître  moins  précise  que  nous 
ne  l'avons  supposé.  .Non  toutefois  que  noos  reconnais- 
mous  è une  intuition  exprimée  d'une  manière  géné- 
rale la  puissance  de  prévaloir  sur  un  texte  explicite; 
cette  intention,  de  la  purt  du  législateur,  serait  seu- 
lement un  motif  d'accueillir  avec  plus  de  réserve  les 
termes  dont  il  se  serait  servi.  .Mais  Ici  n'est  point,  au 
surplus.  Pelât  véritable  de  la  discussion  qui  précéda 
Part  551  : on  admit  unanimement  les  principes  «le 
1 ancien  droit  sur  la  rétroactivité  de  la  légitimation, 
mais  non  sur  la  rétroactivité  des  dispenses.  Cette  der- 


(f) V.  le  deuxième  motif  de  l'arrêt. 

(2;  V.  Locré,  t.  6,  p.  513;  éd.  de  Brux.,  I.  3,  p.  134. 
(3)  V.  le  cinqoiéme  motif  de  l'arrêt. 

(il  V.  le  6*,  7*,  8*  el9«  motifs  de  Parrét. 


nière,  loin  d’avoir  été  accueillie,  sc  trouve  incompa- 
tible avec  la  rédaction  définitivement  adoptée,  et  le 
tribun  Duveyrier  la  proscrivit  implicitement  par  le* 
paroles  suivantes  «le  son  discours  au  corps  législatif? 
« La  première  rondilion  de  la  légitimation  pur  ina- 
« riage  MilMéqiirnl,  est  que  le»  deux  époux  fussent 
« libre»,  e Val -à-llire  qu'il»  eussent  la  facilité  legale  de 
■ se  marier  au  uniment  de  la  naissance  «les  enfants 
« que  leur  mariage  postérieur  «loi!  légitimer  ^2).  • 

Restent  les  considérations  morales.  On  Innis  le  beau- 
coup sur  la  rigueur  qu'il  y aurait  A maintenir  contre 
les  enfnnls  une  lâche  originelle  dont  ils  ne  sont  pas 
coupables,  tandis  qu'elle  serai  I effarée  à l’égard  de  leurs 
père  et  mère  t sur  le  danger  d omettre  continuellement 
en  présence  l une  de  Pautre  lu  postérité  légitime  et  la 
postérité  illégitime  (3).  Ces  considérations,  quelle  que 
soit  leur  gravité,  ne  .-.auraient  avoir  plu»  de  puissaure 
que  la  loi  IPuiliciir»  celle  sévérité  que  Pou  accuse  est 
peut-être  un  utile  tempérament  aux  funestes  effets  de 
l'admission  des  dispenses,  H la  loi,  pii  faisant  dispa- 
raître l'inceste  pour  l'avenir,  n'aura  pas  voulu  en  dé- 
truire les  résultats  passé',  «Inns  In  crainte  d'offi  ir  ainsi 
une  prime  d'encouragement  aux  plus  déplorables 
désordre».  Il  eût  été  plu»  sage,  nous  le  répétons,  «le 
proscrire  entièrement  lu  fuc.i île  d'obtenir  de»  dispen- 
ses,- mois  une  fois  cette  faculté  reconnue,  l'intérêt  de 
la  morale  elle-même  réclamait  Pirrévocabililé  des 
fuit*  accomplis  avant  l’autorisation.  C’est  «lu  moins  cc 
qu'il  est  permis  d'induire  dt1»  documents  statistiques 
tournis  par  le  garde  des  sceaux  «laits  la  séance  de  la 
chambre  de»  députés  du  29  janvier  1833,  sur  le  nom- 
bre des  demandes  en  dispenses  déjà  formées  à cette 
époque  en  vertu  de  la  loi  du  |t>  avril  1832. 

Nous  avons  dû  examiner  la  question  dons  se»  termes 
les  plus  généraux,  parce  que  les  raison»  de  «lérider 
sont  les  mêmes  dans  Ions  les  ras  où  elle  peut  se  pré- 
senter. L'espèce  jugée  pur  lu  Pour  de  Grenoble  nltraii 
du  rosie  cette  seule  circonstance  particulière,  que  l'en- 
fant dont  la  légitimation  était  demandée  paraissait 
être  lie  |Mt»lérieurcmeut  hi  l'ubicnlion  des  «lispenaes. 
Cette  circonstance,  bien  qu’elle  soit  la  base  d’une 
partie  de»  motif»  «le  l’arrêt  (4),  ne  devait  avoir  juri- 
diquement aucune  iullucm-c  sur  la  décision.  Lu  loi 
considère  seulement  l'époque  du  mariage  pour  régler 
lu  condition  des  enfants  : nés  posterieurement  au  ma- 
riage. ils  sont  légitimes,  sauf  l'action  en  désaveu  de 
la  part  du  mari;  né»  avant  le  mariage,  ils  sont  illé- 
gitime» et  compris  sous  la  dénomination  générale 
d'enfant»  nés  hors  mariage  II  ne  sutfi-ait  «lune  pu» 
(tue  les  dispenses  fussent  anterieures  à lu  naissance  de 
Penfant  ; c e>l  le  mariage  lui-même  qui  aurait  dû  être 
antérieur.  Alors,  en  cftei,  l'art.  351  aurait  été  inap- 
plicable, l'enfant  se  trouvant  légitime  dès  sa  nais- 
sance cl  n'ayant  conséquemment  nul  besoin  d'être 
légitimé. 

L.  Cabahtous,  docteur  en  droit. 


ENQUÊTE.  — Témoins.  — Reproches. 

(Quoique  la  disposilitm  de  l'art.  285,  C.  proc. 
civ.,  ne  soit  pan  limitative,  neanmoins 
les  tribunaux  ne  doivent  admettre  tics 
cannes  de  reproche  autres  que  celtes  pré- 
vues par  la  loi  qu’avec  une  extrême  ré- 
serve foj. 

Les  colons  paritaires  de  l'une  des  parties  en 
cause  ne  peuvent  être  reprochés  par  ce  seul 
motif  que  le  bail  qui  leur  a été  consenti  les 
place  dans  ta  dépendance  du  bailleur  : cette 


(5)  V.  pigea  h,  Comment.,  t.  I,  p.  535;  Duranton, 
l.  13,  ii»  382,  Touiller,  l 9,  h»  291  ; Pavard  de  Lan- 

Êlude,  t.  3,  n.  3t>6;  Berrial-Sainl-Prix,  t.  1,  p.  2515; 
arrë,  n<*  1101  et  1102,  p.  9. 
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dépendance  n’est  pas  assez  absolue  pour 
faire  écarter  leur  témoignage  {)). 

De  même  oti  ne  yteut  écarter  comme  suspect 
le  témoignage  d’un  vendeur  à réméré,  dans 
utie  cause  qui  intéresse  son  acquéreur  ; le 
contrat  de  vente  avec  faculté  de  rachat 
n’établit  aucune  dépendance  du  vendeur  à 
l'acquéreur. 

Le  témoin  qui  a encouru  une  peine  correc- 
tionnelle ne  peut  être  reproché , si  la  con- 
damnation a été  prononcée,  non  à raison 
d’un  rot r mais  pour  un  simple  délit  forestier. 

Le  débiteur  de  l’une  des  parties  peut  être 
reproché , lorsque  l’obligation  qu’il  a con- 
tractée est  assez  considérable , eu  egard  à 
son  état  de  fortune , pour  l’inquiéter  sur  les 
poursuites  de  son  créancier. 

Les  habitants  d’une  commune  intéressée  au 
procès  ne  /^eurent  pas  être  reprochés  d'une 
manière  absolue  et  sans  distinction  : tes 
tribunaux , en  pareil  cas , ont  un  pouvoir 
discrétionnaire,  et  doivent  apprécier,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause , si  l’in- 
térêt jwrsonnel  du  témoin  est  assez  grave 
pour  faire  soupçonner  l’impartialité  de  son 
témoignage. 

Spécialement,  lorsqu'il  s’agit  d’une  contesta- 
tion sur  la  propriété  d’une  brande  servant 
à la  dèpaissance  des  bestiaux,  les  commu- 
nistes axant  une  habitation  dans  la  com- 
mune sont  les  seuls  qui  aient  un  intérêt 
direct  et  immédiat  au  gain  du  procès,  et 
par  conséquent  leur  tè»oiqnage  doit  être 
écarté;  mais  il  en  doit  êtte  autrement  des 
simples  propriétaires  qui  n’habitent  pas  ta 
commune  et  qui  n’ont  qu’un  intérêt  collec- 
tif et  indirect  au  gain  du  procès  : tes  té- 
moins de  celle  dernière  catégorie  jieuvent 
être  entendus. 

On  doit  faire  la  même  distinction  relative- 
ment aux  parents  des  communistes  au 
degré  prohilté , c’est-à-dire  que  ceux  qui 
tiennent  par  les  liens  du  sang  aux  commu- 
nistes  habitants  peuvent  être  reprochés , 
tandis  que  ceux  qui  sont  /tarent*  des  com- 
munistes non  habitants  peuvent  être  en- 
tendus dans  leur  déposition. 

On  peut  reprocher  dans  une  contre-enquête 
des  habitants  d’une  commune  comme  étant 
intéressés  au  procès,  quoique  dans  l’enquête 
on  ait  fait  entendre  des  témoins  placés  dans 
la  même  catégorie. 

La  partie  qui,  dans  un  mémoire  imprimé,  a 
discuté  et  publié  les  dépositions  des  témoins 
de  son  adversaire,  n'est  pas  pour  cela  non 
recevable  à élever  des  reproches  contre  ces 
témoins,  surtout  si  le  mémoire  énonce  tes 
reproches  déjà  présentés  devant  le  juge- 
commissaire  (2). 

ARRÊT  (3). 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  reproches 

proposés  au  nom  de  la  commune  de  Thenay 

contre  des  témoins  de  l'enquête  des  intimés  : — 

Attendu  que,  si  les  dispositions  de  l'art.  385, 


(I)  V.  dans  le  même  sens  Pigcau,  Comment  , l.  !, 
[>  536;  Carré, n°  il  15, p.  31.  — V.  aussi  Amiens,  22nov. 
1832. 
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C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  limitatives,  mais  seu- 
lement indicatives,  il  y a lieu  néanmoins  de 
reconnaître  que  cet  article  a prévu  la  généralité 
des  causes  de  reproches,  et  que  les  tribunaux 
ne  doivent  en  admettre  d'autres  qu'avec  une 
extrême  réserve,  dans  des  cas  analogues  à ceux 
indiqués  par  cet  article,  et  seulement  lorsqu'il  y 
a des  motifs  graves  de  soupçonner  l'impartialité 
du  témoin; 

- Relativement  aux  témoins  reprochés  comme 
colons  des  intimés  ; — Attendu  que,  si  le  bail  à 
colonage  place  le  preneur  dans  une  position  dé- 
pendante vis  à-vis  du  bailleur. cette  dépendance, 
qui  est  sans  doute  un  motif  raisonnable  de 
n'écouler  qu'avec  défiance  le  témoignage  du 
colon  dans  les  contestations  où  le  bailleur  est 
intéressé,  n'est  cependant  pas  assez  absolue  pour 
faire  rejeter  ce  témoignage  sans  examen,  comme 
le  fruit  d'une  servile  complaisance;  — Attendu 
que  l'intérêt  personnel  des  colons  reprochés  au 
succès  de  la  contestation,  intérêt  purement  tem- 
poraire, n’a  point  assez  d'importance  pour  qu’on 
puisse  les  soupçonner  d’avoir  sacrifié  à cet  inté- 
rêt la  vérité  et  la  foi  du  serment; 

« Relativement  aux  témoins  reprochés  comme 
ayant  vendu  divers  immeubles  aux  intimés  sous 
faculté  de  rachat  : — Attendu  que  le  contrat  de 
vente  à réméré  n'établit  aucune  dépendance  du 
vendeur  à l'acquéreur,  et  que  l'intérêt  que  peut 
avoir  le  vendeur  à ménager  l'acquéreur,  pour 
obtenir  de  lui  une  prorogaLion  de  terme  dans  le 
cas  où  il  ne  pourrait  rembourser  le  prix  à 
l'échéance  du  contrat,  intérêt  accidentel  et  in- 
certain, ne  saurait  être  une  cause  suffisante  de 
suspicion  pour  faire  repousser  son  témoignage 
dans  les  procès  où  l’acquéreur  est  intéressé; 

u Relativement  ail  témoin  reproché  pour  avoir 
subi  une  condamnation  correctionnelle  : — At- 
tendu que  la  condamnation  à une  peine  correc- 
tionnelle n’est  considérée  par  la  loi  comme  une 
cause  de  reproch!  que  lorsqu’elle  a été  pronon- 
cée pour  vol;  que,  dans  l’espèce,  le  témoin  re- 
proché, tout  en  faisant  l'aveu  qu'il  a été  con- 
damné correctionnellement,  a déclaré  qu'il 
n'avait  encouru  celle  condamnation  que  pour 
un  délit  forestier,  et  qu’aucun  document  ne 
vient  contredire  sa  déclaration  ; 

«Relativement  aux  témoins  reprochés  comme 
débiteurs  des  intimés  : — Attendu  que,  si  la 
qualité  de  débiteur  de  l'une  des  parties  n'est  pas 
une  cause  absolue  de  reproche,  ou  ne  peut  tou- 
tefois se  dissimuler  que,  lorsque  l’obligatiou  du 
témoin  est  assez  considérable,  respectivement  à 
son  état  de  fortuné,  pour  l'inquiéter  sur  des 
poursuites  de  son  créancier,  il  se  trouve  placé 
à l’égard  de  celui-ci  dans  une  position  trop  dé- 
pendante pour  qu'on  puisse  avoir  confiance  en 
sa  véracité;  — El  attendu  que  les  trois  témoins 
reprochés  comme  débiteurs  des  intimés  soûl  des 
ouvriers,  des  cultivateurs,  dont  la  condition 
pécuniaire,  en  la  comparant  avec  l'importance 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  se  reconnaissent 
obligés,  est  un  juste  motif  de  craindre  qu’ils 
n’aient  déposé  sous  l'influence  d’un  sentiment 
gênant  pour  leur  conscience; 


(2)  V.  Carré,  n*  1022,  p.  382,  et  n«  ! 126  bis.  p.  29. 

(3)  V.  l'arrêt  de  rejet  k U date  du  17  juiu  1K59. 
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» Qu’ai  nsi.  il  y a lieu  d admettre  le  reproche 
proposé  contre  ces  trois  témoins  et  d’écarter  les 
autres  reproches,  sauf  à n'accueillir  les  témoi- 
gnages qui  en  sont  l’objet  qu’avec  réserve  et 
circonspection  ; — * En  ce  qui  louche  les  reproches 
proposés  par  les  intimés  contre  les  témoins  en- 
tendus dans  l'enquête  de  la  commune,  et  tirés 
de  leur  qualité  de  communistes  ou  de  parents 
de  communistes  ail  degré  prohibé  : 

• Sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  fait  résulter 
de  ce  que  les  intimés,  ayant  fait  entendre  dans 
leur  propre  enquête  des  témoins  habitants  ou 
propriétaires  dans  la  commune,  ont  par  cela 
inéine  renoncé  à tirer  un  reproche  de  cette  qua- 
lité : — Attendu  que  le  droit  d’élever  des  re- 
proches contre  des  témoins  est  purement  facul- 
tatif pour  la  partie,  qui  peut,  A sou  gré,  en  user 
ou  y renoncer  selon  le  degré  de  confiance  que 
lui  inspirent  les  témoins;  — Qu'ainsi  les  intimés 
ont  pu  faire  entendre  dans  leur  propre  enquête 
des  témoins  qu’ils  auraient  pu  légalement  re- 
procher dans  l'enquête  contraire,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  une  renonciation  de  leur  part 
à reprocher  des  témoins  de  l’enquête  de  la  com- 
mune qui  se  trouvent  dans  la  même  position,  et 
qui  leur  paraissent  moins  dignes  de  confiance; 

• Sur  une  seconde  tin  de  non  recevoir  qu’on 
fait  résulter  de  ce  que  les  intimés,  en  publiant 
et  discutant  les  dispositions  des  témoins  dans 
un  mémoire  imprimé  et  distribué  aux  magis- 
trats, ont,  par  cela  même,  renoncé  à élever  tout 
reproche  contre  eux  : — Attendu  que,  en  insé- 
rant sommairement  les  dépositions  des  témoins 
dans  le  mémoire  dont  il  s'agit,  les  intimés  ont 
pris  soin  d’énoncer  les  reproches  proposés  de- 
vant le  juge-commissaire,  et  que  la  discussion 
de  ces  dépositions  n'a  été  présentée  qu'liypo- 
Ihétiquement,  et  pour  le  cas  où  les  reproches  * 
ne  seraient  pas  admis  par  la  Cour;  — Qu'ainsi 
la  publication  de  ce  mémoire  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  intimés  comme  une  déchéance  du  droit 
de  reproduire  les  reproches  ; 

• Au  fond  : — Relativement  aux  témoins  re- 
prochés comme  propriétaires  dans  la  commune, 
et  conséquemment  intéressés  dans  la  cause  : — 
Attendu  que  si,  en  règle  générale,  tout  individu 
est  reprochahle  comme  témoin  dans  une  cause 
où  il  a un  intérêt  personnel,  on  ne  saurait  appli- 
quer ce  principe  d'une  manière  absolue  dans  les 
contestations  qui  intéressent  les  communes,  sans 
les  réduire  souvent  à l'impossibilité  d’établir 
leurs  droits  devant  les  tribunaux;  — Qu’aiusi, 
dans  les  procès  de  ce  genre,  et  pour  concilier  le 
droit  de  la  défeuse  avec  l'intérêt  qu’il  y a pour 
la  justice  à ue  s’appuyer  que  sur  des  témoi- 
gnages impartiaux  , les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  admettre  ou  pour 
écarter  le  témoin,  en  appréciant,  d’après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  l'intérêt  personnel 
qu'il  peut  avoir  au  succès  de  la  contestation  a 
ou  n’a  pas  assez  de  gravité  pour  faire  soupçon- 
ner l'impartialité  de  ses  témoignages;  — El  al- 

(I)  V.  Caen,  13  déc.  1816;  Casa.,  5 mui  1818. 

l)ans  l’espèce,  les  héritiers  de  l'homicide  (lequel 
s'clail  également  tué.  reconnaissaient  que  le  luit  de 
meurtre  ayant  prit  c les  héritiers  du  conjoint  homicide 
de  l' èttMluaiilé  qu’avait  celui-ci  de  recueillir  le  béné- 
fice de  la  donation  mutuelle,  et  de  le  transmettre  aux 
siens,  c'était  là  un  préjudice  dont  il  leur  élait  dû  ré- 
paration, d'après  Tari.  138Î,  C.  civ.  Nuis,  comme 

AM  1838,  — llm*  PARTIE. 


tendu  que,  dans  la  cause,  où  il  s agit  de  la  pro- 
priété d’une  hrande  servant  à la  dépaissance 
des  bestiaux,  les  communistes  ayant  une  habi- 
tation dans  la  commune  sont  les  seuls  qui,  pou- 
vant exercer  chaque  jour  des  actes  de  jouissance 
sur  la  hrande,  aient  un  intérêt  direct  et  immé- 
diat au  gain  du  procès,  et  les  seuls  par  consé- 
quent dont  le  témoignage  puisse  être  justement 
suspect;  mais  qu’on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  que  les  communistes  simples  proprié- 
taires et  non  habitants,  qui  n'ont  qu’un  intérêt 
collectif  et  indirect  au  succès  des  prétentions 
de  la  commune,  puissent,  en  considération  de 
cel  -intérêt,  trahir  la  vérité  et  violer  leur  ser- 
ment; — Qu'ainsi  il  y a lieu  d’admettre  le  re- 
proche à l’égard  des  témoins  qui  se  trouvent 
dans  la  première  catégorie,  et  de  l’écarter  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  seconde, 
sauf  à n’écouter  ces  derniers  qu’avec  une  pru- 
dente réserve; 

« Relativement  aux  témoins  reprochés  comme 
parents  de  communistes  au  degré  prohibé  : — 
Attendu  que,  eu  appliquant  le  pouvoir  discré- 
tionnaire avec  la  même  réserve  à l'appréciation 
de  celle  cause  de  reprocha,  il  parait  convenable 
de  n'écarter  pour  te  motif  que  les  témoins  as- 
cendants ou  descendants  des  communistes  habi- 
tants, qui,  à raison  de  la  proximité  de  parenté, 
semblent  avoir  avec  eux  un  intérêt  commun  ; 

« Par  ces  motifs,  statuant,  etc.  •* 

Du  8 mars  1838.  — C.  de  Limoges,  aud.  sol. 

DONATION  ENTKE  ÉPOUX.  — Suivit.  — 
Homicide. 

Une  donation  mutuelle  entre  époux,  /dite  au 
surcirant  d’eux,  est  ouverte  au  profit  des 
héritiers  de  celui  qui  meurt  te  premier , si 
cette  mort  est  le  fait  criminel  de  l’autre 
époux  (ij.  (C.  civ.,  955,  950,  1 178.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Dieppe  l’avait 
ainsi  décidé  par  les  motifs  suivants  : — • At- 
tendu que  nul  ne  peut,  par  son  fait,  ravir  un 
droit  à autrui,  et  se  prévaloir  du  droit  enlevé; 
que,  lorsque  la  jouissance  du  droit  est  suspen- 
due par  une  condition,  ou  que  la  réalisation 
d’un  avantage  dépend  de  l’ordre  de  la  nature  ou 
des  circonstances  fortuites,  nul  ne  peut,  par  son 
fait,  empêcher  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion, et  détruire,  eu  contrariant  les  lois  de  la 
nature  ou  les  possibilités  du  hasard,  les  chances 
favorable*  q :i  existent  en  faveur  d’autrui,  et  les 
acquérir  par  là  à son  protit;  — Attendu  que  ce 
principe,  admis  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
est  formellement  consacré  par  l’art.  1178, 
C.  civ.,  et  est  applicable  aux  donations  comme 
aux  autres  contrats;  que  l’application  doit  être 
plus  rigoureuse  encore  lorsque,  comme  dons 
l'espèce,  le  fait  qui  a empêché  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  est  un  crime,  et  qu’il  prive 
de  l’éventualité  de  ia  condition  une  personne 

cette  éventualité  n’était  pas  une  certitude,  ils  -ou te- 
naient qu’il  y aurait  injustice  à accorder  en  indemnité 
la  donation  entière,  parce  que  celte  chance  de  survie 
était  subordonnée  au  cours  naturel  des  chose»,  qui 
pouvait  faire  passer  la  fortune  de  l'époux  homicide 
dans  les  mains  de  sou  conjoint  et  des  héritiers  de 
cclut-ei. 
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plus  jeune  de  dix  ans  que  le  meurtrier;  qu'on 
lie  peut  admettre  qu'un  fait  aussi  immoral,  aussi 
criminel,  profile  à son  auteur,  et  qu'on  doit,  au 
contraire,  considérer  comme  ouvert  au  profit 
(le  l'héritière  de  la  femme  Manuel  le  droit 
éventuel  résultant  de  la  donation  de  l’an  y;  — 
Déclare  la  dame  l.e>ém  cfial  seule  propriétaire 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
posent la  succession  des  époux  Manuel.  » 

Sur  l’appel,  cejugcmenla  été  confirmé  comme 
U suit  : 

ARRÊT. 

. LA  COUR  ; — Attendu  que.  lorsque  deux 
futurs  époux,  par  leur  contrai  de  mariage,  se 
sont  fait  respectivement,  au  survivant,  donation 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu’ils 
posséderont  à l’époque  de  leur  décès,  si  I un 
d’eux  donne  la  mort  à l’autre,  sa  donation  s’ou- 
vre au  profit  des  héritiers  de  l’époux  homicide, 
comme  elle  se  serait  ouverte  au  profit  de  l’Iio- 
micidé  lui-uiéme.  s’il  eût  survécu  à son  con- 
joinl;  — Que  Ie  crime  commis  par  le  meurtrier 
lie  peut  lui  profiter,  et  qu’il  n’a  pas  pu  accélérer 
l’événement  d'une  condition  qui  n'était  subor- 
donnée qu’à  l’existence  plus  ou  moins  longue 
de  l'un  des  époux  ; — Qu'il  importe  peu  que  le 
mari  qui  s’est  suicidé  soit  décédé  quatre  jours 
après  sa  victime;  — Que  c’est  te  crime  qu'il  faut 
fixer,  et  le  jour  où  il  a été  consommé,  parce 
que  c’est  de  ce  jour  que  le  droit  *’esl  ouvert  en 
faveur  des  héritiers  de  l’homicidée,  d’ailleurs 
moins  Agée  de  dix  ans  que  l’auteur  de  sa  mort  ; 

— Attendu  que  l’art.  117*,  C.  civ.,  est  applica- 
ble aux  donations  mutuelles  entre  époux,  qui 
constituent  des  obligations  réciproques  ; 

- Attendu  qu’en  décidant  que  Manuel,  par 
l’effet  du  meurtre  dont  il  sYlait  rendu  coupa- 
ble, ayant  détruit  les  chances  de  survie  ouvertes 
en  faveur  de  son  épouse,  s’était  dépouillé  du 
droit  de  réclamer,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
héritiers,  celles  qui  existaient  en  sa  faveur;  que 
ces  chances  étaient,  au  contraire,  censées  ac- 
complies au  profil  de  la  femme,  éventuellement 
donataire,  et  de  ses  héritiers;  que  les  premiers 
liges,  au  lieu  de  violer  aucune  loi,  se  sont  con- 
oi  niés  aux  règles  du  droit,  aux  principes  de  la 
morale  el  de  la  justice,  qui  ne  permettent  pas 
qu’on  s’enrichisse  par  le  résultat  d’un  crime; 

— Attendu  que  Manuel  n’a  pas  pu  transmettre  à 
ses  héritiers  plus  de  droits  qu’il  n’en  aurait  eu 
lui-méme,  el  adoplaul  au  surplus  les  motifs 


(t)V.  Dftm>U»mbe,l  2,  n»  477,  p.  421,  éd.  Brux.—  Il 
ott  évident  que  celle  règle,  bonne  à suivre  è raison  du 
danger  de  s eu  rapporter  à la  notoriété  publique  sur 
des  laits  qui  pcuveul  n'avoir  été  connus  qu'unparfai- 
teinent,  n e»t  pas  cependant  une  règle  legale  dont  il 
soit  défendu  aux  juge-,  de  s’écarter,  sous  peine  de  voir 
leur  décision  encourir  la  censure  de  la  Cour  «le  cassa- 
tion. Nulle  loi,  en  effet,  ne  iraeo  une  règle  4 lu  con- 
viction des  juges  et  ne  leur  défend  de  prononcer 
inconliueut,  si  la  demande  leur  lirait  suffisamment 
justifiée.  Us  jouissent  à cet  égard  d’uu  pouvoir  souve- 
rain d’appréciation.  . 

(2)  Là  question  de  savoir  si  la  communication  du 
mal  vénérien  est  mie  cause  de  sépuration  de  corps 
aval!  donné  lieu  A de  vive?  controverses.  Sous  l’ancien 
droit,  Gnjot,  tin rrt  , v*  Stjmraiiun  de  corps,  soute- 
nait l'affirmative,  el  citait  à l’appui  divers  arrêt#  des 
parlements  de  Mets  (1091)  et  Paris  ;177l).  A celte  opi- 
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du  jugement  de  première  Instance  ; — Con- 
firme. de.  • 

Du  8 mars  1858.  — C.  de  Rouen,  2*  ch. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Aveux.  — Noto- 
riété piBiiuiiK.  — Président.  — Piocts- 

V1.HU  VL.  — ÜITHAGX-  — SÉVICE. 

En  matière  (le  séparation  de  corps,  la  noto- 
riété publique  ne  peut  dispenser  le  deman- 
deur de  la  preure  des  faits  articulés  ; elle 
ne  saurait  servir  de  base  lèqale  au  juge- 
ment (1). 

Le  président  du  tribunal  qui , sur  une  de- 
mande de  cette  nature , n’a  pu  concilier  les 
époux,  doit  se  borner  d constater  la  non- 
conciliation  par  une  seconde  ordonnance  à 
ta  suite  de  ta  première.  Aucune  disposition 
de  la  loi  tie  t’autorise  ^ dresser  pruçès- 
rerbat  de  ce  gui  se  dit  ou  sc  passe  devant 
lui.  (C.  prne.  civ.,  878.) 

En  conséquence , les  areux  consignés  dans  ce 
procès-verbal  doivent  être  considérés  comme 
non  avenus,  et  ne  peu  vent,  dans  aucun  cas , 
sertir  d’arguments  et  de  moyens , soit  dans 
la  procédure,  soit  à l’audience.  (C.  civ., 307.) 
La  communication  par  lècidicc  du  mal  vé- 
nérien de  ta  part  du  mari  à sa  femme 
constitue,  à t’éqard  de  celle-ci,  un  outrage 
et  même  un  sérice  réel,  qui  donne  lieu  à la 
séparation  de  corps  (2).  (C.  civ.,  231,  300.) 
La  dame  L...  avait  furiné  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  corps.  On  soutenait 
dans  sun  intérêt  que  celte  séparation  «levait  être 
immédiatement  prononcée,  attendu  1°  la  noto- 
riété publique,  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur 
les  faits;  2°  les  aveux  faits  par  le  inari  devant 
le  président  du  tribunal,  dans  la  tentative  de 
conciliation,  el  consignés  par  ce  magistrat  dans 
son  procès  verbal. 

Subsidiairement,  uri  offrait  la  preuve  que  la 
femme  avait  été  atteinte  à deux  reprises  diffé- 
rentes de  maladies  vénériennes  à elle  commu- 
niquées par  sou  mari. 

Jugement  du  Xribuual  civil  de  la  Seine  qui 
statue  eu  ces  termes  ; 

« Eu  ce  qui  louche  le  chef  des  conclusions 
principales  rie  la  demande,  tendant  à obtenir  la 
séparation  de  corps,  sur  la  seule  reconnaissance 
que  le  défendeur  aurait  faite  de  la  sincérité  des 
plaintes  de  sa  feiumt*.  lors  de  la  comparution 
des  époux  devant  le  vice-président  du  tribunal, 


nion  on  opposait  relie  de  Polbier,  Traité  du  mariage. 
n°  614  ; mai»  il  faut  se  Ivôlcr  de  remarquer  que,  si  cet 
auteur  déclaré  que  VexisUne*  du  mal  chez  le  mari 
ifesl  pas  une  cause  suffisante  de  séparation,  il  lie 
parle  pas  de  la  communication  de  ce  mal  A la  femme 
par  son  mari.  — Aujuiird  hui  lous  les  auteurs  parais- 
scnl  d’accord  sur  ce  point,  que  In  conimuiiieatiwn  dit 
m,d  doit  élre  considérée  comme  une  injure  grave, 
alors  qu'elle  est  accompagner  de  circonstances  |«rli- 
culicre#  de  nature  ù lui  donner  ce  caractère  (Merlin, 
Hep.,  toc.  cil.i  Duruuluu,  I 2,  p 289,.  C’est  aussi  la 
règle  de  decision  «pic  se  sont  prescrite  les  tribunaux. 
( V.  Cm  , IG  fév.  (bâtit  Lyon,  4 avril  1HI8.  j V.  dans 
Merlin,  Hep.,  I.  50,  p 4iU  de»  rétleviou*  judicieuses 
empruntée»  aux  conclusions  du  ministère  public  dans 
une  cause  de  celte  espèce  soumise  en  17/1  au  parle  - 
‘tuent  «le  Paris.  — Y.  aussi  Rcsauçua,  1«  Icv.  1806,  el 
Toulouse,  ÔUjanv.  1621. 
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el  encor»*  sur  ce  que  la  conduite  du  défendeur 
envers  sa  femme  serait  de  notoriété  : 

- Attendu,  premièrement,  que  la  notoriété 
publique,  quand  elle  existerait,  ne  peut  pas 
être  ni  devenir  la  base  légale  d’un  jugement  en 
pareille  matière;  deuxièmement,  que  les  expli- 
cations. déclarations  et  reconnaissances  des  par- 
ties devant  le  juge  au  moment  do  la  comparu- 
tion et  de  l'épreuve  prescrites  par  l’art.  878, 
C.  proc  civ.,  doivent  toujours  être  considérées 
comme  purement  confidentielles,  et  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas , servir  d'arguments  et  de 
moyens,  soit  dans  la  procédure,  soit  à l’au- 
dience; troisièmement,  qu'en  fait,  la  reconnais- 
sance qu'aurait  faite  le  défendeur,  lors  de  la 
comparution  devant  le  vice-président,  n’offre 
rien  d’explicite  et  dont  on  puisse  faire  une  ap- 
plication spéciale  aux  faits  énumérés  dans  la 
requête; 

• En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires 
et  relatives  à des  maladies  vénériennes  que  le 
défendeur  aurait  données  à sa  femme  en  1835 
et  1835  : 

• Attendu  que  cette  double  articulation  ne 
porte  pas  seulement  sur  le  fait  d’une  première 
maladie  dont  le  défendeur  aurait  été  atteint  et 
qu’il  aurait  communiquée  à sa  femme,  mais  sur 
une  récidive  dans  laquelle  il  serait  tombé,  et 
dont  le  résultat  aurait  été  le  même  pour  elle; 
que.  dans  cette  hypothèse,  le  mari,  atteint  une 
seconde  fois  d'une  maladie  de  même  nature,  et 
instruit  par  une  première  épreuve,  u'aurait  pu 
se  dissimuler  le  danger  auquel  il  exposait  de 
nouveau  sa  femme  par  les  communications  in- 
times et  secrètes  qu’autorise  le  mariage, et  qu'en 
ne  s’abstenant  pas  de  ces  communications  sans 
s’être  assuré  de  son  étal,  il  aurait  commis  en- 
vers sa  teinuie  un  outrage  et  même  un  sévice 
réel,  dont,  indépendamment  A*  sa  sauté  com- 
promise, les  conséquences  seraient  de  placer  sa 
femme  dans  un  étal  de  défiance  continuelle,  et 
de  la  réduire  à la  pénible  alternative  ou  de 
subir  des  commu  uicalious  dangereuses  pour 
elle,  ou  d'y  opposer  une  résistance  qui  devien- 
drait une  cause  de  troubles  intérieurs  plus  ou 
moins  fréquents,  et  que,  dans  un  pareil  étal  de 
choses,  la  vie  commune  serait  intolérable  pour 
la  femme  ; 

• Le  tribunal  déclare  qu’il  n'y  a lieu,  quant  à 
présent,  de  prononcer  la  séparation  de  corps, 
mais  admet  la  demanderesse  à la  preuve  des 
faiu  par  elle  articulés,  dépens  réservés.  « — 
Appel  par  les  deux  parties. 

Pour  la  dame  L...  on  disait  : La  communica- 
tion du  mal  vénérien  peut-elle  devenir  un  moyeu 
de  séparation?  C’est  ce  dont  il  n'est  pas  permis 
de  douter  lorsqu'à  ce  fait  si  odieux  viennent  se 
joindre  des  circonstances  qui  eu  augmentent 
encore  la  gravité.  Sur  ce  point  on  citait  l’opi- 
nion des  auteurs  et  la  jurisprudence.  C'est  donc 
un  fait  pertinent  qui  tombe  en  preuve  ; le  juge- 
ment le  reconnaît. 

Mais  cette  preuVe  ne  peut-elle  résulter,  sans 
enquête,  des  déclarations  du  mari  faites  devant 
le  président  du  tribunal,  et  consignées  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  ce  magistral?  Pour- 
quoi n’en  serait-il  pas  ainsi  ? Supposez  une  décla- 
ration faite  devant  un  juge  de  paix  en  concilia- 
tion : la  partie  a bien  certainement  le  droit  de 
faire  constater  le  fait,  et  d’en  tirer  avantage 
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plus  tard.  Or,  en  matière  de  séparation,  il  y a 
aussi  un  préliminaire  de  conciliation.  Siulcnjenl 
ce  n’est  plus  au  juge  de  paix,  c’est  au  président 
du  tribunal  que  cette  lâche  est  remise.  Comment 
se  fait  il  que  dans  un  cas  l’aveu  sera  judiciaire, 
et,  dans  l’autre,  purement  confidentiel?  N'y 
a-t-il  pas  assimilation  complète  entre  l’une  et 
l’autre  mesure?  Bien  plus,  en  matière  de  sépa- 
ration, l'autorité  de  l'aveu  est  autrement  grave 
que  lorsqu’il  s’agit  d’un  intérêt  purement  maté- 
riel. I)'un  autre  cillé,  dans  quelle  position  se 
trouve  le  président?  L’homme  devra  effacer  les 
souvenirs  du  magistrat.  Ne  faut-il  pas  soutenir 
au  contraireque,dans  unemalièreoù  il  est  juré, 
son  devoir  est  de  consigner  un  aveu  qui  constate 
mieux  les  faits  qu’une  enquête  livrée  à toutes 
les  incertitudes  de  la  preuve  judiciaire?  On  op- 
pose l’art.  307,  C.  civ.,  qui  ne  permet  pas  que 
la  séparation  ait  lieu  par  consentement  mutuel. 
Est-ce  à dire  que  l’aveu,  quel  qu’il  soit,  quel- 
ques circonstances  qui  l’entourent,  puisse  con- 
stamment équivaloir  à une  preuve?  Non,  sans 
doute  : la  seule  induction  à tirer  de  cet  article, 
e’est  que  l’aveu  doit  être  pesé.  On  rappelait,  en 
terminant,  que.  plus  d'une  fois,  la  séparation 
de  corps  avait  été  prononcée  pour  des  injures 
contenues  dans  des  lettres,  dans  des  requêtes  ou 
autres  actes  de  procédure. 

Pour  le  mari  on  répondait:  La  première  ques- 
tion, celle  de  la  communication  du  mal  véné- 
rien, a été  vivement  débattue  non -seulement 
dans  l’ancien  droit,  mais  encore  sous  la  nouvelle 
jurisprudence.  Celte  hésitation  trouve  dans  le 
loi  un  motif  parfaitement  logique.  Eu  effet,  les 
désordres  du  mari  ne  peuvent  pas  être  par  eux- 
mêmes  une  cause  de  séparation;  il  faut  que  la 
concubine  ail  été  tenue  dans  la  maison  com- 
mune; il  faut  que  l’adultère  soit  caractérisé.  Si 
donc  le  mari  donne  à sa  femme  le  germe  d’uue 
maladie  qu'il  ne  savait  pas  avoir,  il  u'esl  cou- 
pable à aucun  litre;  c’est  donc  pour  cela  que  la 
communication  est  un  malheur  déplorable, 
mais  non  nu  motif  de  séparation.  Aussi  est-ce 
dans  ce  sens  qu’incline  la  jurisprudence,  qui 
décide  que  la  communication  n'offre  les  carac- 
tères de  l’injure  grave  qu'aulant  qu’elle  est  ac- 
compagnée de  circonstances  aggravantes  si- 
gnalées par  des  faits  positifs  susceptibles  d’élre 
vérifiés 

Quant  à l’aveu,  on  soutenait  qu’on  ne  pouvait 
s’en  servir.  Le  premier  tort  du  procès-verbal 
qui  le  contient  est  d’exister  : la  loi  n’en  veut  pas. 
L’usage  qu'on  essaye  d’en  faire  serait  directe- 
ment contraire  au  but  du  législateur,  qui  pro- 
voque les  épanchements  pour  amener  de  mu- 
tuelles concessions.  En  thèse  generale,  l’aveu 
n’a  pas  la  force  d'une  preuve  : Ae/no  audilur 
perire  i viens  A plus  furie  raison  en  est- il  ainsi 
quand  il  s’agit  de  séparation  de  corps,  sépara- 
tion qui  ne  peut  être  prononcée  (tour  consente- 
ment mutuel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l'art.  878,  C.  proc.,  le  président  du  tribunal 
qui  n’a  pu  concilier  les  parties  doit  se  borner  à 
rendre,  à la  suite  de  sa  première  ordonnance, 
une  seconde  ordonnance  portant  qu’il  n'a  pu  les 
concilier  ; 

* Qu’aucune  disposition  de  la  loi  ne  l’autorise 
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à dresser  procès-verbal  de  ce  qui  se  dit  ou  se 

Ï iasse  devant  lui  ; qu'ainsi  les  prétendus  aveux 
aits  par  L...  dans  le  procès-verbal  en  question 
doivent  être  considérés  comme  non  avenus; 

• Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
jupes,  — Confirme.  • 

Du  9 mars  1838.  — C.  de  Paris,  ch. 

VENTE.  — Vie*  RÉDHIBITOIRE.  — MARAIS.  — 
Erreur. 

Le*  ventes  de  fonds  de  ter  te  spnt  soumises  à 
faction  résolutoire . en  raison  des  vices 
cachés  qu’ils  peuvent  renfermer  (1). 
Spécialement,  lorsqu'une  compagnie  de  dessè- 
chement a rendu  des  terrains  provenant 
d’un  dessèchement  comme  propres  à ta 
culture,  et  que  la  plupart  des  cnsemence- 
ments  sont  détruits  par  les  eaux,  cet  état 
de  choses  constitue  «n  vice  caché  qui 
donne  ouverture  à l'action  résolutoire  (2). 
Dans  tous  les  cas , il  y a erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  vendue  fie  la  part  de 
l’acquéreur. 

En  1829,  la  compagnie  générale  de  dessèche- 
ment se  rendit  adjudicataire  de  l’entreprise  de 
dessèchement  des  marais  de  la  v*Uée  d’Yèvre, 
situés  dans  l’arrondissement  de  Bourges.  — Les 
travaux  furent  exécutés  sous  la  surveillance  de 
l’administration,  et  la  réception  en  fut  faite  le 
31  décembre  1832,  suivant  un  procès-verbal 
dressé  par  l’ingénieur  en  chef  et  constatant 
qu’ils  avaient  été  bien  exécutés. 

La  compagnie  concessionnaire  était  autorisée 
à mettre  en  vente  une  partie  des  terrains  dessé- 
chés par  elle. 

Le  cahier  des  charges  qu’elle  rédigea  portail 
que  « les  terrains  mis  en  vente  seront  adjugés 
tels  qu’ils  se  poursuivent  et  comportent,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  et  tels  qu’ils  sont 
désignés  en  un  tableau  contenu  dans  les  actes 
de  partage  susénoncés,  dont  il  sera  donné  con- 
naissance avant  l’adjudication  aux  personnes 
qui  se  présenteront  pour  enchérir.  » 

Le  25  février  1855,  Sauce  se  rendit  adjudica- 
taire de  145  hectares  0 ares  17  centiares,  plan- 
tés de  12,000  peupliers,  moyennant  la  somme 
de  131,000  fr.  — Le  même  jour,  il  passa  bail  de 
ces  biens  à Micalef  moyennant  un  fermage  an- 
nuel de  15,000  fr.,  et,  en  outre,  aux  conditions 
suivantes  : Toutes  les  dépenses  d’entretien,  tous 
les  impôts  restaient  à la  charge  du  preneur,  le 
fermage  de  15,000  fr.  ne  devant  subir  aucune 
déduction.  La  plantation  de  20,000  peupliers 
était  imposée  à Micalef  et  à ses  frais.  Sauce  lut 
devait  faire  l’avance  de  45,000  fr.  ; mais  Micalef 
devait  les  lui  rembourser  en  1830,  183/,  1838 
et  1839,  avec  l’intérêt  à 5 p-  100. 

Jl  parait  que  le  fermier  entreprit  des  travaux 
de  défrichement  et  de  culture,  mais  que  les  ré- 
coltes furent  détruites  par  des  inondations. 

Le  20  août  1835,  assignation  de  Micalef  à 
Sauce,  devant  le  tribunal  de  Bourges,  à fin  de 
résiliation  du  bail  et  de  condamnation  à des 
dommages-intérêts. 

Celte  demande  était  fondée  sur  ce  que  le  des- 

(1-2)  Résolu  seulcnicul  parle  jugement  de  première 
instance. 


sèchement  n’avait  pas  eu  lieu,  conformément  A 
l’ordonnance  de  concession  . et  que  la  sub- 
mersion avait  entraîné  des  dépenses  s’élevant 
à 79,835  fr. 

Sauce  dénonça  celte  demande  à la  compagnie 
et  l’assigna  en  garantie;  subsidiairement,  il  de- 
manda la  résolution  de  l’adjudication  du  25  fé- 
vrier 1835. 

Le  27  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bourges,  ainsi  conçu  : 

• Le  tribunal;  — Considérant  que  Sauce  fait 
réfléchir  l’effet  de  l’action  â son  égard  intentée 
contre  la  compagnie  de  dessèchement,  et  qu’il 
oppose  à Micalef  les  moyens  que  la  compagnie 
luiopposeà  lui-même;  qu’ainsi,  c’est  par  l’événe- 
ment de  ce  qui  sera  jugé  entre  Sauce  et  la  com- 
pagnie de  dessèchement  que  les  réclamations  de 
Micalef  contre  Sauce  peuvent  recevoir  solution  ; 

« En  ce  qui  louche  la  demande  de  Sauce  contre 
la  compagnie  : 

• Considérant  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des 
dispositions  de  l’acte  d’adjudication  fait  par  la 
compagnie  de  dessèchement  au  profit  de  Sauce, 
et  notamment  des  énonciations  portées  dans 
l’établissement  de  propriété,  que  l’on  peut  isoler 
de  la  désignation  et  des  conditions  de  la  vente, 
que  c’étaient  des  terrains  desséchés  et  propres  à 
l’étal  de  culture  qu’on  entendait  vendre  d'une 
part  et  acheter  de  l’autre; qu’il  est  formellement 
articulé  par  Micalef,  et,  dès  lors,  par  Sauce,  qui 
reporte  tous  ses  griefs  à la  compagnie,  que  les 
terrains  acquis  sont  entachés  d’un  vice  caché 
qui  les  rend  impropres  à la  culture,  et,  dés  lors, 
à l’usage  auquel  ils  étaient  destinés;  — Avant 
faire  droit,  ordonne  que  par  trois  experts  les 
terrains  vendus  par  la  compagnie  à Sauce  seront 
visités  à deux  époques  différentes,  l’une  en 
saison  de  sécheresse,  l’autre  en  temps  d’eaux 
abondantes,  à l'effet  de  rechercher,  soit  h l’aide 
de  labours,  soit  par  sonde,  soit  par  autres  pro- 
cédés qu’ils  jugeront  utiles,  si  les  terrains  dont 
il  s’agit  ont  atteint  un  degré  suffisant  de  dessè- 
chement pour  les  rendre  propres  à la  culture  ou 
à un  produit  quelconque;  — Ordonne  que  les 
experts  préciseront  dans  leur  rapport  les  divers 
degrés  de  profondeur  où  l'eau  sera  trouvée,  et 
donneront  leur  avis  sur  l’effet  plus  ou  moins 
nuisible  de  la  présence  de  l’eau  relativement  ù 
telle  récolte;  — Ordonne  à toutes  fins  que  les 
experts  signaleront  à quelle  sorte  de  culture  ou 
de  produits  les  terrains  vendus  par  la  compa- 
gnie pourraient  être  utilement  appliqué».  » — 
Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR ^ — Considérant  que  les  terrains 
vendus  à Sauce  l'ont  été  par  la  compagnie  spé- 
cialement chargée  d’operer  des  dessèchements; 
que  ces  terrains  sont  qualifiés  de  terrains  dessé- 
chés; qu’il  est  stipulé,  dans  les  traités  avec  la 
commune  de  qui  la  compagnie  a acheté  les  ter- 
rains dont  il  s’agit,  que  les  parties  pourraient 
assigner  aux  terrains  qui  leur  écherront  quel 
genre  de  culture  elles  jugeront  convenable,  ce 
qui  a dû  faire  sup|H>ser  que  le  dessèchement 
serait  tel,  que  ces  terrains  seroul  propres  à une 
culture  quelconque;  qu’ainsi  Sauce  a entendu 
acheter  et  la  compagnie  lui  vendre  des  terrains 
desséchés  ; 

• Que  Micalef  offre  de  prouver  que  les  terrains 
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en  question  sont  dans  un  étal  d'immersion  tel 
qu'aucune  culture  n'est  possible , qu'aucune 
n'a  réussi  jusqu'à  ce  jour  et  ne  peut  réussir  à 
l’avenir,  parce  que  ce  dessèchement  n’a  pas  été 
opéré;  que,  si  les  faits  articulés  étaient  démon- 
trés par  l’expertise  que  l’on  demande,  il  en 
résulterait  qu’au  lieu  de  terrains  desséchés  et 
propres  à la  culture  on  aurait  vendu  à Sauce  et 
celui-ci  aurait  donné  à ferme  des  terrains  non 
cultivables;  que,  dès  lors,  il  y aurait  eu  erreur 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  a été 
l'objet  de  la  convention,  ce  qui  pourrait  don- 
ner lieu  à la  résolution  du  contrat;  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  10  mars  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  corr. 

Dot.  — Hypothèque. 

Dans  les  divers  cas  où  les  juges  sont  investis 
du  droit  d’autoriser  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  à aliéner  ses  immeubles 
dotaux y ils  peuvent  également  l’autoriser  à 
les  hypothéquer  (1).  (C.  civ.,  1554,  1558.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  thèse  générale, 
et  sous  le  régime  dotal,  la  faculté  d'aliéner 
n’emporle  pas  celle  d'hypnthéquer  les  biens  do- 
taux de  la  femme,  par  le  motif  qu'elle  se  déter- 
mine plus  facilement  à hypolhéquerqu'à  aliéner 
ses  immeubles  ; — Mais  qu’il  existe  des  cas  où 
l'hypothèque  peut  être  autorisée,  comme  l’alié- 
nation ; ce  qui  résulte  de  l'art.  1554,  C.  civ., 
qui  admet  des  exceptions  au  principe  d'après 
lequel  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peu- 
vent être  aliénés  ou  hypothéqués;  — Que  ces 
exceptions  se  trouvent  dans  les  art.  1557  et  1558, 
qui  autorisent  l'aliénation  lorsqu'il  s'agit  de 
tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison,  de  fournir 
des  aliments  à la  famille,  etc.;  — Que  le  légis- 
lateur n'a  pas  pu  admettre  des  exceptions  à sa 
prohibition  d'aliéner  ou  d'bypothéquer,  excep- 
tions qu'on  ne  retrouverait  plus  dans  les  articles 
suivants  qu'il  indique;  qu'il  faudrait  supposer 
une  lacune  dans  la  loi  à laquelle  ont  concouru 
tant  de  jurisconsultes  distingués;  — Que  les 
dernières  expressions  de  l’art.  1554  se  rappor- 
tent à l'aliénation  et  à {'hypothèque  ; qu'il  faut 


(I)  Celte  question  se  rattache  à celle  de  savoir  si 
des  époux  qui,  dans  leur  contrat  de  mariage,  auraient 
pu  se  reserver  la  faculté  d'uti'étur  la  dot  de  la  femme 
(C.  civ.,  art.  1557),  peuvent  également  se  réserver  la 
facui  lé  de  1 hypulheq  uer.  —Déjà  nous  noussorames  pro- 
noncé-. pour  l'affirmative  sur  cette  question,  malgré 
l'imposante  autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de»  ü juin  1836  et  16  août  1837,  fortifiée  des  conclu- 
sions du  procureur  général  Dupin.  La  persistance  de 
quelques  Cours  à juger  dans  le  sens  que  nous  avions 
adoplr,  et  i'hésilatiou  de  quelques  autres,  notamment 
de  la  Cour  de  Kuucu,  arrêts  des  17  janv.  et  ±i  déc. 
1837,  et  contré,  31  août  1836,  de  laquelle  émane  le 
nouvel  arrêt  que  uous  recueillons,  nous  fait  espérer 
que  uolrc  opinion  n’est  pas  sans  quelques  chances  de 
succès.  Un  remarquera  qu'ici  la  Cour  de  Rouen  éta- 
blit , quant  au  droit  d'by|>othèquc,  une  distinction 
cuire  le  cas  où  il  s'agit  d'hypotheques  purement  vo- 
lontaires, c'est-à-dire  de  celles  dont  la  constitution 
dépend  de  la  seule  volonté  de  la  femme,  et  le  cas  où 
il  » agit  d'hypothèques  non  votonUurec,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  exigent  le  coucoursou  la  permission  de  jus- 
tice. L arrêt  décide  que  si,  à l'égard  des  premières,  le 
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donc  en  induire  que  la  prohibition  d’aliéner  et 
d'hypothéquer  l'immeuble  dotal  n'est  pas  ab- 
solue, et  qu’il  existe  des  circonstances  où  l'alié- 
nation et  l'hypothèque  peuvent  être  autorisées; 
— Que  c'estainsique  l'ont  entendu  les  rédacteurs 
du  Code  commercial,  qui  autorise  les  femme! 
marchandes  publiques  à aliéner  et  hypothéquer 
leurs  biens  dolaux  dan»  tes  cas  déterminés  par 
le  Cotte  civil;  autorisation  qui  serait  illusoire, 
quant  à l'affeclation  hypothécaire,  si  l'on  res- 
treignait les  exceptions  à la  seule  faculté  d'alié- 
ner, prise  dans  un  sens  limité; 

- Qu'on  oppose  en  vain  les  arrêts  rendus  par 
la  Cour  île  cassation,  le  2i  juin  1836;  que  l'on 
doit  soigneusement  examiner  les  espèces  sur 
lesquelles  les  juges  ont  à prononcer,  et  distin- 
guer entre  les  aliénations  et  hypothèques  volon- 
taires, et  les  aliénations  et  hypothèques  forcées 
et  déterminées  par  les  circonstances  prévue» 
par  les  art.  1557  et  1558;  — Que,  dans  l'espèce 
des  arrêts  du  thé  juin  1836,  la  seule  question  à 
juger  était  celle  de  savoir  si  la  faculté  accordée 
par  le  contrat  de  mariage  à une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  d'aliéner  les  biens  dotaux, 
emportait  la  faculté  de  les  hypothéquer;  que 
c’est  ainsi  que  la  question  est  posée  dans  ces 
arrêts;  — Que  la  Cour  de  cassation  l’a  résolue 
par  la  négative;  qu'ainsi,  elle  a seulement  jugé 
que  la  faculté  d’aliéner  n’emporte  pas  la  faculté 
d'bypothéquer  non  stipulée,  par  le  motif  qu’une 
facullé  réservée  ne  peut  être  étendue  ù une  fa- 
culté non  réservée; 

• Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d’hypothèques  «o»  volontaires,  d'hypothèque» 
que  la  femme  ne  peut  créer  seule , qu’elle  ne 
peut  consentir  qu’avec  l'autorisation  île  la  jus- 
tice; — Que,  dans  ce  cas,  le  mot  aliéner,  dont 
lelcgislateurs’esl  servi  dans  les  art.  1557  et  1558, 
doit  être  pris,  non  dans  un  sens  restrictif,  mais 
dans  un  sens  plus  large,  et  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 1554,  qui  admet  les  exceptions  prévues 
dans  les  articles  suivants,  notamment  dans  les 
art.  1557  et  1558,  parce  que,  dans  ces  cas,  la 
justice  intervient  pour  décider  laquelle,  ou  de 
l'aliénation,  ou  de  l'hypothèque,  doit  être  pré- 
fet ée  dans  l’intérêt  de  la  femme;  — Que  le  ré- 
gime dutal  a été  introduit  dans  ie  Code  pour 
conserver  b la  femme  ses  biens  dotaux  ; qu’il 


droit  de  les  consentir  n'est  pas  renfermé,  comme  l's 
jugé  la  Cour  de  cassation,  dans  la  réserve  d'aliéner 
portée  au  contrat  de  mariage,  il  en  est  autrement  des 
secondes  ; qu’alors  la  lot,  en  autorisant  les  juges  à per- 
tbeltre  I alienation,  les  autorise  également  S permettre 
l'hypothèque. 

Un  arrêt  plus  précis  eu  ce  qui  touche  ie  point  de 
savoir  si  la  réserve  d aliéner  comprend  celle  d'hypo- 
théquer, et  aussi  si  celle  dernière  réserve  peut  être 
valablement  stipulée  pur  tes  époux  dans  leur  coulrat 
de  mariage , a été  rendu  pae  la  Cour  de  Besançon 
(l*r  mars  1838),  qui  résout  uftlrmalivemeut  ces  deux 
questions,  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cas- 
sation du  16  août  1837;  il  repousse,  par  des  motifs  qui 
nous  semblent  aussi  solides  que  bien  déduits,  la  doc- 
trine adoptée  par  la  Cour  de  cassation. 

L.  M Dev. 

(Cet  arrêt  a été  cassé  cl  se  trouve  rapporté  S l'arrêt 
de  cassation  du  89  mai  1839.) 

.Vota,  but-  la  question  de  savoir  si  les  époux  peuvent 
stipuler  le  droit  d'hypothéquer,  la  Cour  de  Lyon, 
8*  eh„  a rendu,  le  8 juin  1838,  un  arrêt  conforme  à 
celui  de  Besançon  qui  précédé. 


Jurisprudence  de 
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serait  étrange  qu’un  régime  de  conservation 
produisit  des  effets  absolument  contraires,  et 
que  la  femme  qui,  sous  l'égide  de  la  justice, 
pourrait  conserver  son  fonds  dotal  en  en  hypo- 
théquant tme  partie  seulement,  fût  contrainte  à 
s’en  dessaisir,  hic  et  nuncy  d’une  manière  trré- 
r ocahle.  pour  tirer  son  mari  de  prison , pour 
fournir  des  aliments  à sa  famille;  — Que  telle 
n’a  pu  être  l'intention  du  législateur,  qui,  dans 
ce  cas,  eût  posé  une  règle  eu  opposition  avec  le 
régime  qu’il  adoptait,  ce  qui  prouve  de  plus  en 
plus  que,  dans  le  langage  de  In  loi  et  des  juris- 
consultes, spécialement  dans  lesart  1557 et  1558, 
le  mot  aliéner  doit  être  considéré  comme  une 
expression  générique  qui  embrasse  tous  les 
modes  de  disposition  et  d’aliénation  de  biens,  et, 
par  conséquent,  l’hypothèque  aussi  bien  que  la 
vente;  — Qu’il  ne  s’agît  point,  dans  la  cause 
actuelle,  d’interpréter  les  clauses  d’un  contrat 
de  mariage,  ou  de  savoir  si  la  femme  qui  s’est 
réservé  seulement  le  droit  d’aliéner  peut  hypo- 
théquer son  fonds  dotal  ; mais  si  la  justice  peut 
autoriser  la  femme  à faire  un  emprunt  hypolhé 
caire  pour  tirer  son  mari  de  prison,  lorsque 
l'hypothèque  est  plus  avantageuse  que  l’aliéna- 
tion : — Que,  si  la  vente  d’une  partie  du  bien 
dotal  peut  quelquefois  être  préférable  à l’hypo- 
thèque, il  en  est  autrement  lorsque  les  époux,  à 
raison  de  leur  âge.  de  leur  profession,  du  revenu 
qui  leur  reste,  et  de  leurs  économies,  peuvent 
espérer  de  rembourser,  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné, la  somme  empruntée,  et  conserver  ainsi 
l'immeuble  de  la  femme;  — Que  c’est  aux  ma- 
gistrats qu’il  appartient  d’examiner  si,  d'après 
les  circunsiauces  et  la  position  des  époux,  l'au- 
torisation d’hypolhéquer  peut  être  accordée; 

m Attendu,  eu  fait,  qu'en  venu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  *7  déc.  i»ô7,  Pat- 
tenoslre  a été  incarcéré  à la  requête  d’AVenel , 
son  créancier;  que  celte  incarcération  est  sé- 
rieuse ; qu’elle  n’a  pas  pour  objet  de  faciliter  un 
emprunt  simulé,  et  que  la  somme  pour  laquelle 
l’aulorisation  est  demandée  n’excède  pas  celle 
nécessaire  pour  faire  cesser  l'incarcération  ; 
que,  d'ailleurs,  dans  l’espèce,  l'affectation  hy- 
pothécaire est  moins  prejudiciable  a la  femme 
ue  l'alienation  ; — Réforme;  autorise  la  dame 
alteuostrc  à emprunter,  conjointement  avec 
son  mari,  U somme...  nécessaire  pour  acquitter 
en  principal,  intérêts  et  frais,  la  créance  due  à 
Àvenel;...  l'autorise  egalement  à affecter  et 
hypothéquer,  à la  garantie  desdiles  sommes,  ses 
immeuble»  dotaux,  etc.  • 
bu  10  mars  183b.  — C.  de  Rouen,  2«  ch.  9 


OFFICE. 

Colmar,  12  mars  1858  — (V.  Pasicrisiey  1843, 
îr«  part.,  p.  121  ; Carré,  n«  1081  bis.) 

HYPOTHÈQUE.  — Irruptions.  — Rexoivel- 
LL.Hi.AT.  — ACQI  LttfcLH.  — EXPKOPHlAl ION. 

L’offie  de  son  prise,  faite  par  un  premier 
acquéreur  aux  créanciers  inscrits , le  con- 
stitue débiteur  personnel  de  ce  prix  enter  s 
ces  mêmes  créanciers,  et  le  rend,  pur  suite, 
non  recevable  à leur  opposer  fe  défaut  de 
renout  elle  ment  de  leurs  Inscriptions. 


Cè  renouvellement  n’est  nécessaire  qu’à  fè- 
yard  du  second  acquéreur , et  pour  exercer 
te  droit  de  suite  qui  n’est  attaché  qu'à 
t’hypothèque  inscrite. 

L’acquéreur  qui  n’a  ni  notifié  son  contrat , ni 
par  conséquent  offert  son  prix,  et  qui  n’est 
pas  personnellement  obligé  à la  dette , ne 
peut  jamais  être  poursuivi  par  l’action 
personnelle. 

Le  créancier  n’a  que  le  droit  de  lui  faire  som- 
mation de  payer  la  ci'éance  inscrite,  et,  à 
défaut  par  lui  soit  de  payer  ow  île  décaisser 
l’immeuble  hypothéqué , soit  même  de  noti- 
fier son  contrat  dans  les  foémes  et  les  délais 
prescrits  par  les  art.  2183  et  2184,  C.  c/r., 
de  le  poursuivre  par  voie  d' expropria  lion , 
aux  termes  de  l’art.  91 C9  du  même  Code. 

arrêt. 

• LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait,  que,  par 
contrat  du  29  mai  1825,  enregistré,  les  époux 
Thierry  ont  acquis  de  Marcassin,  moyennant  la 
somme  principale  de  1.000  fr.,  une  maison  sise 
à Orléans,  faubourg  Saint-Marceau  ; 

« Que  ce  contrat  a été  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  le  23  juin  suivant,  à la  charge, 
outre  celle  d'oiffee,  de  neuf  inscriptions,  au 
nombre  desquelles  figure  celle  des  syndics  de  la 
faillite  Léger,  en  date  du  18  sept.  1822,  renou- 
velée le  31  juill.  1839; 

•*  Que,  par  exploit  du  7 sept,  même  année,  les 
époux  Thierry  onl  fait  auxdits  créanciers  les 
notifications  prescrites  par  les  art. 2183  et  2184, 
C.  Civ.  ; 

- Que,  ces  notifications  n’ayant  élé  suivies 
d’aucune  surenchère,  le  prix  dû  par  les  époux 
Thierry  aux  créanciers  de  leur  vendeur  a été 
définitivement  fixé  à la  somme  principale  de 
1,000  fr.; 

• Que,  par  autre  contrat,  du  7 mars  1832, 
aussi  enregistré,  les  époux  Thierry  onl  revendu 
la  maison  don!  il  s'agit  aux  demoiselles  Devil- 
lers,  moyennant  la  somme  de  2,000  fr.  ; 

o Que.  par  le  même  contrai,  les  demoiselles 
Devlllers  ont  payé  â leurs  vendeurs  la  somme 
de  I ,ü7‘J  fr.  55  c.,  composée  : 1*  de  celle  de  70  fr. 
53  c.  pour  les  frais  extraordinaires  de  transcrip- 
tion que  lesdits  vendeurs  avaient  droit  de  re- 
tenir par  privilège  sur  le  prix  porté  au  contrat 
du  29  mai  1825;  2°  et  de  celle  de  1,000  fr.  for- 
mant la  moitié  à eux  reveuaul  dans  celui  de  la 
revente; 

• Que,  quant  aux  920  fr.  45  c.  restants,  elles 
se  sont  engagées  S les  payer,  en  l'acquit  des 
époux  Thierry,  entre  les  mains  de  ceux  des 
créanciers  hypothécaires  de  Marcassin  qui  se- 
raient utilement  colloqués  d’après  un  ordre 
amiable  ou  judiciaire; 

• Que  les  demoiselles  Devillers  ont  à leur  lour 
fait  transcrire  leur  contrat  au  bureau  des  hypo- 
thèques. et  que  cette  transcription  a encore  eu 
lieu  à la  charge  des  neuf  Inscriptions  qui  déjà 
avaient  grevé  la  transcription  faite  par  les  époux 
Thierry;  mais  qu'à  la  différence  de  ces  derniers, 
elles  u'oul  point  f.til  les  iiolificalioiis  prescrites 
par  les  art.  2183  et  2184,  C.  civ.; 

« Que,  par  acte  du  10  mai  1837.  1rs  représen- 
tants de  Marcassin  ont  délégué  5 Dejeao.  au 
nom  el  comme  seul  syndic  provisoire  de  la  fail- 
lite Léger,  la  somme  de  990  fr.  43  c.  resiée  entre 
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45  c.,  formant  le  reliquat  du  prix  dû  par  les 
époux  Thierry,  et  resté  entre  leurs  mains,  aux 
termes  de  ta  convention  du  7 mars  1883;  dü'il 
ne  peut  donc  intenter  cette  action  que  dans 
l’une  ou  l’autre  des  deux  qualités  : ou  comme 
exerçant  les  droits  des  époux  Thierry,  devenus 
ses  débiteurs  personnels  à cause  de  l'obligation 
résultant  de  l'offre  contenue  en  la  notification 
du  U septembre,  et  envers  lesquels  les  demoi- 
selles Devillers  sont  aussi  obligées  personnelle- 
ment eu  vertu  de  la  convention  susénoncée;  ou 
de  son  chef,  en  vertu  de  l’engagement  pris  par 
les  demoiselles  Devillers  par  la  ménlecoUventiort 
envers  la  généralité  des  créanciers  Marcassin,  et 
dont  Dejeau,  és  noms,  a droit  de  s’approprier 
le  bénéfice,  aux  termes  de  l’art.  1 lit,  C.  civ.;  — 

Vue,  dans  le  premier  cas.il  n'a  pas  plus  de 
droit  que  les  époux  Thierry,  et  est  comme  eux 
non  recevable  à opposer  à ses  cocréanciers  le 
défaut  de  renouvellement  de  leurs  inscriptions; 

— Que,  dans  le  second,  il  ne  peut  diviser  la 
convention,  et  se  faire  remettre  la  totalité  de  la 
somme  qui  en  fait  l'objet,  sans  avoir,  conformé- 
ment à ladite  convention,  fait  décider  par  un 
ordre  amiable  ou  judiciaire  qu’il  a seul  droit  à / 

cette  même  somme  ; 

w Qu'ainsi.  et  de  quelque  manière  qu'on  en- 
visage son  action,  elle  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée;  — Confirme,  etc.  » 

Du  13  mars  1838.  — C.  d'Orléans. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — PxEsciumox.  — 
tRTKRIOmdlI. 

La  lettre  missive  dans  laquelle  le  débiteur 
d’une  lettre  de  change  demande  à son 
créancier  prorogation  de  délai  interrompt 
seulement  la  prescription  quinquennale  et 
ne  substitue  point  à celle-ci  la  prescription 
t Centenaire  (I). 


les  mains  des  demoiselles  Devillers,  aux  termes 
de  la  convention  du  7 mars  1833.  et  à laquelle 
il  prétend  avoir  exclusivement  droit  aujour- 
d'hui, au  moyeu  de  ce  que,  les  autres  créanciers 
n'ayant  pas  renouvelé  comme  lui  leurs  inscrip- 
tions dans  les  dix  années  de  leur  date,  il  se  trouve 
seul  créancier  inscrit  sur  la  maison  acquise  par 
les  demoiselles  Devillers; 

• Qu'en  exécution  de  celle  déh  gallon,  et  par 
exploit  du  10  juin  1837,  il  a formé  contre  lea- 
diles  demoiselles  Devillers  une  demande  ten- 
dante à ce  qu'elles  fussent  condamnées  à verser 
entre  ses  mains  ladite  somme  de  030  Fr  45  c.  ; 

- Considérant,  en  droit,  d’une  part,  que  si,  au 
regard  d’un  second  acquéreur,  il  est  nécessaire 
de  renouveler  l’inscription  pour  exercer  le  droit 
de  suite  qui  n’est  attaché  qu’à  l’hypothèque 
inscrite,  il  n’en  est  pas  de  même  au  regard  d’un 
premier  acquéreur  qui  a notifié  son  contrat,  et 
offert  sou  prix  aux  créanciers  inscrits,  parce 
qu'au  moyen  de  celle  offre  et  de  l'acceptation 
tacite  que  ceux-ci  ont  faite  de  ce  prix,  en  ne 
surenchérissant  pas.  il  s'est  formé  entre  eux  un 
quasi  contrat  qui  donne  aux  créanciers  le  droit 
de  contraindre  personnellement,  pendant  trente 
ans,  cet  acquéreur  à leur  représenter  ce  prix, 
et  qui  rend  celui-ci  non  recevable  à leur  oppo- 
ser le  defaut  de  renouvellement  ; 

« Que, dans  la  cause,  Dejeau, è*  noms,  n'exerce 
pas  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  vendu  aux 
demoiselles  Devillers,  puisqu’au  lieu  de  s'atta- 
quer à cet  immeuble  et  de  les  poursuivre  par 
voie  d'expropriation , comme  le  prescrit  l'arti- 
cle 2109,  C.  civ.,  il  s'attaque  à leurs  personnes,  et 
agit  contre  elles  par  voie  d’action  persomiche; 

« Qu’il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  la  distribu- 
tion du  prix  dû  par  lesdiles  demoiselles  Devil- 
lers,  puisqu'il  n’a  jamais  été  offert,  et  n’est  pas 
même  encore  définitivement  fixé,  puisque,  les 
demoiselles  Devillers  u 'ayant  pas  nolihé  leur 
contrat,  il  est  encore  incertain  s'il  sera  ou  uon 
l'obj<  t d'une  surenchère  ; 

« Qu’ainsi  il  est  inutile  d'examiner  l’effet  que 
doit  produire  le  renouvellement  de  sou  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  dont  il  s'agit; 

« Considérant,  d’autre  part,  que,  le  tiers  dé- 
tenteur non  obligé  personnellement  à la  dette 
n’étant  obligé  qu’à  raison  de  la  détention  de 
l'immeuble  hypothéqué,  le  créancier  inscrit  n’a, 
aux  termes  «Je  l’art.  2109,  C.  civ..  que  le  droit 
de  lui  faire  sommation  de  payer  la  totalité  de 
la  créance  inscrite,  et,  à defaut  par  lui  soit  de 
payer,  soit  de  uoliHer  son  contrat  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  $sl83  H 3184  du  même 
Code,  de  poursuivre  sur  lui  l’expropriation  de 
l’immeuble  hypothèque  ; 

• Que,  les  demoiselles  Devillers  n’ayant  pas 
notifié  leur  contrat,  ni  par  conséquent  offert 
leur  prix,  et  n’ayant  d’ailleurs  contracté  aucun 
engagement  personnel  envers  Dejeau,  ès  noms, 
ne  sont  obligées  envers  lui  qu’à  raison  de  l’im- 
meuble qu’elles  détiennent  ; 

• Que  Dejeau  n’avaii  donc  que  le  droit,  faute 
par  elles  de  payer  la  totalité  de  sa  créance  ou  de 
notifier,  de  faire  vendre  sur  elles  la  maison  sise 
au  faubourg  Saint  Marceau,  dans  les  formes 
prescrites  par  l’art.  2109,  C.  civ.; 

- Qu’au  lieu  de  cela,  il  a formé  contre  elles 
une  demande  qui  tend  ù les  faire  condamner 
personnellement  à lui  verser  la  somme  de 930 fr. 


Roche  avait  souscrit  une  lettre  de  change 
payable  au  30  avril  1827,  qui  fui  protestée  faute 
de  payement.  Il  écrivit  au  porteur  : « Il  m’est 
impossible  d’acquitter  en  ce  moment  celte  dette; 
veuillez  m’accorder  un  an  de  délai,  déclarant 
approuver  votre  demande,  etc.  • 

Plein  de  confiance  dans  celte  reconnaissance, 
ce  ne  fut  qu’au  30  déc.  18do  que  Girard,  porteur 
dudit  effet,  reprit  ses  poursuites;  mais  on  lui 
opposa  la  prescription  de  cinq  ans,  et  le  tribu- 
nal de  première  insinuée  a prononcé  ainsi  qu'il 
suit  : 

0 • Attendu  que  la  lettre  missive  écrite  par 
Roche  à Girard  ne  peut  être  considérée  comme 
reconnaissance  de  la  dette  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 18'J,  C.  cornm.,  mais  seulement  comme  une 
demande  en  suspeusiou  de  poursuites,  et  en  pro- 
rogation d'échéance;  — Qu’elle  n’a  pu  avoir 
d’autre  effet  que  d’inter rompre  pendant  un  an, 
délai  que  réclamait  Roche  pour  se  libérer,  la 
prescription  de  ladite  lettre  de  change;  — Que 
ce  delai,  au  lieu  de  courir  depuis  la  dénoncia- 
tion du  protêt,  ne  doit  commencer  à courir 
qu’à  l’expiration  du  délai  d’un  au,  le  14  no- 
vembre 1828  ; — Que,  depuis  celte  époque  jllS* 


(I)  V , sur  le  principe  que  lu  lettre  missive  est  In- 
terruptive tle  la  prescription  quinquenuule,  C-Jlss  , 

i k-  mars  1837. 


/ 
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qu  au  "0  novembre  1830.  date  de  l'assignation 
en  reprise  d'instance,  il  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  ans  ; d'nti  il  suit  que  la  lettre  de  change 
est  prescrite,  etc.  • - Sur  l'appel  interjeté  par 
Girard, 

ARRÊT. 

• I.A  COUR  ; — Attendu  que  la  lettre  missive 
de  RoelieA  Girard  ne  peut  étreconsidérée  comme 
une  reconnaissance  de  la  lettre  de  change:  que 
ce  ne  serait  qu'aulant  qu'elle  serait  une  vérita- 
ble reconnaissance  an  profil  de  Girard  que 
celui-ci  serait  fondé  à dire  que  la  prescription 
de  trente  ans  a été  substituée  à celle  de  cinq 
ans,  qui , dans  l'espèce,  s’appliquait  à sa 
créance; 

1 Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
qu’elle  adopte;  — Confirme.  » 

Du  12  mars  1838.  — C.  de  Riom,  3«ch. 


ACTE  .NOTARIÉ.  — Délégation.  — Expédition. 

Celui  au  nom  duquel  la  délégation  du  prix 
d'une  renie  a élé  acceptée,  maie  tan $ man- 
dai île  ta  part  et  tant  qu’on  te  toit  porté 
for!  /tour  lui,  ne  peut  être  considéré  comme 
partie  à l’ucte.  ni  en  exiger  du  notaire 
l’expédition,  surtout  après  que  le  cendeur 
a authentiquement  révoqué  celte  déléga- 
tion, et  reçu  de  l’acquéreur  délégué  le  prix 
de  la  rente.  Ce  n’est  qu'en  vertu  d une 
ordonnance  du  président  que  ces  sortes 
d'expéditions  peuvent  s'obtenir.  (C.  civ.. 
1 1 19  et  1120;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  23  et  20  ; 
C proc.,  839  et  840.) 

Peyrus.se  consentit  un  acte  de  vente  au  profil 
de  Courrai!  devant  le  notaire  Pehrrnad,  acte 
ronlenau!  délégation  du  prix  h Geniez.  à qui  le 
vendeurdérlarait  te  devoir.  L’acquéreur,  de  son 
cOté.  lit  une  délégation.  Laurens,  gendre  de 
Geniez.  sans  avoir  mandat  et  sans  se  porter  fort 
pour  son  beau-père,  accepta  ces  deux  déléga- 
tions. Plus  lard,  et  avant  toute  ratification  de 
la  part  de  Geniez,  Pcyrnsse  révoque  la  déléga- 
tion par  lui  consentie,  et  touche  le  prix  de  la 
vente  en  quittançant  la  minute.  C’est  sur  ces 
entrefaites  que  Geniez  fil  à M»  Pebernad  som- 
mation de  lui  délivrer  la  grosse  exécutoire  de 
l'acte  de  vente;  mais  celui-ci  s’y  refusa  par  deux 
motifs  .-  d'abord,  parce  que  Geniez  n’était  pas 
dans  l'acte  partie  intéressée  en  nom  direct,  et 
que  d'un  autre  côté  Pacte  était  quittancé. 

Le  tribunal  de  Castel-Sarrazin,  auquel  celte, 
contestation  fut  soumise,  accueillit,  par  un 
jugement  du  20  fév  1836,  les  prétentions  de 
Geniez.  En  voici  les  motifs  : 

• Attendu  que,  dans  l'acte  de  vente  du  3 jan- 
vier 1836.  consenti  par  Peyi lisse  en  faveur  de 
Coureau  et  consorts,  Peyrusse  délégua  les  acqué- 
reurs A payer  le  prix  de  leur  acquisition  A Geniez, 
auquel  il  te  devait  ; 

- Attendu  que  M*  Laurens.  faisant  pour  Ge- 
niez. sou  beau-père,  accepta  pour  lui  l’utilité 
de  cette  délégation  et  reconnaissance;  — ÿue 
même  Coureau  et  consorts  se  tinrent  pour  vala- 
blement obligés  envers  Geniez,  et  le  dispensè- 
rent même  de  toute  notification  du  contrat  de 
vente; 

• Attendu,  dis  lors,  que  Geniez  avait  intérêt 


A se  faire  délivrer  la  grosse  du  susdit  contrat 
aux  termes  des  art.  25  et  26  de  la  loi  de  vent, 
an  xi . sur  l'organisation  du  notariat,  comme 
aussi  des  art.  839  et  8I0.C.  proc.  civ.  • — Appel 
par  Pebernad. 

ARRÊT. 

• LA  COL  R;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
art  2-3  et  26  de  la  loi  du  29  vent,  an  xi,  1«  que 
les  notaires  ne  peuvent  délivrer  qu'aux  parties 
intéressées  des  grosses  des  contrats  par  eux 
reçus  ; 2"  qu’ils  ne  peuvent  délit  rer  à des  tiers 
des  expéditions  des  mêmes  actes  que  sur  et  en 
exécution  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance; 

• Attendu  que,  si  l'acte  reçu  le  3 janv.  1836 
par  11»  Pebernad  constate,  1-  que  le  prix  de  la 
vente  réalisé  par  cet  acte  fut  délégué  par  le 
vendeur  A Geniez,  son  créancier;  2"  que  l’ac- 
quéreur délégué,  et  l’un  de  ses  débiteurs,  que 
celui-ci  indiqua  A son  retour,  déclarèrent  tenir 
la  délégation  pour  signifiée;  3"  que  !*♦  Laurens, 
gendre  de  Geniez,  déclara  accepter  pour  celui- 
ci  ladite  délégation,  on  ne  saurait  cependant 
induire  de  ces  divers  faits  que  Geniez , qui 
n'était  point  présent  au  contrat,  doit  jouir  des 
droits  et  privilèges  que  les  dispositions  légis- 
latives précitées  n'accordent  qu'aux  parties  in- 
téressées; 

• Attendu,  en  effet,  que  le  droit  d'obtenir  la 
grosse  ou  l'expédition  d'un  contrat  n'appartient 
qu’aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  ou 
A leurs  héritiers  ou  ayants  droit  (art.  25  de  la 
loi  précitée)  ; 

• Attendu  que  sous  la  première  de  ces  dési- 
gnations on  ue  peut  comprendre  que  les  parties 
contractantes,  et  que  les  autres  ue  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'A  leurs  cessionnaires  ou  A leurs  suc- 
cesseurs; on  entend  par  parties  intéressées  en 
nom  direct  (dit  Pigeau,  t.  2,  p.  32?)  ceux 
mêmes  qui  ont  contracté  par  l'acte  et  pour 
eux,  et  non  ceux  dont  il  serait  parlé  daus  l'acte, 
mais  qui  u'auiaient  point  contracté  : on  ne  re- 
garderail  pas  non  plus  comme  partie  le  tiers 
dont  il  serait  fait  mention  dans  l'acte,  quand 
même  cet  açte  contiendrait  une  reconnaissance 
ou  une  obligation  en  sa  faveur; 

• Attendu  que  Geniez  ne  peut  se  placer  dans 
aucune  de  cis  catégories;  il  n'a  point  en  effet 
été  partie  dans  le  contrat  du  3 janv.  1836,  et  il 
n'est  ni  l'héritier  ni  le  cessionuaire  d'aucun  des 
contractants; 

• Attendu  que  la  délégation  que  renferme  cet 
acte  ne  saurait  en  effet  lui  attribuer  ce  dernier 
caractère,  soit  parce  que  cette  délégation  ne 
constituait  delà  part  du  vendeur  qu’un  mandat 
qu’il  a pu  révoquer, soit  parce  que  l’acceptation 
qui  atu.nl  pu  enlever  au  vendeur  ce  droit  de 
révocation  ne  saurait  résulter  de  l'intervention 
au  contrat  de  Laurens,  puisque  celui-ci  ne 
déclare  ni  qu'il  est  mandataire  dé  son  beau-père, 
ni  qu'il  se  fait  fort  pour  lui  ; 

■ Attendu  qu’il  résulté  des  actes  du  procès  que 
le  vendeur  a,  par  actes  authentiques,  révoqué 
celte  délégation,  et  reçu  de  l'acquéreur  délégué 
le  prix  de  la  vente,  et  ce  conformément  A la 
demande  ftuiuée  par  ledit  Geniez  contre  ledit 
M' Pebernad  ; — Attendu  que  les  premiers  juges, 
en  ordonnant,  dans  ces  circonstances,  audit 
M'  Pebernad  de  délivrcraudit  Geniez  une  grosse 


(14  mars  1838.) 

duconlratdu  3 janv.  1836,  onl  évidemment  mé- 
connu le  texte  et  l'esprit  des  dispositions  légis- 
latives précitées  ; — Réformant  le  jugement  du 
20  fév.  1858,  relaxe  M*-  Pehernad  des  obligations 
à lui  imposées  par  ledit  jugement.  » 

Du  13  mars  1838.  — C.  de  Toulouse,  2«  cü. 


SOCIÉTÉ. 

Rennes.  13  mars  1838.— (V.  Pasicrisie,  1811, 
!•*  pari.,  p.  748.) 


CONDITION  POTESTATIVE. 

Bourges,  14  mars  1838.  — (y.  rejet,  2 juil- 
let 1839.) 

DÉPENS.  — Taxi.  — ReqiEte  a ris  de  flaide*. 

— QCALITÉS  DS  Jl'CEIEnT.  — MüTIfS. 

Une  requête  à fin  de  plaider  à jour  fixe  et 
antérieur  à celui  déterminé  par  le  rôle, 
peut  être  formée  dans  le  cours  de  l'instance, 
et  doit  passer  en  taxe  ainsi  que  l'ordon- 
nance dont  elle  a été  répondue  ;...  à moins 
que  ces  requête  et  ordonnance  ne  soient 
demeurées  sans  objet  par  la  faute  île  l’avoué. 
Les  significations  de  qualités  et  de  jugements 
doivent  être  faites  simplement  d'avoué  à 
avoué  ; dès  lors,  on  ne  doit  pas  admettre  en 
taxe  t'acte  d’avoué  à avoué  renfermant  une 
telle  signification. 

Le  juge  chargé  de  la  taxation  des  dépens  ne 
peut  donner  aucun  motif  d'admission  ou 
de  rejet  des  articles;  il  doit  se  borner  à l'ex- 
pression taxé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  requête 
du  13  juin  18-37  : — Considérant,  en  droit,  que, 
si,  de  l’ensemble  du  décret  du  30*  mars  1808,  et 
de  certaines  dispositions  du  Code  de  procédure, 
il  résulte  que  les  autorisations  de  plaider  à jour 
fixe  et  antérieur  à celui  déterminé  par  le  rôle, 
alors  qu’elles  sont  demandées  en  matière  civile 
après  assignation , doivent  être  régulièrement 
postulées  et  accordées  à l’audience  lors  de  l’ap- 
pel de  la  cause  et  sans  débat  des  parties,  il  faut 
reconnaître  néanmoins  qu’il  n’est  rien  de  for- 
mellement exclusif  dans  ces  dispositions;  que 
l’art.  18  du  décret  précité  suppose  au  contraire 
que,  postérieurement  et  durant  l’instruction  du 
procès  d’appel,  des  requêtes  à fin  de  bref  jour 
pourront  utilement  être  présentées;  qu'il  reste 
en  principe  que  le  juge  chargé  d’y  répondre  est, 
en  pareil  cas,  seul  appréciateur  de  l’utilité  de 
leur  admission,  et,  par  suite,  que  son  ordon- 
nance ne  pourrait  être  rejetée  de  la  taxe,  de 
même  que  la  requête  et  les  actes,  qui  les  onl 
suivies,  qu’aulant  qu’il  fût  justifié  qu’elles  sont 
demeurées  sans  objet  par  la  faute  de  l'avoué; 
— Considérant,  en  fait,  que  la  requête  du  13  juin 
1837  a été  répondue  par  une  ordonnance  d’ail- 
leurs iualtaquée;  — Qu’il  n’est  point  démontré 
qu’elle  ail  été  sans  objet,  ni  que  les  actes  reje- 
tés de  la  taxe  aient  été  fruslraloires  ou  rendus 
iuutiles  par  la  faute  de  l’avoué  Duchochois; 
qu'il  écbet  donc  d’en  maintenir  l’allocation  en 
taxe; 
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• En  ce  qui  concerne  les  actes  d’avoué  à avoué 
employés  pour  signifier  les  qualités  et  arrêts  : 

— Considérant  que  le  Code  de  procédure  a pré- 
cisé d’une  manière  distincte  les  significations 
qui  seraient  faites  d’avoué  à avoué,  et  celles  qui 
seraient  faites  par  acte  d’avoué;  — Que  le  tarif 
lui-méme,  dans  l’art.  70,  $ 2,  a spécialement 
déterminé  cette  classe  d’actes  par  ces  mots  : 
«•actes  d’avoué  à avoué  pour  suivre  l’audience, 
c’est-à-dire  actes  contenant  avenir;  «—Qu’aucun 
article  du  Code  de  procédure  n'exige  que  les 
significations  de  qualités  et  de  jugement  soient 
faites  par  actes  d’avoué,  mais  simplement  d’a- 
voué a avoué;  que  ce  dernier  mode  de  signifi- 
cation ue  rentre  aucunement  dans  la  catégorie 
des  actes  précisés  par  le  $ 2 de  l’art.  70  du  tarif; 

— Que  son  art.  87,  spécialement  édicté  pour  les 
significations  de  jugement  et  les  qualités,  ne 
mentionne,  en  pareil  cas,  ni  l’emploi  d’aucun 
acte  d'avoué,  ni  l'allocation  d'aucun  émolument 
autre  que  celui  des  copies  de  qualités  ou  de  ju- 
gement à signifier  ; — Que  la  nécessité  d’expri- 
mer par  une  disposition  formelle  l'exception 
créée  par  le  législateur  dans  les  art  97i,  Code 
proc.,  et  70  du  tarif,  vient  confirmer  le  principe 
ci-dessus  posé;  — Qu’il  en  est  de  même  des  ar- 
ticles cités  dans  les  conclusions  et  mémoires 
produits  par  Lotltié;  — Qu’eu  effet,  et  à la  dif- 
férence du  cas  particulier,  ils  sont  rencontrés 
ou  nominativement  ou  catégoriquement  par  une 
disposition  formelle  du  tarif;  — Qu’il  n’appar- 
tient point  au  juge  taxateur,  dont  la  mission 
consiste  non  toutefois  à ajouter  au  jugement, 
mais  à en  liquider  la  partie  du  dispositif  rela- 
tive aux  dépens,  de  grever  le  perdant  d’autres 
émoluments  que  ceux  tarifés  spécialement  ou 
catégoriquement  par  la  loi;  — Que  telle  serait 
ici  cependant  la  conséquence  nécessaire  de  l’al- 
location  du  droit  réclamé;  — Qu'il  échet  donc 
de  maintenir  en  ce  point  la  réduction  portée  en 
la  taxe; 

« En  cequi  louche  la  manière  dont  la  taxe, aux 
termes  du  décret  du  lü  février  1807,  doit  être 
exprimée  sur  les  différents  actes  du  dossier  : — 
Considérant  qu’il  est  dit  au  $ 4 de  ce  décret  que 
le  juge  mettra  le  taxé  sur  chaque  pièce  justifi- 
cative; — Que,  par  ce  mol  taxé,  relevé  au  texte 
en  caractères  particuliers,  le  législateur  a ma- 
nifeste formellement  l'intention  d’exclure  toute 
expression  de  motifs,  et  de  restreindre  à ce  seul 
inol  la  cerlioratiou  du  juge  que  la  pièce  avait 
été  par  lui  vérifiée;  — Considérant,  dès  lors, 
que  l’expression  frustratoires,  et  toutes  les 
autres  ajoutées  par  le  taxateur  sur  les  différents 
actes  du  dossier,  ne  pouvant  y être  inscrites  au 
vœu  de  la  loi, doivent,  par  suite,  être  considérées 
comme  non  avenues;  — Reçoit  Lolllié et  Uuclio- 
chois  opposants  à la  taxe  du  11  janvier  1838; 
faisant  droit  sur  l'opposition,  dit,  l»  que  les 
deux  articles  de  l’etai  s’élevant  à la  somme 
de,  etc.;  3°,  etc.;  3°  que  toutes  mentions  éma- 
nées du  conseiller  taxauur,  autres  que  le  mot 
(axé  et  le  paragraphe,  seront  considérées  comme 
non  avenues;  eu  conséquence,  autorise  Lolllié 
et  Duchochois  à les  buter,  etc.  • 

Du  14  mars  18-38.  — C.  de  Douai,  1»  ch. 

ORDRE.  — Sommation.  — Deces. 

La  sommation  de  produire  à un  ordre,  signi- 
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fiée  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans 
son  inscription , est  valable , quoique  le 
créancier  soit  décédé,  vt  encore  bien  que 
cette  circonstance  ait  ôté  déclarée  à t'huis- 
sier  lors  de  la  remise  par  lui  faite  de  l'ex- 
ploit (1).  (C.  civ.,  9150;  C.  proc.,  753.)  i 

, ARRÊT. 

u LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  impose 
au  créancier,  comme  Tune  des  conditions  es* 
sentielles  de  la  validité  de  sou  inscription,  l'in- 
dication d’uu  domicile  par  lui  élu  dans  un  lieu 
dépendant  de  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques;  — Qu'aux  ternies  de  l'art.  ü15ti4 
C.  civ.,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  doi- 
vent être  intentées  par  exploits  faits  à leur  per- 
sonne ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le 
registre,  et  ce  nonobstant  le  décès  soit  des 
créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auraient 
fait  élection  de  domicile;  — Que,  par  applica- 
tion de  ce  principe  général,  l’art.  753,  C.  proc. 
civ.,  dispose  que  les  créanciers  inscrits  seront 
sommés  de  produire  par  actes  signifies  aux  do- 
miciles élus  pur  leurs  inscriptions;  — Qu’en 
rapprochant  ces  prescriptions  de  la  loi,  on  voit 
que  l'intention  du  législateur  a été,  dans  ceS 
matières,  toujours  urgentes,  de  dispenser  les 
tiers  de  rechercher  ailleurs  que  dans  les  inscrip- 
tions la  position  des  créanciers  inscrits;  que  les 
forcer  h s'enquérir  si,  depuis  l’inscription,  la 
position  du  créancier  a changé,  s'il  existe  en- 
core, ou  s’il  est  décédé,  s'il  est  représenté  par 
des  héritiers  ou  parties  légataires,  serait  s’écar- 
ter du  but  que  la  loi  n voulu  atteindre;  — Que 
tant  que  les  héritiers  ou  représentants  d’uu 
créancier  inscrit  décédé  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître, eu  fuisaul  inscrire  en  leur  nom  une  nou- 
velle élection  de  domicile,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre  de  ce  qu’une  action  relative  à l'inscrip- 
tion a été  dirigée,  non  contre  eux  personnelle- 
ment, mais  contre  le  créancier  dénommé,  et  au 
domicile  élu  dans  ladite  inscription  ; — Qu’ainsi 
Ardoin  et  consorts  oui  été  valablement  appelés 
à l’ordre  ouvert  sur  le  prix  provenant  de  la 
veuté  des  maisons  et  terrain  tue  Fontaine-ail- 
Roi,  par  la  sommation  du  22  mai  1855,  a Chain- 
hou  leur  auteur;  — Considérant , d'autre  pari, 
que  celle  stimulation  constate  que  l’huissier  a 
parlé  à la  portière  de  la  maison,  et  que  c'est  sur 
le  refus  de  celle  femme,  qu’a  juste  litre  il  a dù 
considérer  connue  étant  le  serviteur  de  la  per- 
sonne qui  avait  élu  domicile  dans  celle  inaisou 
(dont  Uiamhou  était  proprietaire),  qu’il  a dé- 
posé la  copie  de  l'exploit  à la  mairie;  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  15  mars  18-38.  — C.  de  Paris,  sh  ch. 


VENIR.  — Dégustation.  — Matière 

COU  MERCI  ALE. 

L'art . 1 - 87,  C.  civ.,  pot  tant  qu'il  n y a pas  de 
renie  de  choses  que.  l'un  est  dans  l’usage  de 
goûter  avant  d en  fane  l'achat , tant  que 
l'acheteur  ne  les  u pus  goûtées  et  agi  éets, 


(1) Coitf.  Trvploug, llyp.t  n° 735; Carré,  H*25336i«. 

(2)  V.  colif.  Limoges,  b mars  1837  ; iNouguier,  Trib. 
de  vom.,  I.  1,  p-  323, 
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est  applicable  en  matière  de  ventes  com- 
merciales (2). 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  marchandise 
vendue  consistait  eu  liquides,  et  que,  aux  termes 
de  l'art.  1587,  C.  civ.,  il  n’y  a pas  de  vente  tant 
que  l’acheteur  ne  les  avait  pas  goûtés  et  agréés; 
que  Tien  ne  sert  à établir  la  convention  que  la 
blanquette  et  le  rluim  fussent  livrables  à Li- 
moges; qu’ils  étaient  alors  livrables  au  domi- 
cile de  Gasparoux,  h Meymat,où  la  vente  ne 
devait  se  consommer  qu’après  la  dégustation 
et  l’agrément  de  Gasparoux;  — Attendu  qu'il 
n'existe  point  de  convention  expresse  sur  le  lieu 
où  devait  s'effectuer  le  payement  du  prix  de  la 
marchandise;  qu'a  lors,  et  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  1947,  C.  civ.,  le  payement  devra 
se  faire  au  domicile  de  Gasparoux;  — Attendu 
que  la  promesse  avait  été  faite  â Meymal,  et  non 
à Limoges;  que  le  domicile  de  Gasparoux  est 
hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges  ; — Attendu  qu'il  ne  parait 
que  par  la  facture  que  le  payement  dût  être  fait 
à Limoges,  et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de 
Compain  de  s'attribuer  une  juridiction  de  pré- 
férence* par  celle  facture,  qui  d ailleurs  n’a  pas 
été  acceptée  par  Gasparoux  ; — De  tout  quoi  il 
résulte  que  ce  tribunal  était  incompétent  pour 
conuailre  de  l’affaire  portée  devant  lui  par  Coin* 
paiu;  — Émeudanl,  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  était  iiicotnpéten.,  etc.  » 
Du  15  mars  1858.  — C.  de  Limoges,  5e  ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Demande  nouvelle. 

Bordeaux,  15  mars  1838.  — (V.  Pasicrisie , 
1841,  lr*  part.,  p.  580.) 

CONCORDAT.  — Signature.  — Dol.  — 
Forclusion. 

Les  parties  qui  ont  signé  un  concordat  con- 
certent toujours  le  droit  d'en  demander  la 
nullité,  dans  le  cas  oit  leur  consentement  a 
été  surpris  par  dot  ou  fraude. 

Ce  droit  appartient  également  au  créancier 
forclos  qui  se  plaint  de  dol  ou  de  fraude 
commis  à son  égard  (3). 

Cèle,  créancier  de  la  faillite  Berlholat,  n'avnil 
pris  aucune  part  au  concordat  qui  avait  été 
signé.  Néanmoins  il  assigne  le  failli  pour  voir 
annuler  ce  concordat.  11  prétend  que,  bien  que 
les  délais  pour  y former  opposition  soient  expi- 
rés, su  demande  est  recevable  eu  la  forme,  en 
ce  qu’elle  est  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude  de 
Berlholat  pour  se  faire  consentir  un  concordat. 
Au  fond,  Côte  ajoute  que,  pur  suite  d’une  instance 
portée  devant  le  tribunal  civil,  il  est  devenu 
notoire  que  Berlholat  possédait,  lors  de  sa  fail- 
lite, un  immeuble  par  lui  recueilli  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  une  somme  deux  fois  plus 
forte  que  la  masse  entière  de  son  passif  dans  sa 
faillite,  et  qu’il  avait  caché  frauduleusement  cet 
actif  aux  syndics  et  au  juge-coiuinissaire. 


(5)  V.  Cass  , II  déc.  1827. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  les  parties 
qui  ont  signé  un  concordat  conservent  toujours 
le  droit  de  l'attaquer  et  d'cu  demander  la  nul- 
lité, dans  le  cas  où  leur  consentement  aurait  été 
surpris  par  le  dol  et  la  fraude;  uu'il  n’existe 
pas  de  motifs  pour  que  ce  droit  ^appartienne 
pas  également  au  créancier  forclos  qui  aurait 
aussi  A se  plaindre  de  doi  ou  de  fraude  commis 
â son  égard  ; qu’on  ne  peut  alors  lui  opposer  les 
art.  523  et  524,  C.  comrn.,  qui  ne  s’appliquent 
que  dans  les  cas  ordinaires,  et  oui  n'ont  d'autre 
but  que  de  punir  le  créancier  ne  sa  négligence 
ou  de  sa  mauvaise  volonté,  en  lui  ôtant  le  pou- 
voir d'arrêter  et  de  rendre  inutile  ce  qui  a été 
décidé  par  la  majorité  des  créanciers,  et  dans 
l’intérét  de  la  masse; 

• Considérant  que  la  demande  a été  régulière- 
ment formée  devant  le  tribunal  de  commerce 
qui  avait  homologué  le  concordat,  et  que  la  ré- 
serve de  se  pourvoir,  insérée  dans  le  jugement, 
ne  peut  s’entendre  que  de  la  poursuite  à l'ex- 
traordinaire, les  premiers  juges  ayant  statué 
au  fond  ; 

• Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  la  faillite  de  l'intimé  a 
été  consentie  par  lui  pour  se  soustraire  au 
payement  d'une  dette  légitime  ; que  sa  position 
n’était  pas  telle  qu’elle  exigeât  la  suspension  de 
ses  payements;  que  les  créanciers  qui  figurent 
au  bilan  et  dans  te  concordat  ne  sont  évidem- 
ment, par  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs 
dettes,  que  des  créanciers  de  complaisance  que 
l'intimé  a fait  agir  à son  gré;  que  ce  n’a  été 
qu’après  le  concordat  et  le  jugement  qui  l*a 
homologué,  que  rappelant  a été  instruit  de  la 
fraude  et  du  dol  commis  à son  égard  pour  le 
priver  de  sa  créance;  — Confirme,  etc.  » 

Du  15  mars  1838.  — C.  de  Lyon,  l'«  eh. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — «EtiuCTation. 

Le  témoin  arrêté  d l'audience  sou » l'Incul- 
pation de  faux  témoignage  est  à l'abri  de 
toutes  poursuites  s'il  rétracte  sa  fausse 
déposition  arant  la  clôture  des  débats  (1). 
(p.  péri.,  SOI  et  suiv.;  C.  crini.,  330  ) 

Dans  l’espèce,  Colson,  déposant  comme  té- 
moin devant  la  Cour  d’assises,  avait  été  mis  eu 
arrestation  sur  l’ordre  du  président  comme  fai- 
sant une  déposition  fausse.  — Mais  à l’audience 
du  lendemain,  et  avant  que  les  débats  ne  fussent 
clos,  il  demanda  & être  entendu  de  nouveau,  cl 
déclara  rétracter  sa  première  déposition.  — En 
Cet  état  de  choses,  et  les  pièces  ayant  été  trans- 
mises à la  chambre  d’accusation,  en  conformité 
de  l’art,  350,  C.  d’Instr.  criin.,  cette  chambre  a 
prononcé  ainsi  qu’il  suit  : 


(1)  Chauveau,  u°  30C5,  t.  3,  p.  288. 

(i)  C’est  une  règle  générale  qu’après  la  faillite,  le* 
Sciions  actives  rt  passives  n’anpartlcnnent  plu*  qu’aux 
syndics.  L'andWM  comme  la  nouvelle  loi  «Mit  for- 
melles à ret  égard  (C.  comm.,  443  nour.,  494  «ne.).  Il 
n'y  a point  d'exception  en  faveur  de»  créanciers  pri- 
vilégie», ainsi  que  le  démontrant  le»  art.  333  «ne.  et 
Soi  iiouv  , qui  portent  que  les  syndics  présenteront  au 
juge-eunimissaire  l'étal  des  créanciers  »e  prétendant 
privilégiés  sur  le»  biens  meubles,  pour  que  ce  juge- 
commissaire  orüouue,  s'il  y a lieu,  leur  payement  : 


ARRÊT. 

» LA  COUR  ; — Considérant  que  la  déposition 
d’un  témoin  ne  peut  être  divisée  ; que,  tant  que 
tes  débats  ne  sont  pas  clos,  il  peut  la  complé- 
ter, et  que,  s’il  a d’abord  eu  le  tort  de  déguiser 
ta  vérité,  il  peut  encore  y revenir;  qu’a  lors,  il 
n’est  pas  coupable  de  faux  témoignage,  puis- 
qu’il a éclairé  à temps  la  justice,  et  a rétracté 
lui -même  sa  déclaration  mensongère;  que  Col- 
son  ayant,  avant  la  clôture  des  débats,  rétracté 
sa  fausse  déposition,  n’a  pas  commis  un  faux 
témoignage  punissable;  — Dit  qu’il  n’y  a lieu 
à accusation  contre  Colson , ni  à plus  amples 
poursuites  ; ordonne  qu’il  sera  sur-le-champ  mis 
en  liberté,  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause.  » 
Du  15  mars  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d’açc. 


FAILLITE.  — PmviLÉct.  — Oüvrilrs.  — Trv- 
VAl'X  pi  ducs. 

Les  ouvriers  privilègiés  i aux  termes  des  art  Z 
et  4 du  déc  ni  dû  20  pluv.  an  il,  sur  les 
sommes  ducs  par  l’Etat  à l'entrepreneur 
de  travaux  publics  qui  les  a employés,  ne 
peuvent,  en  cas  de  faillite  de  cet  ênlrepi*e- 
neur,  saisir  ces  sommes  en  leur  nom  per* 
son net,  entre  les  mui ns  de  l’Etat , pour  se 
les  attribuer  on  dehors  de  ta  faillite  : le 
recouvrement  de  ces  sommes  doit  être  pour- 
suivi par  les  syndicsf  et  les  ouvriers  ne 
peuvent,  comme  tous  autres  créanciers f 
que  se  faire  admettre  au  passif  de  la  fail- 
lite, pour  y faire  valoir  leur  privilège  (2). 
(C.  comm.,  415  nouv.,  404  «lie.) 

2G  juillet  1857.  jugement  qui  décide  la  ques- 
tion eu  sens  contraire,  parles  motifs  suivants  ; 
— «Attendu  que  les  art.  5 «t  4 du  décret  du 
2d  pluv.  an  n créent  au  profit  des  ouvriers  em- 
ployés par  les  entrepreneurs  d’ouvrages  pour  le 
compte  de  l’Etal  un  privilège  spécial  sur  les 
sommes  dues  par  le  gouvernement  à ces  entre- 
preneurs, et  que,  aux  termes  de  ce  même  dé- 
cret, ce  privilège  doit  être  exercé  par  la  voie  de 
la  saisie-arrêt;  que  ce  décret,  quoique  provi- 
soire dans  sou  origine,  a constamment  reçu  son 
exécution,  et  que  le  pouvoir  alors  souverain  a 
même  annoncé  explicitement  sa  volonté  de  le 
maintenir,  eu  ordonnant,  par  un  décret  du 
8 nov.  1810,  sa  publication  dans  deux  départe- 
ments de  la  Hollande  qui  venait  d’étre  réunie 
â la  France; 

« Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  aux  faillites,  n’ayant  pour 
objel  que  la  conservation  du  gage  commun  des 
créanciers,  ne  peuvent  recevoir  leur  application 
qu’entre  les  Créanciers  ayant  un  droit  égal  à ce 
gage  commun,  et  ne  s’étendent  point  â une 
classe  particulière  de  créanciers  qui  ont  un 


disposition  qui  serait  inutile  si  ce»  créanciers  privilé- 
giés pouvaient  agir  eu  dehors  de  la  faillite,  et  de  leur 
chef.  — Opemluul  il  est  deux  eus  où  la  rigueur  de 
relie  régie  fléchit.  Le  premier  est  rclaiif  au  proprié- 
taire de»  lieux  occupés  pur  le  failli  : l’art  450  nodv. 
l'autorise  à poursuivre  le  payement  de  *e*  lover»  sur 
le»  objets  mobiliers  servant  au  commerce  du  failli.  Le 
second  est  relatif  un  privilège  du  trésor  public,  dont 
l'exercice  n’est  pas  arrêté  pur  la  fuiliile  du  débiteur. 
— V.  Unix.,  12  et  13  août  I b I ft  j Cas».,  9 janv.  1815, 
cl  Douai,  12  août  1829. 
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droit  spécial  sur  un  gage  qui  leur  est  expressé- 
ment réservé; 

« Attendu  que  les  lois  générales  ne  peuvent 
être  invoquées  lorsqu’il  en  existe  de  spéciales 
sur  la  matière;  qu’ainsi.  la  disposition  du  Code 
de  commerce  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  à moins 
d’une  dérogation  expresse,  régir  les  droits  des 
créanciers  à l’égard  desquels  il  a été  établi  des 
formes  particulières  de  procéder;  qu’en  thèse 
générale,  d’ailleurs,  un  créancier  privilégié  est 
en  dehors  de  la  faillite;  qu’il  doit  être  considéré 
comme  entièrement  étranger  à toutes  les  opé- 
rations qui  y sont  relatives  ; que  son  gage  spé- 
cial sort  de  la  classe  ordinaire  des  créances; 
qu’ainsi,  la  faillite  ne  peut  préjudicier  à ses 
droits,  et  qu’il  serait  dans  son  droit  comme 
dans  son  intérêt  de  former  des  saisies-arrêts; 
qu’il  serait  injuste  de  jeter  un  créancier  privi- 
légié dans  les  lenteurs  et  les  difficultés  d’une 
faillite;  qu’en  effet,  la  cause  d’un  privilège  se 
tire  de  la  nature  même  de  la  créance;  que  la 
nature  d'une  créance  ne  variant  pas  par  la  fail- 
lite, le  privilège  ne  peut  en  être  modifié;  que 
l’exercice  du  droit  y inhérent  ne  peut  être  res- 
treint, ni  le  créancier  privilégié  être  soumis 
aux  conséquences  de  la  volonté  des  autres 
créanciers  ; 

•*  Attendu  que  si  l’art.  533,  C.  comm.,  déter- 
mine un  mode  de  payement  des  créanciers  pri- 
vilégiés dans  les  faillites,  cet  article  ne  s'applique 
qu’au  cas  où  les  créanciers  de  celte  espèce  n’ont 
pas  exercé  directement  leurs  droits  sur  les  corps 
certains  soumis  à leur  action  ; que  tout  ce  qui 
résulte  de  cet  article,  c’est  qu’il  y a pour  ces 
créanciers  deux  modes  de  payement,  et  qu’ils 
peuvent  recourir  à l'un  ou  à l'autre,  suivant 
leur  choix;  que  les  autres  créanciers  de  la  fail- 
lite ne  seraient  pas  fondés  à se  prétendre  lésés 
parce  qu’il  aurait  été  procédé,  hors  de  leur  pré- 
sence, et  sans  leur  concours,  à une  saisie-arrêt 
et  à une  distribution  par  contribution;  qu’en 
effet,  ces  créanciers  sont  représentés  par  les 
syndics  de  la  faillite  qui  ont  charge  et  mission 
de  défendre  les  intérêts  de  la  masse,  et  que  ces 
syndics  doivent  être  appelés  aux  opérations 
dont  il  s’agit; 

u Attendu  que,  quelque  rigoureuses  que  puis- 
sent être  les  conséquences  des  droits  d’un 
créancier,  quelque  onéreux  que  puissent  être 
ces  droits  par  les  frais  qu’ils  occasionnent,  dès 
qu’ils  sont  fondés  sur  une  loi,  il  n’appartient 
point  aux  tribunaux  de  les  méconnaître  et  d’en 
dénier  l’exercice.  •* 

Appel  de  ia  part  des  syndics. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  le  failli,  à comp- 
ter du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens,  qui  doit 
être  successivement  cou  liée  à des  agents  et  à des 
syndics  provisoires  et  définitifs;  que  celle  ad- 
ministration, concentrée  dans  leurs  mains,  dans 
l’inléréL  général  de  la  masse  et  dans  le  but 
salutaire  de  prévenir  les  frais  qui  absorberaient 
trop  souvent  l’actif  entier  de  ia  faillite,  leur 
confère  incontestablement  le  droit  de  recouvrer 
les  créances  , et  d'exercer,  au  besoin,  des  pour- 
suites contre  les  débiteurs  du  failli,  de  même 
que  toute  action  civile  relative  à la  faillite  ne 
peut  être  valablement  intentée  que  contre  eux; 


que  tous  les  créanciers  sont  tenus  de  faire  véri- 
fier leurs  créances  contradictoirement  avec  eux, 
en  présence  du  juge-commissaire;  que  la  loi, 
dans  sa  généralité,  n’établit  aucune  distinction 
entre  les  créanciers  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés; que  les  droits  de  ces  créanciers  sont 
suffisamment  garantis  par  l’art.  533,  C.  comm., 
qui  prescrit  aux  syndics  de  préseuler  au  com- 
missaire l’état  des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  meubles,  et  au  commissaire 
d'en  autoriser  le  payement  sur  les  premiers 
deniers  reutrés,  sauf  le  renvoi  devant  le  tribu- 
nal, si  le  privilège  est  contesté  par  quelque 
créancier;  que  les  dispositions  de  cet  article  et 
le  principe  qu’il  consacre  sont  également  appli- 
cables au  créancier  privilégié  sur  une  créance 
spéciale,  parce  que  la  raison  de  décider  est  la 
même,  et  que  les  inconvénients  qui  résulteraient 
d'un  système  contraire  seraient  tout  aussi 
graves; 

« Attendu  que,  si  la  loi  du  26  pluv.  an  ii  a 
établi  un  privilège  en  faveur  des  ouvriers  em- 
ployés par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  des  fournisseurs  de  matériaux  ou  autres 
objets  ayant  servi  à la  construction  des  ouvra- 
ges, et  les  a autorisés  à saisir,  même  avant  la 
réception  des  ouvrages  et  exclusivement  à tous 
autres  créanciers,  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entre- 
preneurs ou  adjudicataires,  celte  loi  u'a  disposé 
que  pour  les  cas  ordinaires,  et  ne  peut,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  d’exercice  du  privilège 
qu’elle  consacre,  recevoir  son  application  dans 
les  cas  de  faillite,  qui  sont  spécialement  régis 
par  les  dispositions  y relatives  du  Code  de  com- 
merce; — Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  » 

Du  16  mars  1838.  — C.  de  Poitiers,  2*  ch. 

11ÉR1TIER  BÉNÉFICIAIRE.  — PRESCRimoti. 
Tant  que  l’héritier  n’a  pas  accepté  sous  béné- 
fice d’inventaire , la  prescription  court 
contre  lui  à l'ètjard  des  créances  qu’il  a 
sur  la  succession  ; et  son  acceptation  béné- 
ficiaire n’a  pas  l’effet  de  détruire  la  pres- 
cription qui  a pu  être  acquise  contre  lui 
dans  l’ intervalle  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession à cette  acceptation  (1).  (C.  Civ.,  777, 
2258.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  la  daine  de  Mon- 
tagnac  étant  décédée  le  17  mai  1798,  et  la  dame 
Aime-Gahriclle  de  Leslrange,  sa  fille  et  son  hé- 
ritière, n’ayant  demandé  la  restitution  de  la  dot 
de  la  dame  de  Moutagnac  que  le  10  avril  1835, 
il  s’esl  écoulé  plus  de  trente  ans  ; qu’ainsi  la 
créance  de  la  somme  de  120,000  fr.,  montant 
de  la  dot  de  la  dame  de  Monlagnac,  se  trouve 
prescrite  ; 

• Attendu  que  la  dame  Anne-Gabrielle  de  Les- 
trange  excipe  en  vain  de  l’acceptation  qu’elle  a 
faite,  le  11  mai  1835,  sous  bénéfice  d’iüventaire, 
de  la  successiun  de  Charles- Alexandre  de  Les- 
lrange, son  père,  des  dispositions  de  l’art.  777, 
C.  c»v..  qui  décide  que  l’effet  de  l'acceptation 
d’une  succession  remonte  au  jour  de  l’ouverture 
de  la  succession,  et  de  celles  de  l’art.  2258  du 


(I)  V.  Bilhard,  Truité  du  bénéf.  d’invcnt.,  p.  114 
et  346. 
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même  Code,  d’après  lequel  la  prescription  ne 
court  pas  contre  l’héritier  bénéficiaire  à l’égard 
des  créances  qu'il  a contre  la  succession;  qu'en 
effet,  si  l’acceptation  fait  que  l'héritier  est  censé 
avoir  été  héritier  dès  le  moment  de  l’ouverture 
de  la  succession,  tant  à l’égard  de  l’héritier  pur 
et  simple  qu’à  l'égard  de  l'héritier  sous  bénéfice 
d’inventaire,  la  confusion  des  qualités  de  créan- 
cier et  d’héritier  ne  commence  qu’au  moment 
où  l’héritier  créancier  de  la  succession  accepte 
la  succession  sous  bénéfice  d’inventaire;  — 
Qu’ainsi.  la  prescription  des  créances  de  l’héri- 
tier de  la  succession  court  contre  cet  héritier 
tant  qu’il  n’a  pas  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d’inventaire;  — Que  cela  résulte  évidem- 
ment des  termes  du  dernier  paragraphe  dudit 
art.  2258.  et  de  l’art.  2259,  qui  disposent,  le 
premier,  que  la  prescription  court  contre  une 
succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de 
curateur;  le  second,  qu’elle  court  encore  pen- 
dant les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les 
quarante  jours  pour  délibérer  ;— Confirme,  etc." 
Du  10  mars  1838.  — C.  de  Limoges,  3e  ch. 

COPROPRIÉTÉ.  — Étage.  — Cokstrictioss. 

Le  proprietaire  du  premier  étage  d’un  corps 
de  bâtiment  peut  construire  un  étage  su- 
périeury sans  le  consentement  du  proprié- 
taire du  rc z de-chaussée  11).  (C.  civ.,  552.) 

De  Croix,  propriétaire  du  premier  étage  d’un 
corps  de  bâtiment,  en  a fait  construire  un  se- 
cond au-dessus.  La  dame  Massol , propriétaire 
du  rez-de-chaussée  servant  d’écurie  et  remise, 
a demandé  la  démolition  de  ce  second  étage,  sur 
le  motif  que  la  propriété  du  sol  lui  appartenant, 
elle  seule  avait  le  droit  d’exhausser  le  bâtiment, 
ou  que  tout  au  moins  son  consentement  était 
nécessaire  pour  la  construction  de  l'étage  supé- 
rieur. — De  Croix  a répondu  que,  propriétaire 


(1)  Celle  solution  doit  être  entendue,  sans  doute, 
en  ce  ses»  que  le  propriétaire  inférieur  n’éprouvera 
aucun  dommage  de  l'élévation  de  la  muison.  Autre- 
ment, son  opposition  aux  constructions  devrait  être 
admise.  (Besançon,  20 août  1812.) 

La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêts  des  12  août. 1828  et 
15  juin  1832,  a jugé,  par  application  de  ccs  principes, 
que,  lorsqu’une  maison  se  trouve  divisée  par  étages  en- 
tre plusieurs  propriétaires,  chacun  des  copropriétaire* 
a le  droit  de  faire, nonobstant  l’opposition  desaulres co- 
propriétaires, tous  travaux  ou  améliorations  dans  la 
partie  de  la  maison  qui  lui  appartient,  et  même  que 
le  proprietaire  de  l’étage  supérieur  peut  exhausser  le 
toit  commun,  pourvu  toutefois  que  les  travaux  ne 
portent  aucun  préjudice  aux  autres  copropriétaires. 
--La  même  Cour  avait  déridé,  le  27  nov.  1821,  que  le 
propriétaire  du  troisième  étage  d’une  maison  n a pas 
la  faculté  d’élever  un  quatrième  étage,  lorsque  cct 
exhaussement  pourrait  produire  une  surcharge,  et 
par  conséquent  porter  préjudice  aux  copropriétaires 
de  la  maison.  — V.  aussi  Mmes,  4 fév.  1840. 

(2)  Ici  la  Cour  de  Paris  décide  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  avait  décidé,  nu  moins  implicite- 
ment. dans  uu  arrêt  du  8 août  1830,  et  ce  qu’il  y a de 
remarquable,  c'est  que,  dans  les  deux  affaires,  la  diffi- 
culté roulait  sur  l’application  des  mêmes  règlements 
administratifs  de  l'an  tin  et  de  l’un  tx,  faits  par  le 
préfet  du  département  d’Kure-el-Loir  pour  lu  police 
de«  eaux  dans  ce  departement. 

Eu  principe  général,  il  est  certain  que  les  règle- 
ments que  les  préfets  sont  autorisés  à faire  pour  la 
police  de»  eaux  (LL.  des  12-20  août  1790  et  des 
28  sept. -6  oct.  1791)  ne  peuvent  aller  jusqu’à  atiéau- 


du  premier  étage,  il  avait  également  la  pro- 
priété du  dessus,  et  par  conséquent  le  droit  d’y 
élever  des  constructions,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 552,  C.  civ.;  que  ce  droit  d’exhaussement 
pouvait  d’autant  moins  lui  être  contesté  que, 
d’après  l’art.  058  du  même  Code,  il  appartien- 
drait même  au  copropriétaire  d’un  mur  mi- 
toyen. 

27  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui,  accueillant  ce  dernier  système,  rejette  la 
prétention  de  la  dame  Massnl  par  les  motifs  sui- 
vants : — « Attendu  que  de  Croix  est  proprié- 
taire, aux  termes  de  son  contrat  d’acquisition 
du  9 Iherin.  an  vt.  du  dessus  des  remises  dont 
il  s’agit,  et  que,  dès  lors,  en  exhaussant  ce  bâ- 
timent, il  n’a  fait  qu'user  de  son  droit  de  pro- 
priété qui  embrasse  tout  ce  qui  est  au-dessus  de 
la  partie  indiquée  comme  servant  de  remise.  » 
Appel  par  la  dame  Massoi. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  « 

Du  17  ipars  1838.  — C.  de  Paris,  !*•  ch. 

EAU  (coors  d’).  — Irrigation.  — Règlement 

ADMINISTRATIF. 

Le  droit  d’irrigation  que  l’art.  641,  C.  cio.f 
accorde  aux  propriétaires  riverains  d’un 
cours  d’eau,  peut  sans  doute  être  réglé  dans 
son  exercice  par  des  règlements  adminis- 
tratifsy auxquels  les  tribunaux  sont  tenus 
de  se  conformer  ; mais  ces  règlements , en 
tant  qu’ils  iraient  jusqu'à  dépouiller  tes 
proprietaires  de  leur  droit  d’irrigation , ou 
même  à soumettre  l’exercice  de  ce  droit  d 
autorisation  préalable , cessent  d’être  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux  (2). 

Il  existe  dans  le  département  d’Eure-et-Loir 


lir  le  droit  d’irrigation  que  les  propriétaires  riverains 
tiennent  de  l’art.  t>44,  C civ.  Ce  droit  est,  pour 
chaque  propriétaire  riverain,  un  droit  qui  dérive  tout 
à la  fois  de  la  nature  cl  de  la  loi,  un  droit  de  pure 
faculté,  rumine  l’appelle  David  ( Truité  des  dours 
U\au.  n*58l),  qui  ue  peut  jamais  tomber  en  prescrip- 
tion, et  dont  l’exercice,  par  conséquent,  doit  toujours 
être  libre,  sauf  pourtant  l'obligation  de  se  conformer 
aux  règlement*  de  police  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  ont  pu  en  régler  l'usage. 

Mais  c est  dans  le  plus  ou  moinsd'exlen.sion  des  dis- 
lünitious  de  ce»  règlement»  que  naissent  lesdillicullé*. 

I peut  arriver,  en  effet,  que  quelques-unes  de  ces  dis- 
positions aillent  jusqu'à  neutraliser  le  droit  des  rive- 
rains, ou  jusqu’à  en  subordonner  l'exercice  (comme 
dans  l'espèce  actuelle)  à une  autorisation  discrétion- 
naire, qui  peut  être  refusée,  qui  peut  du  moins  cu- 
lminer des  longueurs  et  des  frais.  Faudra-t-il  en 
pn i pii  cas  que  le  droit  périsse,  sous  prétexte  qu'il  lie 
s’agit  que  d eu  régler  l'exercice?  C’est  ce  qu’on  ue  sau- 
rait raisonnablement  admettre. 

David  (ubi  sup.,  n**  593  cl  594),  en  examinant  cette 
qucsliou  relativement  aux  barrages  uue  les  proprié- 
taires élèvent  souvent  dans  les  cours  d’eau  qui  traver- 
sent leurs  fonds, pmiraliinenlcrdcs  rigoles  ou  saignées 
destinées  à l'irrigation,  semble  cependant  ne  recon- 
naître le  droit  des  riverains  qu'à  charge  de  se  con- 
former aux  règlements  adminisiralifcqui  leur  auraient 
imposé  l'obligation  d’une  autorisation  préalable.  ~ 
Nous  concevons  qu’il  en  puisse  être  ainsi  lorsqu’il 
s'agit  d'un  système  d'irrigation  qui  exige  pour  sou 
établissement  des  dépôt»  «le  matériaux  considérables 
dau»  le  lit  même  de  la  rivière,  ce  qui  peut  interrompre 
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deux  règlements  administratifs  sur  la  police  des 
eaux  : l’un,  du  15  thenn.  an  vm,  détermine  les 
époques  et  les  heures  des  prises  d’eau  pour  l'ir- 
rigation des  propriétés  dans  toute  l'étendue  du 
département;  l’autre,  à la  date  du  18  therm. 
an  ix,  contient  les  deux  dispositions  suivantes  : 

— - Art.  1fr,  Les  rivières,  ruisseaux,  canaux  et 
rigoles  qui  arrosent  ce  département  seront  tenus 
libres,  et  seront  supprimées  toutes  saignées  et 
ouvertures  de  berge  faites  sans  autorisation 
préalable...—  Art.  2.  Nul  propriétaire  ou  tenan- 
cier riverain  ne  pourra  faire  aucun  canal,  ha- 
tard  eau  ou  saignée  au  lit  des  rivières,  sans 
autorisation  spéciale  du  préfet,  à peine  de  des- 
truction desdils  ouvrages  cl  autres  dommages, 
s’il  y a lieu.  » 

En  1854,  Bussy,  dont  la  propriété,  située  dans 
le  département  d’Eure-et-Loir,  est  traversée  par 
la  rivière  de  la  Cloche  (non  navigable  ni  flot- 
table), voulant  perfectionner  le  système  d’irri- 
gntion  qu’il  avait  trouvé  établi  par  ses  ailleurs, 
a fait,  sans  obtenir  toutefois  l’autorisation  préa- 
lable exigée  par  l’arrêté  précité  de  l'ail  ix.  de 
nouveaux  ouvrages  d’art,  tels  que  saignées  et 
rigoles,  qui  dirigent  et  distribuent  les  eaux  dans 
sa  propriété,  et  de  manière  toutefois  à ce  que 
les  eaux  non  absorbées  par  l'irrigation  retour- 
nent, au  sortir  de  cette  propriété,  à leur  cours 
naturel. 

Les  héritiers  Grals.il  et  consorts,  qui  possè- 
dent des  usines  en  aval  de  la  propriété  de  Bussy, 
ont  intenté  contre  lui  une  action  en  suppression 
de  ses  ouvrage»  d’art,  comme  établis  eu  contra- 
vention à l’arréléde  l’an  ix,  et  comme  leur  étant 
uuisibles;  concluant  en  outre  à des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu’il  leur  avait  cotisé. 

— Bussy  a répondu  que  sa  propriété  étant  tra- 
versée par  le  cours  d’eau  dont  il  s’agit,  il  avait, 
aux  termes  de  Part.  044,  C.  gv.,  le  droit  de  se 
servir  des  eaux,  sous  la  seule  condition  de  ren- 
dre à leur  cours  ordinaire  celles  qui  n’étaient 
pas  absorbées  par  l’irrigation,  cl  que  ce  droit 
lie  pouvait  lui  être  enlevé  par  un  règlement  ad- 
ministratif. 

37  février  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Nogent-le-Rotrou  qui,  après  enquête  et  exper- 
tise, accueille  la  demande  des  consorts  Gratsal; 
en  conséquence,  ordonne  |a  destruction  des 
ouvrages  d'irrigation,  si,  dans  le  délai  de  six 

«on  cours,  exhausser  le  niveau  de*  eaux  et  occasion- 
ner même  des  inondations  : ici  la  police  de»  cuui  est 
évidemment  intéressée  Mois,  il  notre  avis,  il  en  doit 
être  tout  autrement  lorsqu  il  ne  s'agit  que  de  simple* 
saignée»  pour  ir ri  gui  ion  : dans  ce  eu»,  soumettre  le 
dndl  des  riverain»  a une  autorisation  qui  bourrait 
leur  être  arbitrairement  refusée,  ce  serait  subordon- 
ner l>xeirire  d'un  droit  que  la  loi  leur  accorde,  au 
bon  plaisir  de  rudnjioistraliou,  il  toutes  les  chances 
d’un  refus  dicté  par  des  influences  locales. 

Divirl  lui-même  (u*  5114,  ad  autan*}  cite  un  attire 
exemple  d’un  règlement  administratif  portant  évi- 
demment atteinte  an  droit  de»  riverains.  - l.c  règle- 
ment «les  rivière»  de  l\i»lc  cl  «filon  (Eure)  ordonne 
ne  les  prises  «l’eau  strient  espacées  outre  elle»  «le 
H mélres,  el  que  te  seuil  des  \amic»  de  prises  d’eau 
soit  placé  ù 30  centimètre»  u unie»*  ns  du  niveau  natu- 
rel du  lit  de  la  rivière.  Voilà,  ajoute  David,  un  exem- 
ple de  dispositions  qui  anéanlis-crtt  le  droit,  sous 
prétexte  de  l’organiser;  il  peut  arriver  en  effet  qu’un 
riverain  possède  une  prairie  donl  le  front  sur  la  ri- 
vière n'a  pas  78  mètres  de  largeur  ; serait-il  privé  du 


moi»,  Bussy  n’a  pas  obtenu  l'autorisation  admi- 
nistrative, el  condamne  en  outre  ce  dernier  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  consorts  Grat- 
sal, etc. 

Appel  par  Bussy. 

AHRÉT. 

• LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  demande 
en  suppression  des  ouvrages  d’art  et  des  rigoles 
établis  par  Btissy  : — Considérant  que.  aux 
termes  de  l’art.  (>44,  C.  civ..  celui  dont  les  pro- 
priétés sont  traversées  par  un  cours  d’eau  non 
dépendant  du  domaine  public  a non-seulement 
le  droit  de  se  servir  de  l’eau  pour  l’irrigation  de 
ses  propriété»,  mais  encore  de  la  détourner  dans 
ses  fonds,  à la  charge  de  la  rendre,  à la  sortie 
d'ireux,  à son  cours  ordinaire;  — Considérant 
que  de  ce  double  droit  dérive  celui  de  pouvoir 
employer  et  absorber  (I)  toute  l’eau  nécessaire 
à l’irrigation,  et  par  conséquent  celui  de  nrati- 
• quer  sur  le  cours  d’eau  toutes  les  saignées  et 
coupures  nécessaires  pour  introduire  l’eau  sur 
le  terrain  qu’on  se  pro(»ose  d’arroser  ; — Consi- 
dérant que  la  seule  restriction  que  la  loi  per- 
mette d'imposer  à ce  droit  est  celle  du  cas  oû, 
des  contestations  s'élevant  entre  les  divers  pro- 
priétaires auxquels  les  eaux  sont  utiles,  il  y a 
lieu,  aux  termes  de  l’art.  045,  C.  civ.,  de  conci- 
lier l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû 
I à la  propriété;  - Considérant  que  c’est  pour 
concilier  ce  double  intérêt  que  la  loi  a prescrit 
l'observation  des  règlements  particuliers  el  lo- 
caux sur  le  cour»  et  l’usage  des  eaux  ; — Consi- 
dérant qu’il  résulte  de  ces  dispositions  qu’il 
peut  être  dans  le  domaine  de  l’autorité  adminis- 
trative ou  municipale  d’apporter  au  droit  absolu 
d irrigation  certaines  inodiflcalions  pour  en  ré- 
gler le  mode,  en  Axant,  par  exemple,  ou  déter- 
minant les  époques,  jours  et  heures,  auxquels 
les  prises  d'eau  seront  permises,  en  telle  sorte 
que  les  usines  établies  inférieurement  ne  soient 
pas  totalement  annihilées  par  un  usage  arbi- 
traire et  immodéré  des  eaux  de  la  part  îles  pro- 
priétaire» riverains;  mais  que  les  règlements 
établis  sur  celte  matière  ne  peuv«ml  être  appli- 
qués de  manière  à dépouiller  arbitrairement  les 
riverains  du  droit  que  la  loi  leur  confère;  — 
Considérant  qu’en  pratiquant  sur  le»  bords  de 
la  rivière  de  la  Cloche,  qui  traverse  ses  proprié- 

droit  d’urroscrî  De  même,  lorsque  la  rivière  est  sai- 
gnée, aux  jours  d'irrigation,  dan»  (ouïe  I étendue  de 
•un  rour»,  la  nappe  d'eau  qui  rosie  dans  sou  iil  («eut 
d’avoir  pu»  30  cmlimctrr»  d’épaisseur,  el  dès  Inn  il 
n’eu  pourra  passer  aucune  parcelle  par-drsM»  le  seuil 
des  rigole».  » 

Eu  résumé,  lorsque  des  réglements  administratifs 
sont  opposés  au  droit  d’irrigation  que  prétendent 
exercer  de»  riverain*  sur  les  rour»  d’eau  qui  bornent 
ou  traxrrsout  leur»  héritage»,  le»  tribunaux  doivent 
doue  soigneusement  s'attacher  à distinguer  le»  dispo- 
sition» de  ces  reglements  qui  ne  font  que  régler  la  po- 
lice «le»  eaux,  Ir  mode  d’uxerriee  «lu  droit  d'irrigation, 
de  celles  qui  porteraient  atteinte  au  droit  lui-même, 
ils  doivent  rigourruseimwl  maintenir  l'exécution  de» 
unes,  et  refuser  toute  force  obligatoire  aux  autre». 
Telle  nuin  parait  être  la  règle  aussi  juste  que  sage 
consacrée  par  la  Cour  de  Pan*  «luus  l'grrél  que  l’on  va 
lire.  , E.  N.  Iltv. 

ti)  Sur  ce  droit  d'absorption,  voy.  Bourges,  7 avril 
1837, 
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lés . do»  saignées  «u  moyen  desquelles  l'eau  est 
ensuite  dirigée  sur  ses  prairies  par  de»  rigoles 
disposées  «u  plus  ou  moins  grand  nombre , 
Bussy  n’a  fait  qu'user  du  droit  qui  résulte  en  sa 
faveur  des  dispositions  de  l’art.  M(,  C.  civ. ; que 
l’eau  ainsi  dirigée,  ou  bien  est  employée  par 
absorption  au  profit  des  prairies,  ou  bien,  lors- 
qu’elle est  détournée  en  plus  grande  quantité 
que  ne  l'exige  l’irrigation,  est  restituée  à son 
cours  naturel  à la  sortie  des  fond» dudit  Bussy, 
ce  qui , dans  l’un  et  l'autre  cas,  n'esl  que  con- 
forme aux  dispositions  précitées...;  — Par  ces 
motifs,  infirme,  etc,  » 

Du  19  mars  1858,  — C.  de  Paris,  ch. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE,  - TIERS 

DÊTÇMEIRS. 

le  créancier  qui  a hypothèque  sur  plusieurs 
immeubles  rendu»  par  le  débiteur,  eut 
obligé . lorsqu'il  reut  utiliser  son  droit 
hypothécaire  contre  le»  tiers  détenteur »,  de 
•* adresser  di abord  à o eus  de  ce»  tiers  dé- 
tenteurs dont  tes  acquisitions  sont  les  plus 
récentes  : il  ne  peut  remonter  aux  acqué- 
reurs antérieurs  que  dons  le  cas  d’insuffi- 
sance des  bù  ns  possédés  par  ces  tiers  déten- 
teurs (1)  (C.  civ.,  1979.) 
lors  doue  que  ie  dernier  des  acquéreurs  est 
poursuivi  par  le  créancier  hypothécaire,  il 
ne  peut  appeler  en  concours  les  tiers  déten- 
teurs antérieurs  (2). 

En  verlu  de  son  contrat  de  mariage,  la  dame 
. Bouuay  levay  avait  une  hypothèque  légale  sur 
(ou*  Uübirns  de  son  mari.  - Celui-ci,  après  la 
mort  de  son  épouse,  vendit  plusieurs  de  ses 
immeubles . successivement  à Houcan,  Crozat, 
Cliappeu  et  Yécières. 

Jean  Pierre  Bonuaylevay  fils,  héritier  de  sa 
mère  pour  sa  dot,  forma  une  saisie  immobilière 
sur  les  biens  acquis  par  Vécières,  lequel  se  trou- 
vait le  dernier  dans  l'ordre  des  aliénations  con- 
senties par  Bonuaylevay  père.  — Sur  ces  pour- 
suites, Vécières  voulut  appeler  Crozat,  Cliappeu 
et  Koucau,  autres  tiers  détenteurs  qui  avaient 
acquis  avant  lui,  à concourir,  au  prorata  de  la 
valeur  de  leurs  immeubles,  au  payement  de  la 
créance  dotale,  dont  rhypothèuue  avait  pesé* 
primitivement  sur  tous  les  biens  de  leur  vendeur 
commun.  U appela  sur  cet  incident  Bonuay- 
levay fils,  poursuivant;  et,  par  jug«raenl  rendu 
eu  U&G,  le  tribunal  civil  d'Aiby,  accueillant  la 
demande  de  Vécières,  ordonna  que  tous  les  im- 
meubles ayant  appartenu  a Bonuaylevay  père, 
sans  distinction  dans  l'ordre*  des  aliénations, 
feraient  fonds  à la  saisie  immobilière. 

HoonayteYay  fils,  poursuivant,  fit  notifier  ce 
jugement,  tant  aux  tiers  détenteurs  condamnés 
•tu  concours,  qu'à  Vécières  lui-iuéine.  Hais  Kou- 


( fl;  ;\uu»  ne  pensons  pas  que  celte  décision  doive 
être  suivie,  l.e créancier  byptliiécmre  pcul  poursuivre 
induliuclemeiil  les  tiers  dcteuleurs  des  inunt  ublt1* 
hypothéqué».  La  loi  u'élablit  à cet  égard  qu'uuc  ex- 
ception, pour  le  cas  où  ii  est  demeuré,  dans  la  jtot- 
du  débiteur,  d'autres  immeubles  hypothéqués 
à U même  dette  : alors  te  tiers  détenteur  peut  en  re- 
quérir la  discussion  (C.  civ.,  art.  2170).  Mut*  ce  droit 
ne  lui  est  pas  conféré  à l’égard  d'autres  immeubles 
hypotheques  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  de 


can  en  ayant  relevé  appel,  il  a été  statué  en  ces 
ternies  i 

a user. 

« LA  COUR  ; — Allcmlu  qu’il  est  constant,  en 
point  de  fait,  que  la  vigne  île  Blancoq.  acquise 
par  Roucan,  de  Jean- François  Bnnnaylevay,  et 
par  lui  revendue  à Goffic.l’a  été  du  légitime 
propriélaire,  et  qu’A  raison  de  celte  acquisition, 
ledit  Roucan  n’a  cunirarlé  aucun  engagement 
personnel  envers  Jean-Pierre  Bnnnaylevay;  — 
Attendu,  dés  lors,  que,  fût-il  constant  que  celui- 
ci  eilt  des  druils  à exercer  sur  cet  immeuble,  il 
ne  pouvait  y agir -personnellement  contre  ledit 
Roucan,  ni  même  i/e  piano  hypothécairement, 
puisqu’il  est  constant,  eu  point  de  fait,  que  le 
débiteur  direct  et  personnel  avait,  poslérieure- 
ment  b l’aliénation  faite  en  faveur  de  Roucaq, 
vendu  à Crozat  et  Cliappeu  d'autres  immeubles 
grevés  de  la  même  action;  — Attendu  quêtant 
constant  en  fait,  soit  par  le  prix  réel  et  exprimé 
dans  I acle  de  vente  de  ces  muni  pblcs,  soit  par 
la  reconnaissance  qu’en  a faite  ledit  Jean-Pierre 
Bonuaylevay  dans  la  transaction  du  29  décem- 
bre 183G,  que  la  valeur  de  ces  dernières  aliéna- 
tions suffisait  pour  garantir  Ions  les  droits  de 
celui-ei,  les  biens  transmis  A Roucan  étaient  à 
l’abri  de  tout  recours  éventuel;  — Attendu  que, 
nonobstant  ces  circonstances,  les  premiers  juges 
ayanl  soumis  les  biens  vendus  A Roucan  à faire 
fonds,  avec  ceux  transmis  A Crozat,  A l'action 
hypothécaire  de  Jean  Pierre  Bunnaylevay,  et 
ayant,  par  conséquent,  déclaré  qu'ils  devaient 
être  compris  dans  l'expropriation  commencée 
par  celui-ci,  ont  méconnu  les  principes  d'après 
lesquels  l'antériorité  de  l'acqtiisiliun  duilil  Rou- 
can  ne  le  soumettait  qu’a  un  remues,  qui,  à 
cause  de  la  suffisance  des  biens  restants  A suu 
vendeur  lors  de  son  acquisition,  ne  devait  point 
se  réaliser;  leur  décision  A cel  égard  doit  donc 
élre  réformée;  — Par  ces  motifs,  réformant, 
déclare  la  vigne  Iransmise  par  Roucan  A Coffre 
affranchie  de  l'aclion  hypothécaire  de  Jean- 
Pierre  Bonuaylevay,  etc,  « 

Du  19  mars  1878.  — C.  de  Toulouse,  2*  ch, 

PATERNITÉ.  — PatSoimox  Ltovis.  — lyom- 
TERE,  — DESAVEU  n'KXrvsr.  — Divorce.  — 
Fimatiox.  — RSclahatior.  — Fis  iie  .,ox- 
RICEVOIl. 

La  présomption  que  l'enfant  ni  pendant  le 
mariage  a pour  itère  le  mari,  n’esl  point 
altérer  par  la  circonstance  que  l’enfant  a 
été  désigné  dans  son  acle  de  naissance 
comme  né  d'un  autre  que  du  mari ;3  , et  a 
élé  reconnu  pour  l'enfant  naturel  pir  le 
tiers  indiqué  comme  père,  alors  même  que 
t’adullère  de  Lt  femme  serait  ptvueé  pur 
jugement.  (C.  civ.,  SI î.) 


lier,  détenteurs  postérieur  s.  — Tell,  est  lopinluu  de 
Grenier,  Itypa  h , u«  323.  el  de  Troplong,  n"  HOU. 

(Xi  Celte  solution  est  egalement  contraire  à l'opinion 
de  Grenier,  n”  333.  — V Poitiers,  I»  juin  1838. 

(3)  V , eu  ce  sens,  Pari,,  28  juin  1819  cl  ü janv. 
1831,  et  Toulouse,  Il  juin.  I H - 1 Hais  celle  circon- 
stance sulUt  pour  constater  que  la  naissance  a été 
cachée  au  mari  et  pour  auloriser  le  désaveu  de  sa 
|mrl.  — A',  l'urréldc  Paria  de  1819  précité. 
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128  (20  MARS  1838.) 

V instance  en  divorce  et  le  jugement  qui  pro- 
nonce le  dirorce  pour  cause  d’adultère  de  la 
femme , ne  peurent  suppléer,  vis-à-vis  de 
l’enfant,  à l’action  en  désaveu,  alors  sur- 
tout que  le  jugement  de  divorce  a formelle- 
ment réservé  les  droits  de  l’enfant. 

Un  enfant  est  recevable  à demander  la  rectifi- 
cation de  son  acte  de  naissance  et  à récla- 
mer sa  qualité  d'enfant  légitime  comme  né 
pendant  le  mariage,  encore  bien  qu’il  ait 
pris  la  qualité  d’enfant  naturel  dans  plu- 
sieurs actes,  et  qu'il  ait  approuvé  le  testa- 
ment de  sa  mère  qui  lui  donne  cette  quali- 
fication. (C.  civ.,  828.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  522,  C.  civ., 
est  corrélatif  avec  les  art.  319,  320  et  521,  et  se 
trouve  comme  eux  placé  sous  le  titre  de  la 
Filiation  légitime  ; — Que,  quant  à cette  filia- 
tion , l’état  de  l'enfant  est  fixé  par  son  acte  de 
naissance  et  par  la  possession  d’état  ; — Que  ces 
dispositions  sont  inapplicables  à la  filiation  na- 
turelle ou  adultérine,  laquelle  est  régie  par  des 
principes  tout  différents,  qui  forment  l’objet 
d’un  chapitre  spécial;  — Que  l’étal  de  l'enfant 
naturel  ne  peut  être  établi  par  les  énonciations 
de  son  acte  de  naissance  et  la  possession,  mais 
bien  uniquement  par  l’acte  de  reconnaissance 
émané  de  ses  père  et  mère;  — Que,  quant  à 
l'enfant  adultérin.  Pacte  de  reconnaissance  lui- 
même  est  inefficace,  aux  termes  de  Part.  535,  et 
que  sa  qualité  ne  peut  être  établie  que  dans  les 
cas  spéciaux  prévus  par  le  Code,  lesquels  u’onl 
aucun  rapport  avec  l’espèce  du  procès;  — Que, 
dés  lors,  les  premiers  juges  ont  faussement 
appliqué  la  disposition  de  Part.  322  à une  filia- 
tion adultérine  qu'ils  ont  cru  reconnaître,  à 
l’égard  des  appelants,  dans  les  énonciations  de 
leur  acte  de  naissance,  et  dans  les  faits  de  pos- 
session qui,  à leurs  yeux,  Pont  corroborée;  — 
Qu’en  se  fixant  sur  lesdits  actes  de  naissance,  il 
faut  distinguer  la  déclaration  relative  à la  ma- 
ternile  d’avec  celle  qui  concerne  la  paternité, 
ces  actes  devant  être  appréciés  non-seulement 
d’après  1rs  énonciations  qu'on  y trouve,  mais 
encore  d’après  les  effets  que  la  loi  y attache;  — 
Que,  quant  h la  déclaration  de  maternité  de 
Marie  Blanqué,  elle  est  sincère  et  efficace;  — 
Qu'il  importe  peu  pour  sa  validité  qu'elle  ait  été 
faite  par  Delclos,  Part.  57  autorisant  les  décla- 
rations de  ce  genre,  par  toutes  personnes,  à 
défaut  des  parents  ou  îles  accoucheurs  ; — Que, 
d’ailleurs.  Pacte  de  naissance  se  trouve,  quant 
à ce,  corroboré  par  tous  les  actes  de  l’instance 
en  divorce,  notamment  par  le  jugement  du  20 
oct.  1806 . lesquels  prouvent  qu’à  la  date  des 
deux  actes.  Marie  Blanqué  a mis  au  inonde  les 
deux  enfants  dont  Pélal  est  en  litige;  — Qu’il 
l'est  encore,  l«  par  le  testament  de  Marie  Blan- 
qué, du  27  fév.  182<>;  2*  par  les  contrats  de 
mariage  des  deux  enfants,  des  7 fév.  1827  et  24 
déc.  1828.  et  5-  par  les  autres  actes  produits 
sous  les  dates  des  8 mars  1828.  15  mars  et  3| 
août  de  la  même  année.  16  fév.  1830;  — Que 
ces  actes  prouvent  dans  leur  ensemble  que  Us 
appelants  sont  bien,  ainsi  que  Pénonçenl  leurs 
actes  de  naissance,  les  enfants  de  Marie  Blanqué; 
— Que  leur  qualité,  quant  à ce,  n'a  jamais  été 
contestée,  et  a toujours,  au  contraire,  été  re- 


(20  mars  1858.  ) 

connue  par  tous  les  membres  de  la  famille,  et 
notamment  par  l'intimé;  — Que,  ce  point  une 
fois  bien  constant,  le  seul  qui  reste  à examiner 
est  celui  de  savoir  si,  à côté  de  la  maternité  de 
Marie  Blanqué,  on  peut,  en  force  des  énoncia- 
tions des  mêmes  actes,  placer  la  paternité  de 
Delclos,  pour  imprimer  aux  appelants  le  carac- 
tère d’enfants  adultérins:  — Qu’au  moment  de 
leur  naissance,  Marie  Blanqué  était  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  avec  Cabanes  ; — Que, 
dès  lors,  aux  termes  de  Part.  312,  ils  ne  peuvent 
avoir  d’autre  père  que  celui-ci;  — Que  la  pré- 
somption légale  de  paternité  dispense  de  toute 
preuve,  dès  que  la  maternité  est  établie,  et  ne 
permet  aucune  preuve  opposée;  — Que,  si  Par» 
ticle  325  autorise  la  preuve  contraire  à l’enfant 
réclamant,  ce  n’est  qu’au  cas  prévu  par  les 
art.  323  et  324.  cas  dans  lesquels  la  recherche 
de  la  maternité  et  de  la  paternité  est  faite  par 
témoins,  à l’aide  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  — Qu’il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il 
y a titre  de  maternité  et  possession  conforme, 
et  qu'il  s’agit  seulement  de  déduire  de  ce  titre 
l’effet  que  la  loi  y attache  à l’égard  du  père;  — 
Qu’on  ne  peut,  pour  invalider  celte  présomption 
légale,  se  prévaloir  notamment  de  la  déclaration 
de  paternité  de  DHclos,  déclaration  nulle,  aux 
termes  de  Part.  355  précité,  puisqu’elle  tendrait 
à créer  un  état  d’enfant  adultérin  par  acte  de 
reconnaissance  émané  du  piélendu  père;  — 
Qu’on  ne  peut,  non  plus,  invoquer  les  actes  ul- 
térieurs qui,  quant  à ce,  auraient  créé  une  pos- 
session d’état,  parce  qu’une  pareille  possession 
est  en  général  inopérante  pour  rechercher  la 
paternité  adultérine;  — Qu’elle  l’est  bien  plus 
encore  lorsqu'il  s'agirait,  à son  aide,  de  faire 
tomber  une  présomption  légale  de  paternité 
légitime;  — Qu’on  ne  peut  se  prévaloir  davan- 
tage de  l'adultère  de  la  mère,  adultère  prouvé 
par  le  jugement  de  1806,  puisque  la  loi  exige 
une  double  condition,  celle  que  la  naissance  ait 
été  cachée  au  mari  et  celle  que  lui  ou  ses  héri- 
tiers aient  formé  une  action  en  désaveu  dans 
les  délais  légaux  ; — Que  cette  action  est  aussi 
exigée  au  cas  où  l’on  allègue  l'impossibilité 
physique  de  cohabitation  ; — Que,  par  consé- 
quent. la  Cour  n’a  pas  à vérifier  si  l’adultère 
prouvé  et  l’impossibilité  physique  alléguée  sont, 
dans  l’espèce,  de  nature  à contrarier  la  légiti- 
mité des  enfants  ; 

« Attendu  que,  pour  établir  que  l'action  en 
désaveu  a été  intentée,  on  se  prévaut  vainement 
des  actes  de  l’instance  en  divorce;  — Que  le 
jugement  du  20  oct.  1800  a formellement  ré- 
servé les  droits  des  enfants;  — Qu'il  a reconnu 
que,  quant  à eux,  il  n’y  avait  aucune  justifica- 
tion d’illégitimité,  d’après  la  maxime  : potest 
ilia  adultéra  esse...;  — Qu’il  a même  déclaré 
qu'il  n’y  avait  pas  d’action  valable  en  désaveu 
à leur  égard,  et  qu’il  a rejeté,  en  l’état,  l’action 
dirigée  contre  leur  mère;  — Qu’ainsi,  il  y avait 
nécessité  de  reprendre  ce  désaveu  contre  le 
tuteur  ad  hoc,  et  dans  les  délais  légaux,  en 
force  de  l’art.  518,  si  on  eût  voulu  y donner 
suite,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  ; 

« Que,  pour  écarter  l’action  des  appelants,  on 
excipe  encore,  siins  fondement,  de  ce  qu’ils  ont 
approuvé  le  testament  de  leur  mère. dans  lequel 
ils  ont  reçu  la  qualification  d’enfants  naturels, 
et  de  ce  que,  dans  diversacles,  ils  auraient  eux- 
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mêmes  pris  celte  qualité;  — Qu'en  effet,  Tac- 
lion  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible 
et  inaliénable;  — Que  Tétât  civil  appartient  à 
la  société  et  intéresse  Tordre  public,  et  qu'il  est 
placé  hors  du  commerce  et  des  transactions  ; — 
Que,  d'ailleurs,  dans  l’espèce,  les  fails  de  recon- 
naissance dont  on  se  prévaut  ne  pourraient  être 
imputés  qu’à  une  erreur,  dont  les  enfants  peu- 
vent toujours  être  relevés;  — Que,  sous  un  autre 
aspect,  ia  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu’en 
approuvant  le  testament  de  leur  mère,  les  appe- 
lants se  sont  inhibés  de  demander  un  autre 
partage,  tombe  devant  celte  seule  observation 
que  le  partage  est  ici  demandé  comme  consé- 
quence de  la  légitimité;  — Que  l'étal  des  enfants 
est  l’objet  direct  et  principal  de  l'instance, objet 
sur  lequel  on  n'a  ni  traité  ni  pu  traiter;  — 
Qu'ainsi,  l'action  est  entière,  cl  qu'il  y a lieu  de 
l'accueillir;  — Infirme  et  ordonne,  etc.  « 

Du  20  mars  18Ô8.  — C.  de  Montpellier,  aud. 
soleil  il. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  --  Billet  au 
porteur.  — Signataires. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations 
relatives  à des  billets  au  porteur  (1). 

Les  auteurs  des  signatures  apjmées  au  dot 
d’un  billet  au  parleur  ne  doivent  être  ré- 
putés que  simples  garants  du  payement  t2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet , cause 
du  procès  actuel,  n’indiquant  point  le  nom  de 
celui  à l’ordre  duquel  il  a été  souscrit,  ne  peut, 
aux  termes  de  l’art.  188,  C.  connu.,  être  consi- 
déré comme  billet  à ordre,  et  n’est  en  réalité 
qu’un  billet  au  porteur;  — Que,  d’après  la  dis- 
position finale  du  Code  de  commerce,  toutes  les 
anciennes  lois  touchant  les  matières  commer- 
ciales sur  lesquelles  il  est  statué  par  ce  Code 
sont  abrogées;  — Que  ce  Code  contient  un  litre 
s|»écial  qui  détermine  et  limite  les  matières 
commerciales  dont  la  connaissance  est  déférée 
aux  tribunaux  de  commerce;  — Que  dans  l’é- 
numération qu'il  fait  à cet  égard  ne  se  trouvent 
point  compris  les  billets  au  porteur;  — Que 
vainement  on  voudrait  les  assimiler  aux  billets 
à ordre,  dont  ils  diffèrent  essentiellement  par  ie 
défaut  de  désignation  du  nom  de  celui  à l’ordre 
duquel  le  billet  est  passé,  ce  qui.  dans  des  cir- 
constances données,  peut  avoir  les  plus  graves 
conséquences; — Que.  d'ailleurs,  quand  il  s’agit 
de  compétence,  on  ne  peut  se  décider  par  voie 
d analogie;  — Que,  dès  lors,  dès  que  les  ordon- 
nances antérieures  se  trouvent  abrogées,  par 
cela  seul  qu  elles  n’ont  pas  été  maintenues  par 
le  Code  de  commerce,  relativement  ù la  compé- 
tence attribuée  aux  tribunaux  de  commerce 
pour  connaître  des  billets  au  porteur,  il  en 
résulte  que  le  jugement  attaqué,  qui  a déclaré 


(t)  Le  silence  du  Code  de  commerce  sur  les  billet» 
au  porteur  u luit  naître  d assez  frequentes  contesta-  \ 
lions.  — La  validité  de  ces  rngagcnu-nlt»  est  reconnue 
par  1rs  auteurs  cl  par  la  jurisprudence.  (Y.conf.  Mt  r- 
lin.  H>p.  cl  QucmI.  de  droit,  v°  Porteur  {Uillri  au)  ; | 
Pardessus,  ii°»  25  ei  483;  — Cass.,  IÜ  nov.  1820;  i 
Nîmes,  23  mars  1830.)  Quant  à la  compétence,  il  ré-  j 
suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  jauv.  ! 
1836,  que  le  billet  au  porteur  signe  par  uu  cuüinicr-  ( 

AM  1838.  — U™*  PARTIE. 


celte  incompétence,  a fait  une  juste  application 
des  règles  de  la  matière  à l'espèce  actuelle; 

» Attendu,  quant  à la  demande  dirigée  contre 
Mérillion.  que,  dès  que,  d’après  ce  qui  a été  dit, 
le  Code  de  commerce  n'imprime  point  un  carac- 
tère commercial  aux  billets  au  porteur,  dont  il 
ne  s’est  point  occupé;  que,  d’ailleurs,  ces  bil- 
lets, transmissibles  par  la  simple  tradition  ma- 
nuelle, n’étant  point  susceptibles  d’endosse- 
ment de  la  nature  de  ceux  par  lesquels  s’opère 
la  transmission  des  etfels  de  commerce,  on  doit 
reconnaître  que,  si  des  signatures  autres  que 
celle  du  souscripteur  se  trouvent  apposées  sur 
ces  billets,  les  auteurs  de  ces  signatures  doivent 
être  réputés  n’avoir  voulu  se  rcrïdreque  garants 
du  payement,  et  ne  s’être  soumis  qu’aux  prin- 
cipes généraux  relatifs  aux  garantie.*,  ainsi  que 
l’enseignent  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière  ; — Or  la  demande  en  garantie,  qui,  de 
sa  nature,  est  subsidiaire,  ne  pouvait,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  être  formée,  puisque  la  demande 
principale  n’avait  pas  été  régulièrement  intro- 
duite, et  que. d’ailleurs,  aux  termes  de  l’art.  50, 
C.  proc.  civ.,  la  demande  en  garantie  devant 
être  portée  devant  le  juge  qui  doit  connaître  de 
la  demande  principale,  il  en  résulte  que  le  tri- 
bunal de  commerce  a fait,  sous  ce  rapport  en- 
core, une  juste  application  des  principes,  en 
déclarant  son  incompétence; 

« Par  ces  motifs,  démet  de  l’appel.  » 

Du  20  mars  1838.  — C.  de  Pau,  ch.  «les  app. 
pol.  corr. 

COMMUNE.  — Responsabilité.  — Pillage.  — 
Excuse. 

La  loi  du  10  rend,  an  tv,  qui  rend  les  com- 
munes responsables  des  délits  commis  par 
violence  sur  leur  territoire,  tout  en  con- 
tinuant de  recevoir  son  exécution,  doit, 
comme  toute  loi  pénale , être  restreinte  ri- 
goureusement aux  cas  qu’elle  a prévus. 
Cette  responsabilité  n’est  applicable  qu’autant 
que  les  attroupements  n’ont  eu  pour  objet 
et  pour  résultat  qu’une  attaque  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés  ; au  contraire, 
elle  ne  peut  être  invoquée  dans  te  cas  où 
les  rassemblements  avaient  les  caractères 
d’une  révolte  ouverte  tendant  au  renverse- 
ment du  gouvernement  et  des  institutions 
du  pays.  L.a  loi  de  vendémiaire  n’a  pas 
prévu  le  cas  extraordinaire  de  guerre  ci- 
vile. 

Les  pillages  commis  ù Paris  dans  les  journées 
des  5 et  ü juin  18>2  sont  les  suites  d’une 
révolte  de  cette  nature.  En  conséquence,  la 
ville  de  Paris,  qui  justifie  avoir  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d’elle  pour  les  prévenir  et 
les  réprimer f est  affranchie  de  toute  res- 
ponsabilité, alors  qu’il  est  conslant  que  le 
gouvernement  fut  forcé  d’intervenir  dans 


çant  doit  être  réputé  commercial  s'il  u’cuoiicc  uuc 
u litre  cutisc. 

(2;  V.  conf.  nouveau  Denisart,  v°  Porteur  (Billet 
au).  — Contra  Merlin,  Que»t.  de  droit,  v"  Porteur 
(Billet  au),  qui  soutient  que  l'opinion  de  Deni&irl,  mal 
fondée  sous  l'ancienne  législation,  est  encore  moius 
soutenable  aujourd'hui,  eu  piéscnce  des  art.  137  et 
138,  C.  connu. 

» 
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la  lutte,  et  que  cette  intervention  dut  néces- 
sairement faire  cesser  l’action  de  l’autorité 

municipale  (1). 

Le  magasin  d’arme*  dp  Mazuray,  arquebusier 
à Paris,  fut  pillé  par  les  insurgés  des  5 et  6 juin 
1832.  Mazuray,  se  fondant  sur  Part.  Wdu  lit.  4 
de  la  loi  du  10  vend,  au  iv,  dirigea  contre  la 
ville  de  Paris  une  demande  en  responsabilité. 

Du  5 janv.  1830,  jugement  ilu  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  accueille  cette  demande  et  con- 
damne la  ville  à payer  une  indemnité  de  3, 250fr. 
— Appel  par  le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la 
ville  de  Paris. 

Devant  la  Cour  trois  questions  ont  été  agitées  : 
1»  Quelle  est  la  nature  de  la  loi  du  10  vend, 
an  iv?  2°  Celte  loi  est-elle  applicable  à la  ville 
de  Paris?  5"  Dans  le  cas  où  celte  ville  serait  sou- 
mise il  son  application  comme  les  autres  com- 
munes, ne  devrait-elle  pas, dans  la  circonstance 
particulière,  être  affranchie  de  toute  responsa- 
bilité? 

Voici  ce  qu’on  disait  sur  chacune  de  ces  pro- 
positions : 

l.a  loi  du  10  vend,  an  iv,  sur  laquelle  on  veut 
fonder  la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris,  doit 
d'abord  être  éclairée  par  l'histoire,  pour  en 
faire  bien  comprendre  le  caractère  et  la  portée. 

Après  les  événements  de  prairial  an  lit  et  la 
chute  définitive  du  parti  terroriste,  la  réaction, 
qui,  jusque-là,  avait  été  conduite  par  les  répu- 
blicains modérés,  devint  royaliste  et  contre- 
révolutioiinaire,  et  la  Convention,  pouvoir  neu- 
tre, qui  voulait  empêcher  les  usurpations  de 
tous  les  partis,  eut  bientôt  pour  ennemis  ceux- 
là  mêmes  qui  l'avaient  aidée  à triompher  des 
jacobins.  La  plus  grande  partie  de  la  jeunesse 
dorée  déserta  sa  cause,  les  meneurs  des  sections 
préparèrent  la  bourgeoisie  à combattre  l'assem- 
blée. et  la  poussèrent  à des  vengeances  contre 
les  restes  dispersés  du  parti  révolutionnaire.  Ce 
n’était  rien  encore.  « Cette  réaction,  diL  Mi- 
guet,  fut  bien  plus  fougueuse  dans  les  départe- 
ments, où  aucune  puissance  ne  put  s'interposer 
pour  prévenir  le  carnage.  Le  Midi  fut  surtout 
en  proie  aux  massacres  en  masse  et  aux  ven- 
geances personnelles.  II  s'élail  organisé  des 
compagnies  de  Jésus,  des  compagnies  du  Soleil, 
qui  étaient  royalistes  par  leur  institution,  et 
qui  exécutèrent  d'épouvantables  représailles.  >• 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  furent 
enveloppés  aussi  dans  celle  proscription,  où  se 
joignait  aux  violences  exercées  contre  les  per- 
sonnes la  dévastation  de  leurs  biens;  des  pro- 
priétés. marquées  publiquement  d’un  signe 
réprobateur,  étaient  publiquement  livrées  au 
pillage  et  à l'incendie.  Et  cependant,  en  pré- 
sence de  pareils  excès,  la  commune,  appelée 
par  la  première  loi  île  toute  association  à proté- 
ger la  personne  et  la  fortune  de  chacun  de  ses 
membres,  demeurait  immobile  et  muette.  Cha- 
que habitant,  par  un  lâche  égoïsme  ou  par  un 
esprit  de  parti  plus  coupable  encore,  feignait  de 
ne  pas  voir  le  mai  qu’il  n’osait  pas  ou  ne  vou- 
lait pas  empêcher. 


(I)  l.n  Cour  abandonne  ici,  comme  dans  un  arrêt 
du  27  mars  1838,  rapporté  plus  bas,  la  jurisprudence 
qu'elle  avait  adoptée  dans  l'arrêt  du  22  iiov.  1834  Elle 
avait  cru  devoir  appliquer  la  respousabililé;  cet  arrêt 


la  Cour  d\ippel.  (20  mars  1838.  ) 

La  Convention  sentit  que,  pour  résister  avec 
avantage  aux  dangers  qui  la  menaçaient  de  tou- 
tes parts,  elle  devait  d'abord  assurer  la  tranquil- 
lité publique,  et  mettre  un  terme  à ces  scènes 
sanglantes.  Il  fallait  prendre  une  mesure  capa- 
ble de  faire  cesser  les  violences  réactionnaires: 
la  Convention  le  fit  avec  cette  énergie  terrible 
tant  de  fois  déployée  par  elle.  El  dans  quel  mo- 
ment? C'est  trois  jours  avant  le  13  vendémiaire, 
c'est  au  bruit  des  murmures  des  sections  armées 
et  menaçantes. que  la  Convention,  sur  le  rapport 
des  trois  comités  réunis  de  salut  public,  de  sû- 
reté générale  et  de  législation,  délibère  et  vote 
d'urgence  fa  loi  sur  la  police  intérieure  des 
communes  de  la  république. 

Aussi  reconnait-oii  dans  chaque  disposition  de 
celte  loi  l’einpire  exercé  sur  le  vote  des  législa- 
teurs par  les  préoccupations  du  moment.  — La 
responsabilité  de  la  commune  et  ses  conséquences 
y sont  consacrées  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse. — Le  litre  4 énumère  dans  scs  différents 
articles  les  cas  dans  lesquels  la  responsabilité 
est  encourue.  Un  attroupement  commet-il  sur 
le  territoire  d'une  commune  quelque  meurtre 
ou  quelque  pillage;  détruit-il  une  route,  uu 
pont;  contrainl-ii  un  acquéreur  de  domaines 
nationaux  à verser  son  prix  ailleurs  que  dans 
les  caisses  de  la  république,  un  fermier  à payer 
ses  fermages  en  d'autres  mains  qu'en  celles  du 
propriétaire;  un  cultivateur  tient-il  ses  voilures 
démontées  et  se  refuse-t-il  à exécuter  les  réqui- 
sitions faites  pour  les  transcris  et  charrois  - 
dans  tous  ces  cas,  la  commune  est  présumée 
coupable  cl  peut  à peine  prouver  sou  innocence. 
Enfin  la  disposition  la  plus  étrange,  la  plus  in- 
concevable, si  quelque  chose  pouvait  être  incon- 
cevable en  matière  de  loi  politique,  fait  interve- 
nir la  commune  dans  les  relations  de  l'inlérét 
privé,  pour  la  déclarer  solidaire  du  métayer  qui 
ne  paye  pas  le  prix  de  son  bail  au  propriétaire 
du  fonds  (art.  10  du  til.  4).  Après  avoir  ainsi 
posé  les  bases  de  la  responsabilité  communale, 
la  loi  règle  avec  la  rnéiue  rigueur  les  moyens 
d'exécution  : c'est  l'objet  du  lit.  5.  Le  procès- 
. verbal  constatant  les  délits,  dressé  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  l’autorité  municipale, 
doit  être  adressé  dakis  les  trois  jours  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil. 
Dans  les  dix  jours  qui  suivent  cet  envoi,  la  com- 
mune , sans  être  appelée  ni  entendue , est 
condamnée  ; et,  quinze  jours  après,  les  vingt 
plus  forts  contribuables  parmi  les  habitants  sont 
tenus  d'avancer  le  montant  de  la  condamnation. 
Ce  n’est  pas  tout.  Le  bon  sens  et  le  droit  com- 
mun sont  d'accord  pour  égaler,  en  matière  de 
responsabilité,  la  valeur  de  la  réparation  à celle 
du  dommage;  d’après  la  loi  de  vendémiaire,  le 
montant  des  condamnations  encourues  par  la 
commune  responsable,  h litre  de  restitutions, 
de  dommages-intérêts  et  d'amende,  pcutexcéder 
le  quadruple  de  la  valeur  du  préjudice,  et  u'esl 
jamais  inférieur  au  double  de  celle  valeur. 

Tel  fut  le  développement  que  la  Convention, 
entourée  de  périls,  menacée  par  les  mouvements 
tumultueux  de  l'époque,  donna  au  principe  de 


fut  cassé  le  6 avril  I83G,  cl  les  parties  renvoyées  de- 
vant la  Cour  d'Orléans,  qui  se  rangea  ù l'opinion  de 
la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du  3 fév.  1838. 
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la  responsabilité  «les  communes  déjà  posé  par 
l'Assemblée  constituante  dans  la  loi  du  23  fév. 
1790.  On  conçoit  facilement  que  les  circonstan- 
ces l'amenèrent  à en  outrer  l'application;  son 
but  principal,  ce  n'était  pas  d'assurer  une  in- 
demnité aux  victimes  des  désordres  dont  une 
commune  était  le  théâtre,  c'était  surtout  de  faire 
cesser  les  vengeances  politiques;  en  punissant 
avec  sévérité  l'inaction  de  ceux  qui  les  laissaient 
accomplir  sans  obstacle.  Elle  pensa  avec  raison 
que  l'intérêt  violemment  menacé  stimulerait 
l'égoïsme  des  uns,  ferait  taire  l'esprit  de  parti 
chez  les  autres,  et  forcerait  tous  les  habitants 
d’une  même  commune  à protéger  contre  toute 
attaque  la  personne  et  les  biens  de  chacun  d'en- 
tre eux. 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  caractère 
et  l’esprit  de  la  loi  de  vend,  an  iv,  voyons  si 
elle  est  applicable  à la  ville  «le  Paris.  Les  me- 
sures prescrites  par  cette  loi  pour  assurer  la 
tranquillité  des  communes,  en  général,  ne  pa- 
rurent pas  à la  Convention  même  suffisantes 
pour  Paris,  où  les  troubles  avaient  une  portée 
beaucoup  plus  grande  que  dans  les  départe- 
ments : aussi  avait-elle  restreint  par  une  foule 
de  dispositions  la  puissance  de  la  municipalité 
parisienne , que . depuis  les  événements  du 
9 tlierm.  an  n,  elle  considérait  comme  un  dan- 
gereux ennemi.  Elle  avait  successivement  con- 
centré dans  scs  comités  tous  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration relatifs  à la  ville  de  Paris,  et  enfin, 
par  un  décret  «lu  4 vend,  an  iv,  six  jours  avant 
la  promulgation  de  la  loi  invoquée,  elle  avait 
déclaré  que  nul  ne  pourrait,  dans  la  commune 
de  Paris,  faire  marcher  la  force  armée , ou 
une  fraction  de  la  force  année , sans  les  or- 
dres des  représetUants  chargés  de  sa  surveil 
tance  et  de  sa  direction.  N’y  avait-il  pas  dès 
lors  pour  Paris  une  législation  toute  spéciale, 
dont  l'existence  exclut  formellement  l'idée  que 
la  loi  du  10  vend.,  loi  générale  pour  les  autres 
communes  de  la  république,  pùt  concerner 
Paris,  placé  sous  l'empire  d'un  droit  tout  excep- 
tionnel? Pouvait-on  penser,  d'ailleurs,  à faire 
peser  la  responsabilité  d’un  désordre  quelcon- 
que sur  la  municipalité  parisienne,  frappée 
d'une  impuissance  absolue  d'agir  par  elle- 
même,  et  mise  en  quelque  sorte  en  élat  d’inter- 
diction  légale? 

Veut-on  une  éclatante  preuve  que  la  loi  de 
vendémiaire  n’a  jamais  concerné  la  ville  de 
Paris?  Trois  jours  après  sa  promulgation,  l'in- 
surrection du  13  vend,  éclate;  le  combat  cause 
des  dommages  à des  propriétés  particulières, 
et  cependant  la  loi,  toute  récente  encore,  n'est 
pas  même  invoquée.  Depuis  celte  époque,  les 
divers  jKiuvoirs  de  l'Éial  ont  plusieurs  fois 
changé,  mais  la  position  de  Paris,  comme  com- 
mune, est  restée  la  même.  Paris  même,  à pro- 
prement parler,  n’est  pas  une  commune;  Paris 
n'a  pas  de  maire:  les  attributions  de  ce  magistrat 
y sont  partagées  entre  deux  fonctionna  ires  admi- 
nistra tifs  qui  n’agissent  que  parles  ordres  du  gou- 
vernement. Des  règlements  spéciaux  aujourd'hui 
encore  en  vigueur,  et  notamment  l’arrêté  du 
12  mess,  an  vu i,  fixent  les  attributions  de  l'un 
d'eux,  du  préfet  de  police,  spécialement  chargé 
de  la  police  intérieure  de  la  ville.  Cet  arrêté  dé- 
clare d’abord  (art.  1")  que  le  préfet  de  police 
exerce  ses  fonctions  sous  L’autorité  immédiate 


des  ministres;  il  place  ensuite  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  concerne  la  police  intérieure. 
Remarquons  surtout  l'art.  19,  ainsi, conçu:  « Il  (le 
préfet  de  police)  prendra  les  mesures  propres  à 
prévenir  et  à dissiper  les  attroupements,  les 
coalitions  d’ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou 
renchérir  le  prix  «les  journées,  les  réunions 
tumultueuses  ou  menaçant  ta  tranquillité  pu- 
blique. • Ainsi,  d’une  part,  un  fonctionnaire 
choisi  par  le  gouvernement,  n’agissant  que  par 
ses  ordres,  et  chargé,  sous  sa  surveillance,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  police  intérieure  de  la 
capitale  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que dans  son  sein;  de  l'autre,  la  commune, 
privée  de  toute  initiative  d'action  |«our  répri- 
mer le  désordre  -.  voilà  quelle  est  aujourd'hui  la 
position  tout  exceptionnelle  de  la  ville  de  Paris. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  s’il  survient  des 
troubles,  si  ces  troubles  ont  des  suites  désas- 
treuses pour  un  particulier,  peut-il,  au  nom  de 
la  loi,  en  rejeter  la  responsabilité  sur  la  com- 
mune, à qui  la  loi  elle-même  refuse  tout  pou- 
voir. soit  pour  les  prévenir,  soit  pour  les  répri- 
mer? N'esl-il  pas  évident,  au  contraire,  que  la 
loi  du  10  vendém.  an  iv,  faite  pour  les  commu- 
nes régies  par  la  loi  générale,  n’a  jamais  pu 
être  applicable  à la  ville  de  Paris,  dans  la  situa- 
tion tout  exceptionnelle  où  les  lois  l’ont  placée? 

La  loi  du  10  vendém.  au  iv  fût  elle  applicable 
à la  ville  de  Paris  comme  aux  autres  communes 
de  France,  la  responsabilité  devrait  cesser  du 
moment  où  la  ville  justifierait  avoir  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  les  attentats  commis  sur  son  territoire. 
En  effet,  la  loi  ayant  pour  but  de  punir  l'indiffé- 
rence et  l'inaction  d’une  communauté  d'habi- 
tants en  présence  d’un  délit  qu’ils  peuvent  et 
doivent  empêcher,  il  est  clair  qu’il  ne  saurait  y 
avoir  de  punition  qu'autant  que  la  faute  prévue 
a été  commise.  Si  au  contraire  la  ville  prouve 
qu'elle  a prêté  loyalement  son  concours,  et  ac- 
compli, autant  qu’il  lui  a été  possible,  l'obliga- 
tion à elle  imposée,  elle  demeure  affranchie  de 
toute  responsabilité.  Vainement  voudrait-on 
faire  considérer  la  loi  comme  établissant  entre 
les  habitants  d'une  même  commune  une  espèce 
d'assurance  mutuelle,  une  répartition  entre  tous 
dé  la  charge  résultant  pour  quidques-uns  de 
certains  malheurs.  Elit?  a eu  pour  but  non  pas 
de  réparer  le  préjudice  causé  au  citoyen  non 
secouru,  mais  bien  de  punir  ceux  qui  lui  ont 
refusé  leur  secours.  Autrement  pourquoi  ces 
dominag(>s  et  réparations  portés  dans  tous  les 
cas  au  double  de  la  valeur  des  choses  perdues? 
Pourquoi  l'amende  au  profil  de  l'Etal?  Pourquoi 
ne  parler  que  des  dommages  causés  aux  parti- 
culiers par  des  rassemblements  et  à force  ou- 
verte? Les  vols,  les  incendies  et  les  autres  causes 
de  dommages,  sous  la  rétyiion  des  mêmes  cir- 
constances, n'appelaient-ils  pas  aussi  une  répa- 
ration? Le  titre  delà  loi  mérite  d’élie remarqué; 
elle  est  intitulée  : Loi  sur  la  police  intérieure 
des  communes.  L’art.  1"  déclare  tous  les  habi- 
tants de  la  mène  commune  garants  civilement 
des  attentais  commis  sur  son  territoire,  soit 
envers  les  personnes,  soit  envers  les  propriétés. 
Après  avoir  défini  les  espèces  de  délits  dont  tes 
communes  sont  civilement  responsables , fixé 
le  montant  des  réparations  et  de  l’amende,  le 
législateur  prévoit  différents  cas  de  non-respon- 
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sabilité.  La  commune,  d'après  l'art.  4,  lit.  4, 
est  (I relia rgée  de  toute  responsabilité  dans  les 
cas  où  les  rassemblements  ont  été  formés  d'in- 
dividus étrangers,  et  où  elle  n pris  toutes  les 
mesures  en  son  pouvoir  à l'effet  de  prévenir  les 
délits  ou  d'en  faire  connaître  les  auteurs.  Des 
dispositions  analogues  à la  dernière  se  retrou- 
vent dans  les  art.  6 et  8;  partout  la  responsabi- 
lité de  la  commune  cesse  lorsqu'elle  a fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher  l’évé- 
nement. I.a  réunion  des  deux  circonstances 
prévues  dans  l’art.  4 n'est  pas  nécessaire  pour 
affranchir  la  commune  de  responsabilité;  l'une 
des  deux  suffît,  puisqu'elle  fait  disparaître  la 
faute.  Cependant  on  objecte  qu'avec  celle  inter- 
prétation la  commune  deviendra  irresponsable 
dans  le  premier  cas,  où  les  rassemblements  se- 
ront uniquement  composés  d’étrangers,  et  quoi- 
qu'elle n'ait  rien  fait  pour  prévenir  les  délits. 
Cela  est  vrai,  la  commune  ne  répond  que  des 
délits  de  ses  propres  habitants  ; mais  la  respon- 
sabilité pèsera  sur  les  autres  communes  aux- 
quelles ces  étrangers  appartiennent  (art.  3).  La 
loi  du  12  oct.  17  >0  allait  plus  loin;  elle  voulait 
que,  pour  devenir  responsable,  la  commune  eût 
été  requise  d'empêcher  le  pillage  et  qu'elle  eût 
pu  l'empêcher.  Si  maintenant  la  réquisition 
n’est  pas  nécessaire,  du  moins  faut-il  qu'il  y ait 
eu  possibilité  d’empêchement.  En  fait,  la  ville 
de  Paris  a pris  notoirement  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  le  pillage,  lorsque 
l’élite  de  ses  habitants,  composant  la  garde  na- 
tionale. secondés  par  la  troupe  de  ligne,  oui 
vaincu  la  sédition  eu  déployant  un  zèle  et  un 
courage  dont  le  gouvernement  a fait  l'éloge, 
mérité  au  prix  du  sang  d'un  grand  nombre  de 
citoyens. 

tntin,  l'appelant  établit  que  la  loi  de  vendé- 
miaire au  iv,  faite  pour  assurer  la  sûreté  des  ci- 
toyens contre  les  attaques  privées,  n'a  nulle- 
ment prévu  le  cas  de  guerre  civile,  de  sédition  à 
main  armée  contre  b*  gouvernement, cas  auquel 
elle  est  complètement  inapplicable.  Comment, 
alors,  rendre  la  commune  responsable  de  délits 
qu’elle  est  hors  d’étal  d’empêcher  par  de  sim- 
ples mesures  de  police  intérieure,  devenues 
inexécutables? 

On  ré|Mindail  pour  l’intimé  : 

L'origine  et  le  but  de  la  loi  du  10  vendéiu. 
an  iv  ont  été  expliqués  d’une  manière  inexacte, 
qu’il  importe  de  rectifier.  Ou  a voulu  en  faire 
une  loi  de  circonstance,  une  barrière  élevée  par 
la  Convention  pour  sa  propre  défense  contre  ce 
pouvoir  monstrueux  appelé  la  commune,  une 
arme  contre  les  attaque»  déjà  subies,  et  qui  de- 
vaient éclater  de  nouveau  trois  jours  après  sa 
promulgation.  Nais  d'abord,  s’il  se  fût  agi  de 
refréner  la  commune  de  Paris,  pourquoi  faire 
une  loi  générale  sur  la  police  intérieure  des  ! 
communes  de  la  réffbhlique?  La  commune, 
d'ailleurs, avait  cessé, à cette  époque,  d’être  for- 
midable. Les  journées  de  germinal  e(  de  prairial 
an  ni  furent  l’ouvrage  de  la  plèbe  des  fau- 
bourgs, et  non  de  la  commune.  Elle  formait 
alors  un  foyer  de  résistance,  et,  loin  de  rivaliser 
avec  la  Convention,  elle  la  secondait. 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  com- 
mune» date  de  plus  loin  ; et  sans  vouloir  le  mou-  j 
trer  même  dans  les  institutions  féodales  de  la 
France,  où  il  est  écrit;  sans  le  demander  à l’An-  I 


glelprre,  où  il  est  consacré,  purifions  son  origine 
parmi  nous,  en  le  faisant  surgir  au  sein  des  plus 
beaux  jours  de  l’Assemblée  constituante. 

Sur  ce  point,  l'intimé  se  livre  à l’examen  de 
la  législation  depuis  le  20  fév.  1790,  el  en  fait 
sortir  la  conséquence  que  la  loi  de  vendémiaire 
an  iv,  succédant  aux  lois  organisatrices  des  dif- 
férents pouvoirs,  n’a  été  qu’un  complément  du 
régime  constitutionnel,  et  qu’elle  doit  être  con- 
sidérée comme  une  loi  de  durée,  de  stabilité  et 
de  conservation.  Ses  dispositions,  quelque  ri- 
goureuses qu’elles  puissent  paraître  au  premier 
j abord,  n’ont  d’autre  but  que  d’obliger  les  ci- 
toyens à une  protection  réciproque  contre  les 
dangers  qui  menacent  leurs  personnes  ou  leurs 
I propriétés;  elle  n’est  point  une  œuvre  de  colère, 
mais  de  justice  et  de  raison. 

La  ville  de  Paris  réclame  pn  privilège  qui  la 
dispenserait  de  responsabilité;  mais  sur  quoi 
peut-il  se  fonder?  Est-ce  parce  qu’à  Paris 
i’égoïsineest  plus  funeste  el  le  danger  plus  grave 
pour  loule  la  France?  Les  plus  déplorables  évé- 
nements, celui  du  31  mai  par  exemple,  avaient 
été  accomplis  par  une  minorité  factieuse,  grâce 
à la  tiédeur  el  à l’effroi  de  l’immense  majorité, 
et  c’est  pour  cela  qu'on  aurait  écarté  la  solida- 
rité ! Paris,  dit-on,  ne  s'appartenait  pas  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  vendémiaire  an  iv  ; 
il  avait  été  déjà  et  se  trouve  encore  assujetti  à 
l’action  du  gouvernement.  Cela  est  faux  consti- 
tutiouncllemenl.  L’autorité  municipale,  malgré 
les  diverses  organisations  qu'elle  a subies,  a 
toujours  agi  librement  dans  sa  sphère,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  supérieure.  Si  quelques 
i circonstances  exceptionnelles  sont  venues  sus- 
pendre son  action,  celte  suspension  a cessé  aus- 
i sitôt  que  les  événements  qui  y avaient  donné 
! lieu.  Ainsi  la  Convention,  obligée  de  pourvoir  à 
sa  défense,  crée,  par  le  décret  du  4 vend,  an  iv, 
une  dictature  momentanée,  après  laquelle  on 
rentre  dans  le  régime  légal  et  chacun  reprend 
ses  attributions.  Vainement  put-on  croire  que 
la  loi  avaiL  péri  «u  18  brum.  ; le  génie  qui  avait 
. absorbé  tous  les  rayons  de  la  puissance  publique 
! sentit  qu’elle  appartenait  à l’ordre  et.  à toutes 
les  formes  de  gouvernement  ; un  avis  du  con- 
seil d’Etat,  du  13  prairial  an  vm,  la  déclara  ap- 
plicable à toutes  les  communes,  petites  el  gran- 
des, ce  qui  comprend  évidemment  Paris.  Depuis, 
la  chambre  des  députés,  appelée  à se  prononcer 
sur  l’application  de  cette  loi  à la  ville  de  Paris, 
s’est  décidée  pour  l’affirmative. 

Le  système  contraire,  motivé  sur  ce  qu’à 
Paris  le  gouvernement,  dans  des  circonstances 
graves,  exerce  le  pouvoir  habituellement  ré- 
servé à l'autorité  municipale,  tendrait  à exoné- 
rer de  la  responsabilité,  non-seule uienl  la  capi- 
tale. mais  toutes  les  villes  où  siège  une  autorité 
supérieure,  comme  les  chefs-lieux  de  préfec- 
ture el  sous-préfecture;  en  sorte  que  bientôt 
on  réduirait  aux  simples  villages  l’application 
d’une  loi  générale  faite  pour  régler  la  police 
intérieure  de  toutes  les  communes.  Le  pouvoir 
municipal  n’est  pas  d'ailleurs  effaré  à Paris, 
puisqu'il  y est  exercé  par  le  préfet  de  police.  Ce 
magistral  prend  des  ordres  sans  doute,  comme 
ou  i’a  fait  de  Lyon  par  le  télégraphe;  mais  il 
agit,  surveille  et  dirige.  Peu  importe  qu’il  soit 
nommé  par  le  gouvernement  : car  il  en  était 
ainsi  partout  sous  l'empire, sous  la  restauration. 
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1 l'tgaril  de»  maires,  ce  qui  n'excluait  pas  la 
responsabilité  des  communes.  Au  surplus,  les 
exceptions  ne  se  suppléent  pas. 

Suffira-t-il  que  la  ville  ait  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité ? Mais  les  attroupements  frétaient  pas 
entièrement  composés  d’étrangers,  et  cette  cir- 
constance devrait,  suivant  la  loi,  se  trouver 
réunie  aux  courageux  efforts  de  la  cité,  pour 
l’exonérer  de  l'indemnité.  La  loi  de  veudéin. 
an  îv  est  une  loi  d'organisation,  un  satellite 
de  la  constitution  de  l’an  ni.  La  politique  vou- 
lait qu'à  moins  d'une  invasion  du  dehors  la  com- 
mune fût  responsable,  malgré  ses  efforts  con- 
statés : car  elle  a supposé  qu'en  tout  lieu  les  bons 
citoyens  seraient  en  majorité,  et  auraient  la 
puissance  d’empèclier  le  mal,  s'ils  déployaient 
une  volonté  prompte  et  énergique.  La  morale 
exigeait  que,  dans  un  danger  et  un  trouble 
communs,  les  perles  fussent  communes  et  sup- 
portées par  l'association . Cette  loi  n'est  pas  es- 
sentiellement pénale  Si  elle  impose  des  amendes, 
c'est  pour  le  gouvernement  et  à titre  d’indem- 
nité, à cause  des  mouvements  de  troupes  que 
l'inaction  des  citoyens  aura  nécessités.  La  res- 
ponsabilité civile  envers  les  personnes  lésées 
n’a  reçu  d'autre  extension  que  celles  réclamées 
par  la  personnification  des  habitants  eu  la  coin 
rnune.  Association  et  solidarité,  ce  sont  les  ca- 
ractères éminents  de  la  loi.  L'arl.  Impose  le  prin- 
cipe général  de  la  responsabilité.  Les  articles 
suivants  le  développent.  Si  les  habitants  sont 
étrangers  aux  désordres,  ils  demeurent  simple- 
meuls  garants  solidaires;  s’ils  y ont  pris  part, 
alors  garantie  et  amende.  L'art.  4,  lit.  4,  exige 
deux  conditions  pour  affranchir  la  commune  de 
la  responsabilité.  Si  l’une  d'elles  suffisait,  les 
désordres  commis  par  les  étrangers  ne  feraient 
peser  aucune  responsabilité  sur  les  habitants  ; 
qui  se  seraient  croisé  les  bras.  C'est  là  un  but 
indigne  de  la  loi,  contraire  à llart.  1".  Quant  | 
aux  art.  G et  8,  ils  ne  prévoient  que  des  cas  i 
spéciaux,  inapplicables  à l'espèce. 

La  distinction  qu'on  a imaginée  pour  le  cas  i 
de  guerre  civile  n’est  pas  dans  la  loi.  En  fait, 
elle  donnerait  lieu  à de  graves  difficultés  : ainsi, 
lorsque  les  bandes  de  Jésus  et  du  Soleil,  se  cou- 
vrant des  insignes  de  la  monarchie  détruite, 
arrêtaient  les  forces  du  gouvernement  et  égor-  : 
geaient  les  militaires,  élaient-ce  là  des  attaques 
particulières,  ou  une  guerre  civile?  Dans  le  der- 
nier cas,  les  habitants  auraient  pu  laisser  taire  i 
sans  exposer  leur  responsabilité.  Plus  le  mal  est 
grave  et  profond,  plus  on  affaiblirait  le  remède! 
Quand  tout  est  compromis,  quand  le  sol  trem- 
ble, sans  doute  legouverncmcnt  ne  s’en  reposera 
pas  sur  des  amendes.  Trois  jours  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  employait  le  canon  de  ! 
Grenelle.  Mais  est-ce  à dire  que,  pour  les  sédi- 
tions armées,  il  n’ait  pas  dû  compter  sur  la  res- 
ponsabilité? Ecarter  de  la  complicité  par  la  ; 
crainte,  lier  tous  les  intérêts  à l’ordre,  c’est 
aussi  uii  moyen  d'action  gouvernementale;  et 
s'il  n’empêche  pas  toujours  les  désordres,  il  en 
atténue  au  moins  les  chances.  La  loi  du  10  ven- 
démiaire n’est  pas,  de  la  part  du  gouvernement, 
une  abdication  de  sa  force  : il  l'emploiera  s'il 
le  faut;  mais  en  attendant,  tous  sauront  qu’ils 
sont  intéressés  à prévenir  l’exercice  forcé  de  son 
action.  N’esl-ce  pas,  en  effet,  une  étrange  idée 
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que  celle  qui  laisserait  ng^ir  l.'i  loi  pour  des  intérêts 
secondaires,  pour  la  défense, des  propriétés  pri- 
vées. et  remettrait  l’arme  au  fourreau  quand  le 
pays  tout  entier  est  menacé? 

ARlfcT. 

« LA  COUR  ; — Considérant,  en  droit,  que  la 
loi  du  10  vemiém.  an  iv,  exorbitante  du  droit 
commun  et  faite  sous  l’empire  des  circonstances 
difficiles  où  la  France  se  trouvait  alors,  ne  doit 
pas.  tout  en  continuant  de  recevoir  son  exécu- 
tion, être  étendue  d’un  cas  à un  autre,  mais 
qu’elle  doit,  comme  toute  loi  pénale. être  rigou- 
reusement restreinte  au  cas  qu’elle  a prévu  ; 

« Considérant  que  cette  loi,  qui  ne  s’occupe 
que  des  moyens  d’assurer  la  polic  e intérieure 
des  communes,  et  qui  les  rend  responsables  des 
délits  commis  par  violence  sur  leur  territoire, 
suppose  nécessairement,  ainsi  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  de  ses  dispositions,  que  les  rassem- 
blements n’ont  eu  d’autre  objet  et  d’autre  résul- 
tat qu’une  attaque  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  auquel  cas  les  magistrats,  ayant 
conservé  le  libre  exercice  de  leur  autorité,  sont 
réputés  avoir  pu  employer  les  moyensqui  étaient 
à leur  disposition  pour  prévenir  ou  réprimer 
les  actes  de  violence  ; 

« Mais  considérant  en  fait  que  les  rassemble- 
ments qui  se  sont  formés  à Paris  dans  les  jour- 
nées des  5 et  G juin  1852  n’avaient  pas  pour  but 
d’attaquer  les  personnes  ou  les  propriétés,  mais 
qu’ils  ont  eu  tous  les  caractères  d’une  révolte 
ouverte  contre  le  gouvernement  et  contre  les 
institutions  du  pays,  qu'ils  voulaient  renver-' 
ser; 

« Que  les  magasins  de  Mazuray  n’ont  même 
été  pillés  que  pour  procurer  des  armes  aux  sé- 
ditieux ; que  la  ville  de  Paris,  après  avoir  d’abord 
employé  les  moyens  de  répression  que  la  loi 
mettait  entre  ses  mains,  a été  obligée  de  se  dé- 
fendre elle-même,  de  repousser  la  force  par  la 
force,  et  de  combattre  à la  fois  pour  son  salut 
et  pour  celui  du  pays; 

« Que  le  gouvernement  a été  forcé  d’interve- 
nir; que  celle  intervention  a nécessairement 
fait  cesser  l’action  de  l'autorité  municipale  ; 
ebfin  que  la  sédition  n'a  été  vaincue  que  par  le 
concours  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  ; 

• Que  ce  cas  extraordinaire  de  guerre  civile 
n’a  pas  été  prévu  par  la  loi  de  vendéui.  an  IV; 
qu’elle  est  donc  sans  application  dans  l'espèce, 
et  qu’il  serait  contre  toute  justice,  lorsque  la 
ville  de  Pans  a fait  tout  son  devoir,  de  la  rendre 
responsable  des  faits  d’une  révolte  qu’elle  n’a  pu 
prévenir,  et  qu'elle  n'a  pu  réprimer  qu’au  prix 
du  sang  de  ses  citoyens; 

« Infirme  le  jugement;  — En  conséquence, 
déboute  Mazuray  de  sa  demande,  etc.  » 

Du  20  mars  185».  — C.  de  Paris,  ch. 


GROSSE — Héritier.  — Formes. 

Les  demandes  en  délivrance  de  seconde  grosse 
par  les  héritiers , représentants  ou  ajants 
cause,  à quelque  titre  que  ce  soit,  des 
parties  contractantes  dans  un  acte,  sont 
soumises  aux  formalités  prescrites  par  tes 
art.  844  et  845,  et  non  pas  aux  dispositions 
de  l'art.  839,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  statue 
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que  sur  le  cas  de  refus  de  délivrer  expédl-  ! 

lion  ou  copie  d’un  acte  (1). 

La  dame  Lacanal  présenta  une  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse  aux  fins  de  se  faire  délivrer  une  se- 
conde grosse  d’un  acte  du  0 nov.  1830,  dans 
lequel  avait  été  partie  contractante  Charles 
Vivié,  sou  fils  naturel,  dont  elle  était  héritière. 
L'ordonnance  du  président  fut  conforme  à la 
requête,  et  la  dame  Lacanal  fit  sommation  à 
Me  Couseran  de  lui  délivrer  une  seconde  grosse 
de  l’acte  susmentionné.  Survint  une  opposi- 
tion de  Bessan,  se  prétendant  cessionuaire,  en 
vertu  d’un  acte  sous  seing  privé,  des  droits  que 
l’acte  notarié  du  6 nov.  1830  conférait  à Charles 
Vivié.  Refus  du  notaire  d’obtempérer  à la  som- 
mation de  la  dame  Lacanal.  Assignation  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal,  qui,  le  9 
mai  1837,  rendit  une  ordonnance  ainsi  conçue: 

« Attendu  que  le  Code  a tracé  la  marche  à 
suivre  dans  toutes  les  hypothèses  pour  obtenir 
grosse  ou  copie  d’un  acte  ; — Que,  lorsque  celui 
qui  réclame  cette  grosse  ou  copie  u’a  pas  été 
partie  dans  l'acte,  il  doit  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  839,  C.  proc.  civ.,  et  non 
celles  tracées  par  les  art.  844  et  845,  et  les  cir- 
constances de  la  cause  prouvent  que  le  législa- 
teur a été  très-sage  dans  les  règles  qu’il  a tra- 
cées, car  tout  concourt  à faire  penser  que  le 
notaire  a eu  raison  de  refuser  la  grosse  récla- 
mée par  la  dame  Lacanal,  et  que  le  grand  jour 
de  l’audience  seul  peut  faire  connaître  la  véri- 
table position  des  parties;  — Attendu, dès  lors, 
que  la  dame  Lacanal,  ayant  mal  procédé,  doit 
être  déclarée  non  recevable  en  sa  demande, sauf 
à elle  à l'introduire  régulièrement; 

<*  Par  ces  motifs,  nous,  président,  etc.  • 

Appel  par  la  dame  Lacanal.  Elle  soutient  que 
l’art.  839, C.  proc.  civ.,  n'est  applicable  qu’à  la 
délivrance  de  simples  expéditions  ou  de  copies 
d’actes;  qu’il  s’agitd’une seconde  grosse;  qu’elle 
a dû  se  conformer  aux  art.  844  et  845  du  même 
Code;  qu’elle  agit  en  sa  qualité  d’héritière  de 
Vivié  son  fils,  qui  était  partie  dans  l’acte,  qu’elle 
représente  dans  tous  ses  droits  et  actions,  et 
doit  être  considérée  comme  si  elle  eût  été  per- 
sonnellement partie  dans  l'acte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR:  — Attendu  qu’il  résulte  des  dis- 
positions combinées  des  art.  23  et  20  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  loque  les  notaires  ne  peu- 
vent refuser  de  donner  connaissance  ou  de  dé- 
livrer expédition  ou  grosse  des  actes  par  eux 
reçus,  ou  qui  sont  en  leur  pouvoir,  aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct,  à leurs  héri- 
tiers ou  ayants  droit;  2®  que,  s’il  s’agit  cepen- 
dant de  l’obtention  d’une  seconde  grosse , la 
délivrance  doit  en  être  préalablement  autorisée 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance;  — Attendu  que,  par  cette 
expression  leurs  héritiers,  il  est  hors  de  doute 
que  la  loi  a entendu  conférer  à ceux  qui  ont 
succédé  aux  parties  contractantes,  soit  en  vertu 
des  dispositions  du  droit  commun,  soit  en  vertu 
de  tout  autre  titre  légal,  le  même  droit  qu’à 


(1)  V.  Pigeau,  t.  2,  p.  o/9  ; Thominc,  n°«  993  et  994. 

(2)  V.  conf.  Grenoble,  8 mai  1833.  — Quant  à la 
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celles-ci;  — Attendu  qu’il  est  constant  en  fait 
que  c’est  en  qualité  de  mère,  cl  à titre  d’héri- 
tière de  droit  de  Charles  Vivié,  son  fils,  celui-ci 
étant  décédé  sans  postérité  ni  disposition  testa- 
mentaire, que  l’appelante  a réclamé  du  notaire 
Couseran  la  délivrance  de  la  grosse  d’un  contrat 
dans  lequel  sondit  fils  était  une  des  parties 
contractantes;  — Attendu  que,  les  registres 
dudit  notaire  ayant  fait  connaître  que  ledit 
Charles  Vivié  avait  déjà  reçu  une  première 
grosse  de  ce  contrai,  c’est  à bon  droit  que  l’ap- 
pelante a sollicité  et  obtenu  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  l’ordonnance  à 
laquelle,  aux  termes  de  l’art.  844.  C.  proc.  civ., 
était  subordonné,  dans  ce  cas,  l’exercice  de  son 
droit;  — Attendu  que,  si  l’opposition  régulière- 
ment et  formellement  mise  par  un  tiers  à cette 
délivrance  a dû  justifier  le  refus  de  ce  notaire 
d’obtempérer  à ladite  ordonnance,  le  président 
du  tribunal  à qui,  par  la  voie  du  référé,  celte 
opposition  a été  dénoncée,  devait  en  donner 
mainlevée,  puisque,  loin  d'être  fondée  sur  un 
défaut  de  qualité  de  l’appelante,  elle  avait  pour 
unique  principe  l'allégation  d’un  fait  que  celle- 
ci  ne  pouvait  réfuter  ou  détruire  qu’à  l'aide  du 
titre  même  dont  on  lui  refusait  de  réclamer  la 
grosse  ; — Attendu  que  l’ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
louse du  9 mai  1837,  qui  déclare  l’appelante 
irrecevable  dans  sa  demande,  est  évidemment 
mal  fondée,  soit  parce  que  l’art.  839,  C.  proc. 
civ.,  dont  il  lui  reproche  l'inobservation,  est 
sans  application  à l'espèce,  cet  article  ne  sta- 
tuant que  sur  le  cas  de  refus  de  délivrer  expé- 
dition ou  copie  d’un  acte,  et  non  sur  celui  où 
il  s’agit  de  la  remise  d’une  seconde  grosse  ; soit 
parce  que,  en  admettant  avec  ce  magistrat  que 
la  nature  de  l’exception  présentée  par  l'opposant 
pouvait  avoir  besoiu  pour  son  appréciation  du 
graud  jour  de  l’audience,  il  pouvait  facilement 
atteindre  ce  but  en  se  bornant  à déclarer  qu’il 
y renvoyait  les  parties;  d’où  il  suit  qu’il  y a lieu 
à réformer  l’ordonnance  par  lui  rendue; 
u Par  ces  motifs,  etc.  « 

Du  20  mars  1838.  — C.  de  Toulouse,  2«  ch. 


PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Lésion. 

L’enfant  donataire  par  priciput  de  la  quotité 
disponible  peut  attaquer  un  partage  d'as- 
cendant dans  lequel  il  se  prétend  lésé  de 
plus  du  quart  sur  sa  réserve.  Ce  quart, 
dans  ce  cas , ne  doit  être  calculé  que  relati- 
vement à la  réserve , et  en  dehors  de  la 
portion  disponible  acquise  ou  donataire. 
(C.  civ.,  1079.) 

Mais  si  la  lésion  est  de  moins  du  quart , l’en- 
fant avantagé  ne  peut  attaquer  le  partage  : 
ta  seconde  partie  de  l’art.  1079,  qui  permet 
de  réclamer  contre  les  avantages  excessifs 
faits  à quelqu’un  des  enfants , ne  disjjose 
que  dans  l’intérêt  unique  des  enfants  non 
avantagés  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  Lelulle  père 


composition  des  lots  en  matière  de  partage  d'ascen- 
dants, voy.  Agen,  10  mai  1838. 
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intervint  au  contrai  de  mariage  de  son  fils  aine 
le  11  mai  1825,  et  que  dans  et*  même  contrai  il 
fil  à celui-ci  donation  entre-vifs,  par  préciput 
cl  hors  part,  du  quart  de  lous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu’il  posséderait  à son  décès;  en 
d’autres  termes,  de  toute  la  quotité  disponible; 

— Considérant  que,  par  actes  testamentaires  des 
19  sept.  1820  et  20  déc.  1831,  Lelulle  père  fil  le 
partage  de  lous  ses  biens  entre  ses  cinq  enfants, 
et  qu'il  assigna  à chacun  son  lot,  en  réglant 
celui  de  l’ainé.  eu  égard  à la  qualité  de  dona- 
taire de  la  quotité  disponible  réunie  à la  qualité  | 
d’héritier  réservataire;  — Considérant  que  Lc- 
tulle  fils  ainé  a demandé  la  rescision  de  ce  par- 
tage comme  portant  atteinte  à ses  droits;  — 
Considérant  que  ses  adversaires,  Victor  Letuile 
etconsorls,  soutiennent  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  établirait  une  lésion 
de  plus  du  quart  sur  ta  totalité  des  biens  à lui 
attribués,  soit  comme  donataiw  de  ta  quotité 
disponible , soit  comme  héritier  réservataire  ; 

— Considérant  que  Letuile  aîné,  au  contraire, 
prétend  que,  pour  faire  prononcer  cette  resci- 
sion, il  lui  suffit  d’établir  une  lésion  même  au- 
dessous  du  quart  sur  la  part  seulement  qui  lui 
revient  à litre  de  réserve  ; — Considérant  que  le 
premier  juge,  écartant  l’un  et  l'autre  système, 
a déclaré  les  lots  rescindables  dans  l'hypothèse 
où,  distraction  faite  de  la  quotité  disponible  sur 
celui  du  fils  ainé,  il  y aurait  lésion  de  plus  du 
quart  au  préjudice  de  ce  dernier  sur  ce  qui  lui 
resterait  dû  à litre  de  part  héréditaire; 

• Considérant  que  le  premier  point  à fixer 
ici,  pour  arriver  à une  juste  solution,  c’est  que 
les  art.  913  et  ül9,  C.  civ.,  placent  sur  la  même 
ligne,  quant  à l’étendue  et  â l’irrévocabililé  de 
la  donation,  l’enfant  donataire  de  la  quotité 
disponible,  lorsqu’elle  lui  est  donnée  par  préci- 
put et  hors  part,  et  l'étranger  donataire  de  celte 
quotité  ; d’où  suit  que  le  quart  de  la  succession 
paternelle  a été  irrévocablement  acquis  en  en- 
tier à Letuile  fils  ainé  par  les  dispositions  de 
son  contrat  de  mariage,  et  que  les  lots  des 
19  sept.  1826  et  20  déc.  1851  ne  pouvaient  y 
porter  aucune  atteinte;  — Considérant  qu’il  est 
egalement  constant  que  Letuile  père,  même 
après  avoir  avantagé  son  fils  ainé  de  la  quotité 
disponible,  n’en  conservait  pas  moins  la  faculté 
de  s’établir  arbitre  entre  tous  ses  en/anls  et  de 
leur  faire  le  partage  de  sa  succession,  confor- 
mément aux  art.  1075  et  1076,  C.  civ.  ; — Con- 
sidérant que  les  trois  seules  circonstances  dans 
lesquelles  un  tel  partage  doive  être  déclaré 
nul  ou  puisse  être  attaqué  sont  prévues  par  les 
art.  1078  et  1079;  — Considérant  que  l'art.  1078 
ne  peut  recevoir  son  application  dans  la  cause 
actuelle,  puisqu'il  n’est  relatif  qu'à  un  seul  cas 
qui  n'existe  point  ici,  celui  où  le  partage  n'au- 
rait pas  été  fait  entre  tous  les  enfants  ; — Con- 
sidérant que  de  l’art.  1079,  $ 1*r,  il  résulte  que 
ce  partage  est  attaquable  quand  il  y a lésion  de 
plus  du  quart,  c'est-à-dire  quand  la  différence 
entre  la  portion  d’héritage  attribuée  à l’enfant 
qui  se  plaint  d’être  lésé,  et  celle  qui  devrait  lui 
revenir,  se  trouve  de  plus  d’un  quart;  — Con- 
sidérant, du  reste,  que  cette  disposition  est  fon- 
dée sur  le  motif  que,  dans  l’intérêt  de  |a  dignité 
paternelle  comme  dans  celui  de  la  paix  des  fa- 
milles, il  convenait  de  laisser  au  père,  qui  peut 
se  tromper  sur  la  valeur  de  ses  biens,  une  lali- 


la  Cour  d’appel.  ( 21  mars  1838.)  155 

1 Inde  assez  grande  pour  que  sa  volonté  fût  res- 
pectée après  sa  mort  et  pour  empêcher  toute 
discussion  entre  ses  enfants,  latitude  qui  n’est, 
après  tout,  que  celle  accordée  aux  arbitres  ordi- 
naires, en  matière  de  partage,  par  l’art.  887  ; — 
Considérant  que  le  paragraphe  dont  il  s’agit 
s’applique  naturellement  à l.etulle  fils  ainé,  en 
qui  In  qualité  d’héritier  réservataire  est  à dis- 
tinguer de  la  qualité  de  donataire,  et  qu’en 
même  temps  qu’on  doit  laisser  la  quotité  dispo- 
nible intacte  dans  sa  main,  il  est  conséquent 
d'admettre  que,  si,  distraction  faite  de  celte 
quotité,  la  part  à lui  attribuée  dans  la  masse 
légalement  réservée  se  trouvait  inférieure  de 
plus  du  quart  à ce  qu’elle  eût  été  eu  supposant 
un  partage  rigoureusement  égal  de  cette  masse, 
il  serait  fondé  à demander  la  rescision  des  lots  ; 
que,  dès  lors,  il  faut  écarter  la  prétention  éle- 
vée par  les  autres  coparlagés,  en  tant  qu’ils 
veulent  que  cette  rescision  ne  puisse  être  pro- 
voquée par  leur  frère  que  dans  le  cas  où  la  lé- 
sion du  quart,  à son  préjudice,  ourlerait  sur  la 
totalité  des  biens  qu'il  est  appelé  à recueillir, 
soit  comme  dorfataire,  soit  comme  réserva- 
taire; 

• Considérant  que  l’art.  1 079, § 2,  porte  que  le 
partage  pourra  aussi  être  attaqué  dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  ce  même  partage  et  des 
dispositions  faites  par  préciput,  que  l’un  des 
coportagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
quêta  loi  ne  le  permet ; — Mais  considérant 
que  le  moyen  particulier  de  rescision  dont  il  est 
ici  question  ne  peut  être  invoqué  par  Letuile  fils 
ainé  pour  aller  jusqu'à  conclure  qu’il  lui  suffi- 
rait d’établir  une  lésion  au-dessous  du  quart  sur 
sa  part  dans  la  réserve  légale;  — Considérant, 
en  effet,  que  ce  paragraphe,  qui  fait  exception 
au  précédent,  a été  évidemment  introduit  dans 
l'intérêt  ixiqie  des  enfants  à qui  les  lots  n’a l- 
Iribuent  que  leur  simple  réserve,  et  qu’il  est 
fondé  sur  le  motif  que  l’enfant  avantagé  de  la 
quotité  disponible  se  trouve  déjà  bien  assez 
favorisé,  sans  qu’on  doive,  au  préjudice  de  ses 
frères  et  sœurs,  lui  laisser  prendre  en  plus  outre, 
dans  le  reste  de  la  succession,  quelque  chose  au 
delà  de  sa  part  héréditaire  rigoureusement  cal- 
culée; qu’il  faut  donc  dire  que  la  seconde  parLie 
de  l'art.  1079  a pour  but  de  prévoir  le  cas  où 
l'un  des  coparlagés,  cumulant  la  quotité  dispo- 
nible avec  sa  réserve  légale,  serait  appelé  par 
l’acte  de  partage  à recueillir  une  portion  de 
biens  d’une  valeur  plus  grande  que  celle  qui  lui 
retient  à ce  double  litre;  et  que  c’est  pour  ce 
seul  cas  et  cil  faveur  uniquement  des  autres  co- 
partages que  l’on  a voulu  qu’il  y eût  ouverture 
à rescision  dans  l'hypothèse  d’une  lésion  au- 
dessous  du  quart  ; — Considérant  qu’il  n’est  pas 
possible  de  douter  que  tel  ne  soit  le  sens  dans 
lequel  doit  être  entendue  celle  disposition  légis- 
lative, quand  on  veut  se  pénétrer  de  son  esprit; 
— Considérant,  d'ailleurs,  que  la  discussion  au 
conseil  d'Etat  qui  précéda  la  rédaction  défini- 
tive de  l’art.  1079  vient  à l’appui  de  cette  inter- 
prétation. qui  fut  donnée  aussi  par  l'orateur 
chargé  d’exposer  au  corps  législatif  les  motifs 
de  la  loi,  et  qui  a depuis  été  adoptée  par  les 
auteurs  les  plus  recommandables;  — Considé- 
rant qu’il  suit  delà  que  Letuile  nls  ainé,  oui 
réunit  à sa  qualité  de  réservataire  celle  de  do- 
nataire de  la  quotité  disponible,  ne  peut  soute- 
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nir  contre  Victor  Lclullc  et  consorts , simples 
réservataires,  qu'il  lui  suffit  d'établir,  pour  faire 
rescinder  les  lots  des  10  sept.  1820  et  20  déc.  1851, 
que  sa  pari  dans  la  réserve  légale  a subi  une 
lésion  quelconque;  qu'il  est  vrai  de  dire,  au 
contraire,  qu’il  reste  sous  l'empire  du  § l«r  de 
l’art.  1079,  qui  ne  lui  permet  d'attaquer  le  par- 
tage qu'aulanl  que  la  lésion  qu'il  éprouverait 
sur  sa  part  héréditaire  serait  de  plus  du  quart; 
— Confirme,  etc.  • 

Du  21  mars  1838.  — C.  de  Caen,  lr*  ch. 


ARBITRAGE.  — Amiables  compositeurs.  — ■ 
Dépôt.  — Ordorrarce  u'exeqcatur.  — Déli- 
béré. — Comféterce. 

Des  arbitres  forcés  en  matière  de  société , 
auxquels  les  parties  ont  donné  le  pouvoir 
de  statuer  comme  amiables  compositeurs  et 
en  dernier  ressort , deviennent  des  arbitres 
volontaires.  — Par  suite,  la  sentence  arbi- 
trale qui  intervient  doit  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil  et  non  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  — Par  suite  encoiv, 
c’est  au  président  du  tribunal  civil  qu’il 
appartient  de  délivrer  l’ordonnance  r/'exe- 
qualur,  et  ce  tribunal  seul  est  compétent 
pour  statuer  sur  l’opposition  à cette  ordon- 
nance (1).  (C.  proc.  civ.,  1020;  C.  comm.,  51 
et  01.) 

Lorsque,  dans  une  contestation  entre  associés 
soumise  à des  arbitres,  les  intérêts  de  plu- 
sieurs associés  se  trouvent  confondus  sur 
quelques  chefs,  chacun  des  arbitres  n’en  a 
pas  tnoinê  sa  voix  dans  la  dèfibeiation  sur 
toutes  les  questions  du  litige , à moins  de 
convention  contraire  entre  les  parties  (2). 

Des  arbitres,  amiables  compositeurs,  sont 
compétents  /tour  statuer  sur  les  difficultés 
soulevées  devant  eux  relativement  à la  ma- 
nière dont  les  voix  doivent  être  comptées 
dans  les  délibérations.  — C’est  là  un  acces- 
soire et  une  conséquence  de  leur  mission 
principale. 


(1)  Ces  deux  derniers  points  sont  sans  difficulté 
lorsque  le  premier  est  admis.  Mais  ce  premier  point, 
longtemps  et  gravement  controversé,  a été  décidé,  eu 
dernier  lieu,  en  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus, 
par  un  arrêt  solennel  de  la  (’.our  de  cassation,  dans 
l'affaire  Parquin,  rendu  le  15  mai  1838  Cet  arrêt  pose 
en  principe  que  le  pouvoir  donné  à des  arbitres  forcés 
de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ne  fait 
pas  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  volon- 
taire. — V.  conf.  Paris,  28  mai  1810;  Rennes,  4 juill. 
1811;  Bordeaux,  4 mars  1828;  Cass,  4 mai  1850  et 
14  juin  1831  ; Montpellier,  25  avril  1851  ; Toulouse, 
50  mai  et  13  juill  1833;  Dupori-Lavillettc,  Ouest., 
v®  Arbitres,  n®  54;  Carré,  n®1 2  5345  bis  et  3379.  — 
V.  contra  Aix,  6 mars  1829,  Cass.,  28  avril  1829  et 
21  nov.  1832;  et  Paris,  9 mai  1835. 

(2)  C’est  sans  contredit  une  question  fort  délirale 
que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  accorder  aux  arbitres 
en  général,  et  même  aux  arbitres  forcé»,  la  même  pré- 
somption d'indépendance  cl  d'impartialité  qu'aux  ju- 
ges ordinaires.  On  ne  petit  se  dissimuler,  ce  nous 
semble,  que  l'arbitre  nomme  par  une  partie  est  tou- 
jours considéré  duus  la  prulique  comme  plus  particu- 
lièrement appelé,  sinon  à donner  gain  de  cause  ù lu 
partie  qui  ra  nommé,  au  moins  à protéger  plus  spé- 
cialement ses  droits  et  à les  faire  prévaloir  lorsqu'il 


ARRÊT. 

- LA  COUR;  — Attendu  que  les  trois  parties 
qui  plaident,  étant  liées  entre  elles  par  un  con- 
trat de  société,  se  trouvaient  de  plein  droit  sou- 
mises à la  juridiction  d'arbitres  forcés;  mais 
qu'elles  ont  pu,  comme  toutes  autres  personnes, 
remplacer  la  juridiction  que  leur  donnait  la  lai 
par  l'institution  volontaire  d’un  tribunal  d’ar- 
bitres chargés  de  juger  en  dernier  ressort,  cl 
comine  amiables  compositeurs;  — Que  c’est  là 
une  nouvelle  juridiction  substituée  à l'autre, 
ayant  un  caractère  différent,  celui  d’un  arbi- 
trage volontaire;  — Attendu  que  nulle  sentence 
d'arbitres  volontaires  ne  peut  régulièrement 
être  déposée  au  greffe  du  tribunal  «le  commerce, 
ni,  par  suite,  recevoir  sa  force  exécutoire  de 
l’ordonnance  du  président  de  ce  tribunal;  — 
Que  cela  résulte  des  dispositions  combinées  des 
art.  Iù20  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  et  spécialement 
«lu  dernier  paragraphe  de  l’art.  1021,  portant 
que  le  tribunal  qui  doit  recevoir  le  dépôt  de  la 
sentence  arbitrale  est  celui  qui  doit  connaître 
de  son  exécution,  pouvoir  qui  ne  saurait  appar- 
tenir au  tribunal  de  commerce,  lequel  lie  con- 
fiait pas  même  de  l'exécution  «le  ses  propres 
jugements;  — Qu’il  était  naturel,  en  effet,  que 
la  loi  confiât  la  garde  de  la  sentence  arbitrale 
et  le  privilège  de  lui  donner  force  exécutoire 
aux  mêmes  magistrats  qui  étaient  chargés  de 
surveiller  et  d’assurer  son  exécution  ; - Que  si 
la  loi  a fait  une  exception  à ces  principes  pour 
les  arbitrages  forcés,  qui  sont  régis  par  des 
règles  spéciales,  il  faut  restreindre  celle  excep- 
tion aux  cas  pour  lesquels  elle  a été  faite,  et  ne 
point  l'étendre  aux  arbitrages  volontaires,  qui 
sont  gouvernés  par  d'autres  dispositions,  celles 
du  Code  de  procédure  civile;  — Que  cela  est 
d'autant  plus  vrai,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce n'ont  qu'une  juridiction  exceptionnelle, 
qui  doit  être  soigneusement  restreinte  aux  objets 
qui  lui  ont  été  expressément  dévolus;  — Attendu 
qu’il  résulta  de  là,  dans  l’espèce,  que,  soit  l'or- 
donnance dVvre quatur  du  président  du  tribunal 
de  comment,  soit  le  jugement  «lu  même  tribu- 


s’élève un  doute  sérieux  entre  elle  et  son  adversaire. 
Aussi  voit-on  qu'en  matière  d'arbitrage,  les  principes 
«le  lu  récusation  sont  tout  autres  qu'en  maiière  judi- 
ciaire ordinaire:  ta  récusation  n’est  admise  que  pour 
des  caus«‘s  survenues  depuis  le  compromis  (C.  proc  , 
art.  10(4),  et  le  jugement  en  est  remis  un  tribunal 
civil,  non  aux  arbitres  eux-mêmes.  La  loi  admet  donc 
que  chacune  des  parties  puisse  nommer  pour  arbitre 
son  parent,  son  meilleur  ami,  celui  qu'etlc  croit  le 
plus  disposé  à lui  donner  raison,  non  pas  parce  qu'elle 
espère  qu'il  mentira  à sa  conscience,  mais  parce  qu’elle 
croit  pressentir  «pie  su  conscience  est  déjà  favorable- 
ment disposée.  Si  c<^>  considérations  sont  vraies,  on 
est  naturellement  conduit,  ce  nous  semble,  ù eette  con- 
séqueneeque,  lorsque  dans  une  contestation  entre  trois 
ou  un  plusgrnnJ  nombre  départies  ayant  des  intérêts 
distincts  ou  opposés,  mais  dont  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  se  trouvent  sur  certains  points  avoir  uu  in- 
térêt identique,  les  voix  «1rs  arbitres  de  tes  derniers, 
entachées  qu'elles  seraient  de  quelque  prévention  en 
leur  faveur,  ne  devraient  compter  que  pour  une  seule 
voix  à l'f-gard  de  ceux  qui  ont  des  intérêts  différents... 
Telle  est  du  moins  la  décision  que  nous  avons  cru  de- 
voir adopter  dans  notre  Dictionnaire  Uu  vont,  comm., 
v*  Arbitrage  forcé,  n®  19. 


L.  M.  Dev. 
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nal,  qui  a statué  sur  l’opposition  à celle  ordon- 
nance. ont  été  incompéleinment  rendus;  — At- 
tendu que  l'affaire  est  en  état  au  fond,  et  que 
c’est  le  cas  d'évoquer; 

• Attendu,  au  fond,  que  l'appelant  demande 
la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  pour  plusieurs 
motifs  : 1°  parce  que  les  intérêts  de  deux  ou  trois 
associés  se  seraient  confondus  sur  certains  chefs 
du  litige  et  que,  dès  lors,  les  deux  arbitres  nom- 
més par  ces  deux  associés  n'auraient  dit  avoir 
qu'une  voix  entre  eux  dans  la  délibération  sur 
ces  chefs  ; 2°  parce  que,  dans  tous  les  cas,  les 
arbitres  n'avaient  pas  compétence  pour  statuer 
eux-mêmes  sur  celte  difficulté,  formellement 
soulevée  par  l’une  des  parties;  — Attendu , sur 
la  première  question,  que  c’est  méconnaître  Je 
caractère  des  arbitres,  que  de  considérer  chacun 
d'eux  comme  le  représentant  et  le  défenseur  de 
la  partie  qui  l’a  choisi;  que  les  arbitres  sont  de 
véritables  juges;  qu’ils  doivent  cire  impartiaux 
et  indépendants,  et  oublier  chacun  quelle  est  la 
partie  qui  l’a  nommé;  — Qu’Il  suit  de  là  que,  de 
droit  commun,  et  à moins  de  convention  con- 
traire, chaque  arbitre  doit  avoir  sa  voix  indivi- 
duelle sur  toutes  les  questions  du  litige,  sans 
égard  à la  manière  dont  les  différents  intérêts 
se  trouvent  groupés  entre  eux;  — Attendu  que 
les  parties  peuvent  bien,  si  elles  le  jugent  plus 
sûr,  établir  tel  autre  mode  de  compter  les  voix 
qui  leur  parait  préférable;  mais  que  cela  ne 
peut  se  faire,  pour  les  arbitrages  volontaires, 
que  par  les  parties  elles-iuémes,  et  dans  Pacte 
qui  a institué  l’arbitrage;  - Que  c’est  dans  cet 
acte,  qui  fonde  le  pouvoir  des  arbitres,  que  doi- 
vent être  fixés,  et  son  étendue,  et  le  mode  sui- 
vant lequel  ils  l'exerceront,  et  qu’à  défaut  par 
les  parties  d’avoir  indiqué  un  mode  particulier, 
le  contrat  de  compromis  reste  sous  l’empire  du 
droit  commun,  suivant  lequel,  comme  il  a été 
dit,  chaque  arbitre  a sa  voix  individuelle  sur 
toutes  les  questions;  — Attendu,  sur  le  second 
point,  que  les  arbitres  ayant  le  mandat  de  juger 
souverainement,  et  comme  amiables  composi- 
teur», avaient,  par  là  même,  celui  d'examiner  et 
d'apprécier  sim  an  l quel  mode  ils  devaient  juger; 
— Que  c'était  là  un  accessoire  et  une  consé- 
quence de  leur  mission  principale;  — Par  ces 
motifs,  dit  qu’il  a été  tacompéte  minent  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel;  évoquant  le  fond, 
rejette  les  moyens  de  nullité  invoqués  contre  la 
sentence  arbitrale,  etc.  » 

Du  21  mars  18-58.  — C.  de  Lyon,  4*  ch. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. — Acte sousseirg  privé. 

— Date.  — Preuve.  — Serment. 

le  billet  qui  porte  une  date  antérieure  à 
if époque  où  le  souscripteur  a été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  fait  foi  de  sa  date 
tant  qu'il  n’est  pas  démontré  qu'il  a été 
antidaté. 

C’est  au  protligue  on  à son  conseil  à faire 
preuve  de  l’antidate. 

On  fteut  néanmoins  déférer  le  serment  sup- 
plé/oire  à celui  qui  réclame  le  payement  du 
bit  tel. 

La  Cour  d'Orléans  a varié  sur  les  deux  pre- 
mières questions.  Par  un  premier  arrêt, du  3 juil- 
let 1835,  elle  a décidé  que  tout  billet  souscrit 


par  un  prodigue,  dont  la  dale  n'était  pas  deve- 
nue certaine  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
I l'art.  1528.  C.  civ.,  élail  nul  de  plein  droit,  et 
que  c’était  à celui  qui  en  réclamait  le  payement 
I à prouver  l'antériorité  de  la  dale,  et  celte  déci- 
i sion  est  conforme  à deux  arrêts  de  la  Cour  de 
. Paris  des  10  mai  1810  et  26  juin  1858,  de  la 
Cour  d’Angers  du  8 décembre  1815,  de  la  Cour 
de  cass.  du  l)  juillet  1816. 

Mais,  par  un  arrêt  du  25  août  1857,  elle  a 
; décidé  au  contraire  qu'un  pareil  billet  faisait  foi 
: de  sa  date  tant  qu'il  n'était  pas  démontré  qu'il 
avait  été  antidaté,  et,  en  conséquence,  que  c’était 
au  prodigue  ou  à sou  conseil  à faire  preuve  de 
j l'antidate. 

L’arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte  ne  fait 
que  confirmer  celte  jurisprudence,  sauf  que, 
tout  en  consacrant  de  nouveau  le  principe  déjà 
admis  dans  l'arrêt  du  25  août,  il  a déféré  le  ser- 
ment supplétoire  nu  demandeur. 

Précédemment,  et  par  arrêt  du  8 mars  1836, 

] la  Cour  de  cassation  avait  rendu  une  décision 
I semblable  en  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
' de  la  Cour  de  Dijon  du  17  mars  1835,  qui  avait 
! également  déféré  le  serment  supplétoire  au  por- 
; leur  d’un  billet  souscrit  par  un  interdit. 

Malgré  l’autorité  de  ces  deux  derniers  arrêts, 

. qui  semblent  admettre  un  moyen  terme  entre 
: la  présomption  de  droit  résultant  de  l’art.  1322, 
C.  civ.,  et  la  nullité  absolue  du  billet,  la  doc- 
: trine  qu’ils  ont  consacrée  est  encore  vivement 
: contestée. 

\ Eu  effet,  disent  les  partisans  de  l'opinion  con- 
j traire,  ou  l'art.  152.',  C.  civ  , est  applicable  aux 
[ engagements  souscrits  par  le  prodigue,  ou  il  ne 
| l’est  pas. 

t S’il  est  applicable,  l’acte,  une  fois  reconnu  ou 
I tenu  pour  reconnu,  a la  même  force  que  l’acte 
i authentique,  c’est-à-dire,  qu’aux  termes  des 
t art.  1511)  et  1522,  il  fait  foi  jusqu’à  inscription 
! de  faux.  Donc,  tant  qu’il  n’est  pas  attaqué  de 
j celte  manière,  il  fait  preuve  complète  non-seu- 
; tentent  de  l’obligation . mais  encore  de  sa  dale, 
i et,  dès  lors,  le  demandeur  n’a  rien  à prouver. 

S’il  n’est  pas  applicable,  il  est  évident  que 
i l’acte  ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  et  qu’ainsi  c’est 
au  demandeur  à en  démontrer  la  sincérité,  parce 
que  c’esl  à lui  que  la  loi  impose  la  charge  de 
prouver  l’obligation  dont  il  réclame  l’exécution, 
i Toute  la  question  se  réduit  donc  à savoir  si 
i l’art.  1522  est  applicable  ou  non  au  billet  sous- 
î crit  par  le  prodigue,  ou,  en  d'autres  termes,  si 
t ce  billet  peut  être  reconnu  par  le  prodigue  seul 
sans  le  concours  de  son  curateur,  ou  s'il  peut 
être  reconnu  pour  lui  en  justice;  car  c’est  seu- 
lement à celle  condition  qu’il  a la  même  foi  que 
; l’acte  authentique. 

Or,  qu’il  ne  puisse  être  reconnu  par  le  défen- 
deur seul,  c’est  là  une  proposition  qui  se  justifie 
par  sa  seule  énonciation  : il  faut  donc  de  toute 
nécessité  qu’il  soit  reconnu  en  justice;  mais 
alors  il  est  évident  que  la  vérification  doit  por- 
ter non-seulement  sur  l'identité  de  l'écriture,  en 
supposant  qu'elle  puisse  être  l'objet  d'un  doute, 
mais  encore  sur  la  sincérité  de  la  date.  Remar- 
quons, eu  effet,  1° que  l’art.  1522  ne  concerne 
que  les  individus  capables  de  s’engager,  et  qu’au 
moment  où  l'on  expose  pour  la  première  fois 
I l’acte  au  défendeur,  celui-ci  a perdu  celle  capa- 
i cité;  et  que,  de  même  que  celui-là  seul  peut 
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reconnaître  Pacte  qu’on  invoque  contre  lui  qui 
a pouvoir  de  s’obliger,  de  même,  pour  que  la 
justice  le  reconnaisse  à sa  place,  il  faut  qu’elle 
s’assure  avant  tout  s’il  jouissait  de  la  plénitude 
de  ses  droits  au  moment  où  il  l’a  souscrit;  d’où 
la  conséquence  que  c’est  d’abord  la  question  de 
date  qu’il  faut  vérifier,  et  que  jusqu’à  cette  véri- 
fication celte  date  est  incertaine. 

Mais,  dit  on,  le  curateur  pourrait  autoriser  le 
prodigue  à consentir  l’acte,  donc  il  peut  russi 
l’autoriser  à le  reconnaître.  Oui,  sans  doute,  il 
le  peut;  mais  le  doit-il  ? Non,  car  il  ne  doit 
reconnaître  que  les  actes  qui  sont  sincères,  c’est- 
à-dire  qui  ont  une  date  certaine  avant  la  nomi- 
nation du  conseil  judiciaire.  Or  non-seulement 
Pacte  n’émane  pas  de  lui,  mais  il  n’est  ni  l’héri- 
tier, ni  Payant  cause,  ni  même  le  mandataire  du 
prodigue;  préposé  par  la  loi  à la  garde  des  biens 
de  ce  dernier,  il  a des  devoirs  et  des  intérêts 
opposés  à ceux  de  son  pupille  : celui-ci  veut 
dissiper,  l’autre  veut  conserver.  Eu  ce  sens  il 
est  donc  tiers  entre  le  porteur  et  le  souscripteur 
du  billet,  et  cela  est  si  vrai , que,  pour  être  ré- 
gulière, la  demande  doit  être  formée  contre  lui 
aussi  bien  que  contre  le  prodigue.  Donc,  à son 
égard,  il  n’y  a d'acte  ayant  date  certaine  que 
celui  qui  se  trouve  dans  une  des  conditions 
exigées  par  Part.  1328.  C.  civ.  Donc  il  ne  peut 
reconnaître  et  la  justice  ne  peut  reconnaître 
pour  lui  un  acte  dont  la  date  n’est  pas  devenue 
certaine  par  l’un  des  moyens  énoncés  en  l’ar- 
ticle précité,  et  de  là  il  suit  que  Part.  1322  est 
inapplicable  à l’espèce  qui  nous  occupe. 

Ce  principe  ainsi  démontré,  il  est  clair  qu’on 
ne  peut  imposer  au  curateur  l’obligation  de 
prouver  l’antidate,  car  la  preuve  y est  toute  faite 
pour  lui;  elle  est  dans  la  présomption  légale 
résultant  de  Part.  502,  combiné  avec  Part.  1328, 
dont  l’un  annule  ipso  facto  tous  les  actes  passés 
par  le  prodigue  sans  l’assistance  de  sou  cura- 
teur, postérieurement  à la  nomination  du  con- 
seil judiciaire,  et  dont  l’autre  déclare  que  les 
actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  certaine 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enre- 
gistrés, du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  etc. 

C’est  en  vain  qu’on  op|>ose  que  le  défendeur 
devient  demandeur  en  exception,  et  qu’aiusi 
c'est  à lui  à prouver  cette  exception.  Le  cura- 
teur n'invaque  pas  seulement  une  exception  de 
fraude,  c’est  une  exception  de  droit  qu’il  fait 
voloir.  Or  qui  la  combat  celle  exception  ? Le 
demandeur.  Donc  à lui  la  preuve  : car  il  y aurait 
une  véritable  contradiction  à dire  que  Pacte  n’a 
pas  de  date  certaine,  et  à mettre  la  preuve  de 
l’antidate  à la  charge  du  défendeur,  ou  à décla- 
rer que  Pacte  fait  foi  de  sa  date,  et  néanmoins 
à imposer  au  porteur  de  cet  acte  l’obligation  de 
prouver  que  la  date  en  est  sincère.  C’est  cepen- 
dant ce  qu’ont  fait  l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans 
et  celui  de  la  Cour  de  cassation  cités  plus  haut  : 
car,  tout  en  posant  en  principe  que  la  preuve 
doit  être  faite  par  le  défendeur,  ils  Pont  mise  en 
réalité  à la  charge  du  porteur  du  litre,  puisqu'ils 
lui  ont  déféré  le  serment  supplétif,  qui  est  un 
genre  de  preuve  que  la  loi  permet  d’imposer  à 
celui  dont  la  demande  ou  l'exception  n’est  pas 
pleinement  justifiée.  D’où  l’on  voit  que  les  ma- 
gistrats qui  ont  rendu  ces  arrêts  ont  été  forcé- 
ment amenés  à reconnaître  que  l'art.  1322  ne 
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s’appliquait  pas  d’une  manière  absolue  aux  en- 
gagements souscrits  par  un  prodigue  ou  un  in- 
terdit. 

C’est  vainement  encore  qu’on  invoque  l'inté- 
rêt des  tiers.  A cet  intérêt  on  oppose  celui  du 
prodigue,  c’est-à-dire  celui  d’une  personne  es- 
sentiellement privilégiée.  Or  cet  intérêt  ne  se- 
rait-il pas  évidemment  compromis  si,  par  des 
antidates,  toujours  impossibles  à prévenir  et 
presque  impossibles  à prouver  dans  la  plupart 
des  cas,  il  |K>uvait  dissiper  impunément  sa  for- 
tune et  anéantir  ainsi  les  effets  du  jugement 
rendu  contre  lui? 

Quant  aux  tiers,  si  leur  intérêt  est  compromis, 
c'est  parce  qu’ils  le  veulent  bien.  Quoique  de- 
venu une  mesure  fiscale,  l’enregistrement  a pour 
but  primitif  d’assurer  la  certitude  des  dates, 
surtout  à l’égard  des  liers.  Or.  le  créancier  ayant 
su  ou  dû  savoir,  par  la  publicité  donnée  tout 
exprès  à la  demande  en  interdiction,  que  son 
débiteur  allait  être  privé  de  l’exercice  de  ses 
droits,  c’était  à lui  à prendre  ses  précautions,  et 
à faire  enregistrer  son  titre  avant  l'interdiction 
ou  la  nomination  du  conseil  judiciaire.  S'il  ne 
l’a  pas  fait,  et  si,  par  suite,  il  voit  périr  ce  tilre 
dans  sa  main  , il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui- 
tnème  : bigilantibusjura  succurrunt. 

Ainsi,  entre  ces  deux  intérêts,  l’un  privilégié, 
l’attire  ordinaire;  l’un  privé  de  toute  garantie, 
l’autre  garanti  par  la  précaution  de  l’enregis- 
trement, la  préférence  est  incontestablement 
due  au  premier,  parce  qu’entre  deux  inconvé- 
nients, il  faut  toujours,  en  droit  comme  en  toute 
autre  chose,  adopter  le  moindre,  et  c'est  aussi 
ce  qu’a  fait  le  législateur  en  créant  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l’art.  502,  disposition  qui 
renferme  implicitement,  mais  nécessairement, 
une  dérogation  à l’art.  1322.  Voici  maintenant 
les  fails  de  la  cause. 

Par  jugement  du  8 août  1836,  confirmé  par 
a rrét  d u 4 janvier  1 837,  de  Bucbepol  a été  pourv u 
d’un  conseil  judiciaire. 

Le  21  du  même  mois  de  janvier,  Mélin  a formé, 
tant  contre  lui  que  conlre  son  conseil,  une  de- 
mandée» condamnation  de  la  somme  de 3, OoO  fr., 
montant  d’un  billet  souscrit  à son  profit,  et  por- 
tant la  date  du  7 janvier  1836. 

De  Bucbepol  s’est  empressé  de  reconnaître  sa 
dette  et  d’acquiescer  à la  demande  dirigée  con- 
tre lui. 

Quant  à son  conseil,  tout  en  soutenant  que  le 
billet  n'avait  pas  de  date  certaine,  il  a déclaré 
s’en  rapporter  à justice.  Du  25  août  1837,  juge- 
ment du  tribunal  d’Orléans  qui  déclare  le  billet 
nul,  et  renvoie  de  Bucbepol  de  la  demande. 

Appel  par  Mélin. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
art.  1322  et  1323,  C.  civ.,  qu’un  acte  sous  seing 
privé  entre  les  parties  qui  l’ont  souscrit,  et  lors- 
qu’il est  reconnu  par  elles  ou  légalement  tenu 
pour  tel,  fait  foi  de  sa  date,  comme  du  reste  de 
son  contenu,  ainsi  que  le  ferait  un  acte  authen- 
tique; 

• Considérant  qu’en  vain  l’on  prétend  qu’un 
individu  placé  sous  un  conseil  judiciaire  n’a 
pâs  la  capacité  nécessaire  pour  avouer  ou  désa- 
vouer formellement , au  désir  de  l’art.  1328 , le 
sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose,  puisque, 
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lorsqu’il  est  assisté  dp  ce  conseil,  il  devient 
integri  status , et  qu’il  impliquerait  qu’il  eût. 
avec  cette  assistance,  le  pouvoir  de  contracter  a 
noro,  et  qu’il  n’eût  pas  celui  de  reconnaître  la 
forme  extérieure  du  billet  antérieur  à la  nomi- 
nation de  son  conseil  ; 

• Qu’en  vain  prétendrait-on  encore  que  le  con- 
seil judiciaire  est  un  tiers,  puisqu’il  est  impos- 
sible de  voir  un  tiers  dans  un  individu  qui  n’a 
point  d’intérêts  distincts  de  ceux  de  la  personne 
dont  il  est  le  conseil  ; qu'il  ne  fait  qu’un  avec 
celle-ci,  à l'intelligence  affaiblie  de  laquelle  il 
est  seulement  une  sorte  de  supplément  donné  . 
par  la  justice; 

• Considérant  que  l'antidate  qui  aurait  pour 
effet  de  soustraire  un  sous  seing  privé  à l’em- 
pire du  jugement  qui  a placé  le  souscripteur 
sous  un  conseil  constituerait  une  fraude,  et  que 
ta  fraude,  ne  se  présumant  pas,  doit  être  prou- 
vée par  celui  qui  l’allègue,  soit  par  témoins, 
soit  par  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cordantes ; 

« Considérant  que,  si  cette  jurisprudence  a 
l’inconvénient  de  rendre  illusoire  en  de  certains 
cas  la  protection  que  le  législateur  a voulu  ac- 
corder à celui  que  la  justice  a placé  sous  un 
conseil  judiciaire,  il  n’appartient  qu'au  législa- 
teur d'y  remédier,  et  que  le  juge  ne  le  peut  pas, 
aux  dépens  des  personnes  integri  status,  qui 
tiennent  de  la  loi  le  droit  incontestable  de  con- 
tracter sous  seing  privé  avec  la  même  sécurité 
que  par  acteauthentique, au  moins  à l’égard  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  souscrit  avec  elles, 
alors  que  celles  là  étaient  aussi  integri  status; 
que  l'art.  132* , en  ne  subordonnant  pas,  à 
l'égard  des  parties,  dans  l’acte,  la  certitude  de 
la  date  à la  formalité  de  l’enregistrement,  les  a 
évidemment  dispensées  de  se  prémunir  contre 
l'éventualité  de  leur  changement  d'étal  respec- 
tif; 

• Considérant,  en  fait,  que  le  sous  seing  privé 
objet  du  litige  doit  être  tenu  pour  légalement 
reconnu  par  celui  à qui  on  l'oppose; 

« Que  ce  dernier  n’articule  aucun  fait  de 
fraude  par  antidate,  ni  autre,  et  n’offre  aucune 
preuve  testimoniale; 

• Que  les  circonstances  qu'il  se  l>orne  à invo- 
quer n’ont  pas  le  caractère  de  gravité,  de  pré- 
cision. de  concord<pice , exigé  par  la  loi  pour 
qu'elles  fassent  preuve; 

• Mats  considérant  que  ces  circonstances  in- 
voquées par  le  défendeur,  quoique  insuffisantes, 
ne  sont  pas  totalement  dénuées  de  force,  et  pla- 
cent le  juge  dans  les  conditions  définies  par  les 
art.  1300  et  1367,  C.  civ.; 

• Par  ces  motifs,  condamne  de  Bucliepot  à 
payer  à Méiin  la  somme  de  3,000  fr.,  montant 
du  billet  par  lui  souscrit  au  profit  de  ce  dernier 
à la  date  du  7 janvier  1830,  ensemble  les  intérêts 
stipulés  audit  billet,  ainsi  qu'aux  droits  d'enre- 


(1)  V.  conf.  Cas».,  23  juin  1829  et  9 Janv.  1838;  Limo- 
ge?, ti  janv.  1836.  — Mais  il  y a en  sens  contraire  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  3 mai  1831,  rendu 
•tins  la  cau»e  sur  laquelle  h eu  à statuer  plus  tard  la 
Cour  de  Limoges,  et  un  autre  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
3 juill.  1823.  — Voir  aussi  Cass.,  17  vend,  an  mi, 
20  juill.,  26  oct.  1608,  il  nov.  et  8 déc.  1818,  14  nov. 
1825.  - Y.  aussi  Guichard,  Des  landes  et  marais, 
cb.  7,  n®  6. 

(2)  V.  anal.  Paris,  28  avril  1809;  Cass.,  28  janv. 


gistremenl  et  frais  du  protêt,  à la  charge  par  lui 
d'affirmer,  sous  la  foi  du  serment  devant  la 
Cour,  que  le  billet  dont  il  s'agit  lui  a été  réelle- 
ment souscrit  par  de  Buchepot  le  7 janvier  1836 
pour  pareille  somme.  • 

Du  21  mars  1838.  — C.  d'Orléans. 


TERRES  VAGUES.  — Communes.  — Anciens 
seigneurs.  — Revendication.  — Delai. 

Les  présomptions  légales  de  propriété  des 
terrains  vains  et  vagues  établies  en  faveur 
des  communes  par  les  lois  r/cs28  août  1702 
et  10  juin  1793  n’ont  lieu  que  contre  les 
anciens  seigneurs ; en  conséquence,  elles  ne 
peuvent  être  invoquées  par  les  communes 
qui,  dépourvues  de  tout  droit  de  propriété 
sur  ces  terrains,  exercent  une  action  au 
pétitoire  contre  de  simples  particuliers 
n’ayant  rien  de  commun  arec  les  anciens 
seigneurs  et  ne  les  représentant  à aucun 
titre  (1). 

Les  communes  ont  dû  agir  dans  le  délai  de 
cinq  ans  fixé  par  la  loi  de  179 î toutes  les 
fois  que  la  revendication  des  terres  vaines 
et  vagues  était  dirigée  contre  un  seigneur, 
et  non  lorsqu’il  s’agit  d’un  particulier  (2). 

La  commune  de  Sainl-André-Treize- Voies 
renferme,  à l’une  des  extrémités  de  sa  circon- 
scription, et  touchant  le  hameau  de  la  Pinière, 
qui  en  dépend,  un  terrain  marécageux  en  partie 
et  non  cultivé. 

En  1824,  le  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, après  s’élre  adjoint  les  habitants1 2  les  plus 
imposés,  prit  line  délibération  ayant  pour  but 
d’obtenir  du  préfet  l'autorisation  de  vendre  le 
terrain  comme  appartenant  à la  commune,  afin 
d'en  affecter  le  prix  à la  réparation  du  presby- 
tère. Celle  délibération  demeura  sans  effet. 

Plus  tard,  le  5 novembre  1834,  Douillard  et 
quatre  autres  chefs  de  famille,  seuls  et  uniques 
habitants  du  hameau  de  la  Pinière,  se  considé- 
rant comme  possesseurs  et  propriétaires,  à litre 
privatif,  du  terrain  dont  il  s'agit,  eu  firent  la 
division  enlre  eux  paracle  notarié  dont  voici  le 
préambule  : 

» Les  comparants  exposent  que,  comme  habi- 
tants et  propriétaires  dans  le  village  de  la  Pi- 
nière, ils  possèdent  en  commun  lin  yague,  dont 
une  partie  en  marécage,  connue  depuis  long- 
temps sous  le  nom  d'Abrcuvoir,  dépendant  du 
village  de  la  Pinière;  — Que,  ce  terrain  ne  leur 
produisant  presque  rien  dans  l'étal  actuel,  et 
en  (tant  les  seuls  propriétaires,  attendu  que  ce 
terrain  vague  dépend  uniquement  du  village  de 
la  Pinière,  qu'aucun  autre  Village  n*y  a jamais 
prétendu  aucun  droit  et  n'a  essayé  d'en  faire 
valoir,  non  plus  que  la  commune,  ils  se  sont 
décidés  à en  opérer  enlre  eux  le  partage  ; — Que, 


1817  et  21  mars  1838.— Mai*  ce  lie  prescription  de  cinq 
arts  n'a  point  couru  contre  les  communes  lant  qu'elles 
étaient  en  possession  publique  et  paisible.  (Cass., 
16  juill.  1622.  — Y.  aussi  Cass.,  21  mars  1838  et 
31  dcc.  1839.) 

Voir  enfin,  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  Hcnrion  de  Pansey,  Des  biens 
communaux,  p.  167;  ctTroplong,  De  ta  prescription, 
n®  198. 
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ne  trouvant  pas  de  mode  plus  juste  pour  effec- 
tuer ce  partage  que  de  faire  la  division  dudit 
terrain  entre  les  ancienne!»  familles  du  village 
ayant  habitation  depuis  un  temps  immémo- 
rial, etc.  » 

La  commune  de  Saint-André  Treize-Voies, 
aux  droits  de  laquelle  ce  partage  portait  at- 
teinte, a recours  à l'autorisation  du  pouvoir 
administratif,  et.  après  l'avoir  obtenue,  forme, 
le  13  octobre  1835,  devant  le  tribunal  de  Bour- 
bon-Vendée, contre  Douillard  et  consorts,  une 
action  en  délaissement  dudit  terrain.  Elle  se 
fonde,  dans  sa  demande,  sur  ce  que  le  terrain 
litigieux  était  vain  et  vague,  annonçant,  par  sa 
nature,  n'avoir  jamais  été  cultivé,  et  que  par 
cela  même  les  lois  de  1792  et  1 793  attribuaient 
à la  commune  de  la  Pinière  l'enclave  dans  la- 
quelle il  se  trouvait. 

Les  défendeurs  repoussent  la  prétention  de 
la  commune  en  soutenant  que  depuis  un  temps 
immémorial  ils  possédaient  ce  terrain  ; qu'eux 
seuls  en  avaient  toujours  eu  la  jouissance  ex- 
clusive, en  y faisant  pacager  et  abreuver  leurs 
bestiaux  et  en  affermant  ce  droit  il  d’autres;  en 
y coupant  des  joues  et  bruyères  ou  en  les  ven- 
dant â leur  profit  particulier;  en  y prenant  des 
pierres  et  de  la  terre  à bâtir,  et  en  s'opposant  5 
ce  que  d'autres  en  prissent;  en  y établissant  des 
aires  à battre  le  blc;  en  y péchant  des  sangsues 
et  du  poisson;  que  leur  possession,  du  reste, 
était  reconnue  par  la  commune  elle-même,  qui 
les  attaquait  au  péliloire  sans  arguer  d'aucun 
fait  de  jouissance;  que  les  lois  de  171)2  et  1703, 
sur  lesquelles  s’appuyait  la  commune,  et  dans 
lesquelles  elle  puisait  ta  présomption  légale  de  \ 
propriété,  n'avaient  d'application  que  contre  les  | 
ci-devant  seigneurs;  qu’eu  tout  cas  ces  lois 
ifavaicnl  accordé  aux  communes  que  le  délai 
de  cinq  aimées  pour  intenter  leur  action.  Les 
défendeurs  concluent  subsidiairement  à être 
admis  à faire  la  preuve  des  faits  de  possession 
par  eux  articulés. 

Le  tribunal  donne  gain  de  cause  à la  com- 
mune par  jugement  du  29  juin  IBôti,  ainsi  conçu  : 

• Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d'uu  ter- 
rain ou  marécage  non  clos,  depuis  longtemps 
eu  étal  de  non-culture,  ce  qui  suffit  pour  lui 
donner  la  qualification  de  terrain  vain  et  vague, 
dans  le  sens  des  lois  des  iis  août- 14  sept.  i792 
et  10  juin  1793;  — Que  cette  qualité  résulte  par- 
ticulièrement du  fait  allégué  par  les  defendeurs 
que  c'était  très  anciennement  le  gisement  du 
village  de  la  Pinière,  dont  les  fondements  des 
maisons  apparaissent  encore,  ce  qui  suffit  pour 
démontrer  que  ce  terrain  était  abandonné  et 
inculte  depuis  longtemps,  et  le  fait  rentrer  dans 
('application  des  lois  précitées,  qui,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  jurisprudence,  attribuaient  aux 
communes  tous  tes  terrains  qui  se  trouvaient 
en  étal  de  non  culture  à l'époque  de  leur  publi- 
cation ; — Qu’aux  termes  de  l’ait.  1er  de  la  sec- 
tion 4 de  la  loi  du  10  juin  171)5,  ce  terrain,  re- 
connu vain  et  vague,  est  présumé  appartenir  â 
la  commune  de  Saint- André-Treize- Voies,  sauf 
les  droits  que  des  particuliers  pouvaient  y avoir 
acquis,  en  vei  tu  des  art.  9 et  10  de  la  loi  de  l7l)5 
et  de  celle  du  U vent,  an  xn  ; — Que,  s’il  est  vrai 
de  dire  que  les  deux  lois  de  1702  et  1793  ont 
été  faites,  comme  le  dit  l'art.  9,  secl.  5,  de  la 
dernière , contre  les  anciens  seigneurs  et  pour 


réprimer  les  abus  de  la  puissance  féodale,  tout 
en  respectant  les  possessions  anciennes  qui  n’au- 
raient pas  la  féodalité  pour  principe,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  dire  aussi  que,  suivant  l'art.  10  de 
la  même  section,  combiné  avec  ledit  art.  9,  ces 
possessions  ne  pouvaient  valablement  être  op- 
posées â la  commune  d'une  façon  absolue  que 
lorsqu'elles  remontaient  à quarante  ans  avant 
le  4 août  1789;  — Que,  si  elles  n'avaient  pas 
cette  durée,  elles  ne  pouvaient  conférer  de  droits 
qu'aillant  qu'elles  reposaient  tout  à la  fois  et 
sur  un  titre  légitime  et  sur  un  défrichement  fait 
par  les  propres  mains  des  possesseurs  ou  de 
leurs  auteurs;  — Que,  si  la  possession  de  moins 
de  quarante  ans  n'était  fondée  sur  aucun  titre, 
elle  n'empêchait  pas  la  commune  de  reprendre 
la  propriété  du  terrain,  sauf  le  droit  de  préfé- 
rence accordé  au  possesseur  lors  du  partage, 
|K>tir  le  cas  seulement  où  il  aurait  fait  défricher 
le  terrain,  et  sous  la  condition  encore  de  payer 
à la  commune  la  plus-value  de  prélèvement  sur 
les  lots  des  autres  copartageants;  — Qu’en 
outre,  la  loi  du  9 vent,  au  xu,  art.  5,  dispose 
formellement  que  les  biens  communaux  possé- 
dés sans  litre  à l’époque  de  sa  promulgation 
rentreront  aux  communes,  et  ne  fait  exception, 
par  son  art.  8,  qu’en  faveur  des  personnes  qui 
justifieraient  avoir  été  en  possession  de  ces  biens 
avant  1789; 

« Que,  d’après  ces  textes  de  loi,  les,  défen- 
deurs, qui  n'ont  point  de  litre,  et  qui  n'avaieul 
pas  fait  défricher  le  terrain,  ni  en  1795  ni  eu 
l'an  xn,  ne  peuvent  argumenter  que  d'une  pos- 
session de  quarante  ans  antérieure  au  4 août 
1789.  ce  qu'on  peut  considérer  comme  ayant  été 
articulé , puisqu'ils  allèguent  une  possession 
immémoriale,  et  que  toute  possession  qui  ne 
remonterait  pas  à celte  époque  serait  inutile 
jusqu’au  9 vent,  an  xii,  attendu  que  la  lui 
du  21  prair.  an  îv,  en  suspendant  toute  action 
relative  aux  biens  communaux,  avait  maintenu, 
mais  provisoirement  seulement,  la  jouissance 
des  possesseurs  actuels  de  ces  mêmes  biens  ; 

- Qu’à  compter  de  ladite  époque,  la  prescrip- 
tion a pu  reprendre  son  cours,  et  surtout  depuis 
le  Code  civil  (art.  2227)  ; maisque  ce  ne  peut  être 
que  la  prescription  ordinaire  ou  de  trente  ans, 
et  non  point  celle  de  cinq  ans,  que  la  loi  de  1792 
n'avait  établie  que  pour  les  actions  des  com- 
munes contre  leurs  ci-devant  seigneurs,  à qui 
l'on  accordait  cette  brève  prescription  eu  com- 
pensation des  droits  anciennement  acquis  dont 
ou  les  dépossédait;  c'est  ce  qui  résulte  du  litre 
même  et  de  l'ensemble  de  la  loi,  et  notamment 
du  texte  de  l’art.  5;  — Que,  d'ailleurs,  l’effet  de 
celle  prescription  avait  été  suspendu  par  ladite 
loi  du  21  prair.  an  iv,  et  supprimé  définitive- 
ment par  celle  du  30  vent.  au  xu,  art.  7.  com- 
biné avec  l'art.  2227,  C.  civ. ; — Que,  d’après 
cela,  il  y a lieu  d'admettre  les  defendeurs  à 
prouver  leur  possession  exclusive. pourvu  qu'ils 
rétablissent  soit  de  quarante  ans  antérieurs 
à 1789,  soit  de  trente  ans  à compter  de  la  publi- 
cation du  Code  civil,  ou,  ce  qui  revient  à peu 
près  au  même,  de  la  publication  de  la  loi  du 
9 vent,  an  xn;  mais  qu'avant  d'ordonner  celte 
preuve  il  convient  d’examiner  le  mérite  des 
faits  desquels  ils  font  résulter  celle  possession 
qu'ils  disent  immémoriale  (suit  l'examen  de  ces 
faits); 
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- Le  tribunal  déclare  que  le  lerrain  vague, 
partie  en  marécage,  silué  près  du  village  de  la 
Pinière.  tel  qu’il  est  désigné  el  confronté  dans 
les  conclusions,  est  un  terrain  vain  et  vague, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1703,  qui  ap- 
partiendrait. de  sa  nature,  à la  commune  de 
Saint-André-Treize-Voies,  sauf  les  droits  que 
les  particuliers  peuvent  y avoir  acquis  par  une 
possession  soit  de  quarante  ans  antérieurs  au 
4 août  1789,  soit  de  trente  ans  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil;  ordonne,  avant  faire 
droit  au  fond , que  les  défendeur?»  prouveront 
par  témoins,  etc.  » (Le  tribunal  n'admet  la  preuve 
que  des  trois  premiers  faits  comme  ayant  seuls 
le  caractère  de  possession  exclusive.) 

Appel  par  Douillard  et  consorts. 

Ils  se  fondent  1°  sur  ce  que  le  tribunal  a 
déclaré,  sans  fondement,  tain  et  rague  un  ter- 
rain situé  au  milieu  de  leurs  propriétés,  terrain 
dont  ils  ont  toujours  eu  la  jouissance  à l'exclu- 
sion des  autres  habitants  de  la  commune;  2U  sur 
ce  que  le  tribunal  a mis  à leur  charge  la  preuve 
d'une  possession  qui  incombait  à la  commune, 
laquelle  était  demanderesse ):l  n’arguait  d'aucun 
titre  de  propriété;  3»  enfin,  sur  ce  que  les  lois 
de  1792  et  1793  ont  été  faussement  appliquées. 

ARRÊT. 

o LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  agissant  au 
pétitoire,  la  commune  de  Saint- André-Treize- 
Voics,  représentée  par  son  maire,  a reconnu  que 
les  appelants  étaient  en  possession  des  terrains 
litigieux,  et  contracté  par  là  l’obligation  de 
justifier  ses  droits  à la  propriété  qu'elle  réclame, 
soit  par  une  possession  antérieure  et  réunissant 
les  conditions  prescrites  par  la  loi,  soit  par  de 
justes  titres;  — Qu’elle  n’invoque  d’autre  acte 
de  possession  que  ceux  qui  résulteraient  du  fait 
des  appelants  dont  elle  veut  se  prévaloir  contre 
eux- mêmes,  sous  prétexte  que  ce  n’est  pas  à 
litre  privé,  mais  seulement  comme  habitants  de 
la  commune,  et  par  suite  de  la  proximité  du 
hameau  de  la  Piuiére,  qui  se  compose  de  leurs 
seules  habitations,  qu’ils  ont  joui  des  terrains 
dont  il  s’agit,  qui  ne  produisent  que  des  fruits 
naturels  de  peu  de  valeur,  el  au  bénéfice  desquels 
les  autres  habitants  de  la  commune  auraient 
egalement  participé  si  l'éloignement  de  leurs 
habitations  ne  leur  en  eût  rendu  l'usage  plus 
onéreux  que  profitable; 

• Que,  considérée  sous  ce  rapport,  la  demande 
de  la  commune  serait  inadmissible  et  non  rece- 
vable, puisqu'il  est  reconnu  que  les  terrains 
qualifiés  vains  et  vagues  qui  en  sünt  l’objet  sont 
enclavés  dans  le  village  ou  hameau  delà  Piuiére, 
formant  une  section  de  commune,  el  dont  les 
habitants,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  lrr  du  la 
loi  du  1 0 juin  1793,  que  l'on  invoque  contre  eux, 
auraient  eu  le  droit  exclusif  de  les  revendiquer, 
si  déjà  ils  n'eu  avaient  été  en  possession  ; — Que, 
si  l'action  eu  désistai  a été  formée  contre  eux 
comme  simples  particuliers,  ut  singuli  et  non 
ut  uutcersi,  elle  n’eu  doit  pas  moins  être  dé- 
clarée mal  fondée,  eu  consultant  l’esprit  des  lois 
qui  régissent  la  matière  et  la  jurisprudence  des 
arrêts;  la  commune,  en  eifel,  dépourvue  de  tout 
titre  de  propriété,  se  fonde  uniquement,  pour  y 
suppléer,  sur  la  présomption  legale  qu’elle  pré- 
tend résulter,  en  sa  faveur,  des  lois  des  28  août 
1792  el  10  juiu  1793  ; mais  que  le  titre  seul  de 


la  première  «le  ces  lois,  qui  avait  pour  objet 
spécial  le  rétablissement  des  communes  et  îles 
citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils 
avaient  été  dépouillés  par  l’effet  de  la  puissance 
féodale,  indique  suffisamment  que  ses  disposi- 
tions ne  peuvent  concerner  de  simples  particu- 
liers n’ayant  rien  de  commun  avec  les  anciens 
seigneurs  et  ne  les  représentant  à aucun  litre, 
el,  si  la  loi  du  10  juin  1793  était  plus  sévère 
encore  sur  la  nature  des  titres  dont  elle  exigeait 
la  représentation  pour  justifier  la  propriété  des 
ci-devant  seigneurs  sur  des  biens»  communaux 
réputés  tels,  elle  avait  cependant  été  rendue 
dans  le  même  esprit;  on  ue  peut  surtout  ad- 
mettre, d'après  l’ensemble  et  la  combinaison  de 
ces  deux  lois,  que  le  législateur  ait  eu  la  pensée 
de  rendre  la  condition  des  anciens  seigneurs 
plus  favorable  que  celle  des  simples  particuliers, 
en  limitant  à cinq  ans  le  délai  dans  lequel  l’ac- 
tion devait  être  formée  par  les  communes  contre 
les  premiers,  el  en  déclarant  celle  action  rece- 
vable contre  les  autres  tant  qu’ils  ne  justi- 
fieraient pas  d’une  possession  suffisante  pour 
accomplir  la  plus  longue  prescription,  malgré 
l’absence  de  tout  litre  ou  possession  contraire 
de  la  part  des  communes,  dont  la  jurisprudence 
a cependant  repoussé  les  prétentions,  lorsque  le 
bien  communal  qu'elles  accusaient  un  ci-devant 
seigneur  d'avoir  usurpé  était  silué  hors  de  l’en- 
clave de  son  fief;  — Que  la  commune,  deman- 
deresse dans  la  cause,  el  qui  devrait,  en  cette 
qualité,  prouver  sa  demande,  ne  représente 
aucun  titre  et  n’articule  aucun  fait  de  possession 
contraire  à celle  de  Douillard  et  consorts;  — 
Infirme.  - 

Du  21  mars  1838.  — C.  de  Poitiers,  2®  ch. 

ÉTAT  CIVIL.  — Acte.  — Rectification.  — 
Indigent. 

Le  ministère  public  a qualité  pour  demander 

W office  la  rectification  d’un  acte  de  l'état 

civil , au  nom  et  dans  l’intérêt  d’un  indi- 
vidu notoirement  indigent  (t). 

Anne  Combe  est  née,  le  13  septembre  1793, 
du  mariage  de  Pierre  Combe  el  de  Marie  Cbau- 
deysson;  mais,  dans  sou  acte  de  naissance,  on 
donna  par  erreur  à son  père  les  prénoms  de  Jean- 
Pierre,  el  à sa  mère  le  nom  de  Benoit.  En  1837, 
Aune  Combe,  voulant  contracter  mariage,  rap- 
porta l’acte  de  décès  de  Pierre  Combe  son  père, 
et  de  .Marie  Chaud eyssou sa  mère;  maison  re- 
marqua alors  une  différence  entre  ces  actes  de 
décès  el  l’acte  de  naissance  de  la  future,  qui 
était  indiquée  comme  ayant  pour  père  Jean- 
Pierre  Combe,  tandis  que  l'acte  de  décès  était 
celui  de  Pierre  Couibe,  el  ayant  pour  mère 
Marie  Benoit,  tandis  que  Pacte  de  décès  portail 
les  noms  de  Marie  Cnaiideyssun.  Il  y avait  une 
erreur  évidente  dans  l’acte  de  naissance,  el  il 
fallait  la  Taire  rectifier;  mais  Anne  Coiube  était 
dans  un  complet  étal  d'indigence  ; elle  exposa 
donc  sa  position  au  procureur  du  rot  de 
Privas,  le  suppliant  de  vouloir  bien  demander 
d’office,  et  dan>  sou  intérêt,  la  rectification  de 
sou  acte  de  naissance.  Le  ministère  public  pnl 


(I)  V.  lu  législation  belge  sur  le  pro  Deo , arrêtés 
des  20  juin  1815  et  20  niai  1824. 
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en  effet  l'initiative, el,  par  une  requête  présentée 
au  tribunal,  et  appuyée  des  pièces  justificatives, 
requit  la  rectification. 

mais,  le  15  décembre  1837,  jugement  du  tri- 
bunal de  Privas,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  le  ministère  public  n'est  jamais 
partie  principale  et  n'a  aucune  qualité  pour 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  dans  de  purs 
intérêts  privés,  qu'en  vertu  de  dispositions  de 
lois  spéciales,  expresses  et  directes;  — Attendu 
que  ledécret  du  18  juin  1811,  où  l'on  trouve 
quelques  dispositions  relatives  aux  attributions 
du  ministère  public  louchant  les  actes  de  l’état 
civil,  n'a  conféré  aucun  pouvoir,  aucune  qualité 
au  procureur  du  roi  pour  la  poursuite  d'aucune 
rectification  des  actes  de  l’état  civil  ; que  le  mi- 
nistère public  peut  d'autant  moins  être  partie 
poursuivante  qu'il  peut  se  trouver  partie  con- 
tradictoire, et  alors  la  poursuite,  étant  faite  par 
le  ministère  public,  se  trouverait,  en  ce  cas. 
sans  contradiction  ; — Attendu  que  la  loi  du  95 
mars  1817  est  purement  une  loi  de  finances,  qui 
ne  statue  rien  de  direct  sur  ki  question,  et  ne 
contient  qu'une  simple  énonciation  . de  la  ma- 
nière la  plus  fugitive  et  la  plus  indirecte. d’après 
une  supposition  dénuée  de  fondement,  puisque 
aucune  loi  préexistante  n'avait  donnéqualilé  au 
ministère  public  pour  la  poursuite  d'une  recti- 
fication d’actes  de  l’état  civil  dans  un  intérêt 
purement  privé;  — Attendu  que  le  motif  tiré 
de  l’indigence,  n'étant  fondé  sur  aucune  loi, 
pourrait,  tout  aussi  bien  que  dans  l’espèce,  être 
invoqué  dans  toutes  les  autres  poursuites,  et 
même  dans  toutes  les  autres  actions  que  le$  in- 
digents auraient  à exercer,  et  qu'ainsi  ou  ne 
voit  pas  où  la  faculté  à laquelle  prétend  le  mi- 
nistère public  d'intenter  des  poursuites  pour  des 
indigents  en  pur  intérêt  privé  pourrait  s’arrê- 
ter, et  qu'il  en  résulterait,  dans  l'administration 
de  la  justice,  une  fâcheuse  confusion  et  de  l'ar- 
bitraire; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
n'y  avoir  lieu  à statuer,  et  rejette  la  demande 
du  ministère  public.  * 

Le  procureur  du  roi  a interjeté  appel  de  ce 
jugement.  Devant  la  Cour  on  faisait  remarquer 
que  si,  en  thèse  générale,  il  était  vrai  que  le 
ministère  public  ifeùt  pas  qualité  pour  poursui- 
vre d’office  les  rectifications  des  actes  de  l’étal 
civil,  et  si  ce  principe  résultait  de  la  manière 
la  plus  évidente  de  la  discussion  de  la  loi , il 
fallait  cependant  admettre  deux  exceptions  à 
celle  règle  : la  première,  quand  les  rectifica- 
tions à Faire  intéressaient  l’ordre  public,  parce 
qu’alors  le  ministère  public,  comme  gardien  des 
intérêts  de  tous,  trouvait  dans  ses  attributions 
mêmes  le  principe  de  son  droit  d’agir;  la 
deuxième,  quand  la  rectification  concernait  des 
individus  notoirement  indigents,  parce  que,  en 
ce  cas,  la  lui  du  25  mars  1817  avait  prescrit  au 
magistrat  de  prêter  son  ministère  aux  malheu- 
reux, encore  dans  un  intérêt  de  morale  publi- 
que. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi;  — Attendu  que,  si  le  légis- 
lateur a cru  devoir  n'ac  corder  d’upe  manière 
généraleau  ministère  public  aucune  action  pour 
poursuivre  d'office  les  rectifications  qui  sont  à 
faire  sur  les  actes  de  l'état  civil  irréguliers , 
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i cette  prohibition  tacitede  la  loi  ne  peut  s'étendre 
ni  au  cas  où  des  intérêts  publics  exigent  ces  rec- 
tifications, ni  à celui  où  les  parties  qu'elles  inté- 
ressent, ne  pouvant  pas  fournir  aux  frais  qu'elles 
occasionnent, à cause  de  leur  indigence,  deman- 
dent elles-mêmes  au  ministère  publicd'agir  dans 
leur  intérêt  ; — Que,  dans  ce  dernier  cas.  il  n'est 
plusâ  craindre  que  des  droits  privés  puissent  être 
modifiés  contrairement  à la  volonté  de  ceux 
qu'ils  concernent,  puisque  les  parties  qui  pro- 
voquent l'action  du  ministère  public  deviennent 
par  cela  seul  demanderesses;  — Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement,  déclare  le  ministère  public 
recevable,  et  ordonne  les  rectifications  deman- 
dées. " Bi... 

Du  21  mars  1858.  — C.  de  Nîmes,  3*  ch. 

SAISIE-ARRÊT.  — Faillite.  — Action.  — 
Vérification  de  créance. 

Est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  un 
débiteur  tombé  en  faillite  (l). 

Le  créancier  d’un  failli  ne  peut  actionner  tes 
syndics  de  la  faillite , si  sa  créance  n’a  pas 
élé  préalablement  vérifiée  et  affirmée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Ricard  était 
depuis  longtemps  en  faillite  à l'époque  où  la 
Veuve  et  les  héritiers  Cardon  ont  conduit  une 
saisie-arrêt  aux  niains  du  séquestre  de  l'usine 
dont  ledit  Ricard  avait  été  propriétaire,  et 
ensuite  dépossédé;  — Que  celle  saisie-arrêt, 
suivie  d’assignation  en  validité  et  d'une  de- 
mande en  condamnation  contre  le  syndic,  était 
irrégulière;  — Qu'elle  avait,  en  effet,  pour  objet 
d'obtenir  la  délivrance  de  deniers  ou  objets 
mobiliers  que  les  demandeurs  disaient  appar- 
tenir à la  faillite  Ricard;  — Attendu  qu'uue 
pareille  procédure,  si  elle  était  validée,  aurait 
pour  effet  de  paralyser  l'administration  du 
syndic,  de  l’empêcher  d’opérer  les  recouvre- 
ments qu'il  est  chargé  de  faire  dans  l'inlerél  de 
la  masse,  et  de  la  grever  de  frais  inutiles  ; — 
Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  veuve  cl  les 
héritiers  Cardon,  se  prétendant  créanciers  du 
failli , devaient  préalablement  affirmer  leur 
créance,  la  faire  vérifier,  el,  en  cas  de  contes- 
tation sur  l'existence,  la  quotité  ou  la  nature  de 
ladite  créance,  faire  juger,  par  le  tribunal  com- 
pétent, les  difficultés  qui  se  seraient  élevées  à 
cet  égard  ; — Qu’en  exigeant  préalablement  la 
nécessité  de  la  vérification  el  de  l'affirmation, 
la  loi  a voulu  asservir  les  créanciers  à un  régime 
commun  , éviter  la  multiplicité  des  actions 
particulières  qui  pourraient  être  intentées,  et 
empêcher  toutes  poursuites  dispendieuses  et 
inutiles;  — Que  c’est  pour  arriver  à ce  but  que 
toutes  demandes  relatives  à des  créances  sus- 
ceptibles d'être  vérifiées  et  affirmées  doivent 
être  soumises  au  syndic  en  présence  du  juge- 
commissaire,  sous  l'inspection  el  le  contrôle  des 
autres  créanciers  déjà  vérifiés;  — Qu'il  u’y  a 
lieu  de  saisir  les  tribunaux  qu’aprês  l’accom- 
plissement de  ces  formalités,  et  en  cas  de  con- 
testation ; — Attendu  que  les  prétentions  élevées 
devant  la  Cour  par  la  demoiselle  Zoé  Cardon 
constituent  des  demandes  toutes  nouvelles,  re- 


(1)  V.  Carré,  n®  1924  ter. 
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posant  sur  un  titre  qui  lui  est  spécial,  il  est  vrai, 
mais  postérieur  à la  saisie-arrêt  qu’elle  a pro- 
voquée elle-même,  avec  ses  autres  cohéritiers; 
— Que.  dès  lors,  la  Cour  nVst  pas  investie  du 
droit  d'apprécier  lesdiles  demandes  nouvelles, 
qui  n’ont  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 
tion;—Réforme...;  prononce  mainlevée  de  ladite 
saisie-arrêt;  décharge  le  syndic  Ricard  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées.  ■» 

Du  21  mars  1838.  — C.  de  Rouen,  1'*  ch. 


FAILLITE.  — Concordat.  — Banqi  eroite.  — 
Nos-uw.  — Chose  jugEe.  — Créancier.  — 
Collusion. 

Un  arrêt  de  non-lieu  rendu  parla  chambre 
d'accusation  sur  une  plainte  en  banque- 
route ne  constitue  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée , lorsqu'il  s'agit  au  civil  de  statuer 
sur  la  demande  en  homologation  du  con- 
cordat.—En  conséquence  tes  faits  de  fraude 
et  d'inconduite  peuvent  être  reproduits 
contre  la  demande  en  homologation  du 
concordat , nonobstant  l'arrêt  denon-lieu{\). 
(C.  civ.,  1351.) 

L'arrêt  qui , en  écartant  les  faits  d'inconduite 
et  de  fraude  produits  contre  une  demande 
en  homologation  d'un  premier  concordat , 
a néanmoins  annulé  ce  concordat  par  un 
autre  motif , ne  constitue  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à l'égard  des  faits  d'incon- 
duite et  de  fraude  reproduits  sur  la  de- 
mande en  homologation  d'un  second  con- 
cordat. 

Les  traités  faits  entre  le  failli  et  quelques-uns 
de  ses  créanciers,  dans  la  vue  de  s'assurer 
un  vote  favorable,  rendent  ceux-ci  inhabiles 
à participer  an  concordat. 

En  conséquence , le  concordat  dans  lequel  on 
voit  figurer  un  créancier  qui  a consenti  une 
réduction  apparente , ou  l'abandon  d'un 
privilège , moyennant  fa  garantie  secrète- 
ment donnée  du  payement  intégral  de  sa 
créance , doit  être  annulé  comme  n'ayant 
été  consenti  ni  légalement , ni  de  bonne  foi , 
et  comme  ne  présentant  pas  la  majorité  en 
somme  routue  par  la  loi  (2).  (C.  comtn  , 5 J 9 
et  suiv.) 

arrêt. 

^ LÀ  COUR;  — En  qp  qui  louche  l’exception 
tirée  de  la  chose  jugée  : 

• Considérant  que  l’autorité  de  la  chose  jugée 
n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  ce  qui  a fait  l’objet  du 
jugement  ; qu’il  faut  aussi  que  la  chose  deman- 


(I) V.  contra  Nimcs,  18  mai  1813. — .Nous  pensons 
ne  la  décision  actuelle  a fait  une  saine  application 
es  principes  qui  régissent  celte  matière.  En  effet, 
indépendamment  de  ce  que  les  juridictions  doivent 
demeurer  indépendantes  les  unes  des  autres,  il  faut 
reconnaître  que,  l'appréciation  des  faits  d'iuconduilc 
et  de  fraude  dans  une  procédure  criminelle  Haut  faite 
en  vue  de  la  punition  d'un  délit  ou  même  d'un  crime, 
il  peut  arriver  que  ces  faits  ne  soient  pas  suflisam- 
ment  caractérisés  |>our  amener  une  condamnation, 
tandis  qu'au  contraire,  dans  une  instance  civile,  ils 
seraient  de  nature  à faire  repousser  une  demande  en 
homologation  de  concordat. 

Çt)  Celte  solution  ne  semble  pas  susceptible  de  dif- 


dée soit  la  même  cl  que  la  demande  soit  fondée 
sur  une  même  cause; 

« Que,  par  arrêt  du  8 déc.  1835,  la  nullité 
d'un  premier  concordai,  en  date  du  4 mars 
précédent,  a été  prononcée  par  la  Cour,  et  que 
l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  du  25  août 
1837  n’est  relatif  qu’à  la  plainte  en  banqueroute 
suivie  contre  la  veuve  Genllion,  à raison  de  la- 
quelle plainte  il  fut  alors  reconnu  qu’il  n’y  avait 
lieu  à suivre; 

« Qu’ainsi  ces  deux  décisions,  ne  présentant 
ni  identité  d’objet  et  de  demande,  ni  identité  de 
cause,  sont  sans  influence  dans  la  contestation 
comme  pouvant  constituer  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

• Au  fond,  considérant  qu’à  l’appui  de  son 
opposition,  Ardanl  a soutenu  que  la  troisième 
faillite  de  la  veuve  Gcnthon,  déclarée  le  3 fé- 
vrier 1834,  avait  eu  principalement  pour  objet 
la  résolution  d’une  société  en  participation  avec 
lui  formée;  qu’il  s'agissait  par  là  de  consommer 
sa  ruine  en  s'attribuant,  à son  exclusion,  tous 
les  avantages  de  la  spéculation  commune,  en  le 
privant  des  garanties  qui  assuraient  le  rem- 
boursement d'une  créance  importante,  pour  ne 
lui  payer,  en  dernier  résultat,  qu’un  dividende 
de  4 pour  cent  ; 

« Considérant  que  les  plaintes  d'Anlant  sont 
justifiées  par  les  documents  les  plus  précis  qui 
ont  été  produits  dans  la  discussion,  et  particu- 
lièrement par  la  correspondance  de  la  veuve 
Gcnthon  et  des  tiers  avec  lesquels  elle  s'était 
frauduleusement  concertée  (suit  l'analyse  des 
faits  de  fraude);- 

« Considérant  que  des  moyens  d'un  autre 
ordre,  et  qui  seraient  de  nature  à vicier  le  con- 
cordat dans  son  essence,  rendent  inutile  de 
rechercher  si  les  faits  précédemment  énoncés 
rentrent  dans  la  qualification  légale  de  l’art.  520, 
C.  comrn  , et  quelle  pourrait  être  l’influence  des 
décisions  rendues  au  criminel  par  lesquelles  ces 
faits  auraient  déjà  été  appréciés; 

• Considérant  que  la  loi,  en  soumettant  la 
minorité  au  vœu  de  la  majorité  en  nombre  et  en 
sommes  des  créanciers,  a nécessairement  voulu 
que  ce  >œu  fût  librement  et  volontairement 
émis,  et  que  les  sacrifices  que  s’imposait  la 
masse,  eu  égard  à la  bonne  conduite  et  à la 
confiance  que  lui  inspirait  le  failli,  fussent 
également  supportés  par  tous  les  créanciers; 

« Considérant  qu’il  est  établi  que  la  veuve 
Geutliou,  pour  se  procurer  la  majorité  en  nom- 
bre et  en  sommes  exigée  par  l’art.  510, C.  coinm., 
a eu  recours  à des  pactes  que  la  loi  réprouve; 
qu’elle  a usé,  en  effet,  d'un  genre  du  fraude 
d'autant  plus  dangereux  que,  par  son  aide,  les 


ficultés.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  créanciers  qui 
concourent  au  concordat  doivent  être  réellement  créan- 
ciers des  sommes  portées  nu  bilan,  et  placés  dans  la 
même  position  |>our  avoir  le  même  intérêt.  Toute 
fraude,  soit  sur  la  qualité,  soit  sur  l'importance  de  la 
créance,  porte  nécessairement  atteinte  aux  combinai- 
sons prc-oriles  par  le  Code  de  commerce,  art.  519 
cl  suiv. 

A cc  sujet,  nous  rappellerons  la  nouvelle  jurispru- 
dence de  la  Cour, qui  prononce,  même  sur  la  demande 
du  débiteur,  l'nuiiiilaliun  des  engagements  souscrits 
par  le  fuilli  en  dehors  du  eoncordat,  au  prolit  d'un  de 
ses  créanciers  (Il  juiil.  1837). 
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faillis  parviennent  trop  souvent  à tromper  la 
prudence  des  magistrats  qui  sont  chargés  par  la 
loi  de  surveiller  leurs  actes  : 

• Qu'en  effet  il  a été  justifié,  notamment,  que 
l’un  des  créanciers  qui  ont  adhéré  avait  traité, 
moyennant  1,000  fr.,  de  sa  créance  de  2,300  fr.; 
qu’un  autre,  dont  la  créance  était  de  2,000  fr., 
avait  reçu  rengagement  d’être  payé  intégrale- 
ment, à raison  de  500  fr.  par  année;  qu’un 
troisième,  quoiqu’il  se  prétendit  privilégié  pour 
une  somme  de  10,000  fr.,  avait  participé  au 
concordat,  mais  que,  pour  l’introduire  dans 
l’assemblée  des  créanciers,  il  avait  fallu  le  faire 
renoncer  à son  privilège  en  lui  garantissant 
l’entier  payement  de  la  dette; 

a Considérant  qu’il  suit  de  là  que  le  concordat 
du  13  sept.  1837  n’a  été  consenti  ni  légalement 
ni  de  bonne  foi,  qu’il  ne  présente  pas  même  la 
majorité  en  sommes  voulue  par  la  loi,  et  ne 
peut,  dès  lors,  subsister; 

• Infirme;  — Déclare  le  concordat  nul,  et 
renvoie  à former  le  contrat  d’union  • 

Du  22  mars  1838.  — C de  Paris,  3 « ch. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.— Tribunal. 

— Consentirent. 

Le  consentement  des  parties  ne  suffit  pus  pour 
qu’un  tribunal  incompétent  ralionc  loci 
doive  nécessairement  connaître  de  l'affaire 
qui  lui  est  déférée,  alors  même  qu’il  serait 
comptent  à raison  de  la  matière.  l ès 
tors,  ce  tribunal  peut,  s’il  tejurje  coure  no- 
ble, sc  déclarer  d'office  incompetent  (1). 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Considérant  en  fait  que,  s’a- 
gissant d’une  demande  en  partage  ou  licilutiou 
d’immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de 
Châleaulin,  le  tribunal  de  Morlaix  se  trouvait 
incompétent,  ratione  loci , pour  eu  connaître, 
aux  termes  de  Part.  5U,  C.  proe.  civ.; 

«•  Considérant  en  droit  que  si,  dans  l'espèce, 
les  parties  pouvaient  proroger,  comme  elles 
Pont  fait.  In  juridiction  du  tribunal  de  Morlaix, 
et  lui  soumettre  la  demande  dont  il  s'agit,  aucun 
texte  de  loi  n’imposait  à ce  tribunal  l’obligation 
d’en  connaître;  qu’en  effet  il  esl  de  principe 
admis  par  les  auteurs  et  consacré  par  la  juris- 
prudence que  la  prorogation  de  juridiction  con- 
sentie par  les  parties  n’oblige  pas  ies  juges  de 
sortir  du  cercle  de  leurs  attributions;  qu’elle 
leur  en  donne  seulement  la  faculté;  — Consi- 


(I)  C'est  ce  que  décident  aussi  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  II  mars  1M)7,  cl  de  Lyon,  du 
17  mai  1833:  • Al  tend  a,  dit  cet  arrêt,  qu’eu  faisant 
choix  de  lu  Lourde  Lyon  pour  juger  les  thfliriillésqui 
les  divisent,  les  parties  oui  use  d'une  facilité  qu'au- 
cune loi  ne  défend  ; qu’en  acceptant  ce  mandat  lu 
Cour  a suffisamment  indiqué  sa  compétence  ■ 

La  Cour  a accepté  le  mandat,  elle  pouvait  donc  re- 
fuser. 

V.  aussi  Carré,  Lois  de  la  proc.,  ouest.  721;  Pi- 
geau,  Comment.,  I t,  p.383,  Merlin,  Hep  , v®  Proro- 
t/ulton  de  juridiction  ; llcrri.il,  p.  29,  n®  li. 

Il  en  serait  autrement  (C.  proe  , art.  7)  lorsque  la 
juridiction  prorogée  esl  celle  du  juge  de  paix  Ce  juge 
ne  peut  se  déclarer  iiicompeieni  ; du  moins  c’iv-t  ce 
que  reconnaît  dans  ses  motifs  l'arrèl  que  nous  recueil- 
lons.— Y.  aussi  en  ce  sens  Favard,  Hep.,  v®  Justice  de 


défiant  que  la  disposition  impérative  de  Part.  7, 
C.  proc.,  n’est  qu’une  exception  à la  règle  posée, 
et  ne  saurait  par  conséquent  être  étendue  aux 
autres  tribunaux;  — Considérant  que,  d’après 
ies  motifs  qui  viennent  d’èlre  déduits,  le  tribu- 
nal de  Morlaix  a pu  d'office  se  déclarer  incom- 
pétenl  pour  connaître  de  la  demande  portée 
devant  lui;  — Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  - 
Du  22  mars  1838.  — C.  de  Rennes,  3*  ch. 


LETTRE  DE  CIÏÀNGE. 

Montpellier,  23  mars  1838.  — {V.  rejet,  15  mai 
1839.) 

DERNIER  RESSORT.  — Df.mvndl  COLLECTIVE. 

— Intérêts  distincts. 

Lorsqu'une  demande  a été  formée  collective- 
ment et  pur  le  même  exploit,  par  plusieurs 
parties , en  payement  d’une  somme  qui 
s’ètère  à plus  de  1,000  fr..  le  jugement  qui 
sla/ue  sur  cette  demande  esl  en  dernier 
ressort  et  non  susceptible  d’appel , si  ta  part 
qui  doit  revenir  à chacun  des  demandeurs 
est  inférieure  à 1,000  fr.  (2).  (L.  ltV-24  a mil 
1790,  lit.  4,  art.  5;  C.  proc.,  453.) 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant,  cil 
souscrivant  l'obligation  de  payer  2,140  fr.  à ses 
belles-sœurs  et  ù son  épouse,  sans  distinction 
de  part,  devait  en  payer  le  cinquième  à chacune 
d'elles,  soit  une  somme  de  428  fr.;  — Qu’il  ne 
pouvait  se  libérer  qu’en  payant  celle  somme  ù 
chacune  des  créancières,  et  que  ce  n’était  que 
celte  somme  de  428  fr.  que  chacune  pouvait  le 
contraindre  à payer;  — Que  le  droit  d’être  jugé 
en  dernier  ressort  ne  dépend  point  de  la  cause 
sur  laquelle  esl  fondée  la  demande  qui  esl  sou- 
mise ail  juge,  et  qu'il  né  dépend  que  de  la 
valeur  de  l’objet  demandé;  — Que  si  les  quatre 
intimées,  demanderesses  en  validité  de  saisie- 
arrêt,  ont,  afin  d’éviter  des  frais,  formé  leur 
demande  par  le  même  acte,  celle  circonstance 
n'a  pu  porter  atteinte  au  droit  qu'avait  chacune 
d'elles  de  faire  prononcer  sur  le  montant  de  la 
créance  et  de  faire  valoir  tant  activement  que 
passivement  les  avantages  résullatil  soit  de  son 
montant,  soit  de  toute  autre  cause;  — Que  le 
jugement  dont  est  appel  ayant  prononcé  sur  ies 
demandes  en  payement  de  quatre  créance*  , 
dont  chacune  était  au-dessous  de  1,U00  fr.,  i»  a 


paix . ' 1",  n°  2;  t'.arré,  Lois  de  la  proc  , quest.  53,  ei 
Traité  de  la  jurid.  des  juges  de  paix,  t 1,  na  220  ; 
Drmiuii,  p.  17.—  V.  toutefois  Illumine,  Comment,  du 
Code  de  proc.  civ.,  n°  2S. 

V.  aussi,  sur  la  prorogation  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  et  sur  la  question  de  savoir  s’il  faut  qn  il 
soit  compétent  à raison  de  la  matière,  Cass  , 10  janv. 
I80U,  Grilla rd,  n°4l»;  lleorion  de  Pansoy,  Truite  de 
l’autorité  judiciaire,  p.  |S8  cl  suiv.;  Compét.  des 
juges  de  paix,  p.  30;  Bernat,  p.  2*J;  bibliothèque  du 
ttarreau.  t"  partie  de  1810,  p 217  ; Deiuiaii,  loc.  rit  ; 
Merliu,  tlèp.,  v®  IhjpoiU.,  sccl.  2,  $ 2,  art.  4 

V.  enfin,  sur  l'étendue  du  droit  de  prorogation  au 
profit  de*  parties,  Paris,  9 janv.  1838. 

(2)  V.  e ee  sens  Amiens,  4 avril  1823;  Toulouse, 
27  fév.  4$3(i,  cl  Aix,  17  déc.  1838. 
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é'é  prononcé  en  dernier  ressort,  et  l’appel  n’est 
pas  recevable,  aux  termes  de  l’art.  5,  tit.  4 «le 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l’art.  453,  Code 
proc.;— Déclare  l’appelant  non  recevable,  etc.  • 
Du  23  mars  1838.  — C.  de  Besançon,  1r®  cli. 


DÉSISTEMENT.  — Appel.  — Acceptation 

Pour  que  le  désistement  pur  et  simple  em- 
I >o  rte  acquiescement  au  jugement  et  extinc- 
tion de  l’instance , il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  ait  été  accepté  par  l’intimé  (1).  (Code 
proc.,  402.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  l'instance 
pendante  en  la  présente  Cour,  où  les  époux 
Reynaud  et  Pierre  Reynaud,  intimés,  avaient 
conclu  à la  confirmation  du  jugement  du  18  no- 
vembre 1836,  dont  Jean  Reynaud  jeune  avait 
appelé,  celui-ci  a,  par  acte  signé  de  lui,  et 
signifié  le%1*r  mars  1838.  déclaré  se  désister 
purement  et  simplement  de  son  appel,  et  offert 
«le  payer  les  frais;  que  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties  a existé,  afin  que  ledit  juge- 
ment sortit  son  effet;  que,  d’une  part,  les  inti- 
més, en  le  provoquant,  manifestèrent  l'inten- 
tion d'en  profiter;  que,  de  l’autre,  l'appelant 
s’est  soumis  volontairement  à en  subir  l’exécu- 
tion; qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’une  accep- 
tation formelle  fût  notifiée;  que  le  désistement, 
qui  était  pur  et  simple,  sur  les  conséquences 
duquel  nul  débat  ne  pouvait  s’élever,  a consti- 
tué un  acquiescement  au  jugement  de  première 
instance  ; qu’un  acquiescement  à un  jugement 
n’a  pas  besoin,  pour  être  obligatoire  et  irrévo- 
cable, de  l’acceptation  expresse  de  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ce  jugement  a été  rendu  ; — 
Déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l’ap- 
pel, etc.  » 

Du  24  mars  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2®  ch. 


ARBRES.  — Routes.  — Domaine  national. 

La  rente  d’un  domaitie  national  joignant 
une  grande  route , consentie  par  l’Etat 
mous  l’empire  des  lois  des  26  juillet  1790  et 
28  août  1792  qui  laissaient  indécise  entre 
P Etat  et  les  particuliers  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  les  roules , ne  comprenne 
pas  le  droit  éventuel  que  l’Etat,  au  lieu  et 
place  des  anciens  propriétaires , avait  à la 
propriété  de  ces  arbres  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu’après  avoir,  par 
ses  art  14  et  15,  attribué  aux  riverains  et  aux 
communes  les  arbres  alors  existants  sur  li*s 
chemins  publics  et  sur  les  places  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ou  dans  certains  autres  lieux, 
la  loi  du  28  août  1792  sursoit,  par  son  art.  18, 
à statuer  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes  nationales,  et  dispose  que, 


(I)  Sur  celte  question  controversée,  voy.  Colmar,  I 
3 août  1837  ; là  se  trouve  l'indication  des  arrêts  cl  I 
autorités  pour  el  contre.  — Con ira.  Carré,  n®  U59  ter.  > 
(2;  Contra,  Cass.,  9 juill.  1838.  I 

A.1  1838.  — !Im«  PARTIE. 


jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononce  à ccl  égard, 
nul  ne  pourra  s’approprier  lesdits  arbres  et  les 
abattre;  — Attendu  qu'en  admettant  que  les 
arbres  plantés  par  les  riverains,  non  sur  leurs 
propres  héritages,  mais  sur  le  sol  même  des 
routes,  aient  pu,  avant  la  loi  de  1 792,  être  con- 
sidérés, sinon  comme  un  véritable  accessoire 
réel  et  immobilier  des  héritages  sur  lesquels  ils 
n'étaient  pas  plantés,  du  moins  comme  une 
sorte  de  dépendance  de  ces  héritages  à l’occa- 
sion desquels  la  plantation  avait  été  faite,  l’eflfel 
immédiat  de  l’art  18  de  ladite  loi  a été  de  faire 
cesser  cette  dépendance,  et  de  rompre  le  rapport 
plus  ou  moins  intime  qui  pouvait  avoir  existé 
jusque-là  entre  les  héritages  et  les  arbres; 

■ Attendu  que  la  chose  élant  en  cet  état  lors 
de  l’adjudication  de  l'an  v,  il  n’est  pas  possible 
d'admettre  que  celle  adjudication  ait  compris 
les  arbres  dont  il  s’agit  ; — Qu’on  ne  peut  con- 
cevoir ni  que  l’Etat  ait  entendu  vendre,  ni  que 
l'adjudicataire  ait  entendu  acquérir  lesdits  ar- 
bres, dont  une  loi  positive  tenait  la  copropriété 
en  suspens;  — Qu’aussi  voit-on  par  le  procès- 
verbal  de  ladite  adjudication  que  la  vente  ne 
porte  que  sur  le  domaine  de  Croix  proprement 
dit  ; qu'il  n’v  est  fait  aucune  mentinn  des  arbres 
dont  il  s'agit  plantés  en  dehors  du  domaine; 
qu’aucune  estimation  préalable  desdtls  arbres 
n'a  eu  lieu,  et  que,  jiar  les  considérations  qui 
précèdent,  on  ne  peut  dire  que  ces  arbres,  non 
compris  expressément  dans  la  vente,  y soient 
entrés  virtuellement  comme  accessoires  ; — 
Qu’on  ne  peut  pas  plus  admettre  que  les  con- 
tractants aient  voulu  comprendre  dans  ladite 
vente  les  éventualités  de  la  loi  de  1703;  qu'une 
convention  aussi  exorbitante  ne  pourrait  se 
justifier  que  par  une  stipulation  bien  expresse, 
et  que  celle  stipulation  n’existe  pas  au  procès- 
verbal  d'adjudication  de  l'an  v,  lequel  est  en 
tout  conforme  à ceux  des  ventes  ordinaires  de 
domaines  nationaux;  — Allendu  qu'il  suit  de  ce 
qui  précédé  que  ladite  adjudication  n’a  transmis 
à l'adjudicataire,  aujourd'hui  représenté  par  les 
appelants,  aucune  espèce  de  droit  aux  arbres 
dont  il  s'agit;...  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  dé  mars  i «38.  — C.  de  Douai. 


LOUAGE  D’OUVRAGE.  — Résiliation. 

Un  marché  à forfait  /nul  être  résilié  par  la 
seule  volonté  du  tnailre , dans  quelque  état  ' 
que  se  trouve  l'ourrage  : il  suffit  qu’il  ne 
soit  pasenliérement  acheté  (ô).(C.  Civ.,  1794.) 

Arena  avait  fait  aver  Maroni,  maitre  maçon, 
un  marché  à forfait  par  lequel  celui-ci  s’engagea 
à élever  de  quatre  étages  un  rez-de-chaussée 
appartenant  à Arena,  moyennant  un  prix  déter- 
miné. Déjà  les  deux  premiers  étages  étaient 
entièrement  achevés,  et  les  deux  autres  se  trou- 
vaient dans  un  étal  très-avancé,  lorsque  Arena, 
prétendant  que  les  travaux  n’étaient  pas  faits 
d'après  les  règles  de  l’art,  et  se  fondant  sur  la 
disposition  de  l’art.  1794,  C.  civ  , a demandé  la 
résiliation  du  marche,  sous  l’offre  d’ailleurs  de 


(3)  V.J’othier,  Ou  lowtgt,  te»  440  el  suiv.j  Duran- 
ton,  t.  17,  te1  447.  — Celle  disposition  est  applicable 
quand  bien  même  le  prix  des  travaux  aurait  été  payé 
en  totalité  ou  en  partie  — V.  Pothier  et  Duranton,  ibtd. 
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payer  les  travaux  exécutés,  s’ils  étaient  recon- 
nus être  faits  selon  les  régies.  — Pour  repousser 
cette  demande,  Maroni  a répondu  que  les  tra- 
vaux étant  presque  achevés,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  1794. 

Jugement  qui  accueille  la  demande  d’Arena, 
et  prononce  la  résiliation  du  marché,  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  1704.  Code 
civ.,  est  conçu  dans  des  termes  d'après  lesquels 
on  ne  saurait  révoquer  en  doute  que  le  maitre 
peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  marché  à 
forfait  dans  quelque  état  que  se  trouve  l'ouvrage 
lorsqu'il  n’est  pas  entièrement  achevé;  — At- 
tendu que  l’appelant  convient  lui-méme  qu'il 
reste  encore  à faire  pour  achever  la  maison 
dont  il  s'agit  au  procès;...  — Attendu  que  l'in- 
timé, dans  sa  demande  introductive  d'instance, 
ainsi  que  dans  ses  conclusions  insérées  au  juge- 
ment attaqué,  a offert  de  payer  à l'appelant  les 
ouvrages  par  lui  faits  ; — Confirme,  etc.  • 

Du  26  mars  1838.  — C.  de  Bastia. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

Grenoble,  36  mars  1838. — (V.  Pasicrisie, 
1842,  I- partie,  p.  897.) 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  — INDIVISION.— 
Distraction.  — Intervention. 

L’art.  2203.  C.  civ.,  t’étend  à tous  les  cas  où 
il  x « »“  indivision  entre  plusieurs  com- 
munistes, et  alors  même  que  cette  indivi- 
sion ne  provient  pat  d'un  titre  hérédi- 
taire (i). 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d’une  por- 
tion d'un  immeuble  compris  dans  une 
saisie  peut,  alors  que  l’apposition  des  pla- 
cards a été  notifiée  aux  créanciers  inscrits, 
se  borner  à intervenir,  pour  exercer  sa 
revendication,  dans  la  demande  en  partage 
formée  en  vertu  de  l’art.  2205  par  le  créan- 
cier saisissant.  U doit , au  préalable,  se 
pourvoir  en  distraction,  et,  conformément 
à l’art.  727,  C.  proc.  civ.,  mettre  en  cause 
le  premier  inscrit. 

Le  14  ocl.  1830,  Hœrter  fit  saisir  sur  George 
Schaeffer,  son  débiteur,  divers  immeubles,  et 
notamment  une  scierie  affectée  hypothécaire- 
ment a sa  créance.  — Puis,  plus  tard,  appre- 
nant que  cette  scierie  n'appartenait  pas  en  entier 
à Scliæffer  père,  et  que  François-Adam  Schaeffer, 
son  fils,  en  était  copropriétaire  en  vertu  d'une 
donation  contenue  en  son  contrat  de  mariage,  il 
les  fit  assigner  tous  deux  en  partage  ou  licita- 
tion de  cet  immeuble,  comme  aussi  à fin  de 
veule  de  l'usufruit  que  le  père  s'était  réservé  de 
la  portion  abandonnée  b son  fils. 

Devant  le  tribunal  de  Saverue,  saisi  de  la 
contestation,  François-Joseph,  autre  fils  de 
Schaeffer,  intervint,  prétendant  être  devenu  pro- 
priétaire, en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 


(1)  V.  ronf.  Colmar,  17  frim.  an  xul;  Lyon,9janv. 
1 833  ; Pau,  10  déc.  1832;  Tarrible,  R èp.,  v«  Saisie 
immub. , S 3 ; Delaporte,  Pandectes  fr.,  et  Berrial, 
p.  401 , note  23.  — V.  rentra,  Paris,  1er  juin  1807  ; 
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du  4 janvier  1836.  de  la  moitié  de  la  scierie  dont 
son  père  avait  jusqu'alors  conservé  la  propriété; 
il  soutenait  donc  la  demande  principale  non 
recevable. 

A l'époque  où  cette  intervention  fut  signifiée, 
le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  avait 
déjà  été  notifié  aux  créanciers  inscrits;  cepen- 
dant le  premier  inscrit  ne  fut  pas  appelé.  Aussi 
llccrtcr  tira-t-il  de  l’omission  de  cette  forma- 
lité une  fin  de  non-recevoir  contre  l'interven- 
tion, en  se  fondant  sur  l'art.  727.  C.  proc. 
civ.,  qui  porte  : • La  demande  en  distraction  de 
tout  ou  partie  de  l'objet  saisi  sera  formée  par 
requête  d'avoué  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie,  le  créancier  premier 
inscrit,  etc.  « 

De  leur  cèté.  Schæffer  père  et  Adam  Schaeffer 
soutenaient  que  l'instance  introduite  par  Hœrter 
en  terlude  l'art. 2205,  C.  civ., était  irrégulière, 
parce  qu’il  ne  s’agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'in- 
division entre  cohéritiers. 

Du  10  mai  1837,  jugement  qui  déclare  l'inter 
venant  propriétaire  de  la  moitié  de  la  scierie,  et 
déclare,  eu  conséquence,  Hœrter  non  recevable 
en  sa  demande. 

Mais , sur  l'appel  de  Hœrter,  qui  reproduisait 
sa  fin  de  nou-recevoir, 

ARRÊT. 

t LA  COUR  ; — Considérant,  quant  à la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à la  demande  de  Hœrter 
en  partage  ou  licitation  de  la  scierie,  que,  le  27 
ocl.  1835,  un  jugement  condamne  Schæffer  père 
à lui  payer  une  somme  principale  de  1,035  fr.. 
intérêts  et  frais,  et  que,  le  30  nov.  suivant,  il  a 
été  pris  iuscription  hypothécaire  sur  tous  les 
biens  du  débiteur;  — Que,  le  14  oct.  1856, 
Hœrter  fait  procéder  à la  saisie  immobilière  de 
la  scierie  et  de  dix-huit  autres  articles  de  bleus, 
le  tout  inscrit  sous  le  nom  de  Schæffer  père 
qui  en  avait  la  possession  ; mais  que  Hœrter. 
instruit  plus  tard  qu’avant  la  créance,  et  déjà 
le  6 juin  1830,  par  son  contrat  de  mariage, 
Adam  Schæffer  fils  avait  obtenu,  entre  plusieurs 
dons,  celui  de  la  moitié  d"  ' verie  et  dépen- 
dances, dont  toutefois  l'usufruit  était  réservé  à 
ses  père  et  mère,  Uœrter,  dit-on,  malgré  l'ab- 
sence de  mutation  sous  le  nom  de  donation , 
forme,  le  14  mars  1837,  trois  jours  avant  la  no- 
tification des  placards  aux  créanciers  inscrits, 
sa  demande  en  partage  ou  licitation  contre 
Schæffer  père  et  sou  fils  Adam  ; et  que.  le  21  du 
même  mois,  Joseph  Schæffer,  autre  fils,  inter- 
vient, point  qui  sera  examiné  plus  tard  ; 

«Considérant  maintenant,  quant  à sa  de- 
mande en  partage  ou  iicilatioo , que,  d'après 
l’art.  2205,  C.  civ.,  la  part  indivise  d'un  cote 
rilier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
peut  être  mise  en  veute  par  ses  créanciers  per- 
sonnels avant  le  partage  ou  la  licitation  qu’ils 
peuvent  provoquer  ou  dans  laquelle  ils  ont  droit 
d'intervenir;  — Que,  d'après  l’art.  1872.  les  rè- 
gles concernant  le  partage  des  successions,  la 
forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  au  par- 


Bourges,  23Juin  1815;  Metz,  28  jtnv.  1818;  Liège, 
23  Jaiiv.  1834 ; Thumine,  sur  l'art.  727;  Laehaizr. 
Tratle'  de  l'expropriation  forcée,  t.  I'r,  u°  168. 
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tage  entre  associés;  — Que-  d’une  part,  Adam 
Schaeffer  (ils  peut  être  considéré  comme  cohéri- 
tier, car  une  partie  du  prix  de  l'immeuble  lui  a 
été  donnée  en  avancement  d’hoirie;  — Que, 
d'autre  part,  il  existe  une  véritable  association 
entre  le  père  et  le  fils  pour  les  deux  moitiés  in- 
divises de  la  scierie  ; — Qu’enfin , abstraction 
faite  de  ce  qui  précède,  les  qualités  de  cohéri- 
tiers et  d'associés  ayant  de  la  similitude  avec 
celle  d'un  communiste  ou  d’un  copartageant 
quelconque,  il  est  rationnel  d'appliquer  les  rè- 
gles de  l’analogie,  et  d'autant  plus  que  toutes  les 
ventes  de  droit»  ou  biens  indivis  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu’avec  décroissement  dans  les  prix  ; 
qu’aiusi  la  demande  de  Ilœrter  est  régulière- 
ment formée,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  écartée; 

« Considérant,  quant  à celle  dirigée  contre  la 
demande  en  intervention  de  Joseph  Schæffer 
fils,  que,  dans  son  contrat  de  mariage,  du  4 
janv.  1856,  portant  réserves  de  tous  propres, 
Schæffer  père  et  son  épouse,  sans  s'occuper  du 
sortdes  nombreux  créanciers  inscrits,  lui  don- 
nent, par  préciput  et  hors  part,  plusieurs  im- 
meubles. notamment  un  jardin  potager,  et  l’au- 
tre moitié  de  la  scierie,  avec  les  outils,  agrès, 
dont  les  parents  gardent  encore  l'usufruit  en  se 
chargeant  de  loger,  nourrir,  chauffer  et  éclairer 
les  futurs  époux  et  leurs  enfants,  qui  devront 
coopérer  aux  travaux  ; — Que  là  on  stipule  bien 
un  prix  de  1 ,560  fr.,  maisqu'nu  lieu  de  l’assurer 
aux  créanciers,  il  est  laissé  à l'instant  même  au 
fils  en  avancement  d'hoirie;  mais  que  tous  les 
immeubles  étaient  déjà  grevés  de  l'hypothèque 
judiciaire  inscrite  le  10  novembre  précédent;— 
Que,  le  16  fév.  1856,  un  premier  commande- 
ment de  vingt-quatre  heures  et  trente  jours  est 
signifié  à Schæffer  père;  que  son  fils  Joseph, 
qui  connaît  cet  acte  et  voit  quelle  hypothèque 
pèse  sur  les  biens  à lui  donnés,  fait,  ainsi  que 
son  épouse,  plusieurs  démarches  pour  obtenir 
des  délais;  qu'il  est  constaté  que  deux  de  ces 
démarchés  l’ont  été  dans  le  courant  de  ce  mois 
de  février  et  de  mars  suivant  ; — Que  l'expira- 
tion des  délais  accordés  sans  résultat  force,  en- 
viron sept  mois  après  le  premier  commande- 
ment, de  le  renouveler  par  exploit  du  0 sept. 
1856;  — Qu'enftn,  le  14  octobre  suivant,  il  est 
procédé  à la  saisie  immobilière;  qu’a  lors  Joseph 
Schæffer  fils  fait  figurer  successivement  deux 
notaires  de  Wasselon*  et  Saverne,  annonçant 
les  fonds  qu’ils  ne  remettent  pas,  ce  qui  retarde 
environ  de  quatre  moi»  ia  dénonciation  de  la 
saisie  à Schæffer  père,  qui  n’est  que  du  10  fév. 
1857,  acte  aussi  bien  connu  du  fils  commensal, 
et  surtout  par  le»  placards  apposés  le  28  de  ce 
mois  à la  maison  qu’ils  habitaient  en  commun; 
— Que  le  procès-verbal  d'apposition  des  pla- 
cards est  notifié  à sept  autres  créanciers  inscrits 
le  27  mars  suivant,  jour  à partir  duquel  toutes 
questions  de  propriété  des  biens  compris  dans 
la  saisie  ne  pouvaient  être  débattues  qu'en  pré- 
sence du  premier  inscrit;  — Qu'alors  Schæffer 
fils  devait  purger,  ou  payer,  ou  déguerpir,  ou 
tout  au  moins  former  sa  demande  eu  distraction 
pour  ia  moitié  de  la  scierie  et  cinq  autres  arti- 
cles de  biens  compris  dans  la  saisie  et  qu’il  pré- 


(1) V.  Troplong,  Pretcripl.,  273  et  588. 

(2)  Jugé  aussi  que  celte  suspension  de  prescription 


tend  lui  appartenir;  mais  qu’il  a préféré  in- 
tervenir, après  la  notification  aux  créanciers 
inscrits,  dans  la  demande  en  partage  ou  licita- 
tion de  la  scierie,  qui  n'était  qu’un  incident  à la 
poursuite  en  expropriation;  qu'il  ne  se  pourvoit 
que  pour  l'un  des  six  articles,  la  moitié  de  la 
scierie,  dont  il  entend  se  faire  déclarer  proprié- 
taire en  l’absence  du  premier  créancier  inscrit, 
déjà  appelé  sur  le  véritable  terrain,  tandis  qu'il 
se  réserve  de  former  plu»  lard  sa  demande  en 
distraction  pour  le  même  objet  et  les  cinq  au- 
tres, seule  voie  à suivre  par  lui,  qui  ne  voulait 
pas  purger,  ni  payer,  ni  déguerpir,  et  que,  si 
bien  instruit  des  poursuites,  il  pouvait  et  devait 
prendre  dès  l’origine,  au  lieu  de  multiplier 
inuliieroeiit  les  retards  et  les  frais;  — Qu'aiusi 
Joseph  Schæffer  fils  est  non  recevable,  comme 
ayant  procédé  irrégulièrement  et  en  l'absence 
de  l’une  des  parties  intéressées  à le  contredire  ; 
— Que,  d’après  celte  solution,  il  n’y  a pas  lieu 
d'apprécier  le  contrat  de  mariage  du  4 janv. 
1850,  ni  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  qu'on 
lui  oppose,  mais  bien  deprouoncer,  comme  s'il 
n’y  avait  pas  d’intervention,  sur  la  demaudeen 
partage  ou  licitation  de  la  scierie  et  de  ses  dé- 
pendances; 

a Considérant,  quant  à l'usufruit  en  général, 
que  la  loi  en  autorise  la  vente,  mais  que,  d'après 
l’art.  5iG,  C.  civ.,  lorsqu’il  s'applique  à des  im- 
meubles, elle  doit  avoir  lieu  dans  les  formes 
prescriles  pour  ceux-ci;  — Que  Hœrter  est  légi- 
time créancier  de  Schæffer  père;  qu'aiusi  la 
demande  à fin  de  vente  de  l'usufruit  apparte- 
nant au  dernier  est  à la  fois  recevable  et 
fondée  ; 

• Entendant,  sans  s'arrêter  1°  à l'intervention 
de  Joseph  Schæffer,  qui  est  déclarée  non  rece- 
vable; 2°  aux  fins  de  non-recevoir  dirigées  tant 
contre  la  demande  en  partage  ou  licitation  de 
la  scierie  que  contre  celle  à lin  de  vente  de  Pu- 
sufruit  réservé  à Schæffer  père,  lesquelles  fins 
sout  jugées  mal  fondées;  statuant  sur  les  deux 
dernières  demandes,  ordonne  que,  par  trois 
experts...,  il  sera  procédé  à la  vérification  de  la 
scierie,  etc.  » 

Du  2G  mars  1858.  — C.  de  Colmar,  3‘  ch. 


PRESCRIPTION.  — Possession.  — Bbaxdes.  — • 
Suspension. 

Le  fait  de  pacage  et  de  coupe  ment  des  ajoncs 
et  bruyères  sur  un  terrain  eu  nature  de 
brandes  constitue  une  possession  utile  à 
prescrire  la  propriété  de  ce  terrain,  un  tel 
terrain  n'étant  pas  susceptible  d’actes  de 
possession  plus  prononcés  (1  ). 

La  loi  des  lpr-6  juillet  1761,  et  l’ari.  2,  lit.  5, 
de  celte  du  20  août  1762,  qui  ont  suspendu 
la  prescription  des  droits  corporels  et  in- 
corporels pendant  cinq  ans,  à partir  du 
2 nor.  1789  jusqu'au  2 nov.  1794,  sont  ap- 
plicables seulement  aux  rentes  et  autres 
redevances  de  même  nature,  et  ne  peuvent 
s’étendre  à la  propriété  des  immeubles  (2). 

La  commune  de  Thenay  avait  formé,  en  1826, 
contre  les  frères  Chainblant,  une  action  en  dé- 


lie s'applique  pas  ù des  droits  d’usage  dans  une  forêt. 
- V.Cass.,28auül  1854. 
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laissemenl  de  terrains  en  nature  de  brandes, 
que  ces  derniers  prétendaient  faire  partie  d'un 
domaine  dont  ils  étaient  propriétaires.  — Le 
3 mai  1831,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  re- 
connut la  commune  propriétaire  des  brandes 
objet  du  litige.  Mais  sur  le  pourvoi  des  frères 
Chamblant,  intervint,  le  23  juin  1834,  un  arrêt 
qui  cassa  celui  de  Bourges,  et  renvoya  l’af- 
faire devant  la  Cour  de  Limoges.  — Le  22  jan- 
vier 1830,  arrêt  de  celte  dernière  Cour  qui 
donne  acte  à la  commune  de  Thenay  de  ce 
qu’elle  articule  et  offre  de  prouver  qu’antérieu- 
remenl  à la  loi  du  10  juin  1793,  et  jusqu’à 
l’instant  du  trouble  apporté  à sa  possession  par 
les  frères  Chamblant  en  1823,  elle  a été  con- 
stamment en  possession  du  terrain  litigieux  (1). 

L'enquête  ordonnée  a eu  lieu,  et  sur  cette 
enquête,  est  intervenu  l’arrêt  définitif  qui  suit. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l’enquête  de  la  commune,  qu’il  résulte  de  l’en- 
semble des  dépositions  des  témoins  que  les  ha- 
bitants du  bourg  de  Thertay  et  des  villages  de  la 
commune  les  plus  rapprochés  de  la  brandc  en 
ont  constamment  joui,  soit  par  pacage,  soit  par 
coupement  d’ajoncs  et  de  bruyères , durant 
l’espace  de  trente  ans,  à partir  de  1793  jusqu’en 
1823  ; — Attendu  que  ces  actes  de  jouissance 
sont  les  seuls  qui  puissent  s’exercer  sur  le  ter- 
rain litigieux,  à raison  de  sa  nature;  que  consé- 
quemment ils  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  une  possession  utile  à prescrire; 

• Attendu  que  les  trente  ans  de  jouissance  écou- 
lés depuis  1793  jusqu’en  1823  composent  une 
période  de  temps  suffisante  à prescrire  ; — Que 
c'est  sans  fondement  que  les  intimés  prétendent 
qu'il  y a lieu  à déduire,  sur  ce  laps  de  temps,  les 
cinq  années  à partir  du  2 nov.  1789  jusqu’au 
2nov.  1794,  pendant  lesquellesa  été  suspendue  la 
prescription  des  droits  corporels  et  incorporels, 
aux  termes  des  lois  des  l*r  juiil.  1791  et  20  août 
1792,  parce  que  les  dispositions  de  ces  lois, 
applicables  seulement  aux  rentes  et  autres  rede- 
vances de  même  nature,  n’ont  jamais  été  con- 
sidérées comme  pouvant  s’étendre  aux  droits  de 
propriété;  — Par  ces  motifs,  déclare  la  com- 
mune de  Thenay  propriétaire  du  terrain  liti- 
gieux, etc.» 

Du  20  mars  1838.  — C.  de  Limoges. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Écriture.  — 
Donation.  — Quotité  disponible.  — Décès 
DU  DONATEUR.  — DONATION  DÉGUISÉE. 

La  mention  que  le  testament  a été  écrit  par 
le  notaire , exigée  par  l’art.  972,  C.  cir., 
résulte  suffisamment  de  ces  mots  : • Par  le 
présent  testament,  doni  la  testatrice  a dicté 
les  dispositions,  qui  ont  été  par  moi  rédigées 
iuoL  à mol,  à mesure  qu’elle  les  a pronon- 
cées. » 

La  loi  du  23  vent,  an  xi  s'applique-t-elle  aux 
testaments  publics  comme  à tous  les  autres 
actes  notariés? 

La  donation  faite  entre-tifs  à un  successible 


(1)  Cet  arrêt  a été  attaqué  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ; mais  le  pourvoi  a été  rejeté  le  9 janv . 1838. 


doit  se  régler,  dans  ses  effets  et  son  étendue 
relativement  à la  portion  disponible,  j>ar  la 
loi  en  rigueur  au  moment  de  la  donation , 
et  non  par  celle  en  vigueur  au  moment  du 
décès  du  donateur . 

Les  héritiers  à réserre  ont  qualité  pour  de- 
mander la  réduction  d’une  donation  faite 
par  leur  auteur,  sous  le  prétexte  qu'elle 
excédait,  au  moment  où  elle  a eu  lieu,  ta 
portion  dont  la  loi  de  l’époque  permettait 
de  disposer , quoique  d’ailleurs  cette  dona- 
tion n’excède  pas  la  portion  disponible  fixée 
par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  décède 
le  donateur. 

La  donation  déguisée  sous  les  formes  d’un 
contrat  onéreux  est-elle  soumise  au  rap- 
portT (Discuté,  mais  non  jugé.) 

Du  mariage  des  époux  Plantier  sont  nés  sept 
enfants.  Le  fils  aîné,  Jean-Pierre,  se  maria  avec 
Marie  Boulet  le  19  pluv.  an  x (8  fév.  1802). 
Dans  son  contrat  de  mariage  intervinrent  ses 
père  et  mère,  qui  déclarèrent  lui  donner  tout  ce 
dont  la  loi  leur  permettait  de  disposer.  Or,  la 
loi  de  l’époque  était  celle  du  4 germ.  an  vm, 
qui,  dans  la  position  des  époux  Plantier,  au- 
teurs de  sept  enfants,  ne  leur  permettait  de  dis- 
poser que  d’un  huitième  de  leur*  biens.  C’était 
donc  le  huitième  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  ses  père  et  mère  que  Jean-Pierre 
Plantier  recevait  à litre  de  préciput  et  hors 
part  par  son  contrat  de  mariage. 

Dans  le  même  acte,  Plànticr  père  déclara  avoir 
reçu  une  somme  de  1,500  fr.  formant  la  dot  de 
Marie  Boulet,  s’en  reconnaissant  débiteur  vis-à- 
vis  de  son  fils  et  de  sa  belle-fille. 

Plus  tard,  le  Code  civil  ayant  étendu  la  por- 
tion disponible,  les  époux  Plantier  voulurent 
faire  jouir  leur  fils  aîné  des  bénéfices  de  la  loi 
nouvelle.  En  conséquence,  sa  mère,  par  un  tes- 
tament public  du  30  juin  1805,  et  son  père,  par 
un  acte  semblable  du  20  janv.  1813,  lui  léguè- 
rent, en  outre  du  huitième  qu’ils  lui  avaient 
déjà  donné  par  sou  contrat  de  mariage,  un  se- 
cond huitième  de  tous  les  biens  qu'ils  délaisse- 
raient. Eu  1830,  les  époux  Plantier  étaient  dé- 
cédés, et  leur  fils  aîné,  qui  avait  toujours  vécu 
avec  eux, se  trouvait  en  possession  de  tous  leurs 
biens;  ses  frères  et  sœurs  le  firent  assigner  en 
partage  de  la  succession  des  auteurs  communs. 
Après  les  opérations  préalables  du  partage,  il 
fallut  liquider  les  droits  des  héritiers.  Il  ne 
s’éleva  aucune  difficulté  quant  à ceux  des  en- 
fants puînés;  mais  la  fixation  de  ceux  de  l'alné 
donna  lieu  à de  sérieuses  discussions. 

Jean-Pierre  Plantier  prétendait  avoir  le  droit 
de  prélever,  avant  tout  partage,  le  quart  de  la 
succession  des  auteurs  communs,  soit  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  des 
testaments  de  ses  père  et  mère.  Il  réclamait  de 
plus  une  somme  de  1 ,500  fr.  formant  la  dot  de  sa 
femme,  qui  avait  été  reçue  par  sou  père  lors  du 
contrat  de  mariage  du  19  pluv.  an  x,  et  qu 
devait  par  suite  lui  être  remboursée  par  la  suc- 
cession paternelle. 

Les  enfants  Plantier  admettaient  qu’en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage  leur  frère  aîné  pou- 
vait prélever  le  huitième  des  biens  de  leurs  père 
et  mère;  mais  ils  repoussaient  les  effets  des  deux 
testaments  en  soutenant  qu’ils  étaient  tous  deux 
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frappés  de  nullité  : celui  de  leur  mère,  parce 
qu’il  ne  mentionnait  pas  qu’il  eût  été  écrit  par 
le  notaire,  ainsi  que  l’exigeaient  à peine  de 
nullité  les  art.  972  et  1001,  C.  civ.;  celui  de 
leur  père,  parce  qu’il  n’était  pas  fait,  à la  fin 
de  l’acte,  la  mention  de  la  signature  de  deux  des 
témoins  instrumentaires,  ainsi  que  l’exigent  à 
peine  de  nullité  les  art.  14  et  08  de  la  loi  du 
25  veut. an  xi.  — Quant  à la  somme  de  1,500  fr., 
les  enfants  Plnntier  soutenaient  que  leur  belle- 
sœur  Marie  Boulet  ne  l'avait  pas  apportée  en 
dot,  que  leur  père  ne  l’avait  pas  reçue,  et  qu’il 
n'en  avait  été  fait  mention  dans  le  contrat  de 
mariage  que  pour  déguiser  la  donation  que 
l’auteur  commun  voulait  faire  de  cette  somme 
à son  fils  aîné. 

Sur  ces  débats,  intervient,  le24janv.  1833, 
un  jugement  du  tribunal  de  Vignes  qui  admet 
en  leur  entier  les  conclusions  des  enfants  Plan- 
tier; annule,  en  conséquence,  les  testaments 
des  auteurs  communs,  déclare  que  la  somme 
de  1,500  fr.  est  une  donation  déguisée  qui  ne 
doit  pas  sortir  à effet,  et  réduit  Plantier  ainé  à 
ne  prélever  sur  les  successions  à partager  qu’un 
huitième,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage. 
— Appel  par  Plantier  fils  aîné. 

On  a soutenu,  dans  son  intérêt,  que  le  testa- 
ment de  sa  mère  était  valide,  parce  que,  si  on 
n'y  rencontrait  pas  dans  des  termes  exprès  la 
mention  constatant  qu’il  avait  été  écrit  par  le 
notaire,  cette  mention  pouvait  se  suppléer  par 
des  équipolients,  et  que  ces  éqiiipollents  se  ren- 
contraient dans  cette  mention  de  l'acte  : Par  le 
présent  testament , dont  la  testatrice  a dicté 
les  dispositions t qui  mit  été  par  moi  rédigées 
mot  à mot j à mesure  qufeUe  tes  a prononcées. 
Quant  au  testament  de  son  père,  Plantier  ainé  i 
faisait  remarquer  que  les  premiers  juges  ne 
s’étalent  fondés  jmur  l’annuler  que  sur  celte  cir- 
constance, que  cet  acte,  ne  faisant  pas  mention 
de  la  signature  de  deux  des  témoins  instrumen- 
taires, contiendrait  une  contravention  à l’arti- 
cle 14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  dont  l'obser- 
vation est  prescrite  à peine  de  nullité  par 
l'art.  68  de  la  même  loi. 

Or,  disait  l'appelant,  la  loi  du  25  veut,  an  xi, 
n’est  pas  applicable  aux  testaments  publics. 
Pour  ces  actes,  le  Code  civil  a réglé  leurs  formes 
dans  les  art.  971  et  suiv.,  et  pourvu  qu'ils  soient 
conformes  au  prescrit  de  la  loi  générale,  ils  sont 
valides,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  revêtir 
encore  des  formes  prescrites  par  une  loi  spé- 
ciale, applicable  aux  contrats  et  non  pas  aux 
testaments. 

On  se  prévalait,  à l’appui  de  ce  système,  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9 août  1808, 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  17  nov.  1808, 
mais  surtout  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes 
clle-raéme  qui,  le  29  avril  1806,  avait  jugé  en 
thèse  que  les  dispositions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  o’étaienl  pas  applicables  aux  testaments 
publics.  Armani  à apprécier  le  sort  des  1 ,500  fr. 
formant  la  prétendue  dot  de  Marie  Boulet,  sa 
femme,  l'appelant  admettait  que  cette  dot  n'avait 
pas  éle  apportée,  et  que  la  déclaration  qu’avait 
faite  son  père  de  l’avoir  reçue  n’avait  eu  pour 
objet  que'de  déguiser  une  donation  de  pareille 
somme  qu’il  voulait  lui  faire.  — Ainsi,  ajoutait- 
il,  ces  1,500  fr.  sont  une  donation  qui  m est 
faite  par  mon  père.  Mais  alors,  de  deux  choses 
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l'une  : Ou  bien  la  Cour  validera  le  testament  de 
mon  père,  et  alors  je  prélèverai  sur  la  succes- 
sion un  huitième  en  vertu  de  mon  contrat  de 
mariage,  puis  tin  second  huitième  en  vertu  du 
testament,  recevant  ainsi  un  quart  de  toute  la 
succession,  c'est-à-dire  la  totalité  de  la  portion 
disponible  ; je  ne  pourrai  pas  en  outre  exiger 
le  payement  des  1,500  fr.  : j’abandonne  donc 
ma  réclamation  quant  aux  1,500  fr.,  si  le  testa- 
ment de  mon  père  est  validé  : Ou  bien,  au  con- 
traire, la  Cour,  comme  les  premiers  juges,  an- 
nulera le  testament  de  mon  père;  mais  alors  la 
donation  déguisée  de  1,500  fr.  qu’il  m’a  faite  de- 
vra sortir  à effet,  aux  termes  de  l’art.  913,  C.  civ. 
Mon  père  pouvait  disposer  du  quart  de  ses  biens  ; 
or  le  huitième  des  biens  qui  m’est  assuré  par 
mon  contrat  de  mariage  et  les  1,500  fr.  réunis 
ne  dépassent  pas  ce  quart  de  la  succession.  Dès 
lors,  mon  père  a pu  me  donner  valablement  et 
le  huitième  de  ses  biens  et  les  1,500  fr.  que  je 
réclame. 

Les  intimés  soutenaient  la  nullité  du  testa- 
ment de  leur  mère,  en  prétendant  que  les  ter- 
mes dont  se  prévalait  leur  adversaire  ne  rem- 
plissaient pas  suffisamment  le  vœu  de  l’art.  972, 
C.  civ.;  ils  soutenaient  ensuite,  quant  au 
testament  de  leur  père,  qu’il  élail  nul  pour  con- 
travention à l’art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
celte  loi  étant  applicable  aux  testaments  publics 
comme  à tous  les  autres  acles  reçus  par  les  no- 
taires. (Grenier,  t.  l*r,  p.  300;  Foujol,  t.  1rr, 
p.  49;  Favard.  t.5,  p.  513;  arrêts  d'Aix,  22  juin 
1809;  F.iom,  26  mars  1810;  Cassation,  1"  octo- 
bre 1810.)  Quant  à la  donation  déguisée  de 
1,500  fr.,  ils  faisaient  remarquer  que  les  dona- 
tions devaient  être  régies,  dans  leurs  effets  et 
leur  étendue  quant  à la  portion  disponible,  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elles  étaient 
faites,  et  non  par  celle  en  vigueur  au  moment 
du  décès  du  donateur. 

Or,  disaient-ils,  Planlier,  père  de  sept  en- 
fants, donnant  en  l’an  x,  était  régi  par  la  loi  du 
4 germ.  an  vin,  qui  ne  lui  perinellaitdc  donner 
que  le  huitième  de  ses  biens.  Après  en  avoir 
disposé  en  faveur  de  son  fils,  il  lui  donne  en- 
core 1,500  fr.  ; il  dépasse  d’autant  la  portion 
disponible;  il  agit  en  contravention  à la  loi  qui 
le  régissait;  il  fait  une  donation  nulle  à l'instant 
même  où  elle  est  consentie,  qui  ne  crée  aucun 
droit  au  profit  du  donataire.  Peu  importe  que  le 
Code  civil  ait  augmenté  plus  tard  la  portion  dis- 
ponible, car  ce  n’est  pas  là  la  loi  qui  doit  ré- 
gler ; elle  ne  pourrait  le  faire  sans  avoir  un  effet 
rétroactif. 

Voulût-on  admettre,  ajoutaient  les  intimés, 
que  la  donation  de  1,500  fr.  fût  valide,  bien 
qu’elle  dépassât  la  portion  disponible  détermi- 
née par  la  loi  du  4 germ.  an  vin,  sous  l’empire 
de  laquelle  elle  était  faite,  alors  faudrait-il  re- 
connaître au  moins  que  celle  donation  n’a  pas 
été  faile  arec  dispense  de  rapport;  et  que,  bien 
qu’elle  fût  déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux,  elle  n’en  devrait  pas  moins  être  rap- 
portée par  l’appelant  à la  succession  de  son 
père,  aux  termes  de  l’art.  843,  C.  civ.  (Grenier, 
Delvincourt,Duranton,Proudhon,  Chabot,  Mer- 
lin (dernières  éditions)  ; Grenoble,  14  janv.  1824  ; 
Toulouse,  2 fév.  1824  et  10  juin  1829;  Nancy, 
20  nov.  1834.) 

A ces  deux  derniers  moyens  l’appelant  répli- 
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quailen  disant  : Je  reconnais  que  mon  père,  me 
donnant  en  Tan  a le  huitième  de  ses  biens,  et, 
en  outre,  une  somme  de  1,500  fr.,  a dépassé  la 
portion  disponible  fixée  par  la  loi  de  l'époque. 
Celte  donation  n’était  pas  nulle,  elle  était  seule- 
ment réductible.  Mais  la  donation  étant  réducti- 
ble, il  faut  examiner  si  les  intimés  ont  qualité 
pour  demander  cette  réduction.  Que  sont-ils 
dans  la  cause  ? Des  héritiers  à réserve.  El  quels 
sont  les  droits  des  héritiers  à réserve  ? C’est  de 
conserver  leur  réserve  intacte;  si  elle  n’est  pas 
entamée,  ils  n’ont  rien  à réclamer. 

Or,  les  deux  donations  que  in’a  faites  mon 
père  laissent  intacte  la  réserve  de  mes  frères  et 
sœurs;  elles  ne  dépassent  pas  le  quart  dont  le 
Code  civil  permettait  à mon  père  de  disposer. 
Les  intimés  retrouvent,  après  le  prélèvement 
des  deux  donations,  les  trois  quarts  qui  leur  ap- 
partiennent. Dès  lors,  tout  en 'reconnaissant  que 
les  donations  de  mon  père  ont  été  excessives 
quant  à la  loi  de  l’époque  où  elles  ont  été  faites, 
elles  ne  doivent  pas  moins  ressortir  complète- 
ment à effet,  parce  que  nos  adversaires  n’ont 
pas  qualité  |>our  en  demander  la  réduction 
( Merlin  et  Chabot).  Je  uc  dois  pas  rapporter  à 
la  succession  de  mon  père  les  1,500  fr.  qu’il  m'a 
donnés:  car,  en  choisissant,  pour  me  faire  cette 
donation,  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  il  a 
suffisamment  manifesté  son  intention  de  me 
dispenser  du  rapport  (Toullier,  Malpet  ; Agen, 
4 mai  1820;  Lyon,  22  juin  1825). 

L’avocat  général  Rieff  a résumé  les  diffé- 
rentes questions  du  procès  dans  les  conclusions 
suivantes  : 

« Attendu  que,  par  testament  public  en  date 
du  10  pralr.  an  xm,  la  mère  commune  des  par- 
ties a légué  à Jean-Pierre  Plantier,  son  fils  aine, 
un  huitième  de  tous  ses  biens;  que  les  cohéri- 
tiers du  légataire  prétendent  que  le  testament 
est  nul,  parce  qu’il  ne  contiendrait  pas  la  men- 
tion qu’il  a été  écrit  par  le  notaire,  ainsi  que  le 
prescrivent  à peiue  de  nullité  les  art.  972  et  1001, 
C.  civ.  ; 

* Attendu  que  le  législateur,  en  ordonnant 
que  les  testaments  publics  seraient  écrits  par  le 
notaire  qui  les  recevrait,  et  que  mention  ex- 
presse serait  faite,  dans  l’acte,  de  celle  forma- 
lité, n'a  cependant  pas  prescrit  de  formules 
sacramentelles  dans  lesquelles  celte  mention 
dût  être  faite;  qu’il  n’a  pas  notamment  consa- 
cré le  mol  écrit  comine  la  seule  expression  par 
laquelle  le  notaire  pût  indiquer  qu'il  s’était 
conformé  à l’art.  972,  C.  civ.  ; — Que,  dès  lors, 
quand  on  demande  la  nullité  du  testament  public 
en  se  fondant  sur  ce  qu’ou  n’y  rencontre  pas  la 
mention  qu’il  a été  écrit  par  le  notaire,  il  est 
du  devoir  du  magistral  de  rechercher  si  cette 
mention  ne  résulte  pas  suffisamment  des  termes 
et  du  contexte  de  l’acte  attaqué  ; 

• Attendu  qu’ou  lit  dans  le  testament  du 
10  prair.  au  xm  les  mots  suivants  : Par  le  pré - 
eent  te*  ta  ment,  dont  la  testatrice  a dicté  les 
dispositions , qui  ont  été  par  moi  rédigées  mot 
à mot  à mesure  qu  elles  les  a prononcées  ; 
que  le  mot  rédigées  à lui  seul  pourrait  déjà  suf- 
fire pour  indiquer  que  les  dispositions  testamen- 
taires ont  été  écrites  par  le  notaire,  puisque 
rédiger  signifie  mettre  par  écrit  ; que,  lors  donc 
qu’un  notaire  dit  les  dispositions  par  moi  rédi- 
gées, c’est  comme  s'il  disait  tes  dispositions 
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par  moi  mises  par  écrit ; qu’en  admettant 
même  que  le  mol  rédigées  ne  suffit  pat  à lui 
seul  pour  indiquer  que  le  testament  avait  été 
écrit  par  le  notaire  lui-même,  parce  que, dirait- 
on,  si  le  mot  rédiger  veut  dire  mettre  par 
écrit,  il  sc  prend  le  plus  souvent  dans  une  autre 
acception,  dans  celle  de  mettre  en  ordre  des 
mots  ou  des  idées,  et  que  le  fait  de  mettre  en 
ordre  des  idées  ou  des  mots  n’implique  pas  la 
conséquence  forcée  qu’ils  aient  été  écrits  par 
celui-là  même  qui  les  a mis  en  ordre;  qu>n 
admettant,  disons-nous,  cette  interprétation  du 
mol  rédiger , il  en  résulterait  seulement  que 
cette  expression  peut  indiquer  à la  fois  deux  faits 
différents,  le  fait  de  l’esprit  qui  classe  les  idées 
et  qui  met  en  ordre  les  phrases  et  les  mots,  puis 
le  fait  de  la  main  qui  les  transcrit  sur  le  papier; 
qu’il  faut  donc  observer,  dans  l’espèce,  si,  eu  se 
servant  du  mot  rédigées , le  notaire  a pris  ce 
mot  dans  le  sens  de  mettre  par  écrit,  ou  dans  le 
sens  de  mettre  en  ordre  les  idées  de  la  testatrice, 
s’il  a voulu  désigner  le  travail  de  sou  esprit  ou 
celui  de  sa  main  ; 

« Uu’il  devient  évident  que  c’est  dans  ce  der- 
nier sens  seulement  que  le  notaire  s’est  servi 
du  mol  rédigées,  quand  on  rapproche  ce  mot 
des  autres  expressions  mot  à mot , à mesure 
qu^Ue  les  a prononcées,  ce  qui  exclut  tout 
travail  d'esprit  de  la  part  du  notaire,  et  ne 
constitue  pour  lui  que  le  seul  fait  matériel 
d’avoir  fixé  sur  le  papier  chaque  mot  qui  sortait 
de  la  bouche  de  la  testatrice  ; que,  dès  lors,  le 
testament  contenait  d’une  manière  suffisante  la 
mention  exigée  par  l’art.  972,  et  que  c’est  à fort 
que  les  premiers  juges  l'ont  annulé  par  appli- 
cation de  l’art.  1001  ; 

« Attendu  que,  par  testament  public  en  date 
du  SOjanv.  1813,  Plantier  père  a légué  à son 
fils  aîné,  par  préciput  et  hors  part,  un  huitième 
de  tous  ses  biens;  que  les  cohéritiers  du  léga- 
taire critiquent  ce  testament  et  en  demandent 
la  nullité,  parce  qu’il  ne  porterait  pas  à la  fin 
de  l’acte  la  mention  de  la  signature  de  deux  des 
témoins  instrumentaires,  conformément  à ce 
que  prescrivent  les  art.  14  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi;  que  vainement  Plantier  aîné 
soutient-il  que  les  testaments  publics  ne  doivent 
être  régis  dans  leurs  formes  que  par  le  Code 
civil,  cl  non  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi;  que,  si  les  rédacteurs  du  Code 
civil,  en  raison  de  l’importance  du  testament, 
ont  cru  devoir  déterminer  certaines  formalites 
particulières  auxquelles  les  notaires  dussent  se 
conformer  dans  la  rédaction  de  ces  actrs,  il  rre 
résulte  nullement  qu’il  les  ail  dispensés  de  se 
conformer  en  même  temps  à toutes  les  règles 
tracées  dans  la  loi  du  25  vent.,  sans  l’observa- 
tion desquelles  les  notaires  ne  peuvent  attacher 
à leurs  actes  le  caractère  d’authenticité;  — Qu’il 
n’y  a rien  d'inconciliable  entre  les  formes  du 
Code  civil  et  celles  de  la  loi  spéciale  au  notariat  ; 
que  le  système  contraire  mènerait  aux  résultats 
les  plus  bizarres,  en  autorisant  les  notaires  s 
omettre  dans  les  testaments  les  formes  les  plus 
substantielles,  sous  prétexte  que  le  Code  civil 
n’eu  parle  pas,  et  qu’elles  ne  sont  prescrites  que 
par  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ; qu’il  faut  donc  re- 
connaître en  droit  que  cette  loi  s’applique  aux 
testaments  publics  comme  à tous  les  autres  actes 
reçus  par  des  notaires; 
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• Attendu,  en  fait,  que  le  testament  du  20  jan- 
vier 1813  ne  contient,  ni  d’une  manière  ex- 
presse, ni  même  par  équipollents.  la  mention 
que  deux  des  témoins  aient  apposé  leur  signa- 
ture au  lias  de  l'acte;  qu’il  n’est  même  pas  fait 
mention  de  la  réquisition  qui  leur  en  aurait  été 
adressée  par  le  notaire;  que  c’est  doncâ  juste 
titre  que  le  tribunal  a annulé  ce  testament  ; 

• Attendu,  quantà  la  réclamation  de  1, 500  fr. 
que  Plantier  aîné  forma  contre  la  succession  de 
son  père,  comme  étant  la  dot  de  sa  femme,  dot 
que  l’auteur  commun  des  parties  aurait  retirée, 
ainsi  qu'il  l'a  reconnu  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  son  Ris;  que  les  premiers  juges  ont 
décidé,  d’après  les  faits  de  la  cause,  que  Marie 
Boulet  n’avait  pas  en  réalité  apporté  celle  dot  à 
son  mari , que  Planlier  père  n'avait  rien  reçu, 
et  que  la  clause  relative  à celte  somme  n'avait 
été  insérée  au  contrat  que  pour  dissimuler  un 
avantage  que  le  père  voulait  faire  à sou  Ris  en 
contravention  de  la  loi  de  l'époque;  que  Plan- 
tier Ris  reconnaît  en  cause  d'appel  que  les  pre- 
miers juges  ont  fait  une  juste  appréciation  des 
faits  de  la  cause  ; qu'il  ne  faut  donc  plus  voir 
daos  cette  somme  de  1,500  fr.  qu'une  donation 
déguisée  faite  par  l'auteur  commun  à son  Ris 
aîné; 

• Attendu,  quant  à la  validité  de  celte  dona- 
tion, que  Plantier  père,  disposant  en  l'an  x,  se 
trouvait  régi  par  la  loi  du  4 gerrn.  an  tnt,  et 
qu’ayant  sept  enfants,  il  ne  pouvait,  aux  tenues 
de  la  loi,  donner  que  le  huitième  de  ses  biens; 
que  par  le  contrat  de  mariage  du  19  pluv.  an  x, 
il  commence  par  donner  à son  Ris  ainé  le  hui- 
tième de  ses  biens,  et  absorbe  ainsi  la  por.tion 
disponible  ; qu'après  cela,  il  donne  encore  au 
même  enfant,  sous  une  forme  déguisée,  une 
somme  de  1.500  fr.;  que  cette  donation  excédait 
évidemment  1rs  droits  dont  la  loi  de  l'époque 
lui  permettait  de  disposer,  et  que.  si  elle  n'était 
pas  nulle,  elle  était  au  moins  réductible;  que 
les  intimés,  se  basant  sur  la  loi  du  4 germ. 
an  vin,  la  seule  qui  doive  régir  la  donation, 
puisque  c’est  sous  son  empire  qu'elle  a été  faite 
par  leur  père,  soutiennent  avec  raison  que  cette 
donation  nedoitsorliràeffet  qucpourle  huitième 
légalement  donné,  et  non  pour  les  1,500  fr., 
dont  le  père  commun  ne  pouvait  disposer; 

• Que  vainement  soulienl-on  de  la  part  de 
l’appelant  que  la  donation  doit  sortir  à effet  eu 
son  entier,  parce  qu'elle  n’excéderait  paj  le 
quart  des  biens  de  Plantier  père,  dont  celui-ci 
pouvait  disposer  d’après  leCode  civil,  sous  l’em- 
pire duquel  il  est  décédé  ; 

• Qu’il  est  de  principe  que  les  donations 
entre-vifs,  devenant  déRnitives  et  irrévocables  à 
l'instant  même  où  elles  sont  faites,  doivent  être 
régies  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elles 
sont  consenties,  et  non  par  celle  en  vigueur  & 
l’instant  du  décès  du  donateur;  que  déciderau- 
trement , ce  serait  donner  ù cette  loi  un  effet 
rétroactif; 

« Quant  au  défaut  de  qualité  que  l'appelant 
oppose  à ses  adversaires,  et  qu’il  fait  résulter 
de  ce  que  ceux-ci,  n'agissant  que  comme  héri- 
tiers à réserve,  ne  pourraient  critiquer  la  dona- 
tion et  en  demander  la  réduction  que  dans  le 
cas  où  elle  léserait  leurs  droits  en  entamant 
leur  réserve,  mais  que,  tant  qu’elle  n’empiète 
pas  sur  celle-ci,  tant  qu’elle  se  restreint  dans  la 


portion  dont  le  Code  civil  permettait  à l'auteur 
commun  de  disposer,  ils  n'ont  aucun  sujet  de 
se  plaindre,  eux  qui  tiennent  leurs  droits  du 
Code  civil  seul,  sous  l'empire  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte; — Attendu  que  la  loi,  en  as- 
surant aux  intimés,  sur  les  biens  de  leur  père, 
une  réserve  dont,  à aucun  litre,  ils  ne  pou- 
vaient être  privés,  n’a  cependant  pas  restreint 
leurs  droits  à cette  réserve  seule;  que,  comme 
héritiers  de  leur  auteur,  ils  sont  saisis,  même 
au  delà  de  leur  réserve,  de  tout  ce  qui  apparte- 
nait à celui-ci  et  de  tout  ce  dont  U ne  s'est  pas 
dépouillé  légalement;  que  c’est  5 ce  titre  d’Aé- 
riliers  généraux,  et  non  pas  seulement  d’héri- 
tiers è réserve,  qu'ils  ont  qualité  pour  faire 
rentrer  dans  la  succession  de  leur  père  cette 
somme  de  t,500  fr.  dont  en  l'an  x il  n’a  pas  pu 
se  dépouiller  légalement  en  faveur  de  son  fils 
aîné; 

« Attendu  qu'en  admettant  même  la  validité 
de  la  donation  de  la  somme  de  1,500  fr  . ou  en 
reconnaissant  que  les  intimés,  simples  héritiers 
à réserve,  seraient  sans  qualité  pour  en  deman- 
der la  réduction,  le  donataire  Plantier  ne  pour- 
rait encore  en  réclamer  les  effets  que  par  cet 
autre  motif  que,  venant  atf  partage  de  la  suc- 
cession de  l’auteur  commun,  il  devrait  y rap- 
porter tout  ce  qu’il  en  aurait  rfçu,  et,  par  con- 
séquent, le  bénéfice  de  la  donation  déguisée  à 
lui  consentie  dans  son  contrat  de  mariage;  que 
vainement  voudrait-on  prétendre  que  par  cela 
seul  que  ladonation  a été  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  elle  doit  être  présumée 
avoir  été  faite  par  le  donateur  avec  dispense  de 
rapport  ; que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  par- 
tant de  ce  principe  que  l'égalité  la  plus  complète 
devait  être  maintenue  entre  les  enfants,  ont  con- 
sacré celte  règle  que  tout  héritier  rapporterait 
à ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  aurait  reçu  du 
défunt,  soit  directement,  soit  indirectement  ; 
qu'ainsi  le  principe  du  rapport  a été  établi  dans 
les  termes  les  plus  généraux,  les  plus  absolus; 
que  la  loi  ne  fait  exception  ù ce  principe  que 
lorsqu'il  y a eu  dispense  de  rapport;  mais  qu'elle 
ne  veut  pas  que  cette  dispense  puisse  résulter 
de  présomptions,  d'induclious  plus  ou  moins 
directes;  qu’elle  exige  que  la  dispense  soit 
expresse  ; que  la  dispense  du  rapport  n'a  point 
élé  faite  expressément  dans  l’es|iéce  ; que,  dés 
lors,  Planlier  ainé  est  tenu  de  rapporter  à ses 
cohéritiers  les  1,500  fr.  dont  s'agit,  quand  bien 
même  celui-ci  ne  les  lui  a donnés  que  par  forme 
déguisée  ou  indirectement.  > 

ARRÊT. 

« LA  COfJR  ; — Attendu  que  l'obligation  im- 
posée aux  notaires,  de  mentionner  dans  les  tes- 
taments reçus  par  eux  qu’ils  les  oui  eux-mèmes 
écrits,  ainsi  qu'ils  y sont  tenus,  est  suffisam- 
ment remplie  lorsqu'ils  expliquent,  en  termes 
équipollents,  mais  salis  équivoque,  qu'ils  se 
sont  conformés  sur  ce  point  au  vœu  de  la  loi  ; 

• Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  notaire  qui 
a reçu  , le  10  prair.  an  xiu,  le  testament  de  la 
mère  commuur  des  parties,  a clairement  indiqué 
qu'il  avait  écrit  lui-même  le  testament,  lorsqu'il 
a dit  que  la  testatrice  a dicté  les  dispositions, 
et  qu’elles  ont  été  rédigées  par  lui  même  mot 
à mot,  à mesure  qu’elle  les  a prononcées; 
que  ces  expressions  de  détail  sont  exclusives 


152  ( 26  mars  1858.  ) 

du  sens  ordinaire  que  Ton  attache  au  mot  rédi- 
ger, et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  fait  maté- 
riel de  récriture;  que,  dès  lors,  les  premiers 
juges  ne  devaient  pas  annuler  le  testament 
comme  ne  contenant  pas  la  mention  qu'il  avait 
été  écrit  parle  notaire; 

« Attendu,  relativement  à la  quittance  des 
1,500  fr.,  faite  par  Pianlicr  père  dans  le  contrat 
de  mariage  de  son  fils  ainé,  de  la  dot  de  Jeanne 
Boulet,  femme  de  ce  dernier,  quittance  qui  a 
déjà  été  déclarée  nulle  comme  simulée,  qu’elle 
ne  peut  pas  plus  sortir  à effet  comme  valant, 
pour  Plantier  fils,  donation  de  tout  ce  qui  n'ex- 
cède pas  la  portion  disponible  réglée  par  les 
dispositions  du  Code  civil,  sous  l'empire  duquel 
Planlier  père  est  décédé;  qu’en  effet,  à la  diffé- 
rence des  testaments,  qui  sont  réglés  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  l’ouverture  de  la 
succession,  les  donations  ne  sont  régies  que  par 
la  loi  existante  au  moment  où  elles  sont  faites; 

« Attendu  que  la  loi  de  germinal  an  vin,  sous 
l'empire  de  laquelle  fut  faite  la  reconnaissance 
simulée  que  l'on  voudrait  assimiler  à une  dona- 
tion, prohibait  à Plantier  de  faire  à son  fils  un 
avantage  plus  considérable  que  celui  du  hui- 
tième de  ses  biens;  qu'ayant  déjà  épuisé  cette 
faculté  dans  le  contrat  de  mariage  du  111  pluv. 
an  x,  il  s'ensuit  que  la  donation  indirecte  qu'il 
aurait  voulu  faire  en  sus  de  ce  huitième  était 
frappée,  à l’instant  même,  de  nullité,  et  n’a  pu 
revivre  par  l'effet  des  dispositions  plus  favora- 
bles du  Code  civil  décrétées  depuis; 

* Attendu  que  les  cohéritiers  de  Planlier  aîné 
ne  peuvent  pas  être  repoussés  dans  leur  préten- 
tion à cet  égard,  sous  prétexte  qu'ils  sont  sans 
qualité  pour  le  faire,  lorsqu'on  n’entend  toucher 
en  rien  à leur  réserve  légale;  qu’il  ne  suit  pas, 
en  effet,  de  ce  que,  dans  tous  les  vas , ils  au- 
raient droit  à exiger  leur  réserve  entière,  qu’ils 
ne  puissent  en  outre  demander  leur  part  de  ce 
que  leur  père  a laissé  à partager  en  sus  de  la 
quotité  de  celle  réserve; 

••  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  opt  dé- 
terminé les  premiers  juges.  » 

Du  20  mars  1838.  — C.  de  Niincs,  3*  ch. 

RÉFÉRÉ  —ArpF.L.  — Domicile  élu.— Distance. 

L’appel  d’une  ordonnance  de  référé  doit  être 
signifié,  à peine  de  nullité , à personne  ou 
domicile  (I).  (C.  proc..  456.» 

En  conséquence  est  nul  l’acte  d’appel  notifié 
à un  domicile  élu  dans  la  signification  de 
l’ordonnance  (2). 

Le  tlelai  de  quinzaine,  à partir  de  la  signifi- 
cation, fixé  par  l’art,  809,  C.  proc  , pour 
interjeter  appel  d’une  ordonnance  de  ré- 
féréy est  général  et  ne  peut  en  aucun  cas 
être  augmenté  du  délai  de  dislance.  (Code 
proc.,  730, 763, 80V.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’appel  in- 
terjeté par  la  darne  de  Morgan  le  2 janvier  ; — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  du  titre 
unique  du  livre  3 du  Code  de  procédure  civile, 


(1-2)  V.  ronf.  Paris,  7 juill.  1810;  Bordeaux, 
23  juill.  1835. 


(26  MARS  1858.  ) 

l’appel  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile, 
à peine  de  nullité;  qu'il  n’y  a d’exception  à ce 
principe  général  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  lorsqu’elle  s’en  explique  formellement; 
que  d’ailleurs  l’élection  de  domicile  faite  dans  la 
signification  de  l'ordonnance  n’avait  point  pour 
objet  d'autoriser  la  signification  de  l’appel  audit 
domicile  élu; 

• En  ce  qui  louche  l’appel  du  6 janvier  : — 
Considérant  que  l’art.  809  exige  que  l'appel  des 
ordonnances  de  référé  soit  interjeté  dans  la 
quinzaine  à dater  du  jour  de  la  signification; 
que,  dans  la  cause,  l'ordonnance  de  référé,  si- 
gnifiée le  19  décembre  1857,  n’a  été  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  que  le  6 janvier  suivant  ; 

« Que,  si  le  législateur  eût  voulu  augmenter 
le  délai  à raison  des  distances,  ainsi  qu'il  l'a 
fait  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  730  et  7G3, 
C.  proc.  civ.,  il  s’en  serait  formellement  expli- 
qué; d’où  il  suit  qu'il  y a lieu  d'appliquer  à 
rappel  donL  s’agit  les  règles  générales  de  l’in- 
struction sur  l’appel;  — Déclare  l’appel  de  la 
dame  de  Morgan  non  recevable.  » 

Du  26  mars  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


ALIGNEMENT.  — Repos.  — Dommages-intérêts. 

— Compétence. 

C’est  ô l’autorité  judiciaire  seule  qu’il  apjtar 
tient  de  connaître  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  particulier 
contre  une  commune,  à raison  du  préjudice 
qu’il  prétend  aroir  éprouvé  par  suite  d’un 
a frété  a dm  inistratif  jtorla  n t ref  us  d’a  ligne - 
ment  et  interdiction  de  bâtir  sur  son  ter- 
rain : une  telle  contestation  est  hors  des 
attributions  de  l’autorité  administrative. 

Ilédé,  propriétaire  d’une  maison  sise  à Paris 
dans  les  en  virons  de  la  Bourse,  demanda,  en  1821, 
l'autorisation  de  l'exhausser  de  deux  étages,  sui- 
vant l'alignement  qui  lui  serait  prescrit;  mais 
nu  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  4 août  1821, 
refusa  celte  autorisation,  par  le  motif  que  la 
maison  était  sujette  à être  détruite  pour  le  dé- 
gagement des  abords  de  la  Bourse. 

Les  choses  sont  restées  en  cet  état  pendant 
quinzeans.  Ilédé,  voulant  alors  obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  qu’il  prétendait  avoir  souf- 
fert, a formé  contre  la  ville  de  Paris  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  et  l'a  assignée  à 
cet  effet  devant  le  tribunal  civil. — Le  préfet  de 
la  Seine,  au  nom  de  la  ville,  a soutenu  que  l’au- 
torité administrative  était  seule  compéieiiie,  ei 
a,  en  conséquence,  opposé  le  déclinatoire. 

30  mars  1837,  jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire par  les  motifs  suivants  : — « Attendu  que 
la  propriété  est  éminemment  dans  les  atirihu- 
t ions  du  pouvoir  judiciaire;  Qu’il  en  est  de 
même  des  questions  de  dommages-intérêts  pour 
atteinte  |»orlée  à la  propriété;  — Attendu,  en 
fait.  qu’Uédé  se  plaint  d'un  préjudice  qu'il  aurait 
souffert  dans  sa  propriété,  et  que  sou  action  a 
pour  cause  et  pour  but  d’en  obtenir  réparation; 
— Attendu  qu’une  action  de  celle  nature  est 
évidemment  dans  le  cercle  du  pouvoir  judiciaire; 
qu'il  ne  s’agit  point  en  effet  d'interpréter  un 
acte  administratif;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
non  plus  si  le  pouvoir  administratif  a bien  ou 
mal  décidé  sur  l'alignement  qui  était  sollicité 
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par  llédé.  mais  uniquement  de  reconnaître  et 
décider  si,  par  un  fait  légalement  appréciable, 
Hédi  a été  blessé  dans  sa  propriété;  — Attendu 
qu’il  iuiporte  peu  que  le  fait  prétendu  domma- 
geable soit  plus  ou  moins  fondé  en  raison  ou 
en  droit,  pour  que  l'action  qu'il  a pour  hase  soit 
de  la  juridiction  civile;  — l'u'ainsi  l'incompé- 
tence proposée  par  la  ville  n’est  pas  fondée  » 

Appel  par  le  préfet.  — L'autorité  judiciaire 
n’est  pas  compétente,  a dit  l'appelant,  car,  en 
premier  lieu,  il  s’agit  dans  la  cause  d’un  acte 
administratif,  et  il  est  interdit  aux  tribunaux, 
par  les  lois  des  24  août  1700  et  10  frucl.  an  m, 
de  connaître  de  ces  sortes  d'actes.  C'est  la  con- 
séquence du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Ce  principe  serait  en  effet  violé  si  l’admi- 
nistration pouvait,  à raison  de  ses  actes,  être 
actionnée  devant  les  tribunaux.  Toutes  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  résultant  d'un 
acte  administratif  doivent  donc  être  jugées  ad- 
ministrativement. Une  seule  exception  A cette 
régie  a été  établie  par  la  loi  du  8 mars  1810,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique;  mais  cette  disposition  exceptionnelle 
vient  elle-même  confirmer  le  principe  général 
qui  subsiste  pour  tous  les  cas  non  exceptés.  — 
En  second  lieu,  il  s’agit,  dans  l'espèce,  d’un 
arrêté  rendu  en  matière  de  grande  voirie,  les 
rues  de  la  ville  de  Paris  se  trouvant  classées 
dans  celte  catégorie;  or,  la  loi  du  28  pluv.an  viu 
attribue  spécialement  aux  conseils  de  préfecture 
le  droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  eu  cette 
matière,  n’ort  il  suit  que, sous  tous  ces  rapports, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  contestation  actuelle. 

Pour  l'intimé,  on  répond  : 'Ce  qui  prouve  que 
la  demande  formée  par  llédé  doit  être  portée 
devant  l'autorité  judiciaire,  c'est  que  ni  le  con- 
seil de  préfecture,  ni  le  ministre  ne  pourraient, 
d'après  leurs  attributions  spéciales,  être  appelés 
à en  connaître  : 1”  Le  conseil  île  préfecture,... 
car  la  juridiction  de  ce  conseil,  en  matière  de 
grande  voirie,  ne  s’entend  que  de»  contra  veil- 
lions commises  par  les  particuliers,  et  nulle- 
ment des  difficultés  naissant  du  fait  de  l’admi- 
nistration elle-même.  D'un  autre  côté,  si  la  loi 
du  28  plu v.  an  vm,  art.  4,  investit  les  conseils 
de  préfecture  du  droit  de  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  des  particu- 
liers, ce  n'est  qu'aulant  que  les  dommages  pro- 
viennent du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  et  c'est  ce  qui  a été  ulté- 
rieurement expliqué  par  la  loi  du  21)  flor.  au  x; 
■nais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  les  dommages  résulteraient  d’un  acte  admi- 
nistratif (I).  — 2“  Le  ministre,...  car  il  ne  pour- 
rait être  appelé  A statuer  que  s’il  s'agissait  d'an- 
nuler pour  l'avenir  l'arrêté  du  préfet;  à cela, 
eu  effet,  se  bornent  les  attributions  ministé- 
rielles. Or,  Hédé  ne  demande  rien  de  semblable, 
et  l’indemnité  qu’il  réclame  est  tout  A fait  en 
dehors  de  la  juridiction  du  ministre.  Il  ne  reste 
donc  que  l'autorité  judiciaire  A qui  la  connais- 
sance du  litige  puisse  être  déférée.  Le  déclina- 
toire est  donc  mal  fondé. 


(I)  C'est  lâ  une  distinction  qui  a été  depuis  lonp- 
lemps  rrpoussee  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  celle  du  conseil  (l'État.— V. Cass., 2Uaoùt 
1834. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  compé- 
tence : — Considérant  que  Hédé  s’élail  plaint 
devant  les  premiers  jupes  de  ce  que  la  ville  de 
Paris  avait  refusé  de  statuer  sur  la  demande 
d'alignement  qu’il  avait  formée  à l’effet  d’élever 
des  constructions,  et  de  ce  que,  par  ce  refus  qui 
portail  al  teinte  à sa  propriété,  la  ville  de  Paris 
lui  avait  causé  un  préjudice  qu’elle  était  tenue 
de  réparer;  — Qu’ii  ne  s’agissait  donc  ni  de  ré- 
former, ni  d’interpréter  un  acte  administratif , 
ni  de  statuer  sur  ses  conséquences,  mais  seule- 
ment d’examiner  si  le  refus  de  l’administration 
pouvait  donner  lieu  à des  dommages-intérêts; 
— Considérant  que  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pltrv. 
an  vm  est  sans  application  dans  la  cause;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  20  mars  1858.  — C.  de  Paris,  I**  ch. 

RÉCUSATION.  — J tGE.  — MatiLih 

CORRECTION  A ELLE. 

Les  fonnes  de  la  récusation  en  matière  civile 

sont  applicahlcs  à la  récusation  en  matière 

correctionnelle  (2).  {C.  proc.  civ.,  384.) 

Dans  une  instance  correctionnelle  dirigée 
contre  M*  Lemenetir  pour  outrage  envers  des 
magistrats  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
appel  «avait  été  interjeté,  tant  par  le  ministère 
public  que  par  le  prévenu,  contre  le  jugement 
qui  avait  été  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Caen. 

Devant  la  Cour,  Lemeneur  ayant  récusé  l’un 
des  conseillers  appelés  à prononcer  sur  son 
appel,  il  s’est  agi  de  savoir  si  les  règles  pres- 
crites par  l’art.  .38  i,  C.  proc.  civ.,  pour  les  récu- 
sa lions,  étaient  applicables  aux  matières  correc- 
tionnelles. Dans  l’espèce,  l’appelant  ne  s’était 
point  conformé  aux  dispositions  de  cet  article. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  les 
dispositions  de  l’art.  «384,  C.  proc.  civ.,  appli- 
cable aux  matières  correctionnelles,  puisque  la 
loi  ne  contient  pas  à cet  égard  de  règles  qui 
régissent  celles-ci,  toute  récusation  doit  être 
proposée  par  acte  au  greffe  qui  en  contient  les 
moyens  et  qui  est  signé  de  la  parlie  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir;  — Considérant  que  M**  Leme- 
neur ne  s’est  point  conformé  à celle  disposition 
impérative;  que  non  seulement  il  n’a  fait  aucun 
acte  de  la  nature  de  celui  ci-dessus  prescrit, 
mais  qu’il  ne  résulte  même  d’aucune  des  pièces 
par  lui  déposées  qu’il  ait  eu  l’inlciiliun  de  sc 
conformer  aux  termes  dudit  article  58  i ; que  dès 
lors  la  récusation  qu’ii  conclut  doit  être  décla- 
rée non  recevable;  — Mafs  considérant  qu’il 
résulte  de  l’art.  .390  du  même  Code,  que  celui 
dont  la  récusation  aura  été  déclarée  suit  non 
admissible,  soit  non  recevable, est  passible  d’une 
amende  dont  ce  même  article  indique  la  quotité; 
que,  d’après  l’opiuion  de  la  Cour,  sur  la  demande 
de  M-  Lemeneur,  celui-ci  doit  être  condamné  à 


(2)  V.  Carré,  n®  15Ü5. 
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la  peine  qu'il  a ainsi  encourue,  vu  ledit  art.  590 
dont  le  président  a donné  lecture,  etc.:  — Dé- 
clare Lemeneur  non  recevable  dans  la  récu- 
sation par  lui  conclue,  le  condamne  en  consé- 
quence par  corps  ù une  amende  de  100  fr. ; fixe 
à six  mois  la  durée  de  la  contrainte,  et  condamne 
M*  Lemeneur  aux  dépens  de  l’incident.  • 

Du  27  mars  1858.  — C.  de  Caen,  ch.  corr. 


ACQUIESCEMENT.  — Agréé.  — Tiwdral 

DE  COMMERCE. 

Il  r a acquiescement  au  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui  rejette  un  déclina- 
toire et  ordonne  de  plaider  au  fond , lorsque 
l’agréé y en  présence  de  la  partie , demande 
un  délai  pour  plaider  sur  le  fond  (1). 

Rogier,  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Beauvais  par  Mallard , constitua  un 
mandataire  ou  agréé  qui  déclina  la  juridiction 
du  tribunal. — Mais  par  jugement  du  27  décem- 
bre 1857,  le  tribunal  se  déclara  compétent  et 
ordonna  qu’il  serait  plaidé  au  fond.  — Alors,  et 
en  présence  de  Rogier,  l’agréé  demanda  un  délai 
pour  plaider  au  fond  : ce  délai  fut  accordé. 

Néanmoins,  plus  lard,  Rogier  s’est  rendu  ap- 
pelant du  jugement  du  27  décembre  1857.  Mais 
Mallard  lui  a opposé  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'il  avait  acquiescé  à ce  juge- 
ment. en  demandant  par  l’orgaue  de  son  agréé 
un  délai  pour  plaider  au  fond. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  juge- 
ment dont  est  appel  que  Rogier,  présent  à sa 
prononciation,  a demandé,  par  son  défenseur, 
un  délai  pour  plaider  au  fond,  ce  qui  était,  de 
sa  part,  un  acquiescement  formel  à ce  jugement, 
et  le  rendait,  par  conséquent,  non  recevable  à 
en  appeler  par  la  suite j — Déclare  l’appel  non 
recevable,  etc.  ■ 

Du  27  mars  1838.  — C.  d’Amiens,  ch.  corr. 


ASSURANCE  MARITIME.  — Emprimt  a la 
GROSSE.  — DÉLAISSEMkXT. 

Lorsque , pendant  le  voyage  d’un  navire  por- 
tant des  marchandises  assurées , un  em- 
prunt à ta  grosse  a été  contracté  pou  r la  ré- 
paration d'avaries  éprouvées  par  le  navire, 
l’assuré  est  tenu  d’avancer , lors  de  l’arrivée 
du  navire  à sa  destination , les  sommes  né- 
cessaires ]H>ur  rembourser  l'emprunt;  il 
ne  peut  obliger  l’assureur  à intervenir  pour 
ce  remboursement  : ce  dernier  n’est  tenu 


(4)  Il  est  évident  que  dans  ce  cas  la  présence  de  la 
partie  autorisait  suflUamment  l'agréé  à demander  un 
délai  et  à exécuter  ainsi  le  jugement.  Sous  ce  rapport 
doue,  la  question  ci-dcssus  posée  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. (Amiens,  22  janv.  |ho9.) — Mais  il  a été  jugé 
plusieurs  fuis  qu  en  matière  de  commerce,  le  defen- 
deur qui,  après  avoir  opposé  le  déclinatoire,  pluide 
au  rond,  ne  se  rend  jkjs  pur  U non  recevable  à appeler 
du  chef  du  jugement  relatif  ù lu  compétence.  (V.  les 
arrêts  «le  Poitiers  «les  20  mai  cl  9 juin  1829,  et  9 f*-v. 
1858.)  Sous  ce  point  de  vue,  la  question  peut  être  plus 
délicate.  Toutefois,  il  est  à remarquer  que  dan»  une 
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que  du  payement  des  avaries  lorsqu’elles 
auront  été  liquidées  (2). 

Que  si,  faute  par  l'assuré  de  faire  cette 
avance , tes  marchandises  assurées  sont 
rendues  à la  requête  du  prêteur  à la  grosse 
pour  un  prix , dont  les  trois  quarts  au 
moins  se  trouvent  absorbés  par  le  rembour- 
sement de  sa  créance,  on  ne  peut  dire  que 
ce  soit  là  une  perle  dans  le  sens  de  fart.  569, 
C.  comm.,  donnant  lieu  au  délaissement. 

Les  frères  Liais  avaient  affrété  le  navire  I/aafct- 
Anker  pour  le  transport,  de  Moss  (Norwége)  à 
Cherbourg,  d’un  chargement  de  bois  du  Nord. 
La  chambre  d’assurances  maritimes  de  Paris 
leur  assura  ce  chargement  pour  la  valeur  de 
10,200  fr.,  et  en  outre  la  somme  de  2,600  fr.que 
les  frères  Liais  avaient  avancée  au  capitaine  à 
valoirsurle  fret.  Il  fut  stipulé  dans  l’art.  12de  la 
police  que  les  assurés  ne  pourraient  faire  le 
délaissement  pour  perle  ou  détérioration  des 
objets  assurés,  conformément  A l’art.  369,  Code 
cointn.,  qu’au! an t que  cette  perte  ou  détériora- 
tion serait  positive  et  matérielle. 

Le  navire  Ilaabet-Anker , assailli  par  une 
Icinpéte,  fit  relâche  dans  le  port  de  Douvres. 
Pour  réparer  les  avaries  considérables  qu’il  avait 
éprouvées,  le  capitaine  emprunta  à la  grosse 
une  somme  de  7,204  fr.  05  cent.,  sur  le  corps, 
le  fret  et  la  cargaison  du  navire.  Le  rembour- 
sement de  celte  somme  n’ayant  pas  eu  lieu  à 
l’époque  convenue,  la  vente  de  la  cargaison  et 
du  bâtiment  fut  effectuée  en  vertu  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Cherbourg, 
à la  requête  du  porteur  de  la  lettre  de  grosse  : 
il  parait  que  le  prix  provenant  de  la  vente  fut 
absorbé  par  sa  créance  et  fui  même  insuffisant 
pour  le  désintéresser  entièrement. 

Les  frères  Liais , prétendant  que  la  vente  de 
la  cargaison  constituait  pour  eux  une  perte  des 
objets  assurés,  firent  signifier  à la  compagnie 
d’assurances  maritimes  un  acte  de  délaissement. 
— Mais  celle-ci  soutint  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
délaissement , parce  qu’H  n’y  avait  pas  eu  perte 
des  objets  assurés,  dans  le  sens  des  art.  569, 
C.  comm.,  et  12  de  la  police. 

11  septembre  1837,  sentence  arbitrale  qui  ac- 
cueille ce  système,  par  les  motifs  suivants  : — 
• Attendu  que  si  le  délaissement  est  de  droit, 
quand  il  y a perle  ou  détérioration  justifiée  des 
trois  quarts  de  l’aliment  du  risque,  il  faut  que 
celte  perte  ou  cette  détérioration  soit  positive  et 
même  matérielle,  selon  l’art.  12  de  la  police, 
exprimant,  quant  à ce,  une  dérogation  formelle 
aux  dispositions  de  l’art.  569,  C.  comm.  Que, 
dans  l’espèce,  si  les  frères  Liais  se  présentent 
comme  dépossédés  de  la  marchandise  sur  la- 
quelle a reposé  l’assurance,  ils  sont  loin  d’éta- 
blir que  cette  dépossessiou  soit  une  fortune  de 


des  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts 
de  Poitiers,  le  jugement  qu’on  prétendait  acquiescé  par 
les  plaidoiries  au  fond  avait  statué  à la  fois  sur  le  dé- 
clinatoire et  sur  le  fond.  - V.  dans  le  sens  de  ces  arrêts, 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  n°  1519. 

(2)  Par  un  arrêt  du  25  juin  1824,  la  Cour  de  Poi- 
tiers a jugé,  d’après  les  mêmes  principes,  que  les 
sommes  necessaires  pour  la  réparation  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire  assuré  doivent  être  provi- 
soirement avancées  par  l'assuré,  sauf  son  recours 
contre  l'assureur. 
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mer;  qu'il  est  au  contraire  constant  au  procès  i 
que  la  marchandise  est  arrivée  intacte  au  port  ! 
de  destination,  grevée  seulement  d’une  avarie 
dont  le  sort  est  resté  irrésolu  Que  vainement 
les  frères  Liais  excipeut  du  refus  fait  par  la 
chambre  d'assurances  d'intervenir  pour  le  paye- 
ment du  contrat  à la  grosse,  souscrit  par  le  ca- 
pitaine pour  acquitter  les  dépenses  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  avaries  souffertes  par  son 
navire;  que  cette  intervention  n'était  nullement 
obligatoire,  et  que  si  la  chambre  d'assurances 
s’est  abstenue  de  connaître  des  difficultés  enga- 
gées entre  le  prêteur  à la  grosse  et  l'emprun- 
teur, c'est  parce  qu'elle  a judicieusement  pensé 
que  le  navire  ayant  gagné  le  port  de  destination, 
il  n'y  avait  pas  de  délaissement  possible,  soit 
que  l'on  prit  pour  texte  l'art.  5GÜ,  C.  cotnm., 
soit,  encore  mieux,  que  l'on  fit  application  de 
l'art.  12  de  la  police  d'assurance  ; — Que  le  refus 
fait  par  la  chambre  d’assurances  |>eul  s’expli- 
quer en  outre  par  la  diversité  des  causes  de 
l'assurance;  qu’indépcndaminent  des  marchan- 
dises couvertes  pour  10,200  fr.,  la  chambre  a 
aussi  assuré  2,60u  fr.  sur  avance  de  fret  au  ca- 
pitaine; que  ces  deux  catégories  bien  distinctes 
ne  |»oti valent  être  confondues  et  subir  un  sort 
commun;  — Que  le  fret  étant  acquis  par  la  dé- 
livrance du  chargement,  et  ici  le  capitaine  tenant 
le  chargement  à la  disposition  du  destinataire, 
le  risque  était  de  plein  droit  éteint  au  protit  de 
la  chambre,  sauf  néanmoins  son  concours  ulté- 
rieur, si  par  événement  le  fret  était  entièrement 
absorbé  par  la  portion  contributive  aux  avaries 
à la  charge  de  l’armement,  ce  qui  ne  saurait  se 
supposer;  - Que,  sous  ce  rapport,  les  frères  Liais 
ont  donc  à s’imputer  de  u’avoir  pas  désintéressé 
le  préteur  à la  grosse,  eux  qui , maîtres  du  fret 
par  la  réception  de  la  marchandise,  auraient  eu 
en  uiain  des  moyens  de  remboursement  de  leurs 
avances,  et  avec  le  surplus,  toute  facilité  de  re- 
tenir la  part  des  avaries  au  compte  du  navire  et 
du  fret  ; — Qu’à  tort  Us  prétendent  que  déjà  en 
déboursé  du  montant  du  chargement,  ils  ne 
devaient  passe  mettre  à découvert  d’une  seconde 
somme  équivalente  au  prix;  — Qu’ils  avaient 
pour  garants  leurs  assureurs,  passibles  dans 
tous  les  cas,  d’après  la  jurisprudence  adoptée, 
du  déficit  qui  résulterait  de  l'insufiisance  des 
autres  contribuables;  et.  admettant  qu'ils  fus- 
sent pour  le  moment  au  dépourvu  de  ressources 
personnelles,  ne  leur  restait-il  pas  la  voie  d’un 
emprunt,  que  la  position  de  l'affaire  rendait 
très-praticable,  et  moins  onéreux  que  le  résultat 
de  leur  abnégation  ? Mais  trop  préoccupés  de 
l’idée  fixe  que  la  chambre  devait  faire  les  fonds, 
ils  n ont  pas  réfléchi  qu’ils  n'avaient  de  rem- 
boursement à exiger  qu’autant  qu’ils  auraient 
pu  préciser  la  somme  à la  charge  des  assureurs, 
ce  qu’ils  ne  se  sont  jamais  mis  à même  d’accom- 
plir; — Que  mal  à propos  les  frères  Liais  assi- 
milent la  dépossession  à la  perte  matérielle;  que, 
dans  le  premier  cas,  il  y a tout  au  plus  affaiblis- 
sement de  la  chose,  mais  qu’elle  ne  reste  pas 
moins  entière  et  dans  son  état  originaire;  qu’il 
n’y  a donc  ni  perte  ni  détérioration , la  dépos- 
sessiou  ne  pouvant  cire  indiquée  comme  auxi- 
liaire aux  autres  conditions,  surtout  quand  celle 
dépossession  est  .survenue  par  un  fait  dépendant 
de  la  volonté  des  assurés  ; que  ce  serait  intro- 
duire un  dangereux  abus  que  de  consacrer  le 


la  Cour  d'appel.  ( 27  mars  1838.  ) 155 

i système  proposé,  évidemment  destructif  des  ga- 
ranties que  les  assureurs  doivent  trouver  dans 
la  loyauté  des  assurés  ; — Que  $i  les  assureurs 
prennent  à leurs  risques  tous  accidents  et  for- 
tunes de  mer,  même  les  relâches  forcées , ils  ne 
sont  tenus  à indemniser  l’assuré  que  jusqu’à 
concurrence  du  montant  du  dommage,  et  seule- 
ment quand  la  justification  est  constante;  — Que 
ce  dommage  se  règle  sur  les  circonstances  du 
sinistre,  et  ne  donne  ouverture  au  délaissement 
que  lorsque  l'événement  est  produit  par  une 
cause  étrangère  à la  puissance  de  l’homme,  et 
occasionne  une  perte  ou  une  détérioration  qui 
réduit  au  quart  les  valeurs  assurées;  ainsi,  on 
ne  saurait  dire  avec  raison  qu’il  y a perle  maté- 
rielle des  trois  quarts,  quand  la  dépossession 
n’est  pas  arrivée  par  fortune  de  mer,  par  un 
sinistre  qui  a englouti  la  majeure  partie  des 
effets  embarqués;  que  ce  serait  éqtiivoquer  que 
de  soutenir  que  la  substance  est  perdue,  parce 
qu'elle  est  convertie  en  argent,  eL  que  ce  chan- 
gement de  nature  dispense  de  tout  calcul,  de 
toute  appréciation  propres  à amener  la  recon- 
naissance des  droits  et  des  charges  des  divers 
intéressés  à l’avarie  qui  a précédé  la  déposses- 
sion; — Attendu  que  les  frères  Liais,  en  persé- 
vérant dans  leur  refus  d'acquitter  ht*  contrat  à la 
grosse,  ont  commis  une  erreur  d’aulant  moins 
excusable  que,  s’claut  abusés  sur  les  consé- 
quences, ils  ont  imprudemment  livré  à l'abandon 
des  intérêts  dont  ils  étaient  les  gardiens  natu- 
rels; — Que,  tout  entiers  à la  dépossession  dont 
ils  étaient  menacés,  ils  n’ont  rien  fait  pour  s’en 
garantir,  et  se  sont  exposés  au  juste  reproche 
d’avoir  souffert  sous  leurs  yeux  la  saisie  ne  leur 
propriété,  lorsqu'il  ne  dépendait  que  d’eux  de 
l’éviter  au  moyen  d’une  avance  à laquelle  ils 
étaient  tenus,  et  dont  le  remboursement  ne  pou- 
vait leur  échapper  jusqu’à  concurrence  de  leur 
contingent  au  dommage;  que  tout  au  plus  iis 
pouvaient  procéder  par  voie  de  règlement  d’ava- 
ries, et  non  proposer  plus  tard  un  délaissement 
qui  n'est  pas  plus  admissible  aujourd'hui  qu’il 
ne  l'aurait  été  avant  la  dépossession;  — Qu'ils 
uni  donc  faussement  invoqué  l'application  de  la 
sixième  partie  de  l’art.  C.  com ni.,  et  mé- 

connu l'esprit  de  l'art.  12  de  la  police,  lequel 
article  fait  foi  entre  eux  et  la  chambre  d’assu- 
rances ; qu'amsi  ils  doiveiit  être  déclarés  non 
recevables  dans  leur  demande  en  délaissement; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  frères  Liais. — Dans  leur  intérêt, 
on  a dit:  Aux  termes  de  l’art.  ôtiD,  C.  cumin.,  et 
d'après  l'art.  12  de  la  police  d'assurance  inter- 
venue entre  les  parties,  le  délaissement  peut 
être  fait  par  les  assurés,  toutes  les  fois  que  le 
chargement  objet  de  l’assurance  a épruuvé 
une  perle  ou  détérioration  matérielle  d'au  moins 
les  trois  quarts.  Ür,  dans  l’espèce,  les  assurés 
n'ont  rien  reçu  eu  nature  de  leur  chargement 
de  buis,  devenu  le  gage  du  prêteur  à la  grosse, 
saisi  et  veudu  à sa  requête;  ils  n’ont  rien  reçu 
non  plus  en  argent,  le  prix  de  la  vente  ayant  été 
absorbé  par  les  créances  privilégiées,  il  y avait 
donc  eu  pour  eux  perte  complète  et  matérielle 
de  la  cargaison,  et  par  suite  ils  étaient  en  droit 
de  délaisser.  — La  sentence  arbitrale  objecte 
que  la  perle  n’autorise  le  délaissement  qu’aulaut 
qu'elle  a pour  cause  une  fortune  de  mer.  Oui, 
saus  doute;  mats  c’est  justement  l'hypothèse  de 
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la  cause.  Il  est  en  effet  incontestable  qu’un  em- 
prunt à la  grosse,  nécessité  par  les  réparations 
du  navire,  que  la  vente  des  marchandises  pour 
le  même  objet,  en  un  mot  que  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  besoins  du  navire, 
sont  des  fortunes  de  mer.  « La  vente  des  mar- 
« chandises  pour  les  nécessités  du  navire,  dit 
• Emerson,  des  Contrats  à ta  grosse , cbap.  4, 
«*  sect.  9,  est  une  fortune  de  mer,  dont  les  assu- 
« reurs  répondent.  •>  Même  doctrine  est  ensei- 
gnée par  Pardessus,  Cours  de  droit  comm., 
t.  3,  4®  770;  Boiliay-Paly,  p.  250,  et  par  un 
auteur  anglais,  William  Benecke,  Traité  du 
princ.  d’indemn.  en  mat.  d'assur tom.  2, 
p.  408;  et  cette  doctrine  a été  sanctionnée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  13  juin  1823  (1). 
— Les  arbitres  se  fondent  aussi  sur  ce  que,  selon 
eux,  les  assurés  auraient  dû  désintéresser  le 
prêteur  à la  grosse;  c'était,  disent-ils,  une  des 
obligations  des  assurés,  étrangère  aux  assu- 
reurs. La  vérité  est  que  le  remboursement  du 
préteur  à la  grosse  n’est  une  obligation  ni  pour 
l’assuré  ni  pour  l’assureur,  mais  qu’il  est  de 
l’intérêt  de  ce  dernier  de  lYffectuer.  En  effet, 
quel  engagement  a-t-il  contracté  vis-à-vis  de 
l’assuré  ? De  le  garantir  contre  tous  risques  et 
fortunes  de  mer,  et  de  lui  délivrer,  au  port  de 
destination,  la  marchandise  assurée.  Or,  pour 
la  lui  délivrer,  il  faut  qu’il  la  libère  du  privilège 
qui  la  grève,  qu’il  la  relire  des  mains  du  préteur 
à la  grosse,  et  il  ne  peut  le  faire  qu’en  le  désin- 
téressant. S’il  ne  le  veut  pas,  libre  à lui;  mais 
alors  le  prêteur  à la  grosse  conserve  ses  droits  : 
il  fait  saisir  et  vendre  la  cargaison,  qui  se  trouve 
ainsi  perdue  |K>ur  l'assuré,  et  donne  dès  lors 
ouverture  au  délaissement.  C’est  en  vain  que 
l’on  chercherait  dans  leCodcde  commerce  l’obli- 
gation |»oiir  l’assuré  de  rembourser  le  prêteur  à 
la  grosse  : les  obligations  qu’il  lui  a imposées 
sont  en  général  «le  simples  mesures  conserva- 
toires. (V.  art.  374,  381,  587,  388,  390.)  Com- 
ment exiger  d’un  commerçant  qui  a payé  la 
marchandise  assurée,  acquitté  la  prime,  et  sou- 
vent fait  une  avance  sur  le  fret,  qui  se  trouve 
ainsi  à découvert  de  sommes  importantes,  qu'il 
débourse  encore  une  somme  égale  et  quelquefois 
supérieure  à celle  qu'il  a déjà  payée?  Et  pour- 
quoi? Pour  dégager  une  cargaison  qu’il  a mise 
à l’abri  contre  toutes  les  fortunes  de  mer  par 
l’assurance,  cl  rachetée  de  tous  risques  par  la 
prime  ! Cela  est  insoutenable  et  serait  tout  à fait 
injuste. 

Flandiu,  pour  les  assureurs,  s’est  attaché 
à démontrer  que  l'emprunt  à la  grosse  contracté 
en  cours  de  voyage  pour  réparer  des  avaries 
ne  se  rattache  pas  nécessairement  à ces  avaries, 
et  par  conséquent  n’en  fait  pas  partie  : sans 
doute  c’est  un  moyen  de  les  réparer,  mais  c’est 
un  moyen  dont  l’emploi  est  laissé  au  choix  de 
l’assuré;  les  conséquences  désastreuses  qui  en 
peuvent  résulter  ne  sont  donc  pas  à la  charge 
des  assureurs  qui,  après  tout,  ne  doivent  la  ré- 
paration que  des  avaries  arrivées  par  fortune 
de  mer. 


(I)  - Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  assureurs  ré- 
pondent de  toutes  les  fortunes  de  mer;  que  la  vente 
forcée  eu  cours  de  voyage,  pour  les  besoins  du  navire 
et  du  chargement,  est  une  véritable  fortune  de  mer; 


ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  27  mars  1838.  — C.  de  Paris,  2®  ch. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Amiable  composition. 

— Sentence  arbitrale.  — Dépôt. 

Lorsque  des  associés  commerçants  confèrent 
à des  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs , l'arbitrage  cesse 
d'être  forcé,  et  devient  volontaire.  — En 
conséquence , c'est  au  président  du  tribunal 
civil,  et  non  au  président  du  tribunal  de 
commerce , qu'il  appartient  de  délivrer  l'or- 
donnance d'cxcquatur  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  le  compro- 
mis en  date  du  6 mars  1833,  enregistré...,  les 
parties  ont  nommé  un  seul  arbitre  qu’elles  ont 
dispensé  des  formalité  et  règles  du  droit,  et  au- 
quel elles  ont  confié  la  mission  déjuger  comme 
amiable  compositeur;  — Que,  bien  qu'il  fût 
question  d'un  arbitrage  entre  associés,  ceux-ci 
ont  pu  déroger,  et  ont  en  effet  dérogé  aux  règles 
(racées  par  le  Code  de  commerce  en  pareille 
matière;  que  les  parties,  ayant  ainsi  substitué 
leur  volonté  à l’autorité  de  la  loi,  et  nommé  un 
arbitre  dont  les  pouvoirs  étaient  tout  différents 
de  ceux  conférés  par  la  législation  commerciale, 
il  en  résulte  que  la  décision  rendue  par  cet  arbi- 
tre ne  porte  plus  le  même  caractère  que  celle 
qui  ferait  émanée  d’un  arbitre  forcé;  — At- 
tendu, en  effet,  qu’en  matière  de  société  les  ar- 
bitres forcés  constituent  un  véritable  tribunal, 
qui  remplace  momentanément  la  juridiction 
commerciale  ; que  ce  tribunal  forcé  et  consti- 
tué par  la  loi  a , comme  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  mission  de  juger,  et  non  de  faire 
d'amiables  compositions;  que  sa  décision  est 
transcrite  sur  tes  registres  mêmes  du  tribunalde 
commerce  de  la  même  manière  que  si  elle  ap- 
partenait à celle  dernière  juridiction;  — Que  le 
jugement  arbitral  et  l’ordonnance  â'exequaiur 
lie  peuvent  être  attaqués  que  par  les  voies  ordi- 
naires de  l’appel  ou  du  pourvoi,  comme  tous 
autres  jugements  commerciaux,  et  non  par  voie 
d’opposition  à l’ordonnance  devant  la  juridic- 
tion commerciale  ; — Attendu  que  si,  au  con- 
traire, par  la  volonté  des  parties,  les  arbitres 
ont  été  déclarés  amiables  compositeurs  attran- 
cliisdes  règles  du  droit  et  des  formes  judiciaires, 
la  nalure  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  n'ont 
plus  rien  de  commun  avec  la  nature  de  la  juri- 
diction conférée  aux  juges  arbitraux  et  forcés; 
—Que  l’ordonnance  d'exequatur  peut  alors  être 
attaquée  par  voie  d'opposition  devant  le  juge 
ordinaire,  et  la  décision  arbitrale  être  annulée 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;— Que  si,  d’après 
l'art.  52,  C.  comm.,  les  associés  ;>euvent  renon- 
cer d’avance  à l’appel  ou  au  pourvoi,  cette  re- 


que  les  assureurs  doivent  donc  être  tenus  de  ses  effets 
envers  l'assuré...  • 

(2)  V.  Carré,  n®  3379. 
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nonciation  ne  change  pas  plus  la  nature  et  le 
caractère  de  la  mission  légale  confiée  aux  arbi- 
tres, qu'elle  ne  modifie,  aux  termes  de  l'art.  630, 
J 2,  C.  cornra.,  la  nature  et  le  caractère  des  pou- 
voirs conférés  aux  juges  de  commerce  eux- 
mémes;  — Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s’il  y 
avait  prorogation  de  juridiction,  elle  n’a  pas 
pour  effet  d’en  altérer  le  principe  et  de  ta  trans- 
former en  une  juridiction  volontaire  privée  ; — 
Attendu,  au  contraire,  qu’en  conférant  aux  ar- 
bitres forcés  la  latitude  de  s'affranchir  des 
règles  du  droit,  on  dénature  leur  institution  lé- 
gale, en  y substituant  un  autre  mode  de  procé- 
der dont  les  conséquences  et  les  effets  sont  tout 
différents;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  c’est 
réellement  à un  arbitre  amiable  compositeur 
que  les  parties  ont  confié  la  mission  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  les  divisaient  ; que,  par 
cela  même,  elles  se  sont  soumises  aux  consé- 
quences de  ces  sortes  d’arbitrages;  — Qu’aux 
termes  de  l’art.  1020,  Ç.  proc.  civ.,  l’acte  qua- 
lifié arbitral  devait  être  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  du  Havre,  et  de  plus  être  rendu  exé- 
cutoire par  le  président  de  ce  tribunal  ; — 
Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y a lieu 
de  surseoir  sur  le  fond  des  contestations  qui  ont 
été  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  et  sur  lesquelles  est  intervenu  le  juge- 
ment du  7 janvier  1837;  — Qu’en  effet,  si,  de- 
vant le  tribunal  compétent,  la  sentence  arbitrale 
était  annulée,  elle  ne  pourrait  plus  servir  de 
base  aux  opérations  ultérieures,  et  que  dans  ce 
cas  il  y aurait  nécessité  de  nommer  de  nouveaux 
arbitres;  qu’il  y a donc  lieu  de  surseoir  snr  le 
fond  des  demandes  principales  et  incidentes  qui 
ont  été  soumises  au  tribunal  de  commerce  dans 
la  première  instance  engagée  entre  les  parties, 
jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  statué,  par  les  juges  com- 
pétents, sur  la  validité  de  la  sentence  arbitrale; 
— Réformant,  déclare  nulle  et  incompétetnmenl 
rendue  l’ordonnance  û'exequatur  du  3 avril 
1855;  dit  et  jugé  que  la  sentence  arbitrale  dont 
il  s’agit  ne  pouvait  être  valablement  déposée  au 
greffé  du  tribunal  de  commerce  du  Havre;  et, 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  7janv.  1837, 
émendant,  sursoit  à l’examen  des  contestations 
du  fond,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  les 
voies  de  droit  sur  la  sentence  arbitrale.  *> 

Du  27  mars  1838.  — C.  de  Rouen,  1r«ch. 


COMMUNES.  — Responsabilité.  — Pillages. 

Du  27  mars  1838.  — ■ C.  de  Paris,  l***  ch.  — 
Arrêt  identique  à celui  de  Paris  du  20  mars 
1838,  rapporté  plus  haut. 


APPEL.  — J CGEHEVT  INTERLOCUTOIRE.  — SlGNl- 
ficatiok.  — Délai. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d’un  jugement 
interlocutoire  court  à partir  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement y et  non  à partir  de 
la  signification  du  jugement  definitif  (1). 
(C.  proc.  civ.,  443,  451.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  aux  termes  de 
l’art.  413,  C.  proc.  civ.,  le  délai  de  l’appel  est 
fixé  à trois  mois,  à compter  du  jour  de  la  signi- 
fication à personne  ou  domicile;— Que  l’art.  451 
du  même  Code,  qui  admet  une  exception  .à  cette 
règle  pour  les  jugements  préparatoires  à l’égard 
desquels  il  établit  que  le  délai  de  l’appel  ne 
courra  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
gement  définitif,  n’en  contient  aucune  pour  les 
jugements  interlocutoires; 

• Que  si  le  deuxième  paragraphe  de  cet  arti- 
cle porte  que  l'appel  d’un  jugement  interlocu- 
toire pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif,  l’expression  pourra , dans  cette  dis- 
position, n’indique  pas  une  faculté  dont  celui 
qui  croit  avoir  à se  plaindre  du  jugement  puisse 
user  ou  ne  pas  user  à sa  volonté,  mais  se  trouve 
placée  là  par  opposition  à l’expression  ne  pourra 
du  J l*r,  dans  la  disposition  portant  que  l’appel 
du  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu’après  le  jugement  définitif; 

« Qu’ainsi  les  jugements  interlocutoires  res- 
tent soumis,  relativement  aux  délais  de  l’appel, 
à la  règle  générale  établie  par  l’art.  415; 

« Attendu  que  le  jugement  du  6 juillet  1833 
a été  signifié  à domicile  le  24  décembre  sui- 
vant, et  que  l’appel  n'a  été  interjeté  que  le  4 août 
suivant,  plus  de  sept  mois  après  la  signification  ; 
que  conséquemment  cet  appel  est  non  recevable 
pour  n’avoir  été  éinis  qu  après  l’expiration  des 
délais,  etc.  « 

Du  28  mars  1838.  — C.  de  Limoges,  1™  ch. 


AVOCAT.  — Dépense  d'office.  — Refus. 

L’avocat  nommé  d’office,  en  matière  correc- 
tionnelle , quoique  obligé  moralement  à 
accepter  la  défense  qui  lui  es!  confiée,  peut 
cependant  s’abstenir,  si  le  prévenu  refuse 
son  assistance  (2).  (C.  d’inslr.  crira.,  294; 
Ord.  20  nov.  1822,  arl.  41.) 

J....  avait  à répondre  devant  la  Cour  d’Or- 
léans à une  prévention  d'opposition  avec  voies 
de  fait  à des  travaux  ordonnés  par  le  gouver- 
nement. Il  voulut  présenter  lui-inëme  sa  dé- 


fi) V.  Carré,  n°  1616,  p.  33. 

(2)  L'art.  294,  C.  crim.,  impose  aux  magistrats  l’o- 
bligation de  nommer  d’office  nu  défenseur  aux  accusés 
traduit»  devant  la  Cour  d’assises,  lorsqu'ils  n'en  ont 
(«as  choisi  eux-mémes.  — Dans  l’espèce,  la  Cour  a 
reconnu  avec  raison  que  l'art.  294,  C.  crim.,  n'était 
pas  applicable  eu  matière  correctionnelle;  mais  elle  a 
cru  neanmoins  devoir  prononcer  sur  le»  motifs  d'ex- 
cuse de  l'avocat.  Ici,  l'avocat,  par  déférence  pour  les 
magistrat  s,  avait  cru  devoir  leur  soumettre  son  excuse; 
la  Cour  l'a  agréée  : rien  de  mieux.  Mais  il  eût  pu  ar- 
river que  l'avocat  se  fût  cru  en  devoir  de  taire  ses 
motifs,  dans  l'intérét  même  de  i’uccusé,  et,  dans  ce 
cas,  il  nous  parait  certain  qu'il  aurait  été  eu  droit  de 


se  borner  simplement  à déclarer  qu'il  s'abstenait,  sans 
que  la  Cour  eût  à statuer  sur  celte  déclaration.  Eu 
effet,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  là  où  la 

ftrésenec  d’un  défenseur  n’a  pas  paru  nécessaire  au 
égislalcur,  il  peut  bien  y avoir  obligatiun»DK>rale, 
mais  non  obligation  légale,  pour  l'avocat,  d'accepter 
une  défense  d office.  — C’est  au  surplus  ce  qui  parait 
résulter,  au  moins  par  voie  d analogie,  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  13  juill.  1825,  qui  a 
jugé  que  les  avocats  nommés  d'office  devant  les  tribu- 
naux militaires  ne  sont  point  tenus  de  faire  approuver 
les  motif*  deJcur  refus.  — Il  en  serait  de  meme  en 
matière  civile.— V.  Carré,  Compétence,  t.  l*r,  art.  222, 
n«  186. 
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fcnse;  mais  le  président,  voyant  qu’il  compro- 
mettait sa  cause,  lui  nomma  pour  défenseur  le 
bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats.— A l'audience 
indiquée  pour  la  plaidoirie,  J...,  interpellé  sur 
ce  |M>int,  refusa  positivement  l’assistance  du 
défenseur  qui  lui  avait  été  nommé.  Alors  celui- 
ci  déclara  qu’il  croyait  avoir  le  droit  de  se  reti- 
rer, et  annonça  l'intention  dose  retirer  en  effet 
à l’instant  même. 

La  Cour  ordonna  qu’il  en  serait  délibéré. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l'obligation 
pour  les  tribunaux  de  désigner  un  conseil  pour 
assister  un  prévenu  n’existe,  d’après  l’art.  201, 
C.  d'instr.  critn..  que  lorsqu’il  s'agit  de  procès 
portés  devant  la  Cour  d’assises;— Quesi,  par  ana- 
logie, la  Coura, dans  l’intérêt  du  prévenu  et  dans 
celui  de  l'administration  de  la  justice,  commis 
le  bâtonnier  des  avocats  pour  assister  J...,  le 
bâtonnier  a rempli  le  devoir  moral  que  lui  im- 
pose sa  profession  en  se  présentant  et  en  offrant 
de  défendre  le  prévenu,  s’il  y consentait  ; que  le 
prévenu  interpellé  refusant  d’élre  défendu  par 
un  avocat  nommé  d’office.  G...  doit  être 
autorisé  à s’abstenir;  — Admet  l’excuse  pré- 
sentée par  le  l>âtonnicr  des  avocats,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre.  • 

Du  28  mars  1838.  — C d’Orléans. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — Appel.  — Pouvoir 

DISCRÉTIONNAIRE. 

Le  jugement  d'un  tribunal  ccrrvclionnel  qui 
accorde  à un  prérenu  sa  liberté  sous  cau- 
tion est  susceptible  d’appel  (1). 

Le  delai  d'appel , dans  ce  cas,  est  celui  de  dix 
jours  accordé  par  l'art.  205,  C.  d'instr. 
crim .,  et  non  pas  celui  de  vingt  quatre 
heures  fixé  par  l'art.  155  du  même  Code. 
Les  juges  peuvent  refuser  au  prérenu  sa  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  bien  qu'il 
ne  soit  placé  dans  aucun  des  cas  d’excep- 
tion légale  : ils  sont  à cet  egard  investis  d’un 
pouvoir  souverain  on  discrétionnaire  (2). 
(C.  d’instr.  crim.,  114  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appel  est 
do  droit  commun  eu  matière  de  police  correc- 
tionnelle aussi  bien  qu'en  matière  civile,  et  que 
le  ministère  public  ne  peut  être  privé  du  droit 
de  demander  à la  juridiction  supérieure  la  ré- 
forrnation  des  décisions  qui  lèsent  les  intérêts 
de  la  société,  à moins  qu’il  n’existe  une  dispo- 
sition expresse  de  loi  qui  lui  interdise  cette 
faculté;  — Considérant  qu'il  h 'existe  aucune 
disposition  légale  qui  prive  de  la  faculté  d’appe- 
ler le  ministère  public  qui  a demandé  en  vain 
au  tribunal  de  première  instance  que  la  liberté 
provisoire  ne  fut  pas  accordée  à un  prévenu 
qui  la  réclamait  et  ne  se  trouvait  pas  cepen- 
dant dans  le  cas  de  l'obtenir;  — Considérant 
que  la  loi  aurait  vainement  déterminé  à quelles 

(I)  V dans  le  même  sens,  arrêt  de  rejel  du  IXjuill. 
1857  -Dans  l'espère  de  cet  arrêt,  l’appel  fui  porté  de- 
vant In  chambre  d'accusation,  parce  que  c'élnil  la 
chambre  du  conseil  qui  avuil  slulné  sur  la  demande 
de  mise  en  liberté.  Ici  tfest  ù la  chambre  de  police 


personnes,  dans  quelles  circonstances  et  sous 
quelles  conditions  la  liberté  provisoire  doit  être 
accordée,  si  le  tribunal  de  première  instance 
pouvait  arbitrairement  et  à sa  volonté  la  don- 
ner, sans  recours  au  pouvoir  supérieur  de  la 
Cour;  — Considérant  qu’on  objecte  mal  à pro- 
pos qu'il  s’agit  ici  d’un  jugement  purement  pré- 
paratoire, qui  à ce  titre  échappe  à l’appel, 
parce  qu'il  est  impossible  de  regarder  comme 
purement  préparatoire  une  décision  qui,  en  or- 
donnant la  liberté  d’une  personne,  peut  com- 
promettre l’ordre  public  ; qu’elle  ne  pourrait 
d’ailleurs  être  considérée  comme  préparatoire 
qu'autant  qu’elle  aurait  pour  objet  de  préparer 
la  solution  du  fond,  et  qu’il  est  évident  que  l’in- 
cident relatif  à la  mise  en  liberté  provisoire  est 
complètement  en  dehors  de  In  question  de  cul- 
pabilité et  ne  saurait  influer  sur  sa  solution 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès 
que  Lcuieneur.  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Caen,  par  suite  du  renvoi  de  la 
chambre  du  conseil  du  même  tribunal,  comme 
prévenu  d’outrages  envers  plusieurs  magistrats, 
a demandé  sa  liberté  provisoire  sous  caution, 
et  qu’il  est  intervenu,  à l’audience  du  17  mars 
1858,  sur  ses  conclusions  et  celles  du  procureur 
du  roi,  un  jugement  qui  la  lui  a accordée;  — 
Considérant  qu’il  est  de  principe  que  les  juge- 
ments qui  interviennent  pendant  le  cours  d’une 
instance  sur  les  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu,  doivent  être  rendus  conformément 
aux  règles  générales  de  la  procédure  qui  régis- 
sent cette  instance  ; 

«■  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
des  art.  190. 203  et  205, C.  d’inStr.  crim.  : 1*  que 
tout  jugement  de  police  correctionnelle  peut 
être  attaqué  par  la  voie  d’appel  ; 2°  qu'à  cet  effet, 
dix  jours  sont  donnés  au  procureur  du  roi  et 
deux  mois  au  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l’appel;  que, 
dans  l'espèce,  le  procureur  du  roi  de  Caen  a 
usé,  dans  le  délai  déterminé  par  les  articles 
précités,  du  droit  que  la  loi  lui  conférait,  puis- 
que le  jugement  déféré  à la  Cour  a été  rendu  le 
17  de  ce  mois,  et  que  l’appel  a été  interjeté 
le  10;  — Considérant  qu’inutileinenl.  pour 
étayer  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  on  in- 
voque l’art.  114  du  même  Code,  qui  autorise  la 
chambre  du  conseil  à ordonner  la  mise  eu  liberté 
provisoire  d’un  inculpé,  et  l'art.  135,  qui  limite 
à un  délai  de  vingt-quatre  heures  le  droit  qu’il 
donne  au  procureur  du  roi  de  former  opposition 
à la  mise  en  liberté  ordonnée;  — Considérant, 
en  effet,  que  l’art.  155,  rédigé  pour  un  cas  spé- 
cial et  placédauslelivre</e/a  Police  judiciaire, 
doit  être  renfermé  dans  le  livre  où  le  législateur 
l’a  luis,  et  ne  peut  dès  lors  être  invoqué  que 
pendant  l'instruction,  et  ne  concerne  que  la 
chambre  du  conseil  et  les  individus  sur  le  sort 
desquels  elle  a le  droit  de  prououcer;  mais  qu’il 
est  inapplicable  lorsque  l’instruction  esl  1er  mi- 
née et  que  ces  individus  sont  renvoyés  en  état 
de  prévention  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle; que  c’est  alors  aux  art.  199,  202 

correctionnelle  que  l'appel  a «té  dévolu,  parce  que 
c’cst  au  tribunal  correctionnel  que  la  demande  de  nme 
eu  liberté  avait  été  soumise. 

(2)  Sur  cette  question  controversée , voy.  Colmar, 
15  sept. , et  Limoges,  24  oct.  1837. 
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et  303  qu'il  faut  recourir,  lesquels,  étant  placés 
dans  le  chapitre  des  Tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, règlent  exclusivement  les  délais 
à observer  et  les  formes  à suivre  pour  l'appel 
de  tous  les  jugements  qui  sont  rendus  par  ces 
tribunaux  ; que  c'est  d'après  ces  principes  que, 
si  la  chambre  du  conseil  déclare,  dans  les  cas 
prévus  parles  art.  138, 129  et  131, qu’il  n’existe 
point  de  charges  suffisantes  contre  un  inculpe, 
ou  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit,  et  qu'elle  ordonne  en  consé- 
quence sa  mise  en  liberté  définitive,  le  procu- 
reur du  roi  n'a  que  vingt-quatre  heures,  aux 
termes  de  l'art.  135,  pour  former  opposition  à 
l'élargissement;  que  si,  au  contraire,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  saisi  d’une  affaire 
de  sa  compétence,  déclare  aussi  qu'il  n’exisle 
point  de  charges  suffisantes  contre  le  prévenu 
qu'il  a à juger,  ou  que  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  et  qu'il 
ordonne  sa  mise  en  liberté  définitive,  le  procu- 
reur du  roi  a trois  jours  pour  s'opposer  a son 
élargissement;  et  toujours  il  doit  en  être  de 
même  de  la  liberté  provisoire  : est-elle  ordon- 
née par  la  chambre  du  conseil,  c'est  l'art.  135 
qu'il  but  invoquer;  est-elle  ordonnée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  ce  sont  les 
art.  199,  903  et  903  qui  sont  seuls  applicables; 
— Considérant  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  n'a 
point  à prononcer  sur  une  ordonnance  émanée 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Caen, 
qu’elle  n'aurait  d'ailleurs  aucun  pouvoir  à cet 
égard,  mais  sur  un  jugement  rendu  publique- 
ment par  la  section  correctionnelle  de  ce  tribu- 
nal ; que  ce  n’est  donc  point  ici  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  135.  mais  bien  les  art.  199,  302  et 
203;  d'où  il  suit  que  l'appel  du  procureur  du 
roi  est  régulier,  formé  dans  lé  délai  légal,  et 
par  conséquent  recevable; 

• Sur  la  question  de  savoir  si  cet  appel  est 
fondé  : — Considérant  que  les  termes  dans  les- 
quels l’art.  lié  est  conçu  excluent  l'idée  qu’il 
ail  voulu  que  la  liberté  provisoire  fût  nécessai- 
rement accordée  dans  tous  les  cas  où  elle  pour- 
rait l'élre  ; qu’en  effet,  le  mot  pourra,  dont  le 
législateur  s'est  servi  dans  cette  disposition,  In- 
i dique  une  faculté  donnée  et  non  point  obliga- 
tion impotée  ; que  le  mot  accordée,  écrit  dans 
le  dernier  alinéa  de  cet  article,  suppose  un  oc- 
troi, une  dation  volontaire,  car  on  n’accorde 
en  général  que  ce  qu'on  pourrait  refuser  ; — 
Considérant  que,  s’il  est  vrai  que  les  mois 
pourra  et  accordée  indiquent  le  pouvoir,  la 
juridiction  et  la  compétence  que  la  loi  donne  à 
la  chambre  du  conseil  pour  accorder  la  liberté 
provisoire  sous  caution,  il  faut  reconnaître 
aussi  qu’il  n’en  résulte  pas  pour  cela  que  les 
juges  ne  puissent  refuser  ou  admettre  celte  li- 
berté suivant  leur  conscience  , puisque  aucun 
article  de  loi  ne  vient  ultérieurement  restrein- 
dre le  droit  d'examen  qui  leur  est  confié  à cet 
égard  ; — Considérant  que  tel  a été  l'esprit  de 
l'art.  114,  ainsi  que  cela  ressort  de  la  discussion 
qui  a eu  lieu  au  conseil  d'Etat,  où  l'un  des  ora- 
teurs a positivement  déclaré  que  le  projet  de 
loi  laissait  le  juge  libre  de  rejeter  ou  d’accor- 
der la  demande  en  liberté  provisoire; 

- Considérant  qu’en  comparant  la  législation 
ancienne  et  la  législation  nouvelle,  on  est  en- 
core conduit  à donner  cette  interprétation  aux 
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mots  pourra  et  accordée  qui  se  trouvent  dans 
l’art.  114;  qu’en  effel,  l'art.  12,  cliap.  5 de  la 
conslilution  du  .3  sept.  1791.  dispose  que  nul 
homme  ne  peut  être  retenu  t’il  donne  caution 
s il /lisante  ; qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  223 
du  Code  du  3 brtim.  an  iv,  qui  veut  que  le 
directeur  du  jury  mette  provisoirement  en  li- 
berté le  prévenu  gui  le  demande;  que  telle 
n’est  point  la  manière  dont  est  rédigé  l'art.  114. 
qui  s'exprime  ainsi  : La  chambre  du  conseil 
pourra  ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire; 
qu'il  existe  ici  une  différence  d'expressions  fort 
importante  et  fort  remarquable,  de  laquelle  on 
doil  nécessairement  induire  que  le  législateur 
du  Code  qui  nous  régit  a voulu  rendre  faculta- 
tire  Ja  disposition  impérative  qui  existait  sous 
la  législation  ancienne  ; 

« Considérant  que  si  l'on  examine  les  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  du  système  pré- 
senté par  Ceuteneur,  on  reste  convaincu  que  ce 
système  pourrait  avoir  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses  pour  la  société  et  |>our  l'admi- 
nistration de  la  justice;  que,  dans  certains  cas 
en  effet,  la  marche  de  l'instruction  serait  ra- 
lentie par  l’absence  du  prévenu,  par  la  difficulté 
de  pouvoir  l’inlerrogcr  en  lout  temps  et  de 
pouvoir  le  confronter  avec  les  témoins;  que, 
d'un  autre  côté,  la  corruption  des  témoins,  la 
disparition  des  preuves  matérielles  du  fait , 
pourraient  être  la  suite  d’une  liberté  précipitée; 
que  le  prévenu  d'ailleurs  pourrait  ne  faire  usage 
de  celle  liberté  que  pour  satisfaire  les  senti- 
mcnls  de  haine  et  de  vengeance  qu’il  aurait 
conçus  contre  ceux  qui  l'auraient  dénoncé  nu 
qui  auraient  déposé  contre  lui  ; que  cette  liberté 
enfin  pourrait  lui  fournir  les  moyens  de  sous- 
traire à l'action  de  la  justice  ses  complices  ou 
le  produit  de  ses  vols,  ou  de  s'en  affranchir 
lui-méinc  en  abandonnant  une  somme  assez  lé- 
gère. 

• Considérant  que  les  lois  de  1791  et  del'an  iv 
avaient  jusqu'à  un  certain  point  apporté  remède 
à ces  inconvénients;  qu'en  effet,  sous  l'empire 
de  la  première,  le  montant  du  cautionnement 
était  laissé  â la  volonté  des  juges;  que  Part.  332 
du  Code  de  l'an  iv  le  fixait  à 3.U0U  fr.,  tandis 
que  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 19  du 
C.  d'instr.  crira.,  qui  a été  appliqué  â l.eme- 
neur,  et  qui  devait  l'élre  à raison  de  la  nature 
du  délit  qui  lui  était  imputé  (outrages  envers 
des  magisirals),  le  cautionnement  n'a  pu  s’éle- 
ver qu'â  509  fr.  ; que  celle  différence  prouve 
que  si  le  législateur  de  ce  Code  a limité  le  cau- 
tionnement à une  somme  très-modique  qui, 
dans  une  foule  de  cas.  le  rendra  illusoire  et  ne 
pourra  garantir  la  comparution  du  prévenu, 
c'esl  qu'il  n'a  plus  fait,  comme  par  le  passé,  de 
la  liberté  provisoire  mie  disposition  impérative, 
mais  qu'il  a remis  à la  conscience  des  juges  et 
â leur  conviction  le  soin  de  ne  l'accorder  que 
lorsqu’ils  trouveront  la  demande  juste  et  sans 
inconvénient  pour  la  sûreté  publique  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  ; 

a Considérant  que  cette  opinion  est  encore 
justifiée  par  le  nombre  des  magistrats  appelés, 
sous  la  législation  nouvelle,  â statuer  sur  les  de- 
mandesen  liberté  provisoire  ; par  l’art.  197,  en 
effet,  la  chambre  du  conseil  doit  être  composée 
de  trois  juges«u  moins,  taudis  que  sous  la  con- 
stitution de  1791  (art.  11  et  13),  et  sous  le  Code 
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de  l’an  iv  (art.  2*2),  l’officier  de  police,  puis  le 
directeur  du.  jury,  ordonnaient  seuls  la  mise  en 
liberté  provisoire  ; qii’évideinmenl,  le  Code  d’in- 
struction criminelle,  en  prescrivant  le  concours 
en  semblable  matière  de  trois  magistrats,  n’a 
pu  avoir  la  volonté  de  les  charger  uniquement 
d’enregistrer  une  décision  qu’ils  ne  peuvent  re- 
fuser. car,  dans  ce  cas,  un  pareil  nombre  de 
juges  eût  été  inutile;  qu’il  a dû,  au  contraire, 
leur  confier  une  mission  plus  sérieuse  et  plus 
importante,  en  leur  laissant  le  soin  de  recher- 
cher dans  les  circonstances  «le  la  cause,  dans  la 
conduite  et  les  antécédents  du  prévenu,  dans  la 
nature  et  la  gravité  du  délit,  les  conséquences 
de  la  demande  qui  leur  pst  faite  et  le  droit  de 
l’admettre  ou  de  la  rejeter  ; 

• Considérant  que  la  Cour  étant  ainsi  inves- 
tie du  pouvoir  d’accorder  ou  de  refuser  la  de- 
mande de  Lemeneur.  il  convient  d’apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  délit  imputé  A ce 
dernier,  et  d'examiner  s’il  doit  jouir  de  la  fa- 
veur qu’il  réclame;...  — Dit  A tort  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Lemeneur,  et,  faisant 
droit  sur  In  demande  en  liberté  que  Lemeneur 
a formée  directement  devanl  la  Cour,  dit  qu’il 
n’y  a lieu  de  la  lui  accorder,  etc.  * 

Du  28  mars  1858.  — C.  de  Caen,  cli.  correct. 

SUCCESSION.  — Mivf.i  h.  — Bénéfice  D'INVEN- 
TAIRE. — SÉPARATION  DE  PATRI10IN19.  — 

Inscription.  — Majorité. 

Une  succession  déférée  à un  mineur  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille , et  sans 
.la  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  sa  volonté  d'accepter , ne  peut , bien  qu'il 
existe  un  inventaire,  être  assimilée  à une 
succession  bénéficiaire , et  emporter  virtuel- 
lement séparation  de  patrimoines,  de  telle 
sorte  que  les  légataires  soient  dispensés  de 
demander  cette  séparation , ou  de  prendre 
inscription  pour  ta  conservation  de  leurs 
droits  (I).  (C.  civ.,  401,770  et  2111.) 

Il  en  est  de  même  lorsque,  avant  toute  in- 
scription de  la  part  du  légataire,  le  mineur 
decen u majeur  a fait  îles  actes  d’héritier 
pur  et  simple  i le  privilège  de  la  séparation 
ne  peut  être  conservé. 

Dumont  mourut  le  10  oct.  1806.  laissant  un 
fils  unique  d peine  Agé  de  dix  ans.  Le  jour  même 
de  son  décès,  il  fit  un  testament  par  lequel  il 
donnait  Boutaric  pour  tuteur  h son  fils,  et  lé- 
guait une  somme  de  1,200  fr.  A Suzanne  La  ro- 
que, payable  A son  mariage  ou  à sa  majorité.  — 
A son  entrée  en  fonctions,  le  tuteur  du  jeune 
Dumont  fil  procéder  à l’inventaire  ; mais,  comme 
la  succession  était  peu  considérable,  il  négligea 
de  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  lie  fit  par 
conséquent  aucune  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal, soit  pour  renoncer,  soit  pour  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  tuteur  de  Suzanne  Laroque  montra,  de  son 
cAté,  la  même  négligence.  — Croyant  û ia  sol- 


(1)  Y.,  sur  les  principes  eu  matière  de  séparation 
de  patrimoines,  Paris,  20  juill.  1811, B avril  1826, 
4 mai  1833;  Ilium,  S août  1828  ; Colmar,  U jnnv.  1857; 
Cas*.,  18  juin  et  18  iiov.  1833.  — Umiicr.  t/yp  , 1.2, 
n®  433;  Delaporte,  Pandectes  fr.,  I.  3,  p.  201  ; Persil, 


( 39  mus  1858.) 

validité  du  fils  Dumont,  il  ne  prit  aucune  in- 
scription pourla  conservationdu  legsde  1,200  fr. 
dont  sa  pupille  avait  été  gratifiée.  Ce  ne  fut 
qu’ù  la  date  du  20  fév.  1834  que  cette  formalité 
fut  remplie;  mais  alors  elle  devenait  inutile,  les 
biens  de  Dumont  fils  étant  grevés  d’une  foule 
d’hypothèques  qui  en  absorbaient  la  valeur. 

Plus  (art, des  poursuites  ayant  amené  la  vente 
par  expropriation  forcée  des  biens  dont  il  s’agit, 
un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  de  l’adjudication, 
et  Suzanne  Laroque  se  présenta,  réclamant  le 
premier  rang,  en  vertu  du  bénéfice  de  la  sépa- 
ration de  patrimoines.  — Le  juge-commissaire, 
se  fondant  sur  ce  que  la  succession  de  Dumont 
père  n’a  jamais  été  acceptée  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire, et  que,  depuis  sa  majorité,  Dumont  fils 
a fait  un  grand  nombre  d’actes  qui  lui  impri- 
ment la  qualitéd’héritier  pur  et  simple,  repoussa 
la  demande  de  Suzanne  Laroque,  cl  ne  la  collo- 
qua qu’à  son  rang  d’inscription. 

L'affaire  portée  devant  le  tribunal  de  Figeac, 
M®  Fourgons,  au  nom  de  la  demanderesse,  sou- 
tint que  durant  la  minorité  de  l’héritier  toute 
confusion  de  patrimoines  est  impossible  légale- 
ment parlant,  et  que  l’on  n’a  besoin  de  faire 
séparer  que  ce  qui  a été  confondu  ; que  l’inven- 
taire opéré  dans  l’espèce  a dû  d’ailleurs  mainte- 
nir la  distinction  entre  les  deux  masses;  que  (es 
actes  d’héritier  faits  par  Dumont  fils  après  sa 
majorité  n’ont  pu  changerle  sort  des  créanciers 
ni  porter  atteinte  à leurs  droits  acquis;  qu’il  leur 
a suffi  que  la  qualité  de  leur  débiteur  les  dispen- 
sât de  prendre  inscription  dans  le  principe;  — 
Qu’enfin,  l’art.  2111,  C.  civ.,  faisant  courir  le 
délai  de  six  mois  n compter  de  l'ouverture  de 
la  succession,  il  ne  dépendait  pas  des  tribunaux 
de  changer  arbitrairement  ce  point  de  départ. 

Le  18  déc.  1837,  jugement  du  tribunal  qui, 
après  avoir  rappelé  le  point  de  fait  et  le  texte 
de  l’art.  2111,  C.  civ.,  maintient  la  collocation 
provisoire  et  rejette  la  contestation  de  Suzanne 
Laroque  par  les  motifs  suivants  : 

« Mais  attendu  que  Suzanne  Laroque,  partie 
de  Fourgons,  soutient  que  l’art.  2111  ne  lui  est 
pas  applicable;  qu’elle  se  trouve  placée  dans 
l’exception  posée  par  l’art.  2140;  qu’il  y a lieu 
d’examiner  si  elle  peut  se  prévaloir  de  ce  der- 
nier article;  qu’il  décide  que  les  inscriptions  ne 
produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ou- 
verture des  faillites  sont  déclarés  nuis,  et  qu’il 
en  est  de  même  entre  tes  créanciers  d’une 
succession  si  l'inscription  n’a  été  faite  par  l’un 
d’eux  que  depuis  l’ouverture,  et  dans  le  cas  où 
une  succession  n’est  acceptée  que  sous  bénéfice 
d’inventaire;  qu’en  admettant  qu’il  n’y  ait  pas 
à distinguer  entre  les  créanciers  d’une  même 
succession  (celle  du  défunt)  se  débattant  entre 
eux,  et  les  mêmes  créanciers  en  débat  avec  les 
créanciers  personnels  de  l’héritier,  il  reste  à 
savoir,  avant  tout,  si,  d’après  le  texte  littéral 
et  formel  de  l’article  en  question,  la  succession 
de  Dumont  père  a été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  ; 


sur  l'arl.  2111,  C.  civ.,  u<>  13;  Troplong,  Des  hyp., 
n<*  CI» I Voir  uussi  Ruiitu,  6 déc.  1820;  Durauiuii,  ».  7, 
nu*  47  et  489  ; Merlin,  Itép.,  v®  Séparation  de  patri- 
moines; Chabot,  Sun  estions,  urt.  802,  u®  1,  878,  n*»2; 
Toullier,  l.  4,  n°  543. 
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• Qu’il  est  constant  tout  d’abord  que  la  suc- 
cession de  Dumont  père  n’a  jamais  été  acceptée 
expressément,  du  moins  d’aucune  manière,  les 
registres  du  greffe  en  font  foi,  et  Suzanne  La- 
roque  en  convient;  dès  lors,  celte  succession 
doit-elle,  de  droit,  être  réputée  acceptée  à ce 
litre?  C’est  la  question  réduite  à son  expression 
la  plus  simple,  et  qui  va  trouver  sa  solution 
dans  les  dispositions  des  art.  776  et  461,  C.  civ.; 
or  ces  articles  sont  ainsi  conçus...; 

- Attendu  que  de  ces  deux  articles  il  résulte 
textuellement.  1°  que  la  succession  échue  à un 
mineur  peut  être  répudiée;  2°  qu'elle  peut  aussi 
être  acceptée  non  par  le  mineur,  qui,  privé  de 
sa  raison,  ne  peut  rien  aux  yeux  de  la  loi,  mais 
par  son  tuteur,  qui  le  représente; 

« Aiteudu  que  le  droit  d’accepter  ou  de  répu- 
dier accordé  au  tuteur  est  subordonné  à deux 
conditions  fondamentales  : la  première  consiste 
en  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la  se- 
conde en  un  fait  positif  du  tuteur,  savoir  : sa  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal,  qu'il  répudie  ou 
accepte;  en  telle  sorte  néanmoins  que,  lorsqu'il 
s'agit  d’acceplation.  elle  ne  puisse  avoir  lieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  qu’il  suit  de  là 
que. 'si  le  tuteur  répudie  une  successiou  sans 
lVilnrisalion  du  conseil  de  famille,  cette  répu- 

ilion  est  nulle,  et  ne  pourra  être  opposée  au 
mineur  devenu  majeur;  que.  dans  le  cas  où 
celle  autorisation  aura  précédé  la  répudiation, 
,ce  dernier  acte  liera  le  mineur  comme  le  majeur 
lui-ménie;  — Que,  si  le  tuteur  accepte  la  suc- 
cession déférée  au  mineur,  ou  il  l’accepte , 
même  sous  bénéfice  d’inventaire,  mais  alors 
sans  autorisation  préalable,  et  alors  l’accepta- 
tion est  nulle;  ou  il  l’accepte  purement  et  sim- 
plement, mais  après  l’autorisation  du  conseil, 
et  alors  celte  acceptation  est  valable , mais 
comme  acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire 
seulement;  d’où  la  conséquence  que , pour 
qu’une  acceptation,  même  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. puisse  avoir  lieu  à l’égard  d'une  suc- 
cession déférée  à un  mineur,  il  faut  de  rigueur 
deux  circonstances  concomitantes  : l’autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  la  déclaration  faite 
par  le  tuteur  au  greffe  du  tribunal  de  sa  volonté 
d*acc<’|Mer;  — Que  Suzanne  baroque  n’allègue 
rnèine  pas  qu’aucune  de  ces  deux  conditions  ait 
été  remplie  ; qu’il  y a lieu,  dès  lors,  d’après  les 
deux  articles  ci-dessus  mentionnés,  de  déclarer 
que.  dans  aucun  temps,  la  succession  de  Dumont 
père  n’a  été  acceptée  sous  hénéficed’inventaire, 
ce  qui  rend  inapplicables  les  dispositions  de 
l’art.  2146,  qui  exige  en  termes  exprès  celte 
acceptation  ; 

• Que,  si  le  texte  de  la  loi  repousse  les  pré- 
tentions de  Suzanne  Laroquc,  l'esprit  des  arti- 
cles cités  ne  leur  est  pas  moins  opposé;  qu’il  y 
aurait  en  effet  de  l'inconséquence  de  la  part  du 
législateur  d’avoir,  d'un  côté,  exigé,  pour  la  va- 
lidité de  la  répudiation  et  de  l’acceptation  béné- 
ficiaire d'une  succession  échue  à un  mineur, 
certaines  formalités  protectrices , et  d’avoir 
voulu,  d’autre  part,  que  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire, malgré  l’omission  des  formalités  exigées, 
fût  une  chose  de  droit  ; qu’une  telle  contradic- 
tion n'est  pas  admissible;  que,  d’ailleurs,  mal- 
gré les  avantages  attachés  à l’acceptation  béné- 
ficiaire, dont  le  plus  grand  est  d’éviter  que 
l’Iiéritier  soit  tenu  des  dettes  de  la  succession 
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ultra  vires,  on  ne  saurait  nier  que  ce  genre 
d'acceptation  n’ait  aussi  ses  inconvénients;  que 
la  qualité  d’héritier  une  fois  prise  est  indélébile  : 
setnel  hwres  semper  lierres,  et  qu’il  n’est  plus 
permis  au  mineur  devenu  majeur  de  renoncer 
à la  succession  bénéficiaircraenl  acceptée  par  le 
tuteur  dans  les  formes  légales;  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  davantage  de  retenir  le  don  à lui 
fait  en  avancement  d'hoirie,  puisqu’il  ne  peut 

Cas  renoncer,  et  que,  par  l'effet  de  l'acceptation 
énéficiaire,  il  a perdu  le  droit  d’option  (arti- 
cle 843,  C.  civ.); 

« Qu’on  objecte  en  vain  qu’une  succession  est 
nécessairement  dans  un  de  ces  trois  cas  : ou  ré- 
pudiée, ou  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire, 
ou  acceptée  purement  et  simplement,  et  que 
c’est  faire  au  mineur  la  plus  belle  part  que  de 
ne  le  considérer  que  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire;—Que  ce  syllogisme  n’est  nullement 
concluant,  et  qu’il  peut  y avoir  à l’égard  d’une 
succession  un  autre  état  que  les  trois  qui  ont 
été  signalés,  non-seulement  quant  au  mineur, 
mais  encore  en  ce  qui  concerne  le  majeur; 
ainsi,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
pour  faire  inventaire  ou  délibérer,  pendant  les 
dix,  vingt  ans  que  l'héritier  reste  sur  les  biens, 
mais  sans  faire  acte  d’adition,  la  succession  est- 
elle  répudiée?  est-elle  acceptée  purement  et 
simplement?  est-elle  acceptée  sous  bénéfice 
d’inventaire?  Rien  de  tout  cela  ; elle  peut  deve- 
nir l'une  ou  l’autre  de  ces  trois  choses,  selon  la 
volonté  de  l’héritier  (art.  795,  798  et  800)  ; 

• Qu’il  n’y  a pas  lieu  de  demander  avec  éton- 
nement ce  que  devient  la  saisine  pendant  tout 
ce  temps;  que  la  saisine,  en  effet,  est  déférée 
par  la  loi  à la  personne  qu’elle  indique  pour  re- 
cueillir la  succession;  mais  qu’à  côté  de  la 
maxime  : Le  mort  saisit  le  vif,  sc  trouve  celte 
autre  maxime  : N*est  héritier  qui  ne  veut;  cl, 
comme  le  mineur  ne  peut  rien  vouloir  par  lui- 
même,  il  s’ensuit  qu'il  n’est  lié,  par  la  volonté 
du  tuteur  qui  le  représente,  qu’aulanl  que  cette 
volonté  s’est  conformée  rigoureusement,  dans 
sa  manifestation,  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

« Que  tout  ce  qu’a  faille  tuteur  au  delà  de  ces 
limites  est  nul  et  ne  saurait  nuire  à celui  dout 
la  tutelle  lui  a été  confiée;  que,  s’il  était  néces- 
saire de  mettre  encore  celte  vérité  dans  un  plus 
grand  jour,  on  n’aurait  qu'à  se  demander  si, 
lorsque  Boutaric,  tuteur,  n’avait  pas  consulté 
le  conseil  de  famille  pour  savoir  s'il  convenait 
de  répudier  ou  d’accepter  la  succession  déférée 
à son  mineur;  si,  lorsqu’il  n’avait  fait  aucune 
déclaration  au  greffé  qu'il  répudiait  ou  qu’il 
acceptait  la  succession  en  question,  Dumont 
fils,  parvenu  à sa  majorité,  n’aurait  pas  pu  re- 
noncer valablement  à celle  succession  : or, 
comme  l’affirmative  est  incontestable,  il  faut  en 
tirer  la  conséquence  que  la  succession  de  son 
père  n’était  pas  réputée  acceptée  bénéficiaire- 
ment  : car,  après  une  acceptation,  même  béné- 
ficiaire, toute  répudiation  est  impossible; 

« Que  l’objection  tirée  de  l’iuulililé  de  l'in- 
scription sur  une  succession  ainsi  en  suspens 
manque  en  fait  et  en  droit  : en  fait,  puisque 
Dumont,  même  avant  l’inscription  de  Suzanne 
Laroque,  l'a  acceptée  purement  et  si  nplement 
par  des  actes  nombreux  d’héritier  ; en  droit , 
puisque  l’art.  2140  ne  dispenserait  de  l’inscrip- 
tion dans  les  six  mois  du  décès,  exigée  par 
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Part.  9111,  que  (oui  autant  que,  dans  celte  pé- 
riode de  temps,  la  succession  aurait  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire;  sans  quoi  il  faudrait 
dire  aussi  que  l'inscription  aurait  été  inutile 
même  à l’égard  de  l’héritier  majeur  qui  aurait 
possédé  vingt  ans,  vingt-neuf  ans,  sans  faire 
acte  d’adition,  et  il  est  évident  que  cette  pré- 
tention créerait  une  exception  que  la  loi  n’a  pas 
faite,  et  serait  insoutenable; 

* Que  celte  autre  objection,  prise  de  ce  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  demander  la  séparation  de  ce 
qui  est  séparé  défait,  et  que  l'inventaire  auquel 
Il  a été  procédé,  sur  la  demande  de  Boularic,  a 
opéré  la  séparation  du  patrimoine  de  Dumont 
père  de  celui  de  Dumont  fils,  est  tout  aussi 
fondée  ; — Qu’il  est  bien  évident  que  la  loi  (ar- 
ticles 701, 704  et  suiv.)  a voulu,  pour  la  validité 
d’une  acceptation  bénéficiaire,  deux  choses  dis- 
tinctes : 1*  un  inventaire,  une  déclaration 
d’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire  faite  au 
greffe  du  tribunal;  que  prétendre  que  l'accom- 
plissement d’une  de  ces  deux  conditions  suffit 
pour  opérer  une  acceptation  l»énéficiaire,  c’est 
mutiler  la  loi , c’est  vouloir  que  la  partie  soit 
égale  au  tout,  c’est  réformer  le  législateur.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  99  mars  1838.  — C.  d'Agen,  ch. 


TESTAMENT.  — Interdit.  — Mesures 

CONSERVATOIRES. 

Le  testament  fait  par  un  interdit  avant  son 
interdiction  peut,  sur  la  demande  des  léga- 
taires, être  l'objet  de  mesures  conserva- 
toires dans  l'intérêt  de  teurs  legs  ; ainsi  ils 
peuvent  s'opposer  à l'aliénation  des  objets 
qui  leur  ont  èlè  légués , jusqu’à  ce  que  la 
nécessité  ou  l'utilité  de  celle  aliénation  ait 
été  dûment  constatée. 

Le  17  nov.  1833,  Chedanne,  vieillard  octogé- 
naire et  infirme,  lègue,  par  un  testament  no- 
tarié, à Jeanne  Jannin,  sa  domestique  depuis 
vingt-neuf  ans,  l’usufruit  de  la  maison  qu'il  oc- 
cupe et  de  39  ares  environ  de  terre  attenant  à 
celle  maison. 

Le  19  avril  1835,  les  facultés  de  Chedanne 
s'étant  affaiblies,  sou  interdiction  est  pronon- 
cée, et  Chevrel  lui  est  donné  pour  tuteur.  — Le 
10  mai  suivant.  Chevrel  expose  au  conseil  de 
famille  que  la  fortune  de  Chedanne  est  insuffi- 
sante pour  satisfaire  à ses  besoins  et  pour  faire 
les  réparations  de  ses  autres  biens,  et  il  se  fait 
autoriser  à vendre  la  maison  occupée  par  l’in- 
terdit et  les  3i  ares  de  terre  y attenant,  c’est-à- 
dire  précisément  les  objets  dont  Chedanne  avait 
légué  l’usufruit  à Jeanne  Jannin. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication  pré- 
paratoire, Jeanne  Jannin  forme  opposition  à la 
vente  entre  les  mains  du  notaire  désigné  par  le 
tribunal,  et  assigne  le  tuteur  pour  voir  statuer 
sur  le  mérite  de  son  opposition.  Elle  se  fonde 
sur  l’existence  du  testament  du  17  nov.  1833, 
par  lequel  l'usufruit  des  biens  qu'il  s’agit  de 
vendre  lui  a été  légué  par  Chedanne. 

13  fév.  1837,  jugement  ainsi  conçu  : — • At- 
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tendu  que,  quoiqu'un  testament  ne  produise  $« 
effets  qu’au  jour  du  décès  du  testateur,  et  que 
ce  jour-là  seulement  les  légataires  qui  y sont 
établis  acquièrent  qualité  pour  exercer  leurs 
droits,  il  est  certain  aussi  que  le  testament,  i 
partir  du  jour  de  sa  date,  est  un  acte  solennel, 
à la  conservation  duquel  tout  légataire  a un  in- 
térêt légitime;  — Que,  pour  le  cas  d'absence,  la 
loi  a même  fait  produire  aux  testaments  des 
effets  provisoires,  et  ouvert  l’exercice  des  legs, 
quant  aux  jouissances;  — Attendu  que,  bien 
qu’il  n’ait  été  rien  prévu  pour  le  cas  où.  le  tes- 
tateur étant  frappé  d’interdiction,  ses  héritiers 
présomptifs,  administrateurs  de  sa  personne  et 
de  ses  biens,  tendraient  par  des  ventes  non  né- 
cessaires à opérer  la  caducité  des  legs  par  lui 
faits,  le  juge  doit  trouver  dans  les  principes  gé- 
néraux et  la  raison,  ainsi  que  l’art.  4,  C.  civ., 
lui  en  fait  un  devoir,  le  moyen  de  maintenir  la 
volonté  du  testateur  et  les  droits  qui  peuvent  en 
naître;  — • Attendu  que  la  demanderesse  se  pré- 
sente avec  l’énonciation  d'un  testament  fait  par 
Chedanne  le  17  nov.  1835  au  rapport  de  Lerha- 
las,  notaire,  qui  en  a la  minute,  en  présence  de 
témoins,  qui  l’institue  légataire  de  l'usufruit 
d’une  maison  et  de  7 boisselées  de  terre;  qu’HI* 
articule  que  l’effet  de  la  délibération  du  coo 
de  famille  dudit  Chedanne  du  10  juin  1850  et  ... 
jugement  qui  l’a  homologuée  serait  de  rtrndr- 
caduc,  par  la  vente  des  objets  légués,  ledit  legs, 
tandis  qu'il  existe  d’autres  biens  dans  la  fortune 
de  Chedanne  dont  la  vente  suffirait  pour  payer 
ses  dettes  et  subvenir  aux  besoins  de  l’interdit; 
— Attendu  que  la  partie  de  Bonneau  (Chevrel) 
déclare  que  le  conseil  de  famille  de  Chedanne 
n’a  point  eu  connaissance  du  testament  de  celui- 
ci  au  moment  où  il  a délibéré;  que  cependant 
cette  pièce  eût  été  de  nature  à changer  les  dis- 
positions arrêtées  par  ladite  délibération,  et  à 
faire  désigner  d’autres  biens  au  lieu  de  ceux 
que  le  tuteur  a été  autorisé  à vendre  ; — Que  ce 
testament  a été  notifié  au  tuteur  avant  que  la 
délibération  ait  pu  être  mise  à exécution,  avec 
opposition  du  15  septembre  à la  vente  entre  les 
mains  du  notaire  commis,  et  qu’il  devait  y être 
sursis  jusqu’après  décision  du  tribunal;  — Le 
tribunal,  avant  de  statuer  au  fond,  tous  droits 
des  parties  réservés,  ordonne  que  le  conseil  de 
famille  dudit  Chedanne,  de  nouveau  convoqué 
légalement,  délibérera  et  donnera  son  avis  sur 
les  moyens  de  faire  concourir  l'administration 
de  la  fortune  de  l'interdit  avec  les  volontés  ex- 
primées dans  le  testament  susdaté,  dira  s’il  existe 
dans  sa  fortune  d’autres  biens  que  ceux  qui  ont 
été  légués  par  lui,  et  dont  la  vente  puisse  être 
faite  pour  les  fins  indiquées  à la  première  déli- 
bération; pour,  sur  cet  avis  rapporté,  être  ulté- 
rieurement conclu  et  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

Appel  par  Chevrel,  fondé  sur  ce  que  les 
premiers  juges  ont  donné  effet  au  testament 
avant  la  mort  du  testateur,  avant  par  consé- 
quent que  les  droits  du  légataire  ne  fussent 
ouverts.  C’est  violer,  dit  l'appelant,  le  principe 
le  plus  élémentaire  en  celle  matière.  Le  testa- 
ment, d'ailleurs,  ne  peut-il  pas  être  frappé  de 
quelque  nullité/  La  légataire  lie  puutelle  pas 
mourir  avant  le  testateur?  Ne  peut-elle  pas  ces- 
ser d'être  la  domestique  de  celui-ci  avant  son 
décès?  Ne  peut-elle  pas  devenir  indigne  de  re- 
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cueillir  te  legs  qui  lui  esl  fait?  Enfin,  si  d’autres 
individus  se  présentaient  porteurs  d’autres  tes- 
taments par  lesquels  le  reste  de  la  fortune  de 
Chcdanne  leur  serait  légué,  lesquels  auraient  la 
préférence? 

ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  que  l'existence  du 
testament  a toujours  été  reconnue  par  l’appe- 
lant; que  l’interlocutoire  ordonné  par  les  pre- 
miers juges  ne  tendait  qu’à  une  mesure  pure- 
ment conservatoire; —Confirme;  — Condamne 
l’appelant  k l’amende  et  aux  frais  de  la  cause 
d’appel,  personnellement  cl  sans  ré|*élition,  à 
raison  de  ce  qu’il  a compromis  les  intérêts  de 
son  administration  par  cet  appel,  dans  un  but 
à lui  personnel,  et  sans  qu’il  en  pût  résulter 
d’avantage  pour  l'interdit,  etc.  * 

Du  29  mars  1838.  — C.  d’Angers. 

FEMME  MARIÉE.  — Dinnsis.  — Maüdat. 

Pour  ce  qui  regarde  le « besoins  de  la  rie,  la 
femme  est,  de  droit,  réputée  mandataire  du 
wari.—s/insi,  te  mari  est  personnellement 
obligé  au  payement  de  la  location  faite  en 
son  absence , par  son  épouse,  du  logement 
qui  lui  était  nécessaire  O).  (C.  civ.,  217, 
1420.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  femme  est 
censée,  quant  aux  besoins  de  la  vie,  agir  en 
qualité  de  mandataire  de  son  mari  ; que  le  prin- 
cipe d'autorisation  tacite  est  d’autant  plus  ad- 
missible dans  l’espèce,  que  Lahorde,  capitaine 
de  navire,  était  absent  pour  un  voyage  de  long 
cours  à l’époque  où  il  lui  avait  été  verbalement 
loué,  sa  femme  le  représentant  et  faisant  pour 
lui,  une  maison  nécessaire  pour  les  personnes 
dont  son  rnéuage  se  compose;  que  les  premiers 
juges  ont  renfermé  dans  d’étroites  limites  l’effet 
de  rengagement  contracté  par  t’épouse  La  borde, 
i raison  de  ladite  location,  en  le  fixant  à 225  fr., 
montant  d’un  trimestru^  que  les  appelants  ne 
sont  nullement  fondés  à attaquer  une  condam- 
nation fondée  sur  un  acte  valable  en  soi,  puis- 
qu’il rentrait  dans  l’administration  domestique, 
pour  laquelle  l’épouse  Laborde  avait  été  taci- 
tement autorisée;  — Met  au  néant  l’appel  des 
époux  Lahorde.  etc.  » 

Du  29  mars  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2^  ch. 

ACTE  NOTARIÉ.  — Téhoivs  mstriiiuvtairf.s. 

La  présence  des  témoins  instrumentaires  à 
la  passation  des  actes  notariés  est  néces- 
saire à peine  de  nullité  : l’usage  contraire 
qui  jtourrait  exister  à cet  égard  ne  saurait 
or oir  l'effet  d'abroger  la  loi  qui  exige  cette 


(I)  Cette  solution  est  conforme  k la  doctrine  de 
Tonllier,  |.  12,  u®  201,  qui  pense  que  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  pour  uchals  de  comestibles,  provisions  ordi- 
naire» de  la  mui^ou,  vêlements  de  la  famille,  usten- 
sile» et  meubles  nécessaires  au  ménage, sont  des  dettes 
de  la  communauté  que  le  mari  est  tenu  d’acquitter, 
lorsqu'il  n’y  a ni  fraude,  ni  excès.  — Y.  aussi  en  ce 
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présence  dans  un  intérêt  d'ordre  public  (2). 

(L.  25  vent,  an  xi,  art.  0 et  68-) 

Il  en  est  de  même  de  la  présence  du  notaire 

e»  second  (3). 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant,  comme  l’a  diser- 
tement  étahlije  jugement  dont  est  appel,  que, 
sous  le  gouveVnemenl  constitutionnel,  il  est  im- 
possible d’admettre  que  la  désuétude  abroge  la 
loi,  encore  moins  qu’un  usage  contraire  à la  loi, 
autrement  un  abus,  puisse  jamais  prévaloir  sur 
elle;  — Considérant  qu’en  vain  on  objecte  que 
l’usage  et  la  jurisprudence  interprètent  la  loi 
lorsqu'elle  est  ambiguë;  qu’il  ne  s'ensuit  pas 
que  leur  interprétation  ait  la  force  de  la  loi  elle- 
inêmc,  force  que  le  législateur  seul  peut  impri- 
mer à ses  interprétations  : Ejus  est  interpré- 
tai eu  jus  est  condere ; — Considérant  qu’il 
n’est  pas  vrai  surtout  que  l’autorité  de  l’usage 
et  de  la  jurisprudence  s’étende  jusqu’à  prêter 
aux  termes  dont  le  législateur  s’est  servi  un 
sens  diamétralement  contraire  à leur  sens  direct 
et  naturel  ; — Considérant  qu’en  exigeant,  sous 
peine  de  nullité,  que  les  actes  notariés  soient 
reçus  y et  non  pas  seulement  signés,  par  deux 
notaires  ou  pnr  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins, les  art.  9 et  08  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
ont  évidemment  voulu  assurer  à l’acte  authen- 
tique un  témoin  officiel  ou  deux  témoins  instru- 
mentaires dont  la  loi  a d’avance  déterminé  avec 
intention  les  capacités,  afin  qu’au  besoin,  et  sin- 
gulièrement dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1336, 
C.  civ.,  comme  dans  celui  de  faux,  leur  témoi- 
gnage sur  la  vérité  des  énonciations  dudit  acte 
pût  être  invoqué,  ce  qui , pour  le  dire  en  pas- 
sant, répond  suffisamment  «nu  reproche  élevé 
contre  la  déclaration  des  témoins  instrumen- 
taires, dont  l'appréciation  est  évidemment  lais- 
sée aux  tribunaux;  — Considérant  que  la  for- 
malité substantielle  exigée  par  la  loi  n’est  pat, 
à proprement  parler,  la  signature,  mais  l'assis- 
tance du  second  notaire  oii  de  deux  témoins;  — 
Vue,  s’il  est  vrai  que  l’absence  de  leurs  signatures 
enlèverait  à l’acte  son  authenticité,  c’est  parce 
que  celte  signature  est  la  seule  preuve  de  leur 
présence,  ou  plutôt  de  leur  assistance,  qu'admet 
la  loi;  qu’autremenl  il  faudrait  dire  que  la  ioi 
appelle  témoins  des  individus  qui  ne  seront  pas 
en  état  de  témoigner,  n’a  y a ni  pas  assisté  le 
notaire  rédacteur,  ni  même  été  témoins  à l’acte 
dont  ils  témoignent;  — Considérant  que  la  loi 
interdit  expressément  aux  magistrats  de  regar- 
der aucune  de  scs  dispositions  prescrites  à peine 
de  nullité,  comme  comminatoire;  — Considé- 
rant que  ces  principes  reçoivent  surtout  leur 
application  eu  matière  de  donation , où  l’acte 
authentique,  nul  pour  défaut  de  forme,  ne  vaut 
pas  comme  acte  sous  seing  privé;  — Considé- 
rant, enfin,  qu’en  supposant  que  l’exécution  de 
la  loi  présente  des  difficultés,  c’est  au  législa- 
teur exclusivement  qu’il  appartient  d’y  |»our- 


sens,  Rennes,  30  déc.  1813:  Cm,  U fév.  1820:  Brnx., 
23  fév.  1808;  Arrêté*  «le  Luinuigiion,  lit.  de  la  Commu- 
nauté, art.  09,  et  Merlin,  liêperl.,  v*  Autoris.  maritale, 
st'cl,  7,  n“*  I cl  7 : Ucuioiuiubc,  t.  2,  n®  I7U,  p.  284, 
éd.  belge. 

(2-3;  Sur  ccs  deux  graves  questions,  k l'égard  des- 
quelles la  jurisprudence  esl  toujours  flouante,  voy.  Pa- 
ris, 13  déc.  1838,  et  Cass  , 7 mui  1839. 
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voir;  — Par  ces  motifs,  confirme  (le  jugement 
avait  annulé  un  acte  de  donation  passé  en  l'ab- 
sence des  témoins),  etc.  * 

Du  20  mars  1836.  — C.  d'Orléans. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Citations. 

— Formalités. 

Les  citations  en  matière  correctionnelle  ne 
sont  }>as  soumises  aux  formalités  prescrites 
en  matière  civile  par  le  Cotte  de  procé- 
dure (1). 

Horard  avait  été  cité  à la  requête  de  l’admi- 
nist ration  forestière  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Carpentras  au  sujet  d’un  délit  fbres- 
tier  par  lui  commis.  La  citation  n’indiquait  pas 
le  domicile  du  prévenu,  mais  constatait  qu'elle 
avait  été  remise  parlant  à sa  personne. 

Du  10  février  1838,  jugement  qui  annule  la 
citation  par  les  motifs  suivants:  • — Attendu  que 
la  copie  de  l'assignation  donnée  à Horard  par 
l'administration  forestière  n'indique  pas  la  de- 
meure de  l'assigné,  et  que  la  copie  vaut  pour 
lui  l'original  ; — Attendu  que  la  demeure  de  l’as- 
signé est  une  formalité  substantiel  le;  — Attendu 
que,  dans  le  silence  du  Code  forestier  et  du  Code 
d'instruction  criminelle  sur  les  formalités  de 
cette  nature,  il  y a lieu  de  recourir  aux  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure;  — Attendu  que 
l’irrégularité  qui  se  rencontre  dans  l'assignation 
emporte  la  nullité  de  l'exploit,  aux  termes  de 
Part.  Cl,  C.  proc.  civ.;  — Annule  la  citation,  et 
renvoie,  quant  à présent,  des  poursuites.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

arrêt. 

« « LA  COUR;  — Attendu  que  les  règles  établies 

par  le  Code  de  procédure  civile  relativement  à la 
validité  des  exploits  d'assignation  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  citations  données  en  matière 
correctionnelle  ou  crimincllè;  qu'il  suffit,  pour 
la  validité  de  ces  dernières,  que  le  prévenu  soit 
averti  qu'il  est  appelé  devant  tel  tribunal  pour 
répondre  aux  faits  qui  lui  sont  imputés;  — At- 
tendu que  la  citation  donnée  à Horard  lui  a été 
remise  parlant  à sa  personne;  — Réforme.  • 

Du  31)  mars  1838.  — C.  de  Nîmes,  3«  ch. 

ACTES  NOTARIÉS.  — Témoins.  — Présence. 

— Signature.  — Perfection. 

Les  actes  notariés  sont  nuis  s'ils  n’ont  pas 
été  reçus  par  deux  notai  tes,  réellement 
présents,  ou  par  ms  notaire  et  deux  té- 
moins, aussi  réellement  présents  (2). 

Celui  qui  a consenti  un  acte,  et  qui  même  t'a 
signé,  a le  droit  de  se  rétracter  et  de  biffer 
sa  signature,  tant  que  cet  acte  n’a  pas  reçu 
sa  perfection  par  la  signature  du  notaire 
qui  l’a  reçu  et  celles  des  témoins  instru- 
mentaires. 

Après  le  décès  de  la  dame  Couvrcux,  la  veuve 
Leblanc,  sa  sœur  et  sa  seule  et  unique  héritière, 
a formé  contre  Couvreux.  son  beau-frère , une 
demande  en  liquidation  et  partage  de  la  com- 


(1)  V.  Cass  , 2 avril  1819. 

(2)  V.  sur  celle  question  Orléans,  13  juin  1838; 

ParU,  15  déc.  1838;  Cass.,  7 mai  1839.  , 
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munaulé  de  biens  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
femme. 

Pour  repousser  celle  demande,  Couvreux  a 
opposé  un  acte  passé  devant  M*  Pescherard, 
notaire  à Verneuil.et  portant  la  date  du  1**  sep- 
tembre 1836,  par  lequel  sa  femme  lui  avait  'fait 
donation  entre-vifs  de  l'universalité  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles. 

La  veuve  Leblanc  s’est  alors  inscrite  en  faux 
tant  contre  l'expédition  que  contre  la  minute 
de  cet  acte,  par  le  double  motif  qu’il  avait  été 
rédigé,  non  en  la  demeure  des  parties,  comme 
il  l'indiquait  faussement,  mais  dans  une  maison 
étrangère  et  hors  la  présence  de  la  prétendue 
donatrice,  et  que  les  deux  témoins  instrumen- 
taires n’étaient  pas  non  plus  présents  lors  de  sa 
rédaction.  — Remarquons  en  passant  que  la 
dame  Couvreux  ne  savait  pas  même  signer  son 
nom. 

Ces  moyens  ayant  été  admis  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  du 
21  avril  1866.  confirmé  par  arrêt  du  juillet 
suivant,  il  a été  procédé  aux  enquête  et  contre 
enquête,  et  la  cause  ayant  été  reportée  devant 
les  premiers  juges,  ceux-ci  ont  rendu,  le  13  juil- 
let 1837,  un  second  jugement  par  lequel  ils  ont 
annulé  Pacte  de  donation  du  1rr  sept.  1833, 
comme  ayant  été  rédigé  hors  la  présence  des 
témoins  instrumentaires. 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale  d'Orléans  a rendu 
l'arrêt  suivant. 

arrêt. 

• LA  COUR;  —Considérant,  comme  l'a  diser- 
tement  établi  le  jugemept  dont  est  appel,  que, 
sous  le  gouvernement  constitutionnel , il  est 
impossible  d'admettre  que  la  désuétude  abroge 
la  loi,  encore  moins  qu'un  usage  contraire  à la 
loi,  autrement  un  abus,  puisse  jamais  prévaloir 
sur  elle; 

«*  Considérant  qu’en  vain  on  objecte  que 
l'usage  et  la  jurisprudence  interprètent  la  loi 
lorsqu'elle  est  ambiguë;  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
que  leur  interprétation  ait  la  force  de  la  loi 
elle- même,  force  que  le  législateur  seul  peut 
imprimer  à ses  interprétations  : Ejus  est  in- 
terprvtari  eu  jus  est  condere; 

• Considérant  qu’il  n'est  pas  vrai  surtout  que 
l'autorité  de  l’usage  et  de  la  jurisprudence 
s’étende  jusqu'à  prêter  aux  termes  dont  le  légis- 
lateur s’est  servi  un  sens  diamétralement  con- 
traire à leur  sens  direct  et  naturel  ; 

« Considérant  qu’en  exigeant.  sou$  peine  de 
nullité,  que  les  acles  notariés  soient  reçus,  et 
non  pas  seulement  signés,  par  deux  notaires  oa 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  les 
art.  9 et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ont 
évidemment  voulu  assurer  à Pacte  authentique 
un  témoin  officiel  ou  deux  témoins  instrumen- 
taires dont  la  loi  a d’avance  déterminé  avec 
intention  les  capacités,  afin  qu’au  besoin  et  sin- 
gulièrement dans  le  cas  prévu  par  Part.  133P», 
C.  civ.,  comme  dans  celui  de  faux,  leur  témoi- 
gnage sur  la  vérité  des  énonciations  dudit  acte 
pût  être  invoqué,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
répond  suffisamment  au  reproche  élevé  contre 
la  déclaration  des  témoins  instrumentaires, 
dont  l'appréciation  est  évidemment  laissée  aux 
tribunaux; 

• Considérant  que  la  formalité  substantielle 
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«iflée  par  la  loi  n’est  pas,  à proprement  parler, 
la  signature,  mais  l’assistance  du  second  notaire 
ou  de  deux  témoins;  que,  s’il  est  vrai  que  l’ab- 
sence de  leurs  signatures  enlèverait  à l’acte  son 
authenticité,  c'est  parce  que  celte  signature  est 
la  seule  preuve  de  leur  présence,  ou  plutôt  de 
leur  assistance,  qu’admet  la  loi;  qu’autrement 
il  faudrait  dire  que  la  loi  appelle  témoins  des 
individus  qui  ne  seront  pas  en  état  de  témoigner, 
n’ayant  pas  assisté  le  notaire  rédacteur,  ni 
même  été  témoins  à l’acte  dont  ils  témoignent; 

• Considérant  que  la  loi  interdit  expressément 
aux  magistrats  de  regarder  aucune  de  ses  dispo- 
sitions prescrites  à peine  de  nullité,  comme  com- 
minatoire; 

• Considérant  que  ces  principes  reçoivent 
surtout  leur  application  en  matière  de  donation, 
où  l'acte  authentique,  nul  pour  défaut  de  forme, 
ne  vaut  pas  comme  acte  sous  seing  privé  ; 

• Considérant  enfin  qu’en  supposant  que  l’exé- 
cution de  la  loi  présente  des  difficultés,  c’est  au 
législateur  exclusivement  qu’il  appartient  d’y 
pourvoir; 

• Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges;.—  Confirme.  • 

Du  29  mars  1b38.  — C.  d’Orléans. 

SURENCHÈRE.  — Caution.  — Insuffisance. 

Dans  le  cas  où  la  caution  offerte  par  un  sur - 
enchérisseur  est  insuffisante,  il  ne  peut  être 
suppléé  à cette  insuffisance,  même  par  une 
consignation  de  râleurs,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  la  présentation  de 
la  caution  surtout  en  appel  (1).  (Code 
proc.,  832.) 

arrêt. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  François  Labbé 
ne  s’est  pas  dissimulé  à lui-même  l’insuffisance 
des  biens  de  la  caution  qui  avait  été  par  lui 
offerte,  puisque,  depuis  son  appel,  il  a déposé, 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier  de  l’ar- 
rondissement de  Riom,  la  somme  de  1,230  fr., 
pour  augmenter  les  garanties  dues  à l’acqué- 
reur; —Attendu  que. d’après  l’art.  832,  C.  proc., 
l’offre  de  la  caution  doit,  à peine  de  nullité  de 
la  surenchère,  être  faite  par  le  même  acte  et  en 
même  temps  que  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères;  — Attendu  que  l'offre  de  la  caution 
doit  être  accompagnée  des  litres  qui  justifient 
delà  solvabilité  de  la  caution  offerte, et  qu’après 
la  présentation  des  litres  justificatifs,  il  ne  peut 
plus  être  rien  ajouté  qui  puisse  augmenter  les 
sûretés  et  garanties  qui  avaient  d’abord  été  of- 
fertes,l’acqt»éreur  ayant  intérêt,  dès  le  moment 
même  où  la  mise  aux  enchères  a été  requise,  de 
connaître  la  solvabilité  de  la  caution  qui  a été 
offerte  ; — Attendu  qu’admettre  un  système 
contraire,  ce  serait  en  quelque  sorte  reconnaître 
qu’il  peut  y avoir  des  offres  de  caution  succes- 
sives, ou  qu’aprês  avoir  offert  une  caution  on 
peut  ensuite  offrir  un  gage  en  nantissement  ou 


(1)  V.conf.  Cass.,15nov.  1821—  Jugé  toutefois  que 
la  solvabilité  de  la  caution  peut  être  établie  jusqu  au 
jugement  de  réception  de  cette  caution.— V.  Paris, 
6 avril  1835. 

(2)  Mais  il  en  serait  autrement  du  payement  des 
dépens  prononcés  par  le  jugeaient,  surtout  si  ce  paye- 


consjgner une  somme  pour  suppléer  à l’insol- 
vabilité de  la  caution  ; — Attendu  que  la  consi- 
gnation faite  par  ledit  Labbé,  appelant,  est  une 
offre  tardive,  hors  du  délai  de  la  loi,  et  qu’elle 
ne  peut  par  conséquent  faire  admettre  la  suren- 
chère de  l’appelant;  — Attendu  encore  qu’il 
n'a  pas  été  démontré  eu  appel  que  les  biens 
offerts  en  garantie  de  la  surenchère  fussent  suf- 
fisants, cl  que  celte  suffisance  dût  faire  déclarer 
solvable  la  caution  qui  avait  été  offerte  par  le 
surenchérisseur;  — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ; — Dit  qu'il  a été  bien 
jugé,  etc.  » 

Du  2Ü  mars  1838.  — C.  de  Riom,  ch.  corr. 


ACQUIESCEMENT.  — Enregistrement.  — 
Frais. 

Le  payement  entre  les  mains  du  greffier  du 
droit  'd'enregistrement  sur  minute  d'un 
jugement  dont  est  appel  n'est  pas  nécessai- 
rement un  acquiescement  à ce  jugement  (2). 
(C.  proc.  civ.,  443.) 

L’acquiescement  à une  décision  étant  évidem- 
ment la  reconnaissance  qu’il  a été  bien  jugé,  on 
ne  peut  l’induire  que  d’un  acte  volontaire,  spon- 
tané. Or  le  payement  des  droits  d’enregistre- 
ment n’a  rien  de  spontané,  de  volontaire;  c’est 
au  contraire  un  acte  dont  l’accomplissement  est 
forcé,  puisqu'il  doit  avoir  lieu  sous  peine  d’un 
double  droit,  dont  il  est  prudent  de  se  garantir. 

Tel  est  le  principe  consacré  par  l'arrêt  qui 
suit: 

ARRÊT.. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  le  payement 
entre  les  mains  du  greffier  du  droit  d’enregis- 
trement sur  minute  du  jugement  dont  est  appel 
n’est  pas  nécessairement  un  acquiescement  audit 
jugement;  qu'en  agissant  ainsi,  Clisson  a eu 
pour  but  d’éviter  le  double  droit;  — Sans  s’ar- 
rêter à la  fin  de  non  recevoir,  etc...  » 

Du  30  mars  1838.  — C.  de  Poitiers,  Ir«  ch. 

CESSION  DE  BIENS.  — Contrainte  par  corps. 

— Preuve. 

Ce  n'est  pas  au  créancier  porteur  d'un  litre 
qui  peut  être  mis  à execution  par  la  con- 
trainte  par  corps  à prou  car  l'indignité  du 
débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens  ; c'est  à ce  dernier  à prouver 
scs  malheurs  et  sa  bonne  foi  (3). 

arrêt. 

«LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  136H,C.  civ..  le  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  peut  seul  être  admis  à la  cession  de 
biens; 

« Attendu  que  la  conséquence  immédiate  de 
l’admission  d’un  débiteur  à ce  bénéfice  étant  de 
l’affranchir  de  la  contrainte  par  corps,  et  celle 


ment  avait  lieu  sans  aucune  réserve.-  V.  Agen,  5 juin 
1824. 

(3)  V.  ronf.  Brux..  19  nov.  (810:  Paris,  2 avril  et 
16  juin  1808,  14  avril  et  1«  déc.  1812,  18  aoûl  1824  ; 
Aix,  30 déc.  1817,  Carré,  u*  3056. 
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position  constituant  une  dérogation  à la  sanc- 
tion par  laquelle  les  engagements  commerciaux 
sont  protégés,  c'est  aux  débiteurs  qui  revendi- 
quent un  pareil  privilège  4 justifier  de  l'accom- 
plissement îles  conditions  auxquelles  le  législa- 
teur en  a subordonné  la  concession  ; 

« Attendu  que  les  premiers  juges  ont  donc 
manifestement  méconnu  les  principes  applica- 
bles à celte  matière,  puisque,  par  leur  jugement 
du  38  août  dernier,  ils  ont  présupposé  que  le 
débiteur  n'était  tenu  d'aucune  justification,  et 
que  c’était  aux  créanciers  qui  lui  contestaient 
le  droit  de  réclamer  ce  bénéfice  à prouver  qu’il 
en  élait  indigne; 

• Attendu  que  c’cst  vainement  que  devant  la 
Cour  le  défenseur  de  l'intimé  a soutenu  que  le 
bilan  produit  et  déposé  pour  son  client  était  la 
justification  de  ses  malheurs  et  de  sa  lionne  foi, 
puisque  ce  document,  en  établissant  unique- 
ment que  celui-ci  a depuis  longtemps  été  dé- 
bordé par  une  masse  de  dettes  plus  que  quadru- 
ples de  son  actif,  loin  de  les  prouver,  semblerait 
fournir  des  indurlions  cnntraires  ; 

• Attendu,  dés  lors,  que  l'appelant,  porteur 
d'un  titre  qu'il  pouvait  ramener  à exécution  par 
la  voie  de  contrainte  par  corps,  rst  bien  fondé 
tant  dans  son  opposition  au  jugement  du  30  niai 
1837,  dont  l'exécution  eût  eu  pour  résultat  de 
le  priver  de  relie  garantie, que  dans  l'appel  qu'il 
a interjeté  de  ceux  des  38  août  et  13  déc.  suiv., 
qui  l'en  uni  démis; 

« Par  ces  motifs,  eic.  * 

Du  30  mars  1838.  — C.  de  Toulouse,  3e  ch. 

DÉSISTEMENT.  — Acceptation.  — ArrEt. 

L'acceptation  ilu  désistement  par  acte  d’a- 
voué à avoué  étant  facultative,  l’intimé  es/ 

fondé  à en  demander  acte  par  arrêt  (1). 

(C.  proc.,  403.) 

L'Elat,  ayant  revendiqué  des  marais  contre  la 
commune  de  Ccrisy,  fut  déboulé  de  sa  demande. 
— Appel  par  l'Elat,  qui  plus  lard,  par  actr 
d'avoué  à avoué  du  30  janv.  1838,  se  désiste  de 
son  appel.  — l.a  commune  alors  fait  signifier 
descouclusions  tendantes  àeequ'iltili  soildonné 
acte  de  ce  désistement  aux  frais  de  l'Elat.  — 
Celui-ci  s’y  oppose,  et  l'incident  est  porté  4 l'au- 
dience. — Pour  la  commune  on  disait  : • Bien 
qu’un  désistement  d’appel  n'ait  pas  besolnd'étre 
accepté  pour  produire  effet . puisqu'il  n’est 
qu'un  acquiescement,  cependant , comme  ce 
désistement  constitue  en  faveur  de  l’intimé  un 
titre  récognitif  des  droits  jusqu’alors  conleslés, 
il  lui  importe  que  la  reconnaissance  qui  en  est 
faite  soit  revêtue  des  formes  authentiques,  et 
que  la  minute  en  soit  placée  dans  un  dépôt  pu- 
blic auquel  il  puisse  avoir  recours  au  besoin 


W V..  en  ce  sens.  Brui.,  30  avril  1809,  33  mai 
1810;  Amiens.  3 juin  1821  ; Riom,  7 juill  1835; 
Nîmes,  33  juin  1839;  Toulouse,  50  janv.  1830  Bor- 
deaux, 18  mars  1830;  Nancy,  15  nov.  1831,  Brux., 
37  mars  1838;  — Carré  et  Chauveau,  quesl.  1459  ; Fa- 
vard,  v®  Désistement,  n®  4.— V . ronirù,  Pigeait,  Co m- 
menr.,  t.  in-,  p.  693;  Hautefeutlle,  p.  313.  — V.  en 
outre  Limoges,  (7  juill  1816  ; Caen,  19  fév.  1833. 

(3)  Celte  décision,  4 l'appui  de  laquelle  l'arrêt  ne 
donne  aucun  motif,  nous  parait  contraire  il  l’art.  131, 
C.  proc.,  qui  porte  que  les  dépens  peuvent  être  eom- 
peusés  entre  cunjoinls,  ascendants,  descendants,  frères 
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jiour  s’rn  procurer  la  preuve.  — On  objecterait 
en  vain  la  disposition  de  l'arl.  403,  C.  proc.  ; ru 
la  combinant  avec  l'art.  403  du  métnc  Code.  U 
est  facile  de  reconnailre  que  leurs  dispositions 
ne  concernent  que  l'abandon  de  la  procédurr 
commencée,  et  non  celui  de  l'action  elle-même 
et  les  droits  qui  en  résultent.  — Les  dispositions 
de  ces  articles  sont  facultatives  et  nr  doivent 
être  appliquées  que  dans  le  cas  où  les  parties 
sont  d'accord  sur  ce  mode  d'éteindre  une  in- 
stance. — Mais,  si  l'une  d'elles  ne  croit  fias 
devoir  se  contenter  d'un  simple  acte  d'avoué  4 
avoué,  l'autre  ne  peut,  par  sa  seule  volonté, 
neutraliser  la  liberté  que  lui  accorde  la  loi 
d'avoir  recours  à des  formes  plus  solennelles, 
et  qui  lui  offrent  plus  de  garanties  pour  la  con- 
servation de  l'acte  récognitif  de  ses  droits,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  d'une  grande  iin|torlance.  • 
Pour  l'Elat  ou  répondait:  « l.'intention  du 
législateur,  en  autorisant  le  désistement  dans 
les  formes vouluesparlcsarl  40-J  e(403,C.  proc., 
est  de  ménager  à une  partie  ta  faculté  d’éviter 
les  frais.  — Puisque,  d'après  ces  articles,  un 
désistement  est  valable,  la  partie  4 laquelle  il 
est  signifié  n'a  ni  inlérèl  ni  droit  de  lie  pas  s'en 
contenter  et  de  soumettre  l'autre  à des  frais 
qu’elle  a voulu  éviter.  • — La  distinctiun  faite 
entre  lecasoù  le  désistement  emporte  extinction 
de  liytrocédure  et  abandon  de  l'action  n'est  pas 
applffable  au  cas  de  désisteineut  d'un  appel.  — 
Dans  ce  cas,  eu  effet,  il  n’y  a véritablement 
qu'ahandon  de  la  procédure  d'appel,  et  la  re- 
cunnaissaucc  du  droit  contesté  si-  trouve  dans  le 
jugement,  dont  la  commune  peut  toujours  st 
procurer  une  expédition.  - Enfin  elle  peut  elle 
même  conserver  dans  ses  archives  la  copie  du 
désistement  ; l'ordre  qui  règne  dans  l'adminis- 
tration des  domaines  ne  peut  faire  craindre 
qu'un  y perde  le  souvenir  de  l’abandun  de  la 
prétention  objet  du  procès  et  qu'on  puisse  la 
renouveler.  — Ainsi  la  commune  n'a  aucun  in- 
térêt à vouloir  se  procurer  une  preuve  authen- 
tique de  ce  désistement. 

arrRt. 

• LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  dr 
l'art.  403,  C.proc.,  l'acceptation  du  désistement 
par  acte  d’avoué  à avoué  rst  facultative;  d’où  il 
suit  que  l'intimé  est  fondé  4 en  demander  actr 
par  arrêt;  — Donne  acte  du  désistement  signifié 
au  nom  du  préfet  de  la  Somme;  — Condamne 
l'Etat  en  l'amende  et  aux  dépens.  « 

Du  31  mars  1838.  — C.  d'Amiens,  ch.  civ. 

DÉPENS.  — Compensation.  — Parents. 

La  compensation  des  dépens  peut  être  pro- 
noncée pour  cause  de  parente  entre  cou- 
sins (3).  (C.  proc.,  131.) 


et  murs,  ou  alliés  au  même  degré.  Lu  disposition  de 
cet  article  csl  une  exception  an  principe  que  les  dé- 
pens doivent  être  4 In  charge  de  relui  uni  succombe  ; 
pur  conséquent  on  ne  doit  pas  l'étendre  4 d'aulrcs 
cas  que  ceux  prévus  juir  le  législateur.  C'est  nu  reslr 
ee  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  lu  Cour  d'Aix  du 
1er  mars  1817,  en  ceqoi  concerne  précisément  les  cou- 
sins, et  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  35  juill,  1837,  en  ec  qui  concerne  les  ondes  et  les 
neveux. — V.  Carré,  n® 558  ; Favard,  v®  Jugement,  p.  1 6, 
Chauveau,  Comm.  du  tarif,  art.  151,  proc.  civ. 
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Les  mariés  Azéma  et  consorts  avaient  assigné 
Pierre  Garrigues  et  les  mariés  Ooussirl,  leurs 
cousins,  à l’effet  de  déterminer  les  droits  qui 
revenaient  à Thomas  Garrigues,  leur  oncle,  ab- 
sent depuis  longues  années,  dans  la  succession 
de  Jacques  Garrigues,  leur  grand-père.  Pour 
établir  que  Thomas  avait  survécu  à son  père,  et 
qu’ainsi  il  avait  recueilli  une  part  dans  sa  suc- 
cession. les  demandeurs  produisaient  deux  let- 
tres signées  Thomas  Garrigues.  Sur  la  décla- 
ration des  défendeurs  qu'ils  ne  reconnaissaient 
pas  ces  lettres  comme  émanées  de  Thomas  Gar- 
rigues, un  jugement  du  30  déc.  1830  admit  les 
demandeurs  à prouver  ce  fait  dans  le  délai  de 
six  mois.  Un  second  jugement  du  21  juin  1837 
accorda  un  nouveau  délai  de  six  mois  pour 
rapporter  la  preuve,  sous  peine  de  déchéance. 

Appel  de  la  part  des  consorts  Azéma,  en  ce 
que  la  prorogation  n’avait  été  accordée  que  sous 
peine  de  déchéance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  décision  des 
premiers  juges  n'est  qu'une  sage  appréciation 
de  la  position  des  parties  et  des  circonstances 
de  la  cause,  et  que,  dès  lors,  l'appel  est  sans 
grief;  — Attendu  que  l'appelant  qui  succombe 
doit  être  condamné  à l'amende  envers  l’Etal; 
mais  que  les  dé|»ens  doivent  être  compensés, 
vu  la  nature  de  la  cause  et  la  qualité  des  par- 
ties;— Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel  et 
compense  les  dépens.  * 

Du  31  mars  1858.  — ■ C.  de  Toulouse,  2«  ch. 


Acte  D'appel.  — bêlai.  — distance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  à peine  de  nullité  que 
l’acte  d'appel  indique  expressément  l'aug- 
mentation du  délai  à raison  des  distances. 
Ainsi,  est  valable , comme  contenant  impli- 
citement ce  délai j l’acle  portant  assignation 
à comparaître  après  le  délai  de  huitaine 
franche  (1). 

Uij  jugement  avait  été  rendu  dans  une  in- 
slanceengagée entre  Rogierel  Maignaud.  Rogier 
interjette  appel.  Il  y avait  lieu  à une  augmenta- 
tion do  délai  en  raison  des  distances.  Cependant 
l'acte  d'appel  ne  fait  nulle  mention  de  ce  délai. 
Il  porte  seulement  assignation  A huitaine 
franche .* 

Maignaud  a soutenu  la  nulliléde  Pacte  d'appel 
en  se  fondant  sur  l’art.  450,  qui  porte  que  l’acte 
d’appel  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi,  à peine  de  nullité.  — Or,  par  les  dé- 
lais de  la  loi,  on  entend  la  huitaine  franche,  plus 
le  délai  des  distances  quand  il  y a lieu  à augmen- 
tation ; il  faut  donc  que  l'acte  mentionne  à la 
fois  le  délai  de  huitaine  eL  celui  d’augmenla- 
liou  : autrement  il  peut  y avoir  doute  pour  la 
partie  assignée,  et  c'est  cc  que  la  loi  a voulu  éviter 


(l)V.  rouf.  Besancon,  17déCe  1808;  Bourges, 21  mars 
1821  ; Mmes,  28  juin  |S24. 

Contré,  Montpellier,  17  dre.  1811  ; Poitiers,  5 juill. 
1*21  et  IU  mars  1828.  — Mai*  la  jurisprudence  paraît 
fixée  en  ce  »ens  que  l'acte  cal  uni  s’il  contenait  seule- 
ment assignat  ion  à huitaine,  sans  autre  luettliou. 

V„  an  reste,  sur  celte  question,  dans  le  sens  de  la 
nullité,  Brnx..  12  juill.  1810;  Mmes,  17  nov.  1812 
rt  13  mars  1819;  Toulouse,  14  juill.  1820;  Tuiliers, 
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en  donnant,  au  reste,  pour  sanction  de  sa  dis- 
position, la  peine  de  nullité. 

aaalT. 

« LA  COU»;  — Sur  la  question  de  savoir  si 
Rogier,  en  assignant  les  frères  Maignaud  k com- 
paraître devant  la  Cour  après  le  délai  de  hui- 
taine franche,  leur  a indiqué  suffisamment  le 
délai  pour  comparaître  : 

• Attendu  que  le  délai  pour  comparaître  sur 
une  assignation  est  de  huitaine,  délai  dans  le- 
quel ne  sont  pas  compris  le  jour  de  la  signifi- 
cation  ni  celui  de  l'échéance,  et  qui  doit  être 
augmenté  d'un  jour  & raison  de  trois  myria- 
mêtres  de  distance,  aux  termes  de  l'art.  1035, 
C.  proc.  civ.  j 

• Que  l'acte  d'appel  ayant  été  donné  aux  frères 
Maignaud  pour  comparaître  après  le  délai  de 
huitaine  franche,  ces  termes,  auxquels  il  faut 
attribuer  une  signification,  expriment  une  hui- 
taine dégagée  non-seulement  du  délai  du  jour 
de  l’assignation  et  de  celui  de  l'échéance,  ce  qu’il 
était  inutile  d’énoncer,  mais  contiennent  impli- 
citement le  délai  des  distances,  pour  la  mention 
duquel  la  loi  n'exige  pas  des  expressions  sacra- 
mentelles; que.  dans  tous  les  cas,  depuis  l'appel 
du  7 mars  1837  jusqu’il  ce  jour,  il  s’est  écoulé 
un  (el  délai  que  les  frères  Maignaud  ne  sont  pas 
recevables  k se  plaindre  de  son  insuffisance; 

• Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  nullité 
proposée,  elc.  » 

Du  31  mars  1838.  — C.  de  Limoges. 

LETTRE  DE  CHARGE.  — AccxrTATtoa.  — 
Co.vditio.v.  — PoaTxoa.  — Fouaatrcats. 
Une  acceptation  t le  traites  ainsi  conçue  : 
Accepié  pour  payer  à l'échéance  sur  telle* 
fournitures  k faire  dans  tel  mois,  est  une 
acceptation  conditionnelle,  mime  à l'égard 
de e tiers  porteurs;  ce  n'est  pas  là  une 
simple  imputation  de  payement  sur  le 
montant  île  ces  fournitures  entre  le  tireur 
et  le  tiré. 

L’acceptation  conditionnelle  doit  (lie  consi- 
dérie  comme  refus  d'accepter,  et  non 
comme  pure  et  simple,  et  obligatoire  d'une 
manière  absolue.  (C.  cnmm  , 174.) 

En  conséquence,  le  porteur  d'une  pareille 
acceptation  qui  ne  l’a  pas  fait  protester  n’a 
action  contre  l’accepteur  qu'au  cas  de  l’ac- 
comptisscment  de  ta  comlitton  énoncée,  et 
jusqu’à  concurrence  seulement  du  montant 
des  fournitures  livrées  par  te  tireur. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  avait  cousidéré  les  acceptations  conçues 
ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit  dans  les  propositions 
ci-dessus  comme  n'élant  pas  conditionnel  les , 
et  comme  devant  être  réputées  pures  et  simples 
attendu  qu’elles  ne  contenaient  qu’une  impu- 


30  nov.  1870;  Bourges,  13  mari  1871  ci  il  mai  1874; 
Grenoble,  70  mars  1874. 

Centra,  lirtiv.,  73  juin  1810;  Rimes,  13  niai  1811  et 
13  août  IH!9i  Turin,  t3fév.  1817;  Bennes,  15  juin 
1817;  Trèies,  77ocl.  1817;  Limoges,  10  die.  I8i7rl 
30janv.  1816;  Rimes,  78  auùt  1871.  - V.  aussi,  sur 
ees  questions.  Carié,  u"  319*  Favoril  de  L.ngladr, 
Hrp.,  *•  Ajournement,  S 7,  u"  9;  Lepage,  (Jucsl  , 
p.  300;  Pigcau,  t.  7,  p.  37. 
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talion  de  payement  sur  les  fournitures  h faire, 
en  telle  sorte  que  Richard,  accepteur,  ne  fût 
pas  obligé  de  payer  à la  fois  le  montant  des 
traites  et  celui  des  fournitures,  précaution  d’au- 
tant plus  prudente  à prendre,  que  llainque, 
tireur  des  lettres  de  change,  quoique  fournis- 
seur réel,  n’était  pas  titulaire  du  marché,  qui 
était  sous  le  nom  de  Vagner.  — Le  jugement 
ajoulailqu’cn  droit, l'acceptation  ne  pouvait  être 
conditionnelle,  aux  ternies  de  l’art.  1 24 , 
C.  connu.,  qui,  du  reste,  manquait  de  sanction 
pénale  : en  conséquence,  le  tribunal  avait  con- 
damné Richard  au  payement  des  traites  envers 
les  tiers  porteurs. 

Appel  par  Richard.  I!  soutenait  que  les  accep- 
tations étaient  conditionnelles;  en  fait,  il  était 
évident  que  l'appelant  n’avait  voulu  s’obliger 
qu'au  tant  que  les  fournitures  seraient  faites/  et 
jusqu’à  concurrence  du  prix  des  fournitures; 
en  droit,  l’acceptation  suppose  la  provision,  et 
en  établit  la  preuve  à l'égard  du  preneur. 
(C.  coinni.,  117.)  Or  l’acceptation  de  Richard, 
prouvant  que  la  provision  était  à faire,  et  que 
le  tiré  n'avait  voulu  s'engager  que  sur  une  pro- 
vision à faire,  a'élailévidummentquecondition- 
nelle  : aussi  la  loi,  conséquente  avec  ellc-méine, 
a-t-elle  prohibé  les  acceptations  conditionnelles 
comme  contraires  à l'essence  du  contrat  de 
change.  (C.  comrn.,  124.) 

Mais  quel  doit  être  le  sort  d’une  acceptation 
conditionnelle?  Peut-elle  être  scindée  et  trans- 
formée contre  l’accepteur  en  acceptation  pure 
et  simple,  en  supprimant  la  condition  î Doit- 
elle,  au  contraire,  être  considérée  comme  refus 
d'acceptation,  et  soumise  à la  nécessite  du  pro- 
têt? La  difficulté  naît  de  la  rédaction  de  l’arti- 
cle 124,  C.  coinm  , dont  voici  les  termes  : 
• L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle , 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme 
acceptée  ; dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de 
faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  sur- 
plus... » 

Or,  la  nécessité  du  protêt  n'élant  prescrite 
qu’au  cas  d’une  acceptation  restreinte,  faul-il 
en  conclure  que  l’acceptation  cbndilionnelle 
doit  être  considérée  comme  pure  et  simple? 
C’est  ce  qui  ne  peut  être  soutenu.  L’art.  124 
doit  s’interpréter  par  les  anciens  principes  qui, 
en  celte  matière,  ont  servi  de  hase  à la  rédac- 
tion du  Code  <le  commerce,  d’après  lesquels  les 
acceptations  conditionnelles  doivent  passer  pour 
refus  d’accepter,  et  peuvent  être  prolestées. 
(Ordonnance  de  1673,  art.  2;  Pothier,  Contrat 
de  change , ch.  3,  J 5,  n*  47;  Merlin,  Hèp., 
v°  Acceptation  de  lettre  de  change.)  C’est 
ainsi  que  doit  être  entendu  l’art.  124,  C.  comm. 
(Pardessus , t.  2,  p.  409 1 Locré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  sur  l’art.  124.)  Au  surplus, 
l'art.  124  porte  avec  lui  sa  sanction  : car,  si  l’ac- 
ceptation conditionnelle  est  nulle,  il  y a refus 
d’acceptation  quand  elle  intervient,  et,  s’il  y a 
refus  d’acceptation,  il  y a lieu  à protêt.  (Locré, 
ibid.)  Si  donc  les  porteurs  des  traites  ne  les  ont 
pas  fait  protester,  s’ils  se  sont  contentés  d’une 


(I)  (J nid  .si  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  enchéris- 
seurs ne  consentait  A élever  son  enchère?  Kaudrail-il 
annuler  les  deux  cuchèæs,  ou  adjuger  aux  deux  en- 
chérisseurs? Il  est  certain  que  le  précédeut  enchéris- 
seur, et,  bicu  mieux  encore,  le  vendeur,  pourraient 
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acceptation  conditionnelle,  ils  ne  peuvent  avoir 
d’action  contre  l’accepteur  qu'aulant  que  la 
condition  s’est  accomplie,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  par  lui  encaissées  pour  le 
compte  du  tireur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  Richard,  en 
acceptant  les  deux  traites  de  5.000  fr.  chacune 
dont  if  s’agit,  a énoncé  qu’il  les  payerait  à leurs 
échéances  sur  les  fournitures  à faire  dans  le 
mois  d’août  suivant;  — Que  cette  acceptation, 
ainsi  faite  dans  une  forme  inusitée,  annonçait 
rjntcnlion  formelle  de  ne  payer  que  sur  les 
fournitures  qui  seraient  faites,  et  par  consé- 
quent dans  le  cas  seulement  où  elles  seraient 
effectuées;  — Qu’ai  nsi  la  promesse  de  payer, 
étant  subordonnée  à un  événement  futur  et 
incertain , ne  constituait  qu’une  acceptation 
conditionnelle; 

« Considérant  que,  si  l’acceptation  condition- 
nelle peut  être  prise  pour  refus,  et  donner  lieu 
à lin  protêt  faute  d’acceptation,  lorsque  la  traite 
est  présentée  par  le  porteur  au  tiré,  il  ne  s’en- 
suit nullement  que  cette  acceptation  puisse  être 
séparée  de  la  condition  qui  y a été  apposée, 
pour  en  induire  une  acceptation  pure  et  simple; 

» Considérant  qu’il  est  établi  cl  qu’il  n’est  pas 
contesté,  d’une  part,  qu’une  autre  traite  de 
5,0009*.  a été  ainsi  conditionnellement  acceptée 
par  Richard  pour  être  payée  sur  les  fournitures 
à effectuer  dans  le  mois  d’août;  d’autre  part, 
que  la  faillite  de  llainque,  tireur,  a définitive- 
ment interrompu,  pendant  le  cours  el  avant  la 
lin  dudit  mois  d’août,  l’exécution  du  marché 
que  ledit  llainque  avait  à remplir  ; 

• Considérant  que  Richard  soutient  que  ces 
fournitures  n’ont  été  effectuées  et  ordonnancées 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
12,209  fr.  49  c.,  formant  la  provision  aux  trois 
traites  tirées  par  llainque,  d'ensemble  15,000  fr., 
el  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ces  fournitures 
présentent  une  valeur  plus  considérable;  — In- 
firme; au  principal,  fixe  la  provision  due  à 
chacune  des  trois  traites  à 4,069  fr.  83  c.  : en 
conséquence,  condamne  Richard,  suivant  son 
offre,  à payer  à Liévin  la  somme  de  4,069  fr. 
85  c.  et  à Godard  celle  de  8,139  fr.  60  c.  (les- 
dites  sommes  réunies  formant  celle  de  1 2,209  fr. 
49c.,  montant  de  la  valeur  des  fournitures  faites 
par  llainque).  » 

Du  51  mars  1838.  — C.  de  Paris,  3*  ch. 

ADJUDICATION.  — Enchères  simultanées. 
Lorsque  deux  enchères  de  sommes  égales 
ayant  été  mises  en  mente  temps,  une  seule 
a été  remarquée  par  le  notaire  instmmen- 
taire,  qui  a,  en  conséquence , adjugé  V im- 
meuble à celui  dont  il  a aperçu  l'enchère , 
si  l'autre  adjudicataire  projfose  une  en- 
chère plus  èlerée,  il  y a lieu  d'annuler 
l'adjudication  et  d'ordonner  que  l'immeu- 
ble sera  remis  en  renie  sur  l’enchère  nou- 
vellement offerte  (1). 


s'opposer  à l'annulation  ; il  ne  resterait  donc  que  l'ad- 
judication en  commun  aux  deux  enchérisseurs,  sauf 
à liciter  ensuite  l'immeuble  entre  eux;  c'est  du  moins 
la  solutiou  qui  nous  paraîtrait  la  plus  logique. 
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ARRÊT. 

« COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
enquêtes  et  documents  du  procès , qu’avant 
l'adjudication  du  lot  litigieux,  Huchin  avait  mis 
une  enchère  de  17,800  fr.,  taux  de  ladite  adju- 
dication; que  si  Cuvelier  avait  par  quelque 
sicue  manifesté  la  même  intention  au  notaire 
Beflue,  il  s'ensuit  qu’au  lieu  d’un  seul  enchéris- 
seur, il  s’en  trouvait  deux,  et  que  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  a inexactement  mentionné 
que  la  propriété  était  restée  à Belpaumc.  man- 
dataire connu  de  Cuvelier,  comme  dernier  en- 
chérisseur ; — Qu’ainsi  ledit  procès-verbal,  en 
tant  que  matériellement  faux  ou  résultat  de 
l’erreur,  doit  être  annulé  de  même  que  l'adju- 
dication qu’il  constate;  et  qu’il  échet  par  suite 
d’ordonner  que  le  lot  litigieux  sera  remis  aux 
enchères  dans  le  dernier  état  où  l’a  laissé  l’ad- 
judication, et  en  ajoutant  l’offre  faite  par  Hu- 
chin  d’une  nouvelle  enchère  de  700  fr.  ; — In- 
firme, dit  que  le  procès-verbal  du  24  mai  1856 
sera  considéré  comme  non  avenu,  de  même  que 
l’adjudication  qu’il  constate  en  ce  qui  concerne 
l’objet  du  litige  ; que  le  lot  adjugé  à Belpaume 
sera  remis  en  vente,  poursuite  et  diligence  soit 
des  représentants  légaux  ou  judiciaires  des  mi- 
neurs et  iuterdils,  soit  même  de  l'appelant, 
par-devant  le  notaire  Dulçrtre,  etc.,  et  sur 
l’enchère  que  l’appelant  déclare  porter  à 
18,500  fr.,  etc.  * 

Du  2 avril  1838.  — C.  de  Douai,  lr*  ch. 

FAILLITE.  — Concordat. 

L'inobservation  des  formalités  de  l'art.  440, 
C.  comm.t  qui  oblige  le  failli  à consigner 
dans  les  registres  du  greffe  sa  déclaration 
de  suspension  de  payements , ne  lui  fait  pas 
perdre  le  droit  d'obtenir  un  concordat, 
alors  d'ailleurs  que  cette  omission  ne  pré- 
sente aucun  esprit  de  fraude  (C  comm.,519; 
507,  nouv.  texte.) 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  d’op- 
position au  concordat , tiré  de  l’inobservation 
par  le  failli  des  dispositions  de  l’article  440, 
C.  comin.  : — Attendu  que,  s’il  est  vrai  que 
l’art.  440  fasse  au  failli  une  obligation  de  con- 
signer dans  les  registres  du  greffe  sa  déclara- 
tion de  suspension  de  payements,  il  serait  trop 
rigoureux  d’en  conclure,  avec  l’art.  510,  que 
l’omission  de  celte  pratique  lui  ait  fait  perdre 
le  droit  de  faire  un  concordai  avec  ses  créan- 
ciers, de  bonne  foi,  sans  fraude  ni  dommages 
pour  personne,  s’il  a fait  connaître  son  état  à 
tous  les  intéressés  par  des  circulaires  qu’il  leur 
a directement  et  personnellement  adressées  ; 

- Entendre  ainsi  cet  art.  510  serait  évidem- 
ment en  outrer  la  portée,  et  s’éloigner  du  sens 
naturel  qu’il  présente,  et  dont  les  effets  se  sont 
toujours  bornés  aux  mesures  d’ordre  public  ouv 
d’intérêt  général  ; 

« Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  2 avril  1838.  — C.  de  Pau,  ch  civ. 


(1)  V.  conf.  Agen,  19  fév.  1824;  Toullier,  t.  2, 
n*  1250.  — V.  Rennes,  24  août  1819;  Magnin,  Traité 
des  minorités,  n«  758;  Merlin,  Rép.,  v°  Compte,  n«  2 ; 
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COMPTE  DE  TUTELLE.  — Mineur  émancipé. 

Le  compte  de  tutelle  rendu  par  le  tuleur  an 
mineur  èmancif/è,  doit , à peine  de  nullité , 
être  apuré  en  justice  : il  ne  suffit  pas,  pour 
la  validité  du  compte , que  le  mineur  soit 
assisté  de  son  curateur  (1).  (C.  civ.,  471 
et  480.) 

10  mars  1835,  jugement  du  tribunal  de  Guéret 
qui  décide  ainsi  la  question  ci-dessus:  — « Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  471  et  480,  C.  civ.,  que  le  mineur  éman- 
cipé peut  recevoir  son  compte  de  tutelle  sous 
l’assistance  de  son  curateur;  mais  que  la  loi,  en 
lui  conférant  le  droit  de  le  recevoir  et  de  le 
débattre,  ne  lui  a pas  donné  celui  de  l’apurer; 

— Considérant,  en  effet,  qu’un  compte  de  tu- 
telle peut  présenter,  ou  plutôt  présente  presque 
toujours  des  difficultés  plus  ou  moins  sérieuses, 
et  que,  dès  lors,  l’apurement  nu  traité  qui  in- 
tervient sur  ces  difficultés  est  une  véritable 
transaction,  pouvant  compromettre,  en  tout  ou 
en  partie,  la  fôrtune  du  mineur;  — Considérant 

ne  l’on  ne  trouve  dans  nos  Codes  aucun  texte 
c loi  duquel  il  résulte  que  le  mineur  émancipé 
soilassimiléau  majeur  relativement  aux  transac- 
tions qu’il  pourrait  faire  ; que  l’art.  484,  au 
contraire,  ne  lui  donne  que  le  droit  de  faire  les 
actes  de  pure  administration,  en  l’astreignant 
pour  le  surplus  h observer  les  formalités  ini|»o- 
sées  au  mineur  non  émancipé;  que  l'émancipa- 
tion, dès  lors,  ne  faisait  point  cesser  la  minorité, 
et  qu’une  transaction  ne  pouvant  jamais  être 
considérée  comme  un  acte  de  pure  administra- 
tion, un  pareil  acte  de  la  part  du  mineur  non 
émancipé  ne  saurait  être  valable  qu’autant 
qu’il  aurait  été  revêtu  des  formalités  prescrites 
par  la  loi;  — Considérant  que,  en  admettant 
même  que  l'apurement  du  compte  de  tutelle 
fait  par  le  mineur  émancipé,  sous  l’assistance 
de  son  curateur,  ne  fût  point  complètement  nul, 
un  pareil  acte  cependant  ne  saurait  être  à l’abri 
de  toute  critique,  comme  le  serait  une  transac- 
tion revêtue  de  toutes  les  formalités  légales,  et 
que  le  mineur  pourrait  le  faire  rescinder,  s’il 
démontrait  qu’il  contient  des  erreurs  desquelles 
résulte  pour  lui  une  lésion  même  légère;  que 
cette  doctrine  est  professée  par  tous  les  auteurs, 
et  consacrée  par  une  jurisprudence  constable; 

— Considérant,  en  fait,  etc.  (ici  le  tribunal  énu- 
mère les  faits  d’où  résulte  la  lésion)  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  rescindé  pour  cause 
de  lésion,  cl  annulé,  l’acte  du  2 mars  1821.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs , etc.  ; — 
Confirme,  etc  • 

Du  3 avril  1838.  — C.  de  Limoges. 

ARBITRAGE.  — Sentence.  — Inscription  de 
faux.  — Minute.  —Ch  angem  est.— Préjudice. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
contre  une  sentence  arbitrale,  lorsque  les 


Proudhon,  Cours  de  droit  français,  I.  2,  p.  24!  ; Du- 
ranton,  I.  3.  n°»  610  et  677.  — Y.,  au  surplus.  Cass.. 
23  aoâl  1857. 
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faits  que  pourrait  établir  l'inscription  de 
faux  sont  reconnus  par  foutes  les  parties. 

La  sentence  arbitrale  lue  et  prononcée  dans 
les  délais  du  compromis  n'est  point  nulle 
parce  qu’elle  n'aurait  été  transcrite  sur  le 
procès-verbal  et  sifjnée  qu' après  ces  délais, 
lorsqu'il  est  constant  que  ce  retard  apporté 
à la  transcription  a été  causé  par  des  chan- 
gements faits  sur  la  minute,  à la  demande 
des  parties , et  que,  d’ailleurs , il  n’en  est 
résulté  pour  elles  aticun  préjudice.  (Code 
proc.  civ.,  1028.) 

Dlum  et  la  veuve  Catalan  avaient  constitué 
pour  arbitre,  sur  tes  contestations  relatives  au 
payement  des  travaux  réclamé  par  Calqlan, 
Chapuis,  architecte,  qu'ils  avaient  nommé  amia- 
ble compositeur,  souverain  et  en  dernier  res- 
sort, en  fixant  au  So  avril  1837  le  délai  qu'ils  lui 
accordaient  pour  rendre  sa  décision. 

Le  29  avril,  veille  du  délai  fixé  pour  l'expira- 
tion du  compromis,  l'arbitre  convoqua  lès  par- 
ties et  leur  lut  sa  sentence.  La  minute,  qui  ne 
portait  pas  encore  de  signature,  fut  remise,  du 
consentement  commun,  à la  veuve  Catalan,  sur 
l’observation  que  certaines  énonciations  de- 
mandaient à être  modifiées.  Le  surlendemain, 
W mai,  Blum  fil  faire  sommation  à Chapuis 
d'exhiber  celle  sentence  en  règle  transcrite  à la 
suite  du  procès-verbal.  L’arbitre  dut  déclarer 
qu'elle  ne  lui  avait  pas  encore  été  rendue  et 
qu’eu  conséquence  il  u'avait  pu  la  transcrire. 

Cette  déclaration  fut  consignée  à la  suite  de 
la  sommation. 

Toutefois  la  sentence  fut  déposée  au  greffe, 
datée  du  29  avril.  Revêtue  de  l'ordonnance 
d’excqua/ur,  elle  fut  signifiée  à Blum,  qui  s’em- 
pressa d’y  former  opposition.  Il  se  fondait  sur 
ce  qu’il  résultait  des  faits  qu’elle  n’avait  été 
rendue  écrite  et  signée  qu'a  près  le  50  avril, 
expiration  du  terme  du  compromis. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
déclare  que  la  date  de  la  sentence,  fixée  au 
29  avril,  ne  peut  être  détruite  que  par  une  in- 
scription de  faux,  et  maintient  celle  sentence. 
Appel  par  Blum. 

Dans  son  intérêt  on  soutenait  que  les  aveux 
de  l’arbitre  consignés  dans  le  procès-verbal  de 
l’huissier  suffisaient  pour  attester  que  la  sen- 
tence n'existait  pas  au  29  avril.  A la  vérité,  une 
lecture  de  cette  sentence  aurait  eu  lieu  le 
29  avril;  mais  celle  lecture,  qui  n’est  point  au 
nombre  des  formalités  du  compromis,  n'est  pas 
la  décision  même,  qui  doit  être  rendue,  datée 
et  signée  régulièrement,  dans  le  délai  fixé  A 
l’arbitre  pour  statuer.  Il  n’en  est  pas  d'un  ar- 
bitrage comme  d’un  jugement  qui  appartient 
aux  parties  du  jour  où  il  a élé  prononcé  par  le 
juge.  Le  prononcé  et  les  notes  recueillies  par  le 
greffier  sont  ici  le  véritable  jugement,  sauf 
transcription.  L’arbitre,  nu  contraire,  limité 
par  le  temps,  doit  statuer  et  rédiger  sa  décision 
avant  le  dernier  moment  du  délai  dans  lequel 
ses  pouvoirs  ont  été  circonscrits.  Il  est  évident, 
en  effet,  que,  si  l’arbitre  fût  mort  le  29  avril, 
avant  In  transcription  de  sa  sentence,  il  n’y 
avait  pas  sentence,  il  n'y  avait  rien.  Cnm ment 
donc  a-t-il  pu,  quand  l'arbitre  était  mort  en 
droit,  si  l'homme  existait  encore  eu  fait, 
créer  une  sentence  qui  n'était  plus  dans  scs 
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pouvoirs?...  Le  jour  où  le  compromis  expire, 
l'arbitre  n’est  plus  rien.  Si  tout  n'est  pas  par 
lui  terminé,  rien  n’est  fait  ; il  n’y  a,  si  l’on  peut 
parler  ainsi,  qu’un  avortement,  et  la  sentence, 
née  avant  terme,  ne  saurait  avoir  vie...  Qu’on 
considère,  d’ailleurs,  que  de  fraudes  et  d’abus 
seraient  possibles  dans  la  thèse  contraire,  et  il 
ne  pourra  plus  rester  aucun  doute. 

AMlfcT. 

• LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  l’inscription 
de  faux  : 

« Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
la  sentence  arbitrale  a été  lue  et  prononcée  aux 
larlies  par  l’arbitre  le  29  avril  1837,  et  que  c’est 
e 2 mai  qu’elle  a élé  transcrite  au  procès-verbal 
de  l’arbitre  et  signée  par  lui; 

» Qu’il  n’est  point  allégué  que,  dans  l’inter- 
valle, il  y ait  eu  dans  les  dispositions  de  la  sen- 
tence aucun  changement  ou  addition  pouvant 
porter  préjudice  à aucune  ries  parties; 

« Qu’en  cet  état,  l’inscription  de  faux  serait 
Sans  objet,  puisque  les  faits  qu’elle  pourrait 
établir  sont  reconnus; 

» En  ce  qui  touche  l’appel  principal  : — * Con- 
sidérant qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que,  si  la  sentence,  lue  et  prononcée  le  29  avril, 
n’a  élé  transcrite  et  signée  que  le  2 mai,  c’est 
parce  que  les  parties  ont  demandé,  dans  leurs 
intérêts,  qu’il  fût  fait  sur  la  minute  des  change- 
ments de  rédaction  qui  oui  nécessité  un  délai; 
que  l’arbitre  a consenti  sur  celte  demande  à 
ajourner  la  rédaction  définitive  du  procès-ver- 
bal, et  que  l’appelant  n’est  pas  fondé  à se  plain- 
dre d’un  retard  qui  provient  du  fait  commun 
des  parties,  et  qui,  d’ailleurs,  ne  lui  a causé 
aucun  préjudice; 

« Dit  qu'il  n’y  a lieu  à admettre  l'inscription 
de  faux;  au  fond,  confirme  le  jugement  ; con- 
damne Bluin  à payer  à la  veuve  Catalan  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  retard  apporté 
par  l’appel  au  payement  des  sommes  dont  la 
condamnation  est  prononcée  sans  intérêts  au 
profil  de  la  veuve  Catalan,  etc.  ■ 

Du  3 avril  1838.  — C.  de  Paris,  lr«  ch. 

PATENTE.  — Acti  notarié. 

Les  notaires  ne  doivent  pas  refuser  leur  mi- 
nistère aux  parties  qui  le  requièrent,  sous 
prétexte  qu’elles  n'onl  pas  pris  la  patente  a 
laquelle  elles  se  trouvent  soumises  comme 
commerçantes  : ils  ne  sont  }>as  juges  de  la 
question  de  savoir  si  Im  parties  sont  ou  non 
patentables;  il  suffit  au  notaire , pour  se 
mettre  à Cabri  de  toute  peine,  de  faire 
mention  de  la  non-existence  de  la  patente  (I  ). 
(LL.  1*'  hrum.  au  vu,  art.  57,  et  25  vent, 
an  xt,  art.  3.) 

Voici,  sur  cette  question,  les  motifs  d’un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Flèche  du  10  août 
4837,  adoptés  en  appel  : — « Considérant  qu’aux 
termes  de  l’art.  37  de  la  loi  du  1"  bruni,  an  vu, 
dont  les  Urines  sont  rappelés  dans  l’art.  2 de 
l’ordonnance  royale  du  23  déc.  1814,  le  notaire 
doit  faire  mention  de  la  patente  dans  les  actes 
du  son  ministère  ; mais  que  la  loi  n'a  pu  l’as- 


ti) V.  dans  le  même  sens.  Aix,  4 déc.  1835.  - En 
scn*  contraire,  Orléans,  3 avril  1830. 
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Ireindre  à l'impossible,  lorsque  celui  qui  sous- 
crivait un  acte  devant  lui  n'étail  pas  patenté; 
que,  dans  ce  cas,  il  suffît  au  notaire  de  mention- 
ner la  non-existence  de  la  patente  pour  mettre 
la  régie  à même  de  poursuivre  l'individu  qui  a 
désobéi  à la  loi  ; — Considérant  que,  d'après  la 
loi  du  25  veut,  an  xi,  le  notaire  doit  prêter  son 
ministère  à celui  qui  le  réclame,  et  que,  s'il  se 
rendait  juge  de  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  se  présente  est  ou  non  susceptible  d'étre 
patenté,  cela  pourrait  donner  lieu  à des  incon- 
vénients graves  et  causer  aux  parties  uri  préju- 
dice irréparable;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
mivoie  M*  Tonnelier  de  la  demande  formée 
contre  lui.  » 

Du  4 avril  1838.  — C.  d'Angers. 


COMPÉTENCE.  — Vente  de  marchandises.  — 
Facture. 

I.’ énonciation,  dans  la  facture  accompagnant 
des  marchandises  vendues,  que  le  prix  en 
sera  payé  au  domicile  du  vendeur , est  at- 
tributive de  juridiction  au  tribunal  de 
commerce  de  ce  domicile , si  l'acheteur  a 
reçu  les  marchandises  en  tout  ou  en  partie , 
sans  élever  aucune  réclamation  contre  celte 
énonciation  île  ta  facturai}).  (C.  proc.,  420.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  la  facture  énon- 
çait que  le  payement  aurait  lieu  à Limoges,  ou 
en  la  traite  de  Herliat;  — Due  Vcamion  a reçu 
les  marchandises  (3),  et  ne  s'est  pas  plaint  de 
l'énonciation  de  la  facture;  — O»**  lft  procès- 
verbal  qui  constate  le  refus  de  réception  des 
marchandises  n'a  eu  lieu  que  quatre  mois  après 
l'envoi  et  la  réception  des  marchandises,  dont 
une  partie  avait  été  agréée,  et  l'autre  gardée  ; 
— Que  Veaudon  pouvait  être  assigné  ü Limoges, 
où  devait  se  faire  le  payement,  aux  termes  de 
Part.  420,  C.  proc.;  — Qu'il  a pu  aussi  cire 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges,  aux  termes  de  Part.  181, 
même  Code,  et  que  cette  assignation  eu  garantie 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Colmar,  lâjuill.  1832,  et 
Lyon,  19  août  1831.  — Les  Cours  de  Limoges  el  de 
Douai,  de  qtn  émanent  les  deux  arrêts  ei-uprès,  sc 
soot  prononcées  en  sens  contraire  pour  le  ras  où  les 
marchandises  formant  l'objet  du  litige  ont  été  refu- 
sées par  l'acheteur  : arrêts  de  Limoges  des  23  fév.  el 
U mars  1828,  et  des  15  fév.  el  15  mars  1838; 
arrêts  de  Douai  des  24  julll.  1828  cl  27  juin  1833.  La 
Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  le  pre- 
mier de  ces  arrêts,  l’a  rejeté  le  21  avril  1830,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  appartenait  à ia  Cour  de  déridrr, 
d'après  les  circonstances,  s'il  y avait  eu  ou  non  ac- 
ceptation de  la  condition  portée  dans  la  facture  ; d'où 
résulterait  cette  conséquence,  que  lu  solution  de  la 
difficulté  serait  abandonnée  au  pouvoir  d'appréciation 
des  juges  du  fond,  el  que,  quelle  que  fût  û cet  égard 
leur  decision,  elle  se  trouverait  ù l'abri  de  lu  cassa- 
tion. — V.  encore  sur  la  question  deux  autres  arrêts 
dr  la  Cour  de  cassation,  Puu  à lu  date  du  6 mars  1853, 
(«irtant  aussi  rejet  d'un  pourvoi,  el  l'autre  a ia  date 
du  3 mars  1835,  prononçant  sur  une  demande  en  ré- 
glement déjuges.  — V.  aussi  Nouguicr,  Traite  de 
■ omm  , t.  1,  p.  523;  Orillard,  n°  619;  Carré, 
n®  1508  bis. 

(2;  En  fait,  une  partie  seulement  des  marchandises 
avait  été  reçue,  l’autre  avait  été  refusée. 
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a eu  lieu  sans  fraude  et  sans  intention  de  dis- 
traire Jean  Veaudon  de  ses  juges  naturels;  — 
Déclare  Pappel  mal  fondé,  etc.  - 
Du  4 avril  1838.  — C.  de  Limoges. 


APPEL.  — Notification. 

Est  nul  l'acte  d’appel  signifié  non  au  domi- 
cile réel  de  l'intimé,  mais  au  domicile  par 
lui  élu  dans  l'acte  de  signification  du  juge- 
ment (Z).  (C.civ.,  584,  111;  C.  proc.,  456.) 
Du  4 avril  1838.  — C.  de  Bordeaux. 


NOTAIRES  (ci a xb r k des).  — Délibérations.  — 
Recours. 

Ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'action  en  nullité 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais  par 
cette  du  pourvoi  en  cassation,  que  l'on  doit 
attaquer  les  décisions  disciplinaires  des 
chambres  de  notaires  auxquelles  on  repro- 
che soit  une  violation  des  formes  constitu- 
tives, soif  un  excès  de  pouvoir  ou  incompé- 
tence (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  Part.  2, 
n«  1«,  de  l’arrêté  du  2 niv.  de  Pan  xi  confère 
à la  chambre  des  notaires  l'attribution  de  main- 
tenir la  discijdiue  intérieure  cuire  les  notaires, 
et  de  prononcer  l'application  de  toutes  les  cen- 
sures et  autres  dispositions  de  discipline  dont 
l'énumération  se  trouve  dans  Part.  10  du  même 
arrêté;  que  le  pouvoir  de  la  chambre  à cet 
égard  est  souverain,  el  qu'il  est  reconnu  que 
contre  le  fond  de  ces  décisions , renfermées 
dans  les  limites  que  fixent  lesdits  articles , 
aucun  recours  n'est  autorisé; 

« Considérant  qu'en  admettant  que  le  notaire 
qui  croit  avoir  h se  plaindre  de  juireillcs  déci- 
sions ait,  dans  sou  intérêt  privé,  le  droit  de  les 
attaquer  pour  violation  des  formes  constitu- 
tives, incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  ce  ne 
pourrait  pas  être  par  la  voie  d'action  principale 
en  nullité  devant  le  tribunal  civil; 


(3)  V.  Carré,  n°  1652,  et  Limoges,  14  mui  1838; 
Brux..  7 juill.  1832. 

(4)  V.  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  du  5 janv.  1837, 
dont  les  molils  consacrent  au  contraire  en  principe 
que  les  decisions  des  chambres  notariales  peuvent, 
quand  clics  sont  entachées  d'excès  de  pouvoir,  être 
attaquée*  par  voie  d'action  directe  devant  le»  tribu- 
naux ordinaire». 

Dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  recueillons,  on 
parait  avoir  reconnu  le  droit  d'attaquer  les  décisions 
disciplinaires  pour  incompétence  ou  excès  du  pouvoir. 

— (.'est  l'upiiuon  que  nous  avons  exprimée  en  rap- 
portant un  arrél  conforme  de  lu  Cour  de  Rennes  du 
19  juill.  1853  ; c'est  aussi  ce  qui  résulte  formellement 
de  l'arrêt  de  Nîmes  eilé  plus  haut,  el  implicitement 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d<-  cassation  rendu  iluns  l'affaire 
Parquin  (Cass.,  22  juill.  1834).  On  se  rappelle  que  le 
procureur  général  Dupin  avait  vivement  soutenu  la 
même  doctrine  dans  son  réquisitoire  sur  celte  affaire. 

— Cependant  l’opiniou  contraire  a été  adoptée  par  un 
arrêt  de  Riom  du  8 avril  1835.  — Y.  aussi  en  ce  sens 
arrêt  de  rejet  du  4 déc.  1833. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  que  c'était  au 
carde  des  sceaux,  investi,  par  l'art.  103  du  décret  du 
3ü  mars  1808,  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  mesures 
disciplinaires  prises  à l'égard  des  officiers  ministé- 
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« Considérant,  en  effet,  que  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  est  une  espèce  de  tribu- 
nal de  police  intérieure,  organisé  par  la  loi, 
qui  a sa  juridiction  spéciale,  et  dont  les  déci- 
sions participent  de  la  nature  des  jugements; 
or,  les  voies  par  lesquelles  les  jugements  peu- 
vent être  attaqués  sont  déterminées,  et  l’on  n’y 
voit  point  figurer  la  voie  de  nullité  par  action 
directe,  qui  n’a  jamais  été  admise  en  France; 

« Considérant  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
ce  qui  se  pratique,  aux  termes  de  l’art.  1028, 
C.  proc.  civ.,  relativement  aux  sentences  ren- 
dues par  des  arbitres  volontaires;  que  celle 
disposition  spéciale  pour  des  décisions  émanées 
d’hommes  qui  ne  tiennent  leur  mission  que  de 
la  convention  des  parties  Intéressées,  à l’occa- 
sion d’un  fait  déterminé, et  n’ont  par  eux-mêmes 
aucun  caractère  légal,  ne  peuvent  s’appliquer, 
par  aucune  analogie,  aux  décisions  prononcées 
par  un  tribunal  institué  par  la  loi,  permanent 
et  dont  la  juridiction  est  forcée; 

«Considérant  que,  sans  doute,  les  tribu- 
naux civils  et  les  Cours  statuent  sur  les  nul- 
lités de  forme,  les  incompétences  et  excès  de 
pouvoir,  comme  sur  tous  les  autres  moyens  qui 
peuvent  être  proposés  contre  les  jugements, 
lorsque  d’ailleurs  ces  jugements  sont  attaqués 
devant  eux  par  l’une  des  voies  que  le  Code  de 
procédure  autorise,  nommément  par  la  voie 
d’appel  par  exemple;  mais  lorsque  ces  voies 
sont  fermées,  il  u’existc  de  recours  possible 
que  devant  la  Cour  de  cassation,  spécialement 
chargée  par  les  lois  de  son  institution  de  casser 
et  annuler  les  jugements,  procédures  et  actes 
émanés  des  juges,  dans  lesquels  se  rencontrent 
les  vices  qui  viennent  d’étre  indiqués;  que  telles 
sont  effectivement  les  dispositions  des  art.  2 
et  5 de  la  loi  du  27  nov.  17U0,  de  l’art.  65  de  la 
Constitution  du  22  frim.  an  vm,  et  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  ventdse  inéme  année; 

« Considérant  que  si  ces  lois  ne  s'appliquent 
pas  en  termes  aussi  explicites  qu’on  pourrait  le 
désirer  aux  décisions  disciplinaires  rendues  par 
les  chambres  des  notaires,  c’est  qu’évidemment, 
dans  l'esprit  du  législateur  d’alors,  ces  sortes  de 

riels,que  les  décisions  des  chambres  de»  notaires  de- 
vaient être  déférée*.  — Mai*  celle  opinion  est  repous- 
sée par  lu  jurisprudence  constante  du  ministère.  — 
Voici  à ee  sujet  un  rapport  fait  au  garde  de*  sceaux 
par  son  conseil  d'admiuistratiou. 

■ Le  conseil  ; vu,  elc.;  — Considérant  qu’il  résnltc 
de  la  combinaison  des  articles  précités  qu'en  général 
il  n’y  a ouverture  à la  voie  de  l'appel  que  duns  le  cas 
où  un  notaire,  traduit,  pour  un  fait  grave  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  devant  le  t ri  burin  I 
civil,  soit  à la  requête  du  ministère  public,  suit  à la 
requête  des  parties  intéressées,  aurait  encouru  i'ap- 
lieulion  de  io  suspcusiou  ou  de  la  destitution,  ou 
ien  aurait  été  condamné  ù une  amende  au  à des  dom- 
mages et  intérêts  ; mai*  que,  lorsqu’il  s'agit  d une 
peine  de  discipline  intérieure,  prononcée  jmr  une 
assemblée  (tour  ainsi  dire  de  famille,  la  décision  de 
celle  ussembléeest  rendue  en  dernier  ressort;  qu'a insi, 
ni  les  tribunaux,  ni  S.  K.  ne  sont  investis  ou  droit 
d’en  vérifier  le  mérite  ; qu'en  vain  on  alléguerait,  pour 
soutcuir  l'opiuion  coutrairc,  que,  si  l'art.  103  du  dé- 
cret du  30  murs  1808  exige  que  toutes  les  condamna- 
tions à des  peines  disciplinaires  prononcée*  contre 
de*  avoués  ou  de»  huissiers  soient  soumise»  u l'appro- 
bation de  S.  E.  avant  de  recevoir  son  exécution,  il 
doit  en  être  de  même  à I egard  des  condamnations  de 
cette  nature  qui  seraient  prononcées  contre  des  no- 
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décisions  élnieut  inattaquables  sous  tous  les 
rapports,  et  que  la  jurisprudence  seule,  frappée 
des  inconvénients  d’une  omnipotence  absolue, 
(end  à admettre  dans  les  cas  dont  il  s’agit  un 
recours  quelconque;  qu’il  faut  alors  choisir 
celui  qui  est  le  plus  conforme  à la  nature  des 
moyens  sur  lesquels  l'attaque  est  fdndée,  et  que 
par  là  c’est  à ta  Cour  de  cassation  qu’on  se  trouve 
nécessairement  conduit  ; 

• Considérant  qu’on  objecte  vainement  qu’en 
établissant  la  chambre  des  notaires  auprès  du 
Irihuna!  civil  et  dans  son  chef-lieu,  l'arrété  du 

2 niv.  an  xi  indique  qu’elle  est  placée  sous  la 
surveillance  de  ce  tribunal,  et  que  c’est  à lui. 
qui  connaît  mieux  qu’aucune  autre  autorité  le 
personnel  des  notaires  de  l’arrondissement,  qu’il 
appartient  naturellement  de  statuer  sur  le  mé- 
rite des  décisions  de  celte  chambre;  que  ces 
motifs  sont  certes  très-puissants  pour  attribuer 
compétence  ait  tribunal  civil,  lorsqu’il  s'agit 
d’apprécier  les  faits  disciplinaires  en  eux- 
mêmes,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi;  mais  qu’ils  sont  sans  in- 
fluence lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le  fond  a 
été  souverainement  jugé  par  la  chambre  et 
qu’il  ne  s'agit  plus  que  d’examiner  si  la  loi  a 
été  violée;  qu’il  parait  même  plus  convenable, 
à raison  du  secret  que  réclament  ces  sortes  d’af- 
faires, qu’elles  ne  soient  pas  jugées  sur  les  lieux, 
où  les  passions  individuelles  mêleraient  plus 
d’irrilation  et  donneraient  p us  de  retentisse- 
ment aux  discussions;  — Confirme,  elc.  • 

Du  5 avril  1838.  — C.  de  Caen,  2*  cb. 

DOT.  — Séparation  de  corps.  — Frais. 

L’a  roué  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  peut,  si  cette  femme  n'a  pas  d'autres 
biens  que  ceux  constitués  en  dot , obtenir  le 
payement  de  ses  frais  sur  les  biens  ou  re- 
venus dotaux,  même  pendant  le  mariage 
et  au  préjudice  du  droit  d’usufruit  appar- 
tenant au  mari , et  cela  encore  bien  qu’il  ait 
négligé  de  demander  une  provision  dans  le 

latres;  que  celle  objection  serait  dénuée  de  fonde- 
ment, puisque  les  considérations  qui  ont  motivé  U 
dispo-iiion  précitée  à l'égard  des  condamnations  pro- 
noncées par  voie  drdiMcipline  contre  les  avoués  et  le» 
huissier»,  qui  sont  essentiellement  révocable»,  cl  qui 
dès  lor*  sont  placé*  sou»  la  juridiction  immédiate  du 
chef  de  In  justice,  qui  doit,  en  conséquence,  être  in- 
formé de*  fan*  qui  leur  sont  reprochés,  et  des  pour- 
suites qu'il»  ont  occasionnées,  afin  de  prendre  à lear 
égard  telles  mesures  qu’il  jugera  convenable,  n’exis- 
tent  plus  lorsque  ce»  condamnations  concernent  des 
notaires,  qui  .sont  inamovibles,  et  qui  par  conséquent 
ne  peuvent  être  l’objet  de  mesure*  rigoureuses  de  la 
part  de  S.  E , que  dans  des  cas  extrêmement  graves, 
c'cst-ù-dirc,  lorsque  ces  officiers'  publics  auront  en- 
couru des  reproches  qui,  por  leur  nature,  sortiraient 
de  la  classe  ne  ceux  qui  n’entrainent  que  de*  mesures 
de  discipline  ; 

« Faisant  application  de  ce  principe  à la  demande 
formée  por  1)...,  notaire  à la  résidence  de  B ...,— 
Est  d'avis  de  proposer  à S.  F,,  d'informer  !>....  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  vérifier  le  mérite  de  la  déci- 
sion par  laquelle  la  chambre  de  discipline  de  L...  Ta 
privé  iHMiduut  deux  aus  de  voix  délibérative  aux  as- 
semblées générales.  » 

Du  28  uéc.  1829.  — Décis.  minist. 
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cours  de  l’instance,  et  que  l'arrêt,  en  reje- 
tant la  demande  en  séparation  de  corps,  ait 
compensé  les  dépens  entre  le  mari  et  la 
femme  (I).  (C.  civ.,  1554;  C.proc.,  878.) 

• ARRÊT. 

• LA COUR;  — Attendu  qu’une  instance  en 
séparation  de  corps  est  pour  la  femme,  forcée 
de  l'introduire,  une  nécessité  fâcheuse,  mais 
trop  souvent  indispensable  ; — Que,  pour  pou- 
voir donner  suite  à cette  instance,  elle  est  tenue 
de  se  livrer  â des  formalités  sages  et  protectrices 
de  ses  intérêts;  — Qu’elle  doit  présenter  les 
faits  qui  motivent  sa  demande  au  président  de 
son  domicile,  et  qu’elle  ne  peut  y procéder 
qu’avec  l’autorisation  de  ce  magistral;  — At- 
tendu qu'en  lui  imposant  l'obligation  de  se  con- 
former à ces  formalités,  le  législateur,  alors' 
qu’elle  les  avait  accomplies , alors  qu'elle 
était  autorisée  à procéder  sur  sa  demande , 
n'a  évidemment  pas  voulu  placer  celle  femme 
dans  une  position  telle,  qu’il  lui  devint  im- 
possible de  pouvoir  profiler  de  la  permission 
qui  lui  était  accordée;  — Qu’il  en  serait  ainsi 
néanmoins  si,  par  le  motif  que  scs  biens  do- 
taux sont  inaliénables,  que  son  mari  en  a la 
jouissance,  ce  même  législateur  lui  enlevait  la 
facultédc  pouvoir  trou  ver  dans  sa  dot  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  d'une  procédure  longue 
et  coûteuse;  — Que  c’est  aussi  pour  lui  procu- 
rer ces  moyens  que  l’art.  878,  C.  proc..  autorise 
celle  femme  à demander  une  provision  suffi- 
sante pour  son  entretien  et  pour  le  paymnent 
des  frais  auxquels  elle  est  forcée  de  se  livrer;  — ! 
Attendu  que  cette  provision  ne  peut  être  refusée 

à la  femme  qui  n’a  pas  de  ressources  en  dehors 
de  sa  dot,  et  qu’elle  atteint  nécessairement  les 
biens  qui  la  composent,  et,  par  suite,  le  mari 
dans  sa  jouissance  ; 

• Attendu  que  s’il  est  certain  que,  dans  ce  cas, 
le  principe  de  l'inaliénabililé  de  la  dot  fléchit, 
et  reçoit  une  exception  en  faveur  de  la  femme, 
il  n’existe  pas  de  motifs,  alors  qu’elle  n’a  pas 
obtenu  de  provision,  que  son  avoué  a fait  pour 
elle  l’avance  des  sommes  qu’elle  aurait  pu  exi- 
ger de  son  mari,  pour  refuser  à cet  avoué  sur 
les  biens  dotaux  de  celle  femme  des  droits  aussi 
étendus  que  ceux  de  sa  débitrice;  — Attendu, 
au  surplus,  que  ce  droit  accordé  à cet  avoué  n’a 
rien  qui  soit  plus  préjudiciable  au  mari  que 
celui  qui  aurait  pu  être  exercé  par  la  femme, 
puisqu’en  résultat  il  a profité,  pendant  toute 
la  durée  de  l'instance,  des  sommes  dont  il  au- 
rait pu  se  voir  privé  dès  les  premières  poursui- 
tes; — Attendu  que  M®  David  ne  demande  que 
la  portion  des  dépens  auxquels  la  femme  Tala- 
ron  a été  condamnée,  et  que,  dès  lors,  la  tin  de 


H)  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  H juill. 
i837,a  consacré  un  principe  contraire, dans  une  espèce 
où  la  femme  demanderesse  était  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  et  où  l'avoué  de  la  femme  avait, 
il  «t  vroi,  obtenu  des  provisions  dans  le  cours  de  l'in- 
stance. mais  des  provisions  qui  furent  insuffisantes. 
I.a  Cour  de  cassation  a décidé  que,  dans  ce  cas,  l’n- 
tuué  ne  pouvait,  après  le  procès  perdu,  répéter  contre 
le  mari  ou  la  communauté  le  surplus  des  frais  dont 
il  avait  fait  l'avance;  qu'il  auroU  dü  demander  un 
supplément  de  provision  pendant  le  cours  du  procès. 
— V.  aussi,  sur  le  point  de  savoir  si  l’aliénation  de  la 


non-recevoir  prise  de  la  compensation  ordonnée 
entre  elle  et  son  mari  est  sans  aucune  sorte  de 
fondement;  — Condamne  Talaron,  etc.  • 

Du  5 avril  1838.  — C.  de  Nimrs,  U®  ch. 

ENFANTS  TROUVÉS.  — Tbtblle.  — Pàterrité 

NATIRELLE.  — MATERNITÉ.  — RECHERCHE. 

La  lutelle  qui  appartient  aux  administra- 
teurs des  Enfants- Trouvés  cesse  de  plein 
droit  lorsque  les  parents  se  présentent  ou 
sont  connus.  (L.  15  plu v. an  xm;C.civ.,383.) 
Cette  règle  est  applicable  e»  matière  de  pâte r- 
. nitè  naturelle  comme  lorsqu'il  s’agit  de 
paternité  légitime. 

Le  père  naturel  a,  comme  le  père  légitime,  les 
droits  résultant  de  la  puissance  paternelle 
sur  l’enfant  qu’il  a reconnu  (2). 

En  conséquence , celui  qui  a reconnu  un  en- 
fant déposé  à l’hospice  des  E nfants- Trouvés 
a qualité , en  vertu  des  droits  qui  dérivent 
jtour  lui  de  la  puissance  paternelle,  pour 
intenter  un  nom  de  cet  enfant  l’action  en 
recherche  de  maternité;  et  il  peut  intenter 
cette  action  même  avant  d’avoir  réclamé  et 
île  s’être  fait  remettre  l’enfant.  (C.  civ.,  334, 
341.) 

Le  C juin  1835,  un  enfant  du  sexe  masculin 
est  présenté  au  pasteur  de  la  commune  de  Dur- 
meisheim  (pays  de  Bade),  comme  né  le  2 juin  â 
5 heures  du  matin,  â Carlsruhe.  Cet  enfant  est 
baptisé  sous  le  nom  d’Adolphe,  fils  naturel  de 
Wilhelinine  Fischer,  fille  légitime  de  George 
Fischer  et  d’Ernestine  Kilian,  de  Savière,  en 
Bavière  rhénane;  enfin,  en  1835,  il  est  déposé 
à l’hospice  de  Strasbourg  sous  le  nom  d’Adolphe 
Fischer. 

En  1838,  H...  . se  présente  devant  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  du  sud  de  Stras- 
bourg, et  y déclare  • que  l’enfant  placé  le 
G mai  1835  à l’hospice  des  Enfants-Trouvés  de 
Strasbourg,  sous  te  nom  d’Adolphe  Fischer,  est 
son  enfant  naturel,  comme  né  de  lui  et  de  Vic- 

torine  F fille  de  François  de  N ; que  les 

noms  donnés  à cet  enfant  et  ù sa  mère  dans 
l’extrait  du  registre  sacristaire  délivré  par  le 
curé  de  Durmeisheim  étaient  des  noms  supposés 
et  faux  ; qu’il  entendait,  par  sa  déclaration,  rec- 
tifier ces  noms  et  reconnaître  ledit  Adolphe 
Fischer  pour  Sun  enfant  naturel. 

Puis  II assigne  Viclorine  F ....  en  déclara- 

tion ou  reconnaissance  de  maternité,  concluant 
aussi  à la  rectification  des  noms  de  l'enfant. 

La  demoiselle  F soutient  que  H est 

sans  qualité  pour  intenter  une  pareille  demande. 
En  vain  s'est-il  reconnu  père  de  l’enfant  déposé 
à l’hospice.  Dès  que  cet  enfant  n’a  pas  été  ré- 


dot peut  être  autorisée  |»oar  payer  les  frais  de  In  sé- 
paration de  biens  obtenue  par  la  femme,  Caen,  <4  août 
1837. 

(2)  On  est  généralement  d'accord  pour  attribuer  au 
père  nature!  l'exercice  de  lu  puissance  paternelle,  sauf 
quelques  distinctions  relatives  soit  b l'usufruit  légal, 
soit  au  |»arlQge  d’autorité  nécessaire  quand  il  est  en 
concours  avec  la  niérc;  mais  ces  distinctions  étaient 
sans  influence  sur  ln  décision  actuelle.  — Jugé  aussi 
uu'il  en  est  le  tuteur  légal.  — V.  Grcuoble,  il  juill. 
183t».  J 
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clamé  par  lui,  le  prétendu  père  n’a  pu  exercer  à 
son  égard  les  droits  d'une  tutelle  qui  continue 
de  subsister  au  profit  de  l'administration  des 

hospices.  La  demoiselle  F demande , en 

outre,  que  la  désignai  ion  de  sa  personne  comme 
mère  d’Adolphe  Fischer  soit  rayée  de  l'acte  de 
reconnaissance  dressé  par  H en  Ï858. 

Du  30  janvier  1 858,  jugement  du  tribunal  de 
Savernequi  statue  en  ces  termes  : 

• Attendu  que  le  demandeur  au  principal, 
défendeur  en  incident,  se  présente  dans  la  cause 
comme  agissant  au  nom  de  l'enfant  mineur 
dont  il  s’est  reconnu  le  père;  que  celte  recon- 
naissance résulte  d'un  acte  reçu  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton  sud  de  la  ville  de 
Strasbourg,  le  31  mai  dernier;  que  la  partie  de 
Klein  (la  défenderesse)  oppose  à celle  de  Sclial- 
ler  (le  défendeur)  le  défaut  de  qualité,  et  le  pré- 
tend inhabile  à poursuivre,  au  nom  de  son  en- 
fant, la  recherche  de  la  maternité,  tant  et  si 
longtemps  qu'il  n'aura  pas  été  investi  de  la  tu- 
telle, laquelle,  jusqu'à  présent,  et  aux  termes 
de  la  loi  du  15  pltiv.  an  xm,  reste  attribuée  aux 
administrateurs  des  hospices  de  Strasbourg,  où 
renfanl  avait  été  déposé  ; 

« Attendu  que  la  reconnaissance  a été  faite  en 
conformité  de  l’art.  354,  C civ.  ; qu’elle  est  va- 
lable, et  qu’elle  a pour  conséquence  de  conférer 
au  père  naturel  tous  les  droits  dérivant  de  la 
puissance  paternelle;  que  le  s auteurs  sont  d’aq- 
cord  sur  l'étendue  et  les  cfFels  de  la  puissance 
paternelle,  sans  distinction  entre  un  père  légi- 
time et  un  père  naturel  ; que  l'assimilation  de 
l'un  et  de  l'antre  est  entière,  sauf  la  dissidence 
concernant  l'application  de  l'art.  384; 

« Attendu  qu'il  faut  dire  que  la  partie  de 
Schaller,  tenant  tous  ses  droits  et  tous  ses  de- 
voirs de  la  puissance  palcrnellè,  avait  évidem- 
mcMit  qualité  h intenter  l'action  qui  devait  don- 
ner un  état  à son  enfant,  indépendamment  de 
celui  que  déjà  il  venait  de  lui  assurer;  que  ce 
n’est  pas  comme  tuteur  légal  qu’»l  agit,  mais 
bien  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  qui  lui 
compèle  et  que  la  partie  de  Klein  ne  lui  dénie 
pas  jusqu'à  présent;  que  si  les  administrateurs 
des  hospices  sont  les  tuteurs  d'office  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  celle  tutelle  doit  cesser 
lorsque  les  parents  se  présentent  et  sont  connus; 
que,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  con- 
férant au  père  tous  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  il  ne  peut  plus  y avoir  nécessité  de 
conférer  la  tutelle  aux  administrateurs  des  hos- 
pices, et  qu’il  faut  laisser  au  père  seul  l’exercice 
entier  des  droits  qu’il  lient  de  la  nature  cl  des 
lois;  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  rejeter  l'exception 
proposée,  et  d’ordonner  que  les  parties  plaide- 
ront au  fond  ; qu'il  u'y  a pas  lieu  d'examiner, 
quant  à présent,  le  mérite  des  conclusions  de  la 
partie  de  Klein  relatives  à la  désignation  delà 
mère  faite  dans  l’acte  de  reconnaissance,  cl  qu’il 
convient  d’en  réserver  la  décision  avec  le  juge- 
ment de  la  cause  principale...  a 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  sans  s’arrêter 
à l'exception  proposée  par  la  partie  de  Klein, 
qui  est  rejetée,  a ordonné  que  les  parties  plai- 
deront au  fond  ù la  première  audience. 

Appel  de  la  demoiselle  F.....  — Après  avoir 
posé  en  principe  que  la  reconnaissance  d’un  en- 
fant naturel  est  uu  acte  qui  ne  saurait  profiler 
au  père  qui  reconnaît  contre  le  vœu  de  l'enfant, 
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et  qui  est  contestable  soit  de  la  part  de  l’enfant, 
soit  de  la  part  de  tous  les  tiers  in(ére$$és(C.  civ. 
337,  338,  33b),  on  soutenait  qu’il  était  impos- 
sible de  concevoir  qu’un  pareil  acte  pût  faire 
cesser  de  piano  la  tutelle  des  hospices. 

La  loi  du  15  pluv.  an  xiii,  disait-on,  place 
l’enfant  déposé  à l’hospice  sous  la  tutelle  d’un 
conseil  de  famille  composé  des  membres  de  la 
commission  administrative  et  d’un  tuteur  choisi 
par  celle  commission  dans  son  sein.  Celle  tu- 
telle suit  cet  enfant,  même  hors  de  l'établisse- 
ment, et  dans  les  lieux  où  il  est  placé  pour  son 
instruction  ou  son  éducation;  elle  ne  cesse  qu'à 
la  majorité  de  l’enfant,  et  c’est  à celui  qui  est 
investi  de  celte  tutelle  qu’appartient  l'admini- 
stration de  la  personne  et  des  biens  de  l'enfant. 
CVst  à lui  que  compète  l’exercice  de  toutes  les 
actions  qui  intéressent  l’enfant.  S’il  est  vrai  que 
le  décret  du  1b  janv.  1811  dispose  qu’il  n'est 
rien  changé  aux  règles  relatives  à la  réclamation 
et  à la  recounaissauce  des  enfants  trouvés  et  des 
enfants  abandonnés,  on  ne  trouve  aucune  dis- 
position qui  dessaisisse  les  hospices  de  toute 
autorité  sur  les  enfants  qui  s'y  trouvent  placés, 
par  le  seul  effet  d'une  déclaration  de  paternité 
faite  unilatéralement  et  sans  la  participation  du 
tuteur  de  l'enfant,  de  son  père  adoptif,  du  seul 
juge  de  son  intérêt.  Celle  tutelle  légale  ne  peut 
cesser  qu’en  vertu  d’un  acte  régulier  qui  serve 
de  décharge  à l'administrateur  qui  en  est  investi, 
et  non  pas  d’une  simple  reconnaissance  de  pa- 
ternité naturelle  faite  isolément  et  en  l’absence 
du  contradicteur  légal  de  cette  déclaration. 

En  vain  le  jugement  dont  est  appel  dit-il  que 
le  défaut  de  contestation  de  la  qualité  de  père 

invoquée  par  H lui  laissait  tous  les  pouvoirs 

de  la  paissance  paternelle.  En  effet,  d’une  part, 
celle  paternité,  à la  supposer  non  contestée,  ne 
pouvait  faire  cesser  la  tutelle  légale  des  hospices 
qu’autant  qu'elle  aurait  été  préalablement  invo- 
quée contre  les  hospices  par  la  réc  amalion  de 
l’enfant.  Il  est  inexact  d'ailleurs  de  considérer 
le  père  naturel  comme  investi  de  tons  les  pou- 
voirs qui  dérivent  de  la  puissance  paternelle  ; et, 
dans  tous  les  cas,  en  fût  il  même  ainsi,  il  n’au- 
rait évidemment  pas  qualité  pour  rechercher  la 
maternité  au  nom  de  celui  qu’il  réclame  pour 
fils,  et  pour  demander  la  rectification  de  son 
acte  de  naissance  : car  l’action  en  recherche 
de  la  maternité  (ainsi  qu’il  résulte  des  procès- 
verbaux  du  conseil  d'Etat)  est  une  action  uni- 
quement réservée  à l’enfaut,  lin  droit  personna- 
lissime,  que  nul,  pas  même  son  tuteur,  son  père 
naturel,  ne  peut  exercer  en  sou  nom. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motif*...,  etc.  • 
Du  5 avril  1838.— G.  de  Colmar,  aud.  solenn. 

PRIVILÈGE.  — Commerce.  — Ustensiles.  — 
Marchandises. 

L’achalandage  d’un  fonds  de  commerce  elles 
ustensiles  nécessaires  à l'exploitation  de  ce 
fonds  sont,  même  après  la  faillite  de  l'ac- 
quéreur, frappés  du  pricilège  gui  appar- 
tient uu  vendeur  d’objets  mobiliers,  aux 
termes  de  l’art.  2103,  C.  civ.  La  revente  du 
fonds  ne  fait  point  obstacle  à l'exercice  de 
ce  privilège,  surtout  lorsqu'il  ne  s'est  pas 
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écouté  un  tempe  considérable  entre  la  rente 
et  la  faillite  de  l’acheteur  (1). 

U en  est  autrement  des  ma  reliant  lise  s,  qui,  se 
renouvelant  sans  cesse t ne  peuvent  être 
l’objet  de  ce  privilège,  et  ne  sont  sujettes  à la 
revendication  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  576,  C.  comm. 

17  juillet  1834,  vente  par  Potier  It  Clmret 
d'un  fonds  de  commerce  de  teinturier,  qu’il 
tenait  lui-même  des  héritiers  Fouliert  et  dont 
il  devait  encore  le  prix. 

Pour  se  libérer  envers  les  héritiers  Foubert, 
il  leur  délègue  une  somme  de  10,000  fr.,  que 
Charct  s'oblige  à leur  payer  en  son  acquit. 

En  183G,  faillite  de  Charel.  Le  fonds  de  com- 
merce est  revendu.  Les  héritiers  Foubert  de- 
mandent leur  admission,  par  privilège,  sur  le 
prix  dudit  fonds,  pour  la  somme  leur  restant 
due. 

8 novembre  1837,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Versailles  qui  repousse  leur  pré- 
tention. — Appel. 

ARRÊT. 

•*  LA  COUR  ; — Eu  ce  qui  touche  le  privilège 
de  vendeur  réclamé  par  les  héritiers  Foubert  : 

* Considérant,  en  droit,  1°  que  le  § 1 de  l’ar- 
ticle 2102,  C.  civ.,  déclare  privilégié  le  prix 
d'objets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur,  et  qu'il  n'y  a point 
été  dérogé,  même  indirectement,  par  l’art.  570, 
C.  coram.,  uniquement  relatif  à la  revendica- 
tion que  le  vendeur  peut  exercer  en  cas  de  fail- 
lite, à l'égard  des  marchandises  non  payées, 
encore  en  roule,  et  non  entrées  dans  les  maga- 
sins de  l'acheteur; 

• 2"  Qu’un  fonds  de  commerce,  consistant 
dans  l’achalandage  et  les  machines  et  ustensiles 
nécessaires  à l'exploitation  de  ce  commerce,  est 
un  objet  mobilier,  qui  reste  le  même  en  cas  de 
faillite,  surtout  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
temps  considérable  entre  la  vente  et  la  faillite  de 
l'acheteur;  qu'ainsi  il  peut  et  doit  être  L'objet 
du  privilège,  tandis  que  les  marchandises,  qui  se 
renouvellent  sans  cesse,  ne  peuvent  pas  l’être, 
cl  ne  sont  sujettes  à la  revendication  que  dans 
les  cas  prévus  par  l’art.  570,  C.  comm.; 

« Infirme;  — Au  principal,  ordonne  qtie  les 
héritiers  Foubert  seront  admis  au  passif  de  la 
faillite  par  privilège  sur  le  prix  de  l'achalandage 
et  des  ustensiles  pour  la  somme  leur  restant 
due.  » 

Du  5 avril  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 

PARTAGE.  — Séparation  de  patrimoines. 
Paris,  5 avril  1838.  — (A',  rejet,  28  avril  1840.) 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Blanchissage. 

Le  fait  de  blanchissage  de  linge  ne  constitue 
un  acte  de  commerce  ni  de  la  part  du  blan- 
chisseur ni  de  la  pari  du  wsultre  d'hôtel 
pour  qui  le  linge  a été  blanchi  {2). 

Delahaye,  blanchisseur,  avait  été  chargé  par 


Mersrnt-Desbarres,  maître  d'hôtel  à Rouen,  de 
blanchir  le  linge  dont  il  faisait  usage  dans  sou 
hôte).  Le  payement  du  prix  de  ce  blanchissage 
ayant  donné  lieu  à des  difficultés,  elles  furent 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
rejeta  le  déclinatoire  proposé  devant  lui.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  ; — 
Que  le  fait  de  blanchissage  de  linge  ne  constitue 
un  fait  de  commerce,  dans  le  .sens  des  art.  631 
et  632.  C.  comm.,  ni  de  la  part  d’un  blanchis- 
seur ni  de  la  part  d*un  maître  d'hôtel  ; — In- 
firme, etc.  • 

Du  5 avril  1838.  — C.  de  Rouen,  2«  cl». 

ACTE  RÉCOGNITIF.  — Conditions  accessoires. 

— Solidarité. 

L’art.  1337,  C.  civ.,  qui  déclare  sans  effet  les 
additions  ou  modifications  stipulées  dans 
un  acte  récognitif  \ ne  s'applique  qu’à  celles 
qui  touchent  à l'essence  de  l'obligation  pri- 
mitive ; il  ne  s’applique  pas  ans  conditions 
accessoires  ou  extrinsèques , telles  que  la 
solidarité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  la  solidarité  stipulée  : — 
Attendu  qu’il  résulte  de  Pacte  primordial  du 
7 prair.  an  xn,  constitutif  de  la  rente  dont 
l'intimé  poursuit  l’exécution , que  celui  du 
20  mai  1831  n'en  est  que  le  renouvellement  ; — , 
Que  si,  dans  le  premier,  les  preneurs  se  sont 
obligés  solidairement  envers  le  bailleur,  les 
appelants  et  leurs  consorts  s'imposant,  dans  le 
second,  le  même  lien,  ont  non-seulement  re- 
nouvelé le  premier,  mais  assumé  volontairement 
sur  eux  «ne  obligation  nouvelle;  — Qu'ainsi, 
n’étant  devenus  débiteurs  de  cette  rente  qu'eu 
qualité  d'héritiers  d'un  des  preneurs  primitifs, 
et  chacun  d’eux  n'en  étant  personnellement  tenu 
que  dans  la  proportion  de  son  droit  héréditaire, 
cette  stipulation  ne  pourra  pas  justifier  la  déci- 
sion attaquée,  si  Part.  1337,  C.  civ.,  la  frappe  de 
nullité;  — Que  cet  article  n'ayant  pour  objet 
que  de  déterminer  les  effets  du  litre  nouvel,  la 
disposition  invoquée  doit  seule  servir  à appré- 
cier le  titre,  toutes  les  fois  qu'il  est  considéré 
dans  sou  rapport  avec  l'obligation  à laquelle  il 
se  réfère;  — Que  ce  litre  ne  constitue  pas,  eu 
effet,  celte  obligation,  puisqu’elle  lui  est  pré- 
existante, et  qu'il  n’est  destiné  qu'à  la  prouver, 
comme  le  dit  Dumoulin,  Traité  des  fiefs,  lit.  l«r, 
S 8,  n®  10  : Simplex  titulus  noms,  non  est 
dispositorius , scU  deelaretorius  seu  probato- 
rius  ; — Que  le  créancier  n'ajoutant  rien  à la 
concession  primitive,  les  charges  du  preneur  ne 
peuvent  être  augmentées,  ainsi  que  Pénoncent 
très-clairement  ces  expressions  de  Part.  1337  : 
Ce  qu'il  contient  de  plus  que  le  titre  primor- 
dial, ou  ce  qui  s’y  trouve  de  different,  n’a 
aucun  effet  ; — Que  ce  serait  donc  les  appliquer 
faussement  que  de  leur  soumettre  ce  qui  est 
étranger  à l’essence  de  l’obligation  antérieure. 


(1)  V.  Paris,  8 fév.  et  1"  déc.  1834,  el  lu  noie. 

(2)  V.  arrêts  analogues,  Cass., 2 1 aiv.  au  v ; Rouen, 


4 déc.  1818,  C août  1 822  et  9 déc.  1836;  Poitiers,  9 fév. 
1838;  Limoges,  15  juin  1838. 
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et  qu'à  l'égard  des  conditions  accessoires  ou 
extrinsèques  à celle  obligation,  comme  les 
définissent  les  auteurs,  le  titre  nouvel  doit  pro- 
duire tous  ses  effets  ; — Que  cette  distinction  est 
en  effet  établie  par  Dumoulin,  déjà  cité,  de  la 
manière  la  plus  précise  : Aec  aliquid  de  noro 
inducit  circa  sUbstantiam  obtigationis,  scd 
bene  circa  quœdam  ex trimcqua  et  acciden- 
talia,  videlicet  circa  pioba/ionem  et  vim  exé- 
cuta) iam , et  sic  hujusmodi titutus  duo  tantum 
opernlur  : 1®  confessionem  et  probationem  in 
prœjudiciu  u rccognoscenlis,  2®  ri  ni  ; — Que, 
sous  l'empire  de  ces  principes,  le  litre  nouvel 
pouvait  ajouter  aux  garanties  stipulées  dans  le 
titre  primordial,  en  faveur  du  bailleur,  et  que 
la  stipulation  de  solidarité,  entre  les  représen- 
tants du  preneur,  n'ayant  qu'un  résultat  pareil, 
était  dans  le  cas  d'élre  légitimée;  — Que  les 
principes  ainsi  formulés  doivent  continuer  à 
recevoir  leur  application  sous  le  Code  civil, 
puisque  la  disposition  précitée,  quelle  qu'en 
soit  la  précision,  n'a  évidemment  pour  objet 
que  de  conserver  intacte  la  convention  primi- 
tive: — Que  les  stipulations  de  garantie,  de 
solidarité,  de  cauliounemenf,  loin  d'y  porter 
atteinte,  ont  pour  résultat  nécessaire  de  lui 
assurer  le  caractère  d'immutabilité  que  les  par- 
ties .ont  voulu  y attacher,  et  que  celle  stipulée 
dans  l’acte  du  20  mai  1831  étant  de  ce  genre, 
c'est  avec  raison  que  le  jogeinent  attaqué  lui  a 
conservé  ses  effets;  — Confirme,  etc.  • 

Du  5 avril  1JJ38.  — C.  de  Toulouse,  2e  ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Yentr  sur  publica- 
tions. — CompEtence.  — Intervention. 

Le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  la  demande 
de  conversion  d’une  saisie  immobilière  en 
rente  sur  publications  volontaires  ou  judi- 
ciaires : tout  autre  tribunal  est  ô cet  égard 
essentiellement  incompétent  ratione  ma- 
teriæ  (1).  (C.  proc-,  747.) 

Un  créancier  du  débiteur  saisi  peut  inter- 
venir en  instance  d’appel  dans  les  diffi- 
cultés qui  s’étèreut  sur  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  et  d’ordre  (2). 

ARRlT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  Baull  fait  remar- 
queravec  raison  que  le  jugement  du  1 «avril  1832, 
qui  a admis  la  conversion,  fut  rendu  par  un 


(1)  Celle  solution  est  conforme  A un  arrêt  de  Cass, 
du  23  avril  185 -J,  et  A la  jurisprudence  actuelle  de  la 
Cour  de  Pari»,  arrêts  des  18  murs  et  50  août  1857. 

(2)  V.  Carré,  I»°  1680  1er,  in  fine. 

(3;  Cinq  arrêts  des  Cours  de  Metz,  Limoges,  Riom, 
Montpellier  et  Toulouse,  des  14  jnill.  1823,  13  fév. 
1823, 13  dêc.  182J,  4 août  1852  et  27  août  1833,  ont 
jugé  que  la  renonciation  pour  un  seul  ei  même  prix 
à une  succcssiou  échue  et  à une  succession  û échoir 
était  nulle  pour  le  tout,  parce  qu'il  y avait  indivisi- 
bilité. 

(4)  Cette  proposition,  tout  en  étant,  à notre  avis, 
juste  ail  fond,  nous  semble  partir  d’uu  principe  essen- 
tiellement faux.  En  effet,  l'art.  1504,  C.  civ.,  est  telle- 
ment absolu,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
que  toute  nullité  de  contrat  est  couverte  par  le  laps 
de  dix  ans  écoulés  sous  son  empire,  en  sorte  que  la 
décision  devrait  être  toute  différente  si  cet  art.  1304 


tribunal  incompétent,  parce  qu'il  n'était  pas 
celui  de  la  situation  des  biens  saisis;  qu'une 
jurisprudence  mm  contestable,  fondée  sur  le 
motif  que  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  sur  publications  judiciaires  était  un 
incident  à la  poursuite  en  expropriation,  a dé- 
cidé que  cet  incident  devait  être  jugé  par  le 
tribunal  où  s'agitait  le  débat  principal;  que. 
d'après  ce  principe,  c'était  devant  le  tribunal 
de  Sarlal,  où  l'action  principale  était  pendante, 
et  non  devant  celui  de  la  Seine,  dont  l'incompé 
tence  n'était  pas  douteuse,  que  la  demande  en 
conversion  aurait  dû  être  portée;  — Attendu,  en 
outre,  qu'abslraction  faite  de  l'incompétence, 
le  placard  avait  été  notifié  à Battit,  et  que,  par 
conséquent,  la  conversion  ne  pouvait  être  pro- 
noncée en  son  absence  ; qu'il  était  devenu  partie 
intéressée, ce  qui  rendait  soit  concours  indispen- 
sable ;— Attendu  que,  dans  une  pareille  situation 
de  choses,  Baull,  n'ayant  pas  été  appelé  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  pour  s'expliquer  sur  une 
demande  en  conversion  qui  pouvait  lui  préju- 
dicier, soit  en  créant  des  lenteurs,  soit  en  écar- 
tant les  enchérisseurs,  devrait,  dans  tous  les 
cas,  et  en  tant  que  de  besoin,  être  reçu  tiers 
opposant  envers  le  jugement  du  10  avril  1832; 
— Attendu  que  ce  jugement,  soit  à cause  de  l'in- 
compétence du  tribunal  qui  l'a  rendu,  soit  parce 
que  Baull  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  con- 
sentir à la  conversion,  doit  être  considéré,  à 
l'égard  de  l'intervenant,  comme  nul  et  tiou 
avenu  ; -—  Attendu  qu’il  en  doit  être  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  veuve  Ducretet,  parce  que 
l'incompétence  ratione  materiœ  a frappé  d’une 
nullité  radicale  le  jugement  dont  il  s'agit;  — 
Déclare  que  Bault  est  reçu  tiers  opposant  envers 
le  jugement  de  conversion  du  19  avril  1832, 
lequel  est  rétracté  et  annulé,  elc.  • 

Du  0 avril  1838.  — C.  de  Bordeaux,  4®  cb. 

SUCCESSION  FUTURE.  — Nullité.  — 
Indivisibilité.  — Prescription. 

Le  traité  portant  renonciation,  pour  un  seul 
et  même  prix , an  bénéfice  d’une  institution 
contractuelle  et  à une  succession  future,  est 
nul  pour  le  tout  (Z). [C.  civ.,  701, 1 130,  tliOO.) 
L’action  en  nullité  d’un  traité  portant  renon- 
ciation à une  succession  non  encore  ou- 
verte, ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  et 
non  par  dix  ans  (4).  (C.  civ.,  1504.) 

27  mai  1781,  contrat  de  mariage  entre  Marie 


était  applicable  ; mais  la  raison  de  décider  n'est  pas 
là . Les  renonciations  A successions  futures,  qui , comme 
celle  de  l*es|>éce,  ont  été  passées  sous  l'ancienne  lé- 

f;islalion,  se  sont  trouvées  annulées  de  plein  droit  par 
es  lois  de  l'an  n ; elles  sont  censées  n'avoir  jamais 
existé.  D'où  la  cooséqucncc  que,  ne  s'agissant  pas 
d'un  acte  nul  pour  avoir  été  fait  contrairement  A la 
lot,  et  dont  la  nullité  pourrait  être  couverte  par  ta 
prescription,  et  s'agissant  au  contraire  d'un  acte 
anéanti  pour  des  motifs  d’ordre  public  par  une  loi 
postérieure,  l’héritier  relevé  de  sa  renonciation  ne 
peut  être  exclu  du  partage  que  s’il  a laissé  prescrire 
le  droit  tle  s'y  présenter,  c'est-à-dire  s’il  a laissé  pres- 
crire sa  qualité  d'heritier. 

Eu  d'autres  termes,  cc  n'esl  pas  l'action  en  nullité 
de  la  renonciation,  c’e>l  l’action  en  pétition  d'héré- 
dité qui  sc  prescrit  par  trente  ans.  l/hérilier  n'a  pas 
trente  ans  (mur  attaquer  sa  renonciation,  ainsi  que  la 


(6  avril  1838.) 

Vernerie  et  Michel  Monteil,  par  lequel  la  mère 
île  la  future  lui  fait  donation  de  la  moitié  de 
tuas  ses  biens  présents  et  à venir,  sous  réserve 
d'usufruit.  — Le  9 fév.  1790,  Marie  Vernerie, 
devenue  veuve,  épouse  en  secondes  noces  Louis 
Peyrol. — Par  son  nouveau  contrat  de  mariage, 
elle  renonce  à la  donation  qui  lui  avait  été  faite 
en  1781,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qu'elle  pour- 
rait avoir  à prétendre  dans  la  succession  future 
de  sa  mère.  Le  pris  unique  de  cette  double  re- 
nonciation est  fixé  à 1,400  livres 

En  1805,  décès  de  la  dame  Vernerie  mère, 
laissant  (rois  enfants.—  En  183î(quelques  jours 
arant  l'expiration  des  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession),  une  demande  en  par- 
tage égal  de  celte  succession  est  formée  par  le 
frère  et  la  sœur  de  la  dame  Pevrol.  — Celle-ci 
oppose  la  nullité  de  sa  renonciation  et  demande 
en  conséquence  l'exécution  de  la  donation  de 
1781. 

3 juillet  1854,  jugement  du  tribunal  civil 
d'issel  qui,  attendu  que  la  renonciation  de  1790 
a été  anéantie  par  les  lois  intermédiaires,  adjuge 
à la  dame  Pevrol  la  moitié  de  la  succession  de 
sa  mère,  en  vertu  de  la  donation  de  1781,  plus 
une  part  héréditaire,  à titre  de  légitime. 

Appel  par  les  cohéritiers  de  la  dame  Peyrol, 
soutenant  que  la  renonciation  était  licite,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  la  donation  ; et  que 
fût-elle  nulle,  même  pour  le  tout,  dans  l'origine, 
celte  nullité  n'ayant  pas  été  demandée  dans  le 
délai  de  dix  ans  depuis  l’ouverture  de  la  suc- 
cession, la  dame  Peyrol  se  trouvait  déchue  du 
droit  de  l’opposer,  tant  d'après  l'ancienne  légis- 
lation que  d'après  la  nouvelle. 

ARRfcT. 

■ LA  COUR;  — Sur  la  question  de  savoir  dans 
quel  délai  a dù  être  attaquée  la  cession  ou  re- 
nonciation faite  par  Marie  Vernerie  le  9 fév. 
1790  : — Attendu  que  Marie  Vernerie  avait  re- 
noncé, dans  son  contrat  de  mariage  du  9 fév. 
1790,  moyennant  1 ,400  liv.,  et  la  suite  mobilière 
estimée  99  liv., à tout  ce  qu’elle  pouvait  espérer 
et  prétendre  dans  la  succession  de  sa  mère; 
qu'elle  avait  été  relevée  de  cette  renonciation,  au 
moins  quant  à sa  part  héréditaire,  par  les  arti- 
cles 14  et  15  des  lois  des  5 bruni,  et  17  niv.  an  il, 
et  par  l’art.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  v;  que 
sa  renonciation  portant  indistinctement, et  pour 
un  seul  prix,  sur  la  donation  et  sur  la  succession 
non  ouverte  de  sa  mère,  elle  ou  ses  représen- 
tants ont  eu  trente  ans  pour  attaquer  cette  re- 
nonciation , ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers 
juges;  — Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  ■ 

Du  6 avril  1838.  — C.  de  Limoges,  5«  ch. 

INTÉRÊTS  JUDICIAIRES.  — Tribchal  mco*- 

rtTt.VT.  — PftKXlèRX  UEKA.VDk. 

Celui  qui,  par  tuile  d’un  jugement  d'incom- 
pétence, porte  ta  demande  devant  te  tribu- 


Cour  de  Limoges  le  ilit  à tort  ; mais  il  reste  héritier  : 
pétulant  trente  ans  (C.  civ.,  an.  789  et  7IXI. . 

Et  cette  distinction  est  capitale,  car  clic  a pour  ré- 
voltât que  la  nullité  d'une  renonciation  à succession 
future  faite  postérieurement  aux  lois  de  l'an  il  se  cou- 
vre par  dix  ans  écoulés  sous  le  Code  ; tandis  que,  dans 
le  cystéine  contraire,  cüe  ne  se  couvrirait  que  par  I 
trente  ans. 
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nal  compétent,  et  conclut,  dans  la  nouvelle 
assignation,  aux  intérêts  tels  que  de  droit, 
est  réputé  réclamer  ces  in'èrêts  à partir  de 
la  première  demande. 

Une  demande  formée  devant  un  tribunal  in- 
compétent fait  courir  les  intérêts. 

La  première  question  n’aurait  fait  aucune 
difficulté  si,  au  lieu  de  former  une  nouvelle  de- 
mande devant  le  tribunal  compétent,  le  deman- 
deur avait  conclu  purement  et  simplement  à 
l'adjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en 
la  première  demande,  ou  bien  encore  s'il  avait 
assigné  son  adversaire  pour  voir  procéder  sur 
ladite  demande. 

Le  doute 'provenait  de  ce  que,  dans  l'espèce, 
il  avait  repris  ses  conclusions  a nova,  et  s’était 
borné  à réclamer  les  intérêts  tels  que  de  droit , 
sans  rappeler  la  première  assignation.  Hais 
comme  personne  n'est  censé  renoucertacitemerit 
à ses  droits,  et  comme,  demander  les  intérêts 
tels  que  de  droit,  c'est  évidemment  demander 
tous  ceux  qui  sont  légalement  dus,  il  est  rigou- 
reusement justededéciderqu'en  concluant  ainsi 
le  demandeur  a,  sinon  expressément,  du  moins 
implicitement,  réclamé  les  intérêts  à partir  de 
la  première  demande,  en  tant  qu'ils  lui  seraient 
dus  à compter  de  cette  époque. 

La  seconde  est  controversée.  Duranton  (t.  21, 
p.  454)  refuse  à la  demande  formée  devant 
un  tribunal  incompétent  le  privilège  de  faire 
courir  les  intérêts;  il  en  donne  pouif  raison 
«que  la  première  citation  ne  tient;  que  c'est 
une  pièce  étrangère  au  procès  porté  devant  le 
tribunal  qui  est  actuellement  saisi,  et  qui  n’a 
pu  l'être  que  par  une  nouvelle  assignation  ; et 
enfin  que,  si  l'art.  2346  du  Code  dispose  que  ta 
citation  donnée  en  justice,  même  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription, 
celte  interruption  de  prescription  est  incontes- 
tablement une  anomalie  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  parce  qu’on  a voulu  à cet  egard  faire  pro- 
duire à la  citation  l'effet  d'un  commandement 
ou  d'une  saisie  dûment  signifiée  à celui  qu'un 
veut  etnpécber  de  prescrire.  • 

Cette  opinion  est  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  5 janv.  1837,  qui  est  motivé 
sur  ce  que  la  citation,  étant  nulle,  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  d’interrompre  la  prescription 
en  vertu  de  la  disposition  expresse  et  exception- 
nelle de  l'art.  3246. 

Mais  la  même  Cour  avait  décidé  le  contraire 
le  27  juin  1816  parut!  motif  tout  opposé,  c’est-à- 
dire  par  le  motif  qu’une  demande  qui  est  seule- 
ment incompétente,  et  renvoyée  comme  telle 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  a 
l’effet  que  produit  toute  assignation  nou  enta- 
chée de  nullité,  de  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure et  de  faire  courir  les  intérêts. 

11  faut  bien  distinguer,  en  effet,  avec  les  ar- 
ticles 2146  et  2147,  C.  civ.,  entre  une  demande 
entachée  d'un  vice  de  forme,  et  une  demande 


Y.  au  surplus,  dans  ce  sens.  Ilium,  8 nov.  1838;  Li- 
moges, 6 avril  1838;  Agcu,  30  août  1843  (Poster., 
1844,  3*,  |t.  169;  ; rejet,  tl  uov.  1843  (Poster.,  1845, 
p.  785j;  \asctlle,  tt«  347  ; Troplutig,  t ente,  u«  346.— 
Loutres,  ltoueii,  30  dec.  1833;  luttluuse,  11  jtuiv. 
1854  et  16  janv.  1841  (Poster.,  1841,  p.646);  Zaelta- 
riæ,  5 337,  uutc  6;  Toullier,  L 7,  n°  399  ; Diivergier, 
Vente,  n°  330. 
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régulière,  mais  portée  à tort  devant  un  tribunal  ■ 
incompétent.  La  première  est  nulle  et  ne  pro- 
duit aucun  effet,  pas  même  celui  d’interrompre 
la  prescription  : c’est  mal  à propos  que  la  | 
Cour  de  Paris  a dit  le  contraire  dans  son  der-  . 
nier  arrêt.  La  seconde,  au  contraire,  n’est  pas 
nulle,  et  aussi,  tout  en  reconnaissant  leur  in- 
compétence, les  magistrats  se  bornent-ils  à ren-  I 
voyer  les  parties  devant  qui  de  droit  sans  en 
prononcer  la  nullité.  Elle  doit  donc  produire 
tous  ses  effets  légaux,  et.  par  exemple,  faire 
courir  les  intérêts,  conformément  A l’art.  1155, 
et  interrompre  la  prescription,  conformément  à 
l’art.  2144. 

Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  contradictoire  que 
la  même  demande  qui,  sans  la  moindre  diffi- 
culté, serait  suffisante  pour  interrompre  la  pres- 
cription de  ces  intérêts,  fût  insuffisante  pour 
en  faire  commencer  le  cours? 

Il  est  vrai  que  Part.  2240  est  le  seul  qui  s’oc- 
cupe des  effets  de  la  demande  formée  devant  un 
tribunal  incompétent,  et  qu’en  ne  lui  attribuant 
d’autre  privilège  que  d’interrompre  la  prescrip- 
tion, il  semble,  c’est  du  moins  l'argument  qu’on 
en  tire,  qu’il  n’ait  pas  entendu  lui  accorder 
celui  de  faire  courir  les  intérêts. 

Mais,  1®  l’art.  2140  étant  placé  au  litre  de  ta 
Prescription,  il  est  évident  que  c’est  seulement 
sous  ce  rapport  qu’il  a dû  s’occuper  de9  consé- 
quences de  cette  demande  : donc  son  silence  sur 
les  intérêts  ne  prouve  absolument  rien. 

2®  Cet  article  a pour  but,  non  de  créer  un 
droit  nouveau  ou  d’établir  une  exception,  mais 
de  décider  entre  la  loi  romaine,  qui  refusait 
tout  effet  à la  demande  incompétente,  et  l'ancien 
droit  français,  qui  lui  attribuait  la  vertu  d’in- 
terrompre la  prescription. 

5®  Enfin,  si  l’opinion  des  anciens  auteurs, qui 
admettaient  que  toute  citation  libellée,  même 
donnée  devant  un  juge  incompétent,  interrom- 
pait la  prescription,  était  fondée  sur  ce  que  l’as- 
signation restait  comme  preuve  de  la  diligence 
de  celui  qui  s’était  pourvu  en  justice  (1),  et  si, 
comme  l’atteste  Bigot  de  Préameneu  dans  son 
exposé  des  motifs  sur  le  titre  de  la  prescrip- 
tion, cette  opinion  a été  adoptée  comme  plus 
conforme  au  maintien  de  la  propriété,  il  est  clair 
ue  le  même  motif  s'applique  également  à la 
emandedes  intérêts,  car  elle  reste  aussi  comme 
preuve  de  la  diligence  du  créancier  et  de  son 
intention  de  les  réclamer  à partir  de  cette  de- 
mande. 

Il  est  vrai  encore  que  l’art.  57,  C.  proc.  civ., 
s’occupant  des  effets  que  doit  produire,  quant  à 
la  prescription  et  aux  intérêts,  la  citation  en 
conciliation,  décide  que  celte  citation  inter- 
rompra la  première  et  fera  courir  les  autres, 
pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois  û compter  de  la  non-comparution  ou  de  la 
non-conciliation  : d’où  l’on  conclut  que,  lorsque 
le  législateur  a voulu  que  la  citation  non-seule- 
ment Interrompit  la  prescription,  mais  fit  en- 
core courir  les  intérêts,  il  a eu  soin  de  l’exprimer, 
et  que,  dès  qu’il  n'a  pas  disposé  de  même  à 
l'égard  de  la  demande  iucompétemment  formée, 
c’est  une  preuve  qu’il  n’a  pas  voulu  lut  faire 
produire  un  effet  semblable. 

Mais,  d'abord,  il  s’agit  d’un  cas  tout  spécial. 


(!)  Troploiig,  des  Priser.,  n«  596. 


cl  l’on  ne  peut  conclure  du  particulier  au  géné- 
ral. Ensuite  il  est  certain  que  l’art.  57  ne  fait 
encore  que  décider  un  point  de  droit  jusqu’a- 
lors contesté,  celui  de  savoir  si  la  citation  en 
conciliation,  qui  n’est  pas  la  demande,  mais 
une  préparation  A la  demande  qui  doit  être  in- 
tentée, fait  ou  non  courir  les  intérêts  : II  ne 
préjuge  donc  rien  sur  la  question  de  savoir  s’ils 
courent  également  dans  l’autre  cas  particulier 
qui  nous  occupe. 

Il  y a mieux,  ce  même  article  fournit  un  ar- 
gument de  plus  en  faveur  du  créancier  des  in- 
térêts : car,  si  une  simple  manifestation  qu’on 
se  propose  d’en  former  la  demande  en  justice 
suffit  pour  les  faire  courir,  à plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  de  la  demande  elle-même, 
quoique  portée  devant  un  tribunal  incompétent, 
car  elle  est  au  moins  un  avertissement  que  le 
créancier  donne  à son  débiteur,  qu’il  entend  lui 
réclamer  les  intérêts  de  la  somme  due  A compter 
de  cette  même  demande. 

C’est  donc  avec  raison  que,  dans  son  pre- 
mier arrêt,  la  Cour  de  Paris  avait  admis  le 
principe  que  la  demande,  même  formée  devant 
un  juge  incompétent,  faisait  courir  les  intérêts, 
pourvu  qu’elle  ne  fût  pas  entachée  de  nullité; 
et  c’est  avec  même  raison  que  la  Cour  d'Or- 
léans l’a  consacré  de  nouveau  par  l’arrêt  sui- 
vant. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  ftu  de 
non-recevoir  tirée  des  termes  de  la  demande 
qui  tendait  à obtenir  les  intérêts  tels  que  de 
droit  : 

- Considérant  qu’en  concluant  ainsi,  tant  de- 
vant le  tribunal  de  Chinon  que  devant  la  Cour, 
les  demandeurs  ont  virtuellement  fait  connaître 
leur  intention  d’obtenir  les  intérêts  à partir  de 
la  première  demande  formée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine: 

« Au  fond  : — Considérant  que  la  demande  de 
de  Mondrcville  et  autres  contre  les  héritiers  de 
Conladcs,  â la  date  des  21 , 23  et  27  avril  1851, 
n’a  pas  été  annulée,  mais  seulement  déclarée 
incompétemment  formée  et  renvoyée  devant  qui 
de  droit; 

• Que,  dès  lors,  elle  a suffi  pour  constituer  le 
débiteur  en  demeure,  et,  ainsi,  pour  faire  cou- 
rir les  intérêts; 

« Déclare  insuffisante  la  consignation  faite 
par  les  héritiers  de  Coulades,  A la  date  du 
12  déc.  1857,  de  la  somme  de  Uô,207  fr.  28  cent., 
comme  ne  comprenant  par  les  intérêts  du  prin- 
cipal à partir  de  la  demande  précitée.  » 

Du  6 avril  1858.  — C.  d'Orléans. 


RENONCIATION.  — Verte.  — Ttaonr  uvsTir- 

■ BRTAlRE. 

La  présence  d’un  individu , comme  témoin 
instrumentaire , à un  acte  notarié  renfer- 
mant rente  d’un  immeuble,  ne  pourrait 
emporter  renonciation  de  ta  part  de  cet 
individu  au  bénéfice  d’une  rente  antérieure 
qui  lui  a clé  faite  de  ce  même  immeuble, 
qu'au  tant  que  l’identité  de  l’immeuble  ré- 
sultait tellement  des  termes  de  l’acte  que 
tout  doute  à cet  égard  était  impossible . 


("7  avril  1838.)  Jurltprudtnce  de 
arrêt. 

* LA  COUR;  — Attendu  que,  par  acte  authen- 
tique du  G gertn.  an  xi,  transcrit  le  1"  décem- 
bre 1836,  Marie-Virginie  l’rétaud  a vendu  A 
Pierre  Ladmirault.  auteur  de  l'appelant,  la  pièco 
de  terre  des  Cornuelles  qui  fait  l'objet  du  procès; 
— Attendu  que  si,  par  son  contrat  de  mariage 
avec  Jean  Séguin,  eu  date  du  8 du  même  mois, 
elle  lui  a fait  donation  pure  et  simple  de  divers 
immeubles  au  nombre  desquels  parait  avoir  été 
comprise  la  mime  pièce  de  terre  des  Cornuelles, 
cet  acte,  n’ayant  pas  reçu  la  formalité  de  la 
transcription  prescrite  par  l’art.  JG  de  la  loi 
du  1 1 brurn.  au  vu,  sous  l’empire  de  laquelle  il 
a été  passé,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui 
ont  contracté  avec  la  donatrice;  — Attendu  que 
les  conventions  n’ont  d'effet  qu’entre  les  parties 
contractantes  ; que  nul  n’est  censé  renoncer  à 
son  droit,  et  que  la  présence  de  Pierre  Ladmi- 
rault au  contrat  de  mariage  des  époux  Séguin , 
en  qualité  de  témoin  instrumentaire,  ne  pour- 
rait lui  être  utilement  opposée  comme  devant 
produire  l’effet  d’une  renonciation  A la  pièce  de 
terre  des  Cornuelles  dont  la  nue  propriété  lui 
avait  été  vendue  par  l’acte  du  G germ.  an  xi, 
qu'aulant  que  son  identité  avec  celle  située  au 
même  lieu,  comprise  dans  la  donation  du  8 du 
même  mois,  aurait  tellement  résulté  des  termes 
de  ces  deux  actes  que  tout  doute  à cet  égard 
aurait  été  impossible;  — Attendu  que  la  pièce 
de  terre  située  au  mas  des  Cornuelles  qui  lui 
avait  été  vendue,  étant  désignée  dans  l’acte  de 
vente  par  le  nombre  de  sillons  qu'elle  contenait, 
et  comme  touchant  de  deux  parts  A la  vende- 
resse,  tandis  que  celle  qui  avec  d’autres  immeu- 
bles fait  l’objet  de  la  donation  qu'on  lui  oppose 
n’est  désignée  ni  par  sa  contenance,  ni  parle 
nombre  des  sillons  dont  elle  se  composait,  ni 
par  les  mêmes  confrontations,  11  a été  fondé  A 
penser  qu’elle  était  u ne  de  celles  situées  au  même 
lieu,  appartenant  A la  venderesse,  et  auxquelles 
celle  qui  lui  avait  été  vendue  était  dite  confron- 
ter; — Emondant,  condamne  Séguin  à se  désis- 
ter et  départir,  au  profit  de  l’appelant,  de  la 
possession  et  jouissance  de  la  pièce  delerre  dont 
il  s’agit,  etc.  » 

Du  G avril  1838.  — C.  de  Poitiers,  2»  ch. 


TERME.  — Pxveïctii.  — Fixatiox. 

L’engagement  de  payer  une  certaine  somme 
quand  les  moyens  du  débiteur  le  lui  permet- 
tront, équivaut  à l’engagement  que  pren- 
drait le  débiteur  de  payer  quand  il  le  pourra, 
yrèeu  par  l’art.  11S01,  C.  civ.  Dans  ce  cas, 
tes  juges  doivent  fixer  un  terme  de  paj  e- 
ment  suivant  les  circonstances  (1).  (C.  civ., 
1901.) 

Dans  l’espèce,  on  soutenait  que  rengagement 
pris  par  la  veuve  Duquesne!  et  Sauvey  de  payer 
quand  les  moyens  te  leuriiermettraieiit,  consti- 
tuait de  leur  part  une  obligation  conditionnelle, 
etque  c’était  au  créancier  qui  en  réclamait  l’exé- 


(t)Telle  est  l’opinion  de  Duranlnn,  qui,  expliquant 
Part.  1901 , 1. 17,  u*  585,  s’exprlmr  ainsi  : « 8 il  a seu- 

■ lement  été  convenu  que  l'emprunteur  payerait  quand 

■ il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  Ir  mayen,  te 
• juge  fixe  on  terme  de  payement  suivant  lea  eir- 
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cution  de  prouver  qu’il  s’élait  opéré  dans  la  po- 
sition de  ses  débiteurs  un  changement  qui  leur 
pcrmcttail  de  payer  ce  qu'ils  devaient. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  veuve  Duques- 
ne! et  Sauvey  reconnaissent  qu’ils  ont  promis  de 
payer  h Garnier  2,003  fr.  50  c.,  lorsque  leurs 
moyens  le  leur  permettraient  ; qu’une  telle  pro- 
messe rentre  identiquement  dans  l'arl.  1001, 
C.  civ.,  qui,  en  pareil  cas.  laisse  A l’arbitrage  du 
juge  la  fixation  d’un  terme  de  payement  ; qu'il 
s'agit  d'adopter  un  tempérament  entre  la  trop 
grande  exigence  du  créancier  el  le  trop  long 
retard  du  débiteur  ; que,  par  l'octroi  du  délai 
ci-après,  les  intérêts  respectifs  sont  conciliés; 
— Reçoit  la  veuve  Duquesne!  et  Sauvey  oppo- 
sants pour  la  forme  seulement  envers  l'arrél  par 
défaut  du  IG  février  dernier;  ordonne  l'exécu- 
tion de  cel  arrêt;  toutefois  accorde  le  délai  d’un 
an,  A partir  de  la  date  du  présent  arrêt,  pour  le 
payement  de  la  somme  ci-dessus.  » 

Du  7 avril  1838.  — C.  de  Bordeaux,  3e  ch. 


SUCCESSION.  — RixoSCIatios.  — Résirvê.  — 
Exception. 

L’héritier  réservataire,  donataire  en  avance- 
ment d’hoirie,  petit,  nonobstant  sa  renon- 
ciation <i  fa  succession  de  l’auteur  cOm  ntun, 
retenir  sa  réserve  sur  sa  donation,  sinon 
par  action,  du  moins  par  exception  à ta 
demande  eti  réduction  de  la  donation  (2). 
(C.  civ.,  845,  913.) 

Au  décès  des  époux  Cochols,  trois  de  leurs 
enfants,  qui  avaient  reçu  des  donations  en  avan- 
cement d'hoirie,  renoncèrent  A la  succession; 
les  deux  autres,  auxquels  II  n'avait  été  fait  aucun 
avantage,  acceptèrent.  Le  notaire  chargé  de  la 
liquidation  opéra  de  celle  manière  : il  calcula 
quelle  devait  être  la  réserve,  et  en  attribua  un 
cinquième  A chacun  des  deux  héritiers  accep- 
tants; puis  II  décida  que  les  trois  donataires 
renonçants  retiendraient,  indépendamment  de 
la  quotité  disponible,  les  trois  autres  cinquièmes 
de  la  réserve,  et  rapporteraient  seulement  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  les  deux  cin- 
quièmes attribués  aux  héritiers  qui  n'avaieut 
pas  renoncé. 

Jugement  qui  rectifie  cette  liquidation  et  or- 
donne que  les  héritiers  acceptants  ont  seuls  droit 
A la  totalité  de  la  réserve.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COt'R;  — Considérant  que  le  rapport 
n’est  dû  que  par  l'héritier  à son  cohéritier;  que, 
dans  l’espèce,  Il  s'agit  seulement  de  la  réduction 
d'une  donation  faite  A un  enfant  réservataire 
et  renonçant,  et  qu’on  ne  peut  appliquer  ici  les 
principes  qui  sont  particuliers  aux  rapports; 

•.considérant  qu’un  enfant  renonçant,  qui 
n’aurait  pas  qualité  pour  demander  sa  réserve 
par  voie  d’action,  peut  cependant  la  retenir  sur 


• constances.» — Il  est  évident,  en  effet,  que  la  locu- 
tion employée  par  l'arl.  1901  el  celle  dont  1rs  parties 
avaient  fait  usage  dans  l'espèce  reviennent  absolu- 
ment au  même. 

(2)  V.  eonf.  Bordeaux,  U Julll.  1857,  et  la  note. 
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l.i  donation  qui  lui  a été  faite,  et  ce  par  voie 
d'exception; 

• Qu'en  effet,  l'héritier  qui  trouve  dans  la 
buccession  sa  réserve  personnelle  ne  peut  être 
recevable  à attaquer  d’autres  enfants  qui  n'ont 
rien  au  delà  de  leur  réserve  ; 

• Qu’autrement,  admettre  un  héritier  à se  pré- 
valoir contre  ses  frères  du  privilège  réservé  à 
ceux-ci  par  l'art.  915,  C.  civ.,  ce  serait  tourner 
contre  des  enfants  un  droit  introduit  en  leur  fa- 
veur; 

• Considérant,  au  surplus,  que  toute  donation 
faite  par  des  pères  et  mères  à leurs  enfants  sans 
dispense  de  rapport  est  censée  faite  en  avance- 
ment d'hoirie;  et  qu'ainsi,  nanti  de  sa  réserve, 
un  enfant  donataire  peut  la  conserver,  sans  avoir 
besoin  d'accepter  la  succession  ; 

• Infirme;  — Au  principal,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  parle  notaire  liquidateur  conformément 
à son  premier  travail,  et  en  attribuant  aux  héri- 
tiers donataires  renonçants  le  droit  de  retenir 
leurs  réserves  sur  les  donations  à eux  faites, 
lesdiles  donations  étant  réduites  de  manière  à 
parfaire  seulement  la  réserve  des  deux  héritiers 
qui  ont  accepté  la  succession.  • 

Du  7 avril  1838.  — C.  de  Paris,  ôr  ch. 

CONCILIATION.  — Procïs-verral.  — Droit 
n’sxrtoiTioft. 

L'art.  54,  C.  proc.  civ.,  a abrogé  l'art.  5 du 
lit.  10  île  la  loi  du  SA  août  1790. 

En  conséquence,  en  cas  de  non-conciliation 
des  parties,  le  procès-verbal  ne  doit  con- 
tenir qu’une  mention  sommaire  qu'elles 
n’ont  pu  s'accorder. 

Cette  disposition  étant  d’ordre  public,  il  ne 
peut  j-  être  dérogé  par  la  volonté  on  la  tolé- 
rance du  juge  de  paix,  ni  par  le  consente- 
ment tacite  ou  formel  des  parties  (1). 

Par  suite,  le  greffier  du  juge  de  paix  ne  peut 
réclamer  pour  l’expédition  de  ce  procès- 
verbal  que  le  droit  fixe  déterminé  par  l’ar- 
ticle tu  du  Tarif,  et  non  te  droit  propor- 
tionnel et  déterminé  par  l’art.  9. 

Quand  il  perçoit  un  dioit  plus  fort  que  celui 
alloué  par  te  susdit  art.  10,  il  contrevient  à 
l'art.  4 de  lu  loi  du  31  prair.  an  vu,  laquelle 
est  seule  applicable  aux  greffiers  des  juges 
de  paix,  et,  néanmoins,  il  n’est  passible  de 
peines  correctionnelles  qu’aulant  qu’aux 
termes  de  cet  article  la  perception  a été 
frauduleuse  (3). 

L'art.  3 du  tii.  10  de  la  loi  du  34  août  1790 
disposait  qu'en  cas  de  comparution  des  parties 
au  bureau  de  paix,  le  juge  dresserait  un  procès- 


(I)  Nous  avons  peine  A voir  l'ordre  public  intéressé 
b l'exécution  d'une  telle  règle,  b ce  point  du  moins  qur 
les  parties  elles-mêmes  ne  puissent,  si  elles  ie  jugent 
convenable,  demander  uu  consentir  à ce  uuc  leurs 
dires  soient  consignés  dans  le  procès-,  erbal  de  uuu- 
conciliation. 

Du  reste,  les  auteurs  ne  sont  pus  d'accord  sur  le 
dt  ojl  d'iusertiun  d'une  telle  mention.  Ainsi,  Tboinine, 

U"  “3;  Carré,  Justices  de  paix,  t.  4,  11"(I) * * 4  2989  et  suit . 

(qui,  dans  se.  Lais  de  la  proc.,  le  329,  avait  été  d'un 
autre  avis),  et  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de  pais. 
vs  Conciliation,  a"  II,  professent  une  opiniuu  con- 
forme b la  decision ci-desstu.  — Haisla  doctrine  con- 
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verbal  sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou  déné- 
gdtions  sur  les  points  de  fait. 

Mais  cette  disposition  a été  abrogée  par  l’ar- 
ticle 31, C.  proc.  civ.,  car  il  porte  que, ..  s’il  y a 
transaction , le  procès-verbal  en  contiendra  les 
conditions,  et  que,  s'il  n'y  a pas  arrangement, 
il  fera  sommairement  mention  que  les  parties 
n’ont  pu  s’accorder,  s 

Cette  dernière  prescription  est  reproduitedans 
l’art.  10  du  Tarif,  et,  en  conséquence,  cet  article 
n’accorde  qu'un  droit  fixe  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  de  non-conciliation,  au  lieu  du 
droit  proportionnel  de  réle  qui  est  alloué  par 
l’art.  U pour  les  autres  expéditions  du  greffe. 

Les  rédacteurs  du  Coite  ont  sans  doute  pensé 
ue,  l'unique  but  de  la  comparution  des  parties 
evaut'Ie  juge  de  paix  étant  leur  conciliation,  il 
était  inutile  et  même  dangereux,  quand  elle 
n’avait  pas  lieu,  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  îles  aveux  et  des  déclarations  quelquefois 
mal  réfléchis , et  peut-être  mal  saisis  ou  mal 
rendus,  et  qu'il  suffisait  de  constater  qu'elles 
n'avaient  pu  être  conciliées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  presque  tous  les  greffiers  de 
justice  de  paix  se  conforment  encore  à la  dis- 
position de  l'art.  3 du  tit.  10  de  la  loi  du  34  août 
1790,  et  ils  perçoivent,  pour  l'expédition  de  leur 
procès-verbal,  non  le  droit  fixe  déterminé  par 
l’art.  10  du  Tarif,  mais  le  droit  proportionnel 
réglé  par  l’art.  9. 

Instruit  de  cet  abus,  et  voulant  y mettre  un 
terme,  le  ministère  public  près  le  tribunal  d'Or- 
léans a fait  citer  devant  la  chambre  de  police 
correctionnelle  Xétivier,  greffier  de  l’une  des 
justices  de  paix  de  cette  ville,  pour  se  voir  con- 
damner aux  peines  déterminées  par  l’art.  4 de 
la  loi  du  31  prair.  an  vit  et  l'art.  35  de  celle  do 
31  vent,  précédent. 

Mélivier  a exposé  pour  sa  justification  que 
l'art.  54,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  10  du  Tarif,  ne 
s'appliquaient  qu'au  cas  où  le  procès-verbal  De 
contenait  que  la  mention  pure  et  simple  que  les 
parties  n'avaient  pu  s'accorder;  mais  que  ces 
articles  étaient  sans  application  lorsque,  sur  la 
réquisilion  expresse  des  parties,  et  conformé- 
ment à la  loi  du  24  août  1790,  le  procès  verbal 
contenait  leurs  dires  et  leurs  aveux  ou  dénéga- 
tions sur  le  point  de  fait  ; que,  dans  ce  cas,  l’ex- 
pédition en  devait  être  payée  à raison  du  nombre 
de  rûles,  et  conformément  à l'art.  9 du  Tarif. 

Il  a ajouté  qu'en  supposant  que  la  perception 
fût  illégale,  il  n'itait  passible  d'aucune  peine, 
d'une  part,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  4 de 
la  loi  du  31  prair.  an  vit,  loi  spéciale  et  seule 
applicable  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  il  fal- 
lait encore  qu'elle  eût  été  faite  dans  une  inten- 
tion évidente  de  fraude;  d’autre  part, parce  que, 


traire  est  vivement  soutenue  par  Toullier,  l.  9,  n»  120, 
et  buvard  de  Langlade,  Hepert.,  Y*  édite, Lai, on.  J à, 
n°  9.  Les  deux  auteurs  pensent  que  le  juge  de  |«iix  est 
tenu  de  consigner  sur  son  proces-verbal  le-  dires  et 
explicaliuns  des  parties,  inclue  dans  le  cas  ou  elles  uc 
peu,  eut  se  concilier.  — Uuucennc,  Théorie  dr  la  pror. 
cio.,  us  t S,  p.  il,  éd.  SX  u 1 1, . , p.  301,  éd  Alrl.,  ensei- 
gne que  Part.  54  a voulu  prescrire  les  détails  d'allé- 
galiuus,  de  dénégation-,  etc  ; mais  que  si  une  recon- 
naissance expresse  était  faite  par  t'uiic  des  parties,  ie 
procès-verbal  devrait  en  faire  solumaircnteuL  men- 
tion. 

(3)  V.  l'arrêt  de  rejet  A la  date  du  7 sept.  1838. 
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s’il  «'était  trompé  sur  le  sens  de  la  loi.  sou  erreur 
avait  été  partagée  par  le  juge  ■ lequel,  agissant 
dans  les  termes  de  l'art.  I-,  de  l'ordonnance 
du  17  juillet  1335.  avait  vérifié  et  approuvé  [a 
perception  : d'où  la  conséquence  qu  elle  n'était 
pas  frauduleuse. 

Du  14  mars  1838,  jugement  qui  renvoie  Méti- 

vler  de  la  plainte. 

Ippel  par  le  procureur  du  roi. 

abi£t. 

* LA  COUR  ; — Considérant  que,  si  l'art.  3 du 
tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1700  prescrivait  aux 
greffiers  des  justices  de  paix  de  rédiger,  même 
au  ras  de  non  conciliation,  un  procès-verbal 
sommaire  des  dires,  aveux  ou  dénégations  des 
parties  sur  les  points  de  fait,  cette  disposition  a 
été  virtuellement  abrogée  par  l’art.  34,  C.  proc. 
civ.,  qui,  loin  de  se  référer  à la  loi  de  1700  ou 
d'en  reproduire  tes  termes,  a,  au  contraire,  dis- 
posé que.  dan»  le  cas  de  non-conciliation,  le 

Iirocés-verlial  fera  sommairement  mention  que 
es  parties  n'ont  pu  s'accorder; 

• Considérant  que,  »i  le  texte  de  l'art.  54, 
C.  proe.  civ.,  eût  pu  laisser  quelque  doute  sur 
son  sens  restrictif,  ce  doute  eût  été  levé  par  la 
disposition  si  foroidle  de  l'art.  10  du  Tarif 
de  1807,  qui  substitue  au  droit  proportionnel 
de  rôle  alloué  par  la  loi  du  21  prair.  an  vu,  un 
droit  fixe  pour  l'expédition  du  procès-verbal 
qui  constate  que  les  parties  n’ont  pu  se  concilier, 
et  qui.  par  celte  raison,  ne  doit  contenir  qu’une 
mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder; 

« Considérant  que  ces  dispositions  sont  d’or- 
dre public,  et  qu’il  ne  peut  y être  dérogé  par  la 
volonté  on  la  tolérance  du  juge  de  paix,  ni  par 
le  consentement  tacite  ou  formel  des  parties  ; 

• Considérait!,  en  fait,  que  Métivier,  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  premier  arrondissement 
d’Orléans,  a reçu  un  droit  proportionnel  de  rûle 
pour  chaque  expédition  des  procès-verbaux  de 
non-conciliation  délivrés  à Vignat  et  Beiielesle, 
au  lieu  du  droit  fixe  seulement; 

. Qu’ainsi.  il  a perçu  un  droit  plus  fort  que 
celui  alloué  par  l’art.  10  ci-dessus  relaie  duTarif 
de  1807.  et  a contrevenu  à la  prohibition  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  21  prair.  an  vit  ; 

* Sais,  considérant  que  cet  article  prévoit 
deux  cas  de  contravention  pour  lesquels  il  pro- 
nonce des  peines  distinctes  : 1*  la  perception 
illicite  d’un  droit  plus  fort  ou  non  dû,  qui  peut 
être  punie  administrativement  de  la  destitution  ; 
2«  la  perception  frauduleuse,  qui  peut  être  ré- 
primée judiciairement  des  peines  prononcées 
contre  la  concussion; 

• Considérant  que  la  bonne  foi  du  greffier 
lélivier  est  prouvée  au  procès  et  n’a  pas  même 
été  contestée  ; qu’ainsi.  l’art.  4 de  la  loi  du 
21  prair.  an  vit  ne  peut  lui  être  appliqué  par  la 
juridiction  correctionnelle; 

• Qu’il  en  est  de  même  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
ïl  vent,  an  vil,  qbi,  spéciale  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  ne  peut  dès 
kirs  être  étendue  aux  greffiers  des  justices  de 


fl)  V.  conf.  Oriliard,  d°  48. 

(1)  l a jurisprudence  est  ilepuis  longtemps  livré  en 
se  sens.  — V,  rouf.  Cass.,  2 janv.  1837,  et  Poitiers, 
l.ï  4*.  1836 
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paix,  pour  les  soumettre  à des  peines  qui  n’ont 
pas  été  édictées  contre  eux;  — Acquitte,  etc.  * 
Du  7 avril  1838.  — C.  d’Orléans. 


BILLET  A ORDRE.  — DobiCIL*  (1). 

Rennes,  7 avril  1838.  — (V.  Pasicrisie,  1845, 
2»  part.,  p.  657.) 

SA  S DAT.  — Do»*»GSS-lsTt»fcrs.  — 
Solidarité. 

Rennes,  7 avril  1838.— (V.  rejet , 1 1 janv.  1839.) 


CONNAISSEMENT. 

Douai,  11  avril  1858.—  (V . Pasicritie,  1843, 
1"  part.,  p.  185.) 


DOT.  — Ai.iév abrité.  — SEfadstior  ni  nias. 
— luixi  ble  dotal.  — Veste.  — l’Btx. 

La  dol  mobilière  est  inaliénable  comme  la  dot 
immobilière  (2). 

Lorsque , postérieurement  au  jugement  de 
séparation  de  biens,  la  femme  rerend  un 
immeuble  qui  lui  a été  cédé  à un  prix  supé- 
rieur à celui  auquel  il  a été  cédé,  c’est  le 
prix  le  plus  élecé  qui  doit  ( Ire  imputé  sur 
la  dot  (3). 

ADRET. 

■ LA  COUR  ; — Attendu  sur  le  moyen  pris 
de  ce  que  la  femme  Guidot  aurait  été  payée  de 
sa  dot,  et  aurait  renoncé  à son  hypothèque  avant 
même  le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  ; — Que  le  droit  de  recevoir  la  dot  n’ap- 
partient qu'au  mari,  aux  termes  de  l’art.  1540, 
C.  civ.  ; — Que  l’objet  et  le  caractère  distinctif 
dn  régime  dotai  est  la  conservation  des  biens 
constitués  en  dot,  pour  servir  au  mari  à suppor- 
ter tes  charges  du  mariage,  et  être  rendus  a la 
femme,  ou  ï ses  héritiers,  lors  de  la  dissolution 
de  la  société  conjugale  ; — Que,  dès  lors,  ta  dot, 
ouvant,  sous  ce  régime,  exister  en  biens  meu- 
les comme  en  immeubles,  doit  nécessairement 
dans  tous  les  cas  jouir  du  privilège  de  conser- 
vation, sans  lequel  la  dot  mobilière  perdrait 
son  caractère  et  se  confondrait  avec  les  biens 
paraphernaux  ; — Que,  seulement,  quand  la 
dot  est  immobilière,  l'inaliénabilité  est  attachée 
au  droit  et  à l'hypothèque  légale  qu’a  la  femme 
sur  les  biens  du  mari;  — Qu'eu  fin,  si  le  Code  civil 
n’a  pas  prohibé  en  termes  formels  l'aliénation 
des  immeubles,  cette  prohibition  résulte  impli- 
citement des  art.  1555  et  1550  de  ce  Code,  pour 
tous  les  biens,  quels  qu'ils  soient,  constitués  en 
dot  sous  le  régime  dotal  ; - Que  ces  articles, 
en  effet , qui  autorisent  la  femme  à disposer  de 
sa  dot  pour  ('établissement  de  ses  propres  en- 
fants, étant  conçus  en  termes  généraux,  s’ap- 
pliquent è la  dot,  quelle  que  soit  sa  nature;  et 
comme  ils  limitent  au  cas  qu’ils  prévoient  la 
faculté  de  disposer  de  la  dot,  il  en  résulte  que, 


(3)  Le  caractère  frauduleux  des  faits  a nécessaire- 
ment déterminé  celle  solution. 


Digil 
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pour  Inus  1rs  outres  cos,  ils  supposent  et  confir- 
ment la  règle  fondamentale  de  l'indisponibilité 
des  biens  dotaux  ; qu'ainsi,  dès  que  la  femme 
Guidot  n'a  pu,  tant  qu'elle  est  restée  sous  puis- 
sance de  mari,  ni  aliéner  sa  dot  ni  la  recevoir, 
on  ne  doit  imputer  ses  reprises  dotales  que  sur 
les  sommes  dont  elle  a pu  réellement  profiter  au 
moment  où  elle  a obtenu  sa  séparation; 

« Attendu,  à cet  égard,  et  quant  au  bordereau 
s'élevant  à la  somme  de  9,500  fr.,  obtenu  au 
nom  de  la  femme  Guidot  sur  le  prix  du  do- 
maine de  Moulinai,  qu'en  résultat,  n'étant  jus- 
tifié d'un  emploi  utile  de  ce  bordereau  pour  le 
compte  de  la  dame  Guidot  que  jusqu'à  concur- 
rence de  0,645  fr  30  c.,  alloués  au  profil  de  la 
femme  sur  le  prix  du  domaine  de  Guidot.  il  y | 
a lieu,  d'après  la  solution  précédente,  à réduire 
à celle  somme  l’imputation  à faire  sur  la  dot 
dont  le  remboursement  est  demandé; 

« Attendu,  sur  les  1,500  fr.  formant  le  prix 
de  la  vente  de  la  pièce  de  terre  dunl  le  délaisse- 
ment est  réclamé,  que,  ne  paraissant  pas  que  la 
femme  Guidot  ait  pu  profiter  de  cette  somme 
au  moment  de  la  séparation  de  biens,  on  ne 
peut  l'imputer  sur  sa  dot,  quelles  que  soient  les 
conventions  auxquelles  elle  a pu  souscrire  pen- 
dant qu’elle  était  sous  la  puissance  de  son 
mari; 

• Attendu,  quant  à la  quotité  des  payements 
faits  à la  femme  Guidot  par  sa  belle-mère,  qu'il 
est  reconnu  1°  que  la  femme  Guidot  a perçu 
1,500  fr.,  pour  la  vente  du  12  sept.  1524,  dont 
il  est  dû  compte,  celte  somme  ayant  servi  à 
payer  les  frais  de  l’adjudication  consentie  à la 
femme  Guidot  du  domaine  de  son  mari;  2*  que 
la  dame  Guidot  a également  profité  d'une  pièce 
de  terre  que  sa  belle-mère  lui  a vendue  posté- 
rieurement au  jugement  de  séparation  ; — Que 
la  difficulté  qui  divise  les  parties  à cet  égard 
consiste  seulement  à savoir  si  la  femme  Guidot 
doit  compte  seulement  de  1,000  fr.,  prix  de  la 
vente  qui  lui  a été  consentie,  ou  de  2,000  fr., 
prix  de  la  revente;  — Qu’étant  certain  qu’au 
moment  où  elle  a reçu  cette  pièce  de  terre  elle 
ne  pouvait  ni  relever  sa  dot  ni  l'aliéner,  on  doit 
regarder  comme  étant  purement  provisoire  la 
délivrance  qui  lui  fut  faite  de  cet  immeuble;  et 
comme  elle  n'aurait  pu  perdre  si  le  prix  eût  été 
fixé  au-dessus  de  la  valeur  réelle,  elle  ne  doit 
pas  non  plus  gagner  lorsqu'il  se  trouve  au-des- 
sous, surtout  lorsqu'elle  vient  en  concours 
avec  des  tiers  créanciers  qui.  pour  obtenir  ce 
qui  leur  est  légitimement  dû,  s'opposent  à ce 
qu'elle  fasse  un  bénéfice  qu'elle  ne  devrait  évi- 
demmentqu'â  un  concert  frauduleuxde  famille; 
— D'où  il  suit  qu'il  n'y  a pas  lieu  à ordonner 
l'imputation  de  la  somme  de  2,00U  fr.  ; 

« Par  ces  motifs,  réformant,  déclare,  etc.  • 

Du  1 1 avril  1858.  — C.  de  Pau,  cb.  des  appels 
de  pol.  corr. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — Pouvoir 
DISCRETIONNAIRE. 

Les  juges  peuvent  refuser  au  prévenu  sa  mise 


(I)  V.  conf.  Limoges,  24  oet.  1837,  et  Paris,  27  avril 
1838.  Hais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  contraire.  — V.  Cass  , làjuilf.  1837. 

|2;  Elle  était  prévenue  d'avoir  facilité  la  débauche 
de  mineurs. 


en  liberté  provisoire  tou s caution,  bien  que 
ce  prévenu  ne  toit  placé  dan*  aucun  de* 
cas  d’exception  légale  : ils  sont  à oet  égard 
investis  d’un  pouvoir  discrétionnaire  (1). 
(C.  d'iuslr.  crim.,  114.) 

aerRt. 

s LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  J 14, 
C.  d'iuslr.  crim..,  par  le  mot  pourra,  désigne  un 
droit  conféré  aux  magistrats  d'accorder  la  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution  dans  les  cas 
déterminés,  mais  un  droit  dont  l'exercice  facul- 
tatif est  subordonné  à leur  prudence  ; — Que  la 
loi  ne  leur  impose  pas  l’obligation  d'ordonner 
cette  mise  en  liberté  dès  qu’elle  est  demandée; 
— Que  cela  résulte  encore  du  dernier  alinéa  de 
cet  article,  qui  porte  que  la  liberté  provisoire 
pourra  être  demandée  et  accordée:  — Considé- 
rant que  l'art.  222  du  Code  du  5 brum.  an  tv 
portail  : « Le  directeur  de  jury  met  provisolre- 

• ment  le  prévenu  en  liberté,  s’il  le  demande, 

• et  s’il  fournit  caution  solvable;  • — Que  ces 
expressions  imposaient  à ce  diri'cteur  l'obliga- 
tion d’accorder  la  liberté  dès  qu'elle  était  récla- 
mée ; — Que,  comme  il  ne  s'agissait  que  d'un 
ordre  à donner,  un  seul  juge  prononçait  alurs, 
mais  que  le  législateur,  en  rédigeant  le  Code 
d'instruction  criminelle,  ayant  senti  les  Incon- 
vénients de  cette  disposition,  s’est  exprimé  dif- 
féremment; — Que,  sous  ce  Code,  ce  n’est  plus 
un  seul  juge  qui  prononce,  mais  la  chambre  du 
conseil,  parce  qu'il  s'agit  d'un  point  conten- 
tieux, et  d'une  demande  qui  peut  être  accordée 
ou  rejetée  ; — Que,  si  l’on  eût  voulu  maintenir 
la  législation  antérieure,  le  concours  de  la 
chambre  du  conseil  eût  été  superflu  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  qu'elle  devrait  toujours 
accueillir;  — Considérant  que,  d'après  la  na- 
ture des  faits  imputés  à la  veuve  Bochardde  Bois- 
sonnance  (2),  le  tribunal  a,  avec  raison,  refusé 
de  lui  accorder  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution; — Confirme  laditeordonnance,  etc.- 

Du  20  avril  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d'acc. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Maître  de  «rtsioE.  — 
Acqciisceeskt. 

Les  obligations  contractées  par  un  maître  tic 
pension,  à raison  des  fournitures  faites 
pour  être  consommées  dans  son  établisse- 
ment, ne  constituent  point  un  acte  de  com- 
merce (3).  (C.  coin m.,  632.) 

L’acquiescement  donné,  même  par  un  étran- 
ger, ou  jugement  qui  porte  un « condam- 
nation pur  corps,  ne  peut  avoir  effet  qu'à 
l’égard  des  dispositions  du  jugement  autres 
que  celle  qui  prononce  celle  contrainte  (4). 
(C.  civ.,  2063.) 

L’étranger  qui  veut  échapper  à la  contrainte 
par  corps  prononcée  pur  la  loi  du  17  avril 
1832  doit  justifier  d’un  domicile  légal  en 
France,  c’est-à-dire  autorisé  parle  gouver- 
nement ; il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'art,  14  de  la  loi,  de 


(3)  Jurisprudence  constante.  — V.  Nancy,  3 août 
1837,  et  Pons,  16  déc.  1837. 

(4)  Ce  |Mnnt  est  également  hors  de  controverse.  Il 
est  presque  généralement  admis  que  l'ocquiesermcut 
donné  à un  jugement  prononçant  1a  contrainte  par 
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rapports  les  preuves  d'un  domicile  do 
fait  (I).  (C.  civ.,  13;  L.  17  avril  1832,  arl.  14.) 
Houséal,  Américain,  tenait  à Paris,  depuis 
plusieurs  années,  une  pension  de  jeunes  gens. 
Un  billet  souscrit  par  lui  pour  fournitures  faites 
à son  établissement  fut  protesté  ; puis  intervint 
au  tribunal  de  commerce  un  jugement  qui  con- 
damna le  débiteur  par  corps.  Houséal  déclara 
acquiescerau  jugement.  Nonobstant  cet  acquies- 
cement, appel  fut  relevé  au  chef  qui  prononçait 
la  contrainte  par  corps. 

Dans  l’intérét  de  rappelant,  on  soutenait  que 
ce  mode  d'exécution  devait  être  repoussé,  at- 
tendu qu'en  sa  qualité  de  chef  d'institution, 
Houséal  ne  pouvait  être  considéré  comine  com- 
merçant, et  qu’il  n'était  pas  non  plus  contrai- 
gnante par  corps,  à titre  d’étranger,  puisque  la 
loi  du  17  avril  1852  n'atteint  que  les  étrangers 
non  domiciliés  en  France,  tandis  que  Houséal 
s’y  trouvait,  depuis  longues  années,  à la  tète 
d'un  pensionnat  dont  l’ouverture  n’avait  pu  se 
faire  qu’avec  l’autorisation  du  ministre  de  l’in- 
struction publique. 

ARRfcT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  Houséal, 
maître  de  pension,  ne  s’est  obligé  qu’à  raison 
des  fournitures  à lui  faites  pour  être  consom- 
mées dans  son  établissement,  ce  qui  ne  constitue 
point  un  acte  de  commerce  rentrant  dans  les 
définitions  de  l’art.  632,  C.  comm.  ; 

« En  ce  qui  touche  l’acquiescement  par  Hou- 
séal au  jugement  dont  est  appel  : 

■ Considérant  que  toutes  transactions  sur  la 
contrainte  par  corps  sont  prohibées  par  la  loi  ; 
qu’il  suit  de  là  que  l'acquiescement  ne  peut 
avoiV  effet  que  quant  aux  dispositions  du  Juge- 
ment attaqué  autres  que  celle  qui  compromet- 
trait la  liberté  du  débiteur; 

• En  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  1832; 

• Considérant  que,  par  ledit  article,  les  étran- 
gers non  domiciliés  en  France  sont  assujettis  à 
ia  contrainte  par  corps  à raison  des  dettes  par 
eux  contractées,  et  que  l'étranger  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  un  domicile  légal  qu'en 
justiHanl  de  l'autorisation  à lui  accordée  par  le 
gouvernement  pour  établir  ledit  domicile,  jus- 
tification que  Houséal  est  hors  d'état  de  faire; 

« Confirme  le  jugement  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

Du  21  avril  1838.  — C.  de  Paris,  3e  ch. 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Choses  saisissables.  — 
Huissier.  — ResporsabilitR. 

Sont  insaisissables  le  sabre  d'ordonnance  et 
les  armes  d'honneur  décernées  à un  mili- 
taire, bien  qu'il  soit  actuellemmt  en  re- 
traite (2). 

h’ huissier  qui  comprend  ces  armes  dans  une 
saisie,  et,  par  suite,  en  opère  la  vente,  peut 
être  condamné  à des  dommages-intérêts 

oarpt  ne  peut  être  opposé  ou  débiteur,  à qui  la  voie 
*ie  (appel  demeure  ouverte,  nonobstant  toute  renon- 
ciation.—V,  en  ce  »en«,  Nouguier,  Tribun,  de  comm., 
t.  5,  p.  31  ; Coin-Delisle,  art.  2063,  n°  12;  Paris, 

H juin.  1825;  Pau.  10  fév.  1836;  Rouen.  28  nov. 
1826,  3 nov.  1827;  Brux.,  4 janv.  1827 
(lj  Brux.,  5 juill.  1837. 


envers  la  partie  saisie.  Il  ne  peut  prétendre 
que  la  responsabilité,  en  ce  cas,  doit  re- 
monter jusqu'au  créancier  à la  requête 
duquel  la  saisie  est  pratiquée.  Le  créancier , 
en  donnant  mandat  de  poursuivre,  le  donne 
né  cessai  rement  sous  la  condition  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  loi  (5). 
Lemaréchaidecampen retraite D ..était pour- 
suivi avec  une  extrême  rigueur  par  Barbeau, 
son  créancier,  pour  une  somme  modique.  Le 
21  sept.  1836,  une  saisie  fut  pratiquée  par  l’huis- 
sier L...,  procédant  ù la  requête  de  Barbeau, 
chez  le  maréchal  de  camp  D ..  ; et  parmi  les  ob- 
jets saisis  se  trouvaient  un  sabre,  un  pistolet  et 
»une  épée.  Cette  épée  était  revêtue  de  deux  in- 
scriptions; l’une  porte  ces  mots  : Au  juste,  au 
brave  gênerai  D...,  gouverneur  de  la  place , 
la  ville  de  Meubrisach  reconnaissante ; l'autre, 
ceux-ci  : blocus  de  Meubrisach,  du  (effacé) 
janvier  au  6 mai  1814. 

Le  20  novembre  ces  armes  furent  vendues  et 
adjugées  sur  la  place  publique  moyennant  la 
chétive  somme  de  huit  francs  soixante-cinq 
centimes. 

Le  maréchal  de  camp  D...,  en  se  fondant  sur 
l’art.  502.  i»«  5,  C.  proc.  civ.,  demanda,  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  la  nullité  de  la  vente  et 
de  la  saisie,  et  il  conclut  contre  l’huissier  à des 
dommages-intérêts. 

L'huissier  L...  a prétendu,  en  fait,  qu'il  n’a- 
vait pu  distinguer  la  valeur  relative  des  objets 
par  lui  saisis,  et  qu’au  surplus  la  partie  saisie 
avait  laissé  procéder  à la  vente  sans  élever  au- 
cune réclamation.  En  droit,  il  a soutenu  que  la 
loi  n’avait  déclaré  insaisissables  que  les  équipe- 
ments des  militaires  en  activité  de  service  ou 
en  disponibilité,  tandis  que  le  maréchal  de  camp 
D..  avait  été  depuis  plusieurs  années  admis  à la 
retraite. 

Le  tribunal  ayant  ordonné  l’apport  sur  le 
bureau  des  armes  en  question,  il  fut  reconnu 
qu’à  la  riche  poignée  d’argent  ciselée  et  dorée 
qui  ornait  l’épée  d’honneur  donnée  par  la  ville 
de  Neuhrisach  au  maréchal  de  camp  D...  on 
avait  substitué  une  poignée  de  fer  bronzé, 

M»  de  Charencey,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public,  expose  dans  quelles  cir- 
constances furent  saisis  par  l’huissier  L..., entre 
autres  objets,  le  sabre  et  l’épée  d'honneur  au- 
jourd’hui réclamés  par  legénéral.  Deux  questions 
s’agitent  dans  le  procès.  Est-il  permis  de  saisir 
sur  l’officier  en  retraite  les  objets  qui  seraient 
insaisissables  sur  le  militaire  en  activité?  Peut- 
on,  sur  l’un  ou  sur  l’autre,  saisir  l’arme  d’hon- 
neur donnée  par  une  population , une  cité 
reconnaissante,  en  témoignage  d’une  noble  con- 
duite ou  d’un  beau  fait  d’armes? 

S’appuyant  sur  différents  textes  de  lois,  et  no- 
tamment sur  la  loi  du  17  mai  1834,  le  ministère 
public  établit  que  le  militaire  en  retraite  con- 
serve toujours  son  grade  et  un  caractère  qui  ne 
peut  lui  être  enlevé  que  suivant  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi. 


(2)  V.  Illumine,  n«  659.  — V.,  à l’égard  des  armes 
et  de  l'éqtiipeim-nl  de*  militaires  eu  activité,  la  loi  du 
8 juill.  l/9l,  tit.  3,  art.  63:  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure^, nu»  2051,  2034  et  2043;  Bcrri.it  Saint-Prix, 
p.  373,  note  13. 

(3/"V.  Denisart,  v°  Saisie-exécution , n°26. 
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Il  analyse  ensuite  l'ordonnance  du  19  août 
18341,  qui  autorise  l'officier  supérieur  en  retraite 
à porter,  sauf  de  légères  distinctions,  le  même 
costume  que  porte  l’officier  supérieur  en  acti- 
vité. Il  peut  donc  revendiquer  le  bénéfice  de 
l’ordonnance  et  du  grade  ; il  est  donc  protégé 
par  l’art.  592,  C.  proc. 

Après  avoir  examiné  quelques  objections  de 
détail,  le  ministère  public  continue  ainsi: «Pour 
les  adversaires  du  général  il  n’y  a qu’un  argu- 
ment, messieurs,  et  vous  le  repousserez,  car  il 
est  immoral.  Ou  vous  dit,  en  effet: Si,  outre  les 
effets  indispensables  au  saisi,  la  loi  a affranchi 
certains  autres  objets  encore  de  la  saisie,  c’est 
dans  un  but  d’utilité  publique  ou  d’intérêt  géné-» 
ral.  Or,  quoi  de  plus  inutile  que  les  armes  du 
militaire  devenu  vieux,  impuissant,  incapable 
de  servir  désormais  son  pays,  inhabile  même  à 
être  rappelé  sous  les  drapeaux  ? Vous  voyez  celte 
doctrine,  et  vous  pouvez  en  apprécier  la  mora- 
lité. Ainsi  protection,  mais  prudente  et  intéressée 
surtout,  protection,  lorsque  en  échange  de  l’ap- 
pui offert  on  peut  espérer  des  sacrifices  et  des 
labeurs  ; mais  si  on  a épuisé  de  forces,  et  peut- 
être  aussi  de  sang,  l’homme  qui  s’est  constam- 
ment dévoué,  alors  abandoii,  lâche  abandon, 
complète  indifférence. 

<*  Je  demande,  messieurs,  où  on  a trouvé  les 
éléments  d’un  semblable  système;  sur  quel  fon- 
dement on  pourrait  appuyer  cette  théorie 
d’égoïsme  politique  et  d’ingratitude  nationale? 
Est-ce  qu’elle  n’est  pas  démeutie  par  tout  ce  qui 
nous  entoure,  par  les  monuments,  par  la  légis- 
lation, par  l’usage,  comme  au  besoin  elle  le 
serait  par  le  sentiment  public  même  ? Est -ce  que 
par  l’effet  de  celle  discussion,  à l’instant  même, 
vous  n’avez  pas  présent  à la  pensée  ce  grand  et 
glorieux  établissement  ouvert  à toutes  les  infir- 
mités contractées  sous  les  drapeaux,  où  tout 
homme  gravement  blessé  au  service  du  pays, 
qu’il  soit  officier  ou  qu’il  soit  soldat,  est  sûr  de 
trouver  aide,  protection,  et  toutes  les  nécessités 
de  la  vie?  On  dit  au  général  : Vous  n’avez  plus 
de  grade,  vous  n’étes  plus  militaire,  vous  n’étes 
rien  dans  l’armée.  El  moi,  je  réponds  : Il  est  mi- 
litaire encore,  puisqu'il  ne  saurait  être  autre 
chose,  et  sou  état  lui  appartient  d’autant  plus 
qu’il  ne  peut  plus  en  choisir  et  surtout  en  exer- 
cer un  autre. 

• Dans  la  situation  malheureuse  où  il  se  trouve, 
le  législateur  ne  le  repousse  pas;  il  lui  dit,  au 
contraire  : Il  vous  a plu  de  créer  pour  votre 
vieillesse  des  périls  qui  doivent  sembler  bien 
rudes,  même  à ceux,  surtout  à ceux  qui  ont  le 
goût  et  l’habitude  des  autres  périls.  La  vie  civile 
a pour  vous  des  ennemis  plus  durs  que  n’a  eu 
la  vie  des  camps.  Eli  bien  î par  un  juste  retour, 
je  vous  défendrai  contre  ces  ennemis  que  vous 
ne  pouvez  vaincre,  devant  lesquels  vous-même 
vous  êtes  obligé  de  fuir.  Je  leur  dirai  ; Dans  les 
poursuites  contre  le  débiteur  insolvable,  un 
peu  de  respect  pour  le  vieux  soldat.  Voilà  le  lan- 
gage du  législateur;  messieurs,  ce  sera  le  vôtre, 
car  telle  est  la  seule  légalité  digne  de  vous.  C'est 
ainsi  qu’une  question  de  forme  peut  s’élever 
jusqu'à  une  haute  et  généreuse  appréciation  des 
faits;  c’est  ainsi  que  la  procédure  elle-même 
n’est  pas  incompatible  avec  une  pensée  juste  et 
vraiment  philosophique.* 

Passant  à la  deuxième  question  du  procès,  le 


ministère  public  démontre  que,  sous  la  nouvelle 
comme  sous  l’ancienne  législation,  les  magis- 
trats se  sont  toujours  attribué  le  droit,  dans 
certains  cas  où  la  morale  et  la  bienséance  pu- 
blique le  réclamaient,  de  faire  cesser,  d’annuler 
une  saisie  sans  contester  le  titre  et  le  droit  du 
créancier.  Il  rapporte  à l’appui  de  son  opinion 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  en  <721, 
et  un  autre  arrêt  cité  par  Brodeau  dans  son 
Traité  des  criées. 

Il  tâche  d’établir  ensuite  que  d’autres  objets 
sont  insaisissables  que  ceux  spécifiés  par  le  Code. 
« Qui  voudrait  dire  que  les  décorations  des  di- 
vers ordres,  les  médailles  d’honneur  décernées 
pour  secours  portés  en  cas  d’incendie  ou  de 
naufrage,  peuvent  être  matière  à saisir?  L’or- 
donnance de  1667,  tit.  33,  art.  15,  déclarait  in- 
saisissables les  vases  sacrés,  les  ornements  du 
culte.  Malgré  le  silence  de  la  loi  actuelle,  cette 
immunité  ne  dure-t-elle  pas  encore  aujourd’hui, 
et  ne  s’appliquerait-elle  pas  de  même  aux  objets 
de  tous  les  cultes? 

«Si  l’acier  dont  a été  forgée  l’épée  du  général 
ne  fût  arrivé  entre  les  mains  de  l’ouvrier  qui  l’a 
façonnée  que  par  suite  d’une  soustraction,  d’un 
délit,  le  propriétaire  ne  serait  plus  que  créan- 
cier du  prix  de  la  matière  première.  Or,  peut-il 
être  un  droit  plus  sacré  que  celui  du  proprié- 
taire? Peut-on  donnerà  un  simple  créancier  un 
droit  de  suite  qu’on  refuserait  à celui-ci?  (Voir 
les  art.  571,  572,  C.  civ.) 

* Le  Code  de  procédure,  dans  l’art.  591,  qui 
excepte  de  la  saisie  les  papiers  du  débiteur,  fait 
voir  quelle  a été  la  pensée  du  législateur.  Ainsi, 
l’auteur,  le  musicien,  le  poète,  demeurent  tou- 
jours maîtres  absolus  du  produit  de  leur  pensée 
et  du  travail  de  Jeur  intelligence.  Le  ministère 
public  analyse  enfin  un  avis  du  conseil  d’Elal 
du  5 brum.  an  x ut  qui  abroge  l’ordonnance 
de  1008,  laquelle  attribuait  l’épée  d’un  officier 
mort  sous  les  drapeaux  à l’officier  qui  lui  ren- 
dait les  derniers  devoirs,  et  dispose  que  les 
armes  des  officiers,  et  notamment  les  sabres 
d’honneur,  devront,  après  leur  mort,  être  ren- 
voyés à leur  famille.  •> 

Après  avoir  résolu  la  questiou  de  droit  contre 
l’huissier  L...,  le  ministère  public  établit  que 
toutes  les  circonstances  de  fait  sont  à sa  dé- 
charge. 11  n’avait  vendu  les  deux  armes  que 
8 fr.  Aujourd'hui  il  est  parvenu  à les  retrouver 
et  il  offre  de  les  rendre;  il  ne  saurait  donc  être 
condamné  à des  dommages-intérêts. 

« En  le  frappant  avec  une  modération  qui  ne 
sera  que  justice,  vous  entrerez,  messieurs,  dans 
les  désirs  du  général:  car  ce  n’est  pas  un  désir 
de  vengeance  ni  une  rancune  peu  honorable  qui 
l'ont,  j’en  suis  convaincu,  amené  à votre  barre. 
Il  a voulu  faire  proclamer  une  vérité  judiciaire 
plutôt  pour  ses  compagnons  d'armes  que  pour 
iui-inétne.  Voilà  pourquoi  il  a accepté  celte  au- 
dience et  immolé  son  amour-propre  dans  ce  dé- 
bat. Quel  que  soit,  au  reste,  le  sentiment  qui 
l'ail  conduit  dans  celte  enceinte,  il  eu  trouvera 
le  prix  dans  celle  discussion. 

«Je  recommande  à toute  votre  indulgence  un 
officier  ministériel  qui,  quoique  convaincu  de 
contravention,  est  digne  encore  de  votre  intérêt.» 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
5e  chambre,  a rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  tout  officier  de  I armée  frau- 
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çaise,  soit  en  activité,  soit  en  retraite,  ne  peut 
perdre  son  litre  et  son  grade  que  pour  les  causes 
prévues  par  les  lois;  qu’un  sabre  et  une  épée 
sont  les  armes  attachées  au  grade  du  géoéral 
U...  ; qu'il  est  constant  que,  lors  de  la  saisie 
pratiquée  dans  le  domicile  de  cet  officier,  il  n’y 
avait  pas  d’aulres  armes  de  ce  genre;  qu'aux 
termes  du  tj  3 de  l'art.  592,  C.  proe.,  les  équipe- 
ments militaires  suivant  l'ordonnance  et  legrade 
ne  peuvent  être  saisis;  qu'ainsi  c'est  contraire- 
ment à la  loi  que  l'huissier  L...  a saisi  et  fait 
vendre  le  sabre  et  l’épée  du  général  D...  ; 

• Attendu  que  le  créancier  qui  a donné  à L... 
le  mandat  de  |>oursuivre  l'a  donné  nécessaire- 
ment sous  la  condition  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  loi; 

• Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de 
saisie,  de  récolement  et  de  vente , qu'une  épée 
dans  son  fourreau  et  un  sabre  y soûl  compris; 
que,  si  l'épée  eût  été  sans  poignée,  l'huissier  n’au- 
rait pas  manqué  de  consigner  cet  état  dans  ses 
procès-verbaux  ; qu’il  est  hors  de  doute  que  la 
poignée  noire  adaptée  a la  lame  n’est  pas  celle 
qui  a été  donnée  au  général  ; que,  lors  des  com- 
parutions des  parties  à l’audience,  L...  s’est 
contenté  de  déclarer  qu'il  ne  savait  pas  si  l’épée 
avait  ou  non  une  poignée,  tandis  que  le  général 
D...  a déclaré  d’une  manière  très-positive  que 
l'épée  qui  lui  a été  donnée  eu  récompense  de  ses 
services,  et  dont  il  reconnaît  la  lame,  était  re- 
vêtue d’une  poignée  de  vermeil  richement  cise- 
lée, et  qu'elle  était  dans  le  même  état  lors  de  la 
saisie  et  de  la  vente;  que  le  don  de  cette  épée, 
les  procès-verbaux  dressés  par  L...  lui-même, 
et  enfin  la  déclaration  très-positive  du  général, 
en  opposition  avec  le  dire  évasif  de  l’huissier, 
sont  des  circoustancesgraves,  précises  et  concor- 
dantes, qui  établissent  la  sincérité  de  l'assertion 
du  général  D. ..  ; 

- En  ce  qui  louche  l’évaluation  des  domma- 
ges-intérêts : 

• Attendu  que  L...  est  parvenu  à retrouver  la 
lame  de  l’épée,  sur  laquelle  sont  gravées  les 
causes  du  don  honorable  qui  a été  fait  au  géné- 
ral ; que  la  restitution  de  cette  lame  répare  en 
très-grande  partie  le  tort  qu'il  a éprouvé;  qu’il 
n’y  a plus  lieu  qu'à  évaluer  la  valeur  de  la  |>oi- 
gnée  en  vermeil; 

» Le  tribunal  déclare  nulle  la  saisie  et  la  vente 
de  l'épée  et  du  sabre  dont  il  s'agit;  ordonne 
qu’ils  seront  rendus  au  général  D ..;  condamne 
L...  i payer  au  général  U.  . la  somme  delSOtr. 
à litre  de  dommages-intérêts,  et  en  tous  les 
dépens.  ■ 

L’huissier  L...  a interjeté  appel,  et,  pour  écar- 
ter la  responsabilité  que  les  premiers  juges 
avaient  fait  peser  sur  lui,  il  a invoqué  le  silence 
gardé  par  le  maréchal  de  camp  D...  pendant  le 


[I)  V.  Cass.,  29  déc.  1824.  — V.  uussi  Colmar, 
25  août  I82G. 

2}  La  Cour  de  Colmar  pose  en  principe  que  le  lo- 
cataire qui  fait  assurer  les  bâtiments  qu'd  a loués  agit 
non  comme  Htguliorum  gettor,  mais  comme  procura- 
for  in  rem  suons,  non-seulement  à cause  des  risques 
locatifs  à sa  charge,  mais  encore  eu  raison  des  béné- 
fices que  le  trait  lui  promet,  et  île  l'intérét  qu'il  a que 
ce  bail  ne  prenne  pas  liu  avant  le  temps;  et  alors  elle 
arrive  i celle  conséquence  très-logique  que  le  preneur 
peut,  avec  le  produit  tic  l'assurance,  remettre  lu 
cbo*e  incendiée  en  même  état  qu'avant  l'incendie,  et 
continuera  en  jouir.  Mais  si  le  principe  et  la  consé- 


la  Cour  d'appel.  ( 23  avril  1838.)  185 

temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la  saisie  jusqu'à 
la  vente;  il  a prétendu  qu’au  surplus  la  respon- 
sabilité de  la  saisie  ne  pouvait  s’arrêter  à lui  ; 
qu’au  contraire,  comme  officier  ministériel,  il 
avait  été  le  mandataire  de  sou  client,  et  que, 
d'après  les  principes  généraux  du  mandat,  U 
devait  s’effacer  pour  laisser  porter  sur  son  man- 
dant les  conséquences  de  la  demande;  subsidiai- 
rement enfin  il  a développé  le  système  déjà  con- 
damné en  première  instance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.;  — Confirme.  » 

Du  22  avril  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 

CONCLUSIONS.  — Délibéré.  — .Mo y ans  nou- 
veaux. — Rejet.  — Locataire.  — Assurance 

CONTRE  INCENDIÉ.  — RÉSILIATION. 

Lorsqu’un  tribunal , api'ès  avoir  protioncè  la 
clôture  des  tlvbats  oraux , a continué  la 
cause  à nne  autre  amlience  pour  rendre 
son  jugement , il  a la  faculté  d’accueillir 
ou  de  rejeter,  suivant  les  circonstances,  les 
productions  qui  sont /h  i tes  dans  l’intervalle 
par  l’une  des  parties. 

Mais  lorsqu’au  lieu  d'être  un  simple  redres- 
sement des  éléments  sur  lesquels  a jiortè  la 
discussion,  la  proiluction  a pour  objet  des 
conclusions  nouvelles  préjudicielles  à celles 
primitivement  prises,  le  rejet  n’en  est  pas 
facultatif,  et  il  doit  être  rigoureusement 
ordonné. 

Le  locataire  d’un  établissement  industriel  a 
droit  et  qualité  pour  le  faire  assurer  con- 
tre l’incendie,  en  son  nom  et  pour  son 
compte  personnel , et,  dès  lors,  c’est  à lui 
que  reviennent  les  indemnités  en  cas  de 
sinistre  (1). 

Il  en  est  ainsi  lors  même  qu’aux  ternies  de 
son  bail  le  preneur  s’est  obligé , vis-à-vis  de 
son  bailleur,  à faire  assurer  les  bâtiments 
loués  et  à lui  produire  tes  polices  d’assu- 
rance chaque  fois  que  la  représentation  lui 
en  sera  demandée . 

Mais  le  droit  d’assurer  en  son  nom,  et,  par 
conséquent , de  toucher  les  indemnités , 
naissant,  à l’égard  du  locataire,  principa- 
lement de  l’intérêt  qu’il  a à ta  conservation 
de  rétablissement  en  raison  de  ta  respon- 
sabilité que  l’art.  1753,  C.  civ.,  lui  impose, 
il  résulte  de  là  que,  si  l’incendie  a été  occa- 
sionné par  le  feu  du  ciel  ou  tout  autre 
accident  fortuit , le  propriétaire  seul  peut 
prétendre  aux  indemnités  (i). 

Lorsqu’un  bâtiment  loué  a été  détruit  par  un 


quence  «ont  vrais,  comment  admettre  que,  l'incendie 
ayant  été  occasionné  par  un  accident  qui  n engage  pas 
la  responsabilité  du  loealuire,  celui-ci  u'uura  pas  le 
droit  ue  toucher  l’indemnité?  Le  locataire  n’cst-il  pas 
tout  aussi  intéressé  4 la  conliuuatioii  de  sou  bail, 
que  l'incendie  l'expose  ou  non  au  recours  du  proprié- 
taire? 

A la  vérité,  l'arrél  exprime  que  la  faculté  accordée 
au  locataire  de  reconstruire  n est  qu’un  mode  qu'il 
lui  appartient  de  choisir  pour  désintéresser  le  pro- 
priétaire : soit  ; mois,  cela  admis,  l'on  se  demande 
pourquoi  le  locataire,  qui  peut  indemniser  le  proprié- 
taire ni  reconstruisant,  ne  pourrait  pas  reconstruire 
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incendie  qui  n’est  point  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure , le  locataire 
' dont  le  bail  n’est  pas  expiré , et  à qui  in- 
combe la  nécessité  d’indemniser  le  proprié- 
taire, peut  se  libérer  de  cette  obligation  en 
rétablissant  la  chose  dans  son  état  primi- 
tif V).  (C.  civ.,  1722,  1733  et  1741) 

Du  moins  il  en  est  ainsi  quand  la  chose  n’a 
pas  entièrement  péri.  (C.  civ.,  1741.) 

La  perte  jjartielle  de  la  chose  louée  n’autorise 
le  bailleur  à demander  la  résiliation  du 
bail  qu’autant  que  cette  perte  provient  d’un 
mésus  de  la  part  du  locataire . 

AiiniT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  les  plaidoi- 
ries de  la  cause,  qui  ont  pris  toute  l’audience 
du  10  de  ce  mois,  ont  été  déclarées  closes  le 
niêmé  jour  et  terminées  par  des  conclusions  de 
l’avocat  général;  que,  ni  à cette  audience  ni 
dans  l'instruction  qui  l’a  précédée,  les  intimés 
Heilmann  n’ont  eu  recours  à des  fins  de  non- 
recevoir,  mais  qu’ils  se  sont  bornés  à conclure 
au  rejet  de  l’appel  comme  étant  mal  fondé;  — 
Que  rien  n’est  plus  contraire  aux  régies  de  la 
procédure  et  au  principe  de  la  libre  défense 
que  ces  productions  faites  après  la  clôture  du 
débat  oral,  alors  que  le  légitime  contradicteur 
se  trouve  dépourvu  de  ses  pièces  et  peut  être 
exposé  à n’avoir  plus  à sa  disposition  soit  les 
moyens,  soit  même  quelquefois  le  temps  néces- 
saire pour  préparer  sa  réponse;  que  le  juge  ne 
peut  donc  qu’agir  avec  circonspection  à l’égard 
de  toute  production  de  celte  nature  en  générai, 
se  réservant  la  faculté  de  l’accueillir  ou  de  la 
rejeter,  suivant  les  circonstances  ;— Que  le  rejet 
n’est  plus  seulement  facultatif,  mais  obligatoire 
pour  la  justice,  lorsqu'au  lieu  d’un  simple  re- 
dressement des  éléments  sur  lesquels  a porté  la 
discussiou  on  vient,  comme  dans  l’espèce,  pré- 
senter des  moyens  nouveaux,  des  conclusions 
nouvelles,  préjudicielles  A celles  primitivement 
prises;  que  les  nouvelles  conclusions  des  intimés 
Heilmann,  motivées  d’ailleurs  sur  des  faits  et 
circonstances  qui  leur  étaient  déjà  parfaitement 
connus  lors  des  plaidoiries,  doivent  donc  être 
écartées  comme  tardives  et  insolites; 

« Considérant,  au  fond,  que,  le  26  août  1835, 
les  appelants,  tout  eu  se  qualifiant  de  locataires, 
ou  fait  assurer  en  leur  uom  les  bâtiments  de  la 
filature  dont  il  s'agit  au  procès-verbal,  par  la  so- 
ciété mutuelle  d'assurance  contre  l’incendie;  que 
la  police  constate  que,  par  leur  acte  d’adhésion 


pour  mener  sa  jouissance  è tin  de  bail;  et  pourquoi 
le  locataire,  qui  peut  reconstruire  pour  se  uécliargcr 
des  obligations  qui  dérivent  de  son  contrat,  ne  le 
pourrait  pa»  également  pour  se  conserver  les  avan- 
tages que  ce  contrat  lui  assure.  Ur,  il  est  niumfoU: 
qu  il  n y a point  de  motif  tant  soit  peu  plausible  d'é- 
tablir une  différence  à ce  sujet. 

Donc,  en  revenant  au  point  de  déjiarl,  il  faut  tenir 
pour  constant  que,  dé*  qu’il  appartient  au  locataire 
qui  assure  de  stipuler  en  son  propre  nom,  uon-seule- 
menl  à cause  des  risques  de  i ojiousabilité  qu’il  court, 
mais  encore  A cause  des  bénéfices  que  lui  promet  son 
bail,  il  a aussi  qualité  pour  toucher  l'indemnité,  eu 
s'engageant  à reconstruire  lors  même  que  l'incendie 
provient  d’uccidents  ou  de  force  majeure  ; donc  il  faut 
reconnaître  que,  dés  qu’il  est  avoué  que  le  locataire 
peut  ludeinniser  le  propriétaire  eu  reconstruisant,  il 
peut  aussi  reconstruire  eu  cours  de  bail  pour  lie  pas  ] 
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aux  statut*,  Kœchlin  et  compagnie  sont  devenus 
membres  de  la  société  pour  le  montant  de  la 
somme  y énoncée,  laquelle  servira  de  base  soit 
pour  les  payements  qui  devront  leur  être  fait* 
en  cas  d’incendie,  soit  pour  ceux  qu’ils  auront  â 
faire  eux-mêmes;  enfin,  que  la  société  se  trouve 
engagée  envers  lesdits  Kœchlin  à l’exécution  de 
toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  par 
les  statuts;  --  Que,  le  30  nov.  1836,  en  renou- 
vellement d’une  ancienne  assurance  expirée  en 
date  du  20  nov.  1820,conçue  en  des  termes  iden- 
tiques, les  appelants,  se  disant  agir  pour  leur 
compte,  firent  assurer  par  la  compagnie  royale 
le  mobilier  industriel  attaché  à rétablissement 
susdit  et  déclaré  appartenir  soit  aux  assurés 
mêmes,  soit  à Heilmann  père  et  fils,  proprié- 
taires de  l’établissement  par  eux  exploité  à litre 
de  locataires;  qu’une  colonne  à part  est  réser- 
vée dans  la  police  pour  l’énonciation  de  la  va- 
leur estimative  des  objets  qui  sont  la  propriété 
des  Heilmann  ; mais  que  les  uns  comme  les  au- 
tres concourent  pour  composer  une  seule  et 
même  somme  totale  assurée,  et  pour  déterminer 
le  montant  d’une  seule  et  même  prime  payable 
par  kœchlin  et  compagnie; 

« Considérant  que  de  l’analyse  qui  vient  d’étre 
faite  des  deux  contrats  d’assurance  précités  il 
résulte  clairementque  les  intimés  Heilmann  sont 
étrangers  à ces  contrats  et  que  les  appelants  y 
ont  stipulé  pour  eux-mémes;  — Que  ces  der- 
niers étaient  personnellement  intéressés  à la 
conservation  de  l’établissement  industriel  com- 
pris dans  la  location  du  4 sept.  1829,  tant  par 
suite  des  importantes  réparations  qu'ils  avaient 
été  dans  le  cas  d’y  faire  et  que  le  bail  avait 
révues,  qu’à  raison  des  bénéfices  que  ce  même 
ait  leur  promettait,  et  par  rapport  surtout  à la 
responsabilité  qu’en  cas  d’incendie  ils  encou- 
raient envers  les  propriétaires;  — Que.  dès  lors, 
ils  avaient  droit  et  quarté  pour  faire  assurer 
ledit  établissement  à leur  compte;  d’où  découle 
la  conséquence  que  c'est  à eux  aussi  que  revien- 
nent les  indemnités  réglées  contradictoirement 
avec  les  deux  compagnies  d’assurances  à la 
suite  de  l'incendie  du  21  mars  1837;—  Que  c’est 
en  vain  que  les  intimés  viennent  prétendre  que 
les  Koechlin  n’ont  pu  assurer  que  comme  man- 
dataires, en  exécution  d’une  clause  formelle  du 
bail,  et  qu’ils  vont  jusqu’à  soutenir  que,  nonob- 
stant la  teneur  des  contrats,  par  cela  même 
qu’ils  étaient  propriétaires  de  rétablissement 
assuré,  les  assurances  doivent  être  réputées 
avoir  été  faites  eu  leur  nom  ; 


perdre  les  avantages  qu'il  espère  tirer  de  sa  jouis- 
sance; donc,  enfin,  la  disposition  de  l'arrêt  qui  ne 
permet  pas  au  locataire  de  toucher  l'indemnité  quand 
l'incendie  a éclaté  pur  accideut  fortuit  ou  par  force 
majeure,  tic  doit  s’entendre qw  du  cas  où  ce  locataire 
ne  veut  pus  profiler  de  lu  fueultc  de  réédifier  avec  les 
fonds  de  l'assurance. 

(1)  V.  conf.  Paris,  22  déc.  1825.  —Les  héritiers  ileil- 
inann,  qui  prétendaient  que  la  destruction  de  leur 
usine  devait  être  considérée  comme  complète,  se  fon- 
daient principalement,  pour  repousser  l'offre  de  re- 
construire faite  par  huchliu  et  coiupaguic,  sur 
l'art.  1722,  C.  civ.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  perle 
totale  de  la  chose  louée  le  bail  est  résilié  de  pleiu 
droit  ; mais  leur  doctrine  n'a  point  été  admise.  — 
V-  conf.,  sur  ce  point,  l'arrêt  précité  du  22  déc. 
1825. 
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• Considérant  que  si,  par  le  bail  susrelaté,  les 
propriétaires  ont  effectivement  imposé  aux  lo- 
cataires l’obligation  d'assurer  a leurs  frais,  et 
se  sont  de  plus  réservé  le  droit,  chaque  fois 
qu'ils  le  jugeraient  convenable,  de  demander  la 
représentation  des  polices,  il  ne  résulte  nulle- 
ment de  cette  clause  qu'il  ait  été  interdit  aux 
locataires  d'assurer  en  leur  nom  personnel  j — 
Que  les  contrats  d'assurance,  tels  qu'ils  ont  été 
conclus,  garantissaient  aux  bailleurs  un  recours 
utile  contre  les  locataires  à raison  de  la  respon- 
sabilité résultant  de  l'art.  1735.  C.  Civ.  ; — Que, 
de  plus,  ils  mettaient  leurs  intérêts  à couvert 
même  dans  l'hypothèse  peu  probable,  vu  l'iso- 
lement des  édifices  assurés,  d'un  accident  arrivé 
par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  autres  acci- 
dents analogues;  — Qu'en  effet,  les  appelants 
n'ont  pas  simplement  assuré  leurs  risques  loca- 
tifs, mais  bien  les  objets  même  mobiliers  et 
autres  portés  dans  les  polices,  moyennant  paye- 
ment des  mêmes  primes  auxquelles  eût  été  as- 
sujetti un  propriétaire  assureur,  de  telle  sorte 
que  ces  polices  obligeaient  les  compagnies  dans 
tous  les  cas  d’incendie,  de  force  majeure  ou 
autres,  si  bien  qu’après  le  sinistre  du  21  mars 
aucune  d'elles  ne  s’est  enquise  des  causes  qui 
avaient  pu  le  déterminer;  — Que,  sans  doute, 
survenant,  dans  une  éventualité  qui  n'a  pu 
qu'accessoirement  se  présenter  à la  pensée  au 
moment  de  la  signature  des  polices,  un  cas 
d’incendie  par  le  feu  du  ciel  ou  tout  autre  acci- 
dent fortuit  dont  ne  répond  pas  le  locataire,  les 
appelants  n’auraient  eu  aucun  droit  à la  pro- 
priété des  indemnités  dues  par  les  compagnies, 
puisqu'il  répugne  à la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance que  celui-là  soit  indemnisé  qui  n'a  pas 
personnellement  subi  une  perte;  — Qu’alors  il 
y aurait  eu  lieu  à l'application  ue  cette  théorie 
du  mandat  tacite  ( negvliorum  geelio ),  tant  in- 
voquée par  les  intimes  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence; — Qu’en  pareil  cas,  les  appelants  se 
trouveraient  avoir  géré  ta  chose  d’autrui,  puis- 
que, par  leur  fait,  les  compagnies  d’assurances 
seraient  tenues  au  payement  d’indemnités  de 
sinistres  qui,  ne.pouvant  leur  profiter  à défaut 
d’intérêts  personnels  directement  lésés,  appar- 
tiendraient par  cela  même  et  de  droit  aux  pro- 
priétaires des  objets  incendiés;  — Mais  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d’un  cas  fortuit, 
bien  au  contraire  d'un  Incendie  dont  les  intimés 
entendent  faire  peser  la  responsabilité  sur  leurs 
locataires  en  vertu  de  la  présomption  de  faute 
établie  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  si  bien  qu’ils 
leur  réclament  le  cinquième  du  dommage  non 
assuré  par  la  compagnie  royale;  qu'obligés  à 
répondre  de  l’incendie  envers  les  propriétaires, 
les  appelants  sont  eux-mêmes  les  victimes  du 
sinistre,  et  non  pas  les  propriétaires  ; — Qu'il 
ne  saurait  donc  être  question  ici  de  la  théorie 
du  mandat  tacite;  que  la  fiction  n’a  de  règne 
que  dans  l’absence  ou  à défaut  de  la  réalité  ; — 
Que  c’est  avant  tout  comme  procurator  in  rem 
mam,  non  comme  negoliorum  gestor,  pour 
couvrir  ses  propres  intérêts,  infiniment  plus 
menacés  que  ceux  des  intimés,  que  la  maison 
Kœchlin  peut  être  réputée  avuir  traité  dans  les 
deux  polices  dont  il  s'agit;  que,  subissant  per- 
sonnellement la  perle,  u'esi  elle  qui  doit  perce- 
voir l'indemnité; 

• Considérant,  d’ailleurs,  que  les  intimés  eux- 


tnêines  ont  longtemps  rendu  justice  aux  droils 
des  appelants;  — Qu'on  le*  voit,  en  effet,  dès 
le  21  mars  1837,  jour  de  l’incendie,  sans  pré- 
tendre que  c’est  pour  leur  propre  compte  que 
les  assurances  ont  eu  lieu,  signifier  tant  au  di- 
recteur de  la  société  mutuelle  qu’à  l'agent  de 
ta  compagnie  royale  un  acte  qui  n'est  autre 
chose  qu’un  préliminaire  à une  saisie-arrêt, 
c'est-à-dire  une  défense  de  se  dessaisir  d’au- 
cune somme  qu'en  leur  présence  et  de  leur  con- 
sentement, à peine  de  payer  deux  fois  ; — Qu'im- 
médiatement  après,  et  le  31  mars,  les  veuve  et 
héritiers  lleilmaon  présentent  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Belfort,  exposant 
que  les  Kœchlin,  en  leur  qualité  de  locataires, 
sont  responsables  de  l’incendie;  que,  comme 
ceux-ci  ont  fait  assurer  en  leur  nom  tant  les 
bâtiments  que  le  mobilier  industriel,  il  leur 
importe  de  prendre  des  mesures  conservatoires 
et  d'empêcher  que  les  fonds  dus  par  les  compa- 
gnies ue  soient  versés  entre  les  mains  desdits 
Kœchlin,  garantis  envers  ceux-ci  aux  termes 
de  l’art.  1733,  C.  civ.,  ladite  requête  tendant  à 
ce  que  les  exposants  fussent  autorisés  de  salsir- 
arréter  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  compa- 
nie  royale  toutes  les  sommes  qu'il  pourra 
evoir  aux  Kœchlin  Jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  prétentions  envers  ceux-ci; 
qu'enfin,  l'ordonnance  du  juge  obtenue,  tes  hé- 
ritiers Heilmann  procèdent  à la  saisie-arrêt, 
assignent  les  appelants  en  validité,  poursuivent 
l’instance  jusques  et  y compris  le  jugement  du 
tribunal  de  Belfort,  sans  que  jamais,  ni  dans 
celte  instance  ni  dans  celle  actuelle  engagée  au 
tribunal  d'Altkirch,  où  ils  ont  fait  défaut,  sauf 
en  appel  pour  la  première  fois,  ils  aient  élevé 
aucune  prétention  au  titre  d’assurés; 

• Considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'il  y a lieu  de  condamner  le  directeur 
de  la  société  mutuelle  à payer  aux  appelants  la 
somme  de  U3,607  fr.,  faisant  le  montant  de  l’in- 
demnité dge  pour  la  perte  des  immeubles;  — 
Que  cette  condamnation  pourrait  être  pure  et 
simple  et  sans  condition,  l’opposition  signifiée 
par  les  intimés  Heilinann,  le  21  mars,  étant  nulle 
de  plein  droit  faute  d’avoir  été  convertie  en 
saisie-arrêt  au  regard  de  la  société  mutuelle, 
et,  d’uu  autre  côté,  la  subrogation  au  profit  des 
créanciers  bâlois,  acceptée  en  t827  par  son  di- 
recteur à l'occasion  d'une  assurance  person- 
nelle aux  intimés  Heilmann,  expirée  en  1833, 
n'obligeant  pas  les  appelants,  dont  la  police  est 
muette  à son  égard;  — Mais  que,  les  appelants 
ayant  spontanément  proposé,  sans  y conclure 
toutefois,  pas  plus  devant  la  Cour  que  devant 
les  premiers  juges,  leurs  offres  de  se  libérer 
envers  les  veuve  et  héritiers  Heilmann  par  la 
reconstruction  des  bâtiments  et  machines  Incen- 
diés en  fournissant  caution  préalable,  offres 
qui  forment  la  base  de  leur  défense  dans  l'in- 
stance de  saisie-arrêt  sur  laquelle  a statué  le  tri- 
bunal de  Belfort,  instance  dont  le  résultat  final, 
s'il  est  favorable  aux  appelants , devra  leur 
profiter  tout  aussi  bien  pour  tes  immeubles  que 
pour  les  machines,  s’agissant  d’une  chose  Indi- 
visible, quand  même  les  offres  dont  il  est  ques- 
tion ne  se  retrouveraient  point  reproduites 
daus  l'instance  actuelle,  il  écliet,  dans  l’intérêt 
même  des  intimés,  auxquels  il  doit  importer 
d'étendre  leurs  sûretés  sur  les  sommes  dues  par 
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la  société  mutuelle,  dont  les  appelants  consen- 
tent à subordonner  l’obtention  aux  engagements 
précisés  dans  lesdites  offres,  de  décider  dès  à 
présent  si  ces  offres  sont  satisfacloires  ; 

« Considérant,  quant  à ce,  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  savoir,  comme  l’ont  pensé  les  premiers  juges, 
s’il  peut  ou  non  convenir  au  propriétaire  de  re- 
bâtir, mais  si  celui-ci  peut  s’opposer  â ce  qu’un 
locataire  dont  le  bail  n’est  pas  expiré  rebâtisse 
lui- même  des  édifices  incendiés  ou  endommagés, 
de  la  perte  desquels  il  est  responsable,  au  lieu 
de  payer  une  indemnité  en  argent;  — Qu’il  n’y 
a pas  lieu  non  plus  à l’application  de  l’art.  1732, 
C.  civ.,  portant  que,  * si,  pendant  la  durée  du 

* bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par 
« cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit, 
« et  qu’en  cas  de  perle  partielle  le  preneur  ne 
« peut  que  demander  une  diminution  du  prix  ou 

* la  résiliation  du  bail,  sans  que,  dans  un  cas 

* ni  dans  l’autre,  il  puisse  y avoir  lieu  à aucun 
« dédommagement;  • — Que,  l’art.  1753  régis- 
sant la  matière,  cet  article  exclut  nécessaire- 
ment l’art.  1722;  — Qu’à  l’obligation  imposée 
au  bailleur  de  délivrer  la  chose  correspond  pour 
le  preneur  celle  de  la  rendre  telle  qu’il  l'a  reçue, 
à l’expiration  du  bail  ; que,  par  voie  de  consé- 

uence,  il  est  responsable  des  perles  et  dégra- 

allons  procédant  de  son  fait,  et  notamment  de 
l’incendie,  lequel,  aux  termes  de  l’art.  1733, 
précité,  est  présumé  provenir  de  sa  faute,  à 
moins  qu’il  ne  justifie  de  certains  cas  d'excep- 
tion; — Que,  devant  réparer  les  pertes  qui  lui 
sont  imputables,  le  preneur  est  nécessairement, 
tant  que  dure  le  bail,  admissible  à désintéresser 
le  bailleur  par  le  rétablissement  même  de  Ip 
chose  dans  son  étal  primitif,  chaque  fois  que  la 
possibilité  en  existe,  puisque,  de  son  côté,  le 
bailleur  se  trouve  tenu  envers  lui  à le  faire  ou 
laisser  jouir  de  la  chose  jusqu'à  la  tin  du  bail; 

— Que  c’est  en  vain  que  les  intimés  se  prévaieut 
de  l’art.  1741  ; qu’à  supposer  que  l’on  doive  in- 
duire de  cet  article  que  la  perle  de  la  chose 
louée  par  la  faute  du  preneur  soit  une  cause  qui 
autorise  le  bailleur  à se  pourvoir  eu  résiliation 
du  bail,  encore  que  le  preneur  en  offre  la  recon- 
struction et  puisse  utilement  l’effectuer,  il  est 
positif  que  sa  disposition  n’est  applicable  qu’à 
un  cas  de  perle  totale;  que,  si  les  pertes  par- 
tielles peuvent  bien , dans  des  circonstances 
données,  autoriser,  de  la  part  du  bailleur,  l’ac- 
tion en  résiliation,  et  cela  en  vertu  de  l’art.  1741, 
2r  partie,  / c’est  lorsqu'elles  sont  constitutives 
d’un  mésus,  c’esl-à  dire  d’une  contravention 
formelle  à l’obligation  imposée  au  preneur  de 
jouir  en  bon  père  de  famille;  mais  que  le  mésus 
lie  peut  s’entendre  que  de  perles  ou  dégrada- 
tions, sinon  volonlaires.au  moins  produites  par 
une  négligence  ou  imprudence  condamnable; 

— Que  l'incendie  du  21  mars  1837,  attribué 
aux  appelants  par  l’effet  d’une  simple  présomp- 
tion légale  de  faute,  et  dont  seuls,  d’ailleurs,  ils 
auraient  supporté  le»  conséquences  sans  les 
difficultés  soulevées  par  les  intimés  Heilmann, 
n'est  évidemment  pas  à ranger  dans  la  classe 
des  mésus;  — Que,  d’un  autre  côté,  le  sinistre 


(I)  V Conf.,  Cass.,  27  juin  1821  ; Pari»,  12  août  1830. 
— Jugé  en  seo»  contraire  a l'égard  du  directeur  d'une 
société  anonyme  qui  utuil  chargé  uu  avoué  d'occuper 
pour  celle  société  dans  une  instaure  : l'avoué  u u de 


ne  constitue  pas  un  cas  de  perte  totale  de  la 
chose  louée,  puisque,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
parler  ni  du  sol  ni  des  immeubles  non  surhâlis, 
il  est  constant  que  l'indemnité  réglée  avec  la 
société  mutuelle  pour  les  bâtiments  et  les  ma- 
chines motrices  ne  s’élève  pas  même  à la  moitié 
de  la  valeur  assurée;  — Qu’enfin  rien  n’est  plus 
praticable  que  de  reconstruire  et  réparer  les 
édifices  incendiés  ou  seulement  endommagés, 
comme  aussi  d’y  replacer  des  machines  et  au- 
tres objets  du  mobilier  industriel  de  même  na- 
ture que  ceux  qui  oui  été  détruits;  — Que, 
moyennant  l'accomplissement  des  engagements 
que  contractent  les  appelants  de  rebâtir  en  four- 
nissant caution,  justice  sera  rendue  aux  parties, 
personne  ne  devant  être  lésé,  ni  des  intimés, 
qui,  en  fin  de  bail,  retrouveront  leur  établisse- 
ment dans  l’étal  où  ils  l’ont  livré,  ni  de  leurs 
créanciers  hypothécaires,  s’il  en  existe  encore, 
auxquels  les  reconstructions  profiteront, d'après 
les  art.  2118,  551  et  suiv.,  C.  civ.; 

« Sans  s'arrêter  aux  conclusions  nouvelles, 
signifiées  le  20  avril  courant,  depuis  la  clôture 
des  plaidoiries  de  la  cause,  à la  requête  des 
veuve  et  héritiers  Heilmann,  lesquelles  sont 
écartées  du  procès,  condamne  le  directeur  de  la 
société  d'assurances  mutuelles,  en  qualité  qu’il 
agit,  à payer  aux  appelants  la  somme  de  93,007  fr. 
faisant  le  montant,  évalué  par  l’expertise  du 
5 avril  1837,  de  l’indemnité  à laquelle  ils  ont 
droit  par  suite  de  l’incendie  du  21  mars  précé- 
dent. à charge  par  les  appelants  de  reconstruire 
et  rétablir,  d’ici  au  l«r  janv.  1839,  les  bâtiments, 
machines  et  autre  mobilier  industriel  détruits 
ou  endommagés  par  l’incendie  précité,  et  à 
charge  par  eux,  eu  outre,  de  fouruirà  la  réqui- 
sition de  qui  de  droit,  pour  l’exécution  de  la 
disposition  oui  précède  et  préalablement  à toute 
délivrance  ae  deniers,  caution  bonne  et  suffi- 
sante... • 

Du  23  avril  1838.  — C.  de  Colmar,  3*  ch. 


SYNDIC.  — Frais.  — Avoué.  — Solidarité. 

Le  syndic  d’une  faillite  qui  a chargé  un  acové 
d'occuper  dans  une  instance  intéressant  la 
faillilef  est  tenu  personnellement  des  frais 
dus  à cet  avoué t sauf  son  recours  contre  ta 
masse  des  créanciers  (1).  (C.  civ.,  1999.) 

Il  n’a  point  d’action  solidaire  contre  les 
créanciers  pour  ta  répétition  de  ces  frais  : 
chacun  des  créanciers  n’en  est  tenu  que 
proportionnellement  à son  intérêt  ilans  La 
faillite  (2).  (C.  civ.,  2002.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  Rougé,  en  sa 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  Reboul,  a chargé 
Martin  d’occuper,  en  qualité  d'avoué,  dans  uur 
instance  qui  intéressait  la  faillite  ; que,  dès  lors, 
celui-ci  est  fondé  à réclamer  le  payement  de* 
frais  qu’il  a exposés,  sauf  à Rougé  à en  réclamer 
le  remboursement  contre  la  masse  des  créan- 
ciers; 

• Attendu  que  Rougé  ne  peut  exciper  de  IV- 


rccours  que  contre  la  société  elle-même.  — V.  arrêt 
de  rejet,  puris,  6 mai  1833. 

(2j  V.  rejet,  Toulouse,  23  mai  1837  ; Boulay-Paty. 
Faitïilen,  il"  351 , 


giti; 
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ticle  2002.  C.  civ.,  pour  en  induire  qu’il  a une 
action  solidaire  contre  chacun  des  créanciers, 
et  notamment  contre  Moulia;  qu’il  ne  s’agit 
point,  dans  l’espèce,  d’un  mandai  volontaire, 
émané  du  concours  de  tous  les  créanciers, 
mais  d’un  mandat  confié  par  la  justice;  que, 
dès  lors,  chacun  des  créanciers  ne  peut  être 
obligé  que  proportionnellement  à son  intérêt 
dans  la  faillite;  — Attendu  que  Moulia  ne  peut 
contribuer  aux  frais  qu’en  proportion  de  la 
créance  et  de  son  intérêt,  et  que,  dans  l'état 
actuel,  il  est  impossible  de  fixer  la  somme  dont 
il  pourra  être  débiteur;  — Condamne  Rougé  à 
payer  à Martin  la  somme  de  240  fr.,  montant 
de  l’état  à lui  signifié,  si  mieux  n’aime  Rougé 
faire  taxer  les  frais  portés  audit  état  ; déclare 
n’y  avoir  lieu  de  prononcer,  quant  à présent, 
sur  la  demande  en  garantie  intentée  contre 
.Moulia  ; réserve,  néanmoins,  à Rougé  tous  ses 
droits  contre  la  masse  des  créanciers  Reboul.  » 

Du  24  avril  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 

ÉVOCATION.—  Motifs.  — Acquiescèrent. 

— Cassation. 

Paris.  24  avril  1838.  —(V.  Pasicrisie , 1841, 
I*  partie,  p.  742.) 


(1)  Dans  une  consultation  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  Duvergier,  le  judicieux  continuateur  de  Toul- 
iier,  examinant  la  méinc  question,  se  prononce  pour 
une  doctrine  contraire  à celle  adoptée  par  l’arrêt  que 
nous  recueillons.  Voici  les  principaux  passages  de 
celle  consultation  : - Le  créancier,  dit  Duvergier, 
nurail  pu,  au  moment  où  s’est  ouvert  le  premier  or- 
dre, refuser  d’y  produire  pour  sa  créance.  Or,  ce 
droit  loi  aura-t-il  été  enlevé,  parce  que  la  production 
a eu  lieu,  qu'une  collocation  la  suivie,  et  que  les  dé- 
lais pour  contester  sont  expirés?  En  thèse  générale, 
on  ne  peut  le  soutenir.  — Sons  doute,  ces  divers  actes 
et  l'expiration  des  délais  ont  rendu  incontestables  la 
créance  et  sou  rang  dan»  l’ordre;  mais  tout  cela  n’est 
au  fond  que  la  proclamation,  la  reconnaissance  de 
droits  préexistants.  Tel  est,  on  le  suit,  l’effet  unique 
des  décisions  judiciaires.  Or,  le  règlement  provisoire, 
après  l'expiration  des  délais  qui  le  rendent  inattaqua- 
ble. n'est  lui-même  qu’un  jugement:  il  u'a  ni  plus  ni 
moins  d'autorité;  sa  seule  conséquence  est  de  procla- 
mer qoe  tel  créancier  a droit  à telle  somme,  et  qu'il 
doit  être  payé  après  tels  ou  tels  et  avant  tels  ou  tels 
autres  créanciers.  — Il  est  done  loisible  à chaque 
créancier  de  renoncer,  soit  k sa  créance  elle-même, 
soit  à son  rang  hypothécaire,  comme  il  en  avait  le 
droit  avant  que  la  procédure  d'ordre  fut  commencée. 
— Ne  sera  il- il  pas  bizarre  que  parce  que  sou  titre  a 
été  vérifié,  parce  que  le  rang  qui  lui  appartient  a été 
fixé,  il  fût  privé  de  la  faculté  de  renonciation  absolue 
ou  relative  qu'il  avait  précédemment?  — Tous  les 
actes  qui  sc  sont  accomplis,  tous  les  délais  qui  ool 
couru , toutes  les  forclusions  qui  sont  survenues, 
toutes  les  décisions  qui  ont  été  rendues,  ne  peuvent, 
relativement  aux  créanciers  postérieurs,  être  considé- 
rés que  comme  ayant  procuré  au  créancier  une  certi- 
tude de  payement;  mais  certainement  ils  ne  lui  ont 
imposé  aucune  obligation,  ils  n’ont  rien  retranché 
des  droits  qu'il  avait  avant  sa  collocation. 

• Le  réglement  provisoire,  lorsque  les  délais  pour 
contester  sont  expire»,  est  uue  décision  qui  déclare 
les  droits  des  créanciers  colloque»,  qui  déclaré  aussi 
le  rang  dans  lequel  ils  doivent  être  payes,  impose  à 
chacun  l'obligation  de  souffrir  que  ceux  qui  le  pri- 
ment soient  payés  avunl  lui;  mais  il  ne  créé  pas, 
pour  les  créanciers  placés  aux  premiers  rangs,  l’obli- 
gation de  recevoir  malgré  eux  leur  payement.  — Que 
chaque  créancier  puise  dans  le  règlement  le  droit  de 


USAGE  FORESTIER. 

Nîmes,  25  avril  1838.  —(V.  Pasicrisie,  1842. 
lr«  partie,  p.  410.) 


COLLOCATION.  — Ordre.  — Désistèrent.  — 
Hypothèque  générale. 

Le  créancier  dont  l'hxpothèque  frappe  sur 
plusieurs  immeubles  ne  peut,  après  s’être 
fait  colloquer  dans  un  ordre  sur  l’un  de  ces 
immeubles , se  désister  de  sa  collocation 
dans  le  but  d’en  obtenir  une  autre  dans 
l’ordre  ouvert  sur  tes  autres  biens.  Tout  ce 
qu'il  est  en  droit  d’exiger , c’est  d'être  col - 
loque  éventuellement  dans  le  second  ordre , 
pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rempli  de  sa 
créance  par  stiile  de  la  première  colloca- 
tion (1). 

Ainsi  l'avait  décidé  un  jugeaient  du  tribunal 
de  la  Seine  du  9 janv.  1838,  motivé  et»  ces  ter- 
mes : — « Attendu  que  l’indivisibilité  appliquée 
à l’hypothèque  générale  n’a  d’autre  Objet  que 
d’assurer  le  payement  intégral  de  la  créance; 


se  faire  payer  avant  ceux  qu’il  précède,  cela  sc  con- 
çoit, c’est  ce  qu’il  a voulu,  c’est  ce  qu’il  a demandé, 
ê'est  ce  qu'a  ordonné  le  juge.  Mais  qu'un  créancier 
soit  contraint  de  recevoir  le Iténélice  de  la  collocation, 
malgré  lui,  évidemment  c’est  impossible.  --  Pourquoi 
donc,  lorsqu’il  n’a  recherché  uue  la  reconnaissance 
d'un  droit,  trouverait-il  dans  la  décision  des  juges 
une  obligation?  Les  autres  créanciers  ont-ils  sollicité 
contre  lui  cette  condamnation  4 user  du  rang  qui  lui 
sera  assigné?  Non,  ils  n onl  pas  même  eu  celle  pen- 
sée, ils  n’ont  évidemment  songé  qu’à  le  repousser 
absolument  ou  du  moins  à le  faire  reléguer  aux  der- 
niers échelons  de  l’ordre.  Et  parce  qu’ils  n'auront  pas 
réussi  dans  leurs  efforts  vers  ce  but,  ou  parce  qu'ils 
auront  été  obligés  de  céder  à l’évidence  et  de  recon- 
naître sans  contestation  que  leur  adversaire  avait  une 
créance  incontestable,  de  meilleur  alui  et  de  plus  an- 
cienne date  que  lu  leur,  on  viendrait  dire  ù celui-ci 
qu'il  a perdu  la  faculté  qu'il  avait,  le  jour  où  l'ordre  a 
commencé,  de  ne  |tas  sc  présenter  à la  distribution  I 
Ce  serait  évidemment  absurde.  On  voit  donc  qu'en 
scrutant  avec  quelque  soin  la  nature  et  les  effets  du 
règlement  provisoire;  qu’en  examinant  ce  qu’il  y a de 
décidé  pour  chaque  créancier  colloqué,  ou  fuit  aisé- 
ment disparaître  ce  que  peut  avoir  de  spécieux  cette 
réflexion  : Les  choses  ne  sont  plus  entière»;  on  dé- 
montre que  les  créanciers  sont  obligés  de  souffrir  le 
payement  de  celui  qui  les  précède  dans  l'ordre,  mais 
qu'il  n’est  pas  vrai  que,  par  réciprocité,  celui-ci  soit 
forcé  de  recevoir  son  payement  ; on  arrive  à celte 
idée  simple  et  juste  que  chaque  créancier,  considéré 
par  rapport  à ceux  qui  le  priment,  trouve  dans  le  rè- 
glement provisoire  une  obligation,  mais  qu'il  n’y 
puise  aucun  droit;  qu’ainsi,  c est  une  erreur  de  pr£ 
tendre  que  celui  qui  est  utilement  colloqué  ne  peut 
pas  abandonner  le  bénéfice  de  su  collocation,  parce 
qu'il  y a des  droits  acquis  aux  autres  créancier». 

« Si  le  luit  seul  de  la  production  ù l'ordre  par  un 
créancier;  si  su  collocation  était  de  nature  à nuire 
aux  autres  créanciers;  s’il  en  résultait  pour  ceux-ci 
quelque  préjudice  irréparable  ; » ils  avaient  pris  quel- 
ques mesures,  fait  quelques  sacrifices,  déterminés  par 
la  pensée  que  la  collocation  serait  maintenue  et  que 
l'effet  eu  serait  réclamé,  on  comprendrait  qu'ils  pus- 
sent sc  plaindre  du  changement  de  volonté,  et  qu'ils 
vinssent  dire  : « Nous  avons  agi  de  telle  manière, 
parce  que  nous  avons  cru  et  dû  croire  que  la  colloca- 
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— Qu'il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  le 
créancier  s’est  fait  colloquer  utilement  sur  le 
prix  <le  l’un  des  immeubles  affectés  à la  créance, 

il  est  légalement  sans  intérêt  pour  réclamer  : 
dans  un  ordre  postérieur  autre  chose  qu'une 
collocation  conditionnelle  qui.  tout  en  consa- 
crant de  nouveau  ses  droits  hypothécaires,  en 
subordonne  l'exercice  aux  éventualités  de  la 
première  collocation  ; 

- Attendu,  en  fait,  que,  par  le  règlement  de 
l'ordre  ouTert  sur  Halze,  la  dame  Meunier  a été  j 
colloquée  |>oiir  le  solde  de  sa  créance  en  prin- 
cipal, Intérêts  et  frais;  — Que  ce  règlement  est 
aujourd'hui  définitif  et  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  — Que  cependant  la  dame  Meunier 
se  refuse  a toucher  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur les  sommes  qui  lui  sont  acquises;  — At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  collocation 
établie  au  profit  de  la  dame  Meunier  dans  l'or- 
dre Halze,  n'ayant  point  éteint  sa  créance,  n’a 
pu  porter  atteinte  au  droit  hypothécaire  qui  y 
est  attaché,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions, 
elle  n'a  pas  droit  i obtenir  sur  les  deniers  ré- 
sultant de  la  vente  de  l’immeuble  dont  s’agit  un 
payement  qui  doit  être  la  conséquence  de  la 
collocation  utile  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu 
A Haize;  — Que  si  l'effet  du  désistement  donné 
par  Lepage,  son  cessionnaire,  était  d’empêcher 
ce  payement,  il  lie  peut  se  plaindre  des  consé- 
quences d’un  fait  qui  ne  peut  êlre  attribué  qu'l 
sa  volonté; 

« Maintient  la  collocation  de  la  dame  Meu- 
nier; ordonne,  néanmoins,  qu'elle  n'aura  lieu 
qu’éventuellement  en  capital,  intérêts  et  frais, 
et  pour  le  cas  seulement  où  la  collocation  portée 
à son  nom  dans  l’ordre  llaize,  réglé  définitive- 
ment sur  Haize  le  SI  Juin  1857,  ne  pourrait 
recevoir  son  exécution  pour  tout  autre  motif 
que  celui  résultant  de  son  désistement;  — Or- 
donne, en  conséquence,  que,  dans  les  deux  mois 
;i  partir  de  la  signification  du  présent  jugement, 
I.epage  sera  tenu  de  justifier  de  ses  diligences  & 
l'effet  d'exécuter  la  collocation  établie  A l'ordre 
dont  s'agit,  et  de  rapporter  la  preuve  de  l'im- 
possibilité où  il  serait  de  toucher  le  montant 
intégral  dosa  créance  sur  le  prix  à distribuer 
audit  ordre;  sinon,  et  ce  délai  passé,  ordonne 
que  la  présente  collocation  sera  considérée 
comme  nulle,  et  que  les  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d’hypothèque  è la  dame  Meunier  tou- 
cheront les  sommes  présentement  â distribuer.  » 

— Appel  par  Lepage. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  S5  avril  1838.  — C.  de  Paris,  S*  ch. 


tien  sollicitée  et  obtenue  ne  serait  pas  abandonnée. 
Si  vont  changea  de  résolution,  vont  noos  causez  une 
perte  que  noos  n'aurions  pas  éprouvée,  ti  dés  le  pre- 
mier jour  vous  nous  aviez  déclaré  que  vous  ne  t uulicz 
pas  figurer  dans  l’ordre.  Vous  êtes  donc  obligé  de 
persévérer.  - — Certainement,  ce  raisonnement  ne 
serait  pas  sans  réplique;  le  créancier  renonçant  ré- 
pondrnit  arec  raison  : - j'ai  usé  tle  mon  droit;  je  nie 
suis  fait  colloquer,  c’rsi-it-dirr,  j'ai  fait  reconnaître 
que  j'éUtia  créancier  ; j'ai  fait  jugrr  que  ma  créance 
primait  les  vôtres,  mats  je  n'ai  point  abdiqué  la  fa- 
culté qne  j'ai  toujours  eue,  et  qui  m'appartiendra 
juaqu'au  moment  où  j'aurai  reçu  mon  payement,  de 


USURE.  — Partir  civile.  — Habitcde.  — 

CoXrtTkVCl  CORRECTIoniHELLE. 

L’iniliriilu  qui  a éprouvé  un  préjudice  par 
suite  île  la  perception  de  droits  usurairet 
peut  saisir  la  juridiction  corroctiimnells, 
se  porter  partie  civile,  et  obtenir  de  cette 
juridiction  des  dommages-intérêts  (1). 
L’art.  3 de  la  loi  du  ô sept.  1807,  en  donnant 
à ta  partie  lésée  te  droit  de  saisir  tes  tribu- 
naux civils,  ne  lui  interdit  pas  nécessaire- 
ment tout  recours  aux' tribunaux  correc- 
tionnels; et  l’art.  4 de  la  même  loi,  par  cela 
qu’elle  réterre  à ta  juridiction  correction- 
nelle la  connaissance  du  délit  habituel 
d’usure,  n’exclut  iras  formellement  de  celte 
juridiction  l’inlirél  priré. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  fermes  des 
art.  1,3  et  03,  C.  d’instr  crim.,  tous  ceux  qui 
sont  lésés  par  un  crime  ou  un  délit  peuvent 
intervenir  devant  ia  juridiction  criminelle  ou 
correctionnelle  comme  parties  civiles,  et  de- 
mander la  réparation  du  dommage  que  leur  a 
causé  le  crime  ou  le  délit  dénoncé  au  ministère 
public  ; 

• Attendu  que  la  loi  de  1807  peut  se  concilier 
avec  les  principes  généraux  posés  dans  le  Code 
précité;  qu’en  effet  l'art.  S de  cette  loi.  en  don- 
nant A In  partie  civile  le  droit  de  se  plaindre  du 
prêt  conventionnel  excédant  l’intérêt  légal,  de- 
vant la  juridiction  civile,  ne  lui  interdit  pas 
nécessairement  tout  recours  A la  juridiction 
correctionnelle  pour  le  cas  où  les  fails  dont  il 
aurait  souffert  constitueraient  le  délit  d'habt- 
lude  d'usure,  soit  même  |Kiur  celui  où  le  fait 
dommageable  |tour  le  plaignant  ne  constituerait 
que  l'un  des  éléments  de  ce  délit; 

> Attendu  qu'en  réservant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle pour  le  cas  où  il  y aurai!  habitude 
d'usure,  l'art.  4 de  la  loi  précitée  ne  fait  autre 
chose  que  de  soumettre,  comme  elle  le  devait,  A 
la  juridiction  correctionnelle,  de*  faits  qui 
avaient  le  caractère  de  délit,  sans  exclure  for- 
mellement de  celte  juridiction  l'intérêt  privé: 

« Attendu  que  le  tribunal , en  refusant  de 
conférer  aux  tribunaux  civils  le  droit  de  pro- 
noncer l'amende  sur  la  puursuile  dirigée  devant 
eux  dans  un  intérêt  privé,  u'a  rien  fait  que  de 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  com- 
mun, auxquels  le  retour  esl  toujours  favorable, 
surtout  lorsque  des  décisions  différentes  et  con- 
tradictoires peuvent  être  rendues  sur  les  mêmes 
faits  par  des  juridictions  distinctes  ; 

> Faisant  droit  sur  la  fin  de  noo-recevoir 


renoncer  A ma  erénncc  on  absolument  on  relative- 
ment. » — * Au  surplus,  l'espère  ne  comporte  pas  ttu 
pareil  débat  : la  demande  en  collocation  formée  par 
le  créancier,  rt  sa  renonciation  faite  ensuite  uu  bétic- 
llre  de  celte  collocation,  n'ont  induit  ses  adversaires 
dans  aucunes  démarches  nuisibles...  » 

(!)  V.  cotif.  Paris,  13  dér.  IH37  ; Railler,  n®  433; 
Mangin,  n"  3li8,  in  fine;  Chanton,,  Traité  du  Dot. 
u«  4!Ni  : t Jtauveau,  t.  1»,  p.  123 

Contré,  Cass.,  3 fér.  IH09,  « nov.  1814,  10  fêv 
1830,  8 mars  I83S  et  4 nov.  1830  ; Legraverend.  t.  I, 
n*  7 ; Merlin,  Hiv.,  v®  Usure,  u®  il  ; Petit,  de  l'Vlun, 
p. SI*. 
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proposée  par  Poirier,  l’en  déboute  et  dit  qu’il 
va  être  passé  outre  au  déliai  sur  le  fond.  » 

Du  25  avril  1838.  — C.  de  Rouen,  ch.  corr. 


CAUTION.  • — Sobrooatior.  — Acnov  persor- 
rille. 

La  subrogation  accordée  par  l'art.  2029,  Code 
de.,  à la  caution,  dam  loue  le»  droite  du 
créancier  qu’elle  paye,  n'est  point  restric- 
tive de  l’action  personnelle  de  la  caution 
contre  le  débiteur  principal.  (C.  civ..  2028 
2029,  3033.) 

La  liquidation  Vassal,  caution  solidaire  d’une 
obligation  de  100,000  francs  souscrite  par  Tê- 
tard au  profit  de  Dupont  (de  l’Eure),  paya  au 
créancier  une  .somme  de  12.500  fr.  Ce  payement 
effectué , le  liquidateur,  Lleudenec,  assigna 
Têtard  en  condamnation  de  celte  somme,  afin 
d’obtenir  une  hypothèque  judiciaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur  principal.  Mais  celui-ci, 
sans  contester  la  dette,  soutint  l'action  non 
recevable  par  le  motif  que  la  maison  Vassal  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  créancier 
dont  elle  prenait  la  place  (C.  civ.,  2029),  et  que, 
dès  lors,  il  ne  lui  appartenait  pas  plus  qu'a  ce 
dernierdesubstituerune  hypothèque  judiciaire, 
qui  serait  la  conséquence  de  l’action  intentée’ 
à l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par 
l’obligation,  et  de  changer  ainsi  la  naluredu 
contrat. 

Jugement  du  tribunal  civil  qui  accueille  celle 
fin  de  non-recevoir.  — Appel. 

arrAt. 

• LA  COl'R  ; — Considérant  que  le  droit  de 
se  faire  restituer  directement  par  Têtard  la 
somme  qu'il  a payée  A sa  décharge  résulte,  pour 
Vassal  ou  pour  celui  qui  le  représente,  non-seu- 
lement de  l'obligation  formelle  prise  au  norn  de 
l'intimé  par  son  mandataire  de  rembourser  à 
Vassal  tout  ce  que  celui-ci  avancerait  sur  le  capi- 
tal ou  les  intérêts  de  l'obligation,  mais  encore 
des  principes  en  matière  de  cautionnement  ; 

• Qu'en  effet  la  loi,  eu  réglant  les  effets  du 
cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution, 
accorde  formellement  à celle-ci,  lorsqu’elle  a 
payé,  un  recours  direct  contre  le  débiteur  prin- 
cipal; que  même,  par  l'art.  2033,  C.  civ.,  la 
caution  qui  u'a  point  encore  acquitté  la  dette 
est  autorisée  à agir  directement  contre  l'obligé 
principal  dans  certains  cas  où  elle  peut  craindre 
d’être  poursuivie;  d’où  résulte  évidemment  le 
droit  pour  la  caution  d’étre  immédiatement  in- 
demnisée des  avances  qu'elle  a faites  ou  qu’elle 
peut  être  obligée  à faire; 

• Considérant  que  la  subrogation  que  la  loi 
accorde  à'  la  caution  dans  tous  les  droits  du 
créancier  qu’elle  a payé  ne  peut  être  restrictive 
à Sou  égard  ; que,  placer  la  caution  dans  la  po- 
sition du  créancier  payé  par  elle  pour  lie  lui 
donner  que  les  droits  de  ce  créancier,  ce  serait 
rendre  sa  condition  plus  fâcheuse,  puisqu'elle 
n’aurait  plus  contre  le  débiteur  principal  qu’une 
obligation  non  garantie  par  le  cautionnement  ; 

• Considérant  qu’on  lie  peut  repousser  l’ac- 
tion de  l’appelant,  par  ce  motif  que  ce  serait 
l'autoriser  A substituer  une  hypothèque  judi- 
ciaire A une  hypothèque  conventionnelle,  puis- 


que ta  Stipulation  d'hypothèque  insérée  au  con- 
trat pour  limiter  les  sûretés  du  créancier  ne 
devait  point  avoir  pour  effet  de  restreindre  les 
droits  qui  pourraient  résulter  au  profit  de  la 
caution  du  payement  qu’elle  ferait  en  l’acquit 
du  débiteur  principal;  — Infirme.  » 

Du  36  avril  1838.  — C.  de  Paris,  ->  cb. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— ScrercRAAE.—  Dêsis- 
TEMKRT.  — Captior. 

Le  droit  confère  aux  créanciers  inscrits  par 
l’art.  2190,  C.  civ.,  de  poursuivre  l’adjudi- 
cation publique  de  l’immeuble  nonobstant 
le  désistement  du  créancier  surenchéris- 
seur. n’existe  qu  autant  que  l’acte  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  contient  en 
lui-mème  toutes  tes  conditions  nécessaires 
à sa  validité.  (C.  civ.,  3199.) 

Spécialement,  lorsqu'un  créancier  surenché- 
risseur se  trouve,  par  le  refus  de  la  per- 
sonne désignée  comme  caution,  dans  l’itn- 
puissan ce  de  faire  recevoir  cette  caution 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  la  sur- 
enchère est  nulle  même  à l’égard  des  créan- 
ciers intervenants  qui  proposeraient  d’y 
donner  suite  au  moyen  de  la  présentation 
d’une  nouvelle  caution.  (C.  civ.,  2185  ; Code 
proc.  civ.,  832  et  833.) 

Par  suite  des  notifications  faites  par  Guiile- 
mln,  acquéreur  d'une  maison  à Paris,  deux  sur- 
enchères lui  furent  signifiées  dans  le  délai  légal  : 
la  première,  A ta  requête  de  bernerez,  qui  offrait 
pour  caution  la  veuve  Sucbet;la  deuxième,  A la 
requête  de  Martin,  avec  offre  de  Javal  pour  cau- 
tion. 

Les  instances  en  réception  de  caution  se  sui- 
vent; mais  Javal,  caution  de  Martin,  se  retire, 
et  celui-ci  fait  défaut.  Dans  cette  position,  Le- 
merez,  et  un  autre  créancier  inscrit,  Allard, 
signifient  des  conclusions  tendantes  1°  A être 
reçues  parties  intervenantes  dans  la  surenchère 
de  Martin;?"  à la  jonction  des  deux  surenchères, 
et  A la  réception  de  la  veuve  Suchet  pour  caution 
des  deux  surenchères  jointes. 

L’acquéreur  déclare  s'opposer  A ia  jonction; 
puis  il  attaque  les  surenchères  par  deux  moyens 
differents  : la  surenchère  de  Lemerez , en  ce 
qu’elle  était  entachée  d’un  vice  de  forme  qui  la 
frappait  de  nullité;  la  surenchère  de  Martin, 
attendu  que  l’absence  de  la  caution  offerte  la 
rendait  également  nulle. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
reçoit  Lemerez  et  Allard  intervenants,  joint  les 
deux  surenchères,  admet  le  moyen  de  nullité 
proposé  contre  ia  surenchère  Lemerez , et  dé- 
clare la  surenchère  de  Martin  valable,  en  attri- 
buant, conformément  à l’offre  de  Lemerez,  la 
caution  de  la  veuve  Suchet  A cette  surenchère, 
au  lieu  et  place  de  Javal , caution  offerte  par 
Martin,  — Appel. 

arrAt. 

« LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait,  que  non- 
setilemcnl  Javal  n’a  point  hiit  au  greffe  sa  sou- 
mission conformément  A la  loi.  mais  qu’il  n'a 
jamais  annoncé,  soit  par  uii  dépét  de  pièces  éta- 
blissant sa  solvabilité,  soit  par  un  acte  quelcon- 
que, l’intention  de  se  soumettre  audit  cautionne- 
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ment;  — Considérant,  en  droit,  que  ta  loi,  en  i 
exigeant  à peine  de  nullité  que  la  réquisition  ilq 
mise  aux  enchères,  faite  dans  le  délai  de  qua-  I 
rantc  jours,  contint  l’offre  de  la  caution,  avec 
assignation  à trois  jours  pour  sa  réception,  a 
fait  dépendre  la  validité  de  la  surenchère  de  la  ! 
présence  d’une  caution  valable  et  suffisante  ; — 
Que  la  preuve  que,  sans  une  caution  réunissant  i 
les  conditions  exigées  par  la  loi,  la  surenchère 
ne  peut  subsister,  se  puise  dans  l’art.  853,  Code 
proc.  civ.,  qui  porte  que,  si  la  caution  est  reje- 
tée, la  surenchère  sera  déclarée  nulle,  et  l’ac- 
quéreur maintenu;  qu’ainsi  il  est  vrai  de  dire 
qu’à  l’égard  de  Martin,  qui  a fait  défaut  devant 
les  premiers  juges,  et  qui  ne  s’est  jamais  mis  en  1 
mesure  de  justifier  de  la  solvabilité  de  Javal.  ou 
de  fournir  à la  place  de  celui-ci  une  autre  cau- 
tion, la  surenchère  du  10  ocl.  1837  est  nulle 
comme  dépourvue  de  caution  ; 

• Considérant,  dès  lors,  que  cette  surenchère, 
nulle  aux  termes  de  la  loi , ne  peut  reprendre 
une  force  nouvelle  par  la  substitution  à Javal 
de  la  caution  offerte  par  Lemerez  dans  une  sur- 
enchère antérieure,  mais  déclarée  nulle  elle- 
même;  qu’en  effet,  d’un  côté  la  disposition 
expresse  de  l’art.  833,  C.  proc.  civ.,  s’oppose  à 
ce  que  l’on  fasse  revivre  un  acle  dont  la  nullité 
est  prononcée  dans  l’intérêt  de  l’acquéreur;  — 
Que,  de  l’autre,  admettre  la  substitution  pro- 
posée par  les  intimés,  ce  serait  reporter  le 
cautionnement  de  la  femme  Suchet  sur  une 
obligation  qu’elle  n’a  point  entendu  garantir 
lors  de  la  soumission,  ce  serait  surtout  autori- 
ser les  surenchères  sans  caution,  ou  accompa- 
gnées d’une  offre  dérisoire  de  cautions  non  re- 
cevables, auxquelles  on  pourrait  indéfiniment  I 
substituer  des  cautions  nouvelles;  qu’il  en  ré- 
sulterait enfin  une  violation  manifeste  de  la 
disposition  du  Code  qui  exige  que  la  caution  soit 
offerte  dans  le  délai  de  quarante  jours;  — Que 
vainement  on  s'appuierait,  pour  admettre  la 
femme  Suchet  comme  caution  de  la  surenchère 
de  Martin,  sur  l'art.  2190,  C.  civ.,  d’après  lequel 
le  désistement  du  créancier  surenchérisseur  ne 
peut  empêcher  l’adjudication  publique,  puisque 
cet  article  suppose  que  la  surenchère  faite  par 
le  créancier  qui  s’en  désiste  réunissait  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  et  qu’il  a pour  but 
de  prévenir,  dans  l’intérêt  des  ayants  droit,  la 
collusion  qui  pourrait  survenir  entre  le  suren- 
chérisseur et  l’adjudicataire , collusion  dont  il 
n’existe  aucune  preuve  dans  la  cause; 

■ Infirme;  au  principal,  déclare  la  surenchère 
nulle  ; dit  qu’il  n’y  a lieu  de  transférer  la  eau-  1 
lion  de  la  surenchère  de  Lemerez  à celle  de 
Martin,  et  maintient  l’acquéreur  daus  la  pro- 
priété de  l’immeuble  dont  il  s'agit.  » 

Du  26  avril  1838.  — C.  de  Paris,  2e  ch. 


(I)  Cetle  question  divise  les  auteurs  cl  n’a  [KJ s été 
non  plus  résolue  uniformément  par  les  tribunaux.  — 
V.  dans  le  sens  du  sommaire  ci-dessus,  l'igeau,  t.  t, 
p.  282  ; Carré,  tait  tfc  la  proc.,  te*  iütiti  ; Delaporte, 
t.  I ,r,  p.  283;  pavard  de  Luuglade,  Report.,  En. 
ijuetc,  aect.  !■■,  S 4,  u®  10,  et  les  auteurs  des  A unaies 
du  notarial,  t.  2,p.  189;  - Montpellier, 26  avril  1831. 

Eu  sens  contraire,  Commoille,  t.  i",  p.  303;  le  ! 
Praticien  français.  t.  2,p  189; llaulefeuille,  p.  158;  — 
Orléans,  4 avril  1810;  Toulouse,  22  juin  1831. 
p lterrial  s'exprime  ainsi  sur  lu  question,  titre  de 
l Enquête,  note  30,  p.  208  ; « L'art.  289  suppose  que 


TÉMOINS.  — Reproches.  — Paarvx. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  déchéance, 
que  l'offre  de  prourci  par  témoins  les  re- 
proches (non  justifiés  par  écrit ) proposés 
contre  des  témoins  produits  dans  une  en- 
quête, et  la  désignation  des  témoins  à 
l’appui  des  reproches,  soient  faites  à l’in- 
stant même  devant  te  juge-commissaire  : 
elles  peuvent  ne  t’être  que  devant  te  tribu- 
nal (1).  (C.  proc.  civ.,  270  et  289.) 

ARRtT. 

a LA  COUR;  — Attendu  qu’aucune  disposition 
de  loi  n'impose,  à la  partie  qui  propose  contre 
tin  témoin  un  reproche  non  justifié  par  écrit, 
l'obligation  d’en  offrir  la  preuve,  avec  indica- 
tion des  témoins,  avant  l’audition  des  témoins 
reprochés  et  devant  le  juge-commissaire;  — Que 
l'art.  270  du  C.  de  proc.  civ.  n’exige  autre  chose 
si  ce  n’est  que  l'articulation  du  reproche  soit  faite 
avant  la  déposition  du  témoin,  el  que  l'art.  289 
du  même  Code,  qui  prescrit  l’offre  tle  preuve  et 
l'indication  des  témoins  à l’appui,  se  trouve 
placé,  au  titre  des  Enquêtes,  en  dehors  de  la 
série  des  formalités  à observer  devant  le  juge- 
commissaire,  el  dans  la  série  de  ceux  qui  sup 
posent  les  parties  revenues  devant  te  tribunal 
(tour  discuter  le  mérite  des  reproches  proposés; 
d’où  il  faut  inférer  que  l'offre  de  preuve  et  la 
désignation  des  témoins  peuvent  èlre  faites  tant 
que  le  tribunal  n’a  pas  statué  sur  les  reproches; 

» Attendu  que  celle  interprétation  de  l'art.  289 
se  trouve  confirmée  par  l’art.  71  du  décret  sur 
la  taxe  des  dépens;  qu’en  effet,  cet  article  établit 
un  droit  pour  l'aclc  contenant  l’offre  des  preuves 
de  reproche  et  la  désignation  des  lémoins,  et 
que  cet  acle  serait  entièrement  sans  objet  si  cette 
offre  et  celle  désignation  devaient  être  faites  au 
procès-verbal  même  du  juge-commissaire;  — 
Qu’aiusf  les  intimés  qui,  après  avoir  proposé 
devant  le  juge-commissaire,  contre  les  témoins 
Duptty  et  Blanc,  ie  reproche  d'avoir  bu  et  mangé 
aux  dépens  de  l’appelant,  ont  offert  la  preuve 
de  ce  reproche  avec  indication  des  témoins, 
dans  des  conclusions  signifiées  la  veille  de  i'au 
dience,  ont  satisfait  à la  loi;  — Confirme,  etc.  • 
Du  26  avril  1838.  — C.  de  Limoges,  U®  ch. 


PRESCRIPTION.  — Usage  ( broit  — Hxai- 

TART.  — IXTARVEHIOX  DE  Tirai. 

Les  habitants  d’une  commune  usagère  peu- 
vent, en  agissant  ut  siuguli  el  en  interver- 
tissant leur  litre  par  l'effet  de  la  contradic- 
tion, prescriivune  partie  du  terrain  soumis 
au  droit  d’usage  (2).  (C.  civ.,  2238  et  2240.) 

Le  fait  d’avoir  défriché  et  entouré  de  haies  et 


cc  sera  sur-le-champ;  néanmoins,  le  Tarif.'arl  71, 
autorise  [tour  cette  ogre  el  pour  la  désignation  des  le- 
niuiiix  mi  uclc,  el  même  une  réponse  à cet  acte,  cc  qui 
uc  peut  se  concilier  avec  une  offre  faite  par  le  proces- 
verbal  au  moment  do  la  comparution  du  lémoiu  ... 
Peut-être  veut-on  exiger  que  cel  acte  soil  uotilie  au- 
paravant, ainsi  que  cela  est  possible,  puisque  la  partie 
doit  connaître  les  noms  des  témoins  quelque  temps 
avant  l’audition.  » 

(2)  V.  conf.  Cass.,  16  janv.  1838.  — V.  aussi  Nancy, 
3intarsi833, arrêt  rapporté  par  Troplottg,  Comment, 
de  la  prêter.,  n°  524. 


(27  avril  4838.) 

de  murailles  un  terrain  sur  lequel  on  avait 
«m  droit  d’usaqe , peut  constituer  une  con- 
tradiction suffisante  à V effet  d'intervertir  le 
titre  du  possesseur  et  de  faire  courir  la 
prescription.  (C.  civ.,  2238.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  si  Part.  2230, 
C.  civ.,  dit  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
ne  peuvent  jamais  prescrire,  Part.  2238  porte 
une  modification  à cette  incapacité,  lorsque  le 
précariste  a interverti  son  litre,  soit  par  le  fait 
d’un  tiers,  soit  par  la  contradiction;  — Que, 
dans  Pespèce,  les  appelants  ne  prétendent  pas 
avoir  interverti  leur  titre  d’usagers  par  le  fait 
d'un  tiers;  qu'ils  se  bornent  à soutenir  qu'ils 
ont  opposé  une  contradiction  suffisante  au  pro- 
priétaire; — Attendu  que  la  contradiction  peut 
résulter  faits,  toutes  les  fois  que  les  faits 
nouveaux  sorti  exclusifs  de  ceux  auxquels  le  pré- 
cariste  avait  le  droit  de  se  livrer;  — Que  si  ces 
principes,  en  général,  sont  applicables  A ceux 
qui  possèdent  pour  autrui,  ils  s'appliquent  bien 
plus  particulièrement  à celui  qui  puise  son  droit 
d'usage  dans  sa  qualité  d'habitant  d'une  com- 
mune, et  qui  prétend  s’être  livré  à des  actes,  à 
des  faits  qui,  loin  de  prendre  leur  source  dans 
sa  qualité  d'habitant,  ont,  au  contraire,  porté  un 
véritable  préjudice  à la  communauté;  — Que, 
dans  l'espèce,  les  mariés  Abbes,  habitant  la 
commune  ut  universi,  offrent  de  prouver,  tant 
par  actes  que  par  témoins,  avoir  défriché  ut 
sintjuli  une  partie  des  terrains  soumis  au  droit 
d'usage  qui  avoisinaient  leur  propriété,  et  avoir 
joui,  depuis  plus  de  trente  ans  avant  l’instance, 
A litre  de  propriété  exclusive,  soit  par  eux,  soit 
par  leurs  auteurs,  soit  en  nature  de  champ,  soit 
en  nature  de  vigne,  d’olivette  et  de  jardin,  et  les 
avoir  entourés  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés, 
savoir  : 1®  une  pièce  de  terre  vigne,  au  lène- 
menl  de  la  Rouirède;  2°  un  ferraljal,  A Founai- 
roi;  3®  un  champ,  A Saumes-Longue;  4®  une 
genetière.  à la  Rouquette;  5®  un  champ  et  jar- 
din, à la  Gamasse;  — Que  ces  faits  et  actes  sont 
entièrement  exclusifs  des  droits  de  dépaissance 
et  de  lignerageque  les  appelants  avaient  le  droit 
d’exercer  comme  cotmnunim,  et  tels  que,  s’ils 
étaient  prouvés,  ils  seraient  de  nature  A justifier 
la  contradiction  opposée  par  les  mariés  Abbes  ; 
d’où  il  suit  que  c'est  le  cas  d’admettre  la  preuve 
testimoniale;...  — Parues  motifs,  etc.  « 

Du  20  avril  1838.  — C.  de  Montpellier. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE  —Repris  de  justice. 

— Chambre  du  conseil.  — Appréciation. 

Un  repris  de  justice  qui  n'a  été  condamné 
qu'à  une  peine  correctionnelle  peut  obtenir 
sa  liberté  provisoire  sous  caution  (1).  tCode 
d'inslr.  crim  , art.  115.)  . 

La  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  est 
purement  facultative  pour  la  chambre  du 
conseily  alors  même  que  le  prévenu  ne  se 
trouverait  dans  aucun  des  cas  d'exception 


fl)  V.  cnnf.  Legravcrend,  l.  2,  p.  3,  n°  127  ; Bour- 
guignon et  Carnot,  sur  l'art.  HS,  C.  iustr.  crim.,  et 
Limoges,  24  ocl.  1837. 

AM  1838.  — Ilrae  PARTIE. 
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lèqale  prévus  par  les  art.  115  et  120,  Code 

d'instr.  crim.  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  les  termes 
repris  de  justice  qui  se  trouvent  dans  l'art.  115, 
C.  d’instr.  crim.,  ne  sont  point  applicables  A tous 
ceux  qui  ont  subi  des  condamnations  de  quelque 
nature  qu’elles  soienl.  mais  seulement  A ceux 
qui  ont  été  condamnés  A des  peines  afflictives  ou 
infamantes  ; 

• Que  tel  est  le  sens  dans  lequel  ces  termes 
étaient  entendus  sous  l'ancienne  législation  cri- 
minelle; qu’à  cet  égard  l’on  peut  invoquer  no- 
tamment les  art.  3 et  4 combinés  de  la  décla- 
ration du  roi  du  4 mars  1724,  concernant  la 
punition  des  voleurs;  que  de  ces  deux  articles  il 
ressort  évidemment  que  l’on  ne  doit  considérer 
comme  repris  de  justice  que  ceux  qui  auraient 
été  condamnés  pour  vol  ou  Hélris  pour  quelque 
autre  crime  que  ce  fût;  qu'il  résulte  d'ailleurs 
de  la  même  loi  que  les  condamnés  pour  vol  su- 
bissaient des  peines  afflictives  et  infamantes; 

« Qu'on  peut  encore  invoquer  sous  la  législa- 
tion intermédiaire  l’art.  5 de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  ix,  relative  à l'établissement  des  tribu- 
naux spéciaux,  laquelle,  en  mettant  dans  les 
attributions  de  ces  tribunaux  les  crimes  commis 
par  les  vagabonds,  ne  leur  assimilait  que  les 
condamnés  A une  peine  afflictive; 

«Qu'enfin  il  est  constant  que  la  loidu!8mars 
1818  sur  le  recrutement  de  l’armée,  qui  excluait 
du  service  miilaire  les  repris  de  justice  (art.  2), 
n'a  jamais  été  appliquée  qu’aux  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  comme  le 
prouvent  deux  circulaires  ministérielles  des  7 
et  15  oct.  même  année;  que  c'est  par  suite  d’une 
disposition  nouvelle  dans  la  loi  du  21  mars  1832 
que  les  condamnés  A des  peines  correctionnelles 
ont  été  en  certains  cas  exclus  du  service  mili- 
taire; 

« Qu'A  ces  motifs,  fondés  sur  le  texte  de  la  loi, 
l’on  peut  ajouter  qu'il  n’a  pu  entrer  dans  l’in- 
tention du  législateur  de  donner  l’épithète  flé- 
trissante de  repris  de  justice  à tous  ceux  qui 
auraient  subi  une  condamnation  quelconque  de 
police  correctionnelle  ou  même  de  police  sim- 
ple, lorsqu’il  est  évident  que  les  faits  qui  peu- 
vent donner  lieu  à des  condamnations  de  cette 
nature  sont  pour  la  plupart  de  trop  peu  d’im- 
portance pour  éleveraucun  préjugé  légal  contre 
ceux  qui  s’en  sont  rendus  coupables;  qu’à  cet 
égard  la  distinction  que  l’on  voudrait  faire 
entre  les  diverse»  espèces  de  condamnations 
serait  purement  arbitraire,  et  ne  peut  être 
admise; 

• Qu’au  surplus, l'interprétation  qui  vient  d'être 
donnée  aux  mois  de  repris  de  justice,  toute  favo- 
rable aux  prévenus, n’ofFre  aucun  inconvénient, 
puisque,  la  mise  en  liberté  provisoire  n’étant, 
d’après  l’art.  1 14,  que  facultative,  les  tribunaux 
sont  toujours  autorisés  A la  refuser  aux  indivi- 
dus qui  ont  été  précédemment  condamnés  pour 
des  faits  graves, quoique  punis  de  simples  peines 
correctionnelles; 


(2)  V.  en  cc  sens  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Li- 
moges. Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  contraire.  — V.  Cass.,  15  juill.  1837. 
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. Contldérant  que,  dans  l’espèce,  l’inculpé 
Tholozé  n'a  élé  condamné  en  1834  el  I837  <pi'à 
des  peines  correctionnelles;  que  dès  lors  c’est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  lui  ac- 
corder la  liberté  provisoire  qu’il  sollicite  en  se 
fondant  sur  fart.  115,  C.  inst.crim.; 

« Considérant  qu’en  fait  et  d’après  l’instruc- 
tion commencée,  cette  mise  en  liberté  peut  être, 
ordonnée  sans  inconvénient;  — Annule  1 ordon- 
nance précitée  de  la  chambre  du  conseil  ; or- 
donne que  Tholozé  sera  mis  provisoirement  en 
liberté,  moyennant  caution  solvable  de  se  re- 
présenter à tous  les  actes  de  la  procédure  et 
pour  l’exécution  du  jugement  aussitôt  qu’il  en 
sera  requis; fixe  cettecaulion  à 500  fr.jordonne 
que  l’inculpé  se  conformera  préalablement  à 
l’art.  134,  C.  inst.  crim.  " 
l)u  37  avril  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d’acc. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Mineras.  - Action 
«évocatoire.—  Cr^axcier,  — Irtervertioe. 
— Doratior  a cause  be  sort.  — IhtErEts.  — 
Coirtl  BR  TUTELLE.  — FRAIS. 

L’effet  de  l’hypothèque  légale  des  mineurs 
s’étend  à la  renie  que  le  tuteur  a faite  de 
leurs  biens  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités légales  et  comme  de  chose  lui  appar- 
tenant (1). 

Ceux-ci  peuvent  donc,  à leur  choix,  exercer 
ou  l’action  révocaloire  contre  l'acquéreur, 
ou  se  présenter  d l’ordre  ouvert  sur  le  tu- 
teur. pour  réclamer,  par  voie  d'hypothèque 
légale,  le  remboursement  du  prix  de  la 
rente  (3).  . , 

Le  créancier  qui  est  admis  a intervenir  dans 
les  débats  d’un  compte  de  tutelle  que  son 
débiteur  rend  d ses  enfants,  el  à y exercer, 
dans  son  intérêt,  les  droits  et  actions  de 
celui-ci,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
tiers  vis-à-ris  des  ayants  compte,  mais  bien 
comme  l’ayant  cause  du  rendant;  et,  dès 
lors . fous  les  actes  opposables  d celui-ci 
peuvent  lui  (Ire  opposes.  Il  ne  pourrait  les 
attaquer  qu’en  procédant  en  son  nom  per- 
sonnel, pour  prou  ter  qu’ils  ont  été  faits  en 
fraude  de  ses  droits  (3). 

On  doit  considérer  comme  donation  à cause 
de  mort,  el  dès  lors  répuler  caduque  en  cas 
île  prédécès  de  ta  donataire,  ta  disposition 
par  laquelle  un  mari  donne  à sa  future 
épouse  une  somme  à prendre,  après  son 
décès,  sur  tes  meilleurs  effets  qu'il  délais- 
serait, ou  sur  ses  immeubles. 

Les  intérêts  des  capitaux  dus  nu  mineur  par 
son  tuteur  participent,  comme  les  capitaux 
eux-mêmes,  au  bénéfice  de  l’hypothèque 
légale,  même  pour  la  portion  gui  n’est 
échue  qu’après  sa  majorité  acquise  (4). 


Mais  la  créance  résultant  pour  le  mineur 
contre  son  tuteur  de.  ta  continuation  de 
gestion  qu’il  aurait  luissée  à celui-ci  depuis 
sa  majorité  {ainsi,  par  exemple,  s’il  lui  a 
laissé  toucher  des  ret  enus  d’immeubles  et 
des  intérêts  de  capitaux  dus  par  des  tiers) 
est  une  créance  ordinaire  pour  laquelle 
l'hypothèque  légale  n’existe  pas. 

L’art.  471 , C.  de.,  qui  porte  que  le  compte  de 
tutelle  scia  rendu  aux  dépens  du  mineur, 
n’est  pas  applicable  au  cas  où  ta  reddition 
de  ce  compte  donne  lieu  à des  procédures 
judiciaires.  — Dans  ce  dernier  cas,  au  con- 
traire, et  lorsqu’il  est  nécessaire,  en  raison 
des  contestations,  de  recourir  à la  justice, 
les  frais  doivent,  comme  en  tous  autres 
procès,  être  à ta  charge  de  ta  partie  qui 
succombe  (5).  (C.eiv.,  471;  C.  proc.,  130.) 

Les  enfants  Thevenet  avaient  produit  à un 
ordre  ouvert  sur  Thevenet,  leur  père,  pour  rai- 
son. du  montant  à fixer  des  reprises  de  leur 
mère,  ainsi  que  pour  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle  qu’il  devait  leur  rendre.  Puis  ils  avaient 
assigné  Thevenet  en  reddition  du  comple  de 
tulelle.  Des  conteslalions  s'élevèrent  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  entre  les  enfants  Thevenet  et 
les  créanciers  de  leur  père.  — Jugement  du 
8 mai  1830,  qui  ordonne  que  les  enfanls  Theve- 
net seront  colloqués  immédiatement  après  les 
créanciers  privilégiés  etaprès  un  créancier  dont 
l’hypollièque  et  l’inscription  remontaient  h une 
date  antérieure  ô celle  de  l'ouverlure  de  la  tu- 
telle, et  ce  « pour  les  sommes  dont  ils  ne  trou- 
vaient créanciers  de  leur  père,  soit  comme  hé- 
ritiers de  la  dame  Rebréget,  leur  mère,  à cause 
de  la  dot  el  des  reprises  et  conventions  matri- 
moniales de  celle-ci;  soit  à cause  de  la  gestiou 
qu'il  avait  eue  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens,  el  pour  luutes  autres  causes  relatives  à 
cette  gestion.  * 

Le  même  jugement  ordonne  qu'il  sera  sursis 
au  règlement  de  l’ordre  ouvert  jusqu’après  la 
liquidation  des  créances  des  eofants  Thevenet  el 
l'apurement  du  compte  de  tutelle  par  eux  de- 
mandé; el  Pilien, ainsique  les  autres  créanciers, 
sont  autorisés  à intervenir  dans  l’instance  eu 
compte  pour  * opposer  et  faire  valoir  contre  les 
enfants  Thevenet  tous  moyens  el  exceptions 
qu’ils  croiront  utiles  el  nécessaires  dans  l' inté- 
rêt de  leur  débiteur.  * 

Celte  intervention  a lieu.  — Jugement  qui, 
après  les  déliais  du  compte,  fixe  la  créance  to- 
tale des  enfants  Thevenet  ù 33.83U  fr.  U7  cent. 
Appel  de  la  dame  Pilien.  (Pilien  étail  décédé.) 
Devant  la  Cour,  il  s’est  agi  principalement  de 
savoir  . 1”  Si  les  mineurs  avaient  le  droit  de  se 
faire  colloquer,  par  voie  d’hypothèque  légale, 
sur  les  biens  de  leur  tuteur,  pour  te  prix  des 
immeubles  à eux  appartenant  et  par  lui  aliénés 


(I)  Y.  eonf.  Toulouse,  18  déc.  4 830.  (Et  l'hypothè- 
que légale  prend  date  du  jour  de  la  tutelle,  et  non 
du  joue  de  je  vente. — Troplong,  Hyp  . Il0’  437  et  373.) 

(3)  Jugé  aussi  que  la  lemme  mariée  «ou,  le  régime 
dotal,  et  dont  les  biens  ont  élé  aliénés  par  le  mari  en 
vertu  de  l’autorisation  du  contrat  de  mariage  (ft  la 
charge  de  remploi),  a,  indépendamment  de  l’action 
révocaloirecqntre  l'acquéreur,  uue  hypothèque  légale 
aur  les  biens  de  son  mari,  à défaut  de  ce  remploi. 
(Cass  , 38  nov.  1838.) 


(3)  V.  aual.  Cass.,  14  nuv.  1836. 

(4)  L’hypothèque  légale  existe  non-seulement  pour 
tes  sommes  principales  dont  le  tuteur  est  reliqua- 
taire,  mais  encore  pour  les  accessoires.  (Troploug, 
n«  437.) 

(5)  V.  conf.  Duranton,  t.  3,  n°  637.  — V.  aussi  Mar- 
chand, Code  delà  minorité,  p.  333;  Toullier,  t.  3, 
n«  1331  ; Chardon,  Puiss.  tut.,  n°  333. 


jitized  by  tjooqle 
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comme  élant  sa  propriété.  La  dame  Pii  ion  sou- 
tenait qu'une  telle  vente,  élant  nulle  radica- 
lement, ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  l’action 
révocatoire  de  la  part  des  mineurs,  mais  non  à 
une  collocation  qui  porterait  un  préjudice  nota- 
ble aux  créanciers  : l’acquéreur  seul  doit  souf- 
frir de  l'irrégularité  dont  il  s'est,  au  moins  par 
négligence,  rendu  complice  : mais  les  consé- 
quences ne  peuvent  en  retomber  sur  les  créan- 
ciers. 

2°  Si  certains  actes  sous  seing  privé  établis- 
sant des  dépenses  faites  aux  frais  de  la  commu- 
nauté pour  le  payement  des  dettes  propres  à 
Tlievenet  pouvaient  faire  foi  vis-à-vis  de  la 
dame  Pilien,  bien  qu’ils  ne  fussent  pas  enregis- 
trés. 

3«  Si  les  enfants  Tlievenet  avaient  droit, 
comme  héritiers  de  leur  mère,  à line  donation 
faite  à celle-ci  par  Tlievenet  d’une  somme  de 
6,000  liv.  à prendre,  • après  le  décès  dudit  fu- 
tur, sur  les  meilleurs  effets  qu'il  délaissera, 
ou  sur  ses  immeubles , au  choix  de  ladite  de- 
moiselle future.  » 

La  dame  Pilien  soutenait  qu’il  s’agissait  là 
d’une  donation  à cause  de  mort,  devenue  cadu- 
que par  le  prédécès  de  la  donataire. 

Eutin  les  enfants  Tlievenet  prétendaient  faire 
comprendre  dans  leur  compte  de  tutelle,  en  leur 
elendant  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale,  tous 
les  intérêts  de  ce  que  leur  devait  leur  père  et 
les  revenus  qu’il  avait  perçus  de  leurs  immeu- 
bles, non-seulement  depuis  le  moment  où  ils 
avaient  atteint  leurs  dix-huit  ans  jusqu’à  leur 
majorité,  mais  encore  postérieurement  à cette 
dernière  époque. 

11  s'agissait  en  outre  de  savoir  si  les  dépens 
devaient,  comme  frais  de  tutelle  et  en  vertu  de 
l'art.  47 J,  être  à la  charge  des  enfants  Tlievenet. 

ARRÊT. 

• LÀ  COUR;  —En  cequi  concerne  le  chap.  l»r 
de  la  liquidation  de  communauté,  relatif  à l’ac- 
tif mobilier; 

« Considérant,  etc.;  — En  ce  qui  concerne  le 
chap.  2,  relatif  à la  niasse  active  de  la  commu- 
nauté ; 

• Sur  l'art.  2 du  chapitre  de  la  masse  active, 
relatif  au  domaine  de  la  Maison  Rouge; 

« Considérant  que  ce  domaine,  reconnu  ac- 
quêt de  communauté,  a été  aliéné  par  Claude 
Thevenet,  suivant  acte  notarié  du  2 mai  1807, 
et  pour  un  pré  qui  en  dépendait,  suivant  acte 
sous  signatu  re  privée  du  2 mess,  au  xi,  enregis- 
tré le  7 déc.  1824  seulement,  mais  qui,  par  les 
molifc  qui  seront  déduits  plus  bas  sur  Part.  3,  a 
force  probante  complète  aussi  bien  vis-à-vis  de 
la  dame  Pilien  que  contre  ledit  Claude  Tlievenet 
lui-méme.  et  que  le  prix  de  celle  double  aliéna- 
tion s’élèv  e,  d’après  les  actes,  à 1^400  fr.; 

• Que,  sans  aucun  doute,  ces  deux  ventes 
ayant  eu  lieu  pendant  la  minorité  des  enfants 
Thevenet,  sans  les  formalités  requises  pour  l’a- 
liénation des  biens  de  mineurs,  ceux-ci,  devenus 
majeurs,  eussent  pu  les  attaquer  et  en  faire  pro- 
noncer la  nullité;  mais  que  rien  ne  leur  en 
imposait  l’obligation  , et  qu’ils  étaient,  comme 
ils  le  sont  encore,  libres  de  respecter  ces  ventes 
et  de  se  contenter  de  se  faire  restituer  par  leur 
père  leur  part  dans  le  prix  qu’il  en  avait  retiré; 
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• Que  l’hypothèque  légale  est  accordée  aux 
mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur  à raison  de 
la  gestion  de  celui-ci,  et,  par  conséquent,  pour  la 
garantie  des  sommes  qu’il  peut  avoir  touchées 
pour  eux;  que  c’est  évidemment  par  l'effet  de  la 
tutelle  et  par  suite  de  la  gestion  qu’il  avait  des 
biens  de  ses  enfants  que  Thevenet  a pu  conver- 
tir en  argent  leur  part  dans  le  domaine  de  la 
Maison-Rougê,et  qu’ai  nsi  leurcréance  à cet  égard 
doit,  comme  toutes  celles  résultant  de  faits  de 
gestion  tutélaire,  être  protégée  par  l’effet  de 
l’hypothèque  légale,  les  termes  de  la  loi,  à raison 
de  la  gestion,  étant  généraux  et  s’appliquant 
aussi  bien  aux  faits  d’une  gestion  régulière  qu’à 
ceux  d’une  gestion  irrégulière  et  abusive; 

« Qu’ainsi  c'est  le  cas  de  maintenir,  même 
vis-à-vis  de  l’appelante,  et  comme  devant  parti- 
ciper au  bénéfice  de  l'hypothèque  légale,  l’arti- 
cle relatif  au  prix  du  domaine  de  la  Maison- 
Rouge; 

u Sur  l’art.  3,  relatif  à une  soulte  de  97g  livres 
qui  aurait  été  payée  par  Claude  Thevenet  à Guy 
Thevenet,  son  frère  : 

« Considérant  que  le  payement  de  celte  soulte, 
dont  était  grevé  un  des  propres  de  Claude  The- 
venet, est  constaté  par  une  quittance  sous  signa- 
ture privée,  donnée  par  Guy  Thevenet  à son 
frère,  le  2 juin  1789; 

• Qu’à  la  vérité  celte  quittance  n’a  été  enre- 
gistrée que  le  24  déc.  1830,  et  que  la  dame 
Pilien  soutient  qu'elle  ne  peut,  d’après  cela , 
faire  preuve  à son  respect  que  le  payement 
qu’elle  énonce  ait  eu  lieu  pendant  l’existence  de 
la  communauté; 

« Mais  que  la  dame  Pilien,  autorisée  par  le 
jugement  du  8 mai  1820  à intervenir  dans  l’in- 
stance en  compte,  «pour  y opposer  et  faire 
« valoir  tous  moyens  et  exceptions  qu’elle  croi- 
« rail  utiles  et  nécessaires  dans  l’intérêt  de  son 
• débiteur,  « n’agit  dans  la  cause  qu’en  vertu 
de  l’art.  1 100,  C.  clv.,  et  que  comme  exerçant 
les  droits  et  actions  de  Thevenet;  qu’elle  ne  sau- 
rait par  conséquent  être  considérée  comme  un 
tiers  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  et  qu’il  suit 
de  là  que  tous  actes  opposables  audit  Thevenet 
peuvent  lui  être  valablement  opposés  à elle- 
même.  et  qu’elle  nepourrait  éviter  d’en  subir  les 
effets  qu'autant  que,  changeant  de  rôle  et  pro- 
cédant en  vertu  de  l’art.  1 167,  elle  les  attaquerait 
en  son  nom  personnel  et  prouverait  qu'ils  ont 
été  faits  en  fraude  de  scs  droits,  ce  quYUe  n’a 
pas  fait  ni  même  entrepris  de  faire  jusqu’à  pré- 
sent ; 

«Sur  la  réclamation  nouvelle  des  ovants,  ten- 
dant à faire  porter  en  recette  une  somme  de 
6,600  livres  par  suite  de  la  donation  faite  à leur 
mère  par  son  contrat  de  mariage; 

« Considérant  que,  dans  l’ancien  comme  dans 
le  nouveau  droit,  une  condition  essentielle  el 
sine  qua  non  des  donations  entre-vifs  était  le 
dessaisissement  actuel  et  irrévocable  de  l’objet 
donné,  et  que  toute  disposition  qui  ne  contenait 
pas  ce  dessaisissement,  étant  entachée  du  vice 
exprimé  par  celle  maxime,  donner  et  retenir 
ne  tout,  cessait  d’être  considérée  comme  dona- 
tion entre-vifs,  et  rentrait  dans  In  catégorie  des 
donations  à cause  de  mort,  espèce  de  libéralité 
qui.  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1731,  était, 
comme  elle  l’est  aujourd’hui  d’après  le  Code 
civil,  tolérée  dans  les  contrats  de  mariage,  mais 
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était  sujette  à caducité  en  cas  de  survie  du  do- 
nateur au  donataire; 

« Considérant  qu'en  donnant  à sa  future 
épouse  une  somme  de  6,000  livres,  et  en  ajoutant 
que  cette  somme  serait  prise,  aptes  son  décès, 
sur  les  meilleurs  effets  qu'il  délaisserait  ou 
sur  ses  immeubles , Thevenel  limitait  évidem- 
ment le  droit  de  la  donataire  aux  seuls  biens 
qui  se  trouveraient  dans  sa  succession,  et,  par 
conséquent,  avait  pendant  sa  vie  liberté  entière 
de  disposer,  sans  que  ladite  donataire  ou  ses 
héritiers  pussent  troubler  ceux  à qui  il  aurait 
donné,  vendu  ou  cédé  les  biens  qu'il  avait  au 
moment  de  la  donation; 

« Qu'il  y avait  donc,  dans  la  libéralité  qu'il 
faisait  à sa  femme,  donner  et  retenir ; que,  dès 
lors,  c'était  une  donation  à cause  dé  mort,  qui, 
comme  telle,  est  devenue  caduque  par  le  décès 
de  la  donataire  arrivé  avant  le  sien; 

« En  ce  qui  concerne  les  revenus  des  immeubles 
et  les  intérêts  des  capitaux  des  oyants  ; 

• Considérant,  quant  à ceux  échus  antérieu- 
rement à l’époque  où  chacun  des  oyants  compte 
a atteint  sa  dix-huitième  année,  que  Thevenel 
père  y a eu  droit  comme  usufruitier  légal  de 
leurs  biens; 

• Que,  quant  à ceux  échus  depuis,  une  dis- 
tinction est  à faire  entre  ceux  provenus  de  leurs 
biens  maternels  et  ceux  provenus  des  biens  par 
eux  recueillis  dans  la  succession  de  leur  oncle; 

• Considérant,  pour  ce  qui  est  des  premiers, 
que,  par  suite  de  la  disposition  testamentaire  de 
la  dame  Thevenel  au  profit  de  son  mari,  dispo- 
sition à la  vérité  réductible,  mais  que  ses  en- 
fants ont  respectée,  Thevenel  père  y a eu  droit, 
comme  légataire  en  usufruit  des  biens  de  sa 
femme,  sans  qu'il  y ail  lieu  pour  cela  à faire, 
comme  le  voudrait  la  damePilien,  tenir  compte 
aux  oyants  des  fruits  du  bien  de  Champceroux, 
dont  ils  jouissent  depuis  le  partage  de  1831, 
puisque  Theveuet  était  bien  libre  de  renoncer, 
au  profil  de  ses  enfants,  à une  portion  de  son 
usufruit  ; 

« Relativement  aux  seconds,  considérant  que 
les  intérêts  des  capitaux  leur  sont  dus,  et  que, 
participant  nécessairement  au  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque légale  attribuée  au  capital  dont  ils 
sont  l'accessoire,  ils  doivent  être  admis  en 
compte,  même  au  respect  des  créanciers  hypo- 
thécaires; 

• Considérant,  quant  aux  revenus  des  immeu- 
bles, que  ces  revenus  sont  bien  dus  par  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  Thevenel  pour  tout  le 
temps  qu'ils  ont  été  perçus  par  celui-ci,  mais 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  du  compte  des  som- 
mes pour  lesquelles  les  oyants  ont  droit,  con- 
formément au  jugement  du  8 mai  1830,  de  pri- 
mer les  créanciers  hypothécaires  de  leur  père; 

• Considérant  que  la  faveur  exceptionnelle  de 
l'hypothèque  légale  dispensée  d’inscription  est 
accordée  au  mineur  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  les  faits  de  celui-ci; 

« Que,  la  tutelle  finissant  par  la  majorité,  il 
n'y  a plus  au  delà  de  ce  terme  ni  mineur,  ni 
tuteur,  ni  tutelle,  et  que,  si  l'administration  des 
biens  continue  à rester  aux  mains  de  l'ex  tu- 
teur, c'est  par  la  volonté  du  mineur  devenu 
majeqr;  qu’il  n'y  a plus,  dès  lors,  gestion  tuté- 
laire, 'mais  gestion  résultant  d*un  simple  man- 
, dat,  et  que  les  sommes  touchées  par  suite  de 
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cette  continuation  d'administration  constituent 
des  créances  ordinaires  ; 

• Qu'ainsi  trois  années  seulement  des  jouis- 
sances du  quart  du  domaine  de  Cary  doivent 
être  allouées  en  compte  depuis  la  cessation  de 
l'usufruit  légal  du  père  jusqu’à  la  majorité  de 
chacun  des  oyants; 

« Que  les  jouissances  des  immeubles  ont  été 
fixées  à 5 p.  100,  et  la  valeur  de  la  totalité  du 
domaine  de  Cary  à 23.200  fr.,  fixations  que  la 
Cour  croit  devoir  adopter;  ce  qui  donne,  pour 
le  quart  des  enfants  Thevenel  dans  les  jouis- 
sances dudit  domaine  et  par  année,  106  fr.  50  c., 
dans  lesquels  chacun  des  oyants  compte  a droit 
à un  huitième  ou  20  fr.  81  c.; 
o En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

• Considérant,  quant  à ceux  de  première  in- 
stance, que  < e n'était  pas , dans  l’espèce,  le  cas 
d’appliquer  l'art.  471,  C.  civ.;  que  cet  article  ne 
statue  que  pour  les  frais  des  comptes  de  tutelle 
rendus  sans  procédures  judiciaires  ; 

«Qu'un  quart  seulement  a été  mis  à la  charge 
de  la  dame  Pilien,  avec  autorisation  de  l’em- 
ployer comme  accessoire  de  sa  créance;  qu'en 
cela  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  distri- 
bution des  dépens,  et  qu'il  n*y  a pas  lieu  de 
l'autoriser  à les  employer  en  frais  de  poursuite 
d'ordre  ; 

« Considérant,  quant  aux  dépens  d’appel,  que 
les  parties  succombent  respectivement  dans 
plusieurs  chefs  de  leurs  prétentions  et  réussis- 
sent sur  les  autres; 

« Par  ces  motifs,  etc.  * 

Ou  28  avril  1838.  — C.  de  Bourges. 

DOMESTIQUE.  — MaItbe.  — Manbat. 

Les  domestiques  ne  sont  pas  tes  mandataires 
tacites  de  leurs  maîtres , pour  acheter , à 
crédit,  les  objets  nécessaires  à l'entretien  de 
la  maison.  — Ainsi,  te  maître  qui  a remis 
à son  domestique  l'argent  nécessaire  pour 
acheter  les  provisions  du  ménage  n’est  pas 
tesponsable  vis-à-vis  des  fournisseurs  qui 
ont  livré  ces  provisions  à crédit  (I).  (Code 
Civ.,  1384  et  1098.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  qu'il  n'a  existé  ni 
conventions  ni  même  de  rapport  entre  Baudon 
et  Jacob,  relativement  aux  fournitures  de  vian- 
des faites  par  ce  dernier;  — Qu'il  suit  delà  que 
le  crédit  accordé  par  Jacob  au  cuisinier  de 
Baudon  ne  peut  préjudicier  à celui-ci , qui 
comptait  exactement  à son  domestique  les 
sommes  soldant  la  dépense  de  sa  maison,  et 
qu'ainsi  le  fournisseur,  ne  pouvant  imputer 
qu'à  sa  négligence  et  à son  imprudence  le  pré- 
judice auquel  il  s'est  cx|K>sé,  est  sans  action 
conire  l’appelant,  qui  ne  peut  être  responsable 
de  ce  préjudice;  — Considérant  que  les  faits 
dont  Jacob  demande  subsidiairement  à faire  la 
preuve  ne  sont  nullement  relevants,  en  ce  qu'ils 
n'ont  principalement  pour  objet  que  d'établir 
la  nature  des  rapports  qui  ont  pu  exister  entre 
Jacob  et  le  cuisinier  Frédéric  Collier,  et  aux- 
quels Baudon  son  maître  serait  resté  étranger; 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass  , 22  janv.  1812,  et  Paria, 
13  sept.  1828  ; Troplong,  Mandai,  n°*  134  et  603. 
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— Infirme  ; au  principal,  déclare  Jacob  non 
recevable  dans  sa  demande,  etc.  . 
l)ii  28  avril  1838.  — C.  de  Paris,  S«  cil. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Dêversis.  — 
Formé. 

Une  demande  tendant  à obtenir  de » défaites 
à une  exécution  provisoire  ne  peut  être  ac- 
cueillie si  elle  n’a  pas  été  introduite  tu  iront 
le  mode  prescrit  par  l’art.  451),  C.  proc. 
civ.  (I). 

Mourons  père  avait  obtenu  au  tribunal  de 
Ruffec,  contre  ses  trois  Biles  mariées  à Blan- 
chon.  Rouet  et  Réveilhaud,  un  jugement  em- 
portant exécution  provisoire  sans  caution. 

Les  époux  Blancbon  et  Rouet  seuls  ont  interjeté 
appel,  et  ils  ont  intimé  Mourons  père  et  les 
époux  Réveilhaud. 

Ces  derniers  ont  fait  défaut.  Les  appelants  ont 
demandé  que  le  profit  du  défaut  fût  joint  au 
tond  pour  y être  statué  par  un  seul  arrêt;  ils 
ont  demandé  en  outre  qu'il  fût  sursis  h l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  jusqu’après  la  réas- 
signation  des  époux  Réveilhaud,  et  ils  ont  sou- 
tenu enfin  que  l'exécution  provisoire  avait  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Mourous  père  a soutenu  que  ce  chef  de  con- 
clusions ne  pouvait  être  accueilli  en  l'étal,  at- 
tendu que  les  appelants  ne  s'étaient  pas  confor- 
més au  mode  tracé  par  la  loi  pour  obtenir  des 
défenses. 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Attendu  que  suivant  l’art. 459, 
C.  proc.  civ.,  lorsqu’il  est  prétendu  que  l’exé- 
cution provisoire  a été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  il  peut  être  demandé  des  dé- 
fenses à l'audience,  sur  assignation  A bref  délai  ; 
que,  bien  qu'il  n'ait  pat  été  procédé  ainsi, 
l'avoué  des  époux  Blanchon  et  Rouet  se  présente 
à l'audience,  où  il  requiert  arrêt  de  défaut-joint 
et  un  sursis  0 l'exécution  du  jugement  dont  est 
appel;  que  s’occuper  de  ce  dernier  chef  de  con- 
clusions serait  s’écarter  de  la  régie  qui  vient 
d’étre  rappelée; 

• Oit  n'y  avoir  lieu  d'avoir  égard,  quant  à 
présent,  à une  demande  en  sursis  qui  n'a  pas 
été  régulièrement  formée.  > 

Ou  28  avril  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2«  ch. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisir-arrét.— 
Appel. 

L’appel  d'un  jugement  qui  rejette  la  demande 
d'un  individu  dont  la  créance  ne  s'élevait 
qu'à  400  fr.  est  recevable , alors  que  le  ttï- 


fl)  Carré,  n®  1664. 

(2)  Toutefois,  il  a été  souvent  jugé  que,  dans  la 
saisie-arrêt,  le  but  que  se  propose  le  créancier  étant 
d'ubirnir  le  payement  des  sommes  pour  lesquelles  il 
a formé  opposition,  c'est  le  montant  de  ces  sommes 
Qui  doit  être  pris  en  considération,  et  que,  s'il  est  in- 
(trieur  à 1 ,000  fr. , le  jugement  rendu  sur  la  validité 
est  en  dernier  ressort.  — V.  Brux  , Il  juill.  1810; 
Grenoble,  20  mars  1812;  Agen,  21  avril  1812;  Paris, 
31  mai  1813;  Colmar,  11  déc.  1813;  Amiens,  3 août 
1826;  Bordeaux,  27  juill.  1830;  Rennes,  9 juill.  1817; 
Orléans,  idée.  1828;  Bourges,  2 mars  1832;  Roger, 


bunal  de  première  instance  a été  appui  à 
statuer  sur  le  sort  d'une  saisie-arrêt  qui 
embrassait  des  sommes  plus  considérables , 
et  que  le  résultat  de  sa  décision  a dû  èhc. 
en  dêfinitiro,  une  distribution  entre  ta 
créancier  saisissant  et  des  opposants  aillé- 
rieurs  (2). 

ARIÈT. 

«LA  COUR;  — Considérant  que  la  fin  de 
non-recevoir  est  tirée  de  ce  que  la  saisie-arrél 
n'avait  été  faite  que  pour  400  fr. , mais  qu’il  exis- 
tait d’autres  oppositions  entre  les  mains  des  tiers 
saisis,  qui  ont  dû  les  faire  connaître,  conformé- 
ment au  Code  de  procédure; 

• Que  le  saisissant  ne  pouvant  plus,  eu  raison 
des  diverses  oppositions  existantes,  être  payé 
que  par  l'effet  d’une  distribution,  n’a  pas  pu  se 
borner  à demander  le  payement  des  400  fr.  à 
lui  dus,  mais  a soutenu  au  contraire  que  les 
tiers  saisis  devaient  être  déclarés  débiteurs  soit 
du  prix  de  la  vente  du  28  mai  183ô,  moulant  à 
45,000  fr.,  soit  des  termes  échus  et  à échoir  de 
la  pension  viagère  de  1,500  fr.; 

_ • Que  le  tribunal,  qui  devait  statuer  dans 
l’intérét  de  tous  les  saisissants,  ne  s’est  pas 
borné  à condamner  les  tiers  saisis  à payer 
400  fr.  à l’intimé;  qu’il  les  a réputés  débiteurs 
des  termes  de  la  pension  viagère,  montant  à 
1,500  fr.,  et  a déclaré  ladite  pension  viagère 
saisissable,  en  ordonnant  que  les  sommes  dont 
les  tiers  saisis  étaient  débiteurs  seraient  distri- 
buées entre  tous  les  ayants  droit; 

• Qu’évidemment  le  débat  a frappé  sur  une 
valeur  excédant  1,000  fr.,  et  que  ce  jugement 
a statué  sur  une  somme  dépassant  celle  pour 
laquelle  il  pouvait  statuer  en  dernier  ressort; 
qu’ainsi  l’appel  est  recevable;  — Sans  s’arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir,  etc.  • 

Du  2 mai  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  civ. 

AVOCAT. — Honoraires. — Règlement  anticipé. 
Les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats ne  sont  appelés  à statuer  sur  ta  fixation 
des  honoraires  dus  aux  avocats  que  lorsque 
ces  honoraires  n'ont  pas  été  réglés  à l'a- 
vance. — Jinsi  tes  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  prononcer  sur  une  demande  en 
payement  d’un  billet  ayant  pour  cause  des 
honoraires  dus  à un  avocat. 

S'il  est  vrai  en  général  que  les  sentiments  de 
délicatesse  et  d'honneur  ne  permettent  pas 
à l’avocat  de  taxer  et  d’exiger  d’avance  ses 
honoraires j cette  règle  reçoit  exception  lors- 
qu'il s'agit  d’une  affaire  dans  laquelle  le 
client  demande  à l’avocat  de  se  déplacer 
et  d'abandonner  son  cabinet  pendant  un 


Saisie-arrêt , n®  544.  — Jugé  cependant  (V.  Cass., 
30 nov.  1826; Colmar,  Il  avril  1828;  Bourges,  19  juill. 
1828  ) que,  si  plusieurs  créanciers  sont  intervenus 
dans  l'instance,  dans  ce  cas  c'est  par  la  réunion  des 
sommes  dues  & tous  les  saisissants  que  doit  être  dé- 
terminée la  compétence  du  tribunal  pour  juger  en 
dernier  ressort. — V.,  sur  la  question  de  savoir  quand 
la  demande  dirigée  contre  le  lier»  saisi  à defaut  de 
déclaration  affirmative  ou  en  raison  d'uue  dëcluruliou 
fausse  est  en  premier  ou  eu  dernier  ressort,  Bourges, 
26  mai  1838. 
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temps  plus  ou  moins  long  pour  aller  le 
défendre  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  près  duquel  il  exerce  (1). 

Sur  la  demande  dirigée  par  Navelle,  avocat, 
contre  Ancillon,  en  payement  d'un  billet  de 

1,200  fr.,  ce  dernier  soutint  que  ce  billet  n’avait 
pas  pour  cause  un  prêt,  mais  bien  une  promesse 
d'honoraires  pour  une  affaire  dans  laquelle 
Navelle  l’avait  aidé  de  son  ministère  : or , disait- 
il,  une  telle  cause  est  illicite. — Navelle  répondit 
qu’en  effet  Ancillon  l'avait  fait  prier  d’entre- 
prendre pour  lui,  et  â l’occasion  d’une  affaire 
extrêmement  grave,  un  voyage  à Grenoble  b 
une  époque  de  l’année  où  ses  occupations  nom- 
breuses rendaient  une  absence  très-préjudicia- 
ble à ses  intérêts;  qu’il  accepta  celte  mission, 
et  qu’il  fut  convenu  que,  pour  l’indemniser  de 
ses  frais  de  voyage  et  des  perles  qui  devaient  en 
être  le  résultat,  Ancillon  lui  payerait  comptant 
une  somme  de  600  fr.,  et  lui  souscrirait  une 
reconnaissance  de  1,200  fr.;  qu’il  ne  lui  avait 
été  compté  que  600  fr.,  et  que  la  promesse  de 

1 ,200  fr.  lui  était  encore  due. 

Le  27  avril  1836,  le  tribunal  rendit  un  juge- 
ment par  lequel  il  ordonna,  par  mesure  prépa- 
ratoire, que  les  parties  se  retireraient  devant  le 
conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats  pour 
avoir  son  avis  sur  la  contestation. 

I.e  20  mars  1837,  le  conseil  de  discipline,  sur 
les  observations,  soit  orales,  soit  écrites,  des 
parties,  rendit  une  décision  portant  qu’il  était 
d’avis  que  Navelle  était  en  droit  d’exiger  le 
payement  du  montant  de  la  promesse. 

Le  30  août  1837,  le  tribunal  rendit  un  juge- 
ment. par  lequel,  statuant  comme  arbitre  de 
droit,  il  réduisit  il  la  somme  de  800  fr.  le  mon- 
tant de  l’obligation  souscrite  par  Ancillon  au 
profit  de  Navelle,  et  condamna  Ancillon  au 
payement  de  cette  somme,  avec  intérêts  à partir 
du  jour  de  la  demande. 

Navelle  a interjeté  appèl  de  ce  jugement,  et 
Ancillon  en  a appelé  incidemment. 

Devant  la  Cour,  b l’audience,  l’avocat  de  Na- 
velle  a déposé  sur  le  bureau  un  manuscrit  inti- 
tulé : Mémoire  pour  le  sieur  dnciUon , et  il  a 
soutenu  que  ce  mémoire  avait  été  présenté  U la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de 
Grenoble  par  Navelle,  dans  l’intérêt  d’Ancillon; 
que  le  fait  de  celle  remise  était  prouvé  par  tous 
les  élémeuts  de  la  cause,  et  notamment  par  des 
aniiolalious  du  magistrat  qui  présidait  alors 
cette  chambre. 

Divers  moyens  ont  été  présentés  de  part  et 
d’autre;  ils  sont  suffisamment  indiques  par 
l’arrêt  suivant  : 

. LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s'agit  dans  la 
cause  de  la  demande  en  payement  d’un  billet  de 

1,200  fr.  souscrit  valeur  reçue  comptant; 

. Attendu  que  Navelle,  en  avouant  que  ce 
billet  avait  eu  pour  cause  les  indemnités  et 
honoraires  convenus  entre  lui  et  Ancillon.  son 
client,  pour  une  affaire  qui  exigeait  son  dépla- 
cement, n’a  point  rendu  le  tribunal  de  Mon- 
lélimarl  incompétent  pour  prononcer  sur  sa 
demande  ; 


« Attendu  que  les  conseils  de  discipline  ne 
sont  appelés  b statuer  sur  la  taxe  des  avocats 
que  lorsqu’elle  n’a  pas  été  réglée,  et  sur  leur 
conduite  que  lorsqu’ils  ont  été  saisis  par  une 
plainte  dans  laquelle  on  impute  à l’avocat  d’a- 
voir manqué  à l’honneur  ou  b la  délicatesse,  ce 
qui  n’existe  pas  dans  la  cause; 

„ Attendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  civil 
chargé  de  juger  le  mérite  des  exceptions  d’An- 
cillon  ayant  cru  devoir  prendre  l’avis  du  conseil 
de  discipline,  cet  avis  a été  donné  en  faveur  de 
Navelle; 

« Attendu  que  la  contestation  s’agite  entre 
personnes  majeures  et  libres  de  leurs  droits,  et 
que  rien  ne  rendait  obligatoires  les  conclusions 
du  ministère  public; 

« Attendu,  au  surplus,  qu’il  résulte  de  l’expé- 
dition du  jugement  dont  est  appel  que  le  minis- 
tère public  a été  entendu  ; 

« Attendu  que,  si  le  tribunal  de  Monlélimart 
a omis  de  statuer  sur  quelque  chef  de  conclu- 
sions d’Ancillon,  ou  n’en  a pas  motivé  le  rejet, 
son  appel  a saisi  la  Cour  du  droit  de  prononcer 
sur  ce  grief,  comme  sur  tous  les  autres,  par  voie 
de  réformalion  ; 

• Attendu  qu’en  supposant  que  le  jugement 
dont  est  appel  fut  nul  pour  vice  de  forme,  la 
cause  étant  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive,  ce  serait  le  cas,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 473,  C.  prou,  clv.,  de  statuer  définitive- 
ment sur  le  fond  ; 

Au  fond  : — Attendu  que , si,  en  règle 
générale,  les  sentiments  de  délicatesse  qui  ho- 
norent la  profession  d’avocat  ne  permettent  pas 
qu’il  taxe  et  exige  d’avance  ses  honoraires,  celle 
règle  doit  recevoir  exception  lorsqu’il  s’agit 
d’une  affaire  pour  laquelle  le  client  demande  ü 
l’avocat  de  se  déplacer,  d’abandonner  son  ca- 
binet pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
d’aller  le  défendre  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  près  duquel  il  exerce,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  s’agit  autant  d’indemnités  et  de  déboursés 
que  d’honoraires; 

„ Attendu  qu’Ancillon  n’a  point  contesté  celte 
vérité  devant  la  Cour,  mais  s’est  borné  à sou- 
tenir que  Navelle  n'a  point  rempli  le  mandat 
qu’il  lui  avait  donné  de  venir  b Grenoble  pour 
le  défendre  devant  la  chambre  d’accusation; 
qu’il  a même  train  ce  mandat,  et  qu’il  lui  doit 
nou-seulcmeiil  le  remboursement  et  la  restitu- 
tion de  ce  qu’il  en  a reçu,  mais  .encore  des 
dommages-intérêts  ; 

« Attendu,  b cet  égard,  qu’il  est  constant  et 
avoué  par  Ancillon  que  Navelle,  ensuite  du 
mandat  qu’il  avait  reçu,  s’est  rendu  à Grenoble, 
où  il  est  resté  pendant  près  d'un  mois,  et  que 
dans  ce  fait  se  trouve  une  présomption  d’autant 
plus  grave  que  cet  avocat  s’y  est  occupé  de 
l’affaire  qui  l’y  avait  appelé,  et  n’a  pas  oublié 
la  défense  qui  lui  était  confiée,  que  le  caractère 
et  la  réputation  de  Navelle  le  défendent  à cet 
égard  ; 

« Attendu,  au  surplus,  qu  il  est  prouve  par 
les  lettres  produites  par  Ancillon,  et  par  un 
mémoire  annoté  par  l’honorable  magistrat  qui 
présidait  en  1823  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  que  Navelle  a présenté  les  moyens 
de  justification  de  son  client,  et  fait  toutes  les 
démarches  que  lui  imposait  le  mandat  qu’il 
avait  accepté  ; 


(1)  V.  rejet,  30  nvrit  1839. 
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• Attendu  que,  si,  avant  l'arrêt  qui  mit  An- 
cillon  en  accusation,  Navelle  crut  devoir  retirer 
le  mémoire  qu'il  avait  produit,  il  le  Ht  parce 
qu'il  pensa  que  la  position  et  l'inlérét  de  son 
client  l'exigeaient,  et  qu'on  ne  saurait  lui  im- 
puter à faute  si  la  réputation  d'Ancillon  avait 
rendu  sa  tâche  difficile  à remplir,  et  l'avait 
forcé  à de  Miheuses  concessions; 

• Attendu  que,  lors  même  que  Navelle  se 
serait  trompé  dans  ce  qu'il  a fait  ou  écrit  pour 
Ancillon  et  pour  l'accomplissement  de  son 
mandat,  celui-ci  ne  saurait  être  admis  à s’en 
plaindre,  parce  que  tout  prouve,  et  notamment 
la  correspondance,  que  l'avocat  n’a  rien  fait 
contre  la  volonté  de  son  client,  et  qu'il  a fait  ce 
qu'il  a cru  le  plus  utile  pour  lui  dans  les  cir- 
constances où  il  se  trouvait; 

« Attendu  que,  si,  devant  la  Cour  d’assises  et 
devant  le  tribunal  correctionnel,  Ancillon  est 
parvenu  ù se  disculper  des  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  il  ne  serait  pas  plus  juste  d’en  con- 
clure qu'il  n'a  pas  été  défendu  devant  la  cham- 
bre d'accusation  qu'il  ne  serait  permis  de  dire 
que  les  magistrats  qui  ont  mis  Ancillon  en 
prévention  et  en  accusation  ont  fait  preuve  de 
faiblesse  et  cédé  à des  exigences  de  l’esprit  de 
parti; 

• Attendu  que,  d’une  part*  Navelle  ayant 
prouvé  qu’il  avait  rempli  autant  qu'il  était  en 
lui  le  mandat  qu’il  avait  reçu  d'Ancilfbn,  et, 
d’aulre  part,  le  conseil  de  discipline  ayant  été 
d'avis  qu’il  n’y  avait  rien  d’exagéré  dans  les 
indemnités  et  honoraires,  c'est  sans  raison,  en 
droit  comme  en  fait,  que  le  tribunal  deMontéll- 
marta  fait  une  réduction  sur  le  billet  de  l,500fr. 
dont  le  payement  est  demandé; 

• Sur  les  suppressions  d’écrits  et  de  mémoires 
demandées  : 

« Attendu  que  le  passage,  etc.; 

« Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  émis 
envers  les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Monlélimarl  les 
57  avril  1836  et  ÔO  août  1837,  et  au  besoin  an- 
nulant et  évoquant,  met  les  appellations  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  et,  par  nouveau  juge- 
ment, condamne  Olivier  Ancillon  à payer  à Na- 
vette, avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
la  somme  de  1,500  fr.  portée  au  billet  dont 
s'agit;  — Statuant  au  surplus  tant  sur  les  con- 
clusions des  parties  que  sur  les  réquisitions  du 
ministère  publie,  ordonne  la  suppression,  etc.  • 
bu  5 mai  1838.  — C.  de  Grenoble. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Distraction.  — 
Adjudication  otHNimV 

Un  tribunal,  en  rejetant  une  itemanile  en 
distraction  former  incidemment  d une 
poursuite  en  expropriation  forcée,  peut 
ordonner  qu’il  sera  immédiatement  procédé 
il  l’adjudication  dc/initire  de  tous  tes  biens 
saisis,  tant  de  ceux  qui  faisaient  l’objet  de 
la  demande  en  distraction  que  de  ceux  sur 
lesquels  celte  demande  ne  portail  pas.  (Code 
proc.  civ.,  729.)  • 

Ledrel,  créancier  de  Dousson,  avait  saisi  les 
hiens  immeubles  de  ce  dernier;  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  était  arrivée  a son  dernier 
période,  et  l'on  allait  procéder  b l'adjudication 


définitive , lorsqu’un  sieur  Salomon  intervint 
dans  l'instance,  et  demanda  la  distraction  de 
certains  des  immeubles  saisis,  s'en  prétendant 
propriétaire  en  vertu  de  deux  contrats  de  vente 
à lui  consentis  par  Dousson  antérieurement  aux 
poursuites  de  Ledret. 

Du  6 nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Privas  qui  annule  les  deux  ventes  passées  par 
Dousson  au  profit  de  Salomon,  comme  faites  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur, 
rejette  en  conséquence  la  demande  en  distrac- 
tion et  ordonne  de  procéder  immédiatement  à 
l'adjudication  définitive  de  tous  les  biens  saisis. 
L'adjudication  définitive  est  prononcée  en  effet 
à ta  même  audience  pour  la  somme  de  3,000  fr. 
au  profit  du  créancier  poursuivant,  Ledret.  Ces 
3,000  fr.  étaient  sa  mise  0 prix. 

Dousson  se  rend  appelant  de  ce  jugement,  et 
Salomon  adhère  à son  appel  ; ils  se  réuuissent 
pour  soutenir  que  les  contrats  passés  entre  eux 
sont  siucères,  pour  démoutrer  qu'ils  ne  lèsent 
pas  les  intérêts  des  créanciers  de  Dousson,  et  ils 
concluent  en  conséquence  à l'admission  de  la 
demande  en  distraction;  mais,  dans  tous  les  cas, 
Dousson  soutient  que  les  premiers  juges  lui  ont 
fait  un  grief  évident  en  faisant  procéder  immé- 
diatement b l'adjudication  définitive  de  tous  les 
biens  saisis,  et  qu'ils  auraient  dû  surseoir  il  la 
vente  des  biens  dont  la  distraction  était  deman- 
dée, jusqu'à  ce  qu'ilcûtélé  souverainement  sta- 
tué sur  cette  demande. 

A l'appui  de  cette  prétention  l'on  disait  : Si  la 
question  detail  être  décidée  d'après  les  régies 
tracées  par  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  il  oe 
pourrait  être  douteux  que  les  premiers  juges 
n’avaient  pas  le  droit  de  faire  procéder  immé- 
diatement à l’adjudication  définitive  des  biens 
dont  la  distraction  élail  demandée.  En  effet, 
l'art.  3d  de  la  loi  de  l'an  vu  était  formel  sur  ce 
point  : Toutes  les  fois  qu’il  y aura  une  reven- 
dication, U sera  sursis  « l’adjudication  des 
objets  revendiqués.  Faut-il  juger  différemment 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile?  Si 
l'on  veut  se  reporter  à l'exposé  des  motifs  de  ce 
Code  en  ce  qui  concerne  l'art.  739,  qui  répond 
à l'art.  39  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  on 
restera  convaincu  que  les  rédacteurs  du  Code 
■l'ont  nullement  entendu  innover  quant  à la 
nécessité  de  surseoir  à l’adjudication  à l'égard 
des  biens  revendiqués.  Si  l’on  consulte  ensuite 
le  texte  de  la  loi  nouvelle,  il  démontre  que, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  précédente,  il  y 
a nécessité  de  surseoir  à la  vente  des  bleus  re- 
vendiqués. En  effet,  l'art.  739,  C.  proc.  civ., 
énonce  que,  nonobstant  la  deptande  en  dis- 
traction, il  sera  procédé  à la  tente  du  surplus 
des  objets  saisis.  Si  on  ne  peut  vendre  que  le 
surplus,  on  contrevient  à la  loi  quand  on  vend 
ta  totalité  des  objets  saisis.  Enfin  si  l’on  se 
réfère  à l’esprit  de  la  loi,  on  recotuiailra  encore 
mieux  combien  le  tribunal  de  Privas  s'est  écarté 
des  princi|ies  en  ordonnant  l'adjudication  im- 
médiate même  des  biens  revendiqués.  La  né- 
cessité de  surseoir  à la  vente  en  cas  de  revendi- 
cation a été  dictée  par  un  motif  bien  simple.  On 
a pensé  que,  par  cela  même  qu'il  y avait  reven- 
dication, il  y avait  incertitude  sur  la  personne  à 
laquelle  les  biens  saisis  appartenaient  réelle- 
ment ; que,  si  l'on  vendait  tant  que  cette  incer- 
titude existait,  il  y avait  tout  lieu  de  craindre 
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que  les  biens  ne  fussent  pas  portés  à leur  véri- 
table valeur,  parce  que  des  hommes  prudents 
ne  vont  pas  s'exposer  ;)  acquérir  des  propriétés 
qui,  par  le  résultat  d’un  procès,  peuvent  leur 
être  enlevées. 

Or,  quand  un  tribunal  a rejeté  une  demande 
en  distraction,  il  n’a  jugé  qu’en  premier  ressort  ; 
pendant  un  certain  délai  sa  décision  peut  être 
attaquée  par  la  voie  d’appel,  et,  si  elle  est 
attaquée,  elle  peut  être  réformée  par  le  juge 
supérieur  : si  donc  le  tribunal  fait  procéder  à 
la  vente  des  biens  revendiqués,  soit  avant  l’ex- 
piration des  délais  d’appel,  soit,  en  cas  d'appel, 
avant  que  la  Cour  ait  statué  sur  la  demande  en 
distraction,  il  eu  résulte  qu’il  fait  vendre  des 
biens  dont  le  propriétaire  est  incertain,  des 
biens  qui  peuvent,  suivant  les  chances  d’un 
procès,  être  maintenus  ou  être  enlevés  à l’adju- 
dicataire, et  qui,  dans  un  semblable  état  de  pro- 
visoire, ne  peuvent  être  adjugés  qu’à  vil  prix. 

Le  fait  de  la  cause,  disait-on  dans  l’intérét  de 
Dousson,  le  prouve  jusqu’à  la  dernière  évidence. 
Car,  après  que  le  tribunal  avait  rejeté  la  de- 
mande en  distraction,  il  ne  s’est  présenté  aucun 
enchérisseur  pour  prendre  part  à celte  adjudi- 
cation définitive  immédiate  : aussi  les  biens 
ont  été  adjugés  au  créancier  poursuivant  pour 
2,000  fr.,  formant  sa  mise  à prix,  tandis  que  les 
biens  saisis  valent  réellement  15,000  fr.,  et  que 
déjà  Ledret  lui-mérae  en  a donné  9,000  fr.  sur 
une  surenchère  faite  à la  suite  de  l’adjudication 
définitive.  L’appelant  se  prévalait  de  l’autorité 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  l*r  juin  1813  et 
d’un  autre  arrêt  rendu  en  1829  par  la  Cour  de 
Bruxelles  qui,  dans  des  espèces  identiques, 
avaient  consacré  le  système  par  lui  soutenu. 

De  la  part  de  Ledret,  on  soutenait  que, 
Dousson  ne  s’étant  pas  opposé  à l’adjudication 
au  moment  où  le  tribunal  ordonnait  d’y  procé- 
der, il  ne  pouvait  plus  critiquer  une  décision  à 
laquelle  il  avait  en  quelque  sorte  acquiescé  par 
son  silence;  qu’en  tout  cas,  la  loi  ne  prononçait 
pas  la  nullité  d’une  adjudication  qui  aurait  porté 
sur  des  biens  faisant  l’objet  d’une  demande  en 
distraction;  que, dès  lors,  il  n’élaitpas  possible 
de  suppléer  celle  nullité. 

AR11ÊT. 

« Là  COUR;  — Attendu  qu’après  avoir  rejeté 
la  demande  eu  distraction  formée  par  Salomon 
et  eu  l’abseuee  de  toute  demande  en  sursis  à 
l’adjudication  définitive,  il  if  était  pas  rigoureu- 
sement inhibé  aux  premiers  juges  de  procéder 
à ladite  adjudication  comme  ils  l’ont  fait;  que 
la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l’adjudica- 
tion dans  ce  cas;  qu’il  faudrait  donc  pour  l’an- 
nuler qu'il  fût  justifié  que  la  demande  en  dis- 
traction devait  être  accueillie;  que,  loin  de 
là,  c’est  à Imir  droit  que  celte  demande  a été 
rejetée  par  des  motifs  que  la  Cour  adopte  ; — 
Confirme.  • 

Du  2 mai  1838.  — C.  de  Mmes,  3e  ch. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Facture.  — 
Expéditeur. 

L’énonciation  portée  dans  une  facture , que 
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le  pris  des  marchandises  est  payable  dans 
la  ville  où  l’expéditeur  est  domicilié,  con- 
tient attribution  de  compétence  au  tribu- 
nal de  ce  domicile,  si  l'acheteur  a reçu  la 
facture  et  les  marchandises  sans  protesta- 
tion (1).  (C.  proc.  civ.,  420.) 

Du  28  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Reims  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  Bourguignon  et  Bourin  r 
ont  accompagné  les  marchandises,  objet  du  pro- 
cès, de  factures  imprimées  stipulant  le  payement 
de  ces  factures  dans  Reims,  eu  effets  sur  Reims 
ou  Paris; 

» Considérant  que  dans  la  correspondance  des 
Deffarges  on  ne  voit  aucune  protestation  contre 
la  stipulation  du  payement  dans  Reims; 

« Considérant  que,  si,  par  le  payement  des 
facture*  antérieures,  Bourguignon.  Bourlier  et 
compagnie  ont  accepté  du  papier  de  place,  ou 
fourni  des  mandats  sur  les  Deffarges,  payables  à 
leur  domicile, les  Deffarges  ne  peuvent  s’en  faire 
un  moyen  pour  annuler  les  stipulations  des  factu- 
res réclamées;  qu’ai  nsi  rien  ne  justifie  le  moyen 
opposé; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  com- 
pétent; 

« Ail  fond,  considérant  que  les  Deffarges,  par 
leur  silence, semblent  n’avoir  moyen  de  soutenir 
leur  opposition  , et  qu’au  surplus,  le  jugement 
attaqué  repose  sur  une  fourniture  de  marchan- 
dises non  contestée; 

* Déboute  icsdils  Deffarges  de  leur  opftosilion 
au  jugement  par  défaut  du  31  mars  1837.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme.  » 

Du  2 mai  1838.  — C.  de  Paris,  5e  ch. 


MINEUR.  — Biens.  — Aliénation.  — Placement 
de  roNDs.  — Hypothéqué. 

Le  conseil  de  famille  peut,  en  autorisant  le 
tuteur  légal  à rendre  les  immeubles  du 
mineur . lui  imposer  l’obligation  de  laisser 
entre  les  mains  de  l’acquéreur  l’excédant 
des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 
des  dettes,  ou  de  les  placer  sur  biens  francs 
d’hypothèque,  alors  surtout  que  te  tuteur 
légal  n’a  aucMns  biens  personnels  qui  puis- 
sent garantir  les  droits  du  mineur  (2). 

Le  mineur  Hippolyle  Cuson.  sous  la  tutelle 
légale  de  la  veux e Cuson  sa  mère,  était  proprié- 
taire indivis  avec  elle  d’un  immeuble  dit  de  la 
Toulzane.  — Un  conseil  de  famille,  s’élanl  as- 
semblé pour  délibérer  sur  les  iulérèls  du  mineur, 
autorisa  la  veuve  Cuson  à vendre  cet  immeuble 
pour  payer  les  dettes  de  la  succession  du  père, 
à la  charge  toutefois  par  elle  de  laisser  entre  les 
mains  de  l’acquéreur,  ou  de  placer  sur  des  biens 
libres  et  francs  d'hypothèques,  l’excédant  des 
sommes  nécessaires  au  payement  des  dettes. 

La  dame  Cuson  ayant  réclamé  contre  cette 
obligation,  un  procès  s'éleva,  et  il  intervint  un 


(1)  V.  Nancy,  5 juill.  1837.  Rouen,  8 juin  1838. 
Bordeaux,  31  juill.  1839. 


(2)  Arrêt  analogue,  Brux  , 22  juill.  1830. — V.  aussi 
Poster  isie  de  184b,  2*  part.,  p.  55b,  et  la  note. 
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jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  rectifia 
en  ce  point  la  décision  du  conseil  de  famille. 

Appel  de  Ctison,  subrogé  tuteur,  qui  soute- 
nait que,  par  cela  même  que  le  conseil  de  famille 
pouvait  refuser  d'autoriser  la  vente  des  immeu- 
bles du  mineur,  il  avait  le  droit  d'apposer  telles 
conditions  qu'il  jugeait  convenables  dans  l'in- 
térêt du  mineur;  que,  si  les  juges  n'approu- 
vaient pas  les  conditions  dictées  par  le  conseil 
de  famille,  ils  n'avaient  que  le  droit  de  rçfuser 
leur  homologation,  mais  non  celui  de  scinder 
la  délibération.  La  vente  des  immeubles,  disait- 
on.  ne  peut  être  autorisée  qu’en  cas  d’avantage 
évident  pour  le  mineur;  or,  ce  qui.  dans  l’espèce, 
constitue  aux  yeux  du  conseil  de  famille  l'avan- 
tage évident,  c’est  la  condition  imposée  au  tu- 
teur; que  cette  condition  soit  retranchée,  et  la 
base  sur  laquelle  reposait  l’autorisation  dispa- 
raît complètement. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  le  tuteur  n'étant  que 
l’administrateur  des  biens  du  mineur,  et  demeu- 
rant. dès  lors,  destitué  de  tout  pouvoir  d’aliéner 
ses  immeubles,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
l’investir  d’un  pareil  privilège,  qui,  d’après  les 
prescriptions  du  droit  naturel,  ne  peut  appar- 
tenir qu’au  propriétaire,  que  dans  le  cas  de  né- 
cessité absolue  ou  d’avantage  évident  ; — Attendu 
que  cette  exception,  que  la  nécessité  de  proté- 
ger celui  qui  ne  peut  se  défendre  lui-même  a 
fait  seule  admettre,  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation que  lorsque  l'intérêt  du  mineur  en  est  le 
principe; 

• Attendu  que  celle  nécessité  ne  saurait,  dans 
la  cause  actuelle,  résulter  de  ce  qu'il  est  constant 
que  le  patrimoine  du  mineur  est  grevé  d'une 
dette  de  2,300  fr.,  puisque  l’inventaire  produit 
justifie  que  les  valeurs  mobilières  qui  ont  été 
trouvées  dans  la  succession  de  son  père  sont 
suffisantes  pour  éteindre  ce  passif;  — Attendu 
que  peu  importe  que  sa  mère,  usant  du  droit 
que  lui  confère  l’art.  435,  C.  civ.,  ail  déclaré 
vouloir  conserver  en  nature  les  meubles  qui 
forment  la  partie  la  plus  importante  du  mobi- 
lier, puisque  l’exercice  de  ce  droit  est  toujours 
subordonné  à l’action  de  ce  principe,  que  la 
vente  des  immeubles  du  mineur,  pour  l'extinc- 
tion des  dette»,  doit  être  précédée  par  la  discus- 
sion de  son  mobilier; 

« Attendu,  d’un  autre  côté,  que,  fallût- il  ad- 
mettre que  ces  expressions  de  l’art.  457,  $ 2, 
C.  civ., avantage  évident , se  réfèrent  à l’aliéna- 
tion. et  non  à l'hypothèque,  et  qu’un  pareil 
avantage  existe  toutes  les  fois  qu'à  un  immeuble 
producteur  de  peu  de  fruits,  eu  égard  à sa  va- 
leur, on  peut  substituée  un  capital  promettant 
un  revenu  bien  plus  élevé,  cet  avantage  n’est 
réel  qu’autanl  que  ce  capital  même  est  à l’abri 
de  toute  chance  de  perle  ou  de  diminution:  — 
Attendu  que  la  condition  mise  par  ie  conseil  de 
famille  a l’autorisation  d'aliéner  accordée  à la 
tutrice,  qui,  dépourvue  de  tous  biens,  ne  pré- 
sente aucune  garantie  réelle,  devant  nécessaire- 


(I)  Il  est  admis  en  principe  qu’un  créancier  ne  peut 
furcrr  son  debiteur  & lui  faire  le  transfert  d'une  rente 
»ur  l'Etat.—  V.  Paris,  24  août  1811.  —V.  aussi  Poi- 


(  5 mai  1858.)  50! 

ment  procurer  celle  sûreté  aux  fonds  du  mineur, 
c'est  sans  fondement  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  la  tutrice  affranchie  de  celle  obliga- 
tion ; 

« Attendu  que  celte  décision  ne  saurait  élre 
justifiée  par  le  principe  qui  laisse  à la  libre  dis- 
position du  tuteur,  quoique  dépourvu  de  toute 
apparence  de  solvabilité,  l’entière  fortune  mo- 
bilière du  mineur,  puisqu’il  ne  s'agit  point  dans 
la  cause  de  déterminer  les  droits  du  tuteur  sur 
cette  nature  de  biens,  mais  d'apprécier  la  léga- 
lité d'une  condition  à l’exécution  de  laquelle  est 
subordonné  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille à la  conversion  d'un  immeuble  en  valeurs 
mobilières; 

« Attendu  qu’elle  ne  saurait  l’ètre,  non  plus, 
par  celte  considération  que  la  mère  du  mineur, 
ayant  sur  cet  immeuble  un  droit  égal  à celui  de 
sou  fils,  peut,  par  la  voie  de  la  licitation,  en 
amener  la  vente,  et  acquérir  ainsi,  sur  le  prix 
qui  en  proviendra,  un  droit  de  disponibilité 
absolu,  puisque,  indépendamment  de  ce  qu’une 
décision  judiciaire  ne  peut  avoir  pour  fonde- 
ment une  éventualité  enlièrcmenldépt-ndanlede 
la  volonté  d'une  des  parties,  il  est  incertain  et 
si  l'immeuble  est  im partageable,  et  si,  dans  ce 
cas  même,  ie  conseil  de  famille  n’interviendra 
pas  pour  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  protectrice  des  intérêts  du  mineur; 
— Attendu  que,  si  le  succès  de  l’appel  doit  faire 
ordonner  la  restitution  de  l'amende,  la  nature  de 
la  contestation  doit  faire  compenser  les  dépens  ; 

• Réformant,  ordonne  qu’il  sera  procédé  à la 
vente  de  l'immeuble  de  ta  'J’ouisane  sur  la 
mise  à prix  fixée  par  l’expert  nommé;  — Que, 
pour  le  surplus  de  la  somme  de  5,000  francs  en 
provenant,  la  part  que  le  mineur  aura  le  droit 
d’amender  dans  cette  somme  restera  placée 
entre  les  mains  de  l’acquéreur  dudit  immeuble, 
ou,  tout  au  moins,  que  le  placement  en  sera  ef- 
fectué sur  biens  libres  et  non  hypothéqués.  » 

Du  b mai  1858.  — C.  de  Toulouse. 

RENTE  SLR  L’ÉTAT.  — Propriété.  — Créan- 
ciers. — Transfert. 

La  disposition  de  rentes  sur  l'Etat  est  pure- 
ment personnelle  à celui  qui  en  est  proprié- 
taire, de  telle  sorte  que , si  les  créanciers 
de  l'un  des  héritiers,  copropriétaire  d'une 
rente  de  cette  nature , forment  opposition  à 
sa  délivrance  et  partage , ils  ne  peuvent, 
ce  dernier  s'y  te  fusant,  en  obtenir  la  dispo- 
sition ; et  cela  encore  bien  que  le  créancier 
opposant  soit  porteur  d'un  transport  nota- 
rié de  la  part  du  débiteur  (1).  (L.  8 niv.an  vt, 
art.  4;  28  flor.  au  vu,  art.  7 ; C.  civ.,  882.) 
D'ailleurs  la  transmission  d'un  fifre  de 
rentes  sur  l'Etat  est  indispensable  pour 
saisir  le  cessionnaire,  et  celte  transmission 
ne  peut  s'opérer  par  acte  notarié , mais 
seulement  par  l'intervention  des  agents  de 
change  établis  à Paris (2). 

A l’ouverture  de  la  succession  de  la  dame  La- 
hordc,scs  héritiers,  au  nombre  desquels  figurait 


tiers,  IG  juill.  1850: — Roger,  Saisie- Arrit, -n»  516. 
(2)  V.  rouf.  Pari*,  ü juin  1856;  voy.  cependant 
28  août  1857. 
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Ayral  de  Bonneville,  furent  renvoyés  devant  un 
notaire  pour  procéder  au  partage.  Après  avoir 
arrêté,  à la  date  du  11  fév.  1830.  la  masse  de  la 
succession,  et  placé  dans  le  lot  d'Ayrat  une 
rente  de  844  fr.  5 pour  100.  inscrite  au  grand- 
livre  sous  le  n°  3530,  jusqu’à  concurrence  d’un 
revenu  de  070  fr.,  les  parties  approuvèrent  le 
procès-verbal  de  partage,  et  le  notaire  en  ht  la 
clôture.  Alors  se  présenta  la  dame  Bataillas,  au 
nom  et  comme  héritière  de  Brun,  son  père,  au 
profit  duquel  Ayral,  par  acte  notarié  du  7 jan- 
vier 1834,  avait  fait  le  transfert  de  la  rente  de 
844  fr.  Elle  demandait,  inunie  de  cet  acte,  que 
les  070  fr.  de  rente  faisant  partie  de  la  cession 
de  1834,  et  attribués  au  lot  d’Ayral,  fussent 
déclarés  sa  propriété. 

Sur  la  demande  de  la  dame  Bazaillas  sont  in- 
tervenus d'autres  créanciers  d'Ayral.  qui  for- 
mèrent opposition  à toute  distribution  de  deniers 
revenant  à leur  débiteur  dans  la  succession  sus-' 
énoncée,  concluant  1°  à ce  que  la  cession  invo- 
quée par  la  daine  Bazaillas  fût  déclarée  frau- 
duleuse; 2°  à ce  que  la  portion  de  cette  rente 
mise  au  lot  d’Ayral  leur  fût  adjugée,  pour  la 
distribution  en  être  faite  entre  eux  au  marc  le 
franc. 

Ces  conclusions  furent  accueillies  par  juge- 
ment du  10  mai  1837. 

Ayral  interjeta  appel  de  cette  décision,  allé- 
guant pour  motifs,  loque  les  renies  sur  l’Etat 
sont  une  propriété  personnelle  et  particulière, 
placée  en  dehors  de  l'action  des  créanciers,  qui 
n’ont  le  droit  ni  de  les  saisir,  ni  de  se  les  faire 
adjuger  par  jugement;  2®  qu’elles  ne  sont  sus- 
ceptibles d’être  transmises  que  d’après  certaines 
formalités  et  par  l'intermédiaire  des  seuls  agents 
de  change  de  Paris;  que, dès  lors,  on  ne  peut  lui 
opposer  la  cession  notariée  de  1834. 


AflRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  droit  attribué 
par  l’art.  882,  C.  civ.,  aux  créanciers  d’un  co- 
partageant, pour  le  cas  spécial  de  partage,  est 
de  même  nature  que  celui  conféré  en  général  à 
tout  créancier  par  l'art.  1100,  et  qu’il  est  sujet 
aux  mêmes  modifications; 

u Attendu,  dès  lors,  que,  si  le  droit  réclamé 
par  le  créancier  est  purement  personnel  à son 
débiteur,  ce  sera  sans  fondement  que  le  créan- 
cier demandera  à en  être  investi; 

a Attendu  qu'étant  constant,  en  fait,  que,  le 
partage  de  la  succession  de  feu  sa  mère  plaçant 
dans  le  lot  d’Ayral  de  Bonneville  une  rente  de 
5 pour  100  de  o70  francs,  la  seule  question  que 
présente  la  cause  respectivement  à Brincourt  et 
consorts  consiste  à savoir  si  les  premiers  juges 
ont  pu  leur  attribuer  la  disponibilité  de  ladite 
rente  nonobstant  l’opposition  dudit  Ayral; 

« Attendu  que  la  loi  du  8 niv.  an  a i,  spéciale 
pour  celle  sorte  de  biens,  proclame  ce  principe 
général,  art.  4,  qu’à  l’avenir  nulle  opposition 
ne  pourra  en  paralyser  la  disponibilité  entre  les 
mains  du  propriétaire;  principe  étendu  aux  ar- 
rérages par  l’art.  7 de  celle  du  28  flor.  an  vu, 
et  qui,  par  la  seule  exception  qu'il  énonce,  con- 
firme encore  l'indépendance  absolue  du  pro- 


fil V.  Brux.,  H moi  1833;  Chauveau,  édit.  Aldine, 
p.  271,  noir  I.  Add. 


priétaire,  malgré  tout  engagement  antérieur 
quant  à cette  sorte  de  biens; 

• Attendu  que,  si  la  loi  du  28  du  même  mois 
eut  pour  but  de  combler  ies  lacunes  qui  exis- 
taient dans  les  lois  précédentes  relativement  à 
la  transmission  de  ces  sortes  de  biens,  elle  ne 
porte  nulle  atteinte  aux  droits  que  celles-ci  at- 
tribuaient aux  propriétaires  d’inscriptions;  — 
Uu’on  rie  saurait,  en  effet,  induire  une  pareille 
modification  des  dispositions  de  l'art.  C,  puisque 
ses  termes  mêmes  prouvent  qu’il  ne  statue  que 
sur  les  transmissions  qui  s'opèrent  par  décès, 
testaments  ou  donations  entre-vifs; 

« Attendu,  d’ailleurs;  qu’à  l’égard  de  ces  sor- 
tes de  biens  la  transmission  du  litre  est  indi»- 
l'ensahle  pour  saisir  le  cessionnaire,  et  que  celle 
transmission  ne  peut  s'opérer  que  par  l'inter- 
vention des  fonctionnaires  spéciaux  que  la  loi  a 
investis  de  ce  droit; 

• Attendu  qu’il  résulte  de  ces  divers  principes 
que  le  droit  de  disposer  de  celle  sorte  de  biens 
est  purement  personnel  au  propriétaire  débi- 
teur; — (Ju’il  ne  peut  en  être  dépouillé  que  de 
son  consentement  exprès,  manifesté  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  et  par  la  remise  du 
litre  même; 

- Attendu  que  les  motifs  de  ce  privilège,  dont 
l’effet  est  de  soustraire  le  débiteur  à l'applica- 
tion de  ce  principe  conservateur,  que  ses  biens 
sont  le  gage  de  ses  créanciers,  s’expliquent  et 
même  se  justifient  par  l'intérêt  qu’a  l’Etat  à 
assurer  à ses  créanciers  dus  avantages  qu’il  est 
impossible  à tout  autre  débiteur  de  leur  offrir; 

« Attendu  qu’en  attribuant  aux  créanciers 
dudit  Ayral  le  droit  de  disposer  à leur  profit  de 
ladite  rente,  et  suivant  le  mode  par  eux  indiqué, 
les  premiers  juges  ont  évidemment  méconnu  lu 
privilèges  attachés  à celle  sorte  de  biens,  et 
violé  les  lois  qui  les  régissent  : d’où  la  nécessité 
de  réformer  leur  décision; 

Attendu  que  le  défaut  de  leur  observation 
dans  la  cession  faite  à feu  Brun  doit  également 
faire  déclarer  ladite  cession  sans  effet  quant  à 
ladite  rente,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recher- 
cher si  ledit  Brun  a réellement  payé  le  prix  de 
ladite  cession; 

« Attendu  que,  si,  d’après  ce  qui  précède,  len- 
dits Brincourt  et  consorts  et  la  femme  Bazaillas 
sont  destitués  de  tous  moyens  de  recours  sur  la 
rente  5 pour  100  appartenant  à Ayral,  il  y a lieu 
néanmoins  de  leur  réserver  leurs  droits  sur  les 
autres  biens,  puisqu’il  ne  cesse  point  d'étre  leur 
débiteur;  — Réformant,  etc.  » 

Du  b mai  1838.  C.  de  Toulouse,  9*  ch. 

DÉLAISSEMENT  D'ENFANT.  — Tou*.  — Dépôt. 

Le  dépôt  d’un  enfant  dans  te  tour  d’un  hos- 
pice ne  constitue  pas  te  délit  pré  ru  par 
l’art.  348.  C.  pen.t  à l'égard  de  ta  mère 
gui  a ordonné  et  non  effectué  ce  dépôt,  ni 
a l’égard  dn  déposant  qui  n’était  pas  tenu 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enfant  (1). 

Ce  dépôt  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit 
puni  par  l’art.  332  du  même  Code  , puis- 
qu’il n’y  a pas  eu  délaissement  (2j.  (Decret, 
10  janv.  1811.) 


(2)  V.,  sur  le  délaissement,  Cass.,  19  juill.  1838. 


d by  ( 
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ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Considérant  que,  dans  le  cou- 
rant de  juin  dernier,  Henriette  Cayer-Candit  est 
accouchée,  chez  la  veuve  Cayer-Candit,  sa 
mère,  d'un  enfant  du  sexe  masculin,  et  que,  le 
SI  du  même  mois,  il  a été  porté  par  Antoine 
Goujon  au  tour  de  l'hospice  de  Grenoble,  où  il 
a été  reçu  immédiatement  par  les  employés  de 
l'hospice  à ce  préposés,  et  que  Goujon  a avoué 
qu'il  en  avait  toujours  agi  ainsi  à la  demande 
des  filles  pauvres  des  environs  de  Voiron  ; 

« Considérant  que  ces  faits  ne  peuvent  consti- 
tuer le  délit  prévu  par  l'art.  348,  C.  pén..  parce 
que  les  dispositions  de  cet  article  nes'appliquent 
qu'aux  personnes  tierces  qui, ayant  été  chargées 
des  soins  d'un  enfant  à prix  d'argent  ou  autre- 
ment, vont  néanmoins  le  déposer  au  tour  d'un 
hospice,  et  qu’il  affranchit  expressément  de  toute 
espèce  de  peine  ceux  qui  n'auraient  pas  été  tenus 
ou  obligés  de  pourvoir  gratuitement  aux  soins 
de  l'enfant,  si  personne  n’y  avait  pourvu;  que 
Goujon,  auteur  de  l'exposition  de  l'enfant,  se 
trouve  évidemment  au  cas  de  cette  disposition, 
puisqu'il  est  avéré  que  jamais  il  n'a  été  chargé 
de  pourvoir  aux  soins  de  l'enfant;  qu’il  ne  lui  a 
rien  été  fourni  pour  y pourvoir;  que  les  termes 
dans  lesquels  l'exception  à cet  article  se  trouve 
conçue  pourraient  peut-être  faire  penser  qu'il 
doit, s'appliquer  à la  mère  qui  porte  elle-même 
son  enfant  au  tour  d’un  hospice,  puisque, 
pour  jouir  de  celte  exception,  il  faut  n’étre  pas 
tenu  de  fournir  gratuitement  aux  besoins  de 
l'enfant,  et  qu’une  mère,  môme  simplement  na- 
turelle, en  est  toujours  tenue;  mais  que,  dans  le 
cas  actuel,  Henriette  Cayer-Candit  ne  pourrait 
être  atteinte,  puisqu’il  est  constant  qu’elle  n'a 
pas  elle-même  porté  et  déposé  l'enfant,  qu'elle 
en  aurait  seulement  ordonné  ou  consenti  le 
dépôt,  fait  qui  n'entre  pas  dans  la  prévision  de 
l’art.  348  ; 

» Considérant  que  les  faits  dont  il  s'agit  ne  se 
trouvent  pas  non  plus  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  352  du  même  Code,  parce  que  cet 
article  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui  exposent  et 
délaissent  un  enfant  daus  un  lieu  non  solitaire, 

-l  qu’il  n'y  a pas  délaissement  ou  abandon  de  la 
^art  de  celui  qui  dépose  un  enfant  au  tour  d’un 
liospice,  lorsqu'il  est  certain,  comme  au  cas 
ji lèsent,  que  l’enfant  a été  immédiatement  re- 
ueilli  par  les  préposés  de  l'hospice  et  que  le 
léposanl  en  a acquis  la  certitude; 

« Considérant  que  le  dépôt  d’un  enfant  dans 
in  lieu  non  solitaire  ne  peut  être  incriminé  à la 
nére  ou  à toute  autre  personne  qui  aurait  donné 
ordre  du  dépôt,  car  du  rapprochement  des  ar- 
ides 349  et  350  avec  les  art.  352  et  353  il  ré- 
sulte que  ces  sortes  de  personnes,  donneuses 
l'ordre,  ne  sont  punissables  que  lorsque  Pex* 
iosition  et  le  délaissement  ont  été  ordonnés  et 
ails  dans  un  lieu  solitaire; 

« Considérant  que  le  décret  du  lOjanv.  1811, 
n ordonnant  l'établissement  d'un  tour  dans  les 
îospices  destinés  à recevoir  les  enfants,  a dé- 
erminé,  dans  son  art.  1",  l’espèce  des  enfants 
lont  l'éducation  est  confiée  ù la  charité  publi- 
;ue,  et  dont,  par  conséquent,  il  est  permis  de 
aire  dépôt  dans  les  (ours  des  hospices  ; 

- Considérant  que  le  même  décret,  dans  son 
irt.  23,  a défendu  et  l'exposition  des  enfants 
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qui  ne  sont  pas  admissibles  dans  les  hospices,  et 
l’habitude  de  porter  des  enfants  dans  ces  mêmes 
hospices,  et. a déclaré  les  contrevenants  passi- 
bles de  peines;  que  ce  décret,  qui  est  au  moins 
un  règlement  de  l'autorité  adn\inistrative,  ni 
aucune  autre  loi , n'ayant  assigné  aux  contra- 
ventions qu'il  prévoit  de  peines  spéciales,  la 
peine  de  la  violation  n’existe  que  dans  les  dispo- 
sitions de  l’art.  471,  n°  15,  C.  pén.; 

u Considérant  qu'il  est  constant  que  la  femme 
Bruno  et  la  veuve  Cayer-Candit  n'ont  point  elles- 
mêmes  porté  l'enfant  au  tour  de  l'hospice  de 
Grenoble;  qu’ainsi  elles  doivent  être  affranchies 
de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n°  15,  C.  péu.» 

Du  5 mai  1838.  — C.  de  Grenoble,  ch.  corr. 


AUBERGISTE.  — Vol.-^-  Responsabilité  civile. 

— Argent. 

La  responsabilité  des  hôteliers  et  aubergistes 
n’est  point  limitée  aux  linges  et  vêtements 
apportés  par  les  voyageurs  ; elle  s’étend 
aussi  à l’argent  (1).  (C.  civ.,  1952.) 

En  cas  de  vol  d’argent  dans  une  hôtellerie,  le 
voyageur  n’ est  pas  tenu  de  prouver  exac- 
tement le  montant  de  la  somme  qui  lui  a 
été  soustraite  ; il  suffit  que,  d'après  sa  po- 
sition sociale  et  les  circonstances  de  la 
cause,  il  suit  présumé  l'avoir  eue  en  sa 
possession  au  moment  du  vol,  alors  d'ail- 
leurs qu’aucune  imprudence  ne  peut  être 
reprochée  au  voyageur. 

Desessards,  notaire  à Saint-Arnaud,  avait  pris 
une  chambre  dans  l'hôtel  des  Etrangers,  h Paris, 
tenu  par  Mercier.  Pendant  son  séjour,  diverses 
sommes  lui  furent  adressées  par  l'entremise  des 
messageries  royales  ; elles  s'élevaient  ensemble 
à 7,500  fr.,  dont  1,000  fr.  lui  furent  remis  par 
Mercier  lui-méme.  Quelques  jours  après,  Deses- 
sards, ouvrant  son  secrétaire,  n’y  retrouva  plus 
une  somme  de  1 ,800  fr.  qui,  d'après  son  compte, 
devait  former  le  reliquat  de  l’argent  qu'il  y 
avait  placé.  Sur  sa  plainte,  le  commissaire  de 
police  constata  l'existence  d'une  pesée  sur  le 
bord  extérieur  de  l'abattant  du  secrétaire. 

Le  vol  ainsi  démontré,  Desessards  forma  con- 
tre Mercier  une  demande  en  payement  de 
1,800  francs. 

Le  19  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  accueille  la  demande  en  ces 
termes  : 

a Attendu  que  des  documents  produits  et  des 
circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  Deses- 
sards avait  réellement  en  sa  possession,  à l'épo- 
que du  vol  dont  il  se  plaint,  une  somme  assez 
considérable,  et  notamment  un  sac  de  nulle 
francs  au  su  de  Mercier; 

< Attendu  que  ce  vol  n'est  pas  douteux  ; que 
les  circonstances  et  la  pesée  faite  sur  le  meuble 
renfermant  l'argent  ont  été  constatées  par  le 
commissaire  de  police  auquel  Desessards  est 
allé  porter  sa  plainte; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  les  hôte- 
liers et  aubergistes  sont,  responsables  du  vol  des 


(1)  V-,  sur  cette  question,  Paris,  2 avril  1811  et 
21  nov.  1836. — V.  également  Denisart,  v®  A ubergiste, 
S 3,  n°  3,  et  Tuuiiier,  I.  il,  ir  252. 
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effets  apportés  par  les  voyageurs;  qu'aucune 
imprudence  n’est  reprochée  au  demandeur; 

“ Que  vainement  on  allègue  que  la  responsa- 
bilité établie  par  la  loi  ne  s'étend  pas  à l’argent 
apporté  par  le  voyageur; 

« Attendu  que  la  loi  ne  limite  pas  cette  respon- 
sabilité aux  linges  et  vêtements;  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi, sainement  interprétées,  s'éten- 
dent aussi  aux  sommes  que  le  voyageur  est 
présumé,  d'après  sa  position  sociale  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  avoir  eues  eu  sa  posses- 
sion au  moment  du  vol; 

■ Le  tribunal  condamne  Mercier  à rembourser 
à Desessards  les  1,800  fr.  que  celui-ci  déclare 
formellement  lui  avoir  été  dérobés,  plus  les  in- 
térêts à partir  du  jour  de  la  demande,  etc.  » — 
Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme.  • 

Du  7 mai  1838.  — C.  de  Paris,  l*»  ch. 

FABRIQUES.  — Envoi  en  possession.  — Sursis. 

Les  fabriques  ne  peuvent  revendiquer  contre 
des  particuliers , pas  plus  que  contre  le 
domaine , les  biens  dont  la  restitution  a été 
ordonnée  en  leur  faveur  par  t'arrêté  du 
7 therm.  an  xi,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  l’envoi  en  possession  de  ces  biens, 
conformément  à l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  ôOjanv.  1807  (1). 

Et  dans  ce  cas , la  fabrique  ne  peut  obtenir 
un  sursis  pour  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion : lui  accorder  un  tel  sursis,  ce  serait 
lui  donner  le  moyen  de  se  créer  un  litre 
qui  n’existait  pas  au  moment  où  son  action 
a été  intentée,  //envoi  en  possession,  en 
effet , constitue  non  pas  une  simple  forma- 
lité de  procédure,  mais  le  droit  même  qui 
doit  servir  de  fondement  à l’action  de  la 
fabrique. 

La  fabrique  de  Champlemy  revendiquait, 
comme  lui  ayant  été  restituée  par  l'arrêté  du 
7 therm.  an  xi.  une  chapelle  fondée  jadis  par 
les  auteurs  de  Delorge,  et  dont  celui-ci  se  trou- 
vait en  possession.  — Delorge  opposait  â l'action 
de  la  fabrique  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qu'elle  ne  s’était  pas  fait  envoyer  en  posses- 
sion, ainsi  que  le  veut  l’avis  du  conseil  d'Etat  du 
ôOjanv.  1807,  et  dans  les  formes  qu'il  prescrit. 
— La  fabrique  répondait  que  cet  avis  ne  concer- 
nait que  les  biens  qui  étaient  restés  entre  les 
mains  de  l'Etat  ; mais  qu'à  l'égard  de  ceux  pos- 
sédés par  de  simples  particuliers,  elle  avait  un 
titre  suffisant  de  propriété  dans  l'arrêté  de  res- 
titution du  7 thermidor;  que,  dans  tous  les  cas, 
l’avis  de  1807  ne  pouvait  avoir  force  de  loi, 


parce  qu'il  n'avait  pas  été  inséré  au  Bulletin  — 
Subsidiairement,  la  fabrique  demandait  que  le 
tribunal  lui  accordât  un  sursis  pour  se  pourvoir 
administrativement  à l’effet  de  se  faire  envoyer 
en  possession.  Elle  présentait  cette  demande 
comme  étant  formée  pour  parvenir  à l' accom- 
plissement d’une  formalité  qui  avait  pour  but  de 
régulariser  la  procédure,  et  elle  disait  que  les 
tribunaux  ne  pouvaient  pas  plus  refuser  le  sur- 
sis demandé  dans  l’espèce,  qu'ils  ne  le  pour- 
raient dans  le  cas  où  la  fabrique,  u'élant  pas  au- 
torisée à plaider,  aurait  demandé  un  délai  pour 
se  pourvoir  d’une  autorisation. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Cosne  qui  dé- 
clare la  fabrique  non  recevable  dans  son  action, 
et  repousse  sa  demande  en  sursis.  — Appel. 

arrêt. 

* LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  qui 
ordonne  la  restitution  aux  fabriques  des  biens 
qui  leur  avaient  antérieurement  appartenu,  pose 
un  principe  qui,  pour  recevoir  sou  exécution, 
aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  jan- 
vier 1807,  avait  besoin  de  la  formalité  de  l'en- 
voi en  possession;  que,  jusqu'à  l’envol  en 
possession,  la  fabrique  ne  peut  pas  se  dire  pro- 
priélaire  et  revendiquer  contre  des  tiers  posses- 
seurs un  immeuble  qui  serait,  dans  tous  les 
cas,  resté  la  propriété  de  l'Etat  ; — Que,  dans 
l'espèce,  les  intimés  possèdent  la  chapelle  ta 
question;  que  la  fabrique  n’a  pas  été  envoyée 
en  possession  de  celte  chapelle  ; qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  qu'elle  a été  déclarée  non  recevable 
dans  son  action  ; 

« Qu’elle  a,  à la  vérité,  demandé  un  sursis 
pour  solliciter  et  obtenir  cet  envoi  en  posses- 
sion , mais  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  ('accomplis- 
sement d’une  formalité  de  procédure,  mais  de 
créer  un  droit  qui  puisse  fonder  l'action,  et  que 
les  tribunaux  doivent  juger  le  litige,  sou»  le 
rapport  du  fond  du  droit,  dans  l’état  où  il  exis- 
tait lors  de  la  demande;  — Confirme,  etc.  • 

Du  7 mai  1858.  — C.  de  Bourges. 

BANALITÉ. 

Aix,  7 mai  1838.  -t-  (V.  Pasicrisie , 1841, 
1«*  part.,  p.  857.) 

COMPÉTENCE.  — Facture.  — Pavement.  — 
Matière  commerciale. 

Lorsque  les  acheteurs , sur  commission,  de 
marchandises  refusent  de  les  recevoi r parce 
qu’elles  ne  sont  pas  conformes  d l’échan 
tilfon,  et  assignent  le  tendeur  devant  le 
tribunal  de  leur  propre  domicile , aux  ter- 
mes de  l’art  420,  C.  proc.  cic.,  te  défendeur 
ne  peut  opposer  le  déclinatoire,  sur  le  motif 


(4)  V.  en  ce  sens  Bastia,  2 tuai  1837  ; en  sens  con- 
traire, Montpellier,  8 janv.  1834.  — V.  aussi  Brux., 
30  mai  1827.  — Carré,  Traité  du  gouvernement  de» 
uaroiaie*,  n®  256,  pense  que  les  fabriques  n’onl  pas 
besoin,  pour  revendiquer  les  biens  qui  leur  ont  été 
rca  lit  h a par  l'arrêté  du  7 therm.  an  xi  et  autres  actes 
législatifs,  de  provoquer  aucun  envoi  en  possession 
particulier,  et  qu’elles  sont  de  plein  droit  proprié- 
taires de  ce*  biens  : il  ne  regarde  ccl  envoi  en  pos- 
session comme  nécessaire  que  pour  les  biens  dont  le 


décret  du  30  déc.  1809,  art.  36,  ne  leur  accorde  la  pro- 
priété qu' autant  qu'elles  ont  été  autorisées  à sc  mettre 
en  possession.  Mais  Carié,  lorsqu'il  a émis  cette  opi-  « 
niuu,  n’était  sans  doute  |»as  en  présence  de  l'avis  du 
conseil  d'Étul  «lu  30  janv.  1807,  qui.  du  reste,  ne  se 
trouve  pas  au  Bulletin.  Cet  auteur  conseille  toutefois 
aux  fabriques,  comme  mesure  de  prudence,  d'obtenir 
l'envoi  en  possession  avunl  d'intenter  une  action  en 
revendication  de  biens  sur  la  nature  et  l'origine  des- 
quels il  peut  s’élever  des  doutes. 
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Îue  dans  la  factura  le  domicile  du  vendeur 
tait  désigné  comme  le  lieu  du  payement. 
— Pour  que  cette  exception  fut  admissible, 
il  aurait  fallu  que  la  facture  fût  acceptée 
par  l’acheteur  (1). 

l.e  1”  mars  1837.  Bernard  et  Lévi,  de  Nîmes, 
achètent  du  commis  voyageur  de  la  maison 
Barthe  et  Guiraud  une  certaine  quantité  de 
draps  qui  leur  sont  presque  aussitôt  expédiés. 
— Lors  de  la  réception,  les  acheteurs  s'éton- 
nent de  ne  pas  trouver  les  marchandises  expé- 
diées conformes  h l’échantillon  ; ils  refusent  de 
les  recevoir,  et  assignent  les  vendeurs  devant  le 
tribunal  de  Nimes,  pour  se  voir  condainnrr  à 
les  reprendre  et  à en  expédier  de  meilleure 
qualité  Les  défendeurs  opposent  le  déclinatoire. 
Ils  soutiennent  que,  d’après  la  facture,  dont 
l’arrivée  a précédé  celle  des  marchandises  de 
quelques  jours,  le  payement  devait  être  effectué 
à leur  domicile.  — Jugement  qui  accueille  cette 
exception.  — Appel. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR;  — Attendu  que,  lors  de  la  com- 
mission donnée  le  t"  mars  1837  par  Bernard 
et  Lévi  au  représentant  de  la  maison  Barthe  et 
Guiraud,  il  ne  fut  rien  stipulé  sur  le  lieu  du 
payement  des  marchandises  commissionnées; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  du  droit 
commun  et  de  l’art.  1247,  C.  civ.,  le  payement 
drvait  être  fait  au  domicile  du  débiteur;  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
Bernard  et  Lévi  pouvaient,  dans  le  cas  ci-des- 
sus,  assigner  Barthe  et  Guiraud  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Nimes,  pour  y faire  juger 
les  difficultés  qu’ils  élevaient  sur  la  réception 
des  marchandises  qui  leur  avaient  été  expé- 
diées, et  qu'ils  prétendaient  n’être  pas  con- 
formes aux  échantillons  et  à la  commande;  — 
Attendu  que  c'est  vainement  que  Barthe  et 
Guiraud  soutiennent  avoir  été  amenés  devant 
des  juges  incompétents,  en  raison  de  ce  que  la 
facture  par  eux  adressée  à Bernard  et  Lévi,  et 
parvenue  à ces  derniers  avant  les  marchandises 
expédiées,  portait  que  le  payement  serait  effec- 
tué au  domicile  du  vendeur;  que  celte  énoncia- 
tion, conlraireaudroit  commun  elaux  énoncia- 
tions du  carnet  sur  lequel  la  commission  avait 
été  inscrite,  ne  pouvait  être  censée  acceptée  |iar 
Bernard  et  Lévi,  qu'autanl  qu'après  réception 
de  la  facture  et  des  marchandises  expédiées  ils 
auraient  accepté  le  tout  ; mais  qu'on  ne  peut 
induire  une  acceptation  tacite  d'un  nouveau 
lieu  indiqué  pour  le  payrmenl  par  l’expéditeur, 
du  silence  gardé  par  Bernard  et  Lévi  pendant 
les  quelques  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la 
réception  de  la  facture  jusqu'à  la  réception  des 
marchandises  refusées  ; qu’il  est,  au  contraire, 
certain  qu’en  refusant  les  marchandises  expé- 
diées, comme  n'étant  pas  conformes  aux  échan- 
tillons et  à la  commande  portée  sur  le  carnet  du 
commis  voyageur  de  Barthe  et  Guiraud,  Bernard 
et  Lévi  avaient  suffisamment  annoncé  qu'ils 
nadmettaienl  aucune  dérogation  quelconque  à 
leurs  premières  conventions;  — Attendu, d’ail- 


(I) Carré,  n°  1508  bis. 

(2-ôj  V.  Liège,  29  avril  1833.  — V.,  en  sens  con- 
traire, Cass.,  29  nov.  1842. 


leurs,  qu’il  est  impossible  d’admettre  qu’alors 
que  les  marchandises  facturées  sont  refusées,  il 
puisse  exister  une  acceptation  tacite  sur  un 
nouveau  lieu  de  payement  d'une  chose  qu'on  ne 
veut  ni  recevoir  ni  payer;  — Par  ces  motifs, 
annule  le  jugement  attaqué,  et  renvoie,  etc.  » 

Du  8 mai  1838.  — C.  de  Toulouse,  3*  ch. 

REMPLOI. 

Caen,  8 mai  1838.  — (V.  Pasicrisie,  1848, 
I"  part.,  p.  037.) 

CONSTRUCTIONS.  — Acte  de  coeierce.  — 
Navigation. 

Les  entreprises  de  construction  autres  que 
celles  relatives  à la  navigation  intérieure 
ou  extérieure  ne  constituent  pas  des  actes 
de  commerce  (2).  (C.  comm  , 033.) 
Spécialement , un  entrepreneur  qui  s’est 
chargé  de  la  construction  d'une  église  n’est 
pas,  à l’occasion  de  ces  travaux,  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce  (3).  .Son 
entreprise  doit  ô Ire  considérée  comme  une 
location  d'ouvrage  purement  civile. 

ARRET. 

« LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  l'art.  053,  C.  comm.,  ne  place  au 
nombre  des  actes  de  commerce  les  enlreprises 
de  construction  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet 
des  bâtiments  destinés  à la  navigation  inté- 
rieure et  extérieure,  et  que  les  enlreprises  de 
construction  de  bâtiments  qui  ont  une  destina- 
tion difFérenlc  sont  de  simples  locations  d’ou- 
vrage, qui  n’ont  aucune  analogie  avec  les  faits 
de  commerce;  qu’ainsi  Vidai,  en  se  chargeant 
de  construire  l’église  de  Bacilly,  n'a  point  fait 
acte  de  commerce,  et  que  le  tribunal  d’où  vient 
l’appel  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
contestation  portée  devant  lui  ; 

• Considérant  que,  l’action  introduite  par  la 
commune  de  Bacilly  étant  purement  civile,  elle 
constituaiiune incompétence  ralionc  materiœ; 
que  cette  incompétence  peut  être  relevée  et  pro- 
duite en  tout  état  de  cause,  qu’elle  aurait  dû 
même  être  suppléée  d’office  par  le  tribunal  de 
commerce  ; 

» Considérant  que  la  cause  est  disposée  à re- 
cevoir une  décision  définitive;  qu’ainsi  il  y a 
lieu , aux  termes  de  l’art.  473,  C.  proc.,  d’évo- 
quer le  fond  et  d’y  faire  droit; 

« Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Grandviile  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  contestation.  » 

Du  8 mai  1838.  — C.  de  Caen,  4'  ch. 
ESCROQUERIE.  — Mexsoxges.  — Manoeuvres 

FRAC  DC  I.ECSE8. 

Des  mensonges  plus  ou  moins  adroits  pour 
obtenir  la  délivrance  de  meubles  ou  e/fels 
appartenant  à autrui  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  dont 


_ V.  eonf.  Rouen,  7 janv.  1839;  Oriilard,  n»  150  et 
308;  Nouguier,  Traité  de  comm.,  1. 1,  p,  103, 


igitized  by  Goi 
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parle  Va  H.  405,  C.  pèn.  Pour  cela  il  faut  des 

actes  frauduleux  ayant  pour  objet  d'abuser 

ceux  au  préjudice  desquels  une  trame  cou- 
pable est  ourdie  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  première 
chose  à vérifier  est  de  savoir  si  A...  est  con- 
vaincu d’escroquerie  au  préjudice  de  Vrillon; 
que  la  complicité  imputée  à D...  tient  évidem- 
ment à la  réalité  du  délit  dont  A...  est  accusé  ; 

« Attendu  que  divers  éléments  constituent 
par  leur  réunion  le  délit  d’escroquerie  ; qu’au 
nombre  de  ces  éléments  il  faut  placer  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  dont  l’emploi  aurait  fait 
naître  la  persuasion  d’un  pouvoir  ou  d’un  cré- 
dit imaginaire; 

« Attendu  que  des  mensonges  plus  ou  moins 
adroits  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  ma- 
nœuvres dont  parle  l’art.  405,  C.  pén.  ; qu’il 
faut  des  actes  frauduleux  ayant  pour  objet 
d’abuser  ceux  au  préjudice  desquels  une  traîne 
coupable  est  ourdie:  que  Ift  où  ne  se  rencon- 
trent pas  de  semblables  menées,  de  pareilles 
machinations,  il  peut  y avoir  indélicatesse,  dol 
simple,  mais  non  pas  escroquerie  ; 

« Attendu  qu’après  avoir  pris  des  renseigne- 
ments sur  le  compte  d'A...,  renseignements  qui 
lui  furent  favorables,  Vrillon  consentit  à suivre 
la  foi  de  ce  particulier,  en  acceptant  un  billet 
de  350  fr.  ; que  ce  billet,  dont  un  nommé  Des- 
pagne était  le  souscripteur,  fut  endossé  par  A... 
au  profit  de  Vrillon  ; que  la  fausseté  de  la  signa- 
ture de  Despagne  n'est  point  établie;  qu’il  n'est 
pas  non  plus  démontré  que  Vrillon  se  soit  dé- 
cidé à livrer  les  meubles  dont  il  s’agit,  unique- 
ment parce  qu’il  croyait  à la  parfaite  solvabilité 
du  souscripteur  du  billet  ; que  c’était  surtout  à 
la  signature  de  l'endosseur  qu’il  attachait  le 
plus  de  confiance,  et  que  cela  résulte  des  ren- 
seignements qu’il  a cru  devoir  prendre  non  sur 
Despagne,  mais  seulement  sur  A...  ; 

• Attendu,  en  un  mot,  qu’il  n’est  pas  établi 
qu’A...  soit  parvenu  à se  faire  délivrer  les  meu- 
bles dont  il  est  question  au  procès  à l’aide  d’au- 
cun des  moyens  énumérés  dans  l’art.  405, 
C.  pén.  ; d’où  il  résulte  que  le  prévenu  A...  n’a 
pas  commis  une  escroquerie,  et  que  mal  à pro- 
pos les  premiers  juges  l’ont  déclaré  coupable  de 
ce  délit; 

« Attendu  que  la  complicité  de  D...  disparait 
nécessairement  à la  suite  d’une  décision  qui  dé- 
clare la  non-existence  du  délit  imputé  à A...; 

« Les  relaxe  du  délit  d’escroquerie;  les  dé- 
charge en  conséquence  des  condamnations  pro- 
noncées. • 

Du  9 mai  1838.  — C.  de  Bordeaux,  ch.  corr. 


(t)  V.  Cass.,  Ajanv.  1812;  Brux  , 12  mars  1847. — 
En  loul  cas  l'appréciation  des  faits  constitutifs  de 
l'escroquerie  est  laissée  A la  prudence  des  juge*,  rl 
lcurdécision  ne  saurait  donner  ouverture  S cassation. 
(Cass.,  20  mai  et  25  nov.  lHi6.) 

(2)  Celte  solution  de  la  Cour  de  Bastia  nous  paraît 
avoir  pour  base  une  opinion  très-irréllecliic  de  l)cl- 
v i licou  rl,  t.  8,  p.  4xj,  notes,  qui  réduit  l'anti- 
elirèse  A une  simple  délégation  de  fruits.  C’est 
IA  une  erreur,  que  réfute  très-bien  Duranton,  dans 
son  I.  18,  n<*  560  et  suiv.,  et  que  détruit  la  simple 
lecture  de  l’art.  2072,  C.  civ  , duquel  il  résulte  que 


(9mai1838.) 

CONTRAT  PIGNORATIF.  — AîiTiCHRiSB.  — 
Privilège. 

Le  contrat  pignoratif  consistant  dans  un  prêt 
déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  à réméré , 
n'est  autre  chose  qu'une  antichrcsc  soumise 
aux  règles  qui  concernent  ce  contrat.  (Code 
civ.,  2071,  2072.) 

L'antichrèse  ne  confère  ni  privilège  ni  préfé- 
rence à Vantichrèsiste , vis-à-vis  des  autres 
créanciers...;  même  ris-à  vls  de  ceux  qui 
auraient  pris  hypothèque  sur  l'immeuble 
postérieurement  à l'antichrèse...  Du  moins 
en  est-il  ainsi,  lorsque  l'anlich résiste  n'a 
pas  fait  inscrire  son  contrat  (2).  (C.  civ., 
2091.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  jugement  du 
14  fév.  1836,  sur  le  fondement  que  l’acte  de 
vente  dont  était  procès  entre  les  parties  n’était 
qu’un  acte  pignoratif  ou  prêt  à intérêt  sous  la 
forme  d’aliénation  d’immeubles  à pacte  de  ré- 
méré, a annulé  ledit  «acte  de  vente,  et  a déclaré 
les  appelants  créanciers  de  Paul-Marie  Giuseppi, 
prétendu  vendeur,  sauf  h se  pourvoir  pour  le 
payement  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 

« Attendu  que  le  véritable  objet  du  contrat 
pignoratif,  caché  sous  l’apparence  d’une  vente 
simulée,  est  de  donner  l’héritage  en  gage  au 
créancier,  et  de  procurer  à celui-ci  des  intérêts, 
la  chose  engagée  demeurant  toujours  dans  le 
domaine  du  débiteur;  — Que  ce  contrat,  pré- 
sentant tous  les  caractères  de  l’antichrèse,  doit 
recevoir  l’application  des  règles  concernant  ce 
dernier  contrat  ; 

• Attendu  que,  par  l’antichrèse,  le  créancier 
n'acquierl  que  la  faculté  de  se  payer  sur  les 
fruits  de  l’immeuble  engagé,  sans  acquérir  sur 
ce  même  immeuble  aucun  droit  réel;  — Que, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe, 
l'art.  2091,  C.  civ.,  a formellement  déclaré  que 
l’antichrèse  ne  préjudicie  point  aux  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
meuble. ce  qui  doit  s’entendre  non-seulement 
des  droits  antérieurs  au  contrat  d’antichrèse, 
pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  besoin  d’une  dis- 
position formelle,  parce  que  c’est  de  droit,  mais 
doit  s’entendre  aussi  des  droits  acquis  posté- 
rieurement, dès  que  la  loi  n'a  point  lait  de  dis- 
tinction à cet  égard,  et  que  l’antichrèse  ne  don- 
nant pas  leyua  in  re  sur  l'immeuble,  et  n'étant 
qu'une  simple  délégation  des  fruits  au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  échoient  ou  se  perçoivent,  il  est 
évident  que  les  tiers  peuvent  acquérir  et  exercer 
leurs  droits  sur  l’immeuble  engagé,  comme  le 
même  art.  2091  y a autorisé  le  créancier  anti- 
ebrésiste,  dans  l’ordre  qui  lui  compête,  pour  les 


l’anlichrèse  est  un  nantissement,  qu'ellccsl  par  consé- 
quent un  droit  réel,  atteignant  le  fonda  aussi  bien  que 
les  fruits.  (V.  encore  Proudhon,  de  l'Usufruit,  n*  90, 
et  VEneycl.  du  droit,  v*  Antiekrise,  n°  57.)  — Du 
reste,  nous  pensons,  comme  l'arrêt  ci-dessus  l’indique 
lui-même,  que,  pour  que  le  privilège  conféré  par  l’an- 
tichréaw  puisse  avoir  effet  A I egard  des  tiers,  il  faut 
non-seulement  qu’il  résulte  d'un  acte  écrit  ayant  date 
certaine,  mais  encore  qu’il  ait  été  inscrit,  et  que  cette 
inscription  prime  celle  des  créanciers  qui  préten- 
draient hypotheque  sur  l’immeuble  (C.  civ.,  art  2106  ) 
L M Dev. 
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privilège*  et  hypothèques,  qu’il  a d’ailleurs  éta- 
blis et  conservés  sur  le  fonds;  — Qu’il  résulte 
de  là  que  l’anlichrèse  ne  confère  pas  à elle  seule 
privilège  ni  préférence;  que.  si  telle  eût  été 
l'intention  du  législateur,  il  nVût  pas  manqué 
de  le  déclarer,  comme  il  l’a  fait  pour  le  gage 
par  les  art.  *2073  et  2102,  n«  2,  C.  ci?  ; — 
Qu’enfin,  et  à supposer  même  que  le  gage  exis- 
tât en  faveur  du  créancier  antichrésiste,  ce  pri- 
vilège n'aurait  pu  produire  d’effet  qu’au  moyen 
de  l’inscription,  et  à compter  de  la  date  d’icelle, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  210(3 
et  21 13  dudit  Code;  — Confirme,  etc.  « 

Du  9 mai  1838.  — C.  de  Bastia. 


AJOURNEMENT.  — Conciliation.  — Proces- 
verbal.  — Prescription.  — Interri  ption. 
— Conciliation.  — Héritier  apparent.  — 
Vente.  — Nullité.  — Action  réelle. 

Un  ajournement  n’est  pas  nul,  par  cela  seul 
que  dans  la  copie  du  procès-verbal  de  non - 
conciliation  signifiée  en  tête  de  l’exploit,  à 
chacune  des  parties  assignées,  on  aurait , 
au  lieu  du  nom  de  celte  partie,  énoncé  celui 
de  l’un  des  autres  défendeurs,  si  d’ailleurs 
l’exploit  lui  même  ne  contient  pas  la  mime 
inexactitude , et  met  suffisamment  chaque 
personne  assignée  à môme  de  connaître  que 
la  conciliation  a été  tentée  à son  égard. 
(C.  proc.  civ.,  65.) 

L’art.  2245,  C.  cir.,  portant  que  la  citation 
en  conciliation  interrompt  ta  prescription , 
est  applicable  même  au  cas  où  l’action  à 
intenter  n’était  pas  soumise  au  préalable 
de  conciliation  (1). 

La  rente  volontaire  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, faite  par  l’héritier  appuient,  doit 
être  annulée  sur  la  demande  de  l’héritier 
véritable,  nonobstant  la  bonne  foi  du  ron- 
deur et  de  l’acquéreur  (2).  (C.  civ.,  1599; 
C.  proc.  civ.,  731.) 

L’action  qui  appartient  à l'héritier  véritable 
pour  obtenir  le  délaissement  des  immeubles 
de  la  succession  aliénés  par  V héritier  ap- 
parent. étant  une  action  téelle , peut  être 
intentée  directement  contre  les  tiers  déten- 
teurs : l’héritier  rentable  n’est  pas  tenu 
d’agir  préalablement  contre  l’héritier  appa- 
rent vendeur. 

Les  dispositions  testamentaires  de  Pradincs, 
mort  le  27  therm.  an  xn,  après  avoir  refait  trois 
fois  son  testament,  avaient  été  critiquées  par  les 
parents  maternels  de  Pradincs;  mais  les  préten- 
tions de  ces  derniers  avaient  été  repoussées  par 
un  jugement  de  première  instance,  confirmé 
par  arrêt  du  25  mars  IM 2.  En  marge  de  cet 
arrêt,  le  président  et  le  greffier  avaient  écrit  : 
Vo/e  pour  la  Cour  seulement.  Les  motifs  du 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9 nov.  1809.  — 
Cwt  aussi  l'opinion  de  Vazeillc,  des  Prescriptions , 
191,  el  de  ravard  de  Langladr,  Hêp.,  Prescrip- 
tion, $fcl.  2,  $ 3,  art.  5.  Duranlon,  l 21,  nu  265,  tn 
fine,  parait  être  du  même  avis.  — Dclvincuurt,  t.  6, 
|»  120.  et  Troplong,  des  Prescriptions,  n°  592,  font 
une  distinction  : s'il  s'agit  d' une  affaire  qui,  quoique 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  est  cepen- 
dant susceptible  de  »e  terminer  par  transaction,  la 
eilatioQ  en  conciliation  doit  avoir  l'effet  d'inlerrom- 
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présent  arrêt  ayant  été  dontiés  par  les  avoués 
respectifs  des  parties , il  ne  peut  pas  faire  ju- 
risprudence (3).  Cette  circonstance,  connue 
beaucoup  plus  tard  par  les  parents  paternels  de 
Pr;\dines,  leur  fit  sentir  la  nécessité  de  revoir 
par  eux-mêmes  les  diverses  minutes  des  testa- 
ments attaqués,  d'autant  plus  que  l’on  savait 
que  l’héritier  institué,  l’ahhé  Deslour,  s’était 
empressé  de  vendre  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. L’examen  des  testaments  révéla  non-seu- 
lement une  clause  additionnelle  contenant  legs 
de  3,600  fr.  qui  n'avait  pas  été  revêtue  des  for- 
malités voulues  par  la  loi,  mais  encore  l’exis- 
tence de  plusieurs  vices  qui  entachaient  de 
nullité  tous  ces  actes.  En  conséquence,  Rolland, 
eu  1834,  el  avant  le  15  aoûl,  réclama  sa  part 
clans  In  succession  de  son  auteur,  et  commença 
par  attaquer  Rastignac  et  tous  les  autres  tiers 
détenteurs  des  immeubles  qui  en  avaient  fait 
partie.  II  essaya  la  conciliation,  el  comme  elle 
fui  sans  effet,  il  cita  dans  le  mois  ses  adver- 
saires devant  le  tribunal  de  première  instance 
d’Espalion. 

On  excipa  contre  Rolland  de  plusieurs  moyens 
préjudiciels;  on  prétendit  qu’il  n’avait  droit  ni 
dans  le  fond,  ni  dans  la  forme;  que  l’exploit 
introductif  d'instance  était  nul;  que  les  immeu- 
bles en  question  avaient  été  vendus  depuis  long- 
temps à Rastignac  par  l’héritier  apparent  ; qu’ils 
avaient.ensuite  été  rétrocédés  partiellement  à 
d’autres  acquéreurs  parties  au  procès. 

Le  tribunal  d’Espalion,  tout  en  reconnaissant 
la  qualité  de  Rolland,  accueillit  le  système  des 
défendeurs. 

Appel  de  Rolland. 

Il  soutenait  : loque  la  demande  en  nullité  d'ex- 
ploit était  irrecevable  et  mal  fondée;  la  demande 
était  dispensée  du  préliminaire  de  la  concilia- 
lion,  puisqu’elle  était  dirigée  contre  plus  de 
deux  parties.  Dans  tous  les  cas,  comme  l’a  en- 
seigné Troplong,  P rescript.,  t.  2,  p.  125  el 
127,  5 2,  la  citation  en  conciliation,  quoique 
donnée  dans  une  affaire  qui  en  était  dispensée, 
interrompt  la  prescription,  si,  d’ailleurs,coinme 
dans  l’espèce,  elle  est  suivie  de  l'ajournement 
dans  le  mois.  2°  Que  la  vente  des  immeubles  de 
la  succession  Pradines,  faite  par  l'héritier  ap- 
parent, était  nulle.  Le  jugement  invoque  les 
principes  du  droit  romain  ; mais,  outre  plusieurs 
lois  dü  titre  Ve  hœred.' petit.,  nous  voyons, 
d’après  Vinnius,  que  te  véritable  héritier,  lais- 
sant de  côté  l’héritier  qui  avait  joui  de  la  suc- 
cession, peut  agir  directement  contre  les  acqué- 
reurs des  immeubles  de  celle  succession  : c’est 
ainsi  qu’il  le  déclare  dans  sa  25*-  question  du 
liv.  1«,  et  il  commence  ainsi:  Quod  si  quis, 
judo  tilulo , rem  hœrcditarium  possideat,  ve- 
lu ti  p iv  empto,  vel  donalo,  res  tindicanda 
est...  Il  cite  la  loi  7 du  Code,  De  petit,  hœred., 
et  la  loi  4,  au  Code,  In  quibus  causis  cessât 


nre  la  prescription  ; mais  s’il  s'agît  d une  affaire  sur 
laquelle  il  ne  puisse  être  transige,  alors,  selon  ces 
deux  auteurs,  la  citation  demeure  sans  effet. 

(2)  Y.  en  sens  contraire,  Bourges,  16  juin  1837,  et 
Orléans,  27  mai  1836. 

(3)  A Paris,  les  arrêts  d'expédients,  les  dispositifs 

f*résenlés  d’accord  par  les  avoués  des  parties,  surtout 
orsuue  la  Cour  les  a adoptés,  sont  portés  sur  les 
feuilles  d'audience,  et  le  greffier  inscrit  à la  marge 
ces  deux  lettres,  en  encre  rouge,  A.  P.  (arrêt  passé). 
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longi  temporis  prœscriptio , où  on  lit  : Hœre- 
ditatem  quidem  petentibus  longi  temporis 
prœscriptio  nocere  non  potest;  rerum  his  qui, 
nec  pro  hœrtde,  nec  pro  possessore,  sed  pro 
empto,  tel  donato , seu  alio  titulo , res  quœ 
es  hœreditate  sunt , tel  fuerunt , possèdent, 
cum  ab  his  successio  vindicari  non  possit , 
nihil  h(pc  juris  defmilio  nocet.  — V.  en  outre 
Code,  liv.  3,  lit.  31,  De  petit . hœred .,  la  lois, 
qui  commence  ainsi  : Si  post  motam  contro- 
versiam  Menecratis  bonorum  partent  dimi- 
diam , et  qui  finit  par  ce  passage  : F.mptor 
autem  qui  proprio  titulo  possessio nistnun itus 
esl,etiam  sinqularum  rerum  jure  contenitur. 

Si  du  droit  romain,  disait-on.  on  passe  à l’an* 
cienne  jurisprudence,  on  voit  qu'elle  n’était  pas 
favorable  aux  ventes  faites  par  l’héritier  appa- 
rent. On  citait  à cet  égard  le  professeur  Pierre 
Grégoire,  en  son  Syntagma  juris  uni  ter  si, 
p.  654.  part,  iij.  De  art.,  lih.  xlvj,  n.  là  : Jt 
quando  titulo  rato  quis  possideat , pu  ta  emp- 
tionisj  etc.  ; Furgole,  dans  son  Traité  des  tes- 
taments, cliap.  10,  n0  161,  vers  la  tin  : cet  au- 
teur dit  « qu’un  héritier  pourra  demander 
pendant  trente  ans,  même  à celui  qui  possède 
avec  un  titre  qui  n’est  pas  capable  de  lui  attri- 
buer la  propriété,  comme  ayant  été  consenti  a 
non  domino ; » d’Argentré,  qui  enseignesur  l’ar- 
ticle 265, cliap.  7,  n°  8,  « que  le  vendeur  transfère 
la  propriété,  s’il  est  propriétaire,  et  seulement 
la  faculté  de  prescrire,  s’il  n’est  pas  proprié- 
taire; » Lebrun,  qui,  dans  son  Traité  des  suc- 
cessions , liv.  3,  chap.  4,  n°  57,  dit  que  l'héritier 
plus  éloigné  qui  se  serait  mis  en  possession 
n'aurait  pas  pu  aliéner  les  immeubles  au  préju- 
dice de  l’héritier  le  plus  proche;  et  Mornac, 
qui,  sur  la  loi  à,  au  Code,  De  petit,  hœredit ., 
se  prononce  ainsi  : Kon  competit  adret-sus 
titulo  possidenleni  post  decennium , competit 
autem  usquc  ad  triginta  annos  contra  cum 
qui  sine  titulo possidet  : tera  hœc  equidem  sen- 
tentiafetitaserramus.Onc\la\iencoreVtrrière, 
sur  l’art.  318  de  la  Coutume  de  Paris,  t.  4,  aux 
mots  : Le  mort  saisit  le  vif,  $ 2,  n°  10;  Baquet, 
en  son  Traité  du  droit  de  déshérence,  chap.  7, 
n®  20;  Despeysses,  t.  4,  part.  3,  n"  17  ; Brodeau 
surLouet,  liv.  5,  n.  15,  qui  parle  aussi  delà  pres- 
cription de  trente  ans,  eHam  per  cohœredem  ; 
Denizart,  au  mot  Décret , n*  41,  qui  cite  un 
arrêt  dans  le  même  sens;  Papon,  au  liv.  18,1.6, 
Des  criées,  qui  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  favorisant  ce  système.  Quant  à la 
jurisprudence  nouvelle  et  aux  auteurs  qui  ont 
écrit  depuis  le  Code,  on  invoquait  les  arrêts  et 
autorités  cités  sous  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  27  mai  1830,  sous  lequel  on  trouve  le  ré- 
sumé de  la  jurisprudence. 

L’appelant  ajoutait  qu’il  s'agissait  d’une  de- 
mande en  délaissement,  c'est-à-dire  d’une  ac- 
tion réelle  qui  pouvait  toujours  être  introduite 
conti e un  tiers  détenteur  qui  pouvait  agir  en 
garantie  contre  son  vendeur. 

arrêt  (1). 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  la  citation  introduc- 
tive d’instance,  dans  l’intérêt  de  Raslignac, 


(I)  Cet  orrêt  a été  cassé  le  16  janv.  1843;  voy.  Pasi- 
cris  te,  1843,  i,  97. 
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Rouvier.  Olivier  : — Attendu  qu’il  est  constant, 
en  fait,  que  cinq  parties  ont  été  assignées  con- 
jointement devant  le  tribunal  de  première 
instance;  qnVn  télé  de  l’exploit  signifié  à Ras- 
tignac,  Rouvier,  Olivier,  se  trouve  une  copie  du 
procès-verbal  de  non -conciliation  dressé  If* 
même  jour,  tant  envers  eux  qu’envers  les  deux 
autres  parties;  — Qu’il  conste  de  ces  procès- 
verbaux  que  le  préliminaire  de  la  conciliation 
avait  été  tenté  à leur  égard,  et  qu’il  a été  donné 
copie,  selon  le  vœu  de  l’art.  65,  C.  proc.  civ., 
du  procès-verbal  de  non-conciliation;  — Qu'j 
la  vérité,  on  remarque  dans  la  copie  de  chacun 
de  ces  procès-verbaux  une  différence  dans  le 
nom  de  la  partie  assignée,  en  ce  qu’on  a donné 
successivement  à chacune  d’elles  une  copie  por- 
tant le  nom  de  l’une  des  deux  autres;  mais  que 
celte  inexactitude,  qu’on  ne  remarque  que  dans 
la  copie  du  procès-verbal,  et  non  dans  le  corp< 
de  l’exploit,  n’empêche  pas  que  le  vœu  de  fa  loi 
n'ait  été  rempli,  et  que  la  partie  assignée  n'ait 
été  mise  à même  de  connaître  que  la  concilia* 
tion  avait  été  tentée  avec  elle,  et  que  les  parti» 
conformes  cl  exactes  des  copies  signifiées  sont 
suffisantes  pour  faire  connailre  la  véritable  te- 
neur du  procès-verbal;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  demande  étant  dirigée  contre  cinq  par- 
ties, le  préliminaire  de  la  conciliation  pouvait 
être  franchi;  qu'ainsi,  l'irrégularité  de  la  copie 
du  procès-verbal  n’empécherail  pas  que  l'in- 
stance ne  fût  bien  engagée; 

« Que,  de  plus,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  d<- 
ce  que  la  prescription  serait  acquise  au  jour  de 
la  citation  du  19  août  1854,  au  cas  où  la  conci- 
liation n’aurait  pas  été  tentée,  puisque  la  ci- 
tation en  conciliation  vaut  dans  tous  les  cas 
comme  un  acte  inlerpellatif  et  interruptif  de  la 
prescription,  de  cela  seul  qu'elle  a éié  suivie 
d’une  instance  régulièrement  introduite  dans  le 
délai  d'un  mois;  — D’où  suit  qu’il  y a lieu 
d’écarter  le  moyen  de  nullité,  et  de  maintenir 
dans  la  cause  Raslignac,  Rouvier  et  Olivier, 
pour  juger  les  questions  du  procès  envers  eux 
comme  envers  les  autres  parties; 

• En  ce  qui  touche  l'exception  induite  de  la 
qualité  de  l’héritier  apparent,  eide  la  bonne  foi 
tant  du  vendeur  que  des  acquéreurs:  — Attendu 
que  le  droit  de  propriété  est  le  fondement  de  la 
société  civile,  et  que  les  règles  de  la  transmis- 
sion de  ce  droit  doivent  être  rigoureusement 
maintenues  par  le  magistral,  sans  qu’il  lui  soit 
possible  de  les  éluder  sous  aucun  prétexte;  — 
Attendu  qu'il  s'agit  d'une  succession  ouverte 
sous  l’empire  du  Code  civil,  et  d'une  vente  faite 
depuis  ce  Code,  dont  les  dispositions  sont,  dès 
lors,  seules  applicables;  — Attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  1599,  C.  civ.,  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle;  et  que  ce  principe  gé- 
néral s'applique  à toute  espèce  de  vente,  soit 
d’immeubles,  soit  même  de  meubles;  — Attendu 
qu’à  la  vérité,  on  trouve,  quant  aux  meubles, 
une  exception  dans  les  art.  2279  et  2280,  Code 
civ.,  exception  qui  a pour  unique  objet  de  faci- 
liter les  transactions  commerciales  pour  les 
meubles  corporels  susceptibles  de  détention 
manuelle;  que  la  jurisprudence  a refusé  de 
l’étendre  aux  créances  et  autres  droits  incorpo- 
rels, lesquels,  au  cas  qu’ils  auraient  été  cédés 
par  celui  qui  n'en  est  pas  légitime  propriétaire, 
sont  soumis  à la  revendication  pendant  trente 
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ans;  — Qu'une  autre  exception  s'induit  de  l’arti- 
cle 1035.  à l'égard  d'un  objet  mobilier  aliéné 
par  l’héritier  du  dépositaire,  exception  unique- 
ment déterminée  par  la  faveur  de  ce  contrat  de 
bienfaisance  ; qu'on  ne  saurait  considérercomme 
une  exception  au  principe  général  la  régie  éta- 
blie par  les  art.  5008  et  2009,  au  titre  du  Man- 
dat, laquelle  n'a  pour  objet  que  la  prorogation 
des  pouvoirs  du  mandataire  qui  agit  dans 
l'ignorance  de  la  révocation  du  mandat;  que 
Part.  1540,  C.  Civ  , rentre  sans  doute  d'une  ma- 
nière plus  directe  dans  ta  question  ; mais  que 
cette  disposition  n'a  trait  qu'à  la  validité  du 
payement  fait  dans  les  mains  du  possesseur  de 
la  créance,  et  parait  n'avoir  été  déterminée  que 
par  la  faveur  de  la  libération  : elle  reste  dune 
inapplicable  1 la  vente  ; qu'en  fin,  les  art.  1 379  et 
138n,  invoqués  par  les  intimés,  concernent 
uniquement  la  répétition  desommes  ou  de  choses 
payées  sans  être  dues,  et  sont  d’autant  plus 
étrangers  à la  question  actuelle,  que,  dans  leur 
espèce,  ta  chose  baillée  en  payement  formait  en 
réalité  la  propriété  de  celui  qui,  pour  se  libérer 
d'une  somme  non  due,  en  avait  consenti  l'alié- 
nation; — Attendu,  au  surplus,  que  les  dispo- 
sitions spéciales  du  Code  qui  contiendraient 
line  dérogation  expresse  ou  indirecte  à la  règle 
consacrée  par  l'art.  1599,  ne  pourraient  empê- 
cher l'application  rie  cette  règle  aux  cas  non 
exceptés;  — Qu'elle  est  même  continuée  par 
plusieurs  autres  textes,  notamment  par  l'arti- 
cle 5185,  qui  déclare  que  la  vente  ne  peut  trans- 
férer è l’acquéreur  d'autres  droits  a la  propriété 
que  ceux  qu’avait  le  vendeur;  notamment  en- 
core par  l'art.  5155,  qui  n'autorise  l’hypothè- 
que des  immeubles  possédés  sous  une  condition 
résoluble,  ou  sous  toute  autre  condition,  que 
sous  toutes  les  charges  et  droits  réels  inhérents 
à la  propriété;  — Qu’elle  l'est,  enfin,  par  l’ar- 
ticle 731,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  l'adjudica- 
tion ne  transmette  d'autres  droits  à la  propriété 
que  ceux  qu'avait  le  saisi  ; de  sorte  que  l'inter- 
vention de  la  justice,  la  solennité  des  formes  et 
la  bonne  foi  des  adjudicataires,  ne  peuvent  les 
garantir  de  la  revendication,  dès  que  le  droit 
de  propriété  apparait; — Attendu  que,  dans 
les  dispositions  précitées,  non  plus  que  dans 
aucune  autre,  le  législateur  ne  s’enquiert  de 
l’apparence  des  droits  de  relui  du  chef  duquel 
la  transmission  a été  opérée  ; — Que  la  simple 
apparence  ne  peut  engendrer  le  droit,  et  que 
les  droits  transmis  sont  uniquement  les  droits 
dont  l'existence  est  réelle  et  légitime;  — Qu'il 
importe  peu,  par  exemple,  que  celui  du  chef 
duquel  la  propriété  a été  transmise  la  possédât 
en  vertu  d'une  vente  publique  valable  en  appa- 
rence, — Que  si,  plus  tard,  ce  litre  primitif 
vient  â être  annulé  ou  résolu,  la  nullité  en- 
traîne celle  de  tous  les  droits  des  acquéreurs  ou 
des  sous-acquéreurs,  bien  qu’ils  aient  traitédans 
l'ignorance  de  la  cause  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion ; qu'il  en  est  de  même  au  cas  où  le  titre  pri- 
mitif apparent  était  une  donation  plus  lard 
annulée  pour  vice  de  forme,  ou  résolue;  ou  au 
cas  encore  où  les  biens  donnés  subissent  un  re- 
tranchement ultérieur  pour  faire  face  à des 
droits  qu'on  ne  pouvait  d’abord  ni  considérer 
ni  prévoir  (art.  930,  C.  civ.);  — Que  si  les  droits 
dérivant  d’une  vente  apparente,  d'une  donation, 
on  de  tout  autre  titre  apparent,  ne  peuvent  être 
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conservés  sur  la  tête  de  ceux  auxquels  ils  ont 
été  transmis,  au  cas  de  nullité  ou  de  résolution 
du  titre  dont  ils  découlaient,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  serait  autrement  de  ceux  qu’on 
voudrait  rattacher  A une  qualité  apparente 
d’héritier  ; — Attendu  que,  loin  que  l’on  puisse 
trouver  au  litre  des  Successions  légitimes  ou 
testamentaires  rien  qui  vienne  A l’appui  d'une 
pareille  distinction,  les  art.  754  et  777  tendent, 
au  contraire,  A la  repousser;  qu’aux  termes  du 
premier  de  ces  articles,  l’héritier  légitime  est 
saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  succession, 
et  n'a  aucun  acte  A faire  pour  obtenir  sa  qua- 
lité; — Que  celte  saisine  met  obstacle  A ce  que 
tout  autre  que  l'héritier  légitime  acquière  des 
droits  sans  son  concours;  qu'aux  termes  de 
l'art.  777,  à quelque  époque  qu'il  accepte,  et 
pourvu,  toutefois,  que  la  prescription  ne  soit 
pas  acquise,  l'effet  de  l’acceptation  remonte  au 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession;  que  si, 
dans  l'intervalle,  un  héritier  moins  proche  avait 
appréhendé  la  succession,  la  saisine  légale  n'en 
produit  pas  moins  tout  son  effet,  A compter  de 
son  ouverture,  et  doit  faire  considérer  la  pro- 
priété des  biens  comme  n'ayant  jamais  cessé  de 
résider  sur  la  tête  de  l'héritier  légitime  ; — Qu'il 
en  est  de  même  au  cas  où  la  succession  aurait 
été  appréhendée  par  un  héritier  institué,  si 
toutefois  le  titre  de  l'institution  se  trouve  nul  ; 

— Qu’on  ne  peut,  pour  valider  les  actes  faits 
dans  l'intervalle  par  l’héritier  apparent,  se  pré- 
valoir de  la  disposition  de  l'art.  790.  qui  ne 
concerne  que  le  curateur  A la  succession  va- 
cante, lequel  est  un  mandataire  de  justice  gé- 
rant dans  l'intérêt  de  tous  les  ayants  droit;  — 
Que  cela  est  d'autant  plus  exact,  que  ledit  article 
ne  concerne  que  la  reprise  de  la  succession  de  la 
part  de  l'héritier  qui  l’avait  d’abord  répudiée; 

— Qu'en  cet  état,  il  faut  reconnaître  que  l'héri- 
tier apparent,  gérant  la  chose  d’autrui,  fût-il 
même  de  bonne  foi,  ne  pourrait  faire  que  de 
simples  actes  d'administration,  mais  non  des 
actes  d'aliénation,  qui  ne  peuvent  prendre  leur 
fbree  que  dans  un  droit  de  propriété  dont  il  n'est 
pas  investi  ; — Attendu  que  ces  inductions  peu- 
vent encore  être  confirmées  par  les  art.  137  et 
138,  C.  civ.;  — Attendu,  enfin,  que  l'exception 
prise  de  l'apparence  du  droit  de  l'héritier  ven- 
deur n'est,  en  réalité,  qu'une  exception  de 
bonne  foi , exception  dont  le  législateur  a 
pris  soin  de  définir  les  effets;  — Que,  d’après 
l'art.  549,  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les 
fruits  siens,  et  que,  d'après  l'art.  5565,  celui  qui 
a acquis  dans  l’ignorance  du  vice  du  titre  appa- 
rent de  sou  vendeur,  a droit  de  prescrire  par 
un  temps  moins  long;  — Que  ce  serait  évidem- 
ment heurter  l'esprit  de  cette  dernière  disposi- 
tion, que  d'étendre  l'effet  de  la  bonne  foi  au 
point  de  valider,  du  jour  même  de  la  vente,  et 
sans  aucune  possession,  le  transport  d’une  pro- 
priété fait  a non  domino  ; que  si  le  législateur 
eût  trouvé  le  cas  de  l'héritier  apparent  digue 
d'une  faveur  qui  dût  faire  consacrer  une  pres- 
cription particulière,  il  eût  pris  soin  de  s’en 
expliquer,  eu  déterminant  des  délais  et  des 
conditions  différents  de  ceux  établis  par  la  loi 
commune  ; — Que,  dans  le  système  de  la  vali- 
dité des  ventes  émanées  de  l’héritier  apparent, 
il  n'y  aurait  aucun  délai  assigné  A l’exercice 
des  actions  de  l'héritier  légitime,  qui  pourrait 

U 
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lire  dépouillé  de  ta  propriété  par  une  aliéna- 
tion faite  à une  époque  très-rapprochée  de  l’ou- 
rerture  de  la  succession,  ce  qui  est  de  tout 
point  inadmissible;  — Attendu  que,  dés  lors,  il 
j a lieu  d'infirmer  la  disposition  du  jugement 
attaqué  au  chef  qui  a prononcé  la  validité  des 
rentes  faites  ans  intimés  par  Destours,  sur  le 
seul  fondement  qu’elles  étaient  émanées  de 


l’héritier  apparent; 

. En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  contre 
l’action,  pris  de  ce  qu’elle  aurait  dù  être  diri- 
gée contre  Destours,  tandis  qu’elle  l’a  été  contre 
ses  acquéreurs:  — Attendu. que.  d’après  ses 
tenues,  la  citation  a pour  objet  une  demande 
en  désistât,  ce  qui  constitue  une  action  réelle, 
laquelle  devait  être  introduite  contre  les  tiers 
détenteurs  ; — (.tue  vainement  on  oppose  qu’il 
fallait  au  préalable  introduire  une  action  en 
pétition  d’Iiérédité  contre  l’héritier  institué; 
que  l’héritier  légitime  n’a  aucun  besoin  de  faire 
reconnaître  sa  qualité  préalablement  à l’action 
envers  les  délenteurs  des  biens  de  ia  succession, 
dont  il  est  saisi  de  plein  droit  jusqu'à  ce  qu’il 
apparaisse  d’un  litre  valable  qui  l’eu  ail  dé- 
pouillé ; — Due  le  testament  est  opposable  A son 
action,  comme  toute  autre  exception;  que  les 
défendeurs  ont  qualité  pour  l'opposer  eux- 
méines  de  leur  chef;  - Que,  dans  l’espèce,  ils 
s’en  sont  eux-mêmes  prévalus, et  i ont  fait  signi- 
fier, se  reconnaissant  ainsi  bien  aples  a en  exa- 
lter dans  leur  intérêt  commun,  étant  aux  droila 
de  l’héritier  insinué;  — Attendu  qu’en  cet  étal, 
la  présence  de  Deslours  eût  pu  être  utile  sans 
doute  ; que  les  intimé*  auraient  pu  requérir  sa 
mise  en  cause,  comme  étant  plus  directement 
intéressé  au  maintien  du  leslament.  en  l’y  ap- 
pelant eux-inéiues  (tour  exercer  leur  garantie 
envers  iui;  que  rien  ne  s'opposerait  meme  à ce 
que  celte  mise  en  cause  fût  ultérieure  suent  or- 
donnée d'office  ou  sur  la  demande  des  parues  ; 
— Mais  qu’il  ne  saurait  s'ensuivre  que  l’actiou 
eût  été  mal  engagée  envers  les  partie»  qui  figu- 
rent dan»  l’instance;  — l)ue  vainement  elles 
allèguent  que  l’appelaul  aurait  laissé  prescrire 
son  action  contre  Deslours,  s’il  l’a  valablement 
Introduite  à leur  égard,  et  que,  quaul  i elles,  il 
est  incontestable  que  leur  garantie  est  conser- 
vée, le  délai  de  l’action  eu  garantie  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l’art.  8d57,  courir  que  du  jour  de 
l’éviction  ; — Infirme,  etc.  • 

Du  U mai  185».  — C.  de  Montpellier,  1”  «II. 


LÉGITIME.  --  Cassxtiox.  — PsHebs 
DOaSSTIQLXS. 

Lyon,  9 mai  1838-  — (V.  Paeicrisie,  1843, 
li*  part.,  p.  704.) 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  - 5tr.nii.ES.  - 
UXÏlBltS. 

Lee  partagée  d'ascendants  doivent,  taru  doute, 


tire  faite,  autant  que  possible,  de  manier* 
à ce  que  chacun  de*  enfants  ail  un  lot 
compote  de  meuble » et  d'immeubtee  (I). 
Cependant  celte  règle  peut  revetoir  excep- 
tion d’après  les  circonstances  i par  exemple, 
lorsque  des  dons  en  argent,  faits  antii len- 
tement à quelques-uns  des  enfants,  les  ont 
à peu  près  remplis  do  leur  réserve  legale,  et 
qu’il  ne  reste  plus  aucune  somme  d’argent 
dans  les  biens  : il  su/fit  alors  de  leur  attri- 
buer des  immeubles  pour  le  complément  de 
ce  qui  leur  revient  (S).(C.  Civ.,  1075, 85*.) 

vsatT, 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  les  père  et  mère 
et  autres  ascendants  sont  autorisés  par  les  arti- 
cles 1075  et  suiv  , C.  Civ..  A faire  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  héritiers;  que,  sans 
doute,  ees  partages  doivent  être  faits,  autant 
que  possible,  suivant  les  dispositions  des  arti- 
cles 8W  et  X32.  parce  que  c’est  le  moyen  de 
conserver  l’égalité  socialement  voulue  par  h 
loi  entre  cohéritiers;  mais  comme  celte  faculté 
ne  doit  pas  être  inerteenlre  les  mains  des  ascen- 
dants, il  faut  ta  concilier  avec  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  l'ascendant  dans  le 
moment  où  il  veut  procéderai!  partage;  ainsi, 
lorsqu’il  n’y  a que  des  immeubles  dans  la  suc- 
cession, chacun  des  cohéritiers  doit  recevoir  sa 
portion  en  immeubles  ; de  même,  s’il  y a de» 
immeubles  et  du  mobilier  et  de  l'argent,  chacun 
doit  recevoir,  autant  que  possible,  du  chaque 
nature  de  ces  biens;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, il  ne  restait,  il  est  vrai,  en  nature,  dan* 
la  succession,  que  des  immeubles,  des  dettes, 
des  créances  et  quelque  mobilier;  que  le  père 
avait  constitué  à chacune  de  ses  deux  filles  la 
somme  de  13,800  fr..  dont  13.000  fr.  avaient  étr 
pavés  A chacune  d'elles;  que  le  père  évaluant 
sa  fortune  à 00,000  fr..  il  lui  devenait  impossi- 
ble de  faire  le  partage  de  sa  succession,  dès  qu’il 
donnait  le  préeiput  1 son  fils,  de  manière  A at- 
tribuer A ses  filles  des  immeubles  représentant 
leurs  droits,  puisqu'aux  termes  de  la  loi.  elles 
ne  |K)U valent  pas  être  forcées  à rapporter  rn 
nature  l'argent  qu'elles  avaient  reçu;  qu’il  a 
donc  dû  croire  ce  qui  est  le  plus  ordinaire, 
qu'elles  voudraient  imputer  sur  leurs  droits  les 
sommes  qu’elles  avaient  reçues,  et  qu’alnrs  il  a 
dû  nécessairement  ne  leur  attribuer  des  im- 
meubles que  pour  le  complément  de  leurs 
droits;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  père  de 
famille  ne  pourrait  le  plus  souvent  utiliser  la 
faculté  que  lui  accorde  l’art.  1075  du  Codr. 
puisque,  ne  pouvant  jamais  forcer  les  enfants 
qui  auraient  reçu  de  l’argent  en  avancement 
d’hoirie  A le  rapporter  réellement,  il  ne  pour- 
rait égaliser  les  lots  en  immeubles  A l’égard  de 
ceux  qui  n'auraient  rien  reçu,  A moins  qu’il  or 
se  trouvât  dans  la  succession  des  sommes  équi- 
valentes A celles  qui  auraient  été  déjà  reçues, 
ee  qui  ne  peut  se  reucunlrer  que  très-rarement; 


(t)  Ce  principe  est  constant  en  jurisprudence.  — 
V.  Lyon,  30  jauv.  Ib37 - , 

(ëv  Tel  est  encore  le  cas  où  tes  meubles  cl  les  im- 
meubles ne  seraient  pas  commodément  partageables 
en  nature  Le  père  peut  n'alleibuer  A l’un  nue  des 
meubles,  et  i l'autre  que  de*  immeubles.  — Nais  la 
déclaration  du  pèicsur  cette  impossibilité  de  partage 


en  nature  n'eoctiatue  pas  les  tribunaux,  qui  ont  le 
droit  de  s'en  assurer  par  une  vérification.— V.  même 
arrêt. 

I.es  jupes  apprécient  l’intenlion  du  père  de  fèmilte 
rl  les  cireoot tances  — V.  Grenier,  llsnaiions.  n*3A9i 
T millier,  t.  5,  n°  hOC:  Jtaleville,  sur  Tari.  <1)78:  Du- 
rautun,  Favard  de  Langlade,  v«  Partage  d'ascendant. 
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que  telle  était  la  position  de  Lapeyrère  père; 
que,  s’il  eût  agi  différemment,  ses  filles  n’eus- 
sent pas  manqué  d’attaquer  le  partage,  en  ce 
que,  contrairement  à la  loi.  elles  se  seraient 
trouvées  obligées  de  rapporter  réellement  les 
sommes  par  elles  reçues;  qu’ainsi.  quelque 
parti  qu’eût  pris  le  père,  le  partage  eût  été  que- 
rellé; ce  qui  démontre  qu’à  moins  de  lui  enlever 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  il  faut 
considérer  comine  régulier  et  nécessité  par  les 
circonstances  le  partage  fait  par  le  père  de  fa- 
mille; — Attendu,  d’un  autre  côté,  que  les  ré- 
servataires ne  peuvent  éprouver  aucun  préju- 
dice. puisque,  aux  termcsde  l’art.  107‘J du  Code, 
le  préciputaire  ne  peut  retirer  de  ce  partage  un 
avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  ; 
qu’ainsi,  c’est  par  la  vérification,  l’estimation 
et  la  liquidation  de  la  succession  qu'il  sera 
établi  si  les  réservataires  éprouvent  un  préju- 
dice quelconque  de  ce  partage,  et  qu’il  sera 
alors  juste  de  le  réparer;  — Attendu  que  toutes 
parties  consentent  à celte  vérification,  qui  d’ail- 
leurs est  de  droit;  qu’il  y a lieu  conséquemment 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  premiers 
juges  pour  y être  procédé;  - Déclare  n’y  avoir 
lieu  d’anmiler  le  partage,  le  maintient  au  con- 
traire dans  la  forme;  ordonue  néanmoins  qu’il 
sera  procédé  devant  les  premiers  juges,  par 
experts,  à la  consistance,  fixation  et  liquidation 
de  la  succession  paternelle,  etc.  » 

Du  10  mai  1858.  — C.  d’Agen,  lra  ch. 

AGENT  DE  POLICE.  — Yiolatioiv  de  domicile. 
Les  simples  agents  de  police,  n* étant  nulle- 
ment officiers  de  police  judiciaire,  n'ont 
pas  te  droit  de  s'introduire  de  leur  propre 
chef  dans  te  domicile  d’un  citoyen  pour  y 
fuit  e un  acte  quelconque  d'instruction  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
témoignage**  entendus  : loque  Trésorier,  simple 
agent  de  police,  s’est  permis,  sans  aucun  ordre 
émané  de  l’autorité  compétente,  de  s’introduire, 
accompagné  de  trois  individus,  au  domicile  de 
Patrin,  et  que  là  il  a voulu,  sous  prétexte  d'une 
prétendup  soustraction  frauduleuse,  s’emparer 
de  vive  force  d’un  oiseau  que  celui-ci  avait  bieu 
et  légitimement  acheté;  2»  que  Patrin  ayant 
d'abord  refusé  de  remettre  i'oiseau  qu’on  lui 
demandait,  et  voulant  ensuite  s’opposer  à ce 
qu'on  s’en  emparât  malgré  sa  volonté,  a été  saisi 
et  renversé  sur  son  lit  par  Trésorier,  qui,  dans 
la  lutte  qui  s’était  établie  entre  eux,  a été  atteint 
à la  jambe  d'un  coup  de  sabot,  auquel  il  a ri- 
poste par  des  coups  de  canne;  — Considérant 
que  les  agents  de  police,  tels  qu’ils  sont  aujour- 
d’hui institués,  ne  sont  que  des  individus  établis 
|>ar  l’autorité  municipale  pour  exercer,  sous  ses 
ordres,  la  surveillance  qu'elle  croit  devoir  leur 
confier  sur  diverses  parties  du  service,  et  qu’en- 


(1)  V.,  sur  cette  question,  la  discussion  qui  a pré- 
cédé l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mars  t»27; 
Cass.,  15  mai  1831  el  7 avril  1837,  cl  Brux.,  Cass., 
5 juill.  1834. 

(2)  Celte  décision  est  conforme  à l’exposé  des  mo- 
tifs. où,  après  I énumération  des  raisons  qui  ont  fuit 
décréter  ! exemption  de  peine  contenue  eu  l’art.  380, 
S 1er,  on  lit  : « Ces  considérations  puissantes  ont  né- 
cessité la  disposition  spéciale  dont  noos  venons  de 
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Üèrement  étrangers  aux  fonctions  des  officiers 
de  police  judiciaire,  ils  n’ont  qualité  pour  faire 
de  leur  chef  aucun  des  actes  de  poursuite  et 
d'instruction  placés  par  la  loi  dans  les  attribu- 
tions exclusives  de  ceux-ci;  — Qu’ainsi,  c’était 
à tort  que  Trésorier,  s’étant  introduit  sans  droit 
au  domicile  de  Patrin,  voulait  y faire  enlever  de 
force  l’oiseau  qu'il  prétendait  avoir  été  volé  par 
celui-ci; 

« Considérant  qu’à  ce  premier  tort  il  a joint 
celui  encore  plus  grand  de  porter  la  main  sur 
Patrin,  et  que  s»,  dans  la  lutte  qu’il  a ainsi  com- 
mencée, il  a reçu  de  celui-ci  un  coup  de  sabot 
à la  jambe,  cette  circonstance  ne  saurait  être 
imputée  à délit  à l’intimé,  qui  se  trouvait  alors 
dans  le  cas  de  légitime  défense  à une  agression 
qu'il  n’avait  provoquée  que  par  le  légitime  refus 
d’obéir  à une  injonction  illégale;  — Confirme.  » 

Du  10  mai  1838.  — C.  de  Bourges, cli.  corr. 


VOL  ENTRE  ÉPOUX.  — Complicité.  — CIR- 
CONSTANCES AGGRAVANTES. 

Celui  qui  y sciemment , a recètê  des  effets 
soustraits  / tendant  la  nuit  par  une  femme 
mariée,  au  préjudice  et  dans  te  domicile 
de  son  mari,  doit  être  réputé  complice  d’un 
col  commis  à t’aide  de  circonstances  agg t a- 
rantes, et  puni  comme  tel,  et  non  comme 
coupable  d'un  simple  col  (2).  (C.  pén.,  580.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  Si  mars  1858, 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  la  nuit 
du  50  juillet  dernier,  la  femme  Borde  a quitté 
le  domicile  de  son  mari,  emportant  frauduleu- 
sement différents  effets  dépendant  de  la  commu- 
nauté dont  celui-ci  était  le  chef,  ainsi  qu’une 
somme  de  10  francs  ou  environ,  effets  et  argent 
que  Vallet  l’a  aidée  à enlever,  qu’il  a ensuite 
recelés,  et  dont  il  a disposé  pour  partie  ; 

• Considérant  que  celte  soustraction,  effec- 
tuée la  nuit  et  dans  une  maison  habitée,  consti- 
tuait un  vol  qualifiéqui,  aux  termes  de  l’art. 386, 
C.  peu.,  était  de  nature  à faire  encourir  à son 
auteur  l’application  d'une  peine  afflictive  et  in- 
famante; 

« Considérant,  d’un  autre  c6ié,  qu’aux  termes 
de  l’art.  02,  ceux  qui  ont  sciemment  recèle,  en 
tout  ou  en  partie,  les  choses  enlevées  ou  obte- 
nues à l’aide  d'uu  crime  ou  d'un  délit,  doivent 
être  considérés  comine  complices  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit,  et  que,  d’après  les  art.  50  el  ««o 
combinés,  ils  doivent,  sauf  le  cas  où  il  uurait 
encouru  la  peine  de  mort  ou  une  peine  perpé- 
tuelle, être  punis  des  mêmes  peines  que  celui-ci  ; 

«>  Qu'eu  dispensant,  par  une  disposition  excep- 
tionnelle, la  femme  coupable  de  vol  au  préjudice 
de  son  mari  des  effets  de  l’action  publique,  le 


rendre  compte.  Mai»  connue  une  telle  exception  doit 
être  renfermée  dans  le  eercle  auquel  elle  appartieui, 
it  en  résulte  que  toute  autre  personne  qui  aurait  re- 
céié  ou  aupliqué  à sou  prolit  des  objets  provenant 
d’uu  vol  Joui  le  principal  auteur  serait  compris  dans 
l’exception  subirait  Ja  même  peine  que  si  elle-même 
eût  commis  le  vol.  » 

V.  Orléans,  16  déc.  1837  -,  Brux.,  Cass.,  6 avril  1846 
et  U note. 
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législateur  a entendu  laisser,  dans  ce  cas.  les 
recéleurs  sous  l’empire  du  droit  commun  et  des 
dispositions  générales  relatives  à la  complicité, 
puisque,  dans  le  dernier  alinéa  de  Part.  380.  il  a 
déclaré  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  auraient  recélé 
ou  appliqué  à leur  profit  tout  ou  partie  des  ob- 
jets volés,  ils  seraient  punis  comme  coupables 
de  vol  en  général  et  sans  spécification  d’une 
espèce  de  vol  particulière; 

« Qu’ainsi,  le  fait  pour  lequel  Vallet  était 
poursuivi,  sa  complicité  dans  la  soustraction 
commise  par  la  femme  Borde,  étant  de  nature 
à entraîner  contre  lui  l’application  d’une  peine 
afflictive  et  infamante,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle était  incompétent  pour  connaître 
de  la  poursuite; 

« Annule  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Blois  pour  cause  d'incompétence;  et 
renvoie  le  ministère  public  à se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  le  prévenu  restant  eu  étal  de  dépôt.» 

Du  10  mai  1838.— C.  de  Bourges,  cb.  corr. 


RENTE  FONCIÈRE.  — Rachat.  ~ Solidarité. 

— SUBROGATION.  — CAUTION. 

Lorsque  le  rachat  de  diverses  rentes  foncières 
au  service  desquelles  les  débiteurs  ne  sont 
pas  solidairement  tenus  a néanmoins  lieu 
par  un  seul  acte  et  à prix  débattu , il  peut 
très-valablement,  même  en  présence  de  la 
loi  du  50  août  1702,  être  stipulé , entte  te 
crédirentier  et  ses  censitaires , qu’il  y aura 
à l'égard  de  ceux-ci  solidarité  pour  le  paye- 
ment. (L.  20  août  1702.) 

Le  débiteur  solidaire  qui,  par  le  fait  du 
créancier , ne  peut  plus  être  subrogé  aux 
droits y hypothèques  et  privilèges  de  ce  der- 
nier, ne  cesse  pas  pour  cela , comme  la 
caution,  d’être  obligé  solidairement  (I). 
(C.  civ.,  2037.) 

Par  acte  authentique  du  3 août  1822,  Güssen- 
dorfer,  plus  tard  représenté  par  Léonard  et 
Bourcard,  transporte,  à litre  de  rachat  à perpé- 
tuité, à soixante  et  dix-neuf  habitants  de  Mit- 
lelmueschbach,  une  rente  foncière  due  par  les 
acheteurs.  La  cession  est  faite  sous  la  seule  ga- 
rantie de  la  légitimité  de  la  dette,  et  moyennant 
une  somme  totale  de  0,892  fr.  25  c.,  que  les  ces- 
sionnaires s’obligent  solidairement  à payer  aux 
termes  convenus. 

Le  5 mars  1834,  Güssendorfer  adresse  com- 
mandement à Dell  et  à quelques  autres  coobligés 
d'avoir  à lui  verser  1,105  fr.  35  c.  restant  dus 
sur  le  prix  de  rachat.  — Les  défendeurs  préten- 
dent 1®  qu’ayant  payé  leur  quote-part,  ils  sont 
mal  à propos  recherchés  pour  ce  qui  peut  encore 
être  dû  par  les  autres  racheteurs  ; 2®  que  la  soli- 


(I;  Celle  proposition,  qui,  à la  vérité,  n’est  qu’ac- 
cc»>oircmcnt  énoncée  dans  l'arrêt,  nous  parait  fort 
contestable. 

L’art.  1213,  C.  civ.,  porte  que  l'obligation  contrac- 
tée solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  debiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  su  part  et  portion  ; ce  qui 
signdie  que  les  débiteurs  solidaires  sont,  pour  tout 
ce  qui  exccdc  leur  part,  de  simples  cautions  à l'égard 
les  uns  des  autres.  D’un  autre  côté,  l'art.  2021  dé- 
clare expressément  que  l'engagement  de  la  caution  so- 
lidaire se  règle  par  les  principes  établis  eu  matière 


darilé  en  matière  de  rentes  foncières  a été  abolie 
par  la  loi  du  20  août  1792  ; 3»  et  enfin  qu'existât* 
elle,  ils  en  auraient  été  déchargés  par  le  fait  du 
créancier,  qui,  ayant  négligé  de  renouveler  en 
temps  utile  l'inscription  prise  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège  et  de  son  hypothèque,  ne 
peut  plus  opérer  en  leur  faveur  la  subrogation  ' 
à tous  ses  droits  et  privilèges. 

Le  19  août  183G,  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d’AUkirch  accueille  ces  con- 
clusions. 

ARRET. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  la  procura- 
tion notariée  donnée  le  2 janvier  1810  par  Güs- 
sendorfer à Richshoffer,  pour  le  recouvrement 
et  le  rachat  de  rentes  ayant  appartenu  h l’Etat 
de  Bâle,  n’empêche  pas  que  la  procuration  don- 
née par  le  même  Güssendorfer  devant  Rossel  et 
son  collègue,  notaires  royaux  à Strasbourg,  le 
12  mars  1818,  aux  appelants, pour  la  perception 
et  le  rachat  des  mêmes  renies  foncières,  ne  soit 
valable  et  ne  doi\e  recevoir  sa  pleine  exécution 
tant  qu’elle  n’est  pas  révoquée  d’une  manière 
légale  ; qu’en  fait  de  propriété  de  rentes  fon- 
cières la  justice  ne  peut  et  ne  doit  reconnaître 
que  celui  qui  a un  titre  Iransmissif  conforme  au 
prescrit  de  la  loi,  et  pouvant  être  légalement 
produit  ; qu’ainsi  c’est  à tort  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  le  commandement  fait  aux 
intimés  à la  requête  des  appelants  le  5 mars 
1834  nul  et  de  nul  effet  par  suite  de  l’insuffi- 
sance de  la  procuration  de  1818; 

• Considérant  que  le  contrat  de  rachat  passé 
devant  notaire  le  3 août  1822  est  légal  et  régu- 
lier; que,  sans  doute,  avant  ce  rachat,  il  u’y 
avait  pas  de  solidarité  entre  les  débiteurs  des 
rentes  foncières  mentionnées  audit  rachat,  et 
que  chacuu  de  ces  débiteurs  pouvait  racheter 
isolément  cl  au  taux  légal  prescrit  par  la  loi  b 
rente  dont  il  était  débiteur,  en  raison  des  biens 
qu’il  détenait  ; mais  que,  dès  qu'il  n'usait  pas  de 
ce  droit,  non  seulement  quant  au  taux  légal  de 
ce  rachat,  mais  encore  quant  aux  délais  dans 
lesquels  le  payement  devait  s’effectuer  d’après 
la  loi,  et  qu’il  intervenait  â cel  égard  une  con- 
vention à prix  défendu  entre  les  débiteurs  et  le 
créancier,  alors  toutes  les  conditions  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  pouvaient 
être  valablement  stipulées;  — Que,  parmi  ces 
conditions,  rien  dans  la  loi  nedéfeudail  de  stipu- 
lée au  profit  du  créancier  la  solidarité  entre  les 
nombreux  débiteurs;  qu’elle  était  même  un 
moyeu  pour  eux  d'obtenir  des  conditions  plus 
favorables  soit  sur  le  taux  du  rachat,  soit  sur 
la  quotité  des  arrerages,  soit,  et  principalement, 
sur  des  facilités  de  payement  très-amples;  que 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ce  ron- 


de solidarité  ; d'où  la  conséquence  que,  soit  que  l’on 
Considère  les  débiteurs  solidaires  ranime  étant  entre 
eux  de  véritables  cautions,  soit  que  I on  cou-idére  les 
cautions  solidaires  connue  «le  véritables  débiteurs, 
toujours  est-il  que  la  nature  de  leur  obligaliou  est  U 
même . 

.Maintenant,  si  l'on  admet  que  l'art.  2037  s'applique 
aux  cautions  solidaire-  comme  aux  cautions  ordi- 
naires, ou  u'aperçoit  pus  pourquoi  les  debiteurs  soli- 
daires ne  jouiraieut  pas  aussi  de  la  faveur  de  ses  dis- 
positions. 
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Irai  de  rachat  ne  peuvent  pas  élre  divisées  ni 
annulées  pour  partie. à moins  qu'elles  ne  soient 
contraires  au  prescrit  de  la  loi,  ce  qu'au  cas 
particulier  rien  ne  justifie;  qu'au  contraire  c'est 
principalement  sous  la  foi  de  celte  solidarité  que 
l'appelant,  comme  créancier,  a consenti  a ac- 
corder aux  débiteurs  huit  années  de  terme  pour 
se  libérer  par  huitième  d’année  en  année;  que 
la  modicité  des  sommes  dues  par  le  rachat  pour 
l’un  ou  pour  l'autre  des  débiteurs  ne  peut  pas 
être  invoquée  pour  prouver  la  nullité  de  la 
clause  de  solidarité,  d'autant  plus  que  les  débi- 
teurs desomraes  très-modiques  pouvaient  ne  pas 
figurer  à l'acte  de  rachat,  et  se  libérer  au  taux 
autorisé  par  la  loi  d'une  manière  facultative 
pour  eux  seuls;  que,  dès  qu'ils  n'usaient  pas  de 
ce  droit,  et  que,  conjointement  avec  les  autres 
débiteurs  des  renies,  ils  figuraient  au  contrat  de 
rachat,  ils  se  soumettaient,  comme  tous  les  au- 
tres signataires  du  même  acte,  à la  ponctuelle 
exécution  de  toutes  les  clauses  y stipulées,  et 
par  conséquent  ù la  solidarité;  que  les  parties 
ont  adopte  pour  le  rachat  la  forme  et  le  mode 
d'une  cession  et  transport  fait  aux  débiteurs  par 
le  créancier,  avec  garantie  de  la  légitimité  seu- 
lement; — Que  lesdils  débiteurs  censitaires  dé- 
nommés et  qualifiés  audit  acte  de  cession  se  sont 
obligés  solidairement  l'un  pour  l'autre  à payer 
à l’appelant  Aiuuiel,  eu  la  qualité  qu'il  agit,  la 
somme  de  U, fil) 2 fr.  23  c.  de  capital  avec  les  in- 
térêts à 5 p.  100,  en  huit  termes  et  payements 
égaux,  dont  le  premier  écherra  au  15  nov.  1823, 
et  les  sept  autres  à pareille  époque  des  sept  an- 
nées immédiatement  suivantes; 

* Qu’il  est  constant  en  fait  que  les  intimés, 
qui  prétendent  s'élre  libérés  de  la  partie  des 
rentes  foncières  par  eux  due,  ne  produisent  pas 
les  quittances  établissant  celte  libération;  qu'ils 
ne  produisent  pas  davantage,  l’un  ou  l'autre, des 
quittances  données  par  le  créancier  aux  nom- 
breux débiteurs  qui  ne  sont  pas  eu  cause,  mais 
qui,  de  fait,  ont  exécuté  le  contrat  de  rachat  du 
3 août  1825;  que  la  non-production  d’une  seule 
de  ces  quittances  suffit  pour  rendre  plausible 
l'allégation  que  fait  l'appelant  qu'elles  n’ont  été 
données  par  lui  qu'avec  stipulation  expresse 
qu'elles  n'éiaienl  que  des  à-compte  sur  la  somme 
de  0,892  fr.  2 > c.de  principal  stipulée  par  l’acte 
de  rachat  du  3 août  1823;  que,  dès  lors,  il  n’a 
pas  été  dérogé,  par  l'exécution  de  ce  contrat,  à 
la  clause  de  solidarité,  qui,  légalement  stipulée, 
n’a  pas  dû  élre  déclarée  nulle  et  de  nul  effet; 

« Que  les  intimés  ne  peuvent  pas  invoquer 
l’art.  2037,  C.  civ.,  qui  ne  concerne  que  la  cau- 
tion, et  non  le  débiteur  solidaire;  que,  d’ail- 
leurs, le  rachat  ayant  été  fait  sous  la  forme  de 
cession  et  transport,  et  avec  la  garantie  de  la 
légitimité  seulement, lesdils  intimés  ne  peuvent 
pas  se  prévaloir  du  défaut  de  renouvellement  en 
temps  utile  de  l'inscription  prise  pour  la  con- 
servation du  privilège  ou  de  l'hypothèque  inhé- 
rente à la  rente  foncière  due  par  l'un  ou  l'autre 
des  débiteurs; 

« Que  lesdils  intimés  ne  peuvent  pas  davan- 
tage exciper  des  inconvénients  qui  résulteront 
de  l'application  de  l'art.  1214,  C.  ctv.,  lors  de 


(I)  V.  contra,  Aix,  9 août  1837.  - Mais  voy.  conf. 
taw  , 13  août  1823;  Metz,  18  déc.  1826;  .Moulpellier. 
U août  1837.  — Merlin,  Hép  , v°  Mon  bit  in  idem. 
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l’exercice  de  leur  recours  contre  leurs  auteurs, 
codébiteurs  solidaires,  puisque  c’est  en  connais- 
sance légale  tant  de  celte  disposition  du  Code 
civil  que  de  toutes  les  autres  prescriptions  de 
la  loi  qu'ils  se  sont  soumis  à la  solidarité;  que, 
d’un  autre  côté,  il  est  constant  en  fait  que  la 
principale  partie  de  la  somme  pour  laquelle  les 
poursuites  sont  exercées  provient  «le  deux  som- 
mes dues  par  Grcrl,  l'une  de  779  fr.,  et  l'autre 
de  191  fr.;  que  ce  Grœl,  devenu  insolvable,  a été 
discuté  infructueusement  par  l'appelant, et  que, 
d’après  l’art.  1241,  C.  civ.,  la  perle  qu’occa- 
sionne son  insolvabilité  se  réparti!  par  contri- 
bution entre  les  autres  codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a fait  le  payement;  — Déboute  les  in- 
timés, etc.  * 

Du  11  mai  1838.  — C.  de  Colmar,  1”  ch. 
BANQUEROUTE.  — Acqcittehkxt.  — Chose 

JtGÊE. 

Un  failli  peut,  après  son  acquittement  sur 
une  accusation  (te  banqueroute  fraudu- 
leuse, être  poursuivi  comme  prévenu  de 
banqueroute  simple , sans  qu'il  y ait  riota- 
tion  de  ta  règle  non  bis  in  idem,  lorsque  les 
faits  constitutifs  de  ce  délit  de  banqueroute 
simple  n'ont  pas  été  soumis  à l'apprécia- 
tion dujuty(  I). 

ARRÊT. 

< LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à l'action  du  ministère  public  : — At- 
tendu que  les  faits  constitutifs  du  délit  de  ban- 
queroute simple  imputé  au  prévenu,  et  à raison 
duquel  il  est  poursuivi  correctionnellement, 
n’ont  point  été  soumis  à la  décision  du  jury,  qui 
n'avait  à statuer  sur  la  culpabilité  du  prévenu 
qu’à  raison  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; que  conséquemment  la  inaxune  non  bis 
in  idem  ne  peut  recevoir  d’application  dans  la 
cause; 

« Par  ces  motifs,  adoptant  ceux  des  premiers 
juges,  — Confirme.  •* 

Du  11  mai  1858.  — C.  de  Nancy,  ch.  corr. 


RÉHABILITATION.  — Covoasmatiofi  correc- 
TIONHXLLE. 

Le  condamné  à une  simple  peine  correction- 
nelle peut , de  même  que  te  comtamnè  à une 
peine  afflictive  ou  infamante,  êtie  admis 
au  bénéfice  de  la  réhabUi/ation.  (C.  d'iustr. 
crim.,  619  ) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  019, 
C.  d’instr.  crim.,  portant  que  tout  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  pourra  être 
réhabilité,  n'est  point  limitatif  ; qu'au  contraire, 
il  peut  élre  étendu  au  condamné  à une  peine 
correctionnelle,  qui  se  trouve  dans  un  cas  beau- 
coup plus  favorable;  — Que,  si  cet  article  ne 
parle  que  des  condamnés  à des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  c’est  que  les  incapacités  qui  ré- 
sultaient de  ces  condamnations  étaient  les  plus 


n°  12;  Renouard,  Traite  des  faillites,  t.  2,  p.  437  ; 
Boutay-Paty,  n°  333  ; Mangin,  Action  publique,  n°  405. 
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graves  et  souvent  perpétuelles;  mais  que  depuis 
est  intervenue  la  loi  du  22  mars  1831.  qui,  par 
son  art.  13,  exclut  de  la  garde  nationale  le  con- 
damné correctionnellement  pour  certains  dé- 
lits, et  établit  ainsi  une  incapacité  grave  et 
perpétuelle  que  le  demandeur  a intérêt  A faire 
cesser  parle  moyen  légal  de  la  réhabilitation  (1); 
— çu’il  serait  injuste  de  lui  refuser  une  faveur 
accordée  au  condamné  à une  peine  afflictive  ou 
infamante  ; — Considérant  enfin  que  des  attesta- 
tions favorables  produites  par  L...  il  résulte 
que.  depuis  sa  libération,  il  a constamment,  dans 
l'arrondissement  communal  de  Paris,  où  il  n'a 
cessé  de  demeurer,  mené  une  conduite  régulière 
et  exempte  de  reproches;  — Kst  d'avis  qu’il  y a 
lieu  d'admettre  la  demande  en  réhabilitation 
formée  par  L...  » 

Du  1 1 mai  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d'acc. 

APPEL.  — Ahexde. 

La  partie  dont  l’appel  est  déclaré  nul  ou  non 
recevable,  doit  être  condamnée  h l’amende 
de  fol  appel,  comme  celle  dont  l'appel  est 
déclaré  mal  fondé  (2).  (C.  proc.,  171 .) 

AIltT. 

« LA  COl’R;— Sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  tendant  A ce  que  l'appelant  soit  condamné 
à l'amende  : — Attendu  que  l'art.  171.  C.  pror. 
civ.,  prononce  la  condamnation  A l'amende 
contre  tout  appelant  qui  succombe,  sans  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  il  succombe  sur  la 
forme  et  le  cas  où  il  succombe  sur  le  fond,  et 
qu'il  n’est  pas  permis  aux  tribunaux  de  distin- 
guer où  la  loi  ne  distingue  pas; 

« Que  cette  distinction  entre  la  forme  et  le 
fond,  établie  avec  juste  raison  par  les  tribunaux 
sous  l'empire  de  la  loi  du  21  août  1700,  qui  ne 
prononçait  l'amende  (lit.  10,  art.  10)  que  dans 
le  cas  où  l'appel  était  reconnu  mal  fondé,  ne 
saurait  être  admise  aujourd’hui  en  présence  de 
l'art. 471 , C.  proc., quia  substitué  à une  expres- 
sion limitative  une  expression  générale  et  ap- 
plicable A tous  les  cas;— Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel  nul,  avec  amende  et  dépens.  , 

Du  14  mai  1838.  — C.  de  Limoges,  1™  ch. 
Aota.  Le  19  du  même  mois,  deux  arrêts  sem- 
blables ont  été  rendus  par  la  Sr  ch.  de  la  même 
cour  (afF.  Leulière  et  Kogier). 

APPEL.  — NoTtncxTtoa. 

Limoges.  14  mai  1838.— (C.  Limoges,  4 avril, 
et  Carré,  n»  1652.) 

(1)  L...  formait,  dans  l'espèce,  sa  demande  en  réha- 
bilitation, pour  rentrer  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  où  fl  avait  etc  élu  sous-lieutenant. 

(2)  Le  contraire  a été  jugé  sous  la  loi  du  tC-34  aniit 
1790.  (V.  notamment,  Cass.,  16  germ.  an  vu.;  Mais, 
comme  le  remarque  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
la  loi  de  1700  ne  frappait  d'amende  que  la  partie  dont 
l'appel  était  déclare  tnnl  fondé  ; tandis  que  le  l iste  de 
procédure  applique  l'amende  à toute  partie  qui  tue- 
ir/mbc  Or,  rappelant  sueeumbe  lorstpte  son  appel  est 
déclaré  nul  ou  non  recevable,  aussi  bien  que  lorsque 
eetuppel  est  déclaré  mal  fondé.  Aussi  les  auteurs  sont- 
ils  tous  d'avis,  comme  le  Juge  l’arrêt  ci-après,  qu'il  y 
a lieu  de  prononcer  dans  toits  les  cas  l'amende  de  fui 
appel.  — V.  Pigeau,  I.  I«r,  p.  695;  Berna!,  p.  ail); 
Chauveau,  J.  des  avoué»,  v”  Amende,  11»  4;  Carré, 
ns  1691  bit  ; Talandicr,  u°  398. 


TÉMOIN  IN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — PARTIE 

CIVILE. 

La  partie  civile  peut  être  entendue  comme 
témoin,  du  moins  en  tnatière  de  grand 
criminel , où  elle  n'est  que  partie  jointe  (Z). 
(C.  crira.,  322.) 

abièt. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  bien  que,  par 
acte  du  10  couranl,  te  témoin  Granarolo  (Bona- 
venlure)  ait  fait  assigner  Poggi  (Raphaël),  père 
de  l’accusé,  à comparaître  devant  la  Cour  comme 
civilement  responsable  des  dommages  résultant 
des  faits  imputés  à son  fils,  ledit  Granarolo  ne 
s’est  pas  encore,  U proprement  parler,  constitué 
partie  civile  devant  la  Cour,  puisque  aucunes 
conclusions  n'ont  été  prises  de  sa  part  jusqu'à 
présent;  — Qu'A  supposer  même  que  ledit  Gra- 
narolo pût  être  regardé  comme  partie  civile  en 
cause,  ce  n'est  point  en  vertu  de  cette  citation 
que  la  Cour  a été  saisie  du  procès,  mais  bien  en 
vertu  d’un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  suite  de 
l’action  intentée  par  le  ministère  public; — Que, 
pour  lors,  la  partie  civile,  quoique  partie  jointe 
au  procès,  ne  peut  être  considérée  comme  té- 
moin dans  sa  propre  cause  pour  que  l'on  puisse 
empêcher  sa  déposition,  sans  quoi  il  ne  dépen- 
drait que  d’un  concert  entre  l'accusé  et  la  partie 
lésée  que  l'on  ferait  constituer  partie  civile,  pour 
paralyser  ainsi  l’action  publique  en  privant  la 
justice  d’un  témoin  nécessaire  et  souvent  le  plus 
important  ; 

• Attendu, d’ailleurs, que  l’art.  SÎ2,C.  d’instr. 
criin.,  ayant  spécifié  textuellement  les  personnes 
qui  ne  peuvent  être  entendues  en  témoignage, 
il  n'est  pas  permis  d’étendre  cetté  prohibition 
au  témoin  qui,  soit  avant,  soit  pendant  le  cours 
des  débats,  se  serait  constitué  partie  civile;  — 
Qu’il  suffit,  dans  ce  cas,  que  l’on  fasse  observer 
aux  jurés  que  le  témoin  a pris  la  qualité  de 
partie  civile  pour  qu’ils  puissent  être  en  garde 
sur  sa  déposition,  et  ne  lui  accorder  que  le  degré 
de  foi  qu’il  peut  mériter,  et  pour  que  l'on  con- 
cilie ainsi  les  intérêts  de  l'accusé  avec  ceux  de  la 
vindicte  publique;  dit  qu'il  sera  procédé  à l’au- 
dition du  témoin  Granarolo.  * 

Du  14  mai  1838.— C.  d’ass.  de  la  Corse. 


ADOPTION.  — Enfant  naturel. 

L’enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté 
par  son  père  et  sa  mère  (4).  (C.  civ.,  343.) 

{Z>\.  anal.  Metz,  19  fèv.  1891,  et  Carnot,  sur  l'ar- 
ticle ."22  du  C.d'instr.  criin. ; Liège,  22  mai  1852.  La 
Cour  de  cassation  a jugé  le  contraire.  iV.  G nov.  1854 
et  lüfév.  i835.) 

(4)  Cette  question  est  depuis  longtemps  fort  con- 
troversée; et  toutefois  il  faut  remarquer  que.  si  la 
plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés  pour  la  néga- 
tive ( V.  Maleville,  t.  t,  p.  346:  Loyseau.  Appmdire 
nu  Traite  des  enfants  naturels,  p.  545  et  *uiv  ; Dela- 
porte, Pandectes  françaises,  I 2,  p.  130;  Chabot, 
Successions,  I.  2,  p.  121,  n*  54;  Toullier,  t.  2,  n®988; 
Fuyard,  v°  Adoption,  sert.  2,  $ J.  n*  4;  Diclionn.  du 
not.,  v°  Légitimation,  n®  3,  éd.  I rr,  et  v®  Adoption, 
n®  5,  2r  éd  ; .Merlin,  Hëp  , t.  16  . Add.,  v®  Adoption 
(ce  dernier  auteur,  v®  Adoption,  et  Toullier,  éd  lN, 
liv.  I,n*  988,  avaient  d abord  adopté  l’opiuion  con- 
traire]), la  pl  u pari  des  arrêts  ont  consacré  le  système  fa- 
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• LA  COUR;  Considérant  que  l’on  ne  trouve 
dam  le  Code  civil,  au  titre  de  l’ddoplion,  ni 
ailleurs,  aucune  disposition  prohibitive  rie  la 
faculté  d’adopter  les  enfants  naturels,  par  le  père 
et  la  mère  «pii  les  ont  reconnus;  — Que  l’on  ne 
pourrait  donc  déclarer  que  cette  faculté  a été 
interdite  qu'en  admettant  une  incapacité  et  une 
défense  qui  n'ont  point  été  prononcées  par  la 
loi; 

• Considérant  que  c’est  inutilement  que  l’on 
prétend,  pour  établir  une  incapacité,  que  les 
principes  qui  déterminent  la  nature  de  l’adop- 
tion  s’opposent  à ce  que  les  enfants  naturels 
reconnus  puissent  en  recevoir  le  bénéfice  Que 
l’on  ne  retrouve,  dans  le  Code  civil,  ni  les  règles 
ni  les  défenses  du  droit  romain,  et  qu’on  y cher- 
cherait vainement  les  conditions  qui  établiraient 
qu’on  a voulu  faire  de  l’adoption  une  imitation 
exacte  de  la  nature;  — Que,  d’après  les  disposi- 
tions qu’il  renferme,  loin  de  s’identifier  avec  la 
famille  nouvelle  dans  laquelle  il  est  admis,  de 
manière  à devenir  étranger  à celle  qu’il  avait, 
l’adopté  reste , au  contraire,  dans  cette  der- 
nière, y conserve  tous  ses  anciens  droits,  et 
ne  fait  qu’ajouter  le  nom  de  l'adoptant  à celui 
qu'il  avait  déjà  ; — Qu'il  n’est  pas  exact  de  dire 
que  l’adoption  ne  confère  à l'enfant  naturel  rien 
de  plus  que  ce  que  lui  avait  donné  la  reconnais- 
sance faite  par  son  père  ; que  les  liens  qui  l’unis- 
sent à ce  dernier,  après  l’adoption,  sont  et  plus 
étendus  et  plus  resserrés  en  même  temps;  qu’à 
la  place  d’uue  filiation  naturelle,  il  s’est  établi 
une  filiation  nouvelle,  plus  avantageuse  et  plus 
honorable  aux  yeux  de  la  société,  et  que,  dès 
lors,  au  lieu  d’étre  indiqué,  dans  les  actes  de 
l'état  civil  et  dans  (es  relations  ordinaires  de  la 
vie,  sous  le  nom  de  fils  naturel,  l’adopté  ne  le 
sera  plus  que  sous  celui  de  fils  adoptif; 

• Considérant  qu'on  ne  peut  invoquer  les  ar- 
ticles 740,  747  et  748  du  même  Code  pour  in- 
duire la  conséquence  que,  si  la  défense  d’adop- 
ter les  enfants  naturels  reconnus  u’a  pas  été 
faite  au  père  ou  à la  mère  de  ces  enfants  d'une 
manière  expresse,  elle  se  trouve  implicitement 
dans  la  loi;  — Que  les  expressions  dans  lesquelles 
ces  articles  sout  conçus  n’ont  rien  qui  soit  exclu- 
sif des  personnes  qui  n'y  sont  pas  indiquées; 


vorsbleii  l'adoption.— V.,  entre  autres  arrêts,  Augcrs, 
2*  mars  1828;  Poitiers,  17  nwû  1828;  Orléans,  4 mai 
1832;  Lyon,  6fév.  1833;  Hernies,  30  mars  1835;  Tou- 
louse, 2 juin  1833;  Paris,  l3nov.  1833. — V.  aussi  Grt- 
nier.  Adoption,  ii*35;  Pruudhon,  t 2,  p.  138;  Uu- 
rantoii,  t.  3,  u*2y5;  Locré,  Esprit  du  Code  civil,  t.  5, 
p.  426;  Lcyisl.  civ.,  comm.  ci  crim.  de  Fruticc,  l.  6, 
n«  3i>4 

Y.  contra,  entre  autres  arrêts,  Pau,  1er  mai  182(5  j 
Bourges,  22  murs  1830. 

Mais  jusqu'ici  aucune  Cour  n'avait  eu,  connue  celle 
de  Riooi,  à examiner  cl  ù résoudre  par  arrêt  motivé 
la  question  en  point  de  droit,  sur  la  cotileslnlion  des 
béni. ers  légitime*  de  l'adoptant  La  décision  que  nous 
recueillons  doit  donc  eu  quelque  sorte  être  considérée 
comme  spéciale  sur  la  diflicullé. 

I wullier,  lot  cU.,  cite  il  est  vrai , comme  résolvant 
la  question  dans  un  sens  défavorable  à l'enfant  natu- 
rel, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  uuv.  1813, 
qu'il  dit  avoir  été  rendu  sur  les  conclusions  de  Merlin. 
Mais  celte  assertion  erronée  est  réfutée  par  Merlin  lui- 
même,  qui  l loe . cU,;  y répond  en  ces  terme»  : 
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que  la  101,  qui  n’étiiil  pas  uniquement  faltepoui 
les  enfants  naturels,  n’a  dû  s’y  occuper  que  des 
cas  ordinaires,  laissant  sous  l’empire  du  droit 
commun  rl  de  ses  dispositions  générales  ceux 
qu’elle  n’a  pas  désignés  ; — Qu’on  ne  pourrait 
donc  conclure  de  la  manière  dont  elle  s’est  ex- 
primée qu'elle  a défendu  l’adoption  des  enfants 
naturels,  à moins  d'établir  qu'elle  a créé  une 
exception  loule  particulière  contre  cette  classe 
d'individus;  ’ 

• Considérant  que  la  défense  d'adopter  les 
enfants  naturels  reconnus  n'existe  pas  davan- 
tage dans  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
légitimation;  — Qu'il  y a des  différences  essen- 
tielles et  capitales  entre  les  effets  de  l’adoplion 
et  ceux  de  la  légitimation,  qui  ne  permettent 
pas  de  confondre  l’une  avec  l'autre;  que  si.  par 
la  première,  l'enfant  reçoit  une  vie  nouvelle  et 
des  avantages  qu'il  n'avait  pas  auparavant,  les 
rapports  civil»  el  les  droits  qu'il  acquiert  sont 
cependant  bornés  à un  cercle  élroil  dans  lequel 
la  loi  n’a  pas  restreint  l'enfant  légitimé,  qui  est 
considéré  par  elle  comme  enfant  légitime,  el 
traité  comme  tel;  — Que,  l'adoption  ne  confé- 
rant ni  les  droits  ni  le  litre  d'enfant  légitime,  on 
doit  nécessairement  en  conclure  qu'elle  ne  se 
confond  point  avec  la  légitimation,  et  que,  par 
là  même,  elle  n'est  pas  un  moyen  détourné  d'ap- 
peler l'enfant  naturel  aux  avantages  d’une  légi- 
timation, qui  ne  peuvent  lui  être  assurés  que 
par  le  mariage  de  ses  père  rt  mère; 

> Considérant  que  l'adoption  ayant  ;>niir  but 
principal  et  direct  de  créer  un  état  civil  entre 
l'adoptant  et  l'adopté,  en  les  uuissanl  par  des 
rapports  de  parenté  et  de  famille,  et  les  droits 
desuccesslhilité  réciproque  qui  en  dérivent  n'en 
étant  qu'une  conséquence  nécessaire,  c'esl  le 
Code  civil,  qui  a déterminé  les  règles  de  cet  état 
et  la  successibililé  même  qui  en  résulte,  qu'il 
faut  interroger  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui 
peuvent  être  adoptés  ; — Que,  dès  que  l’incapa- 
cité que  l'on  oppose  aux  enfants  naturels  recon- 
nus ne  s'y  trouve  ni  d'une  manière  expresse,  ui 
d’une  inauière  implicite,  on  ne  peut  la  recher- 
cher dans  les  art.  750, 757,  U08  et  autres  sur  les 
successions,  qui  n'ont  statué  sur  la  dévolution 
des  biens  que  d'après  les  principes  et  les  régies 
précédemment  établis  sur  l’étal  des  personnes, 
sans  aucun  retour  sur  ces  principes  et  ces  règles 


« Il  y a dans  ce  passage  deux  erreurs  de  fait  : 
1°  l’arrêt  de  lu  Cour  ue  cassation  du  14  nov.  1815  ne 
proscrit  pas  cetle  opinion  (celle  qui  admet  au  bénéfice 
de  l’adoption  les  enfants  naturels  reconnus  , il  dé- 
clare au  contraire  formellement  qu'il  rat  inutile  de 
e'oecHper  Ue  la  question  élevée  par  le  demandeur  en 
cassation  (dans  l'inteièt  duquel  celle  opinion  était 
soutenue),  pareeque  l'arrêt  attaqué  par  celui-cicomuie 
ayant  violé  la  loi  en  la  rejetant  notait  ni  ne  devait 
être  .milité,  et  que  des  arrête  portant  refue  d'adop- 
tion dont  or.  ne  peut  ronnuilre  les  motifs  ne  peuvent, 
quant  ait  fond,  former  l'objet  d’un  pourvoi  en  nutri- 
tion ,-  2»  je  ..'étals  plus  au  parquet  de  lu  Cour  de  eas- 
si.tiu.l  le  U uov.  18l5i  j’avoue  que,  si  j’avais  eu  à 
donner  un  avis  sur  le  fond  de  I affaire  jugée  en  ce 
juur-lù,  il  aurait  été  contre  l’adoption...  - 

V.  au  reste  Paris,  15  gerin.  an  xtt. 

I.a  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles  n'a  pas 
varié  sur  cetle  question,  jouée  dan-  le  sens  de  ('arrêt 
eljuinl.  — Sir,  Gond,  t mai  1838.  Paris.  Cass., 
t"  avril  1846  (Poeicr  , 1846, 1”  part.,  p.  873). 


216  (14  mil 858.) 

auxquels  le  législateur  n'a  pas  songé  à toucher  ; 
— Que  les  dispositions  invoquées,  uniquement 
relatives  aux  enfants  naturels,  comme  celles  de 
l'art.  338,  ne  se  sont  point  occupées  des  enfants 
qui  auraient  été  adoptés;  qu'ainsi,  pour  les  en- 
tendre et  les  appliquer  sainement,  il  ne  faut  pas 
les  séparer  de  la  qualité  des  personnes  pour  les- 
quelles elles  ont  été  faites;  que  c'est  pour  les 
entants  naturels  reconnus,  mais  restés  tels, 
qu'elles  ont  été  créées;  que,  si  elles  sont  prohi- 
bitives, ce  n'est  évidemment  que  des  droits  qui 
dépasseraient,  en  faveur  de  ces  enfants,  ceux 
qu’elles  leur  accordent,  et  non  des  droits  dont 
elles  ne  parlent  pas , et  qui  seraient  la  consé- 
quence d'une  qualité  ou  d'un  titre  sur  lequel 
elles  n'avaient  pas  à s’expliquer;— Que  ce  serait 
donc  manifestement  en  étendre  l’application  et 
les  effets  fl  des  personnes  et  à des  cas  auxquels 
elles  n'ont  pas  pensé,  que  d'y  voir  la  défense 
d'adopter  les  enfants  naturels  reconnus,  et  de 
leur  donner  par  là  les  droits  de  successihillté 
que  confère  l'adoption; 

• Considérant  qu'on  ne  pourrait  admettre 
que  les  dispositions  du  Code  civil,  qui  bornent 
les  droits  des  enfants  naturels  sur  la  succession 
du  péreou  de  la  mère  qui  les  ont  reconnus,  ren- 
ferment la  défense  à ces  derniers  de  les  adop- 
ter. qu'aulant  qu'il  existerait  entre  l'état  d'un 
enfant  naturel  reconnu,  et  celui  d'enfant  adop- 
tif, uneopposition  diamétrale  qui  ne  permettrait 
pas  de  les  confondre,  en  passant  du  premier  air 
second;  — Que  cette  opposition  n'existe  pas; 
qu’il  ne  répugne  ni  à la  nature,  ni  à la  raison, 
ni  à la  loi,  que  des  liens  de  famille  plus  étroits, 
que  des  rapports  civils  plus  intimes  et  plus 
étendus,  s’établissent  entre  le  père  et  le  fils  na- 
turel ; qu’en  usant  du  bénéfice  de  l'adoption,  le 
père  fait  plus  qu'il  n'avait  fait  par  la  reconnais- 
sance ; mais  qu'il  ne  fait  rien  de  contradictoire 
à ce  premier  acte,  qui  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  l'enchaîner  si  irrévocablement  qu'il  lui 
fût  défendu  d’améliorer,  par  des  moyens  que  la 
loi  indique  elle-même,  l'état  de  son  enfant  ; 

• Considérant  encore,  sur  les  articles  relatifs 
aux  droits  des  enfants  naturels  sur  la  succrssiun 
de  leurs  père  et  mère,  que  la  loi  leur  accorde, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a ni  enfants  légitimes  ni 
héritiers  collatéraux,  tous  les  biens  de  celte  suc- 
cession ; — Qu  'alors  l'incapacité  qu'on  fait  prin- 
cipalement résulter  contre  eux  pour  l'adoption, 
de  la  restriction  apposée  à leurs  droits  sur  ce 
point,  devrait  nécessairement  disparaître,  puis- 
que la  base  fondamentale  donnée  à cette  inca- 
pacité n'existerait  plus  ; — Qu'il  faut  dune  con- 
clure de  celte  application  de  la  loi,  dunt  la 
justesse  ne  peut  être  contestée,  que  des  prohi- 
bitions qui  ne  sont  ni  générales  ni  absolues  ne 
peuvent  renfermer  la  défense  que  l'on  veut  en 
faire  résulter; 

• Considérant  que  l'argumentation  que  l'on  a 
tirée,  contre  l'adoption  des  enfants  naturels,  de 
l'art.  011,  C.  civ.,  ne  présente,  pour  raison  de 
décider,  que  la  question  même  qu'il  s'agit  de 
résoudre;— Qu'en  admettant, en  effet, qu'on  pût 
faire  l'application  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme à un  contrat  aussi  solennel  que  l'adop- 
tion, il  faudrait  toujours  démontrer  l’incapacité 
de  l'enfant  naturel  reconnu  à être  admis  au  bé- 
néfice de  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ; 

• Considérant  que  l’ait.  506,  C.  civ.',  qu'on  a 
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également  invoqué,  en  le  rapprochant  des  arti- 
cles 008  et  011,  établit,  dans  le  cas  tout  particu- 
lier qu'il  prévuit,  non  une  manière  nouvelle  de 
donner  ou  de  transmettre  par  testament  les 
biens  de  l'adoptant  à l’adopté,  mais  bien  un 
mode  nouveau  d'adoption  que  réclamaient  l'in- 
térét  de  l'enfant  et  la  position  dans  laquelle  |k>u- 
vail  se  trouver  placé  celui  qui  voudrait  l’adop- 
ter; — Que  si,  alors,  l'enfant  acquiert  des  droits 
de  successibilité  sur  les  biens  de  ce  dernier,  c'est 
par  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'adop- 
tion exceptionnelle  dont  il  a été  l'objet,  et  non 
pas  parce  que  le  testament  oU  elle  se  trouve 
renferme  eu  sa  faveur  une  disposition  de  ces 
biens  ; qu'on  ne  pourrait  donc  lui  appliquer  que 
les  dispositions  des  art.  PUS  et  U11,  et  que  ce 
serait  encore  la  question  de  savoir  s'il  a pu  être 
adopté? 

• Considérant  enfin  que  si,  malgré  le  silence 
de  la  loi  et  la  généralité  de  ses  dispositions,  on 
proscrivait  l'adoption  des  enfants  naturels  par 
le  |ière  et  la  mère  qui  les  ont  reconnus,  ou  n'au- 
rait aucun  moyen,  sauf  le  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux,  de  prévenir  celle  des  en- 
fants naturels  non  reconnus,  ou  celle  des  enfants 
adultérins  et  incestueux,  dont  l'origine  ne  serait 
pas  attestée  par  des  faits  incontestables;  — Que 
s’il  était  immoral,  cependant,  de  permettre  l'a- 
doption des  enfants  naturels  reconnus,  il  ne  le 
serait  pas  moins  de  laisser  la  liberté  d’appeler, 
par  des  moyens  détournés,  ceux  qui  n'ont  pas 
été  reconnus,ou  ceux  même  qui  ont  une  origine 
plus  vicieuse,  au  bénéfice  de  l'adoption;  et  qu'il 
serait  tout  à la  fois  inconséquent  et  injuste  de 
repousser  sur  ce  point  les  premiers  parce  que 
leur  naissance  est  connue,  et  d'accueillir  les  se- 
conds parce  que  la  leur  est  ignorée;  — Qu'on 
ne  peut  opposer,  pour  justifier  une  semblable 
distinction,  que  les  enfants  naturels  non  recon- 
nus sont,  dans  le  sens  légal,  des  étrangers  aux 
yeux  de  la  loi  et  de  la  justice  ; que  le  vice  de  leur 
naissance  n’en  est  pas  moins  réel  pour  n'avoir 
pas  été  révélé  ; que  c'est  non  de  l'ignorance  oU 
l'on  peut  être  de  cette  origine,  mais  de  son  exis- 
tence même,  que  l'incapacité  qu’on  en  fait  résul- 
ter dépend  ; — Qu’il  arrivera  néanmoins  jour- 
nellement que  les  enfants  qui  en  soûl  frappés 
éluderont  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi, 
par  cela  seul  que  le  secret  de  leur  naissance  aura 
été  soigneusement  caché,  tandis  que  ceux  qu'on 
aura  reconnus  en  subiront  tuules  les  rigueurs; 
—Qu'un  système  qui  se  prêterait  si  aisément  à la 
violation  de  la  loi,  et  qui  conserverait  des  effets 
si  contraires  à la  raison  et  à une  exacte  justice, 
ne  peut  être  admis;  — Confirme.  » 

Du  14  mai  1838.— Cour  de  Riom,  aud.solenn. 

ENQUÊTE.  — Assicxatiox.  — Exception.  — 
Délai.  — Acghxntatiox  a saison  des  ois- 
taucis. 

En  matière  d'enquête , la  partie  assignée 
pour  y assister  peut  opposer  ta  nullité  de 
l'exploit  qui  lui  a été  notifié  aussitôt  que 
cela  est  nécessaire  à sa  de  fente  ; elle  n'est 
pas  obligée  d’attendre,  pour  présenter  son 
exception,  que  le  juge-commissaire  procède 
à ta  clôture  de  son  procès-cerbul.  \C.  proc. 
civ.,  art.  «il,  275.) 

Dans  te  cas  prècu  par  l'art.  201  ,C.  proc.  civ.. 
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U n’y  a pas  lieu  à augmenter  le  délai  de 
l’assignation  à raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  de  la  partie  assignée -et  le  domi- 
cile des  témoins  : l’art.  1053.  C.  proc.  civ., 
ne  s’applique  pas  à ce  cas  (1). 

Le  18  décembre  1837,  la  Cour  de  Bordeaux 
admet  les  héritiers  Chevalier  à la  preuve  de 
divers  faits  tendant  à établir  leur  droit  à la  suc- 
cession de  jean-Marie  Chevalier,  dont  l’héritage 
était  jwissédé  par  une  dame  Morlet. 

Le  30  avril  1838,  notification  est  faite  aux 
époux  Mortel  des  noms  et  demeure  des  témoins, 
avec  assignation  à comparaître,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  devant  le  conseiller  commis  pour 
l'enquête,  pour  assister  à l’audition  des  témoins. 
La  copie  de  l'assignation  fut  laissée  au  domicile 
de  l'avoué  des  époux  Morlet. 

Au  jour  fixé  par  l'enquête,  plusieurs  témoins 
n'ayant  pas  comparu  à cause  de  leur  état  de 
maladie  ou  de  leurs  infirmités,  les  héritiers 
Chevalier  demandèrent  que  l’enquête  fût  pro- 
rogée, et  que  les  témoins  empêchés  fussent  en- 
tendus. en  vertu  d’une  commission  rogatoire, 
devant  les  juges  de  leur  domicile. 

Les  époux  Morlet  s'opposèrent  à la  proroga- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que  l’exploit  de  dé- 
nonciation et  d’assignation  du  30  avril  était  nul, 
attendu  que  le  délai  pour  comparailre  n'avait 
été  que  de  trois  jours,  tandis  qu’il  aurait  dû 
être  augmenté  d’un  jour  par  trois  myriamèlres 
de  distance  entre  le  domicile  des  témoins  et  celui 
de  la  partie  assignée. 

Les  héritiers  Chevalier  répondirent  : 1»  que 
l’exception  de  nullité  n’était  pas  recevable,  et 
qu’elle  ne  pourrait  être  proposée  que  lorsque  le 
juge  commis  procéderait  à la  clôture  de  son 
procès-verbal  d’enquête,  et  constaterait  l’obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  lesart.  261, 
262  et  suiv.,  C.  proc.  civ.;  2°  que  l'exception  de 
nullité  est  d'ailleurs  mal  fondée,  attendu  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  261,  il  n’y  a pas 
beu  h augmenter  le  délai  à raison  des  dis- 
tances. 

AlltT. 

• LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à la  demande  en  nullité 
de  l'assignation,  que  les  oppusanls  veulent  dun- 
ner  suite  à cet  exploit,  eu  demandant  une  pro- 
rogation d'enquête,  et  une  commission  roga- 
toire  pour  faire  entendre  les  témoins  qui  ont 
envoyé  des  exoines  ; que  l'exception  de  nullité 
devient  une  défense  à la  demande  ; que,  par  con- 
séquent, elle  es!  recevable; 

. Attendu  que  l’art.  261,  C.  proc.  civ.,  statue 
d'une  manière  positive  que  la  partie  sera  assi- 
gnée pour  être  présente  à l'enquête,  au  domicile 
de  son  avoué,  si  elle  en  a constitué,  sinon  ù son 
domicile,  le  tout  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  ; que  ce  délai  fixé  par  la  loi  est  limité 
et  spécial,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer 
les  dispositions  de  l’art.  1033  du  même  Code; 
d’où  il  suit  que  la  nullité  invoquée  est  mai 
fondée  ; 

- Rejelle  la  fin  de  non-recevoir  et  le  moyen 
de  nullité  propose.  • 

Du  15  mai  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 


(1)  Carré,  n*  1020. — V.  aussi  Pasicrisie.  1er  cab. 
de  1847 .deuxairélsde  Brus,  pour  et  eoatre,  et  la  noie. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Inomsion.  — 

N I LllTÊ.  — SlRSlS. 

M'est  point  nulle  de  plein  droit  la  saisie  pra- 
tiquée sur  un  héritier  de  biens  indicés.  Les 
tribunaux  peuvent  en  pareil  cas  se  borner 
à proiwncer,  suit  a ni  les  circonstances,  un 
sursis  aux  poursuites  d'expropriation  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  procédé  au  partage. 

La  dame  Héhrard  est  débitrice  envers  Lavie 
de  la  somme  de  1,000  fr.,  et  décédé  laissant  plu- 
sieurs héritiers.  En  1828,  un  d’eux,  son  fils 
Louis,  s'oblige  à payer  celle  somme  à Lavie. 
En  1837,  saisie  par  le  créancier  sur  Louis  Hé- 
brard  de  tous  les  immeubles  de  sa  mère  dont  il 
élail  en  possession.  — Opposition  par  Louis.  — 
Rejet  par  le  tribunal  de  Mende.  — Appel. 

xaatT. 

* LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  2205,  Code 
civ.,  ne  permet  pas  de  mettre  en  vente  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  avant  que  le  partage  ait 
été  fail  préalablement;  — Attendu  que  la  saisie 
faite  à l’encontre  de  Louis  liébrard  seul  ue  peut 
avoir  pour  objet  que  la  part  lui  revenant  daus 
la  succession  de  Lisette  Tardieu;  — Attendu 
qu'on  lie  rapporte  aucun  acte  qui  ail  fait  cesser 
l’indivisiun,  et  que  les  présomptions  invoquées 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  établir  qu’il  existe 
un  partage;  qu’il  y a même,  au  fond,  des  docu- 
ments qui  tendent  à prouver  le  contraire  ; — 
Attendu,  cependant,  qu’en  pareil  cas  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  la  nullité 
des  pouisuilrs  commencées,  et  qu’ils  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  se  borner  4 prononcer 
un  sursis  ; — Que,  Louis  liébrard  étant  déten- 
teur îles  biens,  quoique  Lisetle  Tardieu  soit 
décédée  depuis  un  assez  grand  numbre  d’années, 
celle  circonstance  et  quelques  aulres  ont  pu 
faire  supposer  à Lavie  que  le  partage  existait; 
— Qu’il  convient  donc  de  se  borner  â pronon- 
cer le  sursis,  qui  suffit  pour  protéger  tous  les 
intérêts  ; — Ordonne  qu’il  sera  sursis  aux  pour- 
suites d’exproprialiou  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
procédé  au  partage,  etc.  • 

Du  15  mal  1838.  — C.  de  Nîmes. 

OBJETS  D'OR  ET  D’ARGENT. — Facx  poinçons. 

— Bonn*  roi. 

Les  ouvrages  marquis  de  faux  poinçons  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  confisqués,  et 
alors  même  qu’il  est  constant  que  les  dé- 
tenteurs de  cts  objets  sont  de  bonne  foi  et 
qu’ils  ignoraient  ta  fausseté  des  marques  (2). 
(L.  lu  bruni,  an  vi,  art.  109.) 

ARRtT. 

* LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  109  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  tes 
ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  confisqués;  que  peu  im- 
porte à cet  égard  que  les  détenteurs  n’aieiil  pas 
eu  connaissance  de  la  fausseté  de  ces  marques; 
que  leur  bonne  foi  a seulement  pour  effet  de  les 
dispenser  de  l'amende  ; 

* Considérant  que  les  premiers  juges,  en  dé- 


(2)  V.  Brui.,  26  oui  1823. 
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ctarant  qu’il  n’était  pas  établi  que  M ..  et  J... 
eussent  fabriqué  les  faux  poinçons,  ni  même 
qu'ils  en  eussent  fait  usage,  ont  suffisamment 
reconnu  que  ces  deux  Inculpés  avaient  agi  de 
bonne  foi,  ce  qui  résulte  d’ailleurs  de  l’instruc- 
tion; que,  s’il  n’y  avait  pas  lieu,  sous  ce  rap- 
port, de  prononcer  leur  renvoi,  ou  au  moins 
celui  de  J...  (itl...  étant  décédé)  en  police  cor- 
rectionnelle, pour  l’application  de  la  peine 
d’amende,  c’était  néanmoins  le  cas  de  les  ren- 
voyer, eux  ou  leurs  représentants,  devant  celle 
juridiction,  pour  voir  prononcer  la  confiscation 
des  objets  saisis  ; 

« Annule,  quant  à ce,  l'ordonnance  précitée; 
renvoie  J...  et  les  héritiers  ou  représentants 
M...  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
pour  être  statué  sur  la  confiscation  des  objets 
saisis,  conformément  à la  loi.  « 

Du  15  mai  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d’acc. 


PARTIE  CIVILE.  — Clôtirk  des  débats.  — 
Déclaration  dc  jürv. 

// individu  qui , dans  un  jugement  criminel, 
n'a  déclaré  se  porter  partie  cirile  qu’ après 
la  clôture  des  débats  et  la  lecture  à l’au- 
dience de  la  déclaration  du  jury , ne  peut 
plus  invoquer  en  sa  faveur  les  dispositions 
de  Part.  55‘J,  C.  inst.  crim.,  etprendre  des 
conclusions  ayant  pour  but  d’obtenir  des 
dommages  - intérêts  contre  l’accusé  (1). 
(C.  inst.  crim.,  67  et  359.) 

arrêt. 

«*  LA  COUR  : — En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions prises  par  Deniau  : — Considérant  qu’aux 
tcrmesdel’art.67,C.d'instr.  crim.,  les  plaignants 
peuvent  se  porter  parties  civiles  en  tout  état  de 
cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats;  — Que,  si 
l’art.  359  du  même  Code  accorde  à la  partie 
civile  le  droit  de  former  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts jusqu’au  jugement,  celte  dispo- 
sition  ne  détruit  pas  le  principe  posé  par  l'arti- 
cle 07,  en  ce  qu’il  faut  distinguer  l'acte  par 
lequel  on  prend  la  qualité  de  partie  civile,  et 
les  conclusions  relatives  aux  dommages-intérêts 
eux-mêmes; — Oue  la  qualité  de  partie  civile 
doit  être  prise  avant  la  clôture  des  débaUi,  tan- 
dis que  la  demande  en  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts contre  l’accusé  peut  être  formée 
postérieurement  et  jusqu’au  jugement  ; 

» Considérant,  en  fait,  que  Deniau  n’a  déclaré 
se  porter  partie  civile  qu’a  près  la  clôture  des- 
débats  et  la  lecture  à l’audience  de  la  déclara- 
tion du  jury  ; — Déclare  Deniau  non  recevable 
eu  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  de 
l’incident.  * 

Du  15  mai  1838.  — C.  d’ass.  de  Some-et- 
Jlarne. 


fl)  Il  a été  décidé  qu'un  jugement  criniiin  I d’uc- 
qtiiilomcul  ou  de  condamnation  ne  devait  influer  en 
rien  sur  une  demande  eu  dommage»- intérêts,  et  que, 
déclarée  non  recevable  par  lu  Cour  da-sisc»,  celle  de- 
mande pouvait  être  renouvelée  au  civil.  — V.  Brux, 
3 mars  DMA  ; Cass.,  A nov.  1818;  RnrdRiui,  Si  août 
1837;  Touiller,  l.  8,  ir»  24n  et  suiv.;  Merlin,  Hêp  . 
i.  13,  v«.Yun  bis  in  idem,  n*  16;  Mangin,  Tr.  de  fac- 
tion publ.,  u°  424. 


PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Rescision.— 
Prescription. 

Le  délai  de  dix  ans  dans  lequel  doit  être 
formée  l’action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'un  partage  d’ascendant , commence 
ri  courir  du  jour  même  du  partage,  et  non 
pas  seulement  du  jour  du  décès  de  l’aseen 
dant  (2).  (C.  civ.,  1079  et  1304.) 

22  octobre  1825,  partage,  par  Courdin  père, 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait  alors,  entre  ses 
deux  filles,  la  veuve  Roux  et  la  dame  Lalapie. 
— 6 octobre  1834,  décès  de  Courdin.  — En  juil- 
let 1856,  la  dame  Roux  demande  la  rescision 
pour  lésion  du  partage  de  1825.  — On  liri  oppose 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  l'acte 
attaqué,  et  que  par  conséquent  l’action  en  res- 
cision se  trouve  prescrite.  — Elle  soutient  que 
la  prescription  n’a  pu  commencer  à courir  que 
du  jour  du  décès  du  père  commun,  et  qu'ainsi 
elle  n'est  pas  encore  acquise. 

4 février  1837.  jugement  du  tribunal  de  Castel 
Sarrasin  qui  rejette  ce  système,  et  admet  l’ex- 
ception de  prescription  : — • Attendu,  porte  le 
jugement,  qu'aux  termes  de  l’art.  1075,  C.  civ., 
le  père  peut  faire  la  distribution  et  partage  de 
ses  biens  entre  ses  enfants  et  descendants,  et 
que  l’art.  1079  du  même  Code  permet  d'atta- 
quer l’acte  de  partage  pour  cause  de  lésion  dr 
plus  du  quart,  lorsque  ce  partage  a eu  lieu  par 
donation  entre-vifs,  comme  dans  l'espèce;  que 
le  délai  pour  en  demander  la  nullité  ou  la  res- 
cision doit  être  régi  par  les  principes  du  droit 
commun,  puisqu’il  n'y  a pas  d’exception  pour  le 
cas  prévu  par  ledit  art.  1079;  que  ces  principes  » 
trouvent  posés  dans  l’art.  1304,  C.  civ.,  portant 
que  toutes  lesfoisquel’actionen  nullité  ou  eu  res- 
cision d'une  convention  n’est  point  limitée  à un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  ac- 
tion dure  dix  ans; — Attendu  quec’est  à compter 
de  la  date  de  l'acte  que  ce  délai  doit  courir,  et  noo 
à compter  du  jour  du  décès  de  l’ascendant  qui  a 
fait  le  partage;  qu’en  effet,  il  ne  s'agit  pas  dans 
ce  partage  d'une  simple  libéralité,  d’un  pur 
avancement  d’hoirie,  mais  d'uu  partage  anti- 
cipé, destiné  à produire  les  effets  qu’aurait  pro- 
duits le  partage  qui  aurait  eu  lieu  à l'époque  de 
l’ouverture  de  la  succession;  — Attendu  que  ce 
qui  prouvé  que  c’est  un  véritable  partage  qui  doit 
sortir  à effet  immédiatement  après  la  confec- 
tion de  l’acte,  sans  avoir  trait  à la  mort  du  père, 
c’est  que  l’art.  1077  du  même  Code  porte  « que 
• si  tous  les  biens  que  l’ascendant  laissera  an 
•<  jour  de  son  décès  n’ont  pas  été  compris  dans 
« le  partage,  ceux  des  biens  qui  n*y  auraient 
« pas  été  compris  seront  partagés  conforme 
« ment  à la  loi;  » — Attendu,  d’un  autre  côté, 
que  si  l’esprit  de  la  loi,  qui  a permis  au  père  de 
distribuer  ses  biens  à ses  enfants  pendant  sa 
vie,  a été  que  riiannouie  ne  fût  pas  troubler 


(2)  V.  Limoges,  24  déc.  1835.  — Celle  question  oi 
controversée  : voy.  un  arrêt  de  la  Cour  dt*  Caen,  du 
15  juin  contraire  à celui  que  nous  n cueilloir». 

Y aussi  Bordeaux i ttjuill.  185$.  — V.  Dana- 
lon,  n«  ü4'J  cl  647  ; Vaxeille,  n«  36 j;  Rôliaud  de  Vil- 
la rgur  s,  v*  Partage  d'ascendant,  n«  102. 
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entre  fux  après  la  mort  de  l’auteur  commun,  ce 
but  pourrait  être  manqué,  lorsque  la  vie  de 
celui-ci  se  prolongerait  plus  de  dix  ans  après 
la  date  de  Pacte  de  partage,  si,  dans  tous  les 
cas,  l’action  en  rescision  ne  devait  partir  qu'à 
compter  de  l’ouverture  de  la  succession  de  l’as- 
cendant: — Attendu  que  ce  qui  a pu  faire 
tomberdans  l’erreur  les  Cours  d’Agen  et  de  Bor- 
deaux dans  les  arrêts  cités  (t),  c’est  qu’aulre- 
fois,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  partages 
qui  étaient  faits  par  les  ascendants  entre  leurs 
enfants  avaient  un  caractère  de  révocabilité, 
ainsi  que  l'atteste  Furgnle,  dans  son  Traité  des 
testaments,  chap.  8,  secl.  lr*,  n®  15!  ; ce  qui 
n’a  pas  lieu  depuis  l’émission  du  Code  civil,  qui 
pprmet*que  le  partage  des  ascendants  soit  fait 
par  des  actes  entre  vifs,  qui,  de  leur  nature,  sont 
irrévocables  ; que,  dès  lors,  ces  Cours,  qui 
siègent  dans  les  lieux  qui  étaient  anciennement 
régis  par  le  droit  écrit,  auront  bien  pu  céder  à 
t'influence  de  l’ancien  droit,  porter  dans  te  nou- 
veau une  interprétation  qui  n'est  pas  la  véri- 
table, et  y appliquer  sans  nulle  restriction  la 
maxime  nulla  ritentis  est  hœreditas;  — At- 
tendu que  l'opinion  qui  veut  que  le  délai  de 
l’action  en  nullité  ou  en  rescision  d’un  partage 
fait  entre-vifs  par  un  ascendant  entre  ses  enfants 
coure  à partir  du  jour  de  l'acte,  et  non  à comp- 
ter du  décès  de  l’ascendant,  est  professée  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière; 
que  c’est  le  senlimenl  de  Durauton,  Rolland  de 
Villargttes,Toullier  et  Dalloz;  qu’entin,  la  ques- 
tion a été  décidée  dans  le  même  sens  par  un 
arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  13  jtiill.  1850, 
confirmât  if  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  (2).  • 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motif*,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  15  mai  1858.  — C.  de  Toulouse,  1”  ch. 

ORDRE.  — Forclusion.  — Syndic. 

La  forclusion  portée  par  l'art.  756,  C.  proc. 
civ.,  contre  les  créanciers  produisants  qui 
n*ont  pascontestè  dans  te  mois,  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  syndics  du  debiteur, 
agissant  dans  l’intérêt  de  la  masse,  même 
lorsque  ces  syndics  auraient,  dans  l'ordre, 
ta  qualité  de  poursuivants  (5).  (C.  proc. 
ctv.,  750.) 

Les  biens  de  A.  Lérin,  failli,  ayant  été  ven- 
dus à la  requête  des  syndics,  un  ordre  fui  ouvert 
|M»ur  la  distribution  du  prix. 

La  dame  Léglise,  créancière  de  Lérin,  pro- 
duisit à l’ordre,  en  vertu  d’un  acte  authentique 


(!-2j  V.  c«rs  divers  arrêts  indiqués 
(3)  Miiis  la  forclusion  atteint  même  le  créancier 
qui,  appalc  à l'ordre,  a produit  cl  a,  eu  qualité  de 
poursuivant,  provoqué  le  reglement  provisoire  ; s’il 
u*a  pas  contredit  dan»  les  délais,  la  decheance  pur  lui 
encourue  le  prive  du  droit  d'intervenir  dans  les  con- 
testations qui  s'élèvent  ultérieurement  entre  les  créan- 
cier» colloqués.  - Y.  Cass  , 12  déc.  1814  ; Limoges, 
3 juin  1825.  — Carré  et  Chauveau,  Loi»  de  la  prveed., 
quesl.25t>4.  — Y.  coulru  Paris,  11  mars  1813.  — Mais, 
i/our  être  forclos,  il  faut  avoir  été  luis  en  demeure. 
— V.  Paris,  20  juill  1811  et  2 déc.  1830. 

(4;  Cette  décision  repose  sur  ce  principe  qu'un  ca- 


du  11  avril  1835,  et  fut  colloquée  au  septième 
rang  dans  le  règlement  provisoire,  lequel  fut 
dénoncé  aux  créanciers  produisants  par  les 
syndics,  qui  conclurent  au  rejet  de  la  créance 
de  la  dame  Léglise. 

Le  11  avril  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marmande  qui  les  déclare  non  recevables 
pour  cause  de  forclusion,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 756,  C.  proc.  civ. 

Appel  par  les  syndics. 

Ils  soutiennent  qu'étant  simples  administra- 
teurs de  la  masse,  cet  article  ne  leur  est  pas 
applicable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  les  syndics  ne 
sauraient  avoir  encouru  la  forclusion  portée 
par  l’art.  756,  C.  proc.  civ.,  pour  n’avoir  pas 
contesté  dans  le  mois;  — Que  les  syndics  d’une 
faillite,  représentant  la  masse,  même  contre  les 
créanciers  particuliers,  ne  peuvent  être  assimi- 
lés aux  créanciers  atteints  par  la  déchéance 
dudit  article  ; — Que  les  syndics  n’ont  pas  de 
pièces  à produire  dons  la  distribution,  mais 
bien  seulement  les  créanciers  individuellement 
pris;  — Qu’en  vain  on  leur  donne  la  qualité  de 
poursuivants,  comme  ayant  provoqué  l'ordre, 
pour  avoir  occasion  de  leur  appliquer  la  juris- 
prudence des  arrêts  qui  assimile  le  créancier 
poursuivant  et  le  créancier  produisant,  quant  à 
la  forclusion  dont  il  s'agit;  — Qu'en  effet,  si  les 
syndics  onlété  poursuivants,  ils  l'onlélé  comme 
administrateurs  de  la  faillite,  auxquels  la  loi 
en  faisait  une  obligation  impérieuse,  et  non 
comme  créanciers,  seule  qualité  qui  peut  les 
faire  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  compris 
dans  la  forclusion  de  l’art.  750  ; — Qu’au  sur- 
plus, les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  «loi- 
vent  être  restreintes  aux  seuls  cas  pour  les- 
quels elles  oui  été  créées  ; — Que,  si  la  forclusion 
a pour  objet  de  punir  un  créancier  négligent 
ui  a personnellement  commis  une  faute,  on  ne 
oit  pas  croire  que  le  législateur  ail  voulu  l’élcn- 
dre  à des  syndics  qui  administrent  les  intérêts 
d'une  faillite,  et  dont  la  négligence  ou  l’oubli 
aurait  son  contre-coup  sur  la  masse  des  créan- 
ciers; — Infirme,  etc.,  elc.  * 

Du  10  mal  1838.  — C.  d’Agen,  2«  ch. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE.  - Congé. 

Un  capitaine  de  navire  peut  être  congédié,  à 
la  volonté  de  l’armateur,  alors  même  qu’il 
a un  intérêt  dans  le  navire,  et  que  le  com- 
mandement lui  en  a été  confie  pour  un 
cs/Kice  de  temps  déterminé  (4).  (C.  comtn., 
218  el  219.) 


pitaine  de  navire,  quelles  que  soient  ses  conventions 
avec  les  armateurs,  n’est  toujours  qu'un  mandataire 
essentiellement  révocable,  sauf  indemnité  dans  le  cas 
où  la  révoculiuii  lui  deviendrait  dommageable.  — V.  no- 
tre üiclionn.  comme rc„  v°  Capitaine,  «»•  20  et  suiv.. 

Le  recueil  de  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen 
Conlicul,ii  la  suite  de  l'arrêt  qu'un  va  lire,  de»  obser- 
valious  que  nous  croyons  utile  de  reproduire.  Après 
avoir  dit  uue  la  quesliuu  avait  été  résolue  en  seus 
contraire  iluns  de  nombreuses  consultations  émanées 
de»  principaux  jurisconsultes  du  barreau  de  Koucu, 
l'arrctisle,  Mignot,  commue  ainsi  : « Pour  nous, 
consulté  aussi  sur  cette  question,  nous  avons  pensé 
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Poisson,  Deshayes  el  autres  s’étalent  associés 

Ïiotir  la  construction  et  l’armement  du  navire 
a Ville  de  Caudebec.  La  société  devait  durer 
six  ans.  Poisson  fut  nommé  armateur,  et  Des- 
hayes  capitaine.  — On  lit  dans  l’acte  de  société 
les  clauses  suivantes  : » L'armateur  fournira  des 
lettres  de  crédit  au  capitaine  Deshayes,  que  les 
intéressés  reconnaissent  pour  le  capitaine  du 
navire  pendant  l'association.  — Le  comman- 
dement du  navire  étant  confié  au  capitaine 
Deshayes,  il  sera  obligé  de  prendre  dix  ac- 
tions, etc.  » . 

La  gestion  de  Deshaves  ayant  donné  lieu  à 
des  plaintes,  Poisson  a demandé  sa  destitution, 
en  articulant  contre  lui  divers  griefs.  Subsi- 
diairement, il  a soutenu  qu'il  avait  au  moins  le 
droit  de  le  congédier,  sans  être  obligé  de  faire 
aucune  preuve,  et  sous  la  condition  seulement 
de  lui  rembourser  sa  part  d’intérêt  dans  la  pro- 
priété du  navire,  conformément  aux  art.  218  et 
219,  C.  comm. 

9 janvier  1858,  sentence  arbitrale  qui  pro- 
nonce la  destitution  demandée. 

Appel  par  Deshayes.  Il  combat  les  griefs  arti- 
culés contre  lui,  et  quant  au  congédiement,  il 
soutient  qu’on  ne  peut  l’exercer  à sou  égard, 
parce  que  le  commandement  du  navire  lui  a été 
donné  pour  toute  la  durée  de  la  société,  ce  qui 
rendait  le  mandat  irrévocable,  et  encore  parce 
qu’il  avait  été  obligé  de  prendre  un  intérêt  dans 
la  propriété  du  navire  pour  conserver  le  com- 
mandement, ce  qui  donnait  à la  convention  le 


qu'il  était  toujours  facultatif  aux  armateurs  de  con- 
gédier leur  capitaine,  et  que  cette  faculté  était  d'ordre 
public;  Ici  a été  aussi  l'avis  de  Daviel,  ainsi  que 
celui  de  Pardessus  et  de  Bravard  Veyrières,  auxquels 
ces  diverses  consultations  ont  été  soumises.  — L 'ar- 
gumentation des  consultations  contraires  se  résume  A 
ceci  : « Un  capitaine  est  un  mandataire  ; or  quand  un 
mandataire  a été  institué  pour  un  temps  déterminé, 
on  ne  peut  le  congédier  avant  l'époque  fixée,  surtout 
si,  en  considération  de  la  durée  de  son  mandat,  celui- 
ci  a contracté  des  obligations  qui  ont  fait  de  son 
acte  d'engagement  un  coulral  syuullagmalique.  • Il 
nous  semble  qu'il  y a,  dans  ce  raisonnement,  uue  er- 
reur qui  provient  de  ce  qu’on  se  préoccupé  trop  du  droit 
commun.  En  effet,  si  le  capitaine  est  un  mandataire, 
il  fout  avouer  que  son  mandat  est  d'une  nature  par- 
ticulière, puisqu’il  C't  presque  toujours  à l'abri  de 
contrôle  en  temps  opportun,  et  même  piesquc  conti- 
nuellement irrévocable  de  fuit,  par  lu  force  des  choses. 
Aussi  le  législateur  u-l-il  eu  soin  de  poser  des  règles 
particulières  pour  cette  espèce  particulière  de  man- 
dat; il  ne  s’est  pu»  borné  ii  répéter  l’art.  2003,  C.  civ. 
Il  savait  que  la  plupart  de»  capitaines  prennent  des 
intérêts  dans  les  navires,  uliu  d en  avoir  Ig  comman- 
dement; ii  a reconnu  que  cette  qualité  de  coproprié- 
taire, contractée  dans  ce  but,  ne  devait  pas  préserver 
du  congédiement,  mais  devait  seulement  leur  donner 
le  droit  de  se  faire  rembourser  leur  part,  et  il  leur  a 
conféré  cette  faculté  ; de  sorte  que,  si  un  capitaine  in- 
voque l’acte  d'armement  par  lequel  il  a souscrit  des 
actions,  en  même  temps  qu'on  lui  a conféré  le  com- 
mandement, on  peut  lui  opposer  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  219,  C.  comm., qui  veut  qu'en  Iccongeduint  on 
lui  rembourse  sa  part  s'il  l’exige  : il  ne  peut  dire  qu'il 
est  placé  dans  une  circonstance  exceptionnelle,  puis- 
que c est  précisément  celle  circonstance  même  qui  a 
déterminé  celle  disposition  de  la  loi;  il  importe  peu 
que  l’acte  d'armement  porte  que  fa  société  durera  tant 
d'années,  cl  même  que  le  itipitaine  aura  le  comman- 
dement du  navire  pendant  tant  d’années  .-  ces  stipula- 
tions n'ont  aucune  valeur. 


caractère  d'un  contrat  synallagmatique,  lequel 
ne  pouvait  pas  être  résilié  par  la  seule  volonté 
de  l’une  des  parties. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  les  fails  relevés 
par  les  arbitres,  expliqués  dans  le  cours  des 
plaidoiries,  et  sainement  appréciés,  n’offrent 
pas  le  caraclère  de  gravité  nécessaire  pour  jus- 
tifier la  destitution  du  capitaine  Deshayes; 

Attendu  que,  devant  les  arbitres  comme  de- 
vant la  Cour,  Poisson,  armateur  du  navire  la 
Ville  de  Caudebec , a soutenu  qu'il  avait  au 
moins  la  faculté  de  congédier  le  capitaine  de  ce 
navire,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 218  et  219,  C.  comm.; 

• Attendu  que  le  droit  de  congédiement,  même 
sans  allégation  ni  justification  de  motifs,  appar- 
tient incontestablement  à l'armateur  dans  le 
cas  même  où  le  capitaine  est  copropriétaire  du 
navire:  — Qu’en  pareille  matière,  la  loi  com- 
merciale devait  d'autant  plus  largement  auto- 
riser la  révocation  du  mandat  que  souvent  les 
propriétaires  du  navire  se  seraient  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  justifier  leurs  griefs,  et  de 
les  faire  accueillir  dans  un  délai  assez  court 
pour  que  les  intérêts  de  l'armement  ne  pussent 
en  souffrir  ; 

Attendu  que,  d’après  les  conventions  verbales 
avouées  par  les  parties,  l’armateur  n'a  pas  re- 
noncé à la  faculté  de  congédier  le  capitaine  ; — 
Que  ce  dernier,  quoique  investi  de  la  double 


• En  effet,  un  capitaine  engagé  pour  un  voyage 
peut  être  congédié  quoique  déjà  il  ait  rais  A U voile 
pour  ce  voyage,  cl  quoiqu'il  ait  refusé  d’autres  enga- 
gements : c est  la  volonté  formelle  de  l'art.  218.  Est- 
ce  que  cependant  ou  ne  lui  avait  pas  promis  qu'il  ferait 
ce  voyage  ! Est-ce  qu'il  n'u  pa»  agi  en  conséquence  1 
Et  néanmoins,  lu  loi  ne  lui  accorde  |m$  d'iudemnite, 
parce  qu'elle  veut  que  l'armateur  conserve  toujours 
son  libre  arbitre,  à l'occasion  d'une  fonction  difficile 
et  qui  iuléresse  A uii  haut  degré  la  fortune  des  uns  et 
la  vie  des  autres.  — Engager  un  capitaine  pour  un  od 
plusieurs  voyages,  l'engager  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  n’oblige  pu»  l'armateur  à le  maintenir 
dans  un  poste  aussi  iinporlaut  s'il  ne  l'y  juge  pas 
apte.  Tel  est  le  principe  proclamé  par  le  législateur, 
et  qui  est  d'une  raison  profonde.  Il  y a eu  si  peu  mé- 
prisé de  rédaction  il  ee  sujet,  que,  iorsqu’il  s’est  agi 
des  matelots,  le  législateur  a dit  que  ceux  qui  seraient 
congédies  sans  cuiuc  va  utlc  miraient  droit  à uue  in- 
demnité, et  qu'eu  aucun  cas  ou  ne  |>ourrait  les  congé- 
dier eu  povs  étranger  (art.  270)  Ou  chercherait 
vainement  des  dispositions  semblables  à l'égard  de» 
capitaines,  dont  le  droit  consiste  A demander  rembour- 
sement de  leur  intérêt  dans  le  navire,  et  payement  de 
leurs  frais  de  roule. 

• Il  est  à remarquer  que,  pour  la  solution  de  U 
difficulté  qui  lui  était  soumise,  il  a suffi  à la  Cour  de 
juger  que  la  clause  qui  confère  A un  capitaine  le  com- 
mandement d un  navire  pour  six  ans,  u'csl  pas  uue 
renonciation  au  droit  de  congédiement,  et  qu  cite  a ré- 
servé 1a  que-lion  de  savoir  si  une  pareil Ir  renonciation 
serait  licite;  mais  la  manière  dont  cette  reverse  est 
faite  nous  parait  permettre  d'augurer  que  le  rédac- 
teur de  l'arrêt  est  de  l'a  vis  de  Pardessus  et  de  Boula)  - 
Paty,  qui  pensent  que  ce  droit  est  d ordre  public:  en 
effet,  il  résulte  de  l'art.  218  que  tout  ce  que  le  capi- 
taine peut  stipuler  A cet  egard,  c'est  une  iudenmiu 
si  on  le  congédie  sans  motif»  suffisants.  » — V.  aussi 
Pasicrisie,  1844,  2*  part.,  p.  29S. 
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qualité  d'intéressé  et  de  commandant  du  navire,  I !.e  11  mars  1818,  jugement  du  tribunal  d’Avi- 


n’en  restait  pas  moins  soumis  aux  conditions 
spéciales  et  distinctes  qui  s'attachaient  à cha- 
cune de  ces  qualités;  — Que  l'abdication  du 
droit  de  congédiement  (en  supposant  d'ailleurs 
qu’elle  pût  être  valablement  stipulée  ) ne  peut 
s’induire  dans  l’espèce  du  laps  de  temps  pendant 
lequel  Ic.capitaine  devait  remplir  ses  fonctions; 
— Par  ces  motifs,  émendant,  dit  à tort  la  de- 
mande en  destitution  formée  contre  le  capitaine 
Deshaycs,  et  faisant  droit  aux  conclusions  sub- 
sidiaires de  Poisson,  lui  accorde  acte  de  la  dé- 
claration de  congédiement  par  lui  faite  à I)es- 
hayes  au  nom  de  tous  les  intéressés;  dit  et  juge 
qu'elle  produira  effet,  etc.  » 

Du  10  mai  1838.  — - C.  de  Rouen,  1r*  cb. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Compétence.  — 

OliVKRTLRE  Dfc  LA  Tt  TELLE. — HOMOLOGATION. 

— Aliénation.  — Vice  de  forme.  — Con- 
trainte PAR  CORPS.  — STELLIOXAT. 

La  co m i>ctence  du  juge  de  paix  qui  doit  pro- 
voque/ la  convocation  et  présider  aux  déli- 
bérations d'un  conseil  de  famille  se  déter- 
mine par  le  domicile  du  mineur  au  moment 
de  Couverture  de  la  tutelle  (1).  (C.  civ.,  4i>6 
et  108.) 

Le  jugement  qui  homologue  les  délibérations 
d’une  assemblée  de  famille  doit  être  consi- 
déré comme  l'accessoire  de  l’acte  homolo- 
gué; en  conséquence y et  de  la  même  manière 
que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal,  la 
nullité  des  délibérations  entraîne  celle  du 
jut/ement  d'homologation  (2). 

Toutefois  il  ne  résulte  point  de  ce  principe 
que  les  aliénations  des  biens  des  mineurs 
soient  nulles , comme  n’étant  point  légale- 
ment accomplies  par  des  actes  frappes  de 
nullité,  tels , par  exemple , que  l’incompé- 
tence du  juge  de  paix  qui  a présidé  le  con- 
seil de  famille;  à cet  égard , par  respect 
pour  la  bonne  foi  des  adjudicataires , il 
faut  appliquer  la  maxime  Error  commu nis 
facit  jus  (3). 

Il  n’y  a pas  lieu  à la  contrainte  par  corps  ni 
à des  dommages-intérêts  pour  cause  de 
slellionat  lorsque  celui  qui  s’en  plaint  est 
lui-même  complice  de  la  fraude  (4).  (Code 
civ.,  2050  et  1509.) 

Pons  Laugier  décède,  en  1815,  dans  la  coin* 
mune  de  Vitrolles,  arrondissement  d'Apt,  et 
laisse  cinq  enfants  mineurs.  Convocation,  en 
1817,  d'uu  conseil  de  famille  devant  un  des  juges 
de  paix  d’Avignon,  à la  requête  de  la  veuve, 
mère  et  tutrice  légale  desdils  enfants.  Le  con- 
seil, après  trois  délibérations,  donne  un  subrogé 
tuteur,  autorise  la  mère  des  mineurs  à accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire  la  succession  pater- 
nelle, et  à liciter  les  immeubles  en  dépendant 
situés  sur  le  territoire  de  Vitrolles. 

(1)  V.  conf.  Cass.,  211  nov.  1809,  27  mai  1819,  lOaoût 
1825,  24  juili.  1835  —V.  Duraulon,  I.  5,  o°  435; 
Fuyard  de  Lauglade,  v°  Tutelle,  J 4;  Mugnin,  n»  78; 
Toullicr,  t.  2,  n*  1114.  — V.  contra,  Metz,  20  avril 
1820. 

(2)  V.  Turin, 29  juill.  1819;  Aix,3  fév.  1832. -V.  Pi- 
geau,  t.2,  p.  567. 


gnou  qui  homologue  ces  diverses  délibérations, 
nomme  des  experts  pour  estimer  les  biens,  et 
commet  un  notaire  pour  la  venie.  Aux  enchères 
une  terre  est  adjugée  à Ricard,  et  la  maison  sise 
à Vitrolles  à Eyrier  frères.  Le  9 septembre  1822, 
la  veuve  vend  de  sa  propre  autorité,  à Ailhaud, 
une  vigne  dépendante  de  la  succession;  le  prix 
est  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  le 
montant  d’une  obligation  qu’elle  lui  avait  sous- 
crite le  C janvier  1817. 

A leur  majorité,  les  enfants  de  Pons  Laugier 
ont  provoqué  le  partage  des  biens  paternels, 
et  demandé  contre  Ricard,  Eyrier,  Ailhaud  et 
leur  mère,  la  nullité  des  ventes  par  plusieurs 
moyens. 

Le  tribunal  d'Apt  résout  ces  questions  en  les 
termes  suivants  : 

« Attendu  qu’il  est  coustant  au  procès  que 
Pons  Laugier  au  moment  de  sa  mort  était  domi- 
cilié à Vitrolles,  et  non  à Avignon  : que  ce  do- 
micile est  en  effet  indiqué  comme  étant  le  sien 
en  divers  actes  authentiques  et  publics,  notam- 
ment, etc.  (suit  une  énumérai  ion  d'actes)  ; que 
c'est  d’ailleurs  à Vitrolles  qu'il  avait  sa  maison, 
sa  famille,  ses  biens,  en  un  mot  son  principal 
établissement,  et  qu’il  résulte  d’un  certificat  du 
maire  d’Avignon,  à la  date  du  1er  août  1833, 
ue  Pons  Laugier  n’a  fait  aucune  déclaration 
e transfert  de  domicile  de  Vitrolles  à Avignon; 
— Attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  c’est 
le  domicile  du  mineur  au  moment  où  s’ouvre 
la  tutelle,  c’esl-à-dire,  dans  l'espèce,  celui  du 
père,  qui  fixe  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 
que  c’est  là  en  effet  que  doivent  se  trouver  les 
parents  et  les  amis  du  défunt,  mieux  eu  étal  de 
composer  un  conseil  de  famille  dans  l'intérêt 
des  mineurs  que  les  personnes  parentes  ou 
étrangères  prises  dans  les  divers  domiciles  des 
tuteurs  qui  pourraient  être  successivement  dou- 
nés  à des  mineurs;  — Que  les  auteurs,  notam- 
ment Touiller,  t.  2,  n0  U 14,  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  attestée  par  les  arrêts 
des  29  novembre  1809  et  27  mai  1819/ ont  con- 
sacré le  principe,  fondé  du  reste  sur  les  dispo- 
sitions des  art.  406,  108,  102  et  104,  C.  civ.- 
qu’enfin,  et  surabondamment,  il  n’est  nullement 
justifié  que  la  veuve  Pons  Laugier  fût  domi- 
ciliée à Avignon;  que  le  contraire  résulte  et  de 
là  loi,  qui  donne  à la  femme  le  domicile  de  son 
mari,  et  des  déclarations  même  de  ladite  veuve . 
1°  dans  l’acte  d’obligation  fait  à Ailhaud  le 
0 Janvier  18i7;  2o  dans  le  procès-verbal  d’ad- 
judication du  25  octobre  1819,  où  elle  se  déclare 
domiciliée  à Vitrolles;  — Qu’ai  nsi,  sous  aucun 
rapport,  le  conseil  de  famHle  du  mineur  Pons 
Laugier  ne  devait  être  formé  à Avignon,  et  que 
le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  cette  ville 
n’était  nullement  compétent  pour  le  convoquer 
et  le  présider  ; 

• Attendu  que  les  délibérations  prises  par  un 
conseil  de  famille  illégalement  composé,  et,  à 
raison  de  celle  illégalité,  n’offrant  pas  aux  mi- 

(3)  V.,  d’après  ce  principe,  Colmar,  27  avril  1813. 

— V.  aussi  Mugnin,  Traité  des  minorités,  t.  1er  11054g. 
Duranlo»,  t.  3,  n«  479  ; Merlin,  v • Curateur,  $ 2.  * 

(4)  V.  conf.  Guyot,  Du  slellionat. 
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ncurs  les  garanties  que  la  loi  a voulu  leur  ac- 
corder, sont  radicalement  milles  ; — Que  cette 
nullité  radicale  s’étend  aussi  au  jugement  d’ho- 
mologation du  tribunal  d’Avignon,  lequel  était 
aussi  incompétent,  d’après  les  motifs  donnés 
|»our  prouver  l’incompétence  du  juge  de  paix, 
et  d’après  l’opinion  de  Carré,  Tarrihle  et  Pigeau  ; 
— Que  vainement  l’on  prétendrait  qu’il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  d’Apt,  l’égal  du  tribunal 
civil  d’Avignon,  de  casser,  annuler  et  réformer 
sa  décision,  et  que  le  jugement  homologatif 
dont  il  s’agit  ne  pouvait  être  renversé  que  par 
la  voie  de  l’opposition  ou  de  l’appel,  puisque  le 
tribunal  ne  réforme  ni  n’annule  le  jugement, 
et  se  borne  à constater  la  nullité  viscérale  dont 
il  est  infecté;  — Que,  d’autre  part,  il  faut  bien 
distinguer  entre  les  jugements  rendus  en  con- 
tradictoire défense,  ou  sur  une  contestation 
mue  entre  deux  parties,  et  prononcés  à l’au- 
dience, et  ceux  qui  ne  statuent  sur  aucune  con- 
testation, comme  dans  le  cas  de  l’art.  438,  Code 
civ.,  qui  n’ont  pas  besoin  d’ètre  rendus  à l’au- 
dience. et  ne  constituent  qu’un  acte  approbatif 
d'une  délibération  pour  lui  donner  force  d’exé- 
cution. approbation  qui  n'est  qu'un  accessoire 
de  l’acte  approuvé,  qui  doit  nécessairement  tom- 
ber avec  lui,  alors  qu'elle  n’émanerait  pas, 
comme  dans  l’espèce , de  juges  competents, 
parce  qu’elle  présuppose  la  régularité  et  la  \ali- 
dité  de  l’acte  auquel  elle  s'applique,  et,  comme 
l'accessoire,  ne  peut  valoir  quand  le  principal 
tombe;  — Qu’au  surplus,  c’est  ainsi  que  de  pa- 
reils jugements  ont  été.  considérés  par  la  Cour 
de  Turin  en  son  arrêt  du  29  juillet  1819,  par  la 
Cour  d’Aix  dans  celui  du  3 février  185*,  et  par 
Pigeau,  t.  2,  p.  507  ; — Qu’ainsi  les  trois  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  leuu  devant  le 
juge  de  paix  d’Avignon,  et  le  jugement  qui  les 
homologue,  ont  été  frappés  de  nullité  dans  leur 
principe; 

• Attendu  qu’en  cet  état,  étant  bien  constant 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et 
suiv.,  C.  civ..  et  954,  C.  proc.,  pour  l’aliénation 
des  biens  des  mineurs,  n’ont  pas  été  légalement 
accomplies  par  des  actes  frappés  de  nullité,  il 
reste  à décider  si  1rs  ventes  faites  à des  tiers 
acquéreurs  sont  et  doivent  être  déclarées,  par 
voie  de  conséquence,  nulle»; 

« Attendu  que.  sur  ce  chef,  ni  le  Code  civil, 
ni  le  Code  de  procedure  civile  ne  prescrivant,  à 
peine  de  nullité,  l’accomplissement  des  forma- 
lités préalables  aux  ventes,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  l’omission  des  prescrip- 
tions impératives  de  la  loi  doit,  d’après  les  cir- 
constances, entraîner  la  nullité;  — Que,  dans 
l’espèce,  Ricard,  adjudicataire  de  la  terre,  et 
Eyrier  frères,  adjudicataires  de  la  maison,  ont 
acquis  de  bonne  foi,  et  doivent  être  consul»  rés 
comme  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  soit  parce 
qu’ils  ont  pour  eux  la  présomption  légale  résul- 
tant de  l’art.  550,  C.  civ.,  soit  parce  que,  s’étant 
trouvés  eu  présence  de  délibérations  du  conseil 
de  famille,  dont  ils  ne  pouvaient  pas  connaitre 
les  vices,  puisqu'elles  portaient  que  Pons  Lau- 
gier était  domicilie  à A\  ignon,cl  d’un  jugement  { 
homologatif  de  ces  délibérations,  ils  oui  été 
dans  une  erreur  invincible; 

« Attendu,  en  cet  état,  que  les  tiers  acqué- 
reurs peuvent  utilement  invoquer  la  maxime 
£rror  communie  facit  jus,  sur  laquelle  est  fon- 
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dée  la  loi,  au  Code,  De  bonœ fîdei  emptoribus , 
dont  le  principe  est  adopté  par  la  jurisprudence 
et  par  les  auteurs,  notamment  par  Duranton, 
t.  3,  p.  479,  qui  pense  que  le  respect  |>our  la 
bonne  foi  des  tiers  est  dans  l’intérél  des  mineurs 
eux-mêmes,  puisque,  dans l’impossibililéde  s’as- 
surer de  la  régularité  des  pouvoirs  exercés  par 
les  tuteurs,  personne  n’oserait  traiter  avec  eux; 
— Qu’enfln  les  tiers  acquéreurs  ont  prouvé  de 
leur  bonne  foi  et  de  leurs  intentions  que  les 
hoirs  Laugier  ne  fussent  point  lésés  en  offrant 
en  barre,  par  l’organe  de  leur  avoué,  de  rendre 
les  immeubles  à eux  adjugés,  pourvu  qu’on 
restituât  le  prix  et  les  loyaux  coûts;  ce  qu’il 
dépend  de  tous  ou  de  chacun  des  enfants  Lau- 
gier d’accepter;  — Qu’ainsi . en  leur  laissant 
celte  option,  et  faute  par  eux  d’en  profiter,  il 
y a lieu  de  maintenir  lesdiles  adjudications,  et 
d’en  ordonner  l’exécution  dans  toutes  leurs  dis- 
positions ; 

* Attendu,  en  ce  qui  touche  la  vente  consen- 
tie le  7 septembre  1822  par  la  veuve  Laugier  à 
Ailhaud,  d’une  vigne  située  à Yitrolles,  au  prix 
de  500  fr.  comptés  ou  déclarés  reçus  avant  l’acte 
par  ladite  veuve  Laugier,  que  c’est  le  même 
immeuble  qui  figure  au  cadastre  sur  la  cote  de 
feu  Pons  Laugier;  que  les  énonciations  des  dé- 
libérations du  conseil  de  famille  et  des  procès- 
verbaux  de  vente  précités  le  confirment  ; quVn- 
fin  la  veuve  Laugier  n'avait  aucun  immeuble  à 
elle  propre,  ce  qu’annonce  le  défaut  d’affocia- 
tion  hypolhéeaire  lors  de  l’obligation  par  elle 
compactée  vis-à-vis  d’Ailhaud; 

« Qu’il  est  donc  certain.  d?unc  part,  que  Pim- 
meuble  par  elle  vendu  en  1822  à Ailhaud  ne  lui 
appartenait  pas,  mais  bien  à scs  enfants  comme 
dépendant -de  la  succession  de  leur  père;  d’au- 
tre part,  que  la  vente  qu'elle  en  fit  ne  fut  pré- 
cédée d'aucune  des  formalités  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  nfineurs;  qu’en  cet  étal, 
Ailhaud  ne  peut  prétendre  avoir  été  induit  en 
erreur  par  des  actes  apparents  ; qu'il  est  de  plus 
évident,  d’après  ce  qui  a été  dit.  que.  n’ayant 
pu  obtenir  aucune  hypothèque  lors  de  l’obli- 
gation à lui  60uscrite.il  savait  que  sa  débitrice  ne 
possédait  aucun  immeuble;  qu'enfin  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  prouvent  l’existence 
d’un  contrat  frauduleux  entre  lui  et  la  tutrice 
au  préjudice  des  mineurs;  que,  par  suite,  quoi- 
qu’il soit  incontestable  qu'il  y a eu  slelliouat 
de  la  pari  de  la  veuve  Laugier,  ce  qui,  aux 
termes  de  l’art.  2059,  C.  civ  , emporterait  contre 
elle  la  peine  de  la  contrainte  par  corps,  Ail- 
haud,  complice  de  la  fraude,  et  n'ignorant  pas 
que  la  venderesse  n'avait  aucun  droit  de  pro- 
priété, est  irrecevable  à demander  une  réparation 
qui  n’est  due  qu’à  l'acquéreur  trompé  par  le 
stellionataire ; qu’Ailhaud  est  encore,  par  le 
même  motif,  et  vu  les  dispositions  de  l’art.  1599, 
C civ.,  irrecevable  dans  ses  conclusions  ten- 
dantes à des  dommages-intérêts;  qu'il  y a donc 
lieu,  sans  avoir  égard  à ccs  conclusions,  d’an- 
uuler  purement  et  simplement  ladite  vente  de 
1822,  et  d'ordonner  que  l’immeuble  qui  en- est 
l’objet  sera  compris  dans  la  masse  de»  biens  à 
partager  de  l’hoirie  Laugier; 

• Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  vente 
consculie,  le  9 septembre  1822,  par  la  veuve 
Laugier  à Ailhaud,  etc.:  — Donne  acte  de  l’offre 
faite  par  les  adjudicataires  ; accorde  aux  hoirs 
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Laugier,  pour  faire  l'option  et  le  rembourse- 
ment, le  délai  d'un  mois.  • — Appel. 

Aantr. 

* LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc.» 

Du  17  mai  1838.  — C.  île  Niraes,  lu- ch. 

FAILLITE  — Uxiox  — Libéxatîox  — POUR- 
SUITES. — CESSIOX  OE  BIESS. 

Le  contrat  d’union  ne  libère  le  failli  que  île  la 
liortion  de  ses  dettes  éteintes  par  ta  répar- 
tition faite  entre  ses  créanciers. 

Apres  ta  reildition  du  compte,  chacun  des 
C! lanciers,  lenlrant  dans  tous  ses  droits, 
peut,  pat  ta  dissolution  de  l’union,  exercer 
individuellement,  même  par  corps,  contre 
le  debiteur,  les  actions  qui  lui  apparte- 
naient aranl  la  faillite,  sons  être  au  préa- 
lable tenu  d'établir  que  de  nouveaux  biens 
sont  survenus  au  faillit,!).  (C.  coinm.,  5-28, 
otl2.) 

La  loi,  dans  ce  cas,  offre  ou  failli  un  refuqe 
contre  des  poursuites  trop  rigoureuses  't  ins 
la  faculté  qu'elle  lui  donne  de  réclamer  la 
cession  de  biens.  (C.  comm,  350  et  suiv.) 
Coutan  tombe  en  faillite.  Un  contrat  d'union 
est  formé  entre  ses  créanciers  ; le  syndic  rend 
-on  compte,  duipiel  II  résulte  qu'à  défaut  d'ac- 
tif. aucune  répartition  ne  peut  avoir  lieu 
Immédiatement  après  celte  opéra  lion,  un  des 
créanciers  ayant  figuré  à ta  faillite.  Berryer.  as- 
signe Coutan  en  payement  du  montant  de  sa 
dette,  même  par  corps.  — Résistance  de  Cou- 
lan. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
•pii  déclare  mal  fondée  la  demande  de  Berryer, 
en  ces  termes: 

« Attendu  que.  sous  l'empire  de  la  législation 
existante,  le  failli  n'est  pas  libéré  par  le  contrat 
d'union  de  la  partie  de  ses  dettes  qui  n’a  pu 
être  soldée  par  la  répartition  qui  a été  faite  de 
son  actif;  que  si,  tant  que  les  opérations  de  la 
faillite  ne  sont  pas  terminées,  il  ne  peut  être 
|M>ursuivi  persounellementpar  l’un  de  ses  créan- 
ciers, il  ne  peut  en  être  ainsi  après  la  cessation 
du  syndicat,  c'est-à-dire  après  la  dissolution  de 
t'onion  ; qu'il  faut  reconnaître  qiiechaque  créan- 
cier. rentrant  dans  ses  droits,  peut  exercer  une 
action  individuelle  contre  le  failli  par  les  mêmes 
voies  qu’avant  la  déclaration  de  faillite; 

» Attendu  toutefois  qu’en  matière  île  contrat 
d'union  la  loi  n’a  pas  indiqué  le  délai  après 
lequel  celte  action  IKHirrai!  être  exercée;  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  l'intention  du  législa- 
teur n’a  pu  être  que  chaque  créancier,  ati  mo- 
ment même  où  le  failli  vient  d'être  dépouillé  de 
l'universalité  de  ses  biens,  pût  immédiatement 
exercer  des  poursuites  contre  lui,  telles  que  la 
contrainte  par  corps  dût  s’ensuivre;  qu’en  effet 
la  contrainte  par  cor;is  ne  peut  être  considérée 
comme  une  peine,  mais  seulement  comme  un 
moyen  coercitif  pour  forcer  le  débiteur  à payer; 
que  ce  serait  évidemment  agir  contre  le  but  de 
la  loi  que  de  venir  exercer  cette  contrainte  au 


(1)  V.  conf.  Colmar,  31  déc.  1830. 

Contra  Paris,  l7juilL.1824«l33fév.  1831  -,  Poitiers, 
li  juill.  1832. 


moment  même  où  il  a élé  démontré  que  le  failli 
a été  dépouillé  de  tout  ce  qu’il  possédait;  que  le 
demandeur  doit  prouver  préalablement  que  le 
failli  a acquis  de  nouveaux  biens  ou  que  quelque 
succession  lui  est  avenue; 

» Attendu  que,  dans  l’espèce,  c’est  le  23  no- 
vembre dernier  que  l’union  a élé  dissoute;  qu'il 
n'esl  pas  justifié  que  Cmilaii  ail  rétabli  ses  af- 
faires soit  par  succession  ou  autrement;  que  dès 
lors  la  demande  de  Berryer  serait  sans  objet. 

* Mais,  sur  l’appel, 

ABitr. 

" LA  COU  B;  — Considérant  que,  par  suite  du 
contrat  d'union  formé  entre  les  créanciers  de  la 
faillite  Cuutan  et  compagnie,  le  syndic  a rendu 
son  compte  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  ; 
qu'il  résulte  dé  ce  compte  qu’aucun  actif  u’ayant 
été  recouvré,  aucune  répartition  n'a  eu  lieu 
entre  les  créanciers  du  failli; 

» Considérant,  en  droit,  que  le  contrat  par 
bquel  les  créanciers  d’une  faillite  s'unissent  à 
1 effet  de  recueillir  et  de  partager  ce  qui  reste  de 
valeurs  dans  la  faillite  ne  libère  le  débiteur  que 
de  la  portion  de  ses  dettes  éteinte  par  la  répar- 
tition faite  de  son  actif  entre  les  Créanciers; 
qu’il  reste  sous  le  poids  de  lout  son  passif,  alors 
que,  connue  dans  l'espèce,  les  opérations  de  ia 
faillite  sont  terminées  sa  usqu'aucune  répartition 
ail  eu  lieu;  que  chacun  des  créanciers,  par  la 
dissolution  de  l'union,  rentrant  dans  tousses 
droits,  peut  exercer  individuellement  contre  sou 
débiteur  toutes  les  actions  qui  lui  appartenaient 
avant  la  faillite;  qu’au  nombre  de  ces  droits  se 
trouve  celui  de  contraindre  le  débiteur  par  corps 
au  payement deses  obligations,  lorsque  lecréau- 
cier,  comme  dans  la  cause,  n'a  point  formelle- 
ment et  personnellement  renoncé  à cette  voie 
d’exécution; 

» Qu'eu  vain,  pour  affranchir  le  failli  de  la 
poursuite  de  ses  créanciers,  on  opposerait  la 
dépossession  qu’il  vient  de  subir  et  le  partage 
de  tout  son  actif  opéré  entre  ses  créanciers; 
qu’en  effet,  indépendamment  des  biens  dont  il  a 
élé  dépouillé,  le  failli  est  toujours  soumis  à l'ac- 
tion personnelle  de  scs  créanciers  ; que,  de  plus, 
ces  biens  peuvent  être  d'un  moment  à l'autre 
remplacés  par  un  nouvel  actif  que  les  créanciers 
ont  le  droit  de  saisir  comme  leur  gage  ; 

» Considérant,  enfin,  que  la  loi  offre  au  failli 
un  refuge  contre  les  poursuites  trop  rigoureuses 
de  ses  créanciers  dans  la  faculté  qu’elle  lui 
donne  de  réclamer  la  cession  de  biens;  que.  par 
cette  voie,  qui  lui  est  encore  ouverte  après  la 
dissolution  du  contrat  d’union,  le  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi  peut  se  soustraire  à des 
persécutions  sans  objet  en  réservant  à ses  créan- 
ciers tout  l’actif  qu'il  pourra  recueillir  par  ia 
suite;  — Infirme; 

» Au  principal,  — Condamne  Coutan  par  les 
voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à payer  à 
Berryer,  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  montant 
des  billets  dont  il  s'agit.  ■ 

Du  17  mai  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 

COMMUNAUTÉ.  — Ixmvisiox.  — Doxatiox.  — 
Transcription. 

La  déclaration  insérie  dans  le  contrat  d’ac- 
quisition que  fait  le  mari  d’un  immeuble 


Digitized  by  Google 


221 


( 18  haï  1838.  ) Jurisprudence  de 

dont  il  était  propriétaire  indicis,  qu'il  ac- 
quiert tant  pour  lui  que  pour  sa  femme , ne 
suffit  pas  pour  donner  à cet  immeuble  le 
caractère  d’acquêt  de  communauté^).  (Code 
civ„  1 408,  883.) 

Le  défaut  de  tranecription  d'un  acte  île  dona- 
tion d’usufruit , faite  mime  par  contrat 
de  mariage,  peut  être  opposé  par  tous  tes 
créanciers  du  donateur,  hypothécaires  ou 
chirographaires,  antérieurs  ou  itostirieur» 
à ta  donation  (2).  (C.  civ.,  939,  94) .) 

Bu  mariage  contracté  en  1807  entre  Fahvre 
et  Madeleine  Voignier,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  car  il  n’y  eut  pas  de  contrat,  sont 
nés  trois  enfants.  — 18  nov.  1811 , Fahvre 
acquiert,  de  son  père  et  de  ses  frères  et  soeurs, 
les  quinze  sriiièmes  d’une  maison  dépendant  de 
la  succession  de  sa  mère,  indivise  avec  lui  pour 
l'autre  seizième.  Telle  vente , porte  le  contrat , 
est  acceptée  par  Fahvre,  tant  pour  lui  que  pour 
sa  femme,  chacun  pour  moitié. 

En  1814,  décès  delà  femmeFabvre.  Dans  l’in- 
ventaire, on  mentionne  l'acte  de  vente  comme 
constatant  l'acquêt  d'une  maison  dont  moitié 
appartient  & la  défunte. 

Fahvre  convole  en  secondes  noces.  — Point 
d’enfants  de  ce  mariage.  — Il  en  contracte  un 
troisième  en  1815  avec  Agathe  Bacchus,  à 
laquelle  il  fait  donation  . en  cas  de  survie,  de 
l'usufruit  de  la  moitié  de  la  maison  acquise 
le  18  nov.  1811.  Cette  donation  n'est  pas  trans- 
crite. 

4 déc.  1835,  Fahvre  souscrit  une  obligation 
hypothécaire  au  prolitde  mademoisellede  Reins- 
vald. 

A son  décès,  ses  héritiers,  qui  sont  ses  trois 
enfants  du  premier  lit  et  un  du  troisième,  encore 
mineur,  répudient  sa  succession;  sa  veuve  re- 
nonce à la  communauté.— Nomination  d’un  no- 
taire liquidateur. 

ha  moitié  de  la  maison  dont  s'agit  est  attri- 
buée pour  quinze  seizièmes  aux  enfants  du  pre- 
mier lit.  du  chef  de  leur  mère,  et  une  somme 
de  200  fr.  à la  dame  Agathe  Bacchus,  comme 
indemnité  de  sa  renonciation  à l'usufruit. 

La  demoiselle  Reinsvald  expose  que,  d’après 
l’art.  883,  Fahvre  était  devenu  seul  propriétaire 
en  1811:  et  quant  à Agathe  Bacchus,  elle  n’a 
rien  à réclamer,  puisque  la  donation  u’a  pas  été 
transcrite. 

Jugement  du  tribunal  de  Lunéville  qui  homo- 
logue la  liquidation.  — Appel. 

AxatT. 

• LA  COUR  ; — Sur  la  distinction  des  propres 
et  des  acquêts  de  communauté  : — Attendu  que 
la  première  partie  de  l’art.  1408,  C.  civ.,  n’est 
point  fondée,  ainsi  que  l’ont  pensé  les  premiers 
juges,  sur  une  simple  présomption  de  propriété 
exclusive,  en  faveur  de  l'époux  qtu  se  rendacqué- 
reurd’un  immeuble  dont  il  possédait  une  partie; 
— Que  de  cette  présomption  naîtrait  seulement 
pour  l’époux  acquéreur  un  avantage  auquel  il  a 
la  faculté  de  renoncer  soit  expressément  'soit 
tacitement;  — Qu’il 'résulte,  au  contraire,  de 
l’esprit  et  du  texte  de  l’article  précité,  qui  est 


(t)  V.  Bordeaux,  29  juin  1833:  Duranton,  I.  14, 

p.  118. 
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basé  sur  le  principe  général  admis  en  matière 
de  succession  et  d’indivision,  que  l’immeuble 
acquis  par  l’un  des  cohéritiers  ou  copropriétai- 
res est  censé  avoir  passé  pour  la  totalité  entre 
les  mains  de  celui  qui  l’a  acheté,  et  au  même 
titre  que  pour  la  part  qu’il  possédait  aupara- 
vant; 

• Qu’ainsl,  ce  n’est  pas  un  acquêt  dans  le  sen» 
véritable  du  mot  qui  passe  dans  la  propriété  de 
l’acquéreur  colicilant . mais  un  immeuble  que 
celui-ci  appréhende  d’après  le  titre  qui  lui  don- 
nait une  quote-part  dans  ledit  immeuble; 

• Qu’en  conséquence,  cet  immeublearrivedam 
ses  mains  franc  et  quille  de  toutes  les  charges 
et  hypothèques  dont  auraient  pu  le  grever  les 
autres  copropriétaire*  ; 

• Que  le  législateur,  en  reproduisant  ce  prin- 
cipe. lui  a donné  toute  l’autorité  d’une  disposi- 
tion fondée  sur  la  nécessité  des  choses  ; 

«'Qu’il  ne  l’a  point  laissé  dans  le  nombre  de 
ces  articles  facultatifs  d’après  lesquels  les  ci- 
toyens peuvent  opter  entre  les  disposition»  de 
la  loi  et  les  inspirations  contraires  de  leurs  inté- 
rêts personnels,  comme,  par  exemple,  dans  la 
deuxième  partie  du  même  arl.  14<>8  ; 

« Que  la  femme  dont  le  mari  acquiert  pour  lai 
seul  l'immeuble  dont  elle  est  copropriétaire  par 
indivis,  a la  faculté  ou  de  se  le  rendre  propre, 
sauf  récompense  à la  communauté,  ou  de  laisser 
audit  immeuble  le  caractère  d’acquêt;  — Que 
celle  dernière  partie  de  l’art.  14U8  n’a  rien  de 
contradictoire  avec  la  première,  et  n’est  qu’une 
précaution  prise  par  la  loi  pour  prémunir  la 
femme  contre  l’abus  que  pourrait  faire  le  inart 
de  son  droit  d'administrer,  en  la  privant  d’une 
acquisition  avantageuse,  pour  la  faire  4 son 
propre  compte  ; 

« Que,  sous  le  rapport  du  principe  géoéral.  la 
femme  est  soumise,  de  même  que  le  mari,  à >«c 
application  entière,  lorsqu'elle  a acheté  elle- 
même,  et  que  la  seule  différence  entre  eux  est 
que  le  mari  subit  toujours  l’application  de  la 
règle  ; — Que  c’est  donc  surloul  pour  celui-ci 
que  l'art.  1408  s'est  servi  de  termes  foroelsct 
prohibitifs , et  par  l’emploi  de  ces  expressions 
Ae  forme  point  un  conquit,  a établi  une  règle 
aussi  impérative  que  toutes  celles  relatives  4 la 
nalure  et  4 la  distinction  des  biens; 

• Attendu  que  ta  déclaration  faite  par  Jean 
Fahvre,  dans  le  contrat  de  1811,  qu'il  acquérait 
pour  lui  et  sa  femme  la  maison  dont  il  possédait 
déjà  un  seizième,  a donc  été  sans  force  devant 
la  disposition  absolue  de  la  loi  qui  déclarait  ce 
même  immeuble,  et  danssa  totalité,  la  propriété 
exclusive  dudit  Fahvre,  comme  provenant  de  la 
succession  de  sa  mère;  — Qu'à  la  vérité  la  loi 
donnait  au  mari  le  moyen  de  convertir  ledit 
immeuble  en  un  acquêt  de  communauté,  par  la 
stipulation,  dans  son  contrai  nuptial,  de  la  clause 
d'ameublissement  ; — Que  celle  clause  n’a  point 
existé,  puisque  les  époux  Fabvre  se  soûl  mari,  - 
sans  contrat  de  mariage , et  sous  le  régime  qu: 
recevait  de  l'art.  14U8  une  application  sous 
réserve; 

• • Que  le  notaire  liquidateur  aurait  dù  consi- 
dérer comme  propre  du  mari  la  maison  ache- 
tée par  celui-ci  sur  son  père  et  ses  frères  et 


(2)  V.  Zacharie,  $ 704,  L 3,  p.  136. 


>gle 


( 18  au  1838.)  Jurisprudence  de  la 


sœurs,  sauf  récompense  à la  communauté,  et 
que  le  procès-verbal  de  la  liquidation  doit  être 
réformé  sur  ce  premier  point  ; 

• Sur  la  H n de  non-recevoir  touchant  le  défaut 
de  transcription  : — Attendu  que  la  demoiselle 
de  Reinsvald  n'a  point  d’hypothèque  sur  la  mai- 
son en  litige,  et  qu'il  est  constant  aussi  que  ce 
n’est  qu'à  la  date  du  4 déc.  1835  qu'elle  est 
devenue  créancière  de  Jean  Falivre  ; — Oue, 
néanmoins . cette  double  circonstance  n’a  rien 
été  au  droit  qu’elle  puise  dans  sa  qualité  de 
créancière , d'opposer  à la  donataire  le  défaut 
de  transcription  de  l’acte  qui  lui  a conféré  un 
droit  d'usufruit  ; 

• Qu’en  effet,  parmi  les  personnes  ayant  inté- 
rêt à se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
dont  parle  l'art.  941,  figurent  notamment  ceux 
qui, postérieurement  à la  donation,  pourraient 
acquérir  du  donateur  ou  lui  prêter  ; — Que  la 
loi  a voulu  protéger  les  créanciers  contre  le 
manque  de  publicité  d’un  acte  qui  leur  aurait 
enlevé  leurs  principales  sûretés,  lorsque,  sur  la 
loi  de  sa  non-existence , ils  auraient  livré  leurs 
fonds;  — Que,  lecréancier  tirant  son  droit  de  son 
intérêt,  peu  importe  qu’il  soit  hypothécaire  ou 
chirographaire,  antérieur  ou  postérieur  à la 
donation  dont  il  signale  l’irrégularité, - 

• Qu'en  vain  on  voudrait  repuusserl’appelant, 
sous  le  prétexte  que  le  créancier,  représentant 
le  donateur,  ne  peut  pas  plus  que  lui  invoquer 
une  irrégularité  dont  celui-ci  est  l'auteur,  et  à 
qui  la  loi  défend  de  s'en  prévaloir;  — Que  les 
créanciers  du  donateur  ne  sont  point  évidem- 
ment ses  ayants  cause,  c’est-à-dire  ceux  qui 
lui  ont  succédé,  à qui  sont  imposées  les  mêmes 
obligations,  et  qui  subissent  la  responsabilité 
desrs  propres  faits; 

» Que  le  créancier,  loin  d'être  soumis  à celte 
rf-sponsabililé,  a droit  au  contraire  de  se  préva- 
loir de  ta  faute  commise  par  le  donateur , puis- 
que, par  la  diminution  de  fortune  de  son  débi- 
teur, dont  il  est  menai-é,  il  voit  ses  intérêts 
compromis  ; — Qu’en  outre,  il  reçoit  à ce  titre 
delà  loi  elle-même  la  faculté  de  faire  réintégrer 
dans  la  fortune  dn  donateur  ce  que  celui-ci  en  a 
indûment  détaché;  — Qu’il  suit  de  là  que  l'usu- 
fruit constitué  par  le  contrat  de  mariage  du 
30nov.  1*15,  à Agathe  Bacchus,  ne  peut  être 
opposé  à l'appelante;  — Infirme.  - 
Du  18  mai  1858.  — C.  dé  Nancy,  1*»  ch. 


AUTORISATION.  — Feins  xabiée. 

Bordeaux  , 18  mai  1838.  — ( V.  Pasicrisic, 
1841,  1~  part.,  p,  647.) 


PÉREMPTION.  — Jigbievt  i-bEpabatoiiie.  — 
Rspkise  d'isstauce.  — HEbitieb. 

Un  juge  ment  préparatoire,  n ’ étant  qu’un  acte 
d'instruction,  ne  peut  empêcher  la  péremp- 
tion d’instance  pour  cause  de  discontinua- 
lion  de  poursuites  pendant  trois  ans  (I). 
(C.  proc.  civ.,  397.) 

Quoique  l’héritier  de  la  partie  décidée  n'ait 


(I)  V.  Carré,  n»  1431. 

ai»  1838.  — u“'  riant. 
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point  repris  l’instance,  la  péremption  n'en 
continue  pas  moins  à courir  si  le  décès  n’a 

pas  été  notifié  à l'adversaire  (3). 

I.a  dame  de  Saint-Sauveur  était  créancière  des 
époux  Lecarpentier.  Elle  les  assigna  et  obtint 
contre  eux  une  condamnation  au  payement  de 
sa  créance?  Ceux-ci  appelèrent  du  jugement , 
mais  un  arrêt  du  24  avril  1829  autorisa  la  dame 
de  Saint-Sauveur  à se  faire  délivrer  expédition 
des  actes  et  du  jugement  qui  établissaient  sa 
créance. 

Les  époux  Lecarpentier  firent,  le  30  mai  1832, 
une  sommation  de  communiquer.  — Sur  ces 
entrefaites,  la  daine  de  Saint-Sauveur  décéda. 
— Le  sieur  Dclabrèque.  son  légataire,  forma, 
à la  date  du  ô septembre  183G,  une  demande 
en  péremption  fondée  sur  la  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  aus. 

Sur  celle  exception,  les  époux  Lecarpentier 
répondirent  que  l’arrêt  préparatoire  de  *829, 
préjugeant  le  fond,  avait  pour  effet  de  suspen- 
dre la  péremption,  et  que  Delalirèque  n’ayant 
pas  repris  l'instance,  ia  péremption  n’avait  pas 
pu  courir. 

AEEàT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que,  d'après  l'ar- 
ticle 307,  C.  proc.  civ.,  toute  instance  est  éteinte 
par  disconlinuation  de  poursuiles  pendant  trois 
ans,  sauf  augmentation  de  six  mois,  s'il  y a lieu 
à demande  en  reprise  d’instance  ou  constitution 
de  nouvel  avoué;  — Considérant  que  depuis 
la  signification  faite  par  les  époux  Lecarpentier, 
le  30  mai  1832,  jusqu'à  la  demande  en  péremp- 
tion formée  le  3 septembre  1836,  c'est-à-dire 
pendant  plus  de  quatre  ans,  aucun  acte  de  pour- 
suite n'a  eu  lieu;  — Considérant  qu'on  objecte 
inutilement  l'impossibilité  d'agir  de  la  part  des 
époux  Lecarpentier,  à raison  de  l'ignorance 
dans  laquelle  ils  étaient  du  legs  universel  fait 
par  la  dame  Larcher  deSaini-Sauveur  à Delabré- 
que  ; que  ce  moyen  n’est  fondé  ni  en  fait  ni  en 
droit;  en  fait,  parce  qu'il  résulte  de  la  signifi- 
caliou  par  eux  adressée  à Ddabrèque,  le  15  mars 
1832,  qu'ils  connaissaient  sa  qualité;  en  droit, 
parce  qu’à  défaut  de  notification  du  décès  de 
la  dame  Larcher  de  Saint-Sauveur,  ils  pouvaient 
utilement  poursuivre  la  procédure  contre  celle 
dernière;  — Considérant  que  l’arrêt  rendu  le 
24  avril  1820  ne  faisait  pas  davantage  obstacle 
aux  poursuiles;  qu'il  n’élait  lui-même  qu’uu 
acle  d'instruction  qui  ne  paralysait  aucune- 
ment l’action  des  parties  ; — Considérant  qu’il 
résulte  de  ce  qui  vient  d’élre  dit  que  l'instance 
est  périmée,  et  qu'aux  fermes  de  l'art.  470, 
C.  proc.  civ.,  la  péremption  eu  cause  d’appel  a 
l’effet  de  donner  au  jugement  la  force  de  la 
chose  jugée;  — Considéraut  que  l’art.  401  du 
même  Code  met  tous  les  frais  de  la  procédure 
périmée  à la  charge  du  demandeur  principal; 
que  les  époux  Lecarpentier,  appelants,  doivent 
donc  y être  condamnés,  ainsi  qu’aux  dépens  de 
la  demande  en  péremption  qu'ils  oui  mal  à pro- 
pos contestée;  dil  à bonne  cause  la  demande  eu 
péremption  formée  par  Delalirèque.  . 

Du  18  mai  1838.  — C.  de  Caen,  2»  cli. 


(2)  V.  Carré-Chauveau,  n»  U23  1er. 
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RESPONSABILITÉ  DF.  L’ÉTAT.  — Abtomté 
AD*imST»ATIVÏ.  — Navioatioh.—  Doimach- 
ISTtltlS. 

L’Etat  est-il  responsable  des  dommages  occa- 
sionnés par  la  négligence  de  ses  agents  ? — 
Non  rés.  (1). 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétent*  pour 
connaître  de  faction  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  l’Etat  par  le  propriétaire 
d’un  balcau  échoué  dans  une  rivière  navi- 
gable contre  un  autre  bateau  gisant  au 
fond  de  l eau  et  dont  l’administration  ou 
ses  agents  avaient  négligé  de  signaler  l'exis- 
tence à la  navigation  (2).  (0»<1. 1009,  lit.  27, 
art.  42;  arr.  19  vent,  an  vi;  L.  28  pluv. 
an  vin.  art.  4,  et  L.  29  Hor.  an  x,  art.  4.) 

Le  8 mars  1837,  le  coche  de  Notent,  dont 
Rolrou  et  compagnie  sont  propriétaires,  étant 
chargé  de  marchandises,  rencontra  sous  l'eau, 
primée  r.harenton,  un  Iwtean  précédemment 
mis  a fond,  et  fil  naufrage.  — Procès-verbal  du 
sinistre  fut  dressé  parle  maire  de  Charenloii, 
en  présence  de  Péris,  préposé  à la  navigation, 
qui  y déclara  • que  le  hateau-lavauJière  qui 
« gisait  au  fond  de  l’eau,  et  qui  a produit  le 

• naufrage  du  coche , appartient  A Georges. 

• tireur  de  sable..  ; qu'il  avait  été  mis  à fond 

• le  12  février  par  suite  de  gros  temps;  que  vai- 

• neroent  il  avait  fait  sommation  audit  Georges 

• de  retirer  cette  lavandiéredu  fond  de  l'eau,  à 

• causettes  dangers  qu’elle  pouvait  avoir  pour 

• la  navigation  ; qu'il  n’axait  pu  y parvenir, 

• ajoutant  ledit  Péris  qu’il  avait  rendu  compiet 
« le  15  dudit  mois  de  février,  à l’inspecteur 

• général  de  la  navigation . du  séjour  de 

• cette  larundtère  au  fond  (le  l'eau,  comme 
« aussi  qu'il  avait  fait  d'inutiles  efforts  auprès 

• de  Georges,  pourquoi  plaçât  une  flamme  avec 
« jalons,  afin  d'avertir  la  marine.  « 

Le  propriétaire  de  la  lavandière  cause  du 
sinistre  étant  notoirement  insolvable, de  Rolrou 
et  comp  , après  avoir  fait  procéder  réguîièie- 
inenl  au  sauvetage  des  marchandises  et  à l'esti- 
mation des  pertes,  qui  s’élevèrent  à près  de 
10,000  fr.,  assignèrent  devant  le  tribunal  civil 
le  préfet  de  la  Seine, comme  représentant  l'Etat, 
civilement  responsable  de  la  négligence  de  ses 
agents. à fin  de  réparation  de  ces  pertes. 

Sur  celte  assignation,  le  préfet  de  la  Seine  a 
purement  et  simplement  opposé  une  fin  de  noit- 
n cevoir.  Urée  de  ce  qu’il  n'avait  pas  qualité 
pour  défendre  à l'action,  le  préfel  de  police 
étant  seul  chargé,  par  l'arrêté  du  12  messidor 
an  vin,  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation 
dans  le  département  de  la  Seine. 

En  cet  état,  et  le  l«r  avril  1837,  jugement  du 


(I)  lin  arrêt  de  lu  Cour  de  cftuatHMi  du  27  juin 
1832  a jugé,  dans  une  espèce  qui  avait  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  l'espèce  actuelle  (il  s'agissait  d'un  pieu, 
Cache  au  fond  d'un  runul,  qui  avait  causé  le  naufrage 
d'un  bateau),  que  ('administration  n'était  pas  respon- 
sable du  sinhdre,  parce  qu'il  n'étnil  pas  prouve  qu’elle 
«il  rotiuu»**«mr  de  l'existence  de  l'obstacle  que  le 
bateau  avait  rencontre.  Nous  avons,  en  publiant  cet 
arrél, exprimé  nos  doutes  sur  le  mérite  de  ia  décision 
u’il  contient.  — Depuis,  la  question  s’est  prr-euiée 
evant  le  conseil  d’Etat,  à l'occasion  d'une  drmaude 
eti  indemnité  formée  par  un  voiturier  qui  avait  |*erdu 
un  cheval  et  une  partie  de  son  chargement  par  ia 


tribu ual  de  ia  Seine,  qui,  d'office,  se  déclare  in- 
compétent par  les  motifs  suivants  : — - • Attendu, 
en  fait,  qu’il  s’agit  d'apprécier  une  demande 
qui  a pour  objet  des  dommages-intérêts  pour 
torts  et  dommages  causés  par  l'administration, 
pour  omission,  de.  la  part  d'un  de  scs  subor 
donnés,  d’avoir  fait  enlever  un  obstacle  à la 
navigation  sur  un  cours  d’eau  navigable  ; — 
Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  42  de  l'ordon- 
nance de  I ti(jy  ordonne,  sous  peine  d'amende 
de  5u0  fr.,  même  contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraieut  négligé  de  le  faire,  d’enle- 
ver tout  amas  de  matières  nuisibles  au  cours 
de  l’eau  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables;  qu'on  peut  soutenir  que  ce  qui 
fait  obstacle  à la  navigation,  ou  peut  causer  un 
dommage  aux  bateaux  de  ceux  qui  naviguent, 
nuit  au  cour»  de  l’eau,  et  tombe  par  conséquent 
sous  l'application  de  l'article  précité  ; — Attendu 
qu'il  est  vrai  également  qu'aux  ternies  de  U 
loi  du  21  septembre  1792,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  les  lois  non  abrogées 
seront  provisoirement  exécutées  ; que  l’art.  42 
de  l'ordonu.  de  lüG9  n'a  pas  été  abrogé,  et  que 
même  un  arrêté  du  directoire  exécutif  l'a  visé 
pour  en  faire  l'application  ; 

• Mais,  attendu  que  la  loi  du  IG  août  1790  a 
appelé  les  administrât  ion»  des  département»  à 
veiller  aux  moyens  de  procurer  Je  libre  cours  de» 
eaux. et  l'arrêté  du  14octobrcde  la  même  année 
leur  a confié  tout  ce  qui  touche  à la  voirie,  et 
que  la  loi  du  29  Hor.  an  x a confirmé  celle  attri- 
bution administrative;  — Attendu  que  le  pou- 
voir qui  seul  peut  enjoindre  de  faire,  peut  seul 
infliger  des  dommages-intérêts  pour  n'avo;r 
pas  fait  ; que  le  pouvoir  judiciaire,  essenlieiic- 
menl  distinct  du  pouvoir  administratif,  empiéte- 
rait évidemment  sur  les  attribution»  de  ceiui-ci, 
s'il  s'ingérait  de  lui  enjoindre  telle  mesure,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  le  condamner  à des 
domtuages-iiiléréls  pour  n'avoir  pa»  pris  la  me- 
sure jugee  nécessaire  ; que,  si  l'administration 
active  tombe  quelquefois,  eu  pareil  cas,  sou» 
l'empire  d'une  juridiction  qui  a sur  elle  une 
puissance  coaclive.  celle  juridiction  n'est  elle- 
même  qu’un  démembrement  de  l'administra- 
tion, et  constitue  des  inbuuaux  d'exception  sou» 
le  nom  de  conseils  de  préfecture  ; — Que  c’e»l 
ainsi  qu’aux  tenues  de  l’art.  4 de  ia  loi  du 
28  pluv.  au  viii,  et  de  l’art.  4 de  la  loi  précitée 
du  29  Hor.  an  x,  le  conseil  de  préfecture  doit  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
en  mal.èrc  de  grande  voirie;  — Qu'en  certains 
cas,  et  lorsque  l'administration  porte  atteinte 
à ia  propriété  immobilière,  les  tribunaux  ordi- 
naires peuvent  être  appelés  à statuer  sur  les 
indemnités  dues  aux  citoyens  qui  oui  souffert  ; 


rupture  du  tablier  d'un  pool,  au  moment  uiome  où  d 
y passait.  .Mais,  comme  nous  l'avons  fait  observer  en 
rapportant  l'ordonnance  rendue  dons  cette  affaire,  à 
lu  dule  du  2 août  I83l>,  le  couscd  «l'Etat  semble  avoir 
évité  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les 
dommages  qui  seraient  le  résultat  d'une  faille  d'un 
agent  du  gouvernement  donnent  une  ouverture  à 
responsabilité  civile  «le  l'Etat  La  question  de  respon- 
sabilité, au  eus  où  l'administration  n'aurait  aucun- 
excuse  à alléguer,  reste  donc  encore  dans  le  champ  de 
la  controverse.  — V.  Paticrisie , I84G,  2*  part.,  i>  94. 

(2)  Mais  voy.  l'art.  92  «le  la  Constimtrvn  bdgr. 
— V.  aussi  Paticrisie  belge,  1849,  p.2ï*7  cl  173. 
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mais  si  «les  lotis  et  dommages  même  passagers 
peuvent  tomber  sous  l'appréciation  de  ces  tri- 
bunaux, quand  ils  sont  la  suite  de  faits  admi- 
nistratifs, il  tren  peut  être  ainsi  quand  il  s’agit 
de  torts  causés  par  de  simples  omissions  de 
mesures  administratives;  qu’en  définitive,  les 
dommages-intérêts  devraient  retomber  en  pareil 
cas  sur  les  fonctionnaires  publics  coupables  de 
l’omission,  puisque  l'Etat  ne  peut  eu  répondre 
que  comme  garant  de  sou  préposé  ; or,  à ce 
titre,  le  conseil  d’Etat,  c 'es  là -dire  l’adminis- 
tration. serait  encore  juge,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l’an  vin,  de  l’op- 
porlunilé  des  poursuites  dirigées  contre  son 
agent  ; à plus  forte  raison,  le  pouvoir  adminis- 
tratif, appréciateur  de  la  conduite  de  l’agent, 
peut-il  seul  apprécier  la  responsabilité  du  pou- 
voir directeur  ; que  les  principes  les  plus  élevés 
dans  l’ordre  public  ont  pr>  sidé  à l’établisse- 
ment de  la  doctrine  constitutive  d’un  pareil 
résultat,  qui  garantit  à la  haute  administration 
l'indépendance  et  la  liberté  de  ses  mouvements, 
nécessité  d’intérêt  général,  auquel  tout  intérêt 
privé  est  de  droit  subordonné  ; — Sans  avoir 
égard  à la  demande  de  Rolrou,  le  tribunal  se 
déclare  d’office  incompétent,  renvoie  les  par- 
ties devant  qui  de  droit,  et  condamne  Rotrou 
aux  dépens.  *■ 

Appel  par  Rolrou  et  consorts.  — - Dans  l’in- 
térêt des  appelants,  on  a dit  : Rotrou  et  com- 
pagnie reprochent  aux  agents  de  la  navigation 
de  n'avoir  point  fait  enlever  du  fond  de  l’eau 
le  bateau-lavandière  qui  a cause  le  naufrage  de 
leur  coche. — Il  est  évident  que  c’est  là  une 
faute  grave  de  la  part  des  agents  de  J’atfhUuis- 
tration.  — Mais  celte  faute  est-elle  purement 
administrative?  C’est-à-dire,  le  fait  qui  la  con- 
stitue est-il  simplement  une  violation  des  règles 
d’une  bonne  administration?  ou.  au  contraire, 
esl-il  un  véritable  délit  prévu  par  les  lois?  — 
I/arrélê  du  19  veut,  an  vi  répond  péremp- 
toirement à celte  question.  — Voici  en  effet  ce 
qu'il  porte  : • Le  directoire  exécutif,  vu  1°  les 
art.  42,  45  et  44,  lit.  'il  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêt*  du  mois  d'août  1UGa,  portant, 
art.  42  Nul,  soit  propriétaire,  soit  et. gagiste, 
ne  pourra  faire  moulins,  batardeaux...,  lit  au- 
tres édifiées,  vu  empêchements  nuisibles  au 
tours  de  Veau,  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  ni  même  y jeter  aucunes  or- 
dures, immondices, ou  les  amasser  sur  les  quais 
eL  rivages,  à peine  d'amendes  arbitraires.,.; 
enjoignons  à toutes  personnes  de  les  ôter  dans 
trois  mois;  et  si  aucuns  se  trouvent  subsister 
après  ce  temps,  voulons  qu’ils  soient  inces- 
samment ôtes  et  tarés  aux  p ais  ci  dépens  de 
ceux  qui  les  auront  faits  et  causés,  sut  peine 
de  500  Unes  d'amende  tant  contre  les  parti- 
culiers que  confie  tes  fonctionnaires  publics 
qui  autant  néglige  de  le  fuira , etc....  • Eii 
vertu  de  l’art.  144  de  la  constitution,  ordonne 
que  les  lois  ci-dessus  transcrites  serait  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur.  • — D'après  ces 
dispositions,  qui  sont  encore  en  vigueur  au- 
jourd’hui, il  y a contravention  punissable, 
uon  seulement  de  la  part  des  particuliers  qui 
occasionnent  quelque  obstacle  nuisible  au  cours 
de  l’eau,  mais  encore  de  la  pari  des  fonction- 
noires  publics , qui,  chargés  de  faire  enlever 
ces  obstacles , ont  néglige  de  Le  faire.  — Or,  il 
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résulte  des  déclarations  de  Pâris,  agent  de  la 
navigation,  déclarations  consignées  dans  le 
procès-verbal  du  sinistre  dressé  par  le  maire 
de  Cbarenton,  « que  c’est  le  bateau-lavandière 
gisant  au  fond  de  l’eau  qui  a produit  le  nau- 
frage du  coche.  » — Donc  le  fait  dommageable, 
c'est-à-dire  le  séjour  de  ce  bateau  au  fond  de  la 
rivière,  constitue  la  contravention  prévue  et 
punie  par  les  dépositions  précitées  de  l'ordon- 
nance de  1 G*i9  eL  de  l’arrêté  du  19  vent,  au  vt. 

— Le  tribunal  objecte  que,  l'enlèvement  du 
bateau -lavandière  étant  une  mesure  de  pure 
administration,  l'opportunité  de  cette  mesure 
ne  peut  être  appréciée  que  par  l’autorité  admi- 
nistrative. — Celte  objection  serait  fondée  si  la 
loi  permettait  aux  agents  de  la  navigation 
d’enlever  ou  de  ne  pas  enlever  les  obstacles 
nuisibles  au  cours  de  Peau,  suivant  le  degré 
d’utilité  qu’ils  attacheraient  eux-mêmes  à 
l’une  ou  à l’autre  de  ces  mesures . Mais  le  texte 
est  précis.  La  loi,  qui  ordonne  impérativement 
l’enlèvement  des  empêchements  nuisibles  an 
coursde  Veau , punit  l'omission  de  cette  mesure 
de  5oü  fr.  d'amende  : donc  celle  omission  est 
une  véritable  contravention,  et  non  pas  sitn- 
piement  une  faute  administrative.  — Sans  doute, 
l'application  de  la  peine  appartient  aux  con- 
seils île  préfecture,  puisqu'il  s’agit  d’une  con- 
travention «le  grande  voirie.  Mais  ces  conseils, 
n’étant  pas  compétents  pour  statuer  sur  les 
demandes  eu  dommages-intérêts  accessoires  à 
l’action  publique,  sont,  à plus  forte  raison, 
incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en 
responsabilité  civile  dirigée  contre  l’Etat  par 
voie  directe  et  principale.  — Sans  doute  encore, 
si  l’agent  de  la  navigation  eût  été  poursuivi 

• devant  le  conseil  de  préfecture  en  répression 
de  la  contravention,  le  tribunal  aurait  été  obligé 
de  surseoir  au  jugement  de  l'action  dirigée 
contre  l’Etat,  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  Mais  l’action  publique  n’ayant  pas 
été  exercée,  rien  ne  suspendait  son  jugement. 

— Eli  tin,  Rolrou  et  compagnie  avaient  le  droit 
d'actionner  directement  l'Etal,  sans  être  obligés 
de  demander  au  conseil  d'Etat  l'autorisa: ion  de 
poursuivre  l’agent  de  la  navigation  à Rus 
civiles  : car  Ils  ont  un«r  action  solidaire  contre 
l'Etal  et  contre  cet  agent;  et,  dès  lors,  les 
art.  1203  et  1208,  C.  civ.,  doivent  leur  profiter. 

— Ainsi,  d’une  part,  le  fait  dommageable  re- 
proché aux  agents  de  la  navigation  constitue 
une  contravention  dont  l’appréciation , loin 
d'ôtre  interdite  aux  tribunaux  civils,  sous  le 
rapport  de  raction  civile  qui  en  résulte,  est  au 
contraire  formellement  interdite,  sous  ce  même 
rapport,  aux  cons>  ils  de  préfecture  ; cl  d'autre 
part,  l'action  publique  eu  répression  de  la  con- 
travention n’a  point  éfé  exercée  contre lesngenls 
de  la  navigation.  — Donc  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  était  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mainte,  et  de  plus,  il  devait  y faire  droit  en  l’étal 
du  procès. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  18  mai  1858.  — C.  de  Paris,  1”  ch. 
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BAIL.  — Usine.  — Résolution. 

Le  locataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  résolution  de  son  bail  par  cela 
seul  <juc  des  procédés  nouvellement  in- 
ventés ont  placé  l'usine  dans  un  état  d'in- 
fériorité relative,  qui  ne  lui  permet  plus  de 
supporter  la  concurrence.  (C.  civ.,  1719, 
1721.) 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu’à  l’époque  du 
bail  du  G octobre  IHÔG,  les  moulins  loués  par  la 
veuve  Tancé  à Lelandais  servaient  à fabriquer 
du  papier  à la  main, et  que  c’était  aussi  ce  mode 
de  fabrication  que  Lelandais  se  proposait  de 
continuer  ; — Considérant  que  ces  moulins  sont 
encore  aujourd'hui  propres  à celle  destination, 
et  qu’il  n'est  pas  même  allégué  que  leur  méca- 
nisme soit  inférieur  à celui  des  autres  usines 
du  même  genre:  — Considérant  que  s’il  était 
vrai  que  leur  exploitation  dût  maintenant  en- 
traîner des  pertes,  Cé  ne  serait  qu’à  cause  de  la 
concurrence  d'autres  fabriques  fonctionnant 
d’après  des  procédés  nouveaux  et  plus  avanta- 
geux, et  nullement  à cause  d'un  vice  ou  défaut 
inhérent  à ces  moulins  eux-mêmes;  que,dès  lors, 
l’art.  1721  du  Code  civil  ne  peut  recevoir  ici 
aucune  application; 

« Considérant  que  la  concurrence  ou  la  décou- 
verte possible  d’un  nouveau  système  de  fabri- 
cation est  une  chance  que  le  preneur  d'une 
usine  doit  prévoir;  et  que,  dans  l’espèce,  Lelan- 
dais devait  d’autant  mieux  la  prendre  en  con- 
sidération, en  traitant  le  6 octobre  1856,  que 
déjà,  à cette  époque,  la  construction  de  la  nou- 
velle fabrique  dont  il  se  plaint  était  commencée, 
et  que,  d’ailleurs,  le  procédé  d’après  lequel  elle 
devait  être  établie  était  depuis  longtemps  connu  ; 
— Considérant  que  c’est  à tort  qu'on  veut 
sous-entendre  dans  le  bail  du  G octobre,  comme 
suite  équitable  de  la  convention,  une  condi- 
tion résolutoire  pour  le  cas  où,  à raison  jie  la 
circonstance  ci-dessus  indiquée , le  preneur 
serait  exposé  à des  pertes  ; que  donner  une 
pareille  étendue  à l’art.  1135,  0.  civ.,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à l’arbitraire  le  plus  effrayant 
et  faire  produire  aux  progrès  incessants  de  l’in- 
dustrie le  funeste  effet  d’ébranler  perpétuelle- 
ment les  actes  les  plus  certains  ; 

• Considérant  que,  d'après  les  principes  qui 
viennent  d’être  posés,  les  failsarticulés  par  Lelan- 
dais sonlinconcluanls,  et  que  l’exécution  du  bail 
qu’il  a souscrit  doit,  dès  à présent,  être  ordon- 
née;...— Infirme  le  jugemeiit  rendu  par  le 
tribunal  de  Vire,  le  24  avril  dernier;  condamne 
Lelandais  à prendre  jouissance  de  l'usine  et  des 
objets  à lui  affermés  par  la  veuve  Tancé,  à 
payer  le  prix  de  celte  jouissance,  et  à se  con- 
former à toutes  les  clauses  du  bail  ; et,  dans  le 
cas  où  Lelandais  persisterait  à se  refuser  posi- 
tivement à exécuter  ledit  bail,  le  condamne,  dès 
à présent,  à acquitter  aux  époux  Delarue  le 
montant  des  neuf  années  de  loyers  ou  fer- 
mages, etc.  » 

Du  19  mai  1838.  — C.  de  Caen,  2*  ch. 

APPEL.  — Amende/ 

Limoges,  19  mai  1838.— (F.  Limoges,  14  mai 
1838.)  * 


JURY.  — Coi  MC  MC  ATI  ON.  — RENVOI.  — FRAIS. 

Lorsqu'un  juré  dèsiqnè  pour  le  jwjement 
d'une  affaire  criminelle  fait  connaître  son 
opinion  avant  même  l'ourerturedes  débats , 
il  y a nécessité  de  renvoyer  la  cause  à la 
prochaine  session. 

Vans  ce  cas,  tes  fiais  occasionnés  par  ce 
renvoi  étant  le  résultat  de  la  faute  du  juré , 
il  y a lieu  de  condamner  celui-ci  à tous  tes 
dépens  avancés  soit  par  l'Etat,  soit  par 
les  parties  civiles  ou  l'accusé. 

ARRÊT. 

«I.A  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
qu’a  près  le  liragedu  jury  et  au  moment  où  l’exa- 
men i!e  l’accusé  allait  commencer,  Lacombe, 
l’un  des  douze  jurés  désignés  par  le  sort,  a fait 
publiquement  connaître  son  opinion  sur  l’affaire 
à juger  en  disant  qu’il  prononcerait  d'une  ma- 
nière négative;  — Attendu  qu’en  cet  état  La- 
combe ne  peut  pas  demeurer  juré  dans  l’affaire, 
et  que  dès  lors  celle-ci  n’est  plus  susceptible  de 
recevoir  jugement  ; 

» Attendu  que,  le  renvoi  à la  prochaine  ses- 
sion étant  nécessaire  par  le  fait  de  Lacombe,  il 
y a lieu  de  mettre  à sa  charge  les  frais  occasion- 
nés par  le  renvoi  ; — Par  ces  motifs,  ordonne 
que  l’affaire  sera  renvoyée  à la  prochaine  ses- 
sion, et  condamne  Lacombe  aux  frais  de  tous 
témoins  cités  à la  préseule  audience  et  à ceux 
du  présent  arrêt.  » 

Du  19  mai  1838.  — Ç.  d’ass.  du  Gard. 
MINEUR  ÉMANCIPÉ.  — Engagèrent.  — Rédic- 

TlUN.  — P R El'  Y E. 

L'action  en  réduction  des  engagements  exces- 
sifs contractés  par  un  mineur  émancipé , 
préalable  à ta  révocation  de  l'ètnanctpa - 
lion,  peut  être  poursuivie  par  le  jtère  contre 
le  mineur  et  son  curateur  seuls,  sans  mettre 
en  cause  les  personnes  arec  lesquelles  te 
mineur  a contracté.  Il  suffit  d'établir  que 
les  obligations  sont  excessives.  { C . civ.,  484, 
485.) 

Singer  fils,  mineur  de  dix-neuf  ans,  récem- 
ment émancipé  par  son  père,  profila  «le  son 
émancipation  pour  se  livrer  à «li  s dépenses  inu- 
tiles, et  contracter  des  obligations  excessives. 
Une  première  fois  il  souscrivit  une  acceptation 
en  blanc  de  la  somme  de  1 ,500  fr.,  pour  laquelle 
il  ne  reçut  réellement  que  100  francs.  Plus  tard, 
une  autre  traite  de  1.500  fr..  également  en  blane, 
fut  le  prix  de  deux  pendules  valant  au  plus 
120  fr.  Le  tout  fut  racheté  par  le  père  moyen- 
nant 300  fr.  A la  suite  de  nouveaux  désordres 
Singer  père  comprit  que,  dans  l'intérêt  du  fils, 
il  convenait  de  lui  retirer  le  bénéfice  de  l'éman- 
cipation : en  conséquence  il  assigna  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  le  mineur,  assisté  de 
son  curateur,  pour  voir  déclarer  excessifs  les 
engagements  contractés  par  ce  jeune  homme, 
et  dont  il  produisait  les  titres  par  lui  rachetés. 

Jugcinentqui  rejette  celle  demande  eu  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  tiers  à qui  ces  obligations 
profilaient  auraient  dû  être  inis  en  cause. 

Appel  par  Singer  père.  Dans  son  intérêt  on 
disait  : La  loi.  en  permettant  au  père  de  révo- 
quer l’émancipation  conférée  au  fils,  n’exige 
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qu’une  chose,  qu’il  y ait  eu  de  la  part  du  jeune 
homme  obligation  excessive.  Quant  au  mode  de 
constatation  du  fait,  il  doit  varier  selon  les  cir- 
constances : ainsi,  lorsque  les  enraiements  sont 
encore  entre  les  mains  des  créanciers,  il  est  clair 
qu’on  doit  les  mettre  en  cause,  et  faire  ordon- 
ner contre  eux  la  réduction;  mais  lorsque  leurs 
créances  ont  cessé  d'exister  parsuited’un  rachat 
que  le  père  de  famille  a cru  devoir  faire  dans 
l’intérêt  de  son  fils,  ce  n’est  qu’avec  ce  dernier 
et  son  curateur  que  l'excès  des  obligations  peut 
être  jugé  Exiger,  même  dans  ce  cas,  la  mise  en 
cause  du  créancier,  ce  serait  fort  souvent  anéan- 
tir la  faculté  de  révoquer  l’émancipation.  Ainsi, 
si,  comme  dans  l’espèce,  les  acceptations  sont 
en  blanc,  qui  pourra-t-on  poursuivre?  L’arti- 
cle -184.  C.  civ.,  parle,  il  est  vrai,  des  personnes 
qui  ont  contracté  avec  le  mineur,  et  dont  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  peut  être  prise  en  con- 
sidération par  les  tribunaux...  C’est  que  cet  arti- 
cle suppose  le  cas  plus  ordinaire  où  les  person- 
nes sont  saisies  de  leurs  lilres;  mais  lorsqu’elles 
ont  traité  de  leurs  créances,  lorsqu’elles  ont 
pris  le  soin  de  ne  laisser  aucune  trace  indicative 
de  leurs  noms,  il  y a alors  impossibilité  de  les 
mettre  en  cause.  Cependant  l’excès  de  l’enga- 
gement ne  subsiste  pas  moins,  et  les  tribunaux 
qui  Je  reconnaissent  ne  peuvent  refuser  de  le 
déclarer. 

ARRÊT. 

- LA  COUR;  — Considérant  que  le  mineur 
émancipé  Singer  a souscrit  une  acceptation  en 
blanc  de  la  somme  de  1,500  fr..  enregistrée  et 
produite  devant  la  Cour,  pour  laquelle  il  n’a 
reçu  réellement  que  la  somme  de  100  fr.; 

« Que  celte  obligation  est  excessive,  et  doit 
être  réduite  conformément  à l’art.  484,  C.  civ.; 
déclare  l'obligation  excessive,  et  la  réduit  à la 
somme  de  100  fr.  •> 

Du  19  mai  1858.  — C.  de  Paris,  1"  ch. 


ÉTANG. 

Limoges,  21  mai  1858.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
part.,  p.  821.) 


COMPTE  COURANT.  — Cassation 
Rouen,  21  mai  1838.  — (è'.  rejet,  3 avril  1839.) 


ORDRE.  — Femme.—  Obligation  solidaire.  — 
Il YPOTBEQEK  CONVENTIONNELLE.  — VENTE.  — 
Prescription.- 

Les  créancier s de  la  femme  obligée  solidaire- 
ment et  non  hypothécairement  peuvent  être 
colloqués  par  antériorité  à elle  sur  les  im- 
meubles de  son  mari , au  lieu  de  l’être  en 
sous-ordre,  surtout  lorsque  aucun  autre 
créancier  ne  s’est  présenté , et  qu'en  défini- 
tive le  résultat  est  le  même. 

La  notification  du  contrat  d’acquisition  aux 
créanciers  inscrits  conserve  les  intérêts  du 
prix  de  rente,  et  la  prescription  quinquen- 
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nale  ne  peut  désormais  les  atteindre  0). 

(0.  civ.,  2577.) 

29  mai  1811,  obligation  de  46.209  fr.  24  c. 
souscrite  conjointement  et  solidairement  par  les 
époux  Martin  et  les  époux  Brotot  au  profit  des 
Lerasle,  avec  déclaration  que  les  époux  Brotol 
devaient  personnellement  dans  la  somme  em- 
pruntée celle  de  21,345  fr.  22  c.,  et  les  époux 
Martin  le  surplus. 

La  somme  entière,  avec  les  intérêts  produits, 
fut  acquittée  par  Martin  seul,  qui  devint  dès 
lors  créancier  subrogé  dans  les  droits  des  Lerasle 
contre  les  époux  Brotot.  — Suivant  acte  du 
91  août  1819,  Martin  céda  à la  maison  de  banque 
Lefebvre-Martineau  et  compagnie  une  somme  de 

12.000  fr.  à prendre  sur  celle  due  par  les  époux 
Brotol,  à raison  des  payements  faits  pnur  leur 
compte  aux  Lerasle  : celle  cession  ne  fut  point 
signifiée. 

De  son  côté,  Huntziquer  était  aussi  créan- 
cier des  époux  Brotot  pour  une  somme  de 

70.000  fr.,  productive  d’intérêts,  aux  termes  de 
deux  actes  des  \tr  germ.  au  xm  et  29  novem- 
bre 1810;  et  jamais  les  intérêts  stipulés  n’a- 
vaient été  payés. 

27  février  18. '5,  vente  par  Brotot  à sa  femme, 
séparée  de  biens  d’avec  lui,  des  immeubles 
qui  lui  appartenaient,  moyennant  un  prix  de 
20,300  fr.  Immédiatement,  transcription,  et  no- 
tification aux  créanciers  inscrits;  ordre  auquel 
se  présente  seulement  la  dame  Brotot  pour  ses 
reprises  matrimoniales;  Huntziquer  et  Lefebvre- 
Martineau  pour  les  créances  susénoncées,  en 
capital  et  intérêts.  Cependant  le  juge-commis- 
saire colloque  les  créanciers  ou  leurs  représen- 
lants  par  préférence  et  autorité  à la  dame  Brotot, 
par  le  motif  que,  celle-ci  étant  débitrice  soli- 
daire et  dans  l’obligation  du  29  mai  1811  et 
dans  celles  de  l’an  xm  cl  de  1810,  elle  est 
sansvinlérèl  pour  un  autre  mode  de  collocation. 
Cette  dernière  conteste.  Mais,  le  31  août  1837, 
jugement  du  tribunal  de  Cosne  qui  maintient 
le  règlement  provisoire  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, notamment  dans  celle  qui  colloque  par 
antériorité  non-seulement  pour  le  capital,  mais 
aussi  pour  les  intérêts,  à compter  de  la  date 
des  obligations. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Brotol.  — Elle 
plaide  que  Lefebvre-Martineau  et  Huntziquer 
n’onl  pu  être  colloqués  par  antériorité  à elle; 
que  le  sous-ordre  seul  devait  avoir  lieu  à leur 
profil;  qu’en  effet  ils  n’étaient  point  créanciers 
hypothécaires  ni  subrogés  dans  son  hypothèque 
légale  ; que,  dès  lors,  ils  n’avaient  pu  être  col- 
loqués personnellement.  — La  dame  Brotot 
opposait  en  outre  la  prescription  des  intérêts 
admis  en  collocation.  A cet  égard,  les  intimés 
eux-mémes  reconnaissaient  le  bien-fondé  de  la 
contestation  et  de  l’appel  ; mais  ils  soutenaient 
en  même  temps  que  la  notification  du  contrat 
availarrélé  le  coursdela  prescription,  puisque, 
dès  cet  instant,  ils  n’avaient  pu  légalement  se 
faire  payer  les  intérêts  de  leurs  créances. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appelante 


(1)  V.  conf.  Grenoble,  20  janv.  1832  et  30  août 
1833.  — Anal.  Grenoble,  19  mars  1829;  Troplong,  de 
la  Prescr.,  ir>  1010. 
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est  sans  intérêt  à se  plaindre  de  ce  que  les  inti- 
més ont  été  colloqués  dans  Tordre  en  son  lieu 
et  place,  au  lieu  de  l'être  en  sous  ordre,  puisque 
aucun  autre  créancier  ne  s'est  présenté,  et  qu’en 
définitive  le  résultat  est  le  même  ; 

• Considérant  que  les  intérêts  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  mais  qu’ils  se  sont  conservés  par 
la  notification  que  l'appelante  a faite  de  son 
acquisition;  que, dès  lors,  ils  sont  dus  ù partir 
de  ce  jour,  et  seulement  pour  les  cinq  années 
échues  antérieurement;  mais  que,  le  prix  à dis- 
tribuer n’étant  pas  suffisant  pour  solder  la 
créance  principale  et  les  intérêts  non  prescrits, 
celte  décision  ne  change  rien  à la  disposition 
du  jugement  de  première  instance  relative  à la 
collocation  ; 

• Dit  mal  jugé  en  ce  que  les  intérêts  n'ont 
pas  été  déclarés  prescrits,  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède cinq  années,  avant  la  notification  de  Pacte 
de  vente  consenti  à la  femme  Brotot;  — Con- 
firme au  surplus,  etc.  • 

Du  22  mai  1838.  — C.  de  Bourges. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Dette.  — Date. 

— Preuve.  — Quittance. 

Si  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le 
mari  durant  l'existence  de  la  communauté , 
et  même  depuis  la  demaiule  en  séparation, 
font  par  eux-mêmes  foi  de  leur  date  a 
l’égard  de  la  femme,  ils  peuvent  toutefois 
être  rejetés  de  la  liquidation  jrour  cause  de 
dol,  de  fraude  ou  de  simulation  ; ainsi , 
bien  qu’une  quittance  en  payement  d’inté- 
rêts délivrée  par  le  prétendu  créancier  ait 
été  trouvée  au  domicile  conjugal  lors  de  la 
levée  des  scellés , les  juges  peuvent,  malgré 
la  reconnaissance  formelle  de  la  dette  faite 
en  justice  par  te  mûri , rejeter  une  obliga- 
tion de  cette  nature  en  la  déclarant  enta- 
chée de  simulation  à l’égard  de  la  femme. 
(C.  Civ.,  271.) 

La  dame  Bauilonard,  née  Caron,  ayant  ob- 
tenu contre  son  mari  la  séparation  de  corps,  il 
dut  être  procédé  h la  liquidation  de  leur  com- 
munauté. Une  quittance  en  payement  d’intérêts 
délivrée  par  Boisleux,  employé  du  cadastre,  fut 
trouvée  parmi  les  titres  et  papiers  lors  de  la 
levée  des  scellés.  Plus  tard.  Boisleux  intenta 
contre  les  époux  Ilaudouard  une  action  en  paye- 
ment de  l’obligation  qu’il  disait  lui  avoir  été 
souscrite  par  Ilaudouard,  cl  dont  la  date  remon- 
tait, suivant  lui,  et  ainsi  que  le  constatait  la 


(1-2)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  les  5 nov.  1819, 
7 sept.  1827  et  8 mars  1838,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel auquel  une  atTaire  a été  renvoyée  par  In  cham- 
bre du  conseil  peut  et  doit,  s’il  y » beu.  se  déclarer 
incompétent,  nonobstant  ce  renvoi,  mais  qu'il  n’a  au- 
cun pouvoir  pour  renvoyer  devant  telle  juridiction 
qu’il  désigne.  De  même  il  ne  pourruil,  en  pareil  Cas, 
soit  eu  u-ant  du  droit  de  se  décluier  incompétent, 
soit  en  se  le  réservant,  renvoyer  l'affaire  devant  le 
juge  d'instruction,  et  annuler  ainsi  l’ordonnance  du 
conseil  ou  de  la  chambre  d'accusation,  telle  ordon- 
nance subsiste  avec  son  caractère  indicatif  de  juridic- 
tion jusqu’à  ce  qui!  ail  statué  sur  le  rond  il  négatif 
par  voir  de  règlement  de  juges.  ( Cass  , 48  juin  et 
51  déc.  1829,  11»  janv.  et  éfev.,  13  avril  1830,  3 juin 
1831  et  28  nov.  1853  ) 

Mais  que  décider  si,  au  lieu  d être  saisi  par  une  or- 


Irnptir  du  titre,  à une  époque  antérieure  à la 
demande  en  séparation. 

A cette  action  Ilaudouard  répondit  par  une 
reconnaissance  formelle  de  la  dette;  mais  la 
dame  Caron  soutint  que  cette  obligation  n’avait 
rien  de  sérieux,  que  la  date  en  était  simulée,  et 
que,  dans  tous  les  cas.  elle  né  (Kuivait  par  elle- 
méine  faire  foi  de  sa  sincérité  contre  elle. 

Jugement  de  première  instance  qui  repousse 
les  prétentions  de  Boisleux. 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’appel  de 
Boisleux  : 

• Considérant  que  les  actes  souscrits  par  le 
mandataire  sont  censés  émanés  du  mandant 
lui-même;  — Qu’ils  font  foi  de  leur  date  évi- 
demment à l’égard  de  ce  dernier  s’il  n’est 
prouvé  qu'ils  aient  été  antidatés  et  simulés  ; — 
Qu'il  en  est  de  même  des  actes  passés  par  le 
mari  durant  la  communauté  et  même  depuis  la 
demande  en  séparation,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 271,  C.  civ.;  — Qu’ils  sont  de  droit  valables 
jusqu'à  preuve  de  dol  ; 

« Considérant,  eu  fait,  que,  si  Boisleux  est 
porteur  d'une  obligation  souscrite  à son  profit 
par  Ilaudouard  durant  la  communauté, appuyée 
d’une  quittance  d'intérêts  et  de  l’aveu  de*  ce 
dernier,  il  résulte  néanmoins  des  divers  docu- 
ments de  la  cause  que  cet  acte  a été  entaché 
de  simulation  à l’égard  de  la  femme;  — Con- 
tinue, etc.  » 

Du  22  mai  1838.  — C.  de  Douai,  1**  ch. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  — Renvoi.  — 
J ige  d’instructiun.  — Dessaisissement.  — 
Complices. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel , saisi  d’une 
affaire  par  une  citation  directe  de  la  partie 
plaignante,  croit  deroir  renvoyer  cette 
cause  devant  un  juge  d'instruction,  at- 
tendu que  des  explications  données  à l'au- 
dience ont  rérèiè  des  complices  non  compris 
dans  la  citation,  il  reste  investi  et  ne  peut 
se  dessaisir  du  la  connaissance  des  faits 
articulés  contre  l’auteur  principal  (1). 

En  conséquence,  ta  chambre  du  conseil  ne 
peut  statuer  que  sur  tes  présumés  compli- 
ces (2). 

Gaetano  Grazlaui,  se  disant  baron  de  Bolo- 
gne, a été  cité  directement,  le  25  janv.  1838,  ù 


dormance  de  renvoi,  le  tribunal  correctionnel  l'a  été 
par  une  citation  donnée  nu  prévenu  soit  par  Iciniiiis- 
tcrc  public,  -oit  par  te  plaignant? 

Il  doit  prononcer  -oit  sur  sa  compétence,  soit  sur 
le  fond.  {Cass.,  18  nov.  1824.)  11  |H*ut  bien  renvoyer 
devant  le  juge  d'instruction  pour  s’éclairer;  ce  droit 
semble  reconnu  pur  l'arrêt  du  18  juin  1824,  et  les  ar- 
rêts précités  des  lit  janv.  Ih50,  3 juin  1851  et  28  nov. 
lh3V  Or,  la  Cour  de  Paris  a consacré  qu'en  taisant  ce 
renvoi  pour  éclairer  su  religion  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  x' riait  ^as  dessaisi  et  u'avnilpu  se  dessaisir 
de  l'affaire  dont  il  finit  compétemment  saisi  par  la 
citation  directe.  Cela  posé,  ta  chambre  du  conseil  ne 
pouvait  faire  droit  que  concernant  les  individus  qui 
n’avaient  point  été  compris  duns  cette  citation  attri- 
butive de  juridiction  |>our  le  tribunal. 
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la  requête  de  Fimbel,  carrossier,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  pour  escro- 
querie d'un  cabriolet. 

Le  2 février,  le  tribunal  a prononcé  en  ces 
termes  : 

« Attendu  qu'il  résulte  des  explications  don- 
nées à l'audience  que  Gaclano  aurait  été  assisté 
par  d'autres  individus  pour  la  consommation 
du  délit;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
nécessaire  de  renvoyer  l'afFaire  à l'instruction; 
que  le  renvoi  est  requis  par  le  ministère  public  ; 
— Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  celui 
des  juges  d'instruction  qui  sera  désigné  par  le 
président  du  tribunal,  dépens  réservés.  • 

Après  l'instruction,  le  ministère  public  a 
conclu  à ce  que.  par  la  chambre  du  conseil, 
Gaetano  Graziani  fût  renvoyé  en  police  correc- 
tionnelle, tant  comme  auteur  principal  de  l'es- 
croquerie du  cabriolet  que  pour  d'autres  faits 
de  même  nature  révélés  par  l'Instruction,  et  à 
ce  qu’une  femme  Lefrançois  et  autres  y fussent 
aussi  renvoyés  comme  ses  complices. 

La  chambre  du  conseil,  par  ordonnance  du 
24  avril  1838.  a distingué  : 

En  ce  qui  touche  la  plainte  portée  par  Fimbel 
contre  Graziani,  en  escroquerie  du  cabriolet, 
elle  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à statuer,  attendu 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  était 
déjà  saisi  de  cette  plainte. 

En  ce  qui  touche  les  complices  signalés  par 
l’instruction,  la  chambre  du  conseil  a statué, 
soit  en  les  renvoyant  en  police  correctionnelle, 
soit  en  déclarant  n'y  avoir  lieu  à suivre  à l’égard 
de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Opposilion  a été  formée  à celle  ordonnance 
par  le  procureur  du  roi  quant  aux  dispositions 
qui  étaient  contraires  à son  réquisitoire. 

AUftÈT. 

« LA  COUR  \ — Considérant  que,  lorsque  a été 
rendue  l’ordonnance  frappée  d'opposition,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  était  déjà 
saisi  de  la  plainte  de  Fimbel  par  citation  directe, 
conformément  à l'art.  18:2.  C.  d'instr.  crirn.; 
qu'il  est  resté  saisi  de  la  connaissance  des  faits 
articulés  dans  cette  citation;  qu'il  ne  s'en  est 
pas  dessaisi  en  renvoyant  à l'instruction  pour 
avoir  des  renseignements  nécessaires  pour  éclai- 
rer sa  religion,  — Qu’il  ne  pouvait  pas  même 
s’eu  dessaisir  étant  cornpétemmeut  saisi; 

« Eu  ce  qui  touche  les  autres  faits  d'escro- 
querie et  de  complicité  sur  lesquels  la  chambre 
du  conseil  a déclaré  n'y  avoir  lieu  à suivre  : — 
Considérant  que  les  faits  ont  été  bien  appréciés 
par  les  premiers  juges; 

- Mais  considérant  que  de  l'instruction  ré- 
sulte prévention  suffisante,  — Premièrement, 
contre  Graziani,  de  s etre,  en  1837  et  1858,  soit 
eu  faisant  usage  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse 
qualité,  soit  eu  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  d’un  crédit 
imaginaire,  fait  remettre  1°  deux  chevaux  et 
harnais  par  le  nommé  Uelleval,  six  voies  de 


(!)  C'est  un  principe  aujourd'hui  constant  que  le 
vendeur  non  payé  d'un  office  peut  exercer,  sur  le  prix 
dû  pur  l'acquéreur,  le  privilège  établi  par  le  n«4  de 
l'art.  2102,  C.  civ.  — Y.  Paris,  8 juin  lî>3ü. — Mais  le 
vendeur  peut-il  encore  exerter  son  privilège  sur  le 
prix  dû  par  un  acquéreur  subséquent?  L'arrél  que 
nous  recueillons  déride  l'affirmative,  mai*  en  se  fon- 
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bois  à brûler  par  le  nommé  Bourgler,  5®  etc* 
(tous  faits  nouveaux  étrangers  à la  plainte  de 
Fimbel)  ; — Deuxièmement,  contre  Mary  et  Bris- 
molier,  1®  d’avoir,  avec  connaissance.'  aidé  et 
assisté  Graziani  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  et  consommé  l’escroquerie  d’un  cabriolet 
au  préjudice  de  Fimbel;  2°  etc.;  — Troisième- 
ment, contre  ledit  Mary,  d’avoir  aidé  et  assisté 
Graziani  dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité 
l’escroquerie  de  six  voies  de  bois,  etc.;  — Qua- 
trièmement, contre  la  femme  Lefrançois,  etc  ; 
délits  prévus  par  les  art.  59,  60,  02  et  405,  Code 
pén.;—  Renvoie  lesdits  Graziani,  Mary,  Bris- 
motier  et  la  femme  Lefrançois  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  y être  jugés  conformément 
à la  loi.  * 

Du  22  mai  1858.  — C.  de  Paris,  ch.  d'accus. 


OFFICE.  — Pbi  vjléùe.  — Faillite.  — Rkcoü- 
VRKMECttS. 

Le  vendeur  d'un  office  a privilège  même  sur 
le  prix  des  reventes  successives  de  cet  office , 
lorsque  ces  reventes  ont  eu  lieu  sans  son 
consentement , malgré  une  clause  prohibi- 
tive de  ta  rente  originaire , si,  d'ailleurs,  il 
a fait  lout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
la  conservation  de  son  privilège  (1).  Code 
civ.,  2102.) 

Il  peut  exercer  ce  privilège  dans  ce  cas , 
malgré  la  survenance  de  la  faillite  de  son 
acquéreur,  et  le  concordat  que  celui-ci  a 
passé  avec  ses  autres  créanciers,  lorsque 
ces  derniers  n'ont  pas  contesté  la  réserve 
que  le  vendeur  avait  faite  de  son  privilège . 
Le  privilège  que  le  vendeur  d’un  o/fice  peut 
exercer  sur  le  prix  du  titre  ne  s’étend  pas 
au  prix  des  recouvrements  cédés  à lf acqué- 
reur, lorsque  cette  cession  a été  faite  dis- 
tinctement de  celle  du  titre  et  à des  condi- 
tions particulières  (J).  (C.  civ.,  3)02.) 

En  1823,  de  Guingand.  notaire  à Balignoîles- 
Monceaux.  vendit  son  office  à Leroux  pour  le 
prix  de  200,000  fr.  11  lui  céda  en  même  temps 
les  recouvrements  qui  lui  étaient  dus,  mais  à 
des  conditions  particulières  qui  devaient  être 
réglées  ultérieurement  entre  les  parties.  Enfin, 
d’après  une  clause  de  l'acte,  l'acquéreur  ne 
pouvait  revendre  l’office  que  du  consentement 
formel  du  vendeur. 

Cependant,  en  1850,  Leroux  revendit  l'office 
de  notaire  à Bazoche,  sans  en  donner  connais^ 
sance  à Guingand.  Dans  celle  vente,  il  se  réserva 
les  recouvrements.  — De  Guingand,  qui  était 
encore  créancier  de  partie  du  prix  de  la  vente 
de  1825.,  et  notamment  du  prix  des  recouvre- 
ments qu'il  avait  cédés  à Leroux,  forma,  pour 
la  sûreté  de  sa  créance,  des  oppositions  entre  les 
mains  de  Bazoche,  et  fit  différentes  significa- 
tions à la  chambre  des  notaires,  par  lesquelles 
il  s'opposait  à toute  transmission  de  l'office  au 
préjudice  de  ses  droits. 


danl  sur  des  circonstances  toutes  particulières,  qui  ne 
permettent  pas  de  voir  là  une  decision  en  thèse  gé- 
nérale. 

(2j  Par  uq  précédent  arrêt  du  8 juin  1836,  la  Cour 
de  Paris  avait  pamllemeut  décidé  que  le  privilège  ne 
s’étend  pas  au  prix  des  recouvrements  cédé*  à l'ac- 
quéreur. 
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Ultérieurement,  Leroux  fut  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  il  passa  avec  ses  créanciers  un  con- 
cordat auquel  cependant  ne  participa  point 
Guingand.  — Peu  après,  Bazoche  tomba  lui- 
même  en  déconfiture  et  fut  destitué.  — Balagni 
fut  alors  nommé  titulaire  de  l'office,  moyennant 
le  prix  de  250,000  fr. 

Une  distribution  par  contribution  s'étant  ou- 
verte sur  ce  prix,  de  Guingand  s’est  présenté  et 
a demandé  le  payement,  par  privilège,  de  ce 
qui  lui  restait  dû,  tant  h raison  de  la  vente  du 
titre  qu’à  raison  des  recouvrements  par. lui  cédés 
à Leroux.  — Les  autres  créanciers  ont  combattu 
celle  prétention;  ils  ont  soutenu  que,  si  le  ven- 
deur d’un  office  a privilège  sur  le  prix,  il  ne 
peut  l'exercer  qu*autant  que  le  prix  de  la  vente 
se  trouve  entre  les  mains  de  celui  à qui  il  a 
vendu;  mais  qu'il  ne  saurait  prétendre  à un 
droit  de  suite  sur  ce  prix  entre  les  mains  d'un 
acquéreur  subséquent  ; — Qu'au  surplus  de 
Guingand,  créancier  privilégié,  devait  subir  la 
loi  du  concordat  fait  avec  le  failli,  l'art.  520, 
C.  comvn  . ne  plaçant  en  dehors  du  concordai 
uc  les  créanciers  hypothécaires  et  ceux  nantis 
'un  gage  ; que.  dès  lors,  de  Guingand  n’avait 
droit  qu'au  dividende  promis  par  le  concordat; 
— Que,  dans  tous  les  cas,  le  prix  à distribuer 
représentant  seulement  le  titre  de  l’office,  puis- 
que Leroux  s’était  réservé  les  recouvrements, 
il  en  résultait  que  Guingand  ne  pouvait  récla- 
mer aucun  privilège  à raison  des  recouvrements 
par  lui  cèdes  à Leroux. 

10  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  rejetant  ce  système,  accueille  la  de- 
mande de  Guingand.  — Appel  par  les  créan- 
ciers. 

Alfttt. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  le  privilège 
dont  l’exercice  est  réclamé  par  de  Guingand 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  l’office 
de  notaire  par  lui  vendu  à Leroux,  — Attendu 
que  la  loi  du  28  avril  1816,  en  permettant  aux 
officiers  ministériels  de  présenter  leurs  succes- 
seurs, a reconnu  l’existence  d'une  nouvelle  es- 
pèce de  biens  mobiliers  susceptibles  d’être  ven- 
dus, et  dont  la  transmission  doit  être  régie  par 
les  principes  généraux  du  droit,  et  notamment 
par  les  termes  de  l’art.  2102,C.civ.,  qui  accorde 
un  privilège  pour  le  prix  d’effets  mobiliers  non 
payés;  — Que,  toutefois,  le  titulaire  n’ayant 
qu'un  droit  de  présentation,  et  la  nominatiou 
par  le  roi  pouvant  seule  donner  un  effet  à la 
transmission,  la  jurisprudence  a dû  reconnaître 
que  les  charges  d'office  ne  sont  pas  susceptibles 
d'élre  saisies,  et  qu'il  o’y  a de  prix  sur  lequel  le 
privilège  puisse  s’exercer  qu'après  l’institution 
royale,  c'est-à-dire  à un  moment  où  la  charge 
n’est  plus  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  est 
représentée  par  le  prix  lui-même,  tant  qu’il 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'officier  ministériel 
nouvellement  investi;  — Attendu,  en  fait,  que 
Leroux  est  resté  débiteur  envers  de  Guingand 
d'une  portion  du  prix  moyennant  lequel  celui-ci 
lui  a transmis  sa  charge  ; que  le  privilège  par 
lui  réclamé  en  conséquence  des  principes  ci- 
dessus  ne  saurait  lui  être  refusé,  puisque  : 
]•  d'une  part,  il  avait  interdit  à Leroux  le  droit 
de  céder  sa  charge  sans  son  consentement,  en 
sorte  que  la  transmission  qui  a été  faite  à son 
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insu,  les  ventes  postérieures,  et  toutes  les  con- 
séquences qu'elles  ont  amenées,  ne  peuvent  lui 
être  opposées  comme  ayant  compromis  son  pri- 
vilège ; — 2°  Que,  d'autre  part,  aussitôt  que  cette 
transmission  lui  a été  connue,  il  a réclamé  le 
payement  par  privilège  de  ce  qui  lui  restait  dû, 
par  des  oppositions  constamment  renouvelées, 
et  dont  la  péremption  n'a  pu  être  encourue, 
puisque  leur  existence  a été  reconnue  par  le 
jugement  qui  a renvoyé  à la  faillite  où  elles 
devaient  recevoir  leur  effet;  — 3®  Qu’en  outre, 
et  par  des  significations  faites  à la  chambre  des 
notaires,  il  s'est  opposé,  autant  qu'il  était  en 
lui,  à toute  transmission  de  l'office  au  préjudice 
de  ses  droits;— 4°  Qu’en  fin  la  charge  de  Bazoche. 
cessionnaire  de  Leroux,  ayant  été  transmise  à 
Balagni,  ce  dernier  n'a  été  nommé  qu’à  la  con- 
dition de  verser  le  montant  de  son  prix  aux 
créanciers  de  Bazoche,  parmi  lesquels  de  Guio- 
garni  doit  être  nécessairement  compris  à raison 
de  sa  créance  privilégiée  sur  le  prix  dû  par 
ledit  Bazoche; 

« Attendu  que  le  concordai  ne  saurait  égale- 
ment être  opposé  ;'i  de  Guingand;  qu’au  con- 
traire, ce  concordat  a été  contracté  en  vue  de 
la  réclamation  de  son  privilège,  expressément 
réservé  dans  le  bordereau  des  créances  par  lui 
présentées  à la  faillite;  qu'aucune  contestation 
ne  s’est  élevée  sur  l’effet  de  ses  réserves;  qu’au 
contraire,  d'après  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  le  rapport  sur  lequel  le  concordat  a été 
signé,  et  d'après  les  réductions  consenties  par 
les  créanciers,  il  est  constant  que  l’existence  du 
privilège  de  de  Guingand  a été  reconnue; 
qu'ainsi  le  concordat  ue  pouvait  être  attaque 
par  lui;  que  l’homologation  qui  en  a été  faite 
ne  nuit  point  à ses  droits,  et  que  ses  consé- 
quences ne  sauraient  lui  être  appliquées  ; 

« En  ce  qui  touche  le  privilège  que  de  Guin- 
gand prétend  exercer  pour  les  recouvrements  : 

— Considérant  que  le  bénéfice  de  l’art.  2102  ne 
peut  être  exercé  par  le  vendeur  non  paye  que 
sur  l'objet  vendu  ou  du  moins  sur  les  deniers 
qui  eu  représentent  expressément  la  valeur  ; que 
si  de  Guingand,  par  le  traité  de  juin  1823,  a 
cédé  à Leroux,  son  successeur,  les  recouvre- 
ments qui  pouvaient  lui  être  dus,  cette  vente, 
soumise  à des  conditions  particulières,  était  dis- 
tincte de  celle  de  l'office;  qu'un  règlement  de- 
vait ultérieurement  fixer,  à cet  egard,  les  droits 
des  parties;  que  de  Guingand  a négligé  de  ré- 
gler et  liquider  celte  portion  de  ses  répétitions 
durant  le  long  exercice  de  Leroux;  — Considé- 
rant que  Leroux,  lors  de  la  vente  de  son  office 
à Bazoche,  s'est  réservé  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  recouvrements;  que.  par  suite  de  la 
destitution  de  Bazoche,  le  gouvernement,  ayant 
disposé  de  l’office  en  faveur  de  Balagni,  a fixé 
à 250,000  fr  la  somme  que  ce  dernier  devait 
payer  aux  intéressés;  — Considérant  que  celte 
somme,  sur  laquelle  de  Guiugand  prétend, 
après  un  laps  de  temps  aussi  long  et  diverses 
mutations,  exercer  uq  privilège  pour  6es  recou- 
vrements, représente  uniquement  le  prix  de 
l’office  ; que  c’est  donc  à tort  que  les  premiers 
juges  ont  admis  à cet  égard,  en  faveur  de  de 
Guingand,  une  faculté  que  repoussent  les  faits  de 
la  cause  et  les  principes  en  matière  de  privilège; 

— Par  ces  uioiifc,  etc.  » 

Du  23  mai  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

— Dommages.  — Compétence.  — Usine. 

Dan»  tous  les  cas  où,  par  suite  de  travaux 
d'utilité  publique , une  propriété  particu- 
lière subit  un  changement  essentiel  et  un 
dommage  permanent,  il  y a expropriation  ; 
et  dès  lors  c'est  aux  tribunaux,  a l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  qu'il  ap- 
partient de  régler  r indemnité  due  au  pro- 
priétaire Tel  le  cas  où  les  travaux  ont 
occasionné  une  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  (I).  (LL.  28pluv.an  vin, 
art. 4,  et  8 mars  1810.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Considérant  que  la  demande 
en  indemnité  des  mineurs  Soalliai  est  fondée  sur 
le  préjudice  qu*e»  leur  qualité  de  propriétaires 
d’une  usine  alimentée  par  les  eaux  de  la  rivière 
du  Cher,  ils  prétendent  résulter  de  rétablisse- 
ment, par  l’Etat,  d’un  barrage  ou  chaussée, 
placé  sur  ladite  rivière,  en  amont  de  leur  mou- 
lin. jwur  retenir  les  eaux  et  les  déverser  dans  le 
nouveau  canal  du  Berry;  — Considérant  que, 
d’après  cet  exposé,  le  dommage  provenant  du 
détournement  des  eaux  de  la  rivière,  navigable 
ou  non  navigable  et  flottable,  dans  une  direc- 
tion différente  du  cours  ordinaire,  ne  peut  être 
considéré  comme  temporaire  ou  variable,  mais, 
au  contraire,  comme  un  fait  immédiat  de  la 
suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice 
de  l'usine;  qu’il  constituerait,  dès  lors,  s’il  était 
établi , un  préjudice  permanent,  et , par  consé- 
quent, une  altération  notable  de  la  propriété, 
équivalente  à une  expropriation  partielle  de 
celte  propriété;  — Considérant  que  l’autorité 
judiciaire  est  essentiellement  compétente  pour 
statuer  sur  toutes  questions  qui  dérivent  du 
droit  de  propriété;  que,  dans  l’Iiypolhèsé,  les 
ois  des  8 mars  1810  et  7 juill.  1833  lui  attri- 
buent juridiction  pour  prononcer  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  de  même 
que  sur  toule  détérioration  de  la  propriété  pri- 
vée, et  sur  les  débals  relatifs  aux  indemnités, 
prétendues  à raison  des  sacrifices  obligés  dans 
l’inlérét  général  ; — Qu’ainsi,  les  premiers  juges 
ont  pu  et  dû  se  déclarer  compétents  pour  appré- 
cier la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  ou  non  à 
l'indemnité  en  faveur  des  mineurs  Soalliat,  pour 
l’expropriation  d’une  partie  de  leur  propriété; 

*—  Considérant  que  le  tribunal  ne  s’est  explique 
ni  sur  la  forme  de  procéder,  ni  sur  la  loi  qui 
doit  régir  la  demande,  ni  même  sur  le  droit  à 
l’indemnité,  et  que,  sous  ces  divers  points  de 
vue,  les  droits  et  actions  des  parties  sont  en- 
tiers; — Par  ces  motifs,  etc.  « 
üu  23  mai  1838.  — C.  de  Riom. 


DERNIER  RESSORT. 

Toulouse,  23  mai  1838.— ( V.  rejet,  13  nov.  1839.) 


(1)  Cette  décision  esl  conforme  k la  jurisprudence, 
dans  le  principe  général  qu  elle  pose  et  dans  l'appli- 
cation spéciale  qu'elle  en  fuit.  — V Lyon,  !*'  mars 
1838  et  § déc.  IHÉO. 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  Grenoble,  30  juill.  1821, 
et  Pau,  7 juin  1828;  Zacharie,  S 77É,  1.3,  p.  382.  — 
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AVOUÉ.  — Avances.  — Pbesckiptioh. 
L’aroué  qui  a payé  les  honoraires  dus  à l’a- 
eocal,  a contre  le  client,  pour  le  rembour- 
sement de  cet  honoraires,  une  action  qui 
dure  trente  ans  : il  n’est  pas  soumis  à la 
prescription  de  deux  ans,  comme  pour  ses 
propres  pais  (2).  (C.  civ.,  2273.) 

Alktr. 

« I.A  COUR:  — Attendu  que  ta  loi,  en  disant 
que  l’action  des  avoués  en  payement  de  leurs 
frais  et  salaires  se  prescrivait  par  deux  ans,  n’a 
pas  entendu  comprendre  dans  sa  disposition  les 
avances  qui  pourraient  avoir  été  faites  par  les 
avoués  pour  les  honoraires  dus  aux  avocats;  — 
Attendu  que  faction  des  avocats  en  payement 
de  leurs  honoraires  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  et  que  les  avoués  qui  onL  payé  lesdils  ho- 
noraires en  l’acquit  de  leurs  clients  doivent  être 
subrogés  aux  droits  des  avocats  ; — Ordonne 
que  M*  Tailhand  sera  tenu  de  remettre  et  déli- 
vrer aux  frères  Campeil  les  pièces  par  eux  ré- 
clamées. a la  charge  par  ces  derniers  de  payer 
à M*  Tailhand  les  honoraires  de  l’avocat,  ou  de 
lui  en  tenir  compte  sur  les  dépens  de  l’inslaoce 
actuelle,  etc.  • 

Bu  24  mai  1838.  — C.  de  Riom,  4'  ch. 

OUTRAGES.  — Magistrat.  — Maire.  — 
FORCTiUSS  Rlrctorai  u. 

Un  maire  présidant  une  assemblée  électo- 
rale, conformément  à l’art.  30  de  la  loi  du 
23  juin  1833,  exerce  les  fonctions  de  magis- 
trat de  l’ordre  administratif. 

Les  injures  et  les  outrages  qui  sont  proférés 
contre  lui  lors  de  sa  présidence  constituent 
le  délit  puni  pur  les  art.  222  et  223,  L'ode 
pén.  (3). 

Par  suite  d’une  plainte  portée  contre  Alem  et 
Boubée,  qui  étaient  signalés  comme  ayant  inju- 
rié gravement  un  maire  présidaoluiie assemblée 
électorale,  le  tribunal  d'Auch  rendit  le  jugement 
ainsi  conçu  : 

« Attendu  que,  lorsqu'une  loi  nouvelle  confère 
au  maire  des  fonctions  étrangères  à la  nature 
de  celles  dont  il  était  déjà  investi,  il  ne  peut 
avoir  que  les  attributions  que  celle  loi  lui  con- 
fère, ou  qui  sont  conférées  aux  personnes  inves- 
ties de  fonctions  semblables  ; qu’ainsi,  lorsqu'il 
a été  déclaré  officier  de  police  judiciaire  par  le 
Code  d’instruction  criminelle,  il  a,  en  celle  qua- 
lité, les  attributions  et  les  prérogatives  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  et  ne  peut  être  pour- 
suivi, lorsqu’il  commet  un  délit  en  celte  qualité, 
que  d'après  les  formes  tracées  par  les  art.  470 
et  suiv.  dudit  Code  (ordonnance  du  12  mai  1820); 
qu’ainsi,  comine  officier  de  l’étal  civil,  il  n'esl 
l'as  agent  du  gouvernement,  et  peut  être  traduit 
directement  devant  les  tribunaux,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'aucupe  autorisation  préalable; 

• Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a distingué 


Contra,  Riom,  9 juin  1840;  Troptong , ri  979.  — 
V.  aussi  Pasier.,  tttii,  2«  pari.,  p.  271  ; mais  voy. 
Pasier.,  1847,  2*  narl.,p.  43;.  — V.  aussi  Chauveau, 
Comment,  dit  tarif,  |.  lu,  p 170,  n°  29. 

(3)  V.  anal.  Cass  , 19  août  1837. 
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les  différentes  fonctions  dont  un  maire  se  trouve 
investi,  en  décidant  qu’il  est  à la  fois  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif,  officier  de  police 
judiciaire  et  agent  des  communes;  et  qu’il  n’y 
aurait  pas  rébellion  dans  la  résistance  qu’un 
individu  opposerait  à un  maire  exécutant  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  (qui  n’a  trait 
qu’à  des  intérêts  communaux),  parce  que,  dans 
cette  occasion,  le  maire  agirait  comme  simple 
agent  de  la  commune,  et  non  comme  exerçant 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  ; 

« Attendu  que  la  présidence  d’un  collège  élec- 
toral diffère  essentiellement  des  attributions 
qu'a  le  maire  comme  magistrat  administratif 
ou  judiciaire;  qu'ainsi  il  ne  peut  avoir  d’autres 
prérogatives  que  celles  que  la  loi  attribue  aux 
présidents  des  collèges  électoraux  pour  la  nomi- 
nation des  députés  ; 

« Attendu  que,  dans  le  système  contraire,  il 
faudrait  décider  qu’une  voie  de  fait  ou  un  ou- 
tragp  commis  envers  un  président  du  tribunal 
présidant  provisoirement  un  collège  électoral 
pour  la  nomination  «les  députés,  aux  termes  «le 
l’art.  4 -J  de  la  loi  du  2*  avril  1831,  devraient 
être  punis  plus  sévèrement  que  s’ils  étaient 
commis  le  lendemain  envers  le  président  défi- 
nitif «lu  collège  ; 

« Attendu  qu’il  en  résulterait  encore  que.  dans 
les  élections  municipales,  les  outrages  commis 
envers  le  maire  présidant  l’une  des  sections  du 
collège  seraient  punis  différemment  que  s’ils 
étaient  commis,  dans  le  même  moment,  dans 
une  autre  section  présidée  eu  même  temps  par 
un  conseiller  municipal,  conformément  à l’ar- 
ticle 44  de  la  loi  du  21  mars  1831  ; 

• Attendu  que,  s’il  était  vrai  que  les  prési- 
dents des  colli  ges  électoraux  cantonaux  con- 
s«Tvassent  essentiellement  leur  qualité  de  maire, 
il  s'ensuivrait  que  le  président  ne  pourrait 
quitter  le  bureau  sans  être  remplacé  par  son 
adjoint,  tandis  qu’il  l’est,  aux  termes  «le  la  loi, 
par  le  plus  ancien  scrutateur; 

« Attendu  que,  de  tout  ce  qui  vient  d’être  dit, 
il  faut  conclure  que  le  maire,  que  la  loi  fait 
électeur  pii  le  nommant  président,  ne  conserve 
pas  plus  sa  qualité  de  maire  que  les  membres 
des  Cours  et  tribunaux  lie  conservent  leurs  attri- 
butions et  leurs  prérogatives  lorsqu’ils  exercent 
leurs  droits  électoraux  dans  l«-&  élections  muni- 
cipales; que  les  fondions  que  remplit  le  prési- 
dent d’un  collège  électoral  sont  des  fonctions 
publiques,  et  que  l’on  pourrait  peut-être  le  con- 
sidérer comme  un  fonctionnaire  public; 

• Mais  attendu  qu’aucune  loi  ne  punit  lt$  ou- 
trages commis  envers  les  fonctionnaires  publies 
qui  ne  sont  ni  magistrats  de  l’ordre  administra- 
tif ou  judiciaire,  ni  agents  dépositaires  de  la 
force  publique,  quand  ils  sont  dans  l’exercice 
même  de  leurs  fonctions,  il  s'ensuit  que,  dans 
l’état  actuel  de  la  législation,  le  président  n’a 
d’autre  protection,  <‘fi  cas  «l'outrages,  que  l’ar- 
ticle de  la  loi  qui  lui  défère  la  police  «le  l’au- 
dience..; 

« Attendu  «pie  le  fait  dont  Alem  s'est  rendu 
coupable,  eu  portant  la  main  sur  l'habit  «lu  pré- 
sident du  collège  électoral,  constitue  une  voie 
de  fait  et  une  violence  légères,  punies  par  les 
art.  005  et  t'.Oü,  Code  du  3 bruni,  an  iv,  encore 
en  vigueur,  quant  à ce,  d’après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation; 
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• Attendu  que  l’expression  canaille , adressée 
par  Alem  au  président  du  collège,  constitue 
une  injure  aux  termes  de  Part.  13  de  la  loi  du 
17  mai  1819;  — Condamne  Alem  à 50  fr. 
d’amende; 

« Attendu  que  les  propos  qui  sont  reprochés 
à Poiibée  sont  constants;  mais  qu'ayant  été 
adressés  au  président  du  collège  lorsque  la 
séance  a été  levée,  ils  ne  constituent  pas  une 
injure  aux  termes  de  la  loi,  et  qu’ils  ne  peuvent 
constituer  un  outrage  ni  une  offense , |»arce 
qu’ils  n’onl  pas  été  adressés  au  maire  à l’occa- 
sion de  ses  fonctions; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que  ces  propos  : ■ Il 
vous  cassera  la  figure,  » ne  sont  qu’une  menace 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  de  l’arti- 
cle 305  et  suiv..  C.  pén.  ; que,  dès  lors,  c’est  le 
cas  «le  le  relaxer.  *» 

Appel  du  ministère  public. 

ARRÊT, 

« I.A  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la  con- 
stitution politique  «le  l'Elal,  les  maires  des  com- 
munes sont  à la  nomination  du  roi  suivant  leur 
population,  et  que  la  commune  d’Auch  est  de 
ce  nombre;  — Que,  s’il  est  vrai  de  dire  néan- 
moins que  les  fonctionnaires  ne  peuvent  être 
pris  par  le  chef  de  l'Etal  que  parmi  h-s  membres 
des  conseils  municipaux  élus  par  le  peuple.  Ü 
n'est  pas  moins  certain  que  le  choix  définitif 
appartient  à In  puissance  royale,  ce  qui  met  le 
sceau  à l’élection  populaire  et  complète  le  but 
de  celle  opération  politique  quant  à la  nomina- 
tion «lu  premier  magistrat  de  la  cité  ; — Que 
c’est  un  principe  «le  droit  public  incontestable 
et  consacré  par  lu  lui  constitutionnelle  ; qu’il 
n’est  pas  moins  certain  que  le  maire,  d'après 
une  dénomination  passée  en  usage  et  dès  long- 
temps consacrée  par  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, de  ses  droits  et  de  ses  devçirs,  est  consi- 
déré essentiellement  comme  fonctionnaire  de 
l’ordre  administratif,  et  même  revêtu  du  titre 
de  magistral; 

•i  Attendu  que  l’art.  30  de  la  loi  du  25  juin 
1833,  sur  l’organisation  «li  s conseils  généraux 
de  département  et  d’arrondissement,  attribue 
privativemenl  aux  maires  du  chef-lieu  de  can- 
ton la  présidence  des  assemblées  d’électeurs  qui 
se  tiennent  pour  la  nomination  des  membre»  de 
ces  conseils;  — Que  celle  attribution  exclusive 
ressortirait  bien  davantage  s'il  arrivait  que  le 
canton  ne  fût  point  divisé  en  plusieurs  sections, 
et  que  U*  collège  nVûl  qu’un  lieu  unique  de  réu- 
nion pour  la  tenue  de  l’assemblée  électorale;  — 
Que  si,  toutefois,  dans  les  cantons  divisés  en 
plusieurs  sections,  le  maire  ne  peut  présider  que 
l’assemblée  de  la  première  section,  et  que  les 
attires  soient  présidées  par  d’autres  citoyens 
désignés  dans  l’article  de  la  loi  susmentionnée, 
celte  circonstance,  dont  l'examen  trouvera  sa 
p ace  dans  1rs  motifs  qui  suivront  immédiate- 
ment, ne  peut  affaiblir  ni  diminuer  les  corné» 
quences  du  litre  dont  les  maires  sont  revélos, 
ni  suspendre  l’exercice  des  droits  qui  en  sont 
les  conséquences;  — Qu’il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  le  titre  de  maire  accompagne  partout 
l'individu  qui  en  est  investi  lorsqu'il  fonctionne 
en  celte  qualité  de  maire;  <|U*il  a le  droit  exclu- 
sif de  présider  l'assemblée  du  collège,  et  que 
cette  présidence  forme  une  prérogative  de  la 
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fonction  dont  il  est  revêtu  ; — Qu’il  est,  dès  lors, 
difficile  de  concevoir  comment  il  se  trouverait 
dépouillé  de  celte  magistrature  lorsqu'il  exerce 
provisoirement  un  droit,  dès  qu'il  occupe  une 
magistrature  temporaire  et  accessoire,  telle  que 
la  présidence  du  collège  électoral,  précisément 
parce  qu'il  est  chef  de  l'autorité  municipale,  et 
conséquemment  fonctionnaire  de  l’ordre  admi- 
nistratif ; — Que  l’on  peut  donc  soutenir  que, 
lorsqu’il  est  dans  Pexprcice  de  cette  présidence, 
mais  seulement  en  sa  qualité  de  maire,  loin  de 
cesser  d’être  rangé  dans  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires, la  présidence  du  collège  est  au  con- 
traire une  circonstance  toute  spéciale  qui  met 
davantage  en  relief  le  titre  de  maire  dont  il  est 
revêtu,  qui  semble  lui  donner  une  force  nou- 
velle, cl  le  confirmer  s’il  était  besoin;  — Qu’il 
est  certain,  dès  lors,  qu’un  maire  président  d une 
assemblée  électorale  et  remplissant  en  cette 
qualité  des  fonctions  essentiellement  publiques, 
créées  par  les  lois  organiques  de  la  constitution, 
et  ayant,  d’après  l’art.  37  de  la  même  loi  dejuin 
1853,  la  police  exclusive  de  l'assemblée,  a,  par 
voie  de  conséquence,ledroitde rédiger  et  signer 
des  procès-verbaux  qui  font  foi.  à l’égal  de  tout 
acte  authentique,  et  enfin  celui  de  requérir 
la  force  armée  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée;  — Que  l’argument 
pris  par  les  premiers  juges  de  ce  que  les  prési- 
dents des  tribunaux  civils,  appelés  par  l’art.  42 
de  la  loi  du  22  avril  1851  à présider  le  collège 
électoral  pour  le  choix  des  députés,  ne  pour- 
raient faire  punir  l'outrage  commis  à leur  égard 
[tendant  cette  magistrature  provisoire,  tombe 
de  lui-méme  en  regard  des  principes  ci-dessus 
déduits;  qu’il  y a mêmes  raisons  de  décider, 
et  que,  si  l'on  reconnaît  que  la  présidence  des 
collèges  est  un  droit,  une  prérogative,  il  est  juste 
de  dire  qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  ma- 
gistrature judiciaire  quand  ils  vaquent  momen- 
tanément à ce  travail  accessoire,  et  qu'elle  est 
un  nouvel  appui  du  droit  qu’ils  exercent;  — 
Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
maires  doivent  dune  être  considérés  comme 
fonctionnaires  ou  magistrats  de  l’ordre  admi- 
nistratif lorsqu'ils  président  le  collège  électoral, 
vérité  qui  peut  recevoir  plus  d'énergie  par  l’exa* 
uk  n de  la  question  suivante  : 

« Attendu  que  les  outrages  par  paroles,  gestes 
ou  menaces,  faits  à un  magistral  de  l’ordre  ad- 
ministratif, dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de 
l’exercice  de  ses  fonctions,  avaient  déjà  été  pré- 
vus et  punis  par  les  ai  t.  222  et  223,  C.  pén.,  qui 
forment  le  droit  commun  dans  l’hypothèse:  — 
Que,  quoique  ces  deux  articles  pussent  suffire 
pour  régir  les  faits  imputés  aux  deux  prévenus, 
ou  pourrait  ajouter  que,  si  quelque  difficulté  se 
présentait  sur  l'interprétation  du  ibot  Magis- 
trat, dont  le  législateur  s'est  servi  dans  les  arti- 
cles précités,  pour  ce  qui  est  des  maires  des 
communes,  toute  équivoque  se  trouverait  levée 
par  1 art.  b de  la  loi  du  25  mars  1822,  absolu- 
ment omis  par  le  tribunal  d'Auch,  ou  dont  il 
u’a  fait  nulle  mention,  qui  embrasse  dans  un 


(1)  V.  anal,  (en  matière  d'appel  de  règlement  d’or* 
dre),  Paris,  14  mars  lh3‘J. 

(2)  V. eonf.  Briix.,  20  fév.  1830,  Liège,  Il  fév.  1841  ; 
Brux.,  20  fer.  1830;  Colmar,  18  nov.  1815;  Nîmes, 
12  dée.  1820.  - Merlin,  Que*/..  y Appel,  $ 0,  et  Rép., 
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sens  beaucoup  plus  large  toutes  personnes  in- 
vesties d’un  pouvoir  quelconque  par  le  chef  de 
l’Etat,  sous  le  titre  énergique  de  fonctionnaires 
publics,  y compris  essentiellement  non-seule- 
ment les  maires  des  communes,  mais  encore 
tous  ceux  qui  remplissent  une  fonction  quel, 
conque,  et  à qui  la  loi  attribue  un  pouvoir  de 
police  nu  de  surveillance;  en  sorte  que  l'on 
pourrait  soutenir  qu’un  président  de  collège 
électoral,  ne  fût-il  point  même  revêtu  du  titre 
de  maire  et  indépendamment  des  considérations 
]iolitiqiies  énoncées  plu9  haut,  n’en  aurait  pas 
moins  droit  à la  protection  de  la  loi.  d’après 
l’économie  de  l’art.  0 de  la  loi  de  183:1.  et  à 
demander  la  répression  des  outrages  commis 
envers  lui.  suivant  les  circonstances,  argument 
qui  répond  suffisamment  à ceux  lirés  de  ce  que. 
soit  les  adjoints  du  maire,  soit  les  conseillers 
municipaux  appelés  à présider  les  sections  des 
collèges  électoraux,  ne  pourraient,  comme  fonc- 
tionnaires publics,  faire  réprimer  les  outrages 
commis  envers  leur  personne,  droit  qu’ils  au- 
raient incontestablement,  à raison  du  pouvoir 
de  police,  d’action  et  de  surveillance,  que  la  loi 
leur  confère  pendant  la  tenue  du  collège; 

• Attendu,  au  fond...; 

• Attendu  que  ces  paroles  violentes  consti- 
tuent un  outrage.avec  menaces,  envers  le  maire 
d’Auch,  à l'occasion  de  l’exercice  île  ses  fonc- 
tions; — Réforme.  ® 

Du  35  mai  1838.  — C.  d'Agen,  ch.  corr. 


FAILLITE.  — Appel.  — Délai.  — Requête.  — 
Fis  de  rox-recevoir. 

L’appel  tlu  jugement  qui  a rejeté  la  requête 
d’un  créancier  tendant  à ce  que  ton  débi- 
teur fût  déclaré  en  faillite,  doit,  sou a peine 
de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois  mois 
du  prononcé  même  du  jugement...  alors  du 
moins  que  ce  jugement  a été  rendu  en 
l’absence  du  débiteur  et  sans  contradiction 
de  sa  part  (I).  (C.  proc.,  443;  C.  comm.,  440, 
045.) 

Un  pareil  appel  est  ralahlement  introduit  par 
simple  requête  adressée  à la  Cour  royale. 
(Rés.  impi  ) 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu’un 
appel  a été  interjeté  hors  du  délai  légal,  est 
une  exception  d’ordre  public  que  les  juges 
doivent  suppléer  d'o/fice  (3).  (C.  proc.,  445.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant,  en  droit,  que, 
s’il  est  incontestable  que  le  jugement  qui  re- 
jette la  fequêle  d'un  créancier  tendante  à faire 
déclarer  la  faillite  de  son  débiteur,  est  suscep- 
tible d’étre  attaqué  par  la  voie  de  l’appel,  il  esl 
également  vrai  que  ce  recours  doit  être  exercé 
dans  le  délai  légal  ; que  la  première  disposition 
de  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  pose  en  règle  géné- 
rale que  le  délai  pour  interjeter  appel  esl  de 
trois  mois;  que,  si  les  dispositions  suivantes  de 
cet  article,  et  l’art.  045,  C.  comm.,  déterminent. 


eod.  vrrbo  ; Punrei,  Des  jugements,  n01 2  381  et  314; 
Favard,  Hep  , v®  Appel,  p.  173;  Carré,  n«  1509  et 
1593;  bernai,  lit.  Iles  exreplions,  note  31;  Pioche, 
v®  Appel,  n®  95,  et  Pasierisie,  1843.  3®  |»art.,  p.  397. 
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pour  quelques  jugements,  le  jour  où  ce  délai 
commence  à courir,  ces  arlicles  ne  statuant 
rien  relativement  aux  jugements  sur  requête  et 
sans  contradicteurs,  il  résulte  de  ce  silence  que 
ces  jugements  restent  sous  l'empire  de  la  régie 
générale,  et  qu’à  leur  égard  le  délai  de  l’appel 
court  nécessairement  du  jour  de  la  prononcia- 
tion ; qu’il  était  impossible  d’exiger  une  signi- 
fication préalable,  lorsqu'il  n’y  a pas  de  partie 
adverse;  qu’en  général , celte  formalité  n’a 
pour  objet  que  de  faire  connaître  d’une  manière 
certaine  l’existence  du  jugement  à celui  qui 
peut  agir  pour  le  faire  réformer  ; que  le  créan- 
cier dont  la  requête  est  rejetée  ne  peut  ignorer 
le  jugement  qui  le  déboule  de  sa  demande;  que 
la  raison  se  refuse  à admettre  que,  dans  un  cas 
qui  exige  autant  de  célérité  qu'une  déclaration 
de  faillite,  ou  puisse  avoir  un  délai  indéterminé 
pour  relever  appel  du  jugement  qui  rejette  la 
requête;  que  l’art  858,  C.  proc.,  offre,  dans 
un  cas  absolument  identique,  un  exemple  qui 
démontre  comment  le  législateur  a lui-même 
appliqué  la  règle  qu’il  avait  établie  par  l’arti- 
cle 443  ; — Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  444,  ce  délai  emporte  déchéance;  que 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  d’un  appel  hors 
délai  est  une  exception  d’incompétence  et  d’or- 
dre public  ; que  les  juges  doivent  suppléer 
d’oflice  cette  exception,  non  comprise  et  même 
expressément  réservée  par  l’art.  173,  C.  proc. 
civ  ; qu’en  effet,  un  appel  tardif  n’est  pas  dévo- 
lutif; que  le  jugement  ayant  acquis  l’autorité 
delà  chose  jugée,  le  juge  du  second  degré  ne 
peut  plus  connaître  d’une  décision  devenue  sou- 
veraine; 

■ Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  dont 
est  appel  a été  rendu  par  le  tribunal  de  Lan- 
nion,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
le  31  août  1837  ; que  la  requête  d'appel  est  à la 
date  du  30  avril  1838.  et  n’a  même  été  présentée 
que  le  4 mai  suivant,  avec  la  requête  en  abré- 
viation de  délai  ; qu’ainsi.  Chaperon  est  demeuré 
plus  de  huit  mois  dans  l'inaction,  après  la  pro- 
nonciation du  jugement  qui  a écarté  sa  demande 
en  déclaration  de  la  faillite  de  Le  Marchand  ; 
que  l'appel  n’était  plus  recevable  quand  il  a été 
interjeté;  — Déclare  Chaperon  non  receva- 
ble, etc  » 

Du  25  mai  1838.  — C.  de  Rennes,  3e  ch. 

MINES.  — Exploitation  (interdiction  h*)  — 
Cil  EVIN  DK  FER.  — INDEMNITE. 

/.et  concessionnaires  d'une  mine  auxquels  il 
est  interdit  y fuir  mesure  administrative, 
d’exploiter  la  mine  dans  le  voisinage  du 
passage  (souterrain  ou  non  souterrain) 
d’un  chemin  de  fer  concètlè  à travers  te 
périmètre  de  la  mine,  n’ont  droit  à aucune  \ 
indemnité  pour  le  préjudice  que  celte  inter- 
diction leur  fait  éprouver:  la  concession 
d’une  mine  n’enlevant  point  au  proprié- 
taire de  la  surface  le  droit  de  faire  sur  et 
dans  son  fonds  tous  les  travaux  qu’il  juge 
con n nobles,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
but  d’utilité  réelle , et  non  en  rue  de  gêner 
l’exploitation  de  la  mine.  (L.  21  avril  1810. 
art.  50.) 

Telle  a été  la  décision  de  la  Cour  de  Dijon  sur 
le  renvoi  prouoncé  par  l’arrêt  de  cassation  du 


| 1 8 juillet  1837.  On  remarquera  qbe  la  Cour  re- 
pousse la  distinction  que  cet  arrêt  semblait 
avoir  admise  entre  un  chemin  ou  passage  sou- 
terrain et  un  chemin  ou  passage  pratiqué  à la 
surface  du  sol,  distinction  que  l’avocat  général 
Tarhëavail  expressément  établie  dans  ses  con- 
clusions. 

ARRÊT. 

h LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l’état 
où  se  trouve  la  cause  par-devant  la  Cour  de 
Dijon,  le  seul  point  à examiner  est  celui  de 
savoir  si  les  concessionnaires  de  la  mine  de 
houille  de  Couzoii  sonten  droitde  demander  des 
dommages-intérêts  à la  compagnie  adjudica- 
taire du  chemin  de  fer  de  Dijon  à Saint-Etienne,  à 
raison  de  ce  que,  par  son  arrêté  du  25  nov.  t8À, 
le  préfet  du  département  de  la  Loire  a,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  prohibé  l’exploi- 
tation de  la  mine  de  houille  de  Couzou  au  delà 
de  leurs  plans  verticaux  parallèles  à l’axe  du 
chemin  de  fer,  et  distants  dudit  axe,  l'un  au 
nord  de  50  mètres,  l’autre  au  sud  de  40  mètres, 
dans  toute  la  parlie  de  la  concession  de  Couzou 
traversée  par  le  chemin  de  1er  ; — Considérant, 
bien  que  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
aient  constamment  soutenu  que  leurs  travaux 
ont  été  exécutés  avant  que  les  concessionnaires 
de  la  mine  de  houille  eussent  commencé  leur 
exploitation,  qu’il  est  constant,  en  fait,  quel’or- 
doiinanccde  concession  delà  mine  de  houille  est 
du  17  août  1825,  landis  que  l’ordonnance  qui  a 
approuvé  l’adjudication  du  chemin  de -fer  est  du 
17  juin  1827,  et  que  ce  n’est  que  le  4 juillet 
suivant  qu’une  nouvelle  ordonnance  royale  a 
adopté  le  tracé  définitif  de  ce  chemin,  qui  de- 
vait traverser  l’intérieur  de  (a  montagne  de 
Couzou,  dans  une  longueur  d’environ  400  mè- 
tres; — Que,  d’après  ces  faits,  il  faut  avant  tout 
examiner  quels  sont,  après  la  concession  d’une 
mine,  les  droits  réciproques  des  concessionnai- 
res et  du  propriétaire  de  la  surface; 

• Considérant  que  la  concession  d’une  mine 
qui,  aux  termes  des  art.  7,  19  et  34  de  la  loi 
de  1810,  crée  au  profit  du  concessionnaire  une 
propriété  nouvelle,  perpétuelle,  distincte  de 
celle  de  la  surface  et  soumise  à une  double  con- 
tribution , ne  donne  cependant  que  le  droit 
d’exploiter  les  substances  minérales  désignées 
dans  l'acte  de  concession  ; — Que  les  droits  in- 
hérents à la  propriété  primitive  de  la  surface 
reslenl  entiers  dans  les  modifications  portées 
aux  art.  43  et  44,  qui  permettent  aux  conces- 
sionnaires d’occuper,  moyennant  l'indemnité 
qu’ils  fixent,  les  terrains  necessaires  pour  l’éta- 
blissement des  travaux  de  recherche  et  d’exploi- 
tation;— Qu'eu  effet  aucune  autre  disposition 
| de  la  loi  u’ayanl  limité  les  droits  du  proprié- 
taire du  sol,  ou  doit  en  conclure  que  ces  droits 
restent  tels  qu’ils  sont  garantis  par  l’art.  544. 
C.  civ.;  — Que,  s’il  en  était  autrement,  on  arri- 
verait à celle  conséquence  que  tous  les  terrains 
compris  dans  le  vaste  périmètre  d’une  conces- 
sion, où  se  trouvent  souvent  situées  plusieurs 
communes,  seraient  frappés  d’interdiction  |»ar 
le  seul  effet  de  l'ordonnance  de  concession;  que 
les  propriétaires  du  sol  ne  pourraient  plus,  sans 
s’exposer  à des  pertes  presque  certaines,  en 
augmenter  la  valeur  par  des  constructions  ; 
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qu’ainsi,  il  y aurait  une  espèce  d’expropriation 
prononcée  contre  eux  sans  aucune  indemnité, 
car  celle  fixée  par  les  art.  6 et  42  n’est  que#la 
représentation  de  la  valeur  des  substances  mi* 
nérales  dont  ils  sont  privés;  — Qu’il  serait  con- 
traire à tous  les  principes  de  donner  à une  loi 
exceptionnelle  une  extension  ipii  n’y  est  pas 
exprimée,  et  que  le  législateur,  en  créant  une 
propriété  nouvelle  et  en  l’environnant  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  à son  existence,  a con- 
stamment manifesté  son  respect  pour  la  pro- 
priété du  sol;  et  s’il  a établi  une  exception  par 
les  art.  43  et  44,  cette  exception,  qui  était  in- 
dispensable. confirmerait  nu  besoin  la  règle 
générale;  — Qu’ainsi,  en  s«*  pénétrant  des  dis- 
positions de  la  loi  du  21  avril  1810  et  de  l’esprit 
qui  les  a dictées,  on  doit  arriver  à cette  conclu- 
sion, que,  même  après  l’acte  de  concession  d'une 
mine,  les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  y 
faire  toutes  les  constructions  et  les  travaux  qui 
doivent  en  augmenter  la  valeur,  creuser  le  sol 
pour  pratiquer  des  puits  et  des  caves  ; que  l’Etat 
conserve  le  droit  d’établir  les  chemins  et  les 
canaux  que  réclament  les  besoins  de  l’industrie 
et  de  l’agriculture,  et  que  ces  nouvelles  con- 
structions demeurent  environnées,  comme  les 
anciennes,  de  toutes  les  mesures  de  protection 
et  de  conservation  prévues  par  les  art.  Il,  15, 
47  et  50.  à moins  toutefois  qu’il  ne  soit  démon- 
tré que  les  travaux  entrepris  par  des  particu- 
liers auraient  été  faits,  non  dans  un  but  d’utilité 
réelle,  mais  seulement  pour  gêner  l’exploitation 
de  la  mine  et  lui  porter  préjudice,  ce  que  le 
juge  devrait  apprécier; 

» Considérant  que  les  adjudicataires  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à Saint-Etienne  sont  devenus 
propriétaires  de  tout  le  terrain  que  ce  chemin 
devait  parcourir;  qu’en  cette  qualité  de  pro- 
priétaires du  sol,  ils  ont,  comme  tous  autres, 
eu  le  droit  de  le  couvrir  de  constructions;  qu'à 
la  vérité,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  ou 
de  tout  autre  chemin  est,  à raison  de  son  éten- 
due, de  sa  continuité  et  des  mesures  de  sûreté 
qu’il  peut  nécessiter,  une  construction  d’une 
espèce  particulière;  — Que  si,  par  des  considé- 
rations spéciales,  fondées  soit  sur  l’étal  des 
travaux  déjà  existants,  soit  sur  toule  autre 
cause,  l’Etat  a cru  devoir,  dans  les  actes  d’adju- 
dication de  plusieurs  chemins  de  fer,  imposer 
aux  adjudicataires  l'obligation  d’indemniser  les 
concessionnaires  de  mines  dont  ils  traverse- 
raient le  périmètre;  comme,  dans  ce  cas  parti- 
culier, aucune  obligation  de  cette  nature  n’a 
été  imposée  dans  le  contrat  d'adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à Saint-Etienne,  les  tri- 
bunaux ne  pourraient,  sans  excéder  les  limites 
de  leur  compétence,  faire  une  distinction  qui 
n'est  pas  dans  la  loi,  et  leur  décision  à l’égard 
de  ce  chemin  doit  être  la  même  qu’à  l’égard  de 
toutes  autres  constructions; 

• Considérant  que,  bien  qu’il  résulte  de  l’arti- 
cle 15  de  la  loi,  que  l’exploitation  d’une  mine 
peut  être  poussée  sous  les  maisons  et  lieux 
d’habitation,  néanmoins  le  préfet,  averti  soit 
par  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  que 
Tari.  47  charge  d'une  surveillance  de  police 
pour  ia  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du 
sol,  soit  par  les  plaintes  des  propriétaires,  doit, 
aux  termes  de  l’art.  50,  prendre,  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  des  mesures  pour 


empêcher  que  l’exploitation  ne  compromette  la 
sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la 
solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
neurs ou  des  habitations  de  la  surface;  — Qu’il 
peut  arriver  qu'en  agissant  ainsi  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  le  préfet  interdise  l’exploi- 
tation, non-seulement  sous  les  habitations  ou 
autres  constructions,  mais  même  à une  certaine 
distance,  et  que  les  concessionnaires  se  trou- 
vent privés  de  la  faculté  d’exploiter  une  partie 
de  la  mine;  — Que,  malgré  le  préjudice  qu’ils 
éprouvent,  on  ne  rencontre  dans  la  loi  aucune 
disposition  qui  rende  le  propriétaire  de  la  sur- 
face passible  de  dommages  et  intérêts;— Qu’une 
condamnation  de  celte  espèce  contre  le  proprié- 
taire du  sol  consacrerait  dans  ce  cas  une  véri- 
table expropriation,  puisque  celui  qui  n'aurait 
fait  qu’user  d'un  droit  consacré  par  la  loi  serait 
obligé  de  payer  une  indemnité; 

« Cousidéranl  que  les  adjudicataires  du  che- 
min de  fer  devant,  ainsi  qu'on  l’a  dit.  être  assi- 
milés à tous  autres  propriétaires  de  la  surface, 
il  n’y  a pas  de  motifs  pour  les  condamner  à 
payer  des  indemnités  qu'on  ne  pourrait  réclamer 
au  propriétaire  d’une  habitation  ou  de  toute 
autre  construction,  dont  la  sûreté  aurait  été 
garantie  par  un  arrêté  administratif; 

« Considérant  que  la  circonstance  que  l’arrêté 
du  25  nov.  1829  a été  provoqué  par  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer,  est  sans  impor- 
tance dans  la  cause;  — Que  cet  arrêté  a été  pris 
en  vertu  de  l’art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
dans  l’intérét  de  la  sûreté  publique,  ainsi  que  le 
préfet  a eu  soin  de  le  rappeler  dans  ses  motifs; 
— Que.  du  moment  où  le  magistrat  remplissait 
un  devoir  imposé  par  la  loi.  on  doit  tenir  pour 
certain  qu’il  eût  agi  de  même  s’il  eût  été  instruit 
par  un  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  ou 
par  tout  autre  renseignement;  — Que,  par  cela 
spuI  que  l’arrêté  était  une  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, il  n’a  pu  dépendre  de  la  volonté  des 
adjudicataires  du  chemin  de  fer,  qui  d’ailleurs 
n’ont  fait  qu'user  légalement  de  leur  droit  de 
propriété,  de  renoncer  audit  arrêté  ou  de  le 
modifier;  — Que,  dès  lors,  ils  ne  doivent  pas 
être  responsables  de  ses  suites; 

• Considérant  que  l’interdiction  d’exploiter, 
prononcée  par  l’arrêté  du  25  nov.  1829,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  expropriation  de 
partie  de  la  mine  de  Couzou:  — Que,  s’il  est 
vrai  que,  par  suite  de  cet  arrêté,  les  concession- 
naires soient  privés  de  l’exploitation  de  quelque 
partie  de  mines,  l’arrêté  ne  prononce  pas  cette 
dépossession  que  la  loi  n’autorise  qu’aprês  le 
payement  d’une  indemnité  préalable  et  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  lois 
sur  la  matière;  — Que  l’on  ne  doit  voir  dans 
l’arrêté  qu’un  règlement  de  police  auquel  sont 
soumises  toutes  les  propriétés  par  les  art.  544 
et  552,  C.  civ.;  — Que,  d’ailleurs,  l’interdiction 
portée  par  le  règlement  pouvant  dans  la  suite 
être  rapportée  en  tout  ou  en  partie,  on  ne  peut 
dire  que  les  concessionnaires  de  Couzou  soient 
dépossédés  par  ce  règlement  ; — Que  l’on  trouve 
une  grande  analogie  dans  la  position  des  intimés 
et  celle  des  propriétaires  qui  exploitent  des 
carrières;  — Que,  d’après  les  art  6 et  7 du 
décret  du  22  mars  1813,  qui  peut  être  rendu 
commun  à toute  la  France,  l'exploitation  ne 
doit  être  poussée  qu'à  la  distance  de  10  mètres 
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des  deux  côtés  des  chemins,  édifices  et  construc- 
tions quelconques,  plus  un  mètre  par  mètre 
d'épaisseur  des  terres  au-dessus  de  la  masse 
exploitée;  — Qu'il  est  évident,  d’après  la  rédac- 
tion du  décret,  que  la  prohibition  s’applique 
aussi  bien  à l'égard  des  chemins  et  construc- 
tions qui  existaient  avant  l'ouverture  de  la  car- 
rière, qu’à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été 
établis  à une  époque  postérieure;  — Qu’il  est 
également  certain  que  cette  prohibition,  qui 
prive  l'exploitant  d'une  partie  de  sa  carrière, 
a lieu  sans  aucune  indemnité  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  fait  les  constructions;  — Que  la 
propriété  d’une  mine  étant,  comme  toutes  les 
autres,  soumise  aux  règlements  de  police,  et 
spécialement  à ceux  autorisés  par  le  lit.  5 de  la 
loi  du  SI  mars  1810,  on  ne  voit  aucun  motif 
pour  créer,  dans  une  position  analogue,  une 
différence  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et 
celui  de  la  surface,  et  faire  jouir  le  premier  du 
privilège  de  recevoir  une  indemnité,  tandis  que 
le  second  en  est  privé; 

« Considérant  qu’il  reste  à examiner  si  l’éta- 
blissement du  chemin  dans  l’intérieur  de  la 
montagne  de  Coiizou  doit  apporter  quelque 
modification  à la  décision  delà  Cour;  — Que, 
d'abord,  il  est  certain,  d'après  les  pièces  du 
procès,  que,  dans  aucune  de  ses  parties,  la  voie 
souterraine  ne  touche  la  houille  ; — Qu'à  la 
vérité,  l’un  des  puits  creusés  à côté  de  la  voie, 
pour  l’extraction  du  déblai,  a rencontré  un  filon 
de  O*  .80  d’épaisseur,  mais  ce  filon  ne  s'est 
point  prolongé  dans  la  voie  ouverte,  et,  les 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  ayant  été  con- 
damnés à payer  la  valeur  de  la  bouille  extraite, 
ils  ont  acquiescé  à cette  condamnation  ; 

« Considérant  que  la  construction  du  chemin 
de  fer,  établi  dans  l'intérêt  de  la  propriété  du  sol, 
ayant  nécessité  le  percement  de  la  montagne, 
cette  opération  accessoire  aux  travaux  de  la 
surface  n'était  pas  plus  en  opposition  avec  les 
droits  du  concessionnaire  que  ne  le  serait  le 
creusement  d'une  cave  ou  d'un  puits  dépendant 
d'une  habitation,  ou  le  prolongement  souterrain 
d'une  "rigole  pour  l'assainissement  du  sol;  — 
Que  la  seule  obligation  que  pouvait  entraîner  le 
percement  de  la  montagne  eût  été  le  rembour- 
sement de  la  valeur  de  la  bouille  extraite,  si  ou 
en  eût  rencontré; 

<•  Considérant,  au  surplus,  que  rétablissement 
île  la  voie  souterraine  n'a  aggravé  eu  lieu  la 
position  des  intimés  ; que  l'on  est  d'accord  que, 
sur  la  longueur  de  onze  cents  mètres  environ, 
sur  laquelle  le  chemin  traverse  la  coucessioii  de 
Couzou,  quatre  cents  seulement  se  trouvent 
dans  l’intérieur  de  la  montagne;  or,  la  prohibi- 
tion d'exploiter  étant  la  même  pour  la  partie 
qui  est  à ciel  ouvert  que  pour  la  partie  souter- 
raine, il  s'ensuit  que  les  concessionnaires  de  ia 
mine  n'ont  aucun  intérêt  à se  plaindre  spéciale- 
ment du  percement  de  la  montagne; 

«Considérant,  enfin,  qu’on  argumenterait 
inutilement  contre  Ica  appelants  de  ce  qu*i:lant 
substitués  aux  droits  de  i'£iat,  ils  sont  soumis 
à toutes  ses  obligations;  qu'eu  effet,  il  n'existe 
dans  l'acte  d'adjudication  du  chemin  de  fer  au- 
cune clause  par  laquelle  l'Etal  ail  abandonné 
les  dioils  attachés  à la  prophète  du  sol  ; qu'il 
faudrait  uue  disposition  bien  précise  pour  qu'on 
pût  admettre  que,  en  concédant  gratuitement 


une  mine,  l’Etat  aurait  renoncé,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  à faire  jouir  une  grande 
étendue  de  pays  des  améliorations  etde  la  pros- 
périté qu'amènent  les  voies  de  communication; 
—Infirme,  en  ce  que  les  expert*  ont  été  chargés, 
en  outre,  de  la  mission  qui  leur  a été  donnée 
par  le  jugement  du  9 juillet  1829,  d’estimer  le 
préjudice  résultant  de  l’inhibition  d'exploiter  à 
la  distance  déterminée  par  l’arrêté  préfectoral 
et  de  toutes  les  conséquences  dudit  arrêté,  et, 
par  nouveau  jugement,  renvoie  les  appelants 
de  la  demande  formée  contre  eux  par  les  con- 
sorts Allimaud.  etc.  » 

bu  25  mai  1858.  —Cour  de  Dijon, aud.  solenn. 

SURENCHÈRE.  — Sigmficatiox. — Frais. 

Lorsque  le  poursuivant  et  l’adjudicataire  ont 
le  même  avoué , la  surenchère  est  valable- 
ment signifiée  à cet  avoué  par  une  seule 
copie  y pourvu  qu’elle  énonce  sa  double  qua- 
lité. (C.  prOC.,  711.) 

La  surenchère  du  quart  ne  doit  pas  porter 
sur  les  frais  de  poursuite,  quoique,  d’après 
le  cahier  des  charges , ces  frais  doivent  être 
payés  par  l’adjudicataire  (I).  (C  proc.,  710.) 

Voici  en  quels  termes  le  tribunal  civil  de 
Clermont- Ferrand  avait  statué  sur  les  deux 
questions  ci-dessus  : — « En  ce  qui  louche  la 
surenchère  faite  par  Rodde  : — Attendu  qu'au 
jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive, 
Borias,  avoué  du  poursuivant,  est  devenu  ad- 
judicataire, pour  lui  ou  sou  client,  des  immeu- 
bles vendus;—  Attendu, dès  lors,  que  la  suren- 
chère devant  être  notifiée,  à peine  de  nullité,  et 
à l’avoué  du  poursuivant  et  à celui  de  ( adjudi- 
cataire, du  moment  que  Burias  renfermait  ces 
«leux  qualités,  deux  copies  devaient  lui  être  re- 
mises; — Attendu  que  la  nullité  étant  pronon- 
cée en  la  forme,  il  devient  inutile  d'examiner  la 
surenchère  au  fond  ; 

- En  te  qui  touche  celle  faite  par  Laroche  : 
— Attendu,  en  la  forme,  qu'elle  est  régulière,  y 
ayant  eu  deux  significations  faites  à Borias.  pris 
tomme  avoué  poursuivant  et  comme  avoué  ad- 
judicataire; — Attendu  que  le  prix  doit  être 
distinct  des  cbaiges;  qu'y  comprendre  forcé- 
ment et  dans  tous  les  cas  les  frais,  ce  serait 
souvent  rendre  la  surenchère  impossible...  ; 
que,  dès  lors,  la  surenchère  est  fondée;  — Par 
ces  motifs,  etc.  • — Appel  par  Rodde  et  bo- 
rias. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Eu  ce  qui  louche  l'appel  in- 
terjeté par  borias  contre  Laroche  : — Par  les 
motifs  des  premiers  juges  et  h-s  adoptant: 

« En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  Rodde 
contre  Borias  : — Attendu  que  la  surenchère 
faite  par  Rodde  le  5 janv.  185*  a été  dénoncée 
le  même  jour  à M**  fleuri  Borias,  avoué  près  le 
tribunal,  y occupant  pour  Benoit  Violon,  et 
pris,  en  outre,  comme  adjudicataire  des  biens 
de  Jean  Dupic;  - Attendu  que,  par  cette  dé- 
nonciation signifiée  à M-  Borias,  en  sa  double 
qualité  d'avoué  «lu  poursuivant  et  d'adjudica- 


(1)  V.  co ii f . Cnss  , 26  fév.  1822.  —V.  néanmoins 
Montpellier,  25  janv.  1850. 
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(aire,  Rodde  a rempli  suffisamment  les  forma- 
lités voulues  par  Pari. 71  l,C.proc.  ; — Attendu, 
d’une  autre  part,  qu’en  offrant  le  quart  de  la 
somme  de  650  f r . prix  principal,  ledit  Rodde 
s'est  conformé  aux  disposition*  de  l'art.  711;  — - 
Confirme  le  jugement  du  IM  jauv.  1838.  relati- 
vement à la  surenchère  de  Laroche  ; infirme  le 
second  jugement,  eu  ce  que  la  surenchère  de 
Rodde  a été  annulée  à défaut  de  dénonciation 
de  deux  copies,  etc.  • 

Du  35  mai  1838.  — C.  de  Riom,  2«  ch. 


ACQUÉREUR. 

Rouen,  25  mai  1838.  — (V.  Pasicrisie,  1842, 
1"  part.,  p.  355.) 

EXPERTISE.  — J i ge. 

Il  r a illégalité  de  la  part  de  plusieurs  juges 
d’un  tribunal  qui.  après  une  vérification 
de  lieux  faite  par  un  expert  commis  par 
jugement,  visitent  es  lieux  en  Pabsencc  de 
plusieurs  de  leurs  collègues  et  des  parties. 
...  Sans  toutefois  que  cette  risite,  mentionnée 
dans  les  motifs  du  jugement , doive  entraî- 
ner la  nullité  de  ce  jugement. 

AMtfcr. 

• LA  ('.OCR;  — Attendu, sur  la  uullilé  propo- 
sée, que,  par  jugement  du  2 déc.  1831,  le  tribu- 
nal d’Evrcux  avait  appointé  Uuel  à prouver  les 
fa iLs  articulés  dans  son  exploit  introductif  d’in- 
stance, et  en  outre  ordonné  que  vérification  des 
lieux  serait  faite  par  le  géomètre  Grandcourt.qui 
dresserait  un  plan,  et  que  l'enquête  serait  faite 
aussi  sur  les  lieux  contentieux;  — Qu'ai  nsi, 
pour  éclairer  sa  religion,  le  tribunal  n’avait 
rien  négligé;  — Que,  Cependant,  après  plaidoi- 
ries et  conclusions  du  ministère  public,  sur  les 
résultats  de  l’expertise  et  des  enquêtes,  deux  des 
cinq  juges  qui  siégeaient  ont,  avant  le  délibéré. 


(1)  Mignot,  auteur  delà  Jurisprudence  de  la  Cour 

de  Hou en,  fait,  sur  cette  décision,  l’observai  ion  fort 
judicieuse  que  voici  : 

9 Cet  arrêt,  dil-il,  jiroclame  en  termes  formel* que 

l'accession  des  lieux,  fai ic  spontanément  par  plusieurs 
des  juges,  est  illégale,  et  de  nature  à apporter  dans  la 
délibération  de  mouvais  éléments  de  décision  , rouis 

il  n'eu  déduit  pas  la  nullité  comme  conséquence.  — 

Ne  serait-ce  pas  parce  qu'uuuulaut  le  jugement  au 
fond,  les  magistral*  supérieurs  auraient  pensé  qu'il 

suffisait  de  le  blâmer  eu  la  forme?  — Pour  les  parties, 
cela  a peu  d'importance  ; niais,  en  principe,  il  nous 
semble  que,  dés  qu’un  semblable  écrément  est  reconnu 

illégal  et  de  ualure  à tromper  les  magistrats,  il  doit 

infirier  de  nullité  le  jugement  qu'il  a déterminé,  et 
cela  nous  parait  d'autant  plus  fondé,  que  nous  voyons 
que,  dans  cette  cause,  les  magistrat*  qui  u ont  pris  de 
conviction  que  dans  les  élément»  légaux  d'iusli  uct  ion 
ont  apprécie  les  faits  autrement  que  les  premier* 
juges  qui  s'en  étaient  écartés.  L’art  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  qui  a été  faite  pour  l'appréciation  des 
arrêls  des  Cours  royales  parla  (Jour  décussation,  nous 
parait  d'autant  moins  décisif  dans  l'espère,  qu  il  s y 
agissait  de  savoir,  non  si  le  jugement  était  nvé/u  des 
formes  prescrites  à peine  ue  uullilé,  mai*  s'il  était 
basé  sur  un  errement  illégal.  La  Cour  d'Agen  a jugé, 
ie  7 déc  1H«  9,  que  le  transport  du  tribunal  entier  sur 
les  lieux  contentieux,  suus  qu’il  eût  été  requis  par 
les  parties,  ordonné  par  an  jugement,  et  sans  qu  il  eu 


accédé  les  lieux  bien  qu'ils  fussent  représentés 
par  un  plan  dont  l’exactitude  avait  été  recon- 
nue; — Que,  par  suite  de  celte  accession  illé- 
gale, faite  sans  mission  comme  sans  utilité,  ils 
ont  pu  apporter,  dans  la  délibérai  ion.  des  élé- 
ments de  décision  pris  en  dehors  de  la  discussion 
contradictoire,  et  ignorés  des  parties; 

a Attendu  qu’il  importe,  eu  Maintenant  la 
stricte  observation  des  règles  prescnles.de  rap- 
peler que.  pour  assurer  d’autant  mieux  le  res- 
pect dù  aux  décisions  de  la  justice,  les  tribunaux 
ne  doivent  jamais  recourir  qu'aux  voies  légales; 
— - Que,  cependant,  les  motifs  puisés  dans  celle 
accession  irrégulière  ne  peuvent  entraîner  ta 
nullité  du  jugement;  — Qu’en  effet,  aux  termes 
de  l’ait.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810. sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  il  n'y  a de  jugement  nul 
que  celui  qui  n’est  pas  revêtu  des  fermes  pres- 
crites à peine  (je  nullité;  -—Que  le  jugement 
dont  est  appel  n'étant  dépourvu  d'aucune  des 
conditions  prescrites  par  la  loi,  la  demande  en 
nullité  doit  être  rejetée... 

• La  Cour...  sans  avoir  égard  à la  nullité  ni  à 
l’exception  d'incompétence  ...  faisant  droit  sur 
la  demande  principale,  infirme.. et.  sait*  rien 
•préjuger  sur  le  mérite  de  la  demande  incidente, 
renvoie  les  parties  procéder  sur  ce  point  de- 
vant le  tribunal  de  Bernay  (1).  • 

Du  2a  mai  1838.  — C.  de  Rouen,  3»-  cl). 


CONTREFAÇON.  — Sculptcrk.  — Acülssoihc. 

La  reproduction,  dans  des  dimensions  plus 
petites , de  statues  tombées  dans  le  domaine 
public,  constitue  au  profit  du  sculpteur  un 
droit  de  propriété  individuelle  qu’il  tient 
ceder,  et  qui  lui  donne  action  pour  pour- 
suivie les  contrefaçons  exécutées  dans  les 
mêmes  proportions  (2). 

A légat d de  statues  tombées  dans  le  domaine 
public  , quelques  changements  tacites  à 
opérer  dans  les  accessoires  qu’elles  offraient 


eût  été  dressé  procès-verbal,  devait  entrulurr  la  nul- 
li  té  du  jugement  basé  sur  une  pareille  accesaion.  Carré, 
n»  1141,  p.  43,  et  Bernai  Saint-Prix  approuvent 
cette  decUiou,  et  Dalloz,  t.  9,  p.  149,  la  combat  avec 
force , mai»  eu  se  fondant  sur  ce  que  c'était  le  tribu- 
nal entier  qui  s'était  transporté  sur  le*  lieux.  » — 
V.  Illumine,  u«  346. 

(2;  Etienne  Blanc  , Traité  de  la  conlrtfueon  , 
p 549,  dit  . « Lorsqu'un  artiste  reproduit  un  sujet 
tombé  dans  le  domaine  public,  ou  un  portrait,  qui, 
par  conséquent,  ne  suppose  fut*  le  mente  de  l'inven- 
tion, mais  seulement  celui  de  l'exécution,  nul  ue|ieut 
s’emparer  de  sa  copie  sans  commettre  le  délit  de  con- 
tretaçou.  Toutes  le»  fois  qu'il  sera  démontré  qu  un 
autre  individu,  reproduisant  la  même  figure,  n aura 
pa*  copié  le  modèle,  ou  n'aura  pas  pu  le  copier,  ce  qui 
est  la  méinc  chose,  la  contrefaçon  sera  par  là  méuic 
prouvée  et  constituera  uu  délit,  h Mat»  plus  loin, 
p.  .>32,  il  ajoute  : « Cependant  on  ne  doit  pu»  confon- 
dre les  changements  de  formes  avec  les  changement* 
de  dimensions.  Celui  qui  réduit  uu  tuodèie  tombé 
dans  le  domaine  public  n’acquiert  pas  par  eela  seul  le 
droit  rxciu*if  de  le  reproduire  dan*  celte  dimension. 
Si  nous  attribuons  le  droit  d'auteur  à l'artiste  qui  re- 
produit avec  des  changements,  c'est  uue  les  change- 
ment* exigent  eux-mêmes  uo  travail  de  goût;  il  n eu 
est  pas  ainsi  du  changement  de  diiuciibioD&.  »—  V.  aussi 
Ga*lauibide,  Des  contrefaçons,  u1 * * * * * * * 9  578  et  Pasicrieie 
belge.  1849,  p.  249. 
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dans  le  principe  ne  peuvent  conférer  à l'au- 
teur de  ces  changements  la  propriété  exclu- 
sive des  types  (1). 

Minquini,  mouleur  en  plâtre,  acquit  en  jan- 
vier 1831  île  Cecconi,  également  mouleur,  la 
propriété  <1e  vingt-neuf  statues,  et  notamment 
d'une  Hébé  de  quatre  pieds  et  demi,  d’un  Hac- 
chus  surnommé  V Apolline , et  d’une  autre  Hihé. 
Au  mois  de  mars,  il  acquit  de  Gossin  sept 
autres  statues,  notamment  une  Terpsichore 
d’après  Canova,  de  trois  pieds  trois  pouces,  et 
deux  danseuses  d’après  le  même,  de  trois  pieds 
trois  pouces. 

En  183?,  Minquini  cita  en  police  correction- 
nelle, comme  coupable  de  contrefaçon,  le  nommé 
Laudy,  mouleur-statuaire  à Bordeaux,  qui  dé- 
bitait des  statues  de  mêmes  dimensions  et  repré- 
sentant les  mêmes  sujets.  Il  appela  Cecconi  et 
Gossin  en  garantie  pour  le  cas  où  Landy  contes- 
terait son  droit  de  propriété  exclusive. 

Landy  prétendit  en  effet  que  les  statues  dont 
il  s’agissait  étaient  tombées  dans  le  domaine 
public  comme  ouvrages  d’auteurs  décédés  de- 
puis plus  de  dix  ans,  et  qu’il  était  nanti  des 
moules  sur  lesquels  avaient  été  exécutées  les 
statues  saisies,  bien  avant  que  Minquini  les  eût 
acquis  lui-même. 

Devant  le  tribunal  civil  où  les  parties  furent 
renvoyées  pour  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété* Landy  soutint  que  Jes  statues  cédées  à 
Minquini  par  Cecéoni  étaient  tombées  dans  le 
domaine  public.  A l'égard  des  statuettes  repré- 
sentant les  danseuses  d’après  Canova,  il  préten- 
dit que  Gossin  ne  pouvait  invoquer  le  privilège 
exclusif  de  les  mouler  et  de  les  vendre  par  cela 
seul  qu’il  les  avait  réduites  à la  dimension  de 
trois  pieds  trois  pouces;  que,  dans  un  sembla- 
ble travail,  il  n’y  avait  pas  de  création,  pas  d’in- 
vention, mais  une  simple  imitation  de  ce  qui 
existait  déjà,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  lui  accorder  les  droits  cl  privilèges  que  la  loi 
n'assurc  qu’à  l'auteur  d’un  ouvrage  nouveau. 

Du  22  juill.  1837,  jugement  qui  rejette  la  de- 
«mande  de  Minquini  à l’égard  de  Landy,  con- 
damnant toutefois  Cecconi  cl  Gossin  à restituer 
à Minquini  le  prix  qu’il  leur  avait  payé  pour  les 
deux  cessions  qu'ils  lui  avaient  consenties.  — 
Appel  par  Minquiui. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  les  documents 
de  la  cause  établissent  que  Gossin  a reproduit, 
dans  la  dimension  réduite  de  trois  pieds  trois 
pouces  de  hauteur,  deux  danseuses  d'après  Ca- 
nova. dont  l’une  est  spécialement  appelée  Ter- 
psichore ; que,  par  cette  réduction,  Gossin  ne 
s’est  |>as  borné  au  simple  rôle  d’imitateur;  que 
l’idée,  la  conception,  l’exécution  des  types  des- 
diles  statues  de  trois  pieds  trois  pouces  ont  créé 
audit  Gossin  une  propriété  individuelle;  qu'en 
d'autres  termes  il  est  sorti  de  ses  mains  un  ou- 
vrage d’art  qui  n'appartient  qu’à  lui,  parce  qu’il 
le  doit  à son  propre  talent,  à un  travail  person- 
nel ; qu’en  conséquence  lui  ou  son  cessionnaire 


(!)  Des  ornements  et  accessoires  qui  accompagnent 
un  type^  tombé  dans  le  domaine  public  constituent 
l’objet  d'une  propriété  garantie  par  la  loi,  s'ils  peu- 
vent être  considérés  comme  une  production  de  l’esprit 


doit  jouir  de  tout  l’avantage  commercial  que  la 
loi  garantit  à l’artiste  auteur  en  prohibant  la 
concurrence; 

« En  ce  qui  touche  les  autres  statues  qui  ont 
donné  lieu  à la  question  de  propriété  dont  la 
Cour  a à s’occuper  : 

* Attendu  que  leur  origine  a été  suffisamment 
vérifiée  par  trois  experts;  que,  par  le  résultat 
de  leur  examen,  il  est  démontré  qu’elles  rie  peu- 
vent être  revendiquées  par  un  individu  comme 
chose  à lui  propre;  que  l’une  est  un  prétendu 
Bacchus,  surnommé  l’Apolline , dont  le  type  est 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  public;  que 
la  seconde  est  une  llébé  dont  le  type  en  plâtre 
fut  exposé  au  salon  du  Louvre,  Il  y a plus  de 
trente  ans;  que  la  troisième,  qui  a les  attribu- 
tions d'Uél»é  dans  l’atelier  de  Minquini,  et  dans 
celui  de  Landy  annonce  une  Flore,  est  formée 
sur  un  ancien  type  qui  n’est  plus  propriété  pri- 
vée ; que  quelques  changements  très-faciles  à 
opérer  dans  les  accessoires  que  ces  statues  of- 
fraient dans  le  principe  ne  peuvent  avoir  le  pri- 
vilège de  conférer  à l’auteur  de  ces  changements 
la  propriété  exclusive  des  types;  que  de  là  il 
suit  que  c'est  indûment  que  Cecconi  s’est  attri> 
bué  ce  droit  exclusif  dans  la  cession  souscrite 
par  lui  au  mois  de  mars  1831  ; qu'il  est  dû  à 
Minquini,  qui  n'a  pu,  qui  ne  peut  avoir  la  pos- 
session de  la  chose  telle  qu’elle  a été  cédée,  des 
dommages-intérêts  égaux  au  montant  du  préju- 
dice que  lui  cause  l’inexécution  du  susdit  acte, 
et  qui  sera  apprécié  ci-après; 

« Faisant  droit  de  l’appel  que  Minquini  a in- 
terjeté du  jugement  rendu  le  2i  juill.  1837  par 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  : en  ce  qui  touche 
les  types  des  deux  danseuses  cédées,  déclare 
ledit  Minquini  propriétaire  desdils  types  ou 
moules;  dit  en  conséquence  qu’il  n'y  a lieu  de 
s’occuper  de  la  garantie  formée  conire  Gossin; 
décharge  ce  dernier  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  ledit  jugement;  faisant  égale- 
ment droit  de  l’appel  dudit  Minquini,  en  ce  qu’il 
ne  lui  est  pas  adjugé  de  doininages-iuléréts  en 
ce  qui  louche  Cecconi,  condamne  celui-ci  au 
payement  de  200  fr.  à ce  litre,  si  mieux  «'ai- 
ment Minquiui  et  Cecconi  qu'ils  soient  fixés  par 
experts;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  sur  les  chefs  confirmés,  ordonne  que  les- 
dits  chefs  sortiront  leur  effet.  • 

Du  20  mai  1838.  — C.  de  Bordeaux. 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  — S.ISII  ABltT.  - 
D LUS  8 DIS  ati'mis. 

Le  jugement  qui,  tlaluant  sur  tes  demandes 
reunies  de  deux  saisissants  ayant  droit 
d'être  payé*  par  concurrence . déclare  le 
tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
des  saisies  faute  d aroir  fait  sa  déclaration 
affirmative,  ou  pour  fausse  déclaration,  est 
susceptible  d'appel,  si  (es  deux  demandes, 
quoique  ayant  chacune  pour  cause  une 
somme  inférieure  à 1,000  fr.,  excédent, 
réunies , le  taux  du  dernier  ressort  (J). 
(L.  24  août  1700,  lit.  4,  art.  5.) 


ou  ilu  génie.  — V.  9 fér.  1832  et  24  mai  1837.  — Gas- 
tambinr,  n**  364,  365,  366  et  367  ; Et.  Blanc,  p.  324. 

(2)  V.  eonf.  Bourges,  19  juill.  1828;  Ca.,.,  SOnov. 
1826.  — Ces  arrêts  considèrent  implicitement  la  de- 


(26  MAI  1858.) 
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Pierre  Lancelot,  dit  Sans-Crainte,  et  Jean*  i 
Baptiste  Foin,  ont.  parades  séparés,  fait  prati-  | 
quer,  entre  les  mains  de  Carymentrant,  sur  Pas-  i 
clin  et  Baulon.  deux  saisies-arrêts  ayant  pour 
cause,  l'une  480  fr.,  et  l’autre  650  fr. 

Ces  deux  saisies  déclarées  valables,  Carymen- 
trant fut  assigné  en  déclaration  affirmative. 

Un  jugement  du  20  avril  1857  joignit  les  deux 
instances;  et,  statuant  sur  les  contestations 
élevées  contre  la  déclaration  du  tiers  saisi,  le 
déclara  débiteur  pur  et  simple  des  causes  des 
deux  saisies  faites  entre  Ses  mains,  et  ce  pour 
fausse  déclaration. 

Appel  par  Carymentrant. 

On  lui  op|>ose  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que,  s’agissant  de  deux  saisies-arrêts  dont 
chacune  n’avait  pour  cause  qu’une  somme  infé- 
rieure à 1.000  fr.,  le  jugement  intervenu  était 
rendu  en  dernier  ressort. 

« Peu  importe,  disait-on,  que  le  jugement 
du  29  avril  1837  ait  joint  les  deux  instances,  il 
n’en  a pas  moins  prononcé  sur  deux  procès  dis- 
tincts, entièrement  indépendants  l’un  de  l’au- 
tre, ayant  chacun  pour  objet  une  valeur  infé- 
rieure à 1,600  fr.,  et  par  conséquent  de  nature 
à être  jugés  l'un  et  l’autre  définitivement  par  le 
tribunal  de  première  instance.  • 

On  répondait,  pour  l'appelant,  que,  dans  le 
cas  d'une  demande  en  déclaration  affirmative 
liée  à l’occasion  de  saisies-arréls  faites  par  plu- 
sieurs saisissants  sur  le  méuui  individu,  entre 
les  mains  d’une  même  personne,  l’objet  du 
litige  était  la  question  de  savoir  si  le  tiers  saisi 
devait  être  déclaré  débiteur  envers  le  saisi  du 
montant  de  toutes  les  saisies-arréls  pratiquées 
entre  ses  mains  sur  ce  dernier,  et  condamné  à 
le  verser,  en  l’acquit  de  celui-ci,  aux  mains  des 
créanciers  saisissants.  Il  est  vrai,  ajoutait-on, 
que  c’est  sur  la  demande  et  dans  l’intérêt  de 
ceux-ci  que  celte  question  s’agite;  mais,  dans 
ce  cas,  ils  n’agissent  pas  en  leur  norn  personnel 
et  en  vertu  d’un  droit  à eux  inhérent,  puisque 
le  tiers  saisi  n'est  pas  leur  débiteur,  mais  seule- 
ment comme  exerçant,  dans  leur  propre  intérêt 
et  dans  les  limites  de  cet  intérêt,  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur  vis-à-vis  du  tiers  saisi; 
leurs  demandes  ont  pour  but  de  faire  condam- 
ner le  tiers  saisi  à lui  payer  entre  leurs  mains  la 
somme  totale  résultant  de  la  réunion  des  causes 
de  toutes  leurs  saisies. 

Dès  lors,  dans  ce  cas,  ce  qu’il  faut  considérer 
pour  la  fixation  du  ressort,  c’est  la  valeur  de 
toutes  les  sommes  dont  on  demande  le  payement 
sur  les  deniers  saisis -arrêtés;  et, si  les  causes  de 
toutes  les  saisies  s’élèvent  au-dessus  de  i,000fr., 
le  jugement  se  trouve  porter,  à l’égard  tant  du 
saisi  que  du  tiers  saisi,  sur  un  intérêt  dépassant 
le  taux  du  drrnier  ressort,  et  devient  suscepti- 
ble d’étre  attaqué  par  appel  par  l’un  comme  par 
l'autre. 


ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  est  tirée  de  ce  que  l’objet 
de  la  demande  de  Lancelot  était  de  faire  décla- 
rer Carymentrant  débiteur,  comme  tiers  saisi, 
de  650  fr.  seulement,  et  que  la  saisie-arrél  faite 
par  Foin  n'avait  pour  cause  qu'une  somme  de 
480  fr.,  et  que,  ces  deux4créances  étant  distinc- 
tes, le  jugement  intervenu  aurait  dû  être  rendu 
en  premier  ressort  ; 

« Mais  que  ces  deux  demandes  se  lient  essen- 
tiellement ensemble,  cl  sont  connexes  entre 
elles;  qu’elles  ont  été  reconnues  telles  par  les 
premiers  juges,  qui  en  ont  justement  ordonné 
la  jonclion;  et  qu'ainsi  réunies  elles  avaient 
pour  objet  de  faire  déclarer  Carymentrant  dé- 
biteur comme  tiers  saisi,  d'une  somme  excédant 
1,000  fr.;  que.  dès  lors,  les  premiers  juges  n’ont 
pu  statuer  qu'en  premier  ressort  ; 

- Par  ces  motifs,  déclare  recevable  l'appel  in- 
terjeté par  Carymentrant;  et  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond,  etc.  » 

Du  20  mai  1838.  — ■ C.  de  Bourges,  ch.  corr. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Rature.  - Pré- 
somption. 

Lorsque  des  dispositions  se  trouvent  bâton- 
nées  dans  un  testament  olographe , il  y a 
présomption,  tant  que  celui  qui  veut  se 
prévaloir  du  testament  ne  prouve  jyas  le 
contraire , que  le  b&tonncment  est  l'œuvre 
du  testateur  (1),  encore  bien  qu'au  décès  de 
ce  dernier , le  testament  se  soit  trouvé  dans 
les  mains  d'un  tiers  (2). 

Fnillc-Delahre  avait  fait  un  testament  ologra- 
phe contenant,  entre  autres  dispositions,  un  legs 
universel  au  profit  d’un  autre  Faille-Delabre.— 
Ail  décès  du  testateur,  le  testament  se  trouvait 
entre  les  mains  d’un  tiers,  et  le  procès-verbal 
qui.  lors  de  sa  présentation  au  président  du  tri- 
bunal, fut  dressé  par  ce  magistrat,  conformé- 
ment à l'art.  1007,  C.  civ.,  constata  que  les 
dispositions  contenant  le  legs  universel  au 
profit  de  Faille-Delabre  se  trouvaient  bàtonnées. 

Les  héritiers  légitimes  ont  alors  refusé  la 
délivrance  de  ce  legs , soutenant  qu’on  devait 
présumer,  à défaut  de  preuve  contraire,  que 
c’était  le  testateur  lui-méine  qui  avait  bâtomié 
les  dispositions  dont  il  s’agil,  et  qu'ainsi  ces 
dispositions  ne  pouvaient  avoir  effet. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambray  qui  ac- 
cueille ce  système  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l'héritier  légi- 
time saisi  de  plein  droit  des  biens,  droits  et 
actions  du  défunt,  ne  peut  être  privé  des  avau- 


mamie  en  déclaration  affirmative  comme  déterminée 
par  le  moulant  des  sommes  dont  les  saisissants  pour- 
suivent le  payement.  — Y. aussi  Paris,  13  avril  1832. 

Plusieurs  "arrêts,  au  contraire,  réputeut  une  de- 
mande de  celle  nature  comme  essentiellement  indé- 
terminée, et  comme  susceptible  d'appel,  alors  même 
que  la  créance  du  saisissant  n'cxcèue  pas  t,000  fr.  — 
V.  Paris,  7 roui  1817;  Aix,  19  janv.  1828;  Colmar, 
Hjanv.  1830  cl2  juill.  1831.  — V.,  sur  la  question  de 
savoir  si  ce  n'eat  jw»  le  montant  seul  de  lu  saisic-nrrél 

AK  1858.  — 11“'  PARTIS. 


qui  doit  être  pris  en  considération  pour  fixer  le  res- 
sort sur  la  uemaiulc  en  validité,  Bourges,  2 nui 
1838. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  12  janv.  1833  et  15  janv. 
1834,  ainsi  que  les  autorités  qui  y sont  citées  dans  le 
coursde  la  discussion.— V.  aussi Coin-Dclisle,nrt.  970, 
ii1»  IH. 

(2)  I. 'arrêt  le  décide  ainsi  eu  droit  ; mais,  en  fait, 
il  décide  aussi  que  la  caiicellalion  était  bien  le  fuit  du 
testateur  lui- même  cl  non  d'un  lier*. 
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! âges  dérivant  de  sa  qualité,  qu’aufant  que  le 
défunt  en  a manifesté  la  volonté  par  un  testa- 
ment régulier  subsistant  dans  toute  sa  force  au 
moment  du  décès;  — Attendu,  eu  fait,  que  le 
testament  dont  se  prévaut  l’appelant  est  biffé  ou 
bâton  né  dans  presque  toutes  ses  dispositions , 
notamment  dans  celle  par  laquelle  ledit  appe- 
lant était  institué  légataire  universel  ; — At- 
tendu que,  par  sa  nature  même,  un  tel  fait  est 
destructif  des  dispositions  bâton  mes;  que,  dans 
lin  testament  olographe,  ce  fait  réduit  ses  dis- 
positions au  néant  comme  le  ferait  la  lacération 
ou  tout  autre  mode  de  destruction  matérielle  ; 
que  la  cancellation  a toujours  été  considérée 
comme  un  moyen  d’annulation  de  ces  sortes  de 
testaments;  que  la  disposition  ainsi  anéantie  ne 
saurait  revivre  qu’autant  qu’il  serait  prouvé  que 
le  fait  de  destruction  procède  d’un  accident,  ou 
qu’il  est  l’œuvre  d’un  tiers  et  non  celle  du  tes- 
tateur; — Attendu  que  la  vérification  de  ce  fait 
lie  peut  tomber  à la  charge  de  l’héritier,  qui 
trouve  dans  la  loi  un  titre  et  des  droits  com- 
plets; qu’elle  incombe  nécessairement  à la  charge 
de  celui  qui  se  prétend  institué  et  ne  présente  à 
l’appui  de  sa  prétention  qu’un  titre  vicieux  ma- 
tériellement réduit  à la  même  condition  que  s’il 
n'existait  pas  et  dont  il  demande  cependant  la 
validité;  qu’on  ne  peut  dire  que  l’héritier  dé- 
fendeur qui,  se  fondant  sur  l’état  de  la  pièce 
produite,  repousse  la  demande  formée  contre 
lui,  soit  demandeur  en  exception  dans  le  sens  des 
principes  qui  mettent  la  preuve  à la  charge  du 
demandeur; qu’en  un  tel  cas,  et  lorsque,  comme 
ici,  le  fait  de  la  cancellation  est  certain  et  non 
contesté,  l’héritier  ne  fait  en  réalité  que  nier  la 
validité  et  même  l’existence  actuelle  de  la  dispo- 
sition ; qu’il  n’eu  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  oh,  le  testament  étant  régulier  et  la  dis- 
position intacte,  l'héritier  excipcrait  de  la  révo- 
cation; que,  dans  ce  cas,  l’institution  faisant 
cesser  la  vocation  de  la  loi,  l’héritier,  pour 
rétablir  cette  vocation , aurait  à faire  preuve  et 
delà  révocation  et  de  la  régularité ;— Attendu, 
au  surplus,  que,  par  aucune  de  ses  dispositions, 
la  loi  n’a  érigé  en  présomption  legale,  pour  ou 
contre  l’une  ou  l’autre  des  parties,  la  circon- 
stance que  le  testament  rendu  informe  par  des 
vices  matériels  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s’agit,  a été  trouvé  eu  la  demeure  et  parmi  les 
papiers  du  testateur,  ou  dans  la  possession  d’un 
tiers;  __  Que  celte  circonstance  ne  change  pas 
la  position  respective  desdites  parties;  qu’elle 
peut  seulement  et  suivant  les  cas  donner  lieu  à 
line  présomption  simple,  abandonnée  aux  lu- 
mières et  à la  prudence  du  juge;  — Attendu,  eu 


(l)  V.  conf  Desgodels,  sur  l’art. 909.  ».  273  et 278, 
n«  4 cl  12;  Solon,  Servitudes,  u®  2ll).  Purdcssus, 
Servitudes,  n®  148  : « Les  termes  de  l'art.  663,  dit-il, 
c omprennent  toutes  sortes  d’objets  fonciers  dans  les 
expressions  maisons,  jardins  et  cours,  parce  qu'il  ne 
peut  guère  exister  d’autre  espèce  de  propriété  dans 
l'enceinte  d’une  ville  ou  de  ses  faubourgs.  Nul  ne 
pourrait  donc  se  refuser  à celle  clôture  sous  le  pré- 
texte que  sa  propriété,  quoique  située  dans  l'enceinte 
d’une  ville  ou  de  ses  faubourgs,  ne  serait  pas  précisé- 
ment dans  l’espèce  de  celle  que  nomme  cet  article. 
Mais  ce  qu’il  faut  remarquer  avec  soin,  c'est  que  les 
deux  propriétés  doivent  être  situées  dans  l'enceinte  de 
la  ville  ou  des  faubourgs.  » Et  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  27  uov.  1827  cl  14  uiai  i828,  oui 


(26  mu  1838.  ) 

fait,  que  l’appelant  ne  prouve  pas  que  la  can- 
cellation de  la  disposition  qui  l’avait  institué 
soit  le  résultat  d’un  accident  ou  l’œuvre  d’un 
tiers;  qu’il  n’offre  pas  de  faire  cette  preuve;  — - 
Qu’il  n’articule  même  rien  qui  rende  le  fait  vrai- 
semblable; que.  dans  cet  état  de  choses,  sa  de- 
mande n’a  d'autre  appui  qu’un  titre  informe  et 
nul,  incapable  de  produite  aucun  effet;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  circon- 
stances «lès  à présent  constantes  dans  la  cause, 
et  de  l’inspection  de  la  pièce  elle-même,  que  la 
cancellation  des  dispositions  dont  s’agit  est  bien 
le  fait  du  testateur  et  non  celui  d'uri  tiers,  ou  le 
résultat  d’un  accident  quelconque;  que  par 
suite  c'est  avec  raison  que  la  demande  de  l’ap- 
pelant a été  proscrite  par  les  premiers  juges  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  20  mai  1838.  — C.  de  Douai,  2*  ch. 


CLOTURE.  — Skryittuc.  — Voisin. 

Les  termes  de  l'art.  663,  C.  cir.,  qui  porte  que 
chacun  peut  contraindœ  son  voisin,  dans 
tes  rifles  et  faubourgs , à contribuer  à la 
construction  de  la  clôture  faisant  sépara- 
tion de  leurs  cours  et  jardins,  ne  sont  pas 
restrictifs  à ce  point  qu'il  faille  nécessaire- 
ment que  tes  terrains  que  le  tnttr  doit 
séparer  soient  en  nature  de  cours  et  de  jar- 
dins. Ifs  doivent  être  étendus  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  héritage  susceptible  d’être  assi- 
milé à cette  espece  de  fonds  comme  faisant 
une  dépendance  intime  de  l’habitation  (1). 

La  dame  Chabrol  est  propriétaire,  dans  un 
faubourg  de  la  ville  de  Limoges,  d’une  maison 
derrière  laquelle  s’étend  un  vaste  terrain  servant 
de  chantier,  et  contigu  à la  propriété  de  la  dame 
Lalhière  : celte  dernière  propriété  est  en  nature 
de  prairie.  La  dame  Chabrol  ayant  voulu  user 
de  la  faculté  réservée  par  l'art.  065,  C.  civ., 
demanda  à la  dame  Lalhière  de  contribuer  à la 
construction  du  mur  rie  clôture  qu’elle  enten- 
dait faire  élever  entre  les  deux  héritages.  — 
Celte  dernière  refusa,  en  soutenant  que  l’arti- 
cle 065  était  inapplicable,  parce  que  les  terrains 
dont  il  s’agit  n’étaieul  ni  des  cour#  tu  des  jar- 
dins, — Jugement  qui  repousse  la  demande  de 
la  dame  Chabrol. 

Appel.— Elle  soutenait  que  les  termesde  l’ar- 
ticle 663  ne  sont  pas  restrictifs,  et  doivent  rece- 
voir leur  application,  quelle  que  fût  l’étendue 
ou  la  destination  des  terrains. 

On  répondait  que,  s’agissant  d’une  servitude 
légale,  contraire  à la  liberté  naturelle  des  héri- 


jogé  que  l’art.  663  est  applicable  s’il  s’agit  d'un  ter- 
rain servant  ù l'exploitation  du  jardiu  du  réclamant 
contigu  à scs  bâtiments,  cl  eu  formant  une  dépendance 
nécessaire. 

Telle  est  également  la  décision  de  notre  arrêt,  qui 
veut  qu'ou  assimile  aux  cours  et  jardins  tout  ce  qui 
fait  dépendance  intime  de  l'habitation 

Toiifiicr,  l.  3,  n®  163,  et  Rolland  de  Viltargoes, 
Hep.,  v®  Clôture,  n®  II,  posent  en  principe  qu'on  ne 
doit  pas  appliquer  l'art.  1.63  aux  terrains  cultives 
ou  aux  prairies  qui  sont  situés  derrière  des  maisons 
cl  inrdins. 

Sotre  arrêt  adopte  cette  interprétation  â l'égard 
des  terrains  en  nature  de  prairies,  et  de  ceux  de  grande 

étendue. 
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lages,  il  fallait  la  restreindre  dans  les  limites 
indiquées  parle  texte  exprès  et  formel  de  la  loi; 
autrement,  on  s’exposerait  à tomber  dans  l’ar- 
bitraire. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR  ; — Attendu  qu’à  la  vérité , dans 
l’art.  665,  portant  que  chacun  peut  contraindre 
son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à con- 
tribuer à la  construction  de  la  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  cours  et  jardins,  ces  ex- 
pressions ne  sont  pas  limitatives,  mais  seule- 
ment démonstratives,  et  qu’en  consultant  l’esprit 
de  la  disposition,  qui  a pour  objet  de  protéger  la 
sûreté  des  citoyens  et  le  secret  de  la  vie  privée 
ou  de  famille,  il  y a juste  cause  de  l’étendre  à 
tout  héritage  qui , sans  être  en  nature  de  cour 
ou  de  jardin,  est  susceptible  d'étre  assimilé  à 
celte  espèce  de  fonds  comme  faisant  une  dépen- 
dance intime  de  l'habitation;  mais  que,  méiue 
après  cette  extension  donnée  à l’art.  065,  ou  ne 
saurait  en  faire  l’application  à l'héritage  de  la 
dame  Laliiière,  qui,  soit  à raison  de  sou  éten- 
due, soit  à raison  de  sa  nature  de  prairie,  ne 
peut  recevoir  une  pareille  assimilation;  — Cou- 
tume, etc.  » 

Du  20  mai  18.58.  — C.  de  Limoges,  lro  cb. 


RÉMÉRÉ.—  Reconnaissance.—  Mineur.— 
Prescription.  — Suspension. 

Le  fait  par  te  r erulcur  de  consentir  un  second 
bail  après  lr expiration  du  délai  stipulé  pour 
te  rachat -ne  peut  être  réputé  constituer 
une  exécution  volontaire  du  contrat  anjué 
d’impiy  no  ration,  et  comme  une  reconnais- 
sance de  sa  part  de  ta  sincérité  de  la  rente. 
Le  délai  pour  intenter  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  est  suspendu  par  la  minontè 
de  l'héritier  du  contractant  (I). 

En  1814,  Bauhy  vend  un  domaine  à Thévenot 
avec  pacte  de  rachat  et  relocaliou  à son  profit. 
Eu  1810,  Thévenot  cousent  un  nouveau  bail  à 
Bauby,  qui  meurt  en  1852,  laissant  trois  enfants 
mineurs.  Eu  1854,  le  tuteur  des  enfants  Bauby 
intente  contre  Thévenot  une  action  tendant  à la 
nullité  de  la  vente  de  1814  comme  entachée 
rf’impignoration  et  d’usure. 

Jugement  qui  annule  celte  vente.  — Appel  de 
Thévenot.  — Il  proposait  deux  fins  de  non-re- 
cevoir tirées,  1°  de  ce  qu'en  consentant  un  nou- 
veau bail  après  le  délai  de  réméré,  Bauby  avait 
exécuté  volontairement  la  vente  en  en  recon- 
naissant la  sincérité;  2"  de  ce  que  plus  de  dix 
ans  s’étaient  écoulés  depuis  la  date  du  contrat. 
Or,  disait-il,  l'art.  1504  limite  à dix  ans  la  durée 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  Il  est 
vrai  que  les  héritiers  Bauhy  étaient  mineurs 
quand  ils  ont  succédé  à leur  père,  mais  ce  n’est 
pas  une  prescription  proprement  dite  qui  court 
en  vertu  de  l'art.  1504,  c’est  une  déchéance.  Or 
celte  déchéance  a couru  aussi  bien  contre  les 
mineurs  que  contre  les  majeurs. 

Ou  répondait;  1"  que,  loin  de  couvrir  le  vice 


(I)  Duranton,  t.  12,  n°  548,  et  Toullicr,  t.  7,  n®*  614 
et  615,  soutiennent  l'opinion  contraire.  Mais  le  sys- 
tème consacré  par  l’arrêt  que  nous  recueillons  s'ap- 
puie de  J*opiuiou  de  belviucourl,  l.  6,  p.  16  ; Merlin, 


radical  de  l’acte,  le  deuxième  bail  ne  faisait  que 
confirmer  le  caractère  constitutif  de  l’impigno- 
ration,  et  que,  s’agissant  d'un  acte  argué  de 
fraude  et  de  simulation,  l'argument  tiré  de 
l’exécution  volontaire  était  inadmissible ;2”  que 
la  déchéance  prononcée  par  l’art.  1304  était  une 
véritable  prescription,  qui  subissait  nécessaire- 
ment l’influence  du  principe  relatif  aux  pres- 
criptions en  matière  de  minorité.  On  développait 
au  reste  le  système  de  Solon. 

ARRÊT. 

«t  LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  les  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  l’appelant  contre 
l'action  en  nullité  de  la  vente  du  13  fév.  1814  : 
u Sur  la  première,  qu’on  fait  résulter  de  ce 
que  François  Bauby,  en  acceptant  de  Thévenot, 
le  *29  juin  181G,  après  l’expiration  du  pacte  de 
réméré,  un  bail  à ferme  du  domaine  du  Verger- 
Buisson,  a exécuté  le  contrat  de  1814,  et  a par 
cela  même  renoncé  à la  demande  en  nullité  : 

« Attendu  que  l’exécution  d’un  acte,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1358,  C.  civ..  n'emporte  renoncia- 
tion aux  moyens  de  nullité  qu'autant  qu’elle  est 
volontaire,  et  qu’en  appréciant  la  position  res- 
pective des  parties  lors  du  bail  de  1816,  Tüéve- 
noi  ayant  les  mains  pleines  de  titres  de  créances 
contre  Bauby , échus  et  exécutoires,  Bauby 
n'ayaul  aucune  ressource  pour  satisfaire  à ses 
obligations  envers  Thévenot,  on  ne  saurait  trou- 
ver, de  la  part  de  Bauby,  dans  l'acceptation  de 
ce  bail , un  acte  d’exécution  libre  cl  spontané 
dont  on  puisse  induire  une  approbation  du  con- 
trat de  1814  ; 

« Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  déri- 
vant de  ce  que  l'action  en  nullité  est  prescrite, 
aux  termes  de  l’art.  1304,  C.  civ.,  parle  laps  de 
dix  ans  écoulés  depuis  l’acte  de  18 14  : 

« Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
François  Bauby  est  décédé  avant  l’expiration  du 
terme  des  dix  ans;  qu’il  a laissé  à son  décès  des 
enfants  mineurs  et  qui  n’ont  pas  encore  atteint 
l’âge  de  majorité,  et  qu’aucune  disposition  de 
loi  n’excepte  l’action  en  rescision  de  la  règle 
générale  établie  |>ar  l’art.  2252,  C.  civ.,  qui  sus- 
pend la  prescription  à l’égard  des  mineurs; 

« Au  fond  : — Attendu  que  le  contrat  dont  les 
intimés  demandent  la  nullité,  comme  entaché 
d'iiupignoration,  a été  passé  sous  l’empire  du 
décret  impérial  du  18  janv.  1814,  qui  avait  sus- 
pendu, jusqu'au  Ie*  janvier  suivant,  la  loi  du 
5 sept.  1807,  relative  à l’iiilérél  de  l’argent,  et 
laisse  aux  citoyens  la  liberté  de  régler,  dans 
leurs  stipulations,  durant  cet  intervalle,  ta  quo- 
tité de  l’intérêt; 

■ Que  l'on  conçoit  difficilement,  sous  l'empire 
d’un  tel  décret,  l'existence  d’un  contrai  pigno- 
ratif, puisque  ce  contrai  a principalement  pour 
objet  de  déguiser,  sous  la  forme  d’une  vente, 
un  prêt  usuraire,  et  que,  à la  date  du  contrat 
attaqué,  il  était  inutile  de  recourir  à ce  dégui- 
sement, puisque  la  loi  autorisait  toute  stipula- 
tion sur  le  taux  de  l'intérêt,  quelle  que  fût  sou 
élévation;  — Confirme,  etc.  « 

Du  20  mai  183a.  — C.  de  Limoges,  1'*  ch. 


Hèp.,  Add.,  ▼»  Rescision,  n®  3 bis;  Pothier,  Vente, 
ir*  548;  bornai,  Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  De  la  restitu- 
tion, sert,  i , u®  15  ; Solon,  Des  nullités,  n®  493. 
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AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

Bourges,  27  mai  1838.  — (V.  Pasiensie , 
1841, 1 v*  pari.,  p.  782.) 

PÉREMPTION.  — Reprise.  — Délai 
a uoiTiofiff  el.  — Héritiers. 

Pour  que  le  délai  ordinaire  de  la  péremption 
d'instance  doive  être  augmenté  de  six  mois, 
conformément  au  second  alinéa  de  Pari . 397 , 
C.  proc.  civ.,  il  n’est  f)as  nécessaire  que  le 
fait  qui  donne  lieu  à la  reprise  d’instance 
ou  à la  demande  en  constitution  de  nouvel 
avoué  ait  lieu  pendant  le  cours  des  trois 
années  de  l'instance  (1). 

Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  que  ce  fait 
soit  notifié  à la  partie  adverse  avant  la 
demande  en  j)é  rempli  on  (2).  (Solution  im- 
plicite.) 

Les  héritiers  de  la  partie  décédée  peuvent , par 
une  reprise  d’instance  signifiée  dans  les  six 
mois  du  décès , couvrir  fa  péremption , bien 
qu’elle  ait  été  demandée  contre  eux  avant 
tout  acte  de  leur  part. 

Mariette  avait  formé  une  demande  contre  le 
comte  de  la  Briffe.  Le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure fut  signifié  le  20  mars  1854.  Trois  ans  et 
deux  mois  après,  c’est-à-dire  le  20  mai  1837, 
arriva  le  décès  de  Mariette.  Ce  décès  ne  fut  pas 
signifié.  Le  14  juill.  1857,  de  la  Briffe  de- 
manda la  péremption  d'instance.  La  veuve  et 
les  héritiers  invoquèrent  l’art.  397,  C.  proc.,  et 
le  bénéfice  du  délai  additionnel  de  six  mois. 

Jugement  du  tribunal  de  Mantes  qui  déclare 
la  demande  en  péremption  mal  fondée  : 

« Attendu  que  si,  d’après  l’art.  397,  C.  proc. 
civ.,  toute  instance  est  éteinte  par  la  disconti- 
nualion  de  poursuites  pendant  trois  ans , le 
môme  article  dispose  que  ce  délai  sera  augmenté 
de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  à 
demande  en  reprise  d'instance  ou  constitution 
de  nouvel  avoué; 

« Attendu  que  la  loi  ne  dit  pas  que  cette  aug- 
mentation de  délai  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  l’événement  qu’elle  prévoit  sera  arrivé 
pendant  le  cours  des  trois  ans  de  l’instance,  et 
que  dès  lors,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  et 
s’exprime  en  termes  généraux,  comme  le  fait 
l’article  précité,  les  tribunaux  doivent  se  bor- 
ner à l'appliquer  ; 

« El  attendu,  dans  l'espèce,  que  six  mois  ne 
s’étaient  pas  encore  écoulés  depuis  le  décès  de 
Mariette,  lors  de  la  demande  en  péremption  de 
de  la  Briffe;  que,  dés  lors,  cette  demande  a été 
prématurément  formée.  ® 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA  CODR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  • 

Du  28  mai  1858.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


(I)  V.conf  Cass  , 3 jonv.  1808;  Trêves,  17  juin 
1812;  Brux  , 26  nov.  1812 ; Grenoble,  12  mai  1817; 
Bordeaux,  17  déc.  1823  ; Cass  . 2 avril  1823;  Bor- 
deaux, H août  1828;  Carré,  n®1423;  Pigeau,  Comm., 
t.  Ier,  p.  083,  alinéa  2 ; llautefcuille,  p.  209  ; Thomiue, 
n®  443,  n.  210;  Bernat  Saint-Prix,  p.  247,  note  10; 
Rcyuaud,  Traite  tic  la  péremption  dtnsiuiue,  u«23.— 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  - 
INNAVIGABILITÉ.  — FORMES. 

Les  formes  tracées  j>ar  le  Code  de  commerce 
pour  constater  l’innavigabilité  d’un  navi re 
ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité  : 
on  doit  prendre  en  considération  la  dis- 
tance des  lieux , la  nature  des  événements , 
et  l’impossibilité  de  remplir  les  formes  lé- 
gales. (C.  comm  , 309,  389,  591  et  392.) 

//  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  capitaine  ait  eu 
recours  aux  mesures  autorisées  par  la  lé- 
gislation du  pays , lorsque  d’ailleurs  il 
ne  s’élève  cotitre  lui  aucun  sou/tçon  rie 
fraude  (3). 

Le  navire  l’Alexandre,  appartenant  aux  Pol- 
letreau  père  et  fils,  après  avoir  éprouvé,  dans  sa 
traversée  de  Calcutta  à Bourbon,  des  avaries 
considérables,  fut  obligé  de  jeter  une  partie  de 
son  chargement,  et  enfin  de  relâcher  à Pinang. 

Après  avoir  dressé  son  rapport  devant  un  no- 
taire-juré, le  capitaine  demanda  une  visite,  qui 
fut  faite  par  trois  capitaines.  Ces  officiers  re- 
connurent que  le  navire  était  dans  un  tel  état 
de  délabrement  que  les  réparations  entraîne- 
raient des  dépenses  tout  à fait  disproportionnées 
avec  sa  valeur. 

Ce  rapport  fut  déposé  aux  mains  du  même 
notaire-juré,  avec  déclaration  que,  vu  l’impos- 
sibilité de  remettre  le  navire  en  étal,  il  était  fait 
abandon  du  bâtiment  â qui  de  droit,  et  que  la 
vente  à l’encan  aurait  lieu  prochainement. 

Celte  vente  produisit  0,508  piastres. 

Sur  le  recours  dirigé  par  les  propriétaires  de 
l’ Alexandre  contre  le  Lloyd  français,  qui  avait 
consenti  un  contrat  d’assurance,  la  compagnie 
résista  à la  demande  en  se  fondant  sur  ce  que 
1°  aucun  magistral  n'avait  été  requis  pour  don- 
ner l'autorisation  de  constater  le*  dommages; 
2®  les  experts  avaient  procédé  sans  prestation 
de  serment;  3*  la  vente  avait  été  effectuée  sans 
constatation  régulière  d’innavigabilité. 

Le  9 avril  1838,  sentence  du  tribunal  arbitral 
ainsi  conçue  : 

« Considérant  que  de  l'expertise  faite  à la  ré- 
quisition du  capitaine  Vivès  est  résultée  la  preuve 
de  l’innavigahililé  du  navire  l’Alexandre  ; 

u Qu’il  a été  constaté  que  ce  navire  était  hors 
d’état  de  tenir  la  mer  ; que  non-seulement  la 
dépense  nécessaire  pour  le  radouber  serait  dis- 
proportionnée avec  sa  valeur,  mais  qu’il  serait 
à peu  près  impossible  de  se  procurer  à Pulo- 
Piuang  les  moyens  d’exécution  que  réclame  une 
réparation  de  ce  genre; 

• Considérant  que  les  formes  tracées  par  le 
Code  de  commerce  pour  constater  l'innavigabi- 
lilé  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de.  nullité 
absolue;  qu'eu  jurisprudence  maritime  la  dis- 
tance des  lieux,  la  nature  des  événements,  l’im- 
possibilité de  remplir  les  formes  légales,  doi- 
vent être  prises  en  considération  ; 

« Que  le  capitaine  Vivès  a eu  recours  à toutes 


V.  r on  Ira,  Brux.,  26  juin  1812;  Bordeaux,  Il  mars 
1835:  Brux.,  10  août  1836,  et  .Merlin,  Hép.,  v®  Pc- 
remption,  S 2.  C’ëlail  aussi  l'opinion  de  Pigeau.  t.  I, 
p.  469,  mais  il  Ta  abandonnée  dans  celui  de  se» 
ouvrages  que  nous  avons  cite  tout  à l'heure. 

(2)  Y.  conlrù,  Caen,  17  janv.  1828. 

(5)  V.  conf.  Cass.,  14  mai  1834. 


igitized  by  VjOOQle 
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lc«  mesures  qu'autorisait  la  législation  du  pays, 
*•  ‘l11"'1  n’«sl  |>as  même  allègue  que  de  sa  part  il 
y ait  ru  intention  de  fraude; 

- Déclare  valable  l'abandon  du  navire  l' d- 
letandre  fait  aux  assureurs  du  Lloyd  par  le 
capitaine  Vivés;  en  conséquence,  condamne  les- 
dits  assureurs  à payer  i>  Pelleterau  ta  somme 
de  50,00(1  fr.,  montant  de  l'assurance  contrac- 
tée. • 

Appel. 

arrêt. 

" ^-A  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme.  » 

Du  28  mai  1838.  — C.  de  Paris,  2'  ch. 


MAITRES  DE  POSTE. 

Paris,  29  mai  1858.— \F.  rejet,  24  janv.  1839.) 


COMMIS  MARCHAND.  - Saiairks.  - Maîtrr.- 
ArriausTios.  — Société.  — Commis  mrt- 
REVSfc.  — Ariuthage  forcé. 

La  disposition  de  l'art.  1781,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  maître  duit  être  cru  sur 
son  affirmation  pour  la  quotité  des  qages, 
ne  s'applique  pas  au  cas  de  contestation 
entre  un  commis  négociant  et  son  maître... 
alors  du  moins  que  te  commis  ne  recevait 
pas  un  salaire  fixe,  mais  une  quote-part 
des  bénéfices  (2). 

Un  commis  intéressé  dans  tes  bénéfices  du 
négociant  qui  l’emploie  ne  saurait  être 
assimilé  à un, associé  en  ce  qui  touche  son 
émolument  ; dès  lors,  tes  contestations  qui 
s’élèvent  d cet  égard  ne  doivent  pas  être 
renvoxées  devant  des  arbitres  (3).  (Code 
. cumin.,  51.) 


SERVITUDE.  — I’hescriptiox.  — Tiens 

RÊTITTRIR. 

La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  établie 
par  l’art.  2205,  C.  civ.,  au  profil  du  tiers 
détenteur  de  bonne  foi,  n’est  point  applica- 
ble en  matière  de  servitudes.  J l’égard  des 
tiers  détenteurs,  comme  à l’égaid  de  tous 
autres,  tes  servitudes  ne  s’acquièrent  ou  ne 
s’éteignent  que  par  la  possession  trentc- 
naire  (1).  (C.  civ.,  090,  700,  22C4,  22(15  ) 

AUtr. 

* LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  démolition  du 
hangar,  qu'il  résulte  de  plusieurs  actes  produits 
au  procès,  uu'il  était  prohibé  au  chanoine  Fer- 
racnapt  de  iiAlir  sur  les  quinze  pieds  de  terrain 
qui  se  trouvent  derrière  les  chais  appartenant 
au  prieur  Ferrachapt,  et  que  cependant  les  re- 
présentants du  chanoine  ont  couvert  ce  terrain 
d’une  construction  en  forme  de  hangar;  qu'il  v 
a,  par  conséquent,  au  préjudice  de  la  dame 
Bordes,  violation  des  obligations  que  les  actes 
imposaient  aux  époux  Douriieau  ; — Attendu, 
en  ce  qui  concerne  l'exception  prise  de  la  pos- 
session pendant  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi, 
que  cette  exception  ne  peut  être  accueillie, 
parce  que  l'art.  2205,  C.  civ.,  n’est  pas  applica- 
ble â la  cause;  qu’en  effet,  lé  où  se  rencontrent 
des  lois  spéciales,  les  lois  générales  sont  sans 
puissance;  — Attendu  qu'on  trouve,  au  titre 
des  Servitudes,  des  articles  spéciaux,  et  notam- 
ment les  art.  090  et  700,  qui  décident  que  les 
servitudes  continues  ne  peuvent  s'acquérir  et 
s'élemdrc  que  par  une  possession  de  trente  an- 
nées ; que  ces  diS|»ositious  spéciales,  les  seules 
que  l'on  puisse  appliquer,  tranchent  la  question 
en  faveur  de  la  dame  Bordes  ; — Sans  s’arrêter 
au  moyen  de  prescription,  ordonne  que  le  juge- 
ment attaqué  sortira  sonplrin  et  entier  effet,  etc.  » 
Do  29  mai  1838.  — C.  de  Bordeaux,  4*  ch. 


ARRÊT. 

“ LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  F.  et  C., 
entrés  en  qualité  de  commis  chez  les  frères  P..., 
recevaient  deux  sortes  de  rétributions  : l’une 
fixe  et  invariable,  l’autre  éventuelle  et  propor- 
tionnelle aux  bénéfices  annuels  ; 

■ Attendu,  en  droit,  que  l’art  1781  qui  statue 
que  le  maître  sera  cru  sur  sou  affirmation,  soit 
pour  la  quotité  du  gage,  soit  pour  le  payement 
du  salaire  de  l'année  échue,  soit  pour  les  â- 
romple  donnés  pour  l’année  courante,  s'appii- 
plique  à un  cas  particulier  et  tout  à lait  excep- 
tionnel; — Attendu  que  les  dispositions  de  cet 
article  n'embrassent  que  désintérêts  très-bornés 
et  qui  ne  sont  ordinairement  réglés  que  ver- 
balement ; que,  dès  lors,  le  législateur,  à 
défaut  de  tout  autre  document,  a dû  s’en  rap- 
porter à l'affirmation  de  celui  qui , par  sa  posi- 
tion, lui  paraissait  le  plus  digne  de  confiance; 
mais  que  cette  régie  si  exorbitante  du  droit 
commun  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, sortir  de  sa  spécialité; 

» Attendu  que,  lors  même  que  l’art.  1781 
pourrait  s’appliquer  par  analogie  aux  relations 
de  négociant  à commis,  ce  ne  serait  dans  tous 
les  cas  qu'autant  que  le  commis  recevrait  un 
salaire  fixe;  — Attendu  que  dans  le  cas  particu- 
lier, F.  et  C.  devaient  recevoir,  outre  le  salaire 
fixe,  une  part  proportionnelle  dans  les  béné- 
fices, laquelle  part  s'élevait  à...  pour  cent;  que 
dès  lors,  soit  par  l'importance  des  sommes  qui 
peuvent  leur  revenir,  soit  par  la  facilité  d’en 
déterminer  le  montant,  soit  par  leur  position 
d'associés  aux  bénélices,  iis  sortent  du  cas  ex- 
ceptionnellement réglé  par  l'art.  1781,  pour 
rentrer  sous  l'empire  de  la  règle  générale  qui 
renferme  la  preuve  orale  dans  les  plus  étroites 
limites,  et  ne  veut  pas  surtout  rendre  une  des 
parties  maîtresse  de  sa  cause; 

« Attendu,  d’ailleurs,  que  les  parties  contes- 
tent uniquement  sur  l’existence  cl  la  consistance 
des  bénélices  fails  par  le  commerce,  et  non  sur 
la  quotité  du  gage,  ou  sur  la  question  de  savoir 


(l)C  est  en  ce  sensque  la  jurisprudence  s’est  prunon- 
•Jj -,  - V.  Liège,  2 avril  18.18,  paris,  Cass.,  10  déc. 
ts-H  cl  2)  déc.  1830.  — V.  aussi  Cas,  , 28  mars  1837 
cl  16  avril  1 8.58,  cl  Patieritit.  1842,  2«,  n.  153;  1840 
I",  p 74 

1*5  V.  dans  le  même  sens-,  Paris  7 mars  1833. 


(3)  La  Cour  de  Lyon  s'élail  prononcée  eu  sens  con- 
traire, sur  ce  point,  par  un  arrél  antérieur  du  27  août 
1855  ; mais  la  doctrine  de  cel  arrél  se  trouve  eu  oppo- 
siliun  avec  ceile  con-acree  par  plusieurs  autres  déci- 
sions. — V,  Lyon,  21  fév.  1844.  — V.  aussi  Pusicriste. 
!«,  |».  o!W;  iSij,  3*',  ji.  422,  aiu.-i  ijue  lu  unie, 
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si  des  payements  ont  été  faits  ou  des  à-compte 
donnés  sur  le  salaire  promis,  seuls  cas  prévus 
et  réglés  par  l'art.  1781 , qui,  dès  lors,  et  sous  ce 
point  de  vue,  est  encore  inapplicable  dans  l'es- 
pèce- — Attendu  que  le  négociant  qui  s'est  en- 
gagé’ à faire  participer  son  commis  nus  béné- 
fices de  son  commerce  ne  peut  pas  être  admis  à 
demander  que  ces  bénéfices  soient  constitues 
par  son  serment,  alors  que  des  règles  qui  lut 
sont  imposées  par  la  loi  l'assujettissent  à les 
constater  par  des  livres  régulièrement  tenus  et 
par  des  inventaires  annuels; 

. Attendu  que  l’art.  51,  C.  cotnm.,  qui  ren- 
voie par-devant  arbitres  les  contestations  entre 
associés,  n'est  pas  applicable  au  commis  inté- 
ressé, qui  n’est  pas  un  associé  proprement  dit; 
que  cependant,  comme  il  y a lieu,  dans  I espèce, 
à des  vérifications  préalables  qui  ne  peuvent 
être  faites  à l’audience,  les  premiers  juges  oui 
pu.  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  429, 
C.  proc.  civ..  renvoyer  les  parties  devant  des 
experts  ; — Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  sur- 
plus ceux  énoncés  par  les  premiers  juges  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  30  mai  1838.  — C.  de  Lyon,  4*  ch. 


FAILLITE.  — Créancier  cviqce. 


que  la  dame  K... .était  seule  et  unique  créancière 
deW...  » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  30  mai  1858.  — C.  de  Pans,  2«  cb. 

EXPLOIT.  — Signature.  — Nullité.  — Snc- 
cessiür.  — Éroex.  — SiGsmCATtos.  — 
Appel. 

Est  nul  l’exploit  d’appel  dont  la  copie  ne  se 
trouve  pas  revêtue  de  la  signature  de  l'huis - 
sier  instrumentaire  (2).  (C.  proc.,  61.) 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
partage  de  droits  mobiliers  et  immobiliers 
appartenant  à une  femme,  et  dirigée  à la 
fois  contre  elle  et  son  mari , doit  être  signifié 
séparément  à chacun  d’eux,  encore  bien 
que  la  femme , mineure  émancipée  et  com- 
mune en  biens , procédât  avec  l’assistance ■ 
du  mari,  son  curateur,  si  en  outre  celui-ci 
a été  instancié  en  son  propre  et  privé  nom. 
La  signification  par  une  seule  copie  aux 
deux  époux  ne  ferait  pas  courir  le  délai 
d’appel  (3). 


Un  négociant  ne  peut  être  déclaré  en  état  de 
faillite  lorsqu’il  n’a  qu’un  seul  et  unique 
créancier  (1).  (C.  comm.,  437.) 

W...,  ayant  éprouvé  des  perles  considérables, 
liquida  avec  tous  scs  créanciers,  à l’exception 
de  la  dame  K...,  à qui  il  devait  une  somme  de 
400,000  fr.  Celle-ci,  ne  pouvant  obtenir  le  paye- 
ment de  sa  créance,  a voulu  faire  déclarer  son 
débiteur  en  étal  de  faillite.  Mais  W...  a soutenu 
que  relie  demande  était  non  recevable;  que  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux 
faillites,  telles  que  la  nomination  des  agents  et 
des  syndics,  la  vérification  des  créances,  le  con- 
cordât ou  le  contrat  d'union,  supposent  évi- 
demment qu’il  s’agit  des  intérêts  d’une  masse 
de  créanciers;  que  dès  lors  la  déclaration  de  la 
faillite  ne  peut  être  poursuivie  par  un  seul  et 
unique  créancier. 

27  fiée.  1837,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  accueille  ce  système  par 
les  motifs  suivants  : — • Attendu  que  si  l’arti- 
cle 437,  C.  comm.,  stipule  que  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  fail- 
lite, il  est  évident  que  la  loi  a voulu  que,  dans 
ce  cas,  la  position  de  tous  les  créanciers  d’un 
commerçant  fût  déterminée  pour  fixer  les  droits 
de  chacun:  mais  qu’il  n’y  a aucun  motif  à dé- 
clarer une  faillite,  alors  qu’il  n’existe  qu’un  seul 
et  unique  créancier,  puisque  ce  créancier  peut 
toujours  agir  contre  son  débiteur  ; — Attendu, 
en  fait,  qu’il  n’est  pas  justifié  que  W...  ait  d’au- 
tres créanciers  que  la  dame  K...,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l’origine  ou  la  nature  de  sa  créance; 
qu'elle  ne  justifie  d'aucunes  poursuites  exercées 
contre  W.  . par  qui  que  ce  soit,  alors  qu’il  était 
encore  commerçant;  d’où  il  suit  la  présomption 


(1)  Cet  arrêt  a été  cassé.  — V.  Patirrisie.  1842,  trf, 
p.  77,  et  voy.  aussi  1 H . t , 1«,  p.  570. 

(3)  V.  Merlin.  Htp..  s9  Fxploil,  n*  2;  Carré,  Quest, 
327. 


arrêt. 

« LA  COUR;  - Considérant  que  la  copie  d’un 
exploit  vaut  original  pour  ta  partie  à laquelle 
elle  est  destinée;  que  la  signature  de  l’huissier 
instrumentaire  est  une  formalité  substantielle 
de  tout  exploit;  que,  dans  l’absence  de  cette  for- 
malité, l’acte  n’a  pas  d’existence;  que  c’est  un 
non-itre  à l'égard  duquel  l'art.  61 , C.  proc.  civ  , 
ne  pouvait  contenir  aucune  disposition;  que  la 
copie  de  l'exploit  d'appel  du  lï  oct.  1837,  re- 
mise à llurgauil  père,  n’étant  pas  revêtue  de  la 
signature  de  l’huissier  Quennec,  signataire  de 
l’original,  est  donc  essentiellement  nulle, et,  par 
suite,  t’appel  lui-même; 

. Quant  au  second  appel  du  3 mars  1838  ; — 
Considérant  que  la  notification  du  jugement  du 
20  juillet,  faite  le  22  août  1837,  à la  requête  de 
Burgaull  père,  tuteur  spécial  de  Mirabeau  aîné, 
aux  époux  Rerstrat,  avait  pour  objet  de  faire 
courir  ie  délai  d’appef  contre  l'un  et  l’autre  de 
ces  époux  ; 

« Considérant  que  chacun  d’eux  avait  un  in- 
térêt distinct  dans  la  contestation  , puisqu'il 
s’agit,  pour  la  femme,  de  ses  propres,  et  que, 
d’un  autre  coté,  les  revenus  de  ces  mêmes  biens 
tombant  dans  la  communauté,  le  mari  a intérêt 
à s’en  assurer  personnellement  la  jouissance; 
qu'en  outre,  les  expressions  ait  besoin  en  prive 
nom,  qu’on  remarque  dans  tous  les  actes  noti- 
fiés tant  à la  requête  des  époux  Kerslial  que  de 
Burgault,  font  supposer,  même  dans  la  pensée 
des  parties,  l’existence  d’intérêts  opposés  entre 
le  mari  et  ia  femme;  qu’il  résulte  de  retle  diver- 
sité d’intérêts  que  chacun  des  é|K)iix  Rerstrat 
devait,  par  copies  séparées,  être  mis  en  demeure 
d'appeler;  qu’en  fait,  une  seule  copie  avait  tlé 


(3)  V.  Cnss.,  29  «vril  1839.  — V.  aussi  Bonetno'. 
n#  52;  Illumine,  il*  92. 
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remise  à Kerslral;  qu’en  conséquence  ladite 
notification  est  nulle,  et  que.  le  délai  d’appel 
n’ayant  pas  commencé  à courir,  l’appel  en  h été 
notifié  en  temps  utile  le  3 mars  1838,  et  qu’il 
e si  recevable; 

« Par  ces  motife,  etc.,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  l'appel  du  11  oct.  1837  ; déclare  les  époüx 
kerslral  recevables  dans  leur  second  appel  du 
ô mars  1838;  — Ordonne  qu’il  sera  passé  outre 
aux  plaidoiries  du  fond.  » 

Du  30  mai  1838.  — C.  de  Rennes,  1«*  ch. 

MAITRES  DE  POSTE.  —Brevet.  — Succession. 

— Rapport. 

Le  brevet  de  maître  ’.e  poste  n'est  pas  une 
propriété  qui,  au  décès  du  titulaire , tombe 
dans  sa  succession.  — Dès  lors,  si  l’un  des 
héritiers  obtient  du  gouvernement  le  brevet 
possédé  par  te  défunt . il  n'est  pas  tenu  d'en 
rapporter  la  valeur  a la  masse  de  la  succes- 
sion... surtout  s'il  a formé  sa  demande  en 
son  nom  per  sonnel  et  sans  réclamation  delà 
part  des  autres  héritiers  ( i).  (L.  24  juill.  1703, 
art.  09  et  70;  Arrêté  1**  prair.  an  vu,  art.  2 
et  3 j C.  Civ.,  843.) 

ARRÊT. 

«’I.A  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  08  de  la  loi  du  24  juill.  1703,  les  entre- 
preneurs de  relais  sont  établis  en  vertu  d'une 
commission  du  gouvernement,  et  qu’ils  peuvent 
être  destitués  pour  cause  de  mauvais  service 
constaté  par  l’administration  des  postes;  — At- 
tendu que  la  loi,  en  s'expliquant  ainsi,  n’a  en- 
tendu conférer  aux  maîtres  de  poste  qu’un  em- 
ploi qne  l'administration  pût  révoquer;  et  c’est 
ce  dont  on  ne  peut  douter,  puisque  le  titre  en 
vertu  duquel  iis  exercent  n'est  qu’une  simple 
commission  (2);  — Attendu  que,  s’il  en  eût  été 
autrement,  le  service  des  postes  eût  pu  être 
compromis  par  la  négligence  ou  par  l'impéritie 
des  maîtres  de  poste:  — Attendu  que  si  la  loi 
avait  entendu  créer  des  offices  dont  les  maîtres 
de  poste  pussent  disposer  à leur  volonté,  et  qui 
fussent  transmissibles  à leurs  héritiers , elle 
n’aurait  pas  dit  que  la  commission  qui  leur  se- 
rait conférée  par  le  gouvernement  serait  révo- 
cable; 

<*  Attendu  que  la  condition  de  la  révocation 
attachée  à la  commission  ne  peut  s’accorder 
avec  l’idée  que  les  maîtres  de  poste  devien- 
draient les  propriétaires  des  relais  qui  leur  se- 
raient confiés; — Attendu  que  la  loi  précitée, 
eu  laissant  dans  l’art.  09  la  faculté  aux  maîtres 
de  poste  de  disposer  île  leurs  établissements  en 
faveur  d’autres  personnes,  laisse  aussi  à l'ad- 
ministration la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser 
une  commission  à ceux  qui  sont  désignes  pour 
le  remplacement;  — Attendu  que,  l'administra- 
tion ne  se  trouvant  milieinenl  liée  par  la  dési- 
gnation faite  par  les  mailre*  de  poste,  on  ne 
peut  dire  que  ies  brevets  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés soient  une  chose  qu’ils  puissent  céder  et 
transmettre  à leur  gré  comme  étant  dans  le 
commerce,  un  droit  qui  puisse  faire  partie  de 


(1)  V.  l’arrêt  de  rejet,  Pasicrisie  de  1842, 1«,  p.  23. 

(2)  C*e»t  ce  que  le  coutil  d’Elal  u lorrnelleiueut  dé- 


leur succession  comme  étant  compris  dans  leurs 
biens;  — Attendu  encore  que,  pour  que  le  gou- 
vernement fût  censé*  s’ètro  engagé  envers  les 
inaitres  de  poste,  envers  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  il  faudrait  qu’il  eût  reçu  une 
finance  de  ceux  qui  ont  été  par  lui  commission- 
nés, et  que  la  commission  n’eût  pas  été  donnée 
à titre  gratuit; 

« Attendu  que  la  loi  précitée  ne  fait,  dans 
aucun  de  ses  articles,  non  plus  que  l’arrêté  du 
1er  prair.  an  vu,  une  obligation  à l’adminislra- 
lion  de  ne  pourvoir  au  remplacement  des  maî- 
tres de  poste  que  sur  l’indication  des  anciens 
titulaires  ou  commissionnés;  — Attendu  que 
l’arrêté  du  l"  prair.  an  vu  ne  fait,  dans  ses  ar- 
ticles 2 et  3,  que  se  conformer  au  principe  établi 
par  la  loi  antérieure  du  24  juill.  1793,  et  que, 
de  ce  qu'il  aurait  permis  au  maître  de  poste  de 
faire  gérer  momentanément  son  relais  ou  de  le 
céder,  avec  l’agrément  de  l’administration,  on 
ne  peut  pas  conclure  que  le  brevet  de  maître  de 
poste  soit  la  propriété  de  la  personne  à laquelle 
il  a été  délivré;  — Attendu  que  la  loi  du  28 avril 
1810,  qui,  d’ailleurs,  ne  s’applique  pas  aux  maî- 
tres de  poste,  n’a  autorisé  les  officiers  ministé- 
riels à faire  des  présentations  que  parce  qu’elle 
les  avait  soumis  à fournir  des  cautionnements; 

« Attendu  qu’à  supposer  que  le  gouvernement 
ne  pût  nommer  aucun  maître  de  poste  sans  dé- 
signation par  les  titulaires  des  personnes  qui 
doivent  les  remplacer,  il  faudrait  encore  que 
cette  désignation  eût  été  faite  ; qu’à  défaut  de 
désignation,  rien  ne  peut  empêcher  l'adminis- 
tration de  pourvoir  au  service  des  postes;  — At- 
tendu, dans  le  fait,  qu'après  le  décès  d’Arnaud, 
maître  de  poste  à Chàleldeneuve,  ses  héritiers 
u’ont  point  fait  usage  de  la  faculté  que,  suivant 
eux,  leur  laissaient  la  loi  du  24  juill.  1793  et 
l’arrêté  du  1«  prair.  an  vu;  — Attendu  qn’llé- 
brard  a obtenu,  le  28  sept.  1809,  le  brevet  de 
maître  de  poste  à Chàleldeneuve;  — Que  c’est 
en  sou  uom  personnel  que  cette  commission  lui 
a été  donnée,  et  non  comme  représentant  Ar- 
naud, sou  beau-père,  ù un  titre  quelconque;  — 
Attendu  que  c’est  encore  en  son  nom  qu’il  a ob- 
tenu, le  20  sept.  1810,  un  nouveau  brevet  pour 
le  service  du  même  relais  ; — Que  ce  brevet  ne 
peut  se  rattacher  à celui  de  défunt  Arnaud;  et 
qu’enfin  la  veuve  llehrard  aurait  été  nommée, 
après  le  décès  de  son  mari,  pour  le  remplacer; 
— Attendu  que  ces  trois  nominations  succes- 
sives ont  eu  lieu  sans  que  les  intimés,  comme 
héritiers  d’Arnaud,  ancien  maître  de  poste, 
aient  fait  aucune  réclamation  soit  auprès  du 
gouvernement,  soit  auprès  de  ('administration 
des  postes; 

« Attendu  que  les  intimés  ont  procédé,  le 
11  nov.  1821,  à la  liquidation  de  la  succession 
Arnaud  ; — Qu’on  a compris  dans  celle  liquida- 
tion, soit  le  matériel  de  l’établissement,  soit  les 
arrérages  de  fermes  dus  pour  le  bail  du  8 juin 
1809,  dont  il  fut  donné  quittance  à Uébrard, 
mais  sans  aucunes  réserves  pour  le  brevet 
qu'avait  eu  l’auteur  commun;  — Attendu  que 
ce  n’est  qu’en  1837  qu’ils  ont  songé  à former 
contre  la  dame  Uébrard  et  scs  eufauls  la  dé- 


cidé par  trois  ordonnances  dés  30  août  1832,  17  jaov. 
1834  el  28  juin  1837. 
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mande  hii  rapport  «lu  brevet  de  mai  lie  de  poste 
dont  il  s'agit  et  des  émoluments  y attachés,  et 
que.  s’ils  avaient  cru  que  ce  brevet  eût  pu  faire 
partie  de  la  succession  paternelle,  ils  ne  seraient 
pas  restés  aussi  longtemps  sans  en  faire  la 
réclamation;  — Qu’ainti,  le  droit  et  le  fait  se 
réunissent  contre  la  prétention  qu’ils  ont  élevée; 
— Déboule  les  intimés  de  leur  demande,  etc.  • 

Du  50  mai  1858.  — C.  de  Riom,  4*  ch 

EXPLOIT. 

Rennes,  30  mai  1858.— (f'.  rejet,  29  avril  1839.) 

DIGUES.  — Expropriation. 

Douai, 30 mai  1838.— (/'.  rejet,  30  mars  1840.) 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Retocr  sajis  frais.  — 
Protêt. 

La  clause  de  retour  sans  frais,  ap/H>séc  sur 
une  lettre  de  cltange,  dispense  le  porteur  de 
faire  protêt  pour  conserver  son  recours  en 
garantie  contre  les  endosseurs  ; mais  il  est 
tenu  d’exercer  ce  recours  en  garantie  dans 
les  délais  ordinaires  (I). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Clerc,  domicilié 
à Belfort,  a décliné  la  compétence  du  tribunal 
de  Montbéliard,  en  soutenant  que  Fallet  était 
déchu  de  tout  recours  contre  Perdriset  et  Le- 
comte, pour  n’avoir  pas  agi  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  1G5  et  109,  C coinm.;  — 
Qu’il  résultait  de  l'évidence  des  faits  que  les 
intéressés  n’acquiesçaient  à la  demandede  Fallet 
que  pour  le  traduire  hors  de  son  tribunal;  — 
Qu’en  effet,  aux  termes  de  l’art.  101,  C.  connu. , 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
le  payement  au  jour  de  son  échéance;  — Que  le 
refus  de  payement  doit  être  constaté  le  lende- 
main du  jour  de  l'échéance,  par  un  protêt  faute 
de  payement  ; — Que  cette  disposition  impé- 
rative de  l’art.  1G2  est  sanctionnée  par  la  dé- 
chéance que  prononcent  les  art.  105  et  109  du 
même  Code;  — Que  l’action  de  Fallet  n’avait 
été  intentée  que  dans  le  dixième  mois  après  le 
refus  de  payement  à l’échéance,  plus  de  deux 
mois  après  le  protêt,  et  qu’aiusi  il  était  déchu 
du  recours  contre  Perdriset  et  Lecomte;  — Que 
ces  derniers  n’ayant  pas  opposé  la  déchéance, 
quoique  articulée  en  leur  présence  par  Clerc, 
celui-ci  justifiait  suffisamment  par  ces  faits  que 
Fallet  n'avait  intenté  l'action,  et  que  Perdriset 
et  Lecomte  n’y  répondaient,  que  pour  traduire 
Clerc  hors  du  tribunal  de  son  domicile;  — Que 
le  renvoi  de  Clerc  devant  le  tribunal  de  Belfort 
devait  donc  être  ordonné;— Que,  si  la  mention  : 
sans  frais,  dispense  le  porteur  de  constater  le 
refus  de  payement  par  un  protêt,  cette  slipu- 


(I)  V.  eu  ce  seus,  Cass.,  4 ocl.  1808;  Oriliurd, 
iv»  004,  et  Paticrisie . 1842,  lr«,  p.  163;  Nouguier, 
l.  I,  p.  323.  — V.  iiusm  Diclionn.  du  contentieux  com- 
mère., v®  Protêt,  ii®»  10  et  suiv. 

^2)  Comme  on  le  voit,  les  Cours  royales  résistent, 
sur  cette  importante  question,  ù la  jurisprudence  de 
lu  Cour  de  cassation.  — Y.  Caen,  9 déc.  1836;  Rouen, 
28  janv.  1837  et  13  nov.  1838.  — .Nous  ferons  reinar- 


laiton  ne  dispense  pas  d’exiger  le  payement  à 
l’échéance,  et.  en  cas  de  refus  de  payer  de  la 
part  du  tiré,  d’agir  dans  les  délais  voulus  par 
les  art.  105  et  109  ; — Que  si  l’art.  181,  C.  proc  , 
autorise  les  garantis  à traduire  les  garant» 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire 
sera  pendante,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  la 
demande  originaire  est  sérieuse; — Que  l’évi- 
dence du  fait  autorisait  Clerc  à demander  son 
renvoi,  parce  que  le  tribunal  de  Moutbéliard 
était  incompétent  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes de  Perdriset  et  Lecomte  contre  Clerc, 
sauf  aux  premiers  à agir  ultérieurement  contre 
celui-ci,  quand  et  comme  ils  trouveront  con- 
venir; — Infirme,  etc.  » 

Du  51  mai  1858.  — Csde  Besançon,  2*  ch. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Révocation.  — 

SÉPARATION  DK  CORPS. 

La  séparation  de  co r/)s  prononcée  contre  un 
époux  emporte , comme  le  divorce,  révoca- 
tion des  dons  et  avantages  à lui  faits  par 
son  conjoint  (2).  (C.  civ.,  299.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  de  cassa- 
tion du  50  mai  1830,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
rendu  l’arrêt  suivant,  contraire  à la  doctrine  de 
la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  la  juris- 
prudence, il  n’y  avait  pas  une  identité  absolue 
entre  les  donations  entre  époux  et  les  donations 
en  faveur  du  mariage;  que  celles-ci  désignaient 
plus  particulièrement  les  donations  faites  par 
des  tiers  en  faveur  des  époux,  et  dout  le  mariage 
et  les  enfanls  Jt  naître  étaient  la  cause  déter- 
minante; tandis  que  les  autres  désignaient  les 
donations  que  les  époux  se  faisaient  entre  eux; 
que,  dès  lors.  Part.  959,  C.  civ.,  lie  leur  est 
pas  nécessairement  applicable,  et  qu’il  ne  peut 
être  invoqué  par  l'époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  a été  prononcée 
pour  sévices  ou  injures  grave»;  — Attendu  que, 
si  les  art.  500  et  suiv.,qui  oui  admis  la  demande 
eu  séparation,  n’ont  pas  de  dispositions  spé- 
ciales sur  la  révocation  des  avantages  faits  à 
l’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  et 
de  biens  est  prononcée,  il  est  à remarquer  que 
tous  les  effets  de  la  séparation  de  corps  ne  sont 
pas  réglés  par  les  dispositions  de  ces  articles; 
mais  que,  sauf  le  consentement  mutuel  des 
époux,  que  le  législateur  n’admet  pas  eu  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  il  assimile  celle 
séparation  au  divorce,  quant  aux  causes  qui 
peuvent  faire  prononcer  l’un  et  l’autre;  qu'il 
y a lieu  d'en  induire  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
ou  la  séparation  sont  prononcés,  pour  cause  de 
sévices  cl  d’injures  graves,  doit  perdre  se»  avan- 
tages ; qu'il  y a évidemment  ideulité  de  raison 

quer  que  la  Cour  de  lloucu,  qui  n rendu  I ar- 
rêt ei-iprè*,  l'avait  jugée  eu  sens  coijl ruine  i>nr  un 
arrêt  du  28  juuv.  1837.  — V.  Zacluri»,  j 494,  t.  2, 
p.  156;  Dcimiluuibc,  t.  2,  n®  322  - V.  en  >cn»  nm- 
Iraire  4 l'arrêt  que  uou*  rapportons,  Garni,  iO  juili. 
1846,  cl  Brux.,  Cass.,  20m.n  1847  ; Pasicr.  de  1848, 
p.  7,  et  lu  note. 
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de  dérider  dans  les  deux  cas  ; que  l'époux  séparé 
de  corps,  pour  avoir  outragé,  insulté  ou  excédé 
son  épuise,  n’est  pas  mieux  fondé  que  l'époux 
divorcé  à conserver  les  avantages  dont  il  s'est 
rendu  indigne;  — -Ou*  celle  interprétation  de 
la  loi  se  trouve  confirmée  par  le  rapprochement 
des  arl.  239  et  310,  C.  civ.;  qu’il  est  disposé 
par  ce  dernier  article  que,  lorsque  la  séparation 
de  corps  prononcée  pour  toute  antre  cause 
que  l'adultère  de  la  femme  aura  duré  trois  ans, 
l’époux,  qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal,  qui 
l'admettra,  si  le  demandeur  originaire,  présent 
ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiate- 
ment à faire  cesser  la  séparation;  d’où  il  suit 
que  le  demandeur  en  séparation  de  corps,  dont 
la  demande  a été  trouvée  légitime  et  fondée 
sur  de  graves  motifs,  devient  forcément  défen- 
deur en  divorce;  — Comme,  d'autre  part,  l’ar- 
ticle 2lt0  statuant  que,  pour  quelque  cause  que 
le  divorce  ait  eu  lieu,  hors  le  cas  de  consente- 
ment mutuel,  l’époux  contre  lequel  le  divorce 
aurait  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
l’autre  époux  lui  aurait  faits,  il  s’ensuivrait 
que  i’époux  forcé  de  recourir  à la  séparation 
de  corps,  peut-être  pour  la  conservation  de  ses 
jours,  devenu,  malgré  lui, défendeur  au  divorce, 
perdrait  tous  les  avantages  qui  lui  auraient  été 
faits,  alors  qu’il  s'en  serait  montré  digne  par 
une  conduite  irréprochable,  et  par  l'accomplis- 
sement de  tous  ses  devoirs;  que  si.  dans  celle 
situation,  il  est  décidé  que  les  avantages  qu'il 
aurait  faits  lui-même  sont  acquis  à l'époux  dé- 
fendeur à la  séparation,  on  arriverait  à ce  résul- 
tat de  la  plus  criante  injustice,  que  l'époux 
trahi  dans  ses  affections,  fidèle  à ses  devoirs, 
mais  victime  des  offenses,  des  mauvais  traite- 
ments de  l’autre  époux,  qui  lui  auraient  rendu 
la  vie  commune  insupportable  et  souvent  dan- 
gereuse, perdrait  non-seulement  tous  les  avan- 
tages qu'il  a mérité  de  conserver,  tandis  que 
l'auteur  de  tous  ses  maux,  sou  oppresseur, 
celui  qui  a violé  tous  ses  engagements,  serait 
récompensé  par  le  gain  des  avantages  dont  il 
s'est  rendu  indigne;  qu’il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  pareille  conséquence . à laquelle 
résiste  l’art.  959,  C.  civ.,  sainement  interprété; 
— Attendu  que  l’on  fait  vainement  observer 
ue,  par  le  divorce,  le  mariage  est  anéanti,  tan- 
is  que  Je  lien  subsiste  encore  après  la  sépa- 


(I)  C'est  ce  que  décide  aussi  Tessier,  Traite  de  Ut 
dot.  t.  I,  p.  449. 

Mais  voy.,  en  sens  contraire,  Rouen,  25  lév.  1828; 
Grenoble,  21  janv.  1835;  Nîmes,  10  août  1837,  et 
Pasieritie , 1845,  I",  p.  256,  et  2e,  p.  156.  — Il  est 
utile  néanmoins  de  remarquer  que,  dons  l'espère  de 
l'arrêt  de  1828,  il  est  constaté  que  le  père  voulait 
exempter  son  fils  du  service  militaire  pour  lui  pro- 
curer  un  êlablûtement , et  que,  dans  celle  de  l'arrêt 
de  1857  (comme  uous  l'avons  fuit  observer  eu  le  rap- 
portant), la  Cour,  indépendamment  de  la  thèse  de 
droit,  s'est  fondée,  en  fait,  sur  ec  que  le  remplace- 
ment avait  eu  pour  cause  déterminante  les  projeté 
U un  etablissement  avantageux  que  cette  exemption 
devait  faciliter.  — Duranlon,  l.  15,  n®  495,  en  citant 
l'arrêt  de  1828  et  le  motif  sur  lequel  il  repose,  ajoute  : 
" Il  est  quelque  chose  de  meilleur  A dire;  un  lils  peut 
être  le  soutien  de  ses  vieux  parents,  et  c'est  alors 
aussi  bien  dans  leur  iulérét  que  dans  celui  de  l'enfant 
Ini-niéme  qu'on  lui  procure  les  moyens  de  se  dispenser 
du  service  militaire.  » 


ml  ion  de  corps,  et  qu’il  est  possible  que  les 
époux  se  réconcilient;  — Attendu  que  si  cette 
réconciliation  est  possible,  l’événement  en  est 
rare;  qu’il  doit  être  considéré  comme  une  excep- 
tion, et  que,  nonobstant  cette  possibilité,  la 
séparation  de  corps  produit  néanmoins  tous  ses 
effets  ; que  le  mari  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
restituer  la  dot,  et  que,  par  la  même  raison,  il 
doit  rendre,  ou,  du  moins,  perdre  tous  les 
avantages  qui  lui  <ni raient  été  faits;  — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l’appel  interjeté  par  la 
dame  Joséphine  Y'auregemenler.  épouse  Dauriac; 
émendatil.  révoque  et  annule  la  donation  par 
elle  faite  à son  mari,  ainsi  que  tous  les  avan- 
tages à lui  faits  par  elle  dans  leur  contrat  de 
mariage,  etc.  » 

l)u  31  mai  1838.  — C.  de  Bordeaux,  ch.  réun. 

DOT.  — Hypothèque.  — Remplacement  MILI- 
TAIRE. — STELLIüXAT.  — DoiMAUES-l  N ft- 
IÊTS. 

L’exemption  du  service  militaire  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  moyen  d’établis- 
sement qui  autorise  l’hypothèque  des  im- 
meubles dotaux  pour  le  prix  du  remplace- 
ment (1). 

La  femme  qui,  agissant  sous  l’assistance  de 
son  mari , se  déclare,  dans  un  acte , mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté , lors- 
qu’elle est  réellement  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ne  peut  être  réputée  stellionaiaire  (2), 
(C  civ.,  2059,  2066.) 

Doit-elle,  dans  tous  les  cas . sur  ses  biens  do- 
taux, 1er  réputation  du  préjudice  que  sa 
fausse  dèclaralioti  a pu  causer?  (Nég.  impl.) 

Le  IG  nov.  1833,  par  contrat  passé  devant 
notaire,  les  époux  Lacaud.  se  disant  mariés  sans 
contrai  depuis  le  Code,  et  conséquemment  sous 
le  régime  de  la  communauté,  lundis  qu’en  réa- 
lité iis  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal,  s’en- 
gagèrent conjointement  et  solidairement  à payer 
à Camion  une  somme  de  l,8U0fr.  pour  prix  d'un 
remplacement  militaire  que  celui-ci  devait  four- 
nir a leur  fils  aillé,  et,  pour  sûreté  de  celle  obli- 
galiun,  hypothéquèrent  un  moulin  et  quelques 
héritages  situés  au  village  de  Piaud. 

Ces  héritages  ayant  passé  entre  les  maius  de 
Beluze,  Fauchicr  (cessionnaire  de  Gaudon)  vou- 


(2)  Le  S 3 de  l'art.  2066,  C.  civ  , porte  cil  ctTcl  que 
■ la  contrainte  par  corps  pour  cause  <lc  slellionut 
pendant  le  mariage  n’a  lieu  contre  les  femmes  ma- 
riées que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  vu 
lorsqu'elle?  oui  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé 
lu  libre  administration,  et  ù raison  des  engagement? 
qui  concernent  ce»  biens.  » Le  $ 4 ajoute  ; « Le?  fem- 
mes qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligée? 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  lie 
pourront  être  réputées  stellionutaire?  à ni i son  de  ccs 
contruls.  - Or,  s il  en  est  uiusi  de  la  femme  mariée  en 
communauté,  il  eu  doit  être  de  même  évidemment  de 
lu  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  puisque,  dans 
l'un  comme  dans  t'uulre  cas,  elle  contracte  sous  l'in- 
fluence maritale  et  sur  de?  biens  dont  elle  u'a  pas  lu 
libre  disposition.  — V.,  sur  les  diverses  applications 
de  cc  principe,  Coin-Delisle,  Comment,  du  titre  de  la 
Contrainte  par  eorpt,  art.  2006,  t»°  4,  et  Duranlon, 
t.  18,  n-  477. 
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lut  exercer  contre  l’acquéreur  les  droits  résul- 
tant de  son  hypothèque  et  de  l'affectation  spé- 
ciale faite  en  sa  faveur.  II  soutenait  qu'on  devait 
déclarer  l'obligation  consentie  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari,  par  réponse 
taraud,  valable  même  sur  ses  biens  dotaux, 
puisqu'il  s’agissait  d'un  remplacement  militaire 
qu'on  devait  assimiler  à un  établissement. 

Du  9 juin  1835.  jugement  du  tribunal  de  Gué- 
ret qui.  considérant  que,  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage,  tous  les  biens  de  Marguerite 
Lélang,  épouse  Lacaud,  étaient  dotaux  et  ina- 
liénables; qu'il  ne  pouvait  y avoir  exception 
au  principe  général,  parce  qu’un  remplacement 
militaire  ne  pouvait  être  considéré  comme  un 
établissement,  déclare  Faucliier  non  recevable. 

— Appel. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  par  le  mot 
établissement  la  loi  n’enlend  pas  seulement  un 
établissement  par  mariage,  et  avoir  appuyé  sa 
doctrine  sur  l'autorité  de  Touiller,  t.  14, 
n°  192  (1),  il  disait  que  le  remplacement  mili- 
taire, par  cela  même  qu'il  est  de  nature  a facili- 
ter un  établissement , est  en  réalité  lui-inémc 
un  établissement,  11  invoquait  les  arrêts  cités 
en  note. 

Dans  tous  les  cas,  disait-il,  en  dissimulant  sa 
qualité  de  femme  dotale  pour  prendre  fausse- 
ment celle  de  commune  en  biens,  la  dame 
Lacaud  a commis  un  véritable  slcllioual.  puis- 
qu'elle a présenté  comme  susceptibles  d’hypo- 
thèque des  biens  inaliénables  : ce  qui  équivaut 
au  fait  d'avoir  présenté  comme  libres  des  biens 
hypothéqués  (art.  2059).  En  fin.  la  fraude  dont 
elle  se  serait  rendue  coupable  donnerait  au 
moins  au  profit  île  Fnuchicr  contre  la  dame  La- 
caud une  action  qui.  dérivant  d'un  fait  coupable 
de  sa  part. d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit,  donne- 
rait évidemment  lieu  à une  réparation  dont  les 
biens  dotaux  devraient  souffrir  (2). 

On  répondait  pour  la  dame  Lacaud  : 1°  qu'un 
remplacement  militaire  n'est  pas  un  établisse- 
ment puisqu'il  ne  donne  pas  un  état , une  exis- 
tence civile,  une  profession;  2°  que  sans  exa- 
miner si  la  question  de  savoir  si,  en  thèse 
générale,  la  déclaration  faite  par  la  femme 
pourrait  la  faire  considérer  comine  slelliona- 
taire,  il  suffirait  qu’elle  eût  agi  sous  l’assistance 
de  sou  mari  pour  qu’aux  termes  de  l'art.  2050, 

C.  clv.,  elle  ne  pût  être  réputée  telle. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  nouveau  moyen  pré- 
senté par  Faucliier  en  cause  d’appel,  et  qu’il 
fait  résulter  de  ce  que  la  daine  Lacaud,  ayant 
commis  envers  lui  un  steliional  dans  l’acte  du 
10  nov.  183),  soit  en  se  déclarant  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  lorsqu'elle  était 
réellement  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  <*n 
hypothéquant  le  moulin  de  Piaud  en  sou  entier 
lorsque  ce  moulin  ne  lui  appartenait  qu’en  par- 


(I)  V.  aussi  Toulouse,  17  mai  1826;  Cafetan  et 
Vedel,  Arrêts  remarquables,  liv.4,  ch.  4;  Boutaric  et 
Serre*,  Inst.,  liv.  2,  lit.  8;  Üuranton,  t.  jj,  n°  494. 

Ci)  Un  arrêt  de  la  Lourde  Limoges,  du  17  juin  1S35, 
a décidé  en  eiTcl  que  le  principe  de  i'iualiciiakiliié  de 
la  dot  ne  s’applique  pas  aux  obligations  résultant  d'un 
délit.  — Mais  V.  contra.  Cas».,  28  fév.  1834  ; Tessier, 
Traité  de  la  dot,  l.  t,  p.  454. 
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lie,  doit  être  responsable  des  conséquences  de 
ce  steliional  même  sur  ses  biens  dotaux  : 

. Attendu  que.  sans  qu'il  soit  possilde  dVxa- 
rainer  si  les  déclarations  de  la  dame  Lacaud, 
ilan»  le  contrat  du  19  iiovemlM-e,  constituent  un 
steliional,  il  suffit,  pour  écarter  ee  moyen,  d'oie 
serverqu’elle  a api  dans  cet  acte  avec  l'assislance 
et  l'autorisation  de  son  mari, et  que,  conséquem- 
ment, aux  termes  de  l'art.  dutiti.  (t.  civ.,  elle  ne 
peut  être  réputée  stellionataire  à raison  de  ce 
contrat  ; 

.Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 

jogeS 

. Par  ces  molifs,  met  l'appel  au  néant,  etc.  . 
Du  31  mai  1838, — C.  de  Limoges. 

A VAN  CEMENT  D'IIOIRIE.  — SiccEssiox 
rsttas. 

Paris,  5t  mai  1838.  — (F.  rejet,  8 fév.  1840.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nbllit*.  — Ptrn.1- 
cation  . — Subrogation. 

La  nullité  prononcée  par  l’art.  712 , C.  proc., 
ne  doit  pas  s’entendre  de  la  nullité  de  toute 
la  procédure,  mais  seulement  de  la  nullité 
de  tels  vu  tels  actes  à t'éyard  desquels  les 
formalités  présentes  n'auraient  pas  clé 
remplies  (3). 

Ainsi  la  nullité  d’un  ou  de  plusieurs  des 
actes  d’une  procédure  de  saisie  immobilière 
ji'cnt ruine  pus  nécessairement  la  nullité  de 
tous  les  actes  de  la  procédure,  à moins  que 
tous  ces  actes  ne  s’enchaitunl  et  que  la 
tuliditê  des  premiers  ne  soit  soumise  à 
cct  laines  conditions  qui  ne  puissent  plus 
être  remplies  (4). 

Spécialement,  lorsque  le  saisissant  a continué 
sa  poursuite  jusqu’à  la  première  publica- 
tion du  cahier  d’enchères , et  qu’il  l’a  en- 
suite suspendue  on  abandonnée,  le  créan- 
cier qui  se  fait  subroger  à la  poursuite  n'est 
pas  tenu  de  recommencer  la  procédure  tout 
entière  à partir  du  premier  acte;  il  peut  ta 
rattacher  à un  acte  ul/èrieurt  et,  par  exem- 
ple, ne  réitérer  la  procédure  qu  ’à  partir  de 
la  transcription  du  procès-cerbal  de  saisie 
au  tjreffe  ci  au  bureau  des  hypothèques. 

Hébert,  créancier  des  époux  Dumont,  forma, 
au  mois  d’oct.  1837,  contre  ceux-ci,  el  contre 
George  Rock'-nhcmer,  une  demande  en  subro- 
gation dans  la  poursuite  en  expropriation  com- 
mencée par  ce  dernier  contre  lesdits  époux  Du- 
mont en  1831,  el  qu’il  avait  discoiiliiiuée  ou 
abandonnée  depuis  le  mois  d’août  1831,  après 
la  première  lecture  du  cahier  des  charges. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Briey,  en 
date  du  IG  iiov.  1837,  Hébert  fut  subrogé  au 
lieu  el  place  de  BockenhcnuT,  dans  la  poursuite 


(3)  V.  Bordeaux,  2 mai  (831  ; Lachaixe,  De  l'ex- 
prour.  forcée,  I.  2,  n*»  416. 

(4»  lia  été  en  effet  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le 
4 mai  1825,  qu’aucune  loi  n’ordonne  qu'un  acte  nul 
reporte  l’effet  de  sa  nullité  sur  tous  les  actes  précé- 
dais qui  soûl  réguliers  — V.  aussi  Lactiaizc,  De  l'ex- 
prupr.  forcée,  I.  2,  n*>  417. 
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en  expropriation  forcée  que  ce  dernier  avait 
dirigée  dans  le  cours  de  l'année  1831  contre  les 
époux  Dumont. 

En  exécution  de  ce  jugement,  Hébert  lit  de 
nouveau  transcrire  au  bureau  des  hypothèques 
de  Briey,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la 
même  ville,  le  procès-verbal  de  saisie  dressé  le 
27  mai  1831,  à la  requête  de  Bockenheiner,  et 
remplit  d'ailleurs  toutes  les  formalités  comman- 
dées par  la  loi  pour  arriver  à la  vente  des  biens 
compris  en  ce  procès-verbal.  Les  trois  pre- 
mières publications  du  cahier  des  charges  dé- 
posé, conformément  à l'art.  007,  C.  proc.  civ., 
avaient  eu  lieu,  et  l'adjudication  préparatoire 
était  fixée  au  7 mars  1838, quand,  le2G  fév.  1838, 
Hébert  introduisit  contre  les  époux  Dumont, 
parties  saisies,  une  demande  tendante  à faire 
distraire  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  la 
vente  qu’il  poursuivait  divers  héritages  qui  y 
avaient  été  compris,  bien  que  l'aliénation  en  eût 
été  volontairement  consentie  à son  profit  tes 
3 juill.  et  8 août  1831. 

Le  7 mars  1838,  jour  fixé  pour  l’adjudication 
préparatoire,  Hébert  couclut  devant  le  tribunal 
à ce  qu’il  fût  fait  droit  à la  demande  en  distrac- 
tion, et  à ce  qu'il  fût  procédé  de  suite  à l’adju- 
dication préparatoire  des  biens  restant  dans  les 
liens  de  la  saisie  et  non  distraits. 

Les  époux  Dumont  acquiescèrent  à la  de- 
mande en  revendication,  et  conclurent  seule- 
ment à ce  que  les  frais  de  cet  incident  fussent 
laissés  à la  charge  du  poursuivant. 

El  le  tribunal  de  Briey,  statuant  immédiate- 
ment, ordonna  que  les  immeubles  désignés  se- 
raient distraits  du  procès-verbal  de  saisie,  eU|ue 
les  dépens  du  jugement  seraient  prélevés  par 
privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication  défini- 
tive. 

Après  ce  jugement  prononcé,  lecture  fut  faite 
du  cahier  des  charges,  et  immédiatement  l’avoué 
des  époux  Dumont  demanda  la  nullité  des  pour- 
suites faites  par  Hébert. 

Hébert  combattit  celle  demande  et  conclut  en 
outre  à ce  que  l’adjudication  préparatoire  fût 
continuée,  et  l’adjudication  définitive  fixée  au 
9 mai  suivant.  — Par  un  autre  jugement  con- 
tradictoire du  même  jour  7 mars  1838,  le  tri- 
bunal de  Briey,  écartant  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  à l’exception  de  nullité  proposée  par 
les  époux  Dumont,  déclara  les  poursuites  nulles 
et  condamna  le  poursuivant  aux  dépens. 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès-verbal 
de  saisie  fait  à la  requête  de  Bockenhemer,  le 
27  mai  1831.  a été  fait  régulièrement  et  confor- 
mément au  prescrit  de  Pari.  G75,  C.  proc.  civ.  ; 

• Attendu  que  la  nullité  dont  il  est  entaché,  | 
selon  les  intimés,  serait  la  conséquence  du  dé-  | 
faut  de  publication  du  cahier  d’enchères,  qui 
doit  avoir  lieu,  de  quinzaine  en  quinzaine,  trois 
fois  au  moins  avant  l’adjudication  préparatoire 
(art.  702,  C.  proc.  civ.); 

u Attendu  que  le  Code  de  procédure  ne  dis- 
pose pas  que  la  nullité  d’un  ou  de  plusieurs  des 


(1)  Ce  point  ne  peut  être  mis  en  question  sous  le 
Code  civil,  qui  renferme  à cel  égard  des  dispositions 
formelles  (art.  1320,  1323  et  152/}.  Aussi  s'agissait-il, 
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actes  de  la  procédure  sur  saisie  immobilière 
entraînera  oécess^irement  la  nullité  de  toute  la 
procédure;  que  Part.  719  dudit  Code  se  borne 
seulement  à attacher  la  peine  de  nullité  à l’in- 
observation des  formalités  voulues  par  les  arti- 
cles qui  y sont  énumérés  ; 

« Qu’ainsi  certains  actes  peuvent  très-bieu 
être  nuis,  sans  que  cette  nullité  réagisse  sur 
d’autres  antérieurs,  à moins  qu’ils  ne  s’enchaî- 
nent tous,  et  que  la  validité  des  premiers  ne  soit 
soumise  à certaines  conditions  qui  ne  peuvent 
plus  être  remplies  ; 

• Attendu  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  du  procès- 
verbal  de  saisie  du  27  mai  1831  ; qu’aucune 
péremption  ou  prescription  ne  l'a  encore  atteint  ; 

« Qu'aucun  délai  fatal  n’était  prescrit  pour  sa 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens,  et  que,  conséquemment,  ce 
procès-verbal  étant  demeuré  intact  malgré  l’a- 
néantissement des  actes  postérieurs,  l’appelant 
a pu  légalement,  eu  abandonnant  ceux-ci , rat- 
tacher audit  procès-verbal  de  nouveaux  actes 
valables  eu  remplacement  de  ceux  frappés  de 
nullité  ; oue,  dès  lors,  la  procédure  ayant  été 
régularisée,  c’était  le  cas  de  passer  outre  à l’ad- 
judication préparatoire;  — Infirme. 

• Statuant  sur  l’exception  de  nullité  élevée 
par  les  époux  Dumont,  les  déclare  mal  fondés 
dans  ladite  exception,  les  en  déboute,  et  les 
condamne  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d’appel,  lesquels,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
faits  par  Hébert,  seront  employés  en  frais  pri- 
vilégiés de  poursuites: 

•«  Ordonne,  en  conséquence,  qu’à  la  diligence 
dudit  Hébert,  et  au  jour  qui  sera  ultérieurement 
fixé  par  le  tribunal  de  Briey,  il  sera  procédé  à 
l’adjudication  préparatoire  des  immeubles  sai- 
sis, sans  nouvelles  publications  ni  affiches,  et 
sur  le  simple  avenir  donné  aux  époux  Duiuonl 
pour  être  présents  à celte  fixation,  etc.  • 

Du  31  mai  1838.  — C.  de  Metz. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  - CARACTERES.  - 
Gai,  de  survie.  — Corrcautê.  — Dona- 
tion. 

La  clause  par  laquelle  un  père,  en  liguant  la 
quotité  disponible  à deux  de  tes  enfants, 
dispose  que.  s'ils  viennent  à se  marier  et 
fa. que  l'un  d’eux  seulement  ait  des  enfants, 
ceux-ci  recueilleront  dans  la  succession  de 
leur  oncle  décidé  sans  postérité  la  portion 
de  biens  qu'il  aura  obtenue  dans  la  quotité 
liguée,  renferme  une  rentable  substitution 
fidéicommissaire  pivltibée  par  la  loi.  (Code 
civ..  HUG.) 

La  stipulation,  par  contrat  de  mariage,  que 
le  survivant  des  époux  aura  l'usufruit  de 
la  /mi  t rerenanl  au  prèilécèdè  dans  les  ac- 
quits, n’a  p oint  le  caractère  de  libéralité 
soumise  aux  règles  concernant  les  dona- 
tions. Des  lors,  l’époux  survivant  peut 
cumuler  cel  usufruit  avec  toute  libéralité  a 
lui  faite  ultérieurement  par  son  conjoint, 
bien  que  leur  réunion  excède  la  portion 
disponible  (1  ). 


dans  l'espèce,  d'un  contrat  de  mariage  passé  avant  le 
Gode,  «Uns  le  ressert  du  parlement  de  Bordeaux.— 
V.  sur  la  matière,  Pothier,  de  lu  Communauté,  u«  US, 


25i  ( 4rr  jui.x  1 838.  ) Jurisprudence  de  la  (our  d'appel.  ( 4"  juin  4858.) 


ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment, Lanusse  père  lègue  à ses  enfants  Gérard 
et  François  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer;  qu’il  veut  que,  s’ils  viennent  à se  ma- 
rier. et  que  l’un  d’eux  seulement  ail  des  enfants, 
ces  derniers  recueillent,  dans  la  succession  de 
leur  oncle  décédé  sans  postérité,  la  portion  de 
biens  qu’il  aurait  obtenue  dans  la  quotité  léguée; 

— Attendu  qu’une  semblahledisposition  constitue 
évidemment  une  substitution  fidéicommissaire; 
qui,  si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n’est 
pas  littéralement  imposée  à celui  des  enfants 
qui  ne  se  marierait  pas,  ou  qui  mourrait  sans 
enfants,  celle  charge  résulte  de  l'appel  de  ses 
neveux  à celte  portion  de  la  succession  de  se- 
cond degré,  et  indépendamment  de  sa  volonté; 
que  jamais  les  enfants  de  l'institué  qui  auraiL 
contracté  mariage  ne  pourraient  être  appelés  à 
irendre  dans  la  succession  de  leur  aïeul  les 
liens  qui  leur  sont  affectés  par  son  testament; 
u’ils  ne  peuvent  la  recueillir  qu’après  le  décès 
e leur  oncle,  et  après  qu’il  en  aura  lui-mème 

été  nanti;  qu’une  telle  précision  imprime  à la 
substitution  son  caractère  véritable,  et  ne  per- 
met pas  d'y  trouver  ceux  d’une  substitution 
vulgaire;  — Attendu  que  la  condition  contenue 
dans  la  clause  attaquée  présente  tout  aussi  peu 
ceux  d’une  condition  potestative  négative;  que 
s’il  dépend  en  effet  d’un  des  enfants  de  faire 
tomber  cette  condition  en  ne  se  mariant  pas, 
son  frère  conserve  la  liberté  de  la  maintenir  en 
contractant  mariage,  et  par  la  survenance  d’en- 
fants ; — Attendu  qu’il  est  de  la  nature  des  sub- 
stitutions fidéicommissaires  d’étre  instituées  en 
faveur  d’enfants  à naître,  et  par  conséquent  en 
faveur  d’héritiers  inconnus;  que  c’est  à tort 
que,  par  celle  considération,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a cru  pouvoir  considérer  comme 
non  écrite  la  clause  dont  s’agit;  — Attendu, 
dès  lors,  que  celte  clause  se  trouve  frappée  de 
nullité  par  les  dispositions  prohibitives  de  l’ar- 
ticle 890,  G.  civ.,  et  que  c’est  le  cas  de  la  pro- 
noncer ; 

« Attendu  que  la  réserve  stipulée  en  contrat 
de  mariage  en  faveur  de  l'époux  survivant,  de 
la  jouissance  de  la  portion  d’acquêts  apparte- 
nant à l’é|>oux  prédécédé,  exclut  toute  idée  de 
libéralité  réciproque;  que,  re|>oussée  par  les 
termes  mêmes  de  la  clause,  une  donation  ne 
saurait  s’y  reconnaître  ni  dans  la  forme,  ni 
quant  au  fond;  que  l’objet  en  est  incertain  et 
dépend  d’une  éventualité;  qu’il  ne  résulte  de 
cette  nature  de  convention  entre  les  parties,  ni 
dépouillement  actuel  de  l’une,  ni  nantissement 
définitif  de  l’autre;  — Que,  loin  de  constituer 
une  libéralité,  une  semblable  stipulation  pré- 
sente tous  les  caractères  d’un  pacte  consenti 
par  les  parties  dans  leur  intérêt  personnel,  et 
en  vue  des  avantages  qu'il  doit  leur  conférer; 

— Qu’à  ce  litre,  elle  devient  une  simple  conven- 
tion du  contrat  de  mariage;  qu’elle  ne  peut  par 
suite  être  régie  par  les  règles  relatives  aux 
donations  quant  a ses  effets;  — Attendu,  par 
suite,  que  la  veuve  Lanusse  a droit  de  cumuler, 
avec  la  jouissance  qui  lui  a été  léguée  par  le 


et  des  Donation*  entre-vifs,  imI.  5,  art.  U,  JJ  2 ; Sal- 
uai, \®  Acquits,  U"  5;  Tessier,  des  Acquêts,  il"  13; 
Nerim,  Quest.  de  droit,  v®  l.ryitime,  J 4 ; Touiller, 


testament  de  son  mari,  la  jouissance  de  la  por- 
tion d’acquêts  appartenant  à somlit  mari;  — 
Réformant  le  jugement  entrepris,  déclare  nul  et 
de  nul  effet  le  legs  de  la  portion  précipuaire 
fait  par  Lanusse  à ses  deux  enfants  Gérard  et 
François;  ordonne  que  la  veuve  Lanusse  cumu- 
lera la  jouissance  de  la  portion  d’acquêts  reve- 
nant à son  mari  prédécédé  avec  la  jouissance 
de  la  moitié  des  propres  de  sondit  mari...  » 

Du  1er  juiu  1858.  — C.  d’Agen,  if®  ch. 

SAISIL-ARRÈT.  — Papiers.  — Ixstrictio* 
CRIMINELLE. 

Des  papiers  saisis  sur  un  prévenu  pendant  le 
cours  d’une  instruction  criminelle , et  dé- 
posés au  greffe , ne  peuvent  être  saisis-ar- 
rêtès  par  un  créancier  du  prévenu  dans  te 
but  d’empêcher  tjue  le  g refiler  ne  s'en  des- 
saisisse, après  l’instruction,  au  préjudice 
du  ci'éancier  saisissant.  (C.  proc.,  557.) 

Par  suite  d’une  instruction  criminelle  pour- 
suivie devant  le  Irihunal  de  Soissons  contre 
Duharret,  accusé  de  faux  par  substitution  de 
personne,  des  papiers  saisis  dans  son  domicile 
avaient  élé  déposés  au  greffe.  — P...,  créancier 
de  Dubarret,  prétendant  avoir  un  gage  sur  les 
titres  de  créance,  billets,  actions  et  autres  va- 
leurs qui  pouvaient  se  trouver  dans  les  papiers 
saisis,  forme  une  saisie-arrél  entre  les  mains  du 
greffier,  pour  qu’il  ne  se  dessaisit  pas  de  ces 
papiers  à son  préjudice. 

Jugement  qui  déclare  nulle  la  saisie- arrêt, par 
les  motifs  suivants  : — ■ Attendu  qu’il  est  con- 
traire à la  morale  qu’un  créancier  soit  autorisé 
à pénétrer  dans  les  secrets  de  son  débiteur  ; — 
One  ce  principe  est  reconnu  par  Part.  591, 
C.  proc.,  qui  défend  â l’huissier  de  saisir  les 
papiers  qui  se  trouvent  au  domicile  -de  la  partie 
saisie,  mais,  lui  permet  seulement  de  les  faire 
mettre  sous  le  scellé;  — Attendu  que  la  de- 
mande de  P...  aurait  l’effet  d’un  compulsoire; 
u'un  compulsoire  ne  peut  être  ordonné  que 
es  litres  qui  sont  entre  les  mains  d'un  dé- 
positaire public;  que  nul  ne  peut  être  forcé  de 
produire  contre  soi  des  litres  qu’il  a en  sa  pos- 
session; — Attendu,  d’ailleurs,  que  la  saisie  des 
créances,  droits  et  actions  sur  des  tiers  ne  peut 
être  faite  que  par  exploit  signifié  au  débiteur 
de  ces  droits  ; — Que  ce  qui  est  ainsi  ordouué 
par  l’art.  ttô7,  C.  proc.,  pour  la  saisie  «les  rentes 
constituées,  doit,  par  raison  d’analogie,  être 
étendu  à tous  les  autres  droits  incorporels,  con- 
sistant en  créances,  droits  ou  actions  contre  des 
tiers.  •*  — Appel. 

arrêt. 

m LA  COUR;  — Considérant  qu’une  saisie- 
arrêt  lie  peut  être  opérée  qu’aulant  que  le  tiers 
saisi  aurait  qualité  pour  faire  la  déclaraliou 
affirmative  et  vider  ses  mains;  — Que  le  greffier 
d'instruction,  dépositaire  des  objets  saisis  sur 
un  prévenu  par  ordonnance  du  juge  d’instruc- 
tion, ne  peut  faire  connailre  quels  sont  ces  ob- 
jets, à raison  du  secret  prescrit  dans  l’instruc- 


I.  5,  n®  900,  et  Cass.,  21  llor.  an  î,  20  janv.  1850  et 
20  déc.  1851. 
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lion  criminelle;  — Qu’Il  ne  pourrait,  non  pins, 
*e  dépouiller  des  objets  saisis,  parce  qu’en  cas 
d'ordonnance  de  lion-lieu  devenue  définitive, 
ils  doivent  être  remis  au  prévenu,  et  dans  le 
cas  contraire  être  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  répression  ; •—  D’où  il  suit  que,  dans  aucun 
cas,  la  saisie-arrêt  opérée  sur  le  greffier  du  tri- 
bunal de  Soissons  pendant  l'instruction  ne  pou- 
vait produire  d'effet;  — Confirme,  etc.  » 

Du  1"  juin  1838.  — C.  d'Amiens. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Succes- 
sion NON  OUVERTE.  — DüT. 

On  tœ  peut , même  par  contrat  de  mariage, 
disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  d’une 
personne  actuellement  virante  (1). 

Ainsi  une  mère  ne  peut  constituer  en  dot  à 
sa  fille  les  biens  quelle  ( constituante ) re- 
cueillera dans  la  succession  de  scs  auteurs 
non  encore  décédés. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — • Attendu  que,  suivant  le  Code 
civ.,  art.  701,  dont  l'art.  1130  reproduit  la  pro- 
hibition, on  ne  |>cul,  inéme  par  conLrat  de  ma- 
riage. renoncer  à la  succession  d’un  homme 
vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu’on 
peut  avoir  à cette  succession  ; que  le  terme  alié- 
ner, dans  le  langage  du  droit,  comprend  la  do- 
nation comme  la  vente;  qu’ici  surtout  il  doit 
être  entendu  dans  le  sens  général  que  le  légis- 
lateur a eu  évidemment  pour  luit  de  proscrire 
tout  pacte  qui  aurait  pour  objet  l'hérédité  future 
d’un  tiers: 

- Attendu , dans  l'espèce,  que,  par  le  contrat 
de  mariage  du  2 avril  1814,  Jeanne  Couillaud  , 
épouse  Destrilles,  a constitué  à sa  fille,  épouse 
Fondadouze,  la  quatrième  partie  des  biens  im- 
meubles qui  pourraient  lui  échoir  par  le  décès 
des  père  cl  mère  de  ladite  Couillaud,  pour  en 
jouir  à l'époque  dudit  décès,  à la  charge  par  la 
future  d’acquitter  les  charges  desdites  succes- 
sions, à concurrence  de  ladite  quatrième  partie, 
et  en  outre  un  second  quart  desdits  biens,  pour 
n’en  jouir  en  propriété  et  usufruit  qu'après  le 
décès  de  la  constituante;  qu’à  l'exemple  du  droit 
romain  les  articles  précités  repoussent  la  dispo- 
sition contractuelle  ci-dessus,  comme  contraire 
à la  morale  et  aux  convenances  ; 

• Emendant,  déclare  nulle  l’institution  con- 
tractuelle faite  ù l'épouse  Fondadouze  par  sa 
mère,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  successions 
alors  non  échues  des  père  et  mère  de  ladite 
épouse  Destrilles  ; par  conséquent  déboule  les 
époux  Fondadouze  de  la  demande  en  partage 
par  eux  formée.  • 

Du  1”  juin  1838.  - C.  de  Bordeaux, Shell. 

RÉGIME  DOTAL.  — Établissement  d'enfants. 

— Autorisation  de  femme  mariée. 

Les  tribunaux  n’ont  point  à accorder  à la 


(I)  V.  Polhier,  Successions , eh  1,  sect.  2,  art.  4, 
S3  2 pI  3;  ch.  3,  secl.  3,  ari.  1,  SS  2 et  3,  et  sect.  4; 
Merlin,  v»  Hnwncialion  à succession  future,  S 2,  11*2; 
Fayard  de  Langlatle,  v°  Renonciation,  $ 1,  n»îl  cl  10; 
Toiillicr,  t.  4,  p.  355. 

(2;  En  effet,  le»  tribunaux  >nnt  institues  pour  juger 
de»  procès,  terminer  des  différends,  et  non  pour  donner 


femme  mariée  tout  le  régime  dotal,  qui 
procède  arec  l’autorisation  de  son  mari,  la 
permission  d’aliéner  ses  biens  pour  l’éla- 
blissemenl  des  enfants  communs.  En  pareil 
cas,  l’intertention  de  la  justice  est  inu- 
tile (S).  (C.  civ.,  1550.) 

abbét. 

" XX  COUR;  — Attendu  que  la  demande  des 
epoux  Serrey  a pour  objet  de  racheter  l’un  de 
leurs  enfants  du  service  militaire,  ce  qui,  selon 
eux,  équivaut  à un  établissement  qu'ils  lui  pro- 
cureraient ; 

« Attendu  que  les  époux  Serrey  sont  mariés 
depuis  le  Code  civil,  cl  qu'ils  ont  adopté  le  ré- 
gime dolal  ; 

“ Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1550,  Code 
civ..  la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari , donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs 
enfants; 

« Attendu  qu'aucune  disposilion  de  la  loi 
n'indique  qu’en  pareille  circoiislancc  il  faille 
recourir  à l'intervention  de  la  justice  pour  ob- 
tenir son  autorisation  ; qu 'ainsi,  eu  supposant 
qu'il  s’agit  réellement,  dans  l'espèce,  comme  le 
prétendent  les  époux  Serrey,  de  procurer  un 
établissement  5 leur  enfant,  question  qu'il  est 
actuellement  inutile  d'examiner,  il  n’y  aurait 
pas  lieu  d’accorder  l'autorisation  demandée; 

- Attendu  d'ailleurs  que  la  femme  Serrey  ne 
demande  5 aliéner  son  bien  dolal  pour  aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  C.  civ.  ; — Con- 
firme. » 

Du  2 juin  1858  — C.  de  Caen,  2.  ch. 

PASSAGE.  — PaopRiért.  — Siavinat.  — 
Habitants. 

Le  simple  fait  du  passage  des  habitants  d’une 
commune  sur  un  chemin  n’est  pas  un  acte 
de  possession  utile  pour  l’établissement,  à 
leur  profit,  d’un  droit  de  propriété , non 
plus  que  pour  celui  d’une  servitude  (5). 
(C.  civ.,  2219,  2209.) 

Clary  revendiquait  trois  chemins  contre  la 
commune  de  Xo z a i . Celte  commune  invoquait 
la  prescription  trentenaire, et  offrande  prouver 
que, depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  demande, 
ses  habitants  avaient  toujours  passé  sur  le  che- 
min. 

t-e  7 août  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  a rejeté  cette  preuve  : — . Attendu 
que  ce  fait  n’est  ni  pertinent  ni  admissible,  parce 
que,  si  un  simple  fait  de  passage  n'est  pas  un 
acte  de  |mssession  utile  pour  l'établissement 
d'une  servitude,  il  ne  peut  l'être  davantage  pour 
rétablissement  d’un  droit  de  propriété.  • 

Appel  de  la  commune.  Elle  cherchait  à établir 
qu’il  n’en  est  pas  de  la  propriété  comme  d’une 
servitude  discontinue,  qui  ne  peut  pas,  dans  les 


des  consultations  ou  pour  garantir  1rs  citoyens  des 
erreurs  qu’ils  peuvent  çomuiellre  par  suite  de  leur 
ignorance  des  lois.  — V.  du  reste  Limnses,  2 seul 
1833 1 Nîmes,  10  août  1837.  ' 

(3)  V.  Garnier,  Des  chemins,  p.  319 , Pardessus, 
Servitudes,  n"*  10  et  suiv. 
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termes  «lu  droit , s’acquérir  par  prescription; 
la  propriété,  au  contraire,  s’acquiert  par  pres- 
cription El  quel  est  l’acte  qui  puisse  plus  révé- 
ler une  possession  de  nature  à faire  acquérir 
par  prescription  la  propriété  d’un  chemin,  que 
le  passade  constant  et  continu  de  celui  qui  dit 
avoir  possédé? 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme.  * 

Du  2 juin  1838.  — C.  de  Paris,  \ f ch. 

TUTEUR.  — Étranger. 

L'étranger  qui  ne  jouit  pas  en  France  des 
droits  civils  ne  peut  être  investi  d'une  tu- 
telle (I).  (C.  civ.,  442  et  suiv.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR;  — Attendu  que  des  pièces  ver- 
sées en  appel  il  résulte  que  Pierre  Rossi,  nommé 
tuteur,  est  étranger,  et  qu’en  celle  qualité  il  a 
obtenu  d’èlre  dispensé  du  service  militaire;  — 
Attendu  que,  tant  aux  termes  de  la  loi  romaine 
que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  civil, 
la  tutelle  étant  une  charge  publique,  le  droit  de 
l’exercer  ne  peut  compéler  aux  étrangers  qui, 
comme  Pierre  Rossi,  n’ont  pas  en  France  la 
jouissance  des  droits  civils,  soit  en  vertu  des 
traités  de  la  nation  napolitaine  à laquelle  il  ap- 
partient, soit  par  suite  d’une  autorisaliou  accor- 
dée par  le  roi  d’établir  son  doinile  en  France; 
— Infirme,  etc.  • 

Du  5 juin  1838.  — C.  de  Bastia. 

RENTE  FONCIÈRE.  — Reconnaissance.  — Obli- 
gation solidaire.  — Prescription.  — HYPO- 
THEQUES. 

Les  débiteurs  des  tentes  foncières  créées  sous 
l'ancienne  législation  n'ont  été  affranchis 
par  la  loi  du  30  août  1792  de  l'obligation 
solidaire  de  tes  servir  que  sous  la  condition 
de  faire  reconnaître  arec  le  créancier  la 
quotité  proportionnelle  de  la  tenue  de  cha- 
cun d'eux.  (L.  20  août  1792,  art.  1",  lit.  2.) 
En  conséquence , ceux  qui  ne  se  sont  point 
conformés  à cette  formalité,  prescrite  par 
l'art.  4,  Ht.  2 de  la  loi  précitée , sont  de- 
meurés solidairement  obligés  (2).  (L.  20  août 
1792,  Ut.  2,  art.  4 ) 

Les  reconnaissances  d'une  rente  foncière  et 
te  service  de  ses  arrérages  par  w«  seul  des 
codébiteurs  solidaires  interrompent  la  pres- 
cription à l'égard  de  tous  les  autres.  (Code 
civ.,  1206.) 

Les  créanciers  de  rentes  foncières  n'ont  pu, 
sous  te  Code,  conserver  leurs  droits  d'bypo- 
thèques  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
biens  grevés  qu'en  requérant  inscription 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Colmar,  23  juill.  1817,  et 
en  sent  contraire,  Liège, 22  juin  I 842 (Parier.  de  1842). 
- C'est  R tort  que  Dalloz,  l.  58,  p.  145,  en  rapportant 
l'arrêt  que  uous  recueillons  ici,  indique,  eu  noie,  un 
arrêt  de  Riom  du  13  avril  1809,  comme  jugeant  que 
l'étranger  peut  être  nommé  tuteur  du  consentement 
du  père.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  de  Rioin,  il  ne 
s'agissait  pas  d'un  étranger  proprement  dit  (rxtfra- 
neusj,  d uu  uon-Français,  mais  d un  individu  étranger 


au  moins  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription des  contrats  d'acquisition  (3). 

(C.  civ.,  529  et  530  ; C.  proc  ci?.,  834.) 

Par  acte  authentique  du  14  Janr.  1584.  les 
tenanciers  des  villages  deLavillateetFréminges, 
situés  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Poitou, 
ont  consenti,  an  profit  du  seigneur  de  Puyrobin, 
reconnaissance  d’une  rente  foncière  de  quatre 
setiers  de  blé  seigle  et  seize  boisseaux  d’avoine, 
payable  le  15  août  de  chaque  année. 

Celte  rente,  exactement  servie  jusqu’en  1791, 
fui  interrompue  à celte  époque;  mais,  sur  une 
citation  en  conciliation,  faite  à la  requête  de 
Dumont,  créancier,  à Laroche,  détenteur  de 
l’un  des  immeubles  arrenlés,  le  service  en  fut 
repris. 

Le  25  juill.  1834,  Nonique,  substitué  aux 
droits  et  charges  de  Laroche,  fut  actionné  par 
Dumont-Beaulieu,  qui  réclama  un  titre  nouvel, 
et  cinq  années  d’arrérages  de  la  totalité  de  la 
rente.  Nonique  appela  en  garantie  plusieurs  de 
ses  cotena  nciers. 

Ceux-ci  se  présentent,  et  soutiennent  que, 
vis-à-vis  d’eux,  la  rente  est  prescrite;  qu’au 
surplus,  ils  ont  fait  transcrire  leurs  actes  d'ac- 
quisition des  immeubles  par  eux  détenus  dans 
le  ténement  de  la  rente;  qu'aucune  inscriptiou 
n'a  été  prise  par  Dumont-Beaulieu;  que,  par 
suite,  celui-ci  est  déchu  à leur  égard,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  la  prescription  leur  est  ac- 
quise contre  Nonique. 

Dumont-Beaulieu  réplique  que  la  rente  était 
solidaire;  qu’il  a reçu  le  payemenldes  arrérages 
sans  discontinuité  de  la  part  de  l’un  des  débi- 
teurs, et  que.  par  conséquent,  la  prescription 
a été  interrompue  vis-à-vis  de  tous. 

Le  3 juill.  1835,  jugement  du,  tribunal  de 
Guéret  eu  ces  termes  : 

• Considérant , relativement  à la  prescription 
invoquée,  que  celte  prescription,  d'après  les 
principes  des  lois  anciennes  et  des  lois  nouvelles, 
a été  interrompue  tant  par  les  reconnaissances 
successives  de  la  rente  dont  s'agit,  par  une  cita- 
tion en  conciliation  donnée  à Laroche  de  la 
part  de  Dmnont,  le  1*»  therm.  au  v,  que  par  le 
service  non  contesté  des  arrérages  de  ladite 
rente,  soit  de  la  part  de  Laroche,  soit  de  la  part 
de  Nonique  ; 

« En  ce  qui  louche  la  demande  en  garantie  de 
Nonique  : 

• Considérant  que,  d’après  l'ancienne  juris- 
prudence, et  plus  particulièrement  d'après  l’ar- 
ticle 103  de  la  coutume  de  Poitou,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  se  trouvait  enclavée  la  rente 
dont  s'agit,  la  prestation  des  rentes  foncières 
était  indivisible:  le  créancier  pouvait  poursuivre 
par  la  voie  solidaire  le  payement  de  la  totalité 
contre  l’un  des  codétenteurs  du  fonds  grevé, 
quoique  la  solidarité  n’eût  pas  été  expressément 
stipulée; 

à la  famille,  qui  avait  été  nommé  tuteur,  quoique  le 
père  du  mineur  existât  et  ne  se  trouvât  frappé  d'au- 
cune incapacité  légale. 

(2)  V.eoof.  Cass.,  8 déc.  1812, 23  nov.  1831  et  16  juiu 
1833.  — V.  toutefois  Bourges,  16  juin  1829. 

(3)  V.  Poitiers,  2 pluv.  an  xm  ; Cass.,  29  juin  1813; 
Limoges,  14  juill.  1813;  Cass.,  23  août  1829  et  27  nov. 
1855;  Paris,  30  juin  1838.  — Eu  sens  contraire, 
Orléans,  5 mars  1830. 


Dig 
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o Considérant  qu'à  la  vérité  la  loi  du  20  août 
1702,  lit.  2,  a aboli  la  solidarité  même  pour  les 
arrérages  échus,  mais  que  les  renies  foncières 
ont  continué  d’être  solidaires  tant  que  les  eodé- 
tenleors  de  l'immeuble  grevé  ne  se  sont  pas 
conformés  à l’art.  4 du  litre  2 de  la  loi  précitée, 
c'est-à-dire  tant  qu’ils  n’ont  pas  fait  reconnaître 
nu  demandé  à Faire  reconnaître  préalablement 
avec  le  créancier  la  quotité  proportionnelle  de 
la  tenue  de  chaque  codébiteur,  et  que  c’est  pour 
arriver  à la  répartition  du  règlement  de  la 
rente  de  Dumont,  et  à faire  disparaître  la  solida- 
rité. que  Nouique  a iustancié  et  appelé  à sa  ga- 
rantie les  colenauciers  ; 

• Considérant  que  les  reconnaissances  de  la 
rente  dont  s’agit,  faites  par  Noniqucou  ceux 
qu’il  représente,  et  les  payements  par  lui  effec- 
tués des  arrérages  de  ladite  rente,  ont  inter- 
rompu la  prescription  à l’égard  de  lous  les 
codébiteurs  solidaires; 

« Considérant  que  toutes  les  renies  foncières 
déclarées  rachetables  par  la  loi  du  IN  déc.  1790 
ont  été  mobilisées  par  l’ait.  7 de  la  loi  du 
Il  brum.  an  vu,  et  par  les  art.  529  et  550, 
C.  civ.  ; — Que,  dès  lors,  les  créanciers  de  ces 
rentes  n’ont  pu  en  conserver  les  hypothèques 
contre  les  tiers  acquéreurs  qu’en  prenant  in- 
scription sur  les  immeubles  qui  en  étaient  grevés 
avant  la  transcription  des  contrats  translatifs 
de  la  propriété  de  ces  immeubles,  ou  au  moins 
dans  la  quinzaine  qui  a suivi  celle  transcrip- 
tion, suivant  les  dispositions  de  l’art.  834,  Code 
proc.  civ.; 

«Considérant  que,  en  admettant  que  plusieurs 
des  tenanciers  des  villages  de  Lavillatle  et  Fré- 
miuges  aient  affranchi  leurs  immeubles  de  la 
redevance  par  la  transcription  de  leurs  contrats 
d’acquisition  au  bureau  des  hypothèques,  la 
rente  réclamée  par  Dumont-Beaulieu  n’en  doit 
pas  moins  être  payée  en  totalité  par  les  autres 
codétenteurs  d’immeubles  dans  le  téncmenl 
grevé  ; que  le  décider  autrement,  ce  serait  por- 
ter atteinte  aux  principes  de  la  solidarité  entre 
codébi  leurs; 

• Considérant  enfin  que,  les  tenanciers  des 
villages  soumis  à la  rente  ne  justifiant  point 
s’être  libérés  de  la  redevance  dont  le  payement 
est  demandé  par  Dumont-Beaulieu,  ce  dernier  est 
bien  fondé  à réclamer  en  deniers  ou  quittances 
valables  les  cinq  années  d’arrérages  antérieures 
A sa  demande  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal , sans  s’arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  dé- 
fendeurs, ordonne,  avant  dire  droit  définitive- 
ment au  fond,  que,  par  trois  experts  (désignés), 
il  sera  procédé  à l'application  des  litres  produits 
pour  fixer  l’assiette  du  ténemeul  soumis  à la 
rente,  etc.  ; — * Que  les  mêmes  experts  procéde- 
ront eosuite  à l’estimation  des  immeubles  pos- 
sédés par  les  défendeurs  dans  le  lénement,  à 
l’exception  des  biens  à l’égard  desquels  ceux-ci 
justifieront  de  la  transcription  des  actes  d’ac- 
quisition au  bureau  des  hypothèques,  sans  qu'il 
soit  survenu  d’inscription  dans  les  délais  légaux; 
auquel  cas  lesdils  biens  demeureront  affranchis 
de  la  redevance  ; ces  opérations  terminées,  les 
mêmes  experts  feront  la  répartition  et  règle- 


(I)  V.  contra.  Cass.,  7 uvril  1837,  et  Limoges,  28  fév. 
1*08.  — Mais  V.  Gond,  G fév.  1833;  Ponant,  Droit 
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ment  de  la  rente  des  quatre  setiers  blé  seigle  et 
seize  boisseaux  avoine  due  A Dumont-Beaulieu 
entre  toutes  les  propriétés  possédées  par  les  dé- 
fendeurs dans  le  lénement,  autres  que  celles 
affranchies  de  la  redevance , comme  il  est  dit 
ci-dessus;  et  ce  proportionnellement  à la  valeur 
desdiles  propriétés,  etc.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

v LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appel  au  néant.  • 

Du  5 juin  1838.  — C.  de  Limoges,  |r*  cil. 

RÉBELLION.  — Actr  illégal.  — Voiture 
(pesage  de). 

Les  particuliers  ne  peuvent,  sous  prétexte 
d'illégalité  ou  d'irrégularité  des  actes  exer- 
cés n leur  égard  par  les  agents  de  la  force 
publique  ou  préposés  agissant  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de 
l'autorité  publique , résister  avec  violence 
et  voies  de  fait  à ces  agents  ou  préposés  : 
la  résistance  a le  caractère  de  rébellion , 
que  l'acte  soit  légal  vu  illégal  (I).  (Code 
proc.,  209.) 

Spécialement,  il  y a rébellion  de  la  jxirt  d'un 
conducteur  de  voilure  qui  refuse,  avec 
violence  et  voies  de  fait  contre  le  préposé 
d'un  pont  à bascule,  de  se  soumettre  à la 
vérification  du  poids  de  sa  voilure,  lors 
même  que  cette  vviture  se  trouverait  com- 
prise dans  une  exception  prévue  par  les 
règlements. 

Le  15  janv.  1837,  une  voilure  de  l’entreprise 
des  Mcssageiies  françaises,  conduite  par  Che- 
nard,  passait  A Versailles.  L’employé  du  pont  à 
bascule,  Courtefoy,  voulut  soumettre  cette  \oi- 
lure  A la  vérification  de  son  poids.  Le  conduc- 
teur s’y  refusa,  prétendant  qu’d  se  trouvait 
compris  dans  l’exception  portée  par  l’ordou- 
nance  du  15  fév.  1837,  laquelle  affranchit  de  la 
vérification  de  leur  poids  les  voilures  publiques 
employées  au  transport  des  voyageurs,  portées 
sur  quatre  roues  avec  jantes  de  neuf  centimètres 
au  moins  et  attelées  de  quatre  chevaux  au 
plus.  L’employé  insista  en  soutenant  que  l’or- 
donnance n’éiail  pas  applicable,  parce  que, 
indépendamment  des  bagages  des  voyageurs,  la 
voiture  dont  il  s’agit  purlait  des  marchandises. 
CJne  espèce  de  lutte  s’étant  alors  engagée  entre 
l’employé  et  le  conducteur,  procès-verbal  en  fut 
dressé,  et  Cbenard  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Versailles,  comme  prévenu  de 
rébellion  envers  un  préposé  à la  perception  des 
taxes. 

Jugement  qui  déclare  constant  le  délit  de 
rébellion,  et,  en  conséquence,  condamne  Che- 
nard  en  200  fr.  d’amende,  et  l’administration 
des  Messageries  françaises  comme  civilement 
responsable. 

Appel.  — Dans  l’intérêt  des  appelants,  on  a 
dit  : En  droit,  il  ne  peut  y avoir  de  rébellion 
qu’autahl  que  le»  agents  de  l’autorité  publique 
contre  lesquels  ont  lieu  les  violences  et  voies  de 
fait,  agissent  pour  l'exécution  des  lois  et  or- 
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donunnces  (C.  pén..  509).  En  fait,  l'ordonnance 
du  15fév.  1837  s'applique  aux  voitures  des  Afc*- 
sageries  françaises;  l’employé  du  pont  à bas- 
cule. en  voulant  les  soumettre  à la  vérification 
de  leur  poids,  loin  d'agir  pour  l'exécution  de  la 
loi.  la  violait  au  contraire  et  commettait  un  acte 
illégal.  La  résistance  à cet  acte  ne  pouvait  donc 
constituer  le  délit  de  rébellion,  tel  qu'il  est  dé- 
fini et  caractérisé  par  l'art.  509,  C.  pén. 

Le  ministère  public  a soutenu  au  contraire 
que  la  résistance  aux  agents  de  la  force  publi- 
que constitue  dans  tous  les  cas  le  délit  de  ré- 
bellion, même  lorsque  ces  agents  se  trompent 
dans  l'interprétation  de  la  loi  qu’ils  veulent 
faire  exécuter;  qu'obéissance  est  duc  provisoi- 
rement, sauf  à protester  et  A réclamer  ensuite; 

— Qu'il  n'y  aurait  plus  d’ordre  public,  si  chaque 
citoyen  avait  le  droit  de  se  constituer  juge  des 
actes  des  agents  de  l'autorité. 

ARRÊT» 

« LA  COU  K;  — Considérant,  en  fait,  qu’il 
résulte  des  débats  et  du  procès-verbal  dressé 
par  Courtcfby.  préposé  au  pont  A bascule  de 
Versailles,  le  IG  janvier  dernier,  que  Chenard, 
loin  d’obtempérer  à la  réquisition  qui  lui  a été 
faite  par  Courtefoy  de  passer  sur  le  pont  à bas- 
cule, a résisté  avec  violence  et  voies  de  fait 
audit  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

— Considérant,  en  droit,  qu'il  n’est  point  permis 
aux  particuliers,  sous  prétexte  d'illégalité  ou  de 
l’irrégularité  des  actes  exercés  à leur  égard,  de 
se  mettre  en  état  de  rébellion  contre  les  agents 
de  la  force  publique  ou  préposés  agissant  pour 
l’exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité  publique;  que  seulement  ils  con- 
servent leur  recours  à l'autorité  judiciaire  ou 
administrative  pour  faire  annuler  ces  actes  et 
punir  leurs  auteurs,  s'il  y a lieu  ; qu'aiiisi,  dans 
le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  contra- 
vention légalement  établie  de  la  part  de  Che- 
nard, ce  que  la  Cour  n'a  pas  à examiner,  cela 
ne  lui  aurait  pas  donné  le  droit  de  résister  avec 
violence  et  voies  de  fait  audit  préposé  j — Con- 
firme, etc.  » 

Du  5 juin  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  corr. 

FAILLITE.  — Commission  x ai  re.  — Revendi- 
cation. 

En  cas  de  faillite  d'un  expéditeur  de  Mar- 
chandises par  lui  achetées  de  divers  ven- 
deurs, et  de  revendication  par  l'un  d'eux 
d'une  partie  des  marchandises  expédiées , 
le  consignataire  est  fondé  à se  rembourser 
de  l'intégralité  de  ses  avances , sur  le  prix 
de  la  partie  non  revendiquée  Et  dans  ce 
cas,  le  revendiquant  ne  saurait  être  tenu 
de  contribuer,  vis-à-vis  la  faillite , au  pro- 
rata de  la  valeur  de  sa  chose,  au  remoour- 
sentent  des  avances  autres  que  celles  des 
frais  ordinaires  de  voiture , commission, etc. 
(Cod.  cumin,  anc.,  art.  579  ) 

Caudelol,  négociant,  avait  expédié  en  consi- 
gnation à Belhford,  de  Marseille,  des  farines 
achetées  de  Boulanger-Maillard,  et  des  blés 
provenant  d'un  autre  vendeur.  — Ces  marchan- 
dises formaient  l’objet  d'un  seul  et  même  con- 
naissement sur  lequel  le  consignataire  avait 
avancé  à l'expéditeur  des  effets  et  valeurs  de 
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commerce  jusqu'à  concurrence  de  33.558  fr. 

Dans  le  cours  de  l'expédition,  faillite  de  Can- 
delot.  — Peu  après,  Boulanger-Maillard  reven- 
dique régulièrement  ses  farines.  — Belhford. 
pour  se  payer  du  fret,  des  frais  d’assurances  et 
autres,  ainsi  que  de  son  avance  de  32.358  fr., 
fait  vendre  les  blés  non  revendiqués.  — Il  vend 
aussi,  après  la  saisie-revendication,  et  du  con- 
sentement du  propriétaire,  les  farines  de  Bou- 
langer-Maillard, qui  en  louche  le  prix. 

Les  syndics  contestent  la  légitimité  de  ce 
payement.  Les  avances,  disent-ils,  ayant  été 
faites  sur  le  vu  du  connaissement,  qui  compre- 
nait toutes  les  marchandises,  le  privilège  ac- 
cordé au  consignataire  par  l'art.  93,  C.  comm.. 
devait  s’exercer  é^  dément  sur  les  blés  et  les 
farines  ; il  y avait  lieu  de  faire  supporter  les 
avances  proportionnellement  par  ces  deux  mar- 
chandises, en  raison  du  prix  obtenu  pour  cha- 
cune d’elles.  Le  privilège  existait  donc  sur  la 
totalité  du  chargement.-—  D’uu  autre  côté,  con- 
tinuent les  syndics,  le  revendiquant  doit  rendre 
la  masse  indemne,  non-seuleineut  des  frais  né- 
cessités par  le  transjmrt,  l'assurance,  la  consi- 
gnation des  marchandises,  etc.,  mais  encore  de 
tous  autres  frais  occasionnés  par  la  chose,  et, 
par  conséquent , des  avances  faites  sur  celle 
même  chose.  La  revendication  ne  peut  s'exercer 
sur  les  marchandises  que  dans  l'étal  où  elles  se 
trouvent,  avec  les  charges  dont  elles  sont  gre- 
vées. Quant  à la  valeur  dont  le  revendiquant 
aura  été  privé  par  suite  du  privilège  du  consi- 
gnataire. elle  lui  sera  due  par  la  faillite,  à la- 
quelle il  viendra  pour  celle  somme  comme 
créancier  ordinaire.  — Il  s'agit  ici  d’un  malheur 
commun  qui,  d’après  l'ensemble  des  dispositions 
des  lois  commerciales  et  les  principes  de  l'équité, 
doit,  autant  que  possible,  être  partagé  égale- 
ment par  tous  ceux  qui  en  sout  victimes.  Con- 
sacrer les  prétentions  du  revendiquant  serait 
porter  mie  grave  atteinte  aux  transactions  coin 
inerciales,  en  ce  que  les  consignataires  n'ose- 
raient jamais  faire  avec  sécurité  des  avances, 
puisqu'ils  seraient  toujours  exposés  à une  re- 
vendication qui  pourrait  rendre  leur  privilège 
illusoire. 

Ce  système,  admis  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Compiègne,  a été  repoussé  par  l'arrêt 
suivant , qui  fait  suffisamment  connaître  le» 
moyens  de  défense  des  appelants. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  lennes  de 
l’art.  579,  C.  comm..  Boulanger- Ma  il  tard  ne 
peut  retirer  sa  marchandise  saisie-revendiquée 
qu'en  rendant  l'actif  du  failli  indemne  de  toute 
avance  faite  pour  fret,  commission,  assu- 
rance, etc.;  qu'il  offre,  au  surplus,  lui-même 
de  rembourser  sa  quote-part  proportionnelle 
dans  les  frais)  de  cette  nature  qui  ont  pu  être 
avancés  par  Belhford,  et  qu'à  cet  égard  il  n'y  a 
point  de  contestation;  — Attendu,  en  ce  qoi 
concerne  les  35,558  fr.  de  remises  faites  par 
Belhford  à Candelol,  qu'elles  ont  bénéficié  à 
celui-ci,  ainsi  qu'à  la  masse  des  créanciers  qui. 
plus  tard,  l'a  représenté;  — Attendu  qu'en  se 
remboursant  intégralement  de  ces  avances  sur 
le  prix  provenant  de  la  vente  des  blés  apparte- 
nant à la  faillite,  Belhford  n'a  fait  qu'user,  con- 
formément à la  loi  et  à l’équité,  du  privilège  à 
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lui  accordé  par  l'art.  03,  C.  cumin.,  iju'il  a pu 
restreindre  l'exercice  de  ce  privilège  il  la  partie 
de  son  gage  qui  appartenait  sans  conteste  à 
son  débiteur,  alors  qu'elle  suffirait  pour  le 
désintéresser  entièrement  ; 

• Attendu  que  la  vente  des  blés  qui  Formaient 
cette  partie  du  gage,  en  constituant  BelliFnrd 
débiteur  de  la  Faillite  pour  une  somme  supé- 
rieure à ses  avances,  a opéré  à l'instant,  jusqu'à 
due  concurrence,  la  compensation  entre  cette 
somme  et  le  montant  de  ces  avances  également 
liquides  et  exigibles;  qu'en  effet,  si  la  compen- 
sation n’est  pas  admise  en  favetirdes  créanciers 
chirographaires  d’un  failli,  lorsqu'ils  devien- 
nent ensuite  ses  débiteurs,  il  n'en  peut  être  de 
même  pour  un  créancier  privilégié,  quant  aux 
sommes  par  lui  touchées  sur  la  vente  des  meu- 
bles affectés  à son  privilège;  — Que  par  cela 
même  que  ces  meubles  sont  entre  ses  mains  le 
gage  de  sa  créance,  il  devient  à l'instant  pro- 
priétaire des  sommes  qu'il  a pu  toucher  direc- 
tement sur  leur  vente  légalement  effectuée,  et 
qu'il  s'opère  à sou  profil,  jusqu'à  due  concur- 
rence de  cette  créance,  une  véritable  compen- 
sation qui  est  de  l’essence  et  de  la  nature  même 
de  ce  privilège;  — Attendu,  dès  lors,  dans  l'es- 
pèce, que  Bethford  ayant  été,  par  la  vente  des 
blés,  entièrement  couvert  de  toutes  ses  avances, 
sa  créance  s'est  trouvée  complètement  éteinte 
par  compensation,  que  le  privilège  qui  rn  était 
la  garantie  a disparu  avec  elle,  et  qu'ainsi  les 
Farines  revendiquées  par  Boulanger-Maillard, 
déchargées  désormais  de  cette  garantie,  doivent 
rester  aux  mains  du  revendiquant  libres  de 
toutes  charges  autres  que  celles  formellement 
déterminées  par  l'art.  579  ; — Infirme,  etc.  » 

Du  0 juin  1838.  — C.  d'Amiens. 


CHEMIN  VICINAL.— Proeriêtaire  riverain.— 
Passage. 

Un  chemin  vicinal  ne  peut  être  supprimé  par 
la  commune,  lorsqu’il  est  nécessaire  à l’ex- 
ploitation des  fonds  aboutissants  (I). 

Et  le  passage  sur  le  chemin  supprimé  peut 
être  revendiqué  pour  chacun  des  fonds  qui 
s'exploitaient  par  ce  chemin,  alors  même 
que  ces  fonds  se  trouvent  réunis  sur  la 
même  tête,  et  qu’il  serait  possible  d’arriver 
au  nouveau  chemin  en  passant  d’un  de  ces 
fonds  sur  l’autre. 

ARRÊT. 

« LA  COliR;  — Attendu  que  les  chemins  vici- 
naux sont  des  chemins  publics;  que,  comme  les 
places  tl  les  rues  des  villes  ou  villages,  ils  font 
partie  du  domaine  public,  et  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  personne  tant  qu’ils  servent  à 
leur  destination; 

• Attendu  que,  si  les  communes  pouvaient 
s'approprier  les  chemins  vicinaux  et  en  disposer 
comme  d'une  propriété  privée,  de  manière  à 
empêcher  le  passage  sur  ces  chemins  pour 
l'exploitation  des  fonds  qui  y aboutissent,  alors 
qu'il  n'existerait  pas  d’autre  chemin  qui  vien- 


(!)  Le  même  principe  a été  consacré  par  une  ordon- 
nance du  25  avril  1833,  laquelle  décide  que  les  pro- 
priétaires riverains  d’un  chemin  vicinal  ont  droit  de 
vue,  d'issue  et  de  desserte  sur  ce  chemin,  tellement 

AN  1838.  — U,,,•  PARTIE. 


(irait  les  joindre  et  qui  en  rendrait  l'exploitation 
aussi  facile,  les  propriétaires  de  ccs  immeubles 
se  trouveraient  expropriés  sans  indemnité  d’une 
partie  de  leur  propriété  ; ce  qui  est  contraire  au 
principe  de  notre  droit,  qui  ne  permet  l’expro- 
priation, hors  le  cas  où  elle  est  poursuivie  par 
un  créancier,  que  pour  cause  d’utilité  publique 
et  moyennant  indemnité  préalable;  «|ue  d’ail- 
leurs, suivant  l’arrété  du  directoire  exécutif  du 
23  mess,  an  v,  un  chemin  vicinal  ne  peut  élre 
supprimé  que  lorsqu'il  est  devenu  inutile  au 
public  ou  aux  particuliers;  que  celte  disposi- 
tion puise  son  principe  dans  l'inlérél  de  l’agri- 
culture;  que,  par  conséquent,  une  commune 
ne  peut,  en  vertu  de  cet  arrêté,  s’approprier 
un  chemin  vicinal,  l’aliéner  comme  sa  chose 
propre,  et  paralyser  le  passage  pour  l’exploi- 
tation dus  fonds  qui  aboutissent  audit  chemin, 
lorsqu’il  n’en  existe  pas  d’autre  par  lequel  ils 
puissent  élre  exploités;  qu’ainsi,  la  commune 
d'Allevard,  en  vendant  à Perrin  le  terrain  de 
l’ancien  chemin  vicinal  d'Allevard  à la  chapelle 
du  Bard,  auquel  aboutissaient  les  fonds  ayant 
appartenu  aux  héritiers  Guerre  et  désignés  sur 
le  plan  par  les  n<*«  9,  10  cl  11,  lesquels  sont 
aujourd’hui  la  propriété  de  Rey,  n’a  pu  priver 
ces  fonds  de  leur  droit  de  passxige  sur  le  terrain 
de  l’ancien  chemin  pour  leur  exploitation,  puis- 
que ce  chemin  est  la  seule  voie  par  où  ils  puissent 
être  exploités  sans  passer  sur  les  fonds  qui 
les  séparent  du  chemin  qui  a été  substitué  à 
l’ancien  ; 

h Attendu  que,  suivant  les  explications  four- 
nies ù l’audience  de  la  Cour,  Pierre  Guerre  ne 
serait  devenu  propriétaire  du  n°  8 du  plan 
qu’en  1819,  et  que  les  n°*  9 et  19  n’auraient 
passé  sur  sa  tête  qu'en  1822;  qu'ainsi,  jusqu’à 
celte  époque,  ces  trois  numéros  et  le  n°  11  se 
trouvaient  appartenir  divisément  à plusieurs 
propriétaires;  que,  dès  lors,  ces  fonds  se  trou- 
vaient respectivement  enclavés  et  ne  pouvaient 
s’exploiter  que  par  l’ancien  chemin  qu’ils  ve- 
naient joindre;  que  la  réunion  de  ces  fonds  sur 
la  télé  de  Pierre  Guerre,  en  1822,  n’a  pu  lui 
faire  perdre  le  droit  de  passage  sur  l’ancien 
chemin  pour  l’exploitation  de  chacun  de  ces 
fonds,  par  la  raison  que  le  droit  est  attaché  à 
chaque  fonds  qui  vient  border  le  chemin  ; que 
futilité  d'user  de  ce  chemin  pour  l’exploitation 
de  ces  fonds  subsiste  toujours  quoiqu'ils  appar- 
tiennent au  même  maître,  et  que,  en  admettant 
que  l’on  pût  atteindre  le  nouveau  chemin 
public  en  passant  d'un  fonds  sur  l’autre,  il  en 
résulterait  toujours  dommage  pour  le  proprié- 
taire, soit  parce  qu’il  serait  obligé  de  prendre 
sur  ces  fonds  le  passage  qu’il  avait  sur  la  voie 
publique,  soit  parce  que  l’exploitation  de  ces 
fonds  serait  beaucoup  plus  difficile  ; 

* Attendu  que  le  n°  11  du  plan  bordait  l’an- 
cien chemin  vicinal  comme  les  n°»  9 et  10;  que 
ce  fonds  s’exploitait  par  le  chemin  ; que  ce  droit 
d’exploitation  par  ledit  chemin  était  illimité; 
qu’il  pouvait  être  exercé,  selon  qu’il  importait 
au  propriétaire  qui  le  possédait,  en  suivant  ledit 
chemin  du  côté  du  nord  ou  du  côté  du  midi  ; que, 
lurs  même  que  ce  fonds  se  serait  exploité  à une 

que  la  commune  ne  peut,  ù leur  préjudice,  affermer 
une  portion  de  ce  chemin  sous  prétexte  qu’il  excède 
la  largeur  voulue  par  In  loi. 
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certaine  époque  comme  une  dépendance  du 
domaine  de  l'Epinelle  qui  est  au  nord,  ce  fait 
n'aurait  pas  fait  perdre  à ce  fonds  le  droit  qui 
y était  attaché,  comme  riverain  du  chemin 
public,  d'élre  exploité  par  ce  chemin  du  cdté 
d'Allevard  ; — Faisant  droit  à l’appel,  condamne 
Billaz  (représentant  Perrin)  à fournir  à Rey  un 
passage  sûr  et  commode  pour  garnir  et  dégar- 
nir la  pièce  de  terre  désignée  sur  le  plan  par  le 
n*  11,  lequel  passage  sera  pratiqué  par  Rey  sur 
le  même  chemin  que  le  jugement  dont  est  appel 
l'autorise  à pratiquer  pour  les  n°*  9 et  10  du 
plan  ; — Confirme  le  jugement  dont  est  appel 
pour  ce  qui  concerne  le  passage  relatif  aux 
pièces  n°»  9 cl  10.  * 

Du  fi  juin  1838.  — C de  Grenoble,  1"  ch. 

(I)  Y.  rejet,  U juill.  1840.  L’art.  789,  C.  eiv.,  por- 
tant que  ■ la  faculté  d’accepter  ou  de  répudier  une 
succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droit*  immo- 
biliers, » est  d’une  eulente  très-difllcile.  et  sou  inter- 
prétation divise  singulièrement  1rs  auteurs.  Voici  le 
résumé  des  divers  systèmes  qui  ont  été  présentés  pour 
expliquer  le  sens  si  obscur  de  cet  article. 

1er  système.  L’héritier  appelé,  quia  gardé  le  silence 
pendant  trente  ans,  est  déchu  tout  u la  fois  de  la 
laculté  d’nrcrpler  la  succession  et  de  celle  de  la  répu- 
dier, et  voici  les  conséquences  qui  en  résultent  : l'hé- 
ritier, foule  d’ovoir  occeplé,  faute  par  conséqucut  de 
qualité,  ne  jtourra  poursuivre  les  debiteurs  de  la  suc- 
cession qui  se  trouveraient  n’avoir  point  encore  prescrit 
(|«r  Tenet  d’un  long  terme  stipulé,  ou  «Tune  condition 
accomplie  depuis  moins  de  trente  ans),  ni  les  déten- 
teurs quelconques  des  biens  de  l'hérédité  qui  ne  les 
auraient  point  encore  acquis  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription. Iles  débiteurs  et  ces  tiers  détenteurs  seront 
bien  fondés  & répondre  au  soi-disant  héritier  : - La 
faculté  d’accepter  la  succession  est  prescrite  contre 
vous  ; par  conséquent,  vous  n'avez  plus  qualité  pour 
exercer  les  droits  qui  en  dépendent.  » — D’uu  autre 
côté,  l'héritier  négligent  qui  n'a  point  usé  île  la  faculté 
de  renoncer  qu'il  avait  pendant  trente  ans,  reste  ce 
que  l’avait  fait  la  saisine,  c’cst-ù-dire  héritier,  et 
comme  tel  il  est  soumis  aux  obligations  du  défunt  et 
aux  autres  charges  de  l’hérédité  qui,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  seraient  point  encore  éleiules  par 
In  prescription;  car  les  créancier*  lui  opposeront  que 
In  faculté  de  reuoucercsl  prescrite  contre  lui.  Ainsi, 
l’héritier  appelé  sera  ou  ne  sera  pas  héritier,  sui- 
vant l’intérêt  de  celui  qu’il  attaque  on  par  qui  il  est 
attaqué. 

Ce  système  est  soutenu  par  Delvincourt,  t.  2,  p.  32, 
note  6,  et  I)ela|iorlc,  Pandectes  françaises,  t.  3,  p.  170. 
— Mais  on  s’est  généralement  récrié  contre  les  dan- 
gers qu’il  présente.  Ou  a dit  qu'il  exposait  à la  ruine 
quiconque  a perdu  un  purent  mort  peut-être  en  pays 
étranger,  cl  dont  il  n'u  peut-être  pas  plus  connu 
l'exUteucc  que  le  décès  ; que  ce  cas  peut  se  présenter 
plus  fréquemment  qu’ou  ne  l’imagine,  si  Ton  songe 
qu'au  moyen  de  la  renonciation  des  parents  les  plus 
proches,  et  ainsi  de  suite  de  degré  en  uegré,  un  parent 
iTuu  degré  très-éloigné  se  trouvera  saisi  de  la  succes- 
sion. Or,  ajoute-t-on,  comment  veut-on  que  ce  purent 
qui  n'avait  peut-être  eu  aucune  relation  avec  le  défunt, 
qui  ne  le  connaissait  peut-être  même  pus,  ou  qui  savait 
qu'il  y avait  des  héritiers  beaucoup  plus  proches  que 
lui,  et  même  ù plusieurs  degrés,  avant  que  la  succes- 
sion pül  venir  se  placer  sur  sa  tète,  songe  chaque 
jour  ù s'enquérir  si  ces  divers  parents  ont  lùus  re- 
noncé, pour  en  faire  autant  à sou  tour?...  » 

2«  système.  Lorsque  l'héritier  appelé  a gardé  le 
silence  pendant  trente  ans,  il  est  déchu  de  tout  droit 
à In  succession,  si  belle  succession  a été  acceptée  dan* 
l'intervalle  par  son  cohéritier,  s'il  es  existe;  ou  si  un 
successible  d'un  degré  plus  éloigné  s'est  emparé  de* 
biens  héréditaires.  Dés  lors,  l'héritier  négligent  n'a 
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L'héritier  qui  a gardé  le  silence  pendant 
trente  ans  est  déchu  de  la  faculté  d’accep- 
ter la  succession , alors  même  que  le  cohé- 
ritier qui  s'est  mis  en  possession  tic  l’entière 
hérédité  ne  l’a  pas  possédée  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire  (1).  (Codé 
civ.,  789.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  la  de- 
moiselle de  Valaloup  est  décédée  le  7 sept.  1799  ; 
que  Legras,  Petit  el  autres  se  mirent  en  posses- 
sion des  biens  héréditaires  dévolus  h la  ligne 

plus  d'action  en  partage  contre  l’on  (c’est  ce  qui  a été 
décidé  par  l'arrêt  que  nous  rapportons),  ni  d'action  en 
revendication  contre  l’autre.  Mais  là  sc  borne  l'applt- 
eoiion  de  l'art.  789;  hors  «Je  cette  hypothèse,  les  lier**, 
autre*  nue  les  successibles,  ne  peuvent  se  prévaloir 
contre  1 heritier  de  la  prescription  établie  par  l'art.  789. 
Ainsi,  dans  le.  cas  où  personne  n'a  accepte  la  succes- 
sion, l'héritier  appelé  étant  encore  héritier  jwir  l'effet 
de  la  saisine,  puisqu'il  ne  s’est  dépouillé  de  sa  qualité 
par  aucune  renonciation,  rien  ne  Pempèchc  de  pour- 
suivre les  débiteurs  héréditaires  et  les  tiers  déleiiieurs 
des  biens,  qui  n'ont  pus  encore  prescrit  leur  liberaiioa 
ou  acquis  la  propriété  des  biens  par  la  possession 
pendant  le  temps  déterminé  pur  la  lui.  .Mais  il  c»t  en 
même  temps  soumis  à toutes  les  dettes  cl  charges  de 
In  succession  qui  ne  sont  pas  éteintes  pur  la  prescrip- 
tion. 

Ce  système,  comme  on  le  voit,  ne  diffère  du  premier 
qn'cn  ce  que  l'héritier  (dans  le  eus  où  la  succession 
n'a  pas  été  acceptée  par  un  notre)  pourra,  après  les 
trenie  ans,  poursuivre  les  tiers  détenteur*  et  les  dé- 
biteurs de  la  succession  qui  n'oui  point  prescrit. 
« Véritable  inconséquence,  dit  Dura  u ion,  t 6,  n**  485, 
puisque,  s'il  a ce  droit,  il  doit  l'avoir  également  vis-à- 
vis  des  héritiers  du  degré  subséquent,  attendu  que 
Ces  derniers  ne  devaient  pas  s’immiscer  dans  une 
surcession  qui  ne  leur  était  pas  dévolue  : car  si,  par 
le  *eul  effet  de  la  saisine,  l'héritier  se  trouve  telle- 
ment héritier  que  s»  renonciation  seule,  et  sa  renon- 
ciation en  leinp*  utile,  peut  le  dépouiller  de  sa  qua- 
lité, comme  on  le  $up|H>se  quand  il  agit  envers  les 
tiers  détenteurs  cl  le*  debiteurs  de  la  succession,  par 
la  même  misou,  il  ne  doit  pouvoir  perdre  sa  qualité, 
el,  pur  suite,  sou  droit  vis-à-vis  des  héritiers  du  drgre 
ultérieur  qui  ont  plis  les  biens  à sa  place  depuis 
moins  de  Imite  ans,  et  même  vis-à-vis  des  cohéritiers, 
que  par  une  renonciation  régulière.  Ajoutons  que  ce 
système  présente  les  mêmes  dangers  que  le  precedent, 
eu  laissant  l'héritier  qui  n’u  peut-être  pas  «on  plus 
connu  le  décès  du  défunt,  ou  les  renonciations  succes- 
sives nui  auraient  clé  faites  par  les  heritiers  nui  le 
précédaient,  exposé  à l'obligation  de  payer  les  Jettes 
«l'une  succession  qui,  cil  pareil  cas,  sera  presque  tou- 
jours mauvaise.  » 

5e  système.  Voici  comment  Yazeille  l'explique,  dans 
son  Traité  des  prescriptions,  l.  1er,  n"  3t»5  : ■ En 
cherchant  le  but  de  la  foi  et  un  effet  à su  disposition. 
Ton  ne  trouve  qu'une  situation  qui  est  dans  l'oidre 
des  choses  possibles,  mais  qui  doit  être  »i  raie  qu'elle 
n'était  pas  propre  à fixer  l'ulicniiou  du  législateur. 
La  loi  ai*  rend  pas  de  droit  héritiers  ceux  pour  qui 
trente  années  se  sont  écoulées  sons  qu’ils  aient  agi, 
et  sans  qu'on  les  ait  poursuivis  sous  celle  qualité; 
inuis  la  loi  autorise  les  créanciers  d'une  succession  à 
forcer  ceux  qui  août  appelés  à la  recueillir,  à •'expli- 
quer, à dire  s’il*  veulent  uccepler  purement,  ou  suas 
bénéiiee  d'inventaire,  ou  renoncer.  La  loi  donne  à ces 
succe»siblc*  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer.  Ces  délai*  |>euveut  être  prorogé*  par  le* 
tribunaux,  selon  les  circonstance»,  et  ils  sont  toujours 
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maternelle,  bien  que,  dans  celte  ligne,  ils  ne 
fussent  pas  les  parents  les  plus  proches  de  la 
défunte;  — Attendu  qu'en  leur  qualité  d’héri- 
tiers apparents,  les  sus-dénommés  ont  joui  des 
biens  dévolus  à la  ligne  maternelle  jusqu’en 
1833,  époque  à laquelle  ils  furent  évincés  par 
la  dame  d’Ymbleva!  ; — Que  cette  dernière,  agis- 
sant alors  en  6on  nom  personnel,  justifia,  en 
tempsutile.de  sa  qualité  d’héritière  plus  proche, 
et  se  fit  judiciairement  envoyer  en  possession  des 
biens  affectés  à sa  ligne  ; — Attendu  que  la  veuve 
Martin  et  la  dame  Debouis,  quoique  se  disant 


comminatoires.  Le  successible  qui  n’a  fuis  fait  d'actes 
d'héritier  peut  toujours  accepter  sous  bénéfice  d’jn- 
* ciliaire  <hi  répudier. — On  peut  supposer  que  l'art.  789 
a pour  objet  de  mettre  un  terme  à l'hésitation  du  suc- 
cessible, cl  de  faire  que,  lorsqu'il  a été  poursuivi,  cl 
uur  les  délais  qu'il  a obtenus  sont  expires,  il  perde  lu 
faculté  de  répudier,  et  soit  inévitablement  Héritier, 
quand  il  est  arrivé  au  terme  de  trente  ans  depuis 
i ouverture  de  la  succession.  Omis  une  telle  situation, 
« elle  peut  se  rencontrer,  l’art.  781)  sera  applicable  ; 
hors  de  là.  on  ne  lui  voit  pas  d'application,  relative- 
ment à la  fuculté  de  répudier.  ■ 

■ Mais,  répond  Malpel  qui  critique  ce  système 
(Traité  des  successions,  n»  o3l>),  le  ras  prévu  est  si 
rare  que  l’auteur  doute  lui-méme  qu'il  puisse  jamais 
se  réaliser.  Comment  donc  penser  que  le  législateur 
l’a  en  en  vue  dans  son  art.  781),  et  qu’il  s’y  est  occupé 
d’une  hypothèse  chimérique?  Quod  Usant  sctnel  exti- 
til,  prtt  terrant  legislatores.  * 

4r  système.  Le  silence  gardé  par  l’héritier  pendant 
trente  uns  a pour  effet  Je  le  priver  seulement  de  la 
faculté  de  renoncer;  il  est  forcément  héritier,  cur  il 
est  réputé  avoir  voulu  accepter  un  droit  dont  il  est 
resté  saisi,  et  qu’il  n’a  pas  répudié.  Il  u’a  rien  à luire, 
dit-on,  pour  accepter,  puisqu’il  est  saisi  du  droit  ; ce 
n est  doua  pas  sur  la  rnrulté  d’accepter  que  la  pres- 
cription peut  porter  lorsque  les  trente  années  sont 
révolues,  mais  bien  sur  celle  de  renoncer,  de  laquelle 
il  n’a  ikis  usé,  pouvant  le  faire  pendant  celle  longue 
période  de  temps  II  impliquerait  qu'il  ciU  encore 
alors  la  même  faculté  qu’il  avait  au  moment  de  l'ou- 
verture de  ta  succession, et  que  la  prescription  acquise 
ne  f>orlàt  sur  rien  ; il  serait  aussi  contraire  à l'art.  784 
de  faire  résulter  de  son  seul  silence  une  renonciation 
à une  succession  de  laquelle  il  est  légalement  saisi, 
lorsque  la  loi  exige  un  acte  formel. 

Quant  à la  faculté  d'accepter,  elle  peut  nussi,  dans 
ce  système,  *c  prescrire,  unis  c'est  seulement  dans  le 
ras  prévu  par  l’art.  790,  c’est-ù-dire  celui  où  l’héri- 
tier aurait  déjà  renoncé  sans  que  d'autres  se  fussent 
immiscés  dans  1a  succession.  Ainsi  s’observe  littéra- 
lement, <!il-on,  l'art.  789  nui,  dans  scs  ternies,  em- 
brasse deux  hypothèses  et  donne  à la  prescription  le 
double  effet  de  rendre  le  successible,  selon  les  circon- 
stances, tantôt  acceptant,  tantôt  renonçant. 

Parmi  les  partisans  de  ce  système,  fes  uns,  notuin- 
meoi  Chabot,  des  .Successions,  art.  789;  Dalloz,  fier, 
uiph  , v®  Surcession,  ch.  5,  scct.  2,  art.  Ie»1,  «a  et 
Pvujol,  Traite  des  successions,  t.  1er,  sur  l’art.  789, 
disent  que  l'héritier  pourra  encore,  après  les  trente 
ans,  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  j 
les  autres  n'occordcntà  l'hcritier  ce  bénéfice  que  dans 
le  cas  seulement  où  il  prouverait  qu’il  n'a  pas  connu  ù 
temps  la  dévolution  qui  s'était  opérée  â son  profit, 
soit  immédiatement  à cause  de  son  degré  de  parenté, 
soit  méd internent  par  l’effet  des  renonciations  de  ceux 
qui  le  précédaient. 

système.  Ce  système,  soutenu  par  Duranton,  t.  6, 
n°  488,  et  Malpel,  toc.  cit.,  est  l’opposé  du  système 
précédent . Suivant  ces  auteurs,  la  pre>criptiou  établie 
par  l’art.  789  a pour  effet  de  faire  considérer  l'habile 
à «accéder  comme  u ‘ayant  jamais  été  appelé  à re- 
cueillir la  succession  : il  ne.  peut  plus  I accepter,  il 
ne  peut  non  plus  y renoncer,  puisqu'il  est  censé  n’y 
avoir  jamais  eu  de  droit. 


aujourd’hui  appelées  par  la  loi  du17niv.  an  u à 
recueillir  conjointement  avec  la  dame  d’Ymble- 
va I les  biens  dévolus  à la  ligne  maternelle,  n’ont 
pas  fait  rcconnaitre  leur  qualité  ni  manifesté 
l'intention  d’accepter  l’hérédité  dans  les  trente 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  promul- 
gation du  litre  des  Prescriptions  au  Code  civil  ; 
— Attendu,  en  droit,  que,  dans  cet  état  de 
choses,  et  d’après  l’art.  789  du  même  Code,  les 
dames  Debouis  et  Martin  ont  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  ledit  article;  — - Que  la 
prescription  du  droit  d’accepter  une  succession 


« On  ronvient  bien,  dit  Duranton,  que  le  parent  nu 
degré  appelé  nar  la  loi  est  héritier  ipso  jure,  par  le 
seul  effet  de  la  maxime  de  notre  droit  français  : le 
mort  saisit  le  vif;  mais  on  soutient  que  celte  règle, 
introduite  dans  notre  jurisprudence  en  faveur  des 
héritiers,  afin  que,  à lu  différence  des  principes  de  la 
législation  romaine,  ils  pussent  transmettre  la  succes- 
sion à leurs  propres  successeurs,  quoiqu'ils  ne  l'eus- 
sent point  encore  appréhendée  avant  leur  mort,  ne 
doit  pas  être  tournée  contre  eux,  ainsi  qu’elle  le  serait 
évidemment  dans  les  divers  systèmes  ci-dessus.  On 
convient  aussi  sans  peine  que  l'acceptation  s'analyse, 
en  définitive,  en  la  privation  du  droit  de  renoncer,  cl 
que  tant  qu’il  n'y  a pas  eu  dc,renoncialion,  l’héritier 
est  considéré  comme  héritier,  puisque,  attaqué  après 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  il  doit  les 
frais  légitimement  faits  contre  lui,  4 moins  qu’il  ne 
justifie  qu'il  n’a  pas  connu  le  décès,  ou  que  l'éloigne- 
ment des  biens  ne  lui  n pas  permis  de  faire  plus  tôt 
l’inventaire,  ou  que  des  difficultés  ont  cmpécnc  qu’il 
ne  put  répondre  aux  demandes  des  créanciers.  Mais 
on  soutient  que  ces  effets  sont  relatifs  à l’héritier  qui 
est  encore  dans  les  trente  ans,  parce  qu’il  est  encore 
dans  le  délai  utile  pour  se  porter  héritier,  parce  que 
la  faculté  d'aeetpter  l'hérédité  n’est  point  encore 
prescrite  contre  lui,  et  que  le  droit  résidunl  encore 
dans  sa  personne,  il  y réside  avec  toutes  ses  consé- 
quences luul  qu'il  n’est  pas  abdiqué.  • 

Tels  sont  les  sentiments  divers  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  — Quant  à la  jurisprudence,  elle 
offre  peu  de  précédents  sur  la  question.  Un  arrêt  de  la 
Cour  île  Paris  du  15  août  18x3  a juge  que  l'hcritier 
conserve  encore  après  trente  ans  la  faculté  d'accepter 
la  succession,  même  après  y avoir  renoncé,  si  elle  n’a 
pas  été  possédée  par  un  autre  (dans  l'espèce,  c'était 
un  tiers  étranger  à lu  succession  ) pendant  le  temps  et 
avec  les  conditions  nécessaires  pour  prescrire.  Celle 
solution  rentre,  comme  on  voit,  dans  le  second  des  sys- 
tèmes présentés  plus  haut. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  25  mai  1810, 
semble  avoir  jugé  de  même,  dans  une  espèce  où  l'ac- 
tion était  dirigée  contre  uu  cohéritier  qui  s'était  mis 
en  |H>ssession  de  tous  les  biens  de  la  succession.  Mais 
il  importe  de  remarquer  les  circonstances  particulières 
de  celle  couse.  Plusieurs  héritiers  étaient  appelés  à lu 
succession  ; l'un  d'eux  y renonça,  puis  il  revint  sur  sa 
renonciation,  et  profilant  du  sftence  et  de  l'inaction  de 
scs  cohéritiers,  il  sc  mil  eu  possession  de  tous  les  biens 
héréditaires.  Plus  tard,  il  lut  uctionné  eu  partage  par 
les  autres  héritiers.  A celte  époque,  il  s'étail  écoulé 
plus  de  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, mais  moins  de  trente  depuis  In  prise  de  posses- 
sion de  l'hcritier.  Celui-ci  opposa  la  prescription  ; 
mais  les  demandeurs  soutinrent  que  la  prescription 
n’avait  commencé  à courir  contre  eux  qu'à  partir  de  la 
mise  en  possession  de  l'héritier  défendeur,  parce  que 
la  renonciation  de  ce  dernier  lui  avait  fait  perdre  tout 
droit  à lu  succession,  et  que  sa  part  avait  accru  de 
plein  droit  ù ses  cohéritiers;  que, dés  lors,  s’il  s'était 
emparé  de  la  succession,  c'était  une  pure  nsurpaliun 
de  sa  part,  qui  lie  jiouvuit  lui  conférer  de  droit  qu  au- 
tant qu’il  aurait  joui  pendant  trente  ans.  (.'est  ce  sys- 
tème qui  a été  accueilli.  — V.  aussi  Zucharia»,  $ 810, 
t.  2,  p.  397,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
— V.  également  Pasicrisie , 1841, 2e,  p.  444. 
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a pour  effet  d'attribuer  aux  autres  cohéritiers 
acceptants  (s’il  en  existe)  les  droits  de  celui  <|ui 
en  a négligé  IVxercice  pendant  plus  de  trente 
années  ; — Que  tel  est  si  bien  l'esprit  de  la  loi 
que.  d'après  l*a«i.  790,  l'héritier  qui  a renoncé 
peut  encore,  il  est  vrai,  se  porter  héritier,  mais 
sous  la  condition  toutefois  que  la  succession 
n’ait  pas  été  acceptée  par  d'autres,  et  que.  d’une 
autre  part,  la  prescription  du  droit  d’accepter 
ne  soit  pas  acquise;  — Attendu  qu’il  importe 
peu  que  la  dame  d’Ymhleval  n’ait  pas  eu  la 
jouissance  réelle  des  biens  héréditaiies  durant 
trente  années;  que  son  acceptation  faite  dans 
cet  intervalle,  suivie,  d’ailleurs,  de  la  revendi- 
cation de  l’hérédité,  a un  effet  rétroactif,  et  se 
reporte  b l'ouverture  même  de  celte  succession, 
au  respect  au  moins  des  autres  cohéritiers  qui 
ne  se  présentaient  pas  et  ne  se  faisaient  pas  con- 
naître; que  les  dames  .Martin  ci  Dcbouis,  en  né- 
gligeant leurs  droits  pendant  plus  de  (rente 
années  depuis  la  promulgation  du  Code,  ne  peu- 
vent aujourd'hui  les  faire  revivre,  et  sc  trouv ent 
sans  qualité  pour  évincer  la  dame  d’Yinbleval 
ou  son  représentant  de  tout  ou  partie  d’une  suc- 
cession que  celle-ci  a valablement  cl  exclusi- 
vement recueillie  en  temps  utile;  — Attendu 
que  la  saisine  légale  dont  se  prévalent  les  inti- 
mées ne  saurait  éire  un  obstacle  au  rejet  de 
leurs  prétentions  ; qu’en  effet,  la  saisine  de  droit 
est  évidemment  subordonnée, quant  à ses  effets,  1 
à l’acceptation  ultérieure  de  l'hérédité  - qu’à  dé- 
faut d'acceptation  dans  le  délai  légal,  la  saisine 
s’évanouit  elle-même,  et  ne  peut  survivre  à l'ex- 
tinction du  droit  d’accepter, de  sorte  que  l'héri- 
tier négligent  se  place,  vis-à-vis  de  ses  cohéri- 
tiers, dans  la  même  position  que  s'il  eût  répudié 
l’hérédité;  — Réforme,  etc.  « 

Du  0 juin  1858.  — C.  de  Rouen,  fre  ch. 

DOT. 

Lyon,  8 juin  1838.  — (V.  Pasicrisief  1845, 
3«  part.,  p.  301.) 

VAINE  PATURE.  — Action. 

Des  habitants  d'une  commune  n'ont  pas 
qualité  pour  réclamer  individuellement  en 
justice , sur  une  propriété  partie ulière,  un 
droit  de  raine  pâture  qu’ils  prétendent  ap- 
partenir à la  commune.  Ce  droit  ue  peut 
être  revendiqué  que  par  la  commune  elle- 
même , rejirèsentèe  par  son  maire , sans  dis- 
tinguer à cet  égard  le  cas  où  la  commune 
refuse  et  celui  où  elle  manifeste  l’intention 
d’agir  elle-même  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  le  droit  de  vaine 
pâture , lorsqu'il  résultait  de  la  coutume  ou 


(I)  La  Cour  de  Toulouse,  par  un  arrêt  du  lOjauv. 
1836,  s'csl  prononcée  contre  l'nclion  individuelle  des 
habitants.  l u Cour  d'Angers,  par  arrêt  du  20juill. 
1827,  a consacré  la  doctrine  contraire,  dan»  le  cas  du 
moins  où  l'habitant  invoque  le  droit  de  I»  commune 
pour  repousser  l'action  dirigée  contre  lui.  — V.  aussi 
Grenoble,  3 fév.  1858.  — Au  surplus,  il  est  bon  de  se 
rappeler  que  lu  jurisprudence  a établi,  quant  ù la  re- 
vendication en  justice  de  droits  prétendus  commu- 
naux, la  distinction  suivante  : Si  le  droit  (de  propriété 
ou  de  jouissance)  de  la  commune  est  conteste,  les 
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d’un  usage  local,  était  un  droit  municipal  qui, 
dit  Denizarl.  au  mot  Paine  pâture , n'appar- 
tenait à aucun  habitant  en  particulier,  mais  à 
tous  en  général,  cl  duquel  aucun  habitant  ne 
pouvait  disposer  pour  en  faire  jouir  à sa  place, 
mais  dont  il  devait  jouir  en  communauté;  — 
Que  la  nature  de  ce  droit  prenait  son  prin- 
cipe dans  l'association  tacite  des  habitants 
d une  paroisse  pour  la  dépaissance  de  leurs  bes- 
tiaux sur  leurs  fonds  respectifs  après  la  levée  des 
récoltes  et  aux  époques  déterminées  par  l’usage; 

« Attendu  que  la  loi  du  38  sept.  1791  n’a  eu 
pour  objet  que  de  resheindre  le  droit  de  vaine 
pâture,  et  non  pas  d’en  changer  la  nature  ou 
d’en  former  un  droit  commun  pour  toute  la 
France  ; qu’il  résulte  de  l’art.  5 de  celle  loi  que 
le  droit  de  vaine  pâture  ne  peut  exister  que 
dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  parti- 
culier, ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage 
local  immémorial,  en  sc  conformant  aux  régies 
et  lisages  locaux;  — Que  de  la  combinaison  de 
cet  article  avec  l’art.  7 de  la  même  loi  il  ressort 
que  le  droit  de  vaine  pâture,  communal  de  sa 
nature,  ne  devenait  un  droit  privatif  que  lors- 
qu’il était  établi  par  un  litre  au  profit  d'un  par- 
ticulier ; 

« Attendu  que,  suivant  l’art.  1"  de  la  loi  du 
29  vendém.  an  v,  le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  intéressent  uniquement  les  communes  est 
confié  aux  maires  ; que,  d’après  ces  dispositions, 
il  n’appartient  â aucun  habitant  de  la  commune 
d’agir  ou  de  se  défendre  en  faisant  valoir  les 
droits  de  la  commune,  lorsque  ces  droits  ne 
sont  pas  reconnus;  que  les  mêmes  motifs  qui 
ont  déterminé  la  lui  à confier  au  maire  seul 
les  actions  qui  intéressent  la  commune,  afin 
d’empécher  que  la  perturbation  ne  soit  portée 
au  sein  de  la  communauté,  et  que  les  habitants 
qui  la  composent  ne  soient  exposés  à des  procès 
multipliés,  par  la  faculté  qui  appartiendrait  â 
chacun  de  faire  valoir  les  droits  de  la  commune, 
s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  un  simple  par- 
ticulier se  prévaudrait  d’un  droit  communal  en 
qualité  de  défendeur  à une  action  dirigée  contre 
lui,  qu'en  agissant  directement  ; que  cette  règle 
ne  reçoit  d’exception  que  lorsque  le  droit  de  la 
commune  n’est  pas  contesté,  et  que  néanmoins 
celui  à qui  on  veut  interdire  l’exercice  de  ce 
droit  prétend  qu'il  peut  en  jouir  comme  habi- 
tant la  commune,  parce  que,  dans  celte  hypo- 
thèse, ce  n’est  pas  le  droit  de  ta  commune  qui 
est  en  question , mais  celui  d'un  simple  parti- 
culier qui  prétend  avoir  le  même  avantage  que 
les  auties  habitants  de  la  commune; 

« Attendu,  en  fait,  que  Villaud  et  consorts  se 
défendaient  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rôts  formée  contre  eux  par  Doncieux  devant  le 
juge  de  paix  de  Roussillon,  à raison  des  faits  de 
dépaissance  sur  le  pré  de  celui-ci,  constatés 


habitants  ne  peuvent  réclamer  ce  droit  ui  singati  ; 
le  maire  a seul  qualité  j»our  agir  «Inns  ce  cas.  — Mais 
si  le  droit  est  reconnu,  chaque  habitant  peut  intenter 
en  son  propre  et  privé  nom  une  action  relative  à 
l'exercice  de  ce  droit.  — V.  Cass  , ttî  juill.  1833, 
12  fév.  1854  et  31  mars  1835.  — Y.  aussi  «leux  or- 
donuunces  rendues  cil  conseil  d’État  les  37  nov.  1814 
et  20  juin  1816.  — Cornicuin  professe  la  même  doc- 
trine dans  ses  Oural,  de  droit  admin.,  t.  2,  n*  46. 
4e  cd. 
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par  proces-verbaux  des  5 et  93  oct.  1835,  en  se 
fbndanl  sur  l'usage  qui  aurait  été  établi  à Cha- 
nas  do  Paire  dépaître  les  bestiaux  sur  les  prai- 
ries respectives  des  habitants  après  la  levée  des 
deuxièmes  herbes;  que,  dans  leur  assignation 
introductive  d'instance,  ils  demandent  qu'il  soit 
prononcé  pat  le  tribunal  que  Doncieux  sera 
tenu  de  la  servitude  de  vaine  pâture  et  de  par- 
cours sur  les  prés  qui  lui  appartiennent,  et  qui 
Pont  partie  des  prairies  situées  à Chinas,  et 
soumises,  depuis  un  temps  immémorial,  à la 
servitude  de  vaine  pâture;  que  l'enquéle  à la- 
quelle ont  fait  procéder  Villaud  et  consorts,  en- 
suite du  jugement  interlocutoire  du  31  août 
1834,  est  dirigée  dans  l'objet  de  prouver  que  la 
vaine  pâture  était  établie  à Chanac  par  un  usage 
immémorial,  et  non  pour  établir  que  ce  droit 
appartenait  en  particulier  à Villaud  et  consorts 
sur  les  prés  de  Doncieux;  que  l’assignation 
signifiée  ù la  commune  constate  les  mêmes  faits, 
et  contient  la  reconnaissance  de  la  part  des  re- 
quérants que  les  droits  de  vaine  pâture  dont  il 
s’agit  seraient  un  droit  communal,  puisque  cette 
assignation  tend  h amener  le  maire  eu  cause, 
pour  qu’il  agisse  au  nom  de  la  commune,  con- 
formément à la  loi  du  20  vend,  au  v;  — Que  le 
jugement  définitif  du  24  juill.  1835  a jugé  con- 
formément aux  prétentions  de  Villaud  et  con- 
sorts, fondées  sur  le  droit  de  la  communauté 
de  Cbanas;  qu’il  résulte,  en  effet,  des  questions 
des  motifs  et  du  dispositif  de  ce  jugement,  que 
ce  frétait  pas  sur  un  droit  privatif  à V illaud  cl 
consorts,  et  résultant  soit  d’un  titre,  soit  d’une 
possession  particulière  sur  les  prés  de  Doncieux, 
que  le  tribunal  adjugeait  leurs  conclusions, 
mais  sur  le  droit  qui  appartiendrait  à la  com- 
munauté; — Qu’ainsi  ce  n’est  pas  seulement 
sur  les  prés  de  Doncieux  que  le  tribunal  main- 
tient Villaud  et  consorts,  mais  sur  les  prairies 
de  la  commune  de  Clianas; 

« Attendu  que  le  droit  communal  de  vainc 
pâture  dont  si*  prévalent  Villaud  et  consorts  est 
contesté  par  Doncieux  ; que  le  conseil  munici- 
pal de  Cbanas  déclare,  dans  la  délibération  du 
7 janv.  1834,  que  le  droit  de  vaine  pâture  n’était 
pas  établi  par  l’usage  dans  la  commune,  et  re- 
fuse de  déléguer  an  maire  le  pouvoir  d'inter- 
venir dans  l’instance,  et  de  soutenir  les  pré- 
tentions de  Villaud  et  consorts  au  nom  de  la 
commune; 

« Attendu  que  le  refus  de  la  commune  d’in- 
tervenir daus  l’instance,  et.de  soutenir  que  le 
droit  de  vaine  pâture  fût  établi  à Cbanas,  ne 
donnait  pas  à Villaud  et  consorts  le  droit  de 
faire  valoir  et  d’exercer  les  actions  qui  auraient 
pu  compter  à la  commune;  qu’ils  pouvaient 
seulement  s’adresser,  suivant  les  règles  admises 
par  le  droit  administratif,  au  conseil  de  pré- 
fecture, pour  que  le  maire  fût  contraint  d’a- 
gir dans  l’inlérél  de  la  commune,  si  ses  droits 
avaient  été  méconnus  ou  négligés  par  le  con- 
seil municipal; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  principes  et  des 
faits  ci-dessus  déduits  que  Villaud  tl  consorts 
n’avaient  pas  qualité  pour  exercer  et  faire  valoir 
les  droits  de  vaine  pâture  qu’ils  prétendent  ap- 
partenir â la  communauté  des  habitants  de 
Cbanas,  et  qui  sont  contestés  par  Doncieux,  afin 
d’établir  qu’ils  pouvaient  faire  dépailre  leurs 
bestiaux  sur  les  prés  de  celui-ci.  qui  se  trouvent 
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situés  sur  ladite  commune,  après  la  levée  dos 
deuxièmes  herbes  ; 

« Attendu  que  l’exception  prise  du  défaut  de 
qualité  est  une  exception  péremptoire,  puis- 
qu’elle a pour  effet  de  faire  rejeter  définitive- 
ment la  demande  de  la  partie,  en  la  qualité 
qu’elle  agit;  qu’ainsi  clic  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  ; — Réforme  le  jugement  des 
21  août  1834  et  24  juill.  1835;  — £1,  par  nou- 
veau jugement,  dit  que  le  droit  de  vaine  pâture 
établi  dans  une  commune  par  un  usage  immémo- 
rial est  un  droit  municipal  ; que,  suivant  l’art.  1" 
de  la  loi  du  21)  vond.  an  v,  l’exercice  de  l’action, 
lorsque  le  droit  estconiesté,  n’appartient  qu’au 
maire  de  la  commune;  — Déclare  en  consé- 
quence Villaud,  Perret  et  Fillon,  sans  qualité 
pour  faire  valoir  et  exercer  individuellement 
le  droit  de  vaine  pâture  qu’ils  prétendent  exis- 
ter. au  profit  de  la  commune  de  Clianas,  sur  les 
prairies  situées  sur  son  héritage,  et,  par  suite, 
pour  établir  à leur  profit  leur  droit  de  vaine 
pâture  sur  les  prés  de  Doncieux,  situés  dans 
ladite  commune.  * 

Du  8 juin  1838.  — C.  de  Grenoble,  ch. 


ORDRE.  — AprEL.  — Délai. 

Lorsqu'il  n'y  a pas  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  sur  un  immeuble , et  qu'en  consé- 
quence la  distribution  du  prix  est  faite  par 
jugement  sur  de  simples  conclusions  prise* 
à l’audience  conformément  ùt’art.  775,  Code 
proc.  cic.j  le  délai  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  intervient  est  de  trois  mois , 
et  non  pus  seulement  de  dix  jours  (1).  (Code 
proc.  civ.,  763,  775.) 

Sur  la  poursuite  des  acquéreurs  de  la  sucre- 
rie de  Muntplaisir,  située  bail  de  Vandœuvre, 
il  avait  été.  par  jugement  du  tribunal  de  Nancy 
en  date  du  5 janv.  1837,  procédé  à la  distribu- 
tion du  prix  de  cet  immeuble  entre  les  ayants 
droit;  toutefois,  les  fonds  manquèrent  sur  Simon, 
troisième  et  dernier  créancier  inscrit. 

Simon,  qui  contestait  la  collocation  de  Dom- 
basles,  interjeta  appel  du  jugement  du  5 jan- 
vier, mais  toutefois  ne  formula  cet  appel  que 
plus  de  deux  uiois  après  la  signification  de  ce 
jugement  faite  à sou  domicile. 

Doinbasles  opposa  devant  la  Cour  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l’art.  703,  C.  proc.  civ. 

AftBÉT. 

« LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à l’appelant,  et  résullaal  du  défaut 
d'appel  dans  le  délai  utile  : 

«Considérant  que  l’art.  763,  C.  proc.  civ., 
qui  réduit  ce  délai  à dix  jours,  ne"peul  s'appli- 
quer qu'ù  un  jugement  rendu  sur  un  ordre  pro- 
prement dit,  ayant  pour  objet  de  régler  la  dis- 
tribution des  deniers  provenant  d’une  vente 
d’immeubles  après  expropriation , ou  en  cas  de 
veille  volontaire,  lorsque  les  créanciers  copar- 
tageants sont  au  nombre  de  plus  de  trois;  que 
ctl  article,  qui  dot  la  série  de  ceux  relatifs  à 
celle  procédure,  étant  tout  exceptionnel  dans  sa 


(Ij  V.  conf.  Amiens,  27  uov.  1824;  Metz,  12  août 
1814 iAix,  tl;juill.  1819;  Caen, 25  nov.  1824,  et  Pa#i- 
rmir.  1843, 2**.  p 577.— V ronirù.  Mmes,  21  mai  1829. 
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disposition,  doit  donc  être  limité  aux  deux  cas 
spécialement  prévus; 

« Qu'au  contraire  Part.  775  du  même  Code 
prévoit  un  cas  entièrement  distinct  de  ceux  qui 
le  précèdent;  qu’il  demeure  tout  à fait  étranger 
à la  procédure  sur  l’ordre  qui,  dans  l’acception 
légale  de  ce  mot,  ne  peut  alors  être  provoqué  ; 
que  c’est  donc  à tort  qu’appliquant  l’exception 
à un  cas  non  prévu,  l’intimé  prétendrait  res- 
treindre à dix  jours  le  délai  de  trois  mois  géné- 
ralement accordé  pour  interjeter  appel;-— Reçoit 
l’appel,  etc.  • 

Du  8 juin  1838.  — C.  de  Nancy,  1re  ch. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Exécütioî»  parée. 

— Dot.  — Restitctioh. 

Le  contrat  de  mariage  passé  devant  notaire 
est  un  titre  portant  exécution  parée  en 
vertu  duquel  la  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent  poursuivre  la  restitution  non-seu- 
lement des  portions  de  la  dot  que  le  mari  a 
quittancées  danslc  contrat,  mais  encore  du 
surplus  qui  a été  mis  à termes,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  l'échéance 
de  ces  termes,  sans  qu'on  soit  obligé  de 
prouver  qu'il  l'a  reçue,  à moins  qu'il  ne 
justifiât  de  diligences  inutilement  faites 
pour  s’en  procurer  le  payement.  (C.  civ., 
1569.) 

Sous  l’empire  des  lois  du  29  sept.  1791  et  du 
18  brum.  an  n,  tout  notaire  était  compétent 
pour  instrumenter  dans  l'entière  étendue 
du  défuir/ement  de  sa  résidence,  et  déli- 
vrer expédition  des  actes  d'un  notaire  dé- 
cédé qui  lui  étaient  momentanément  con- 
fiés, avant  que  les  héritiers  du  défunt  ou 
l'autorité  publique  eussent  désigné  pour  la 
remise  des  noies  un  notaire  de  leur  choix  (1). 
La  formule  exécutoire  apposée  à un  acte  en 
l'an  ix  et  rectifiée  conformément  à l'ordon- 
nance du  30  mnU  1815,  dans  la  partie  seule 
qui  devait  t'être,  n'a  pas  besoin  de  l'être 
dans  le  mandement  fait  au  nom  de  l'auto- 
rité dans  tes  termes  tracés  par  la  loi  de 
1791. 

Le  30  nov.  1772,  contrat  de  mariage  de  Maron 
avec  la  demoiselle  Rivière.  La  dot  de  celle-ci  est 
de  5,000  fr.,  dont  1,000  f r.  sont  quittancés  par 
le  mari.  Le  surplus  est  stipulé  payable  à terme. 
Décès  de  Mazon  en  1803,  après  avoir  institué  sa 
veuve  légataire  en  usufruit.  Jouissance  de  celle 
dernière  jusqu’en  1820,  époque  de  son  décès.  Ses 
héritiers  font,  en  1829,  aux  héritiers  du  mari, 
commandement  aux  fins  de  saisie  pour  être  rem- 
boursés des  deniers  dotaux.  — Opposition  par 
ceux-ci , fondée  1°  sur  ce  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  comportait  point  exécution  parée  et 
que  l’action  par  ajournement  était  seule  rece- 
vable ; et  2°  sur  ce  que  le  commandement  n’avait 
point  été  fait  en  vertu  d’une  grosse  dûment  en 
forme.  — Jugement  qui  reçoit  leur  opposition. 

Appel  par  les  héritiers  de  la  veuve,  qui  sou- 
tiennent que  le  contrat  de  mariage  est  le  litre 
ca  vertu  duquel  la  feinine  peut  agir  pour  la  res- 


Q) V.  Cass.,  6 avril  1809. 

(2;  V.,cn  ce  sens,  L.  9,  C , Solut.  malrim.;  Benoit, 
t.  2,  p.  5;  Tessier,  l.  2,  p.  233,  ch.  73. 
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titution  de  sa  dot,  que  la  clause  de  restitution 
est  toujours  sous-entendue  dans  le  contrat  no- 
tarié; qu’ils  peuvent  en  conséquence  agir  par 
exécution  parée;  que  peu  importe  qu’il  n’y  ait 
quittance  que  de  1,090  fr.,  le  mari  étant,  aux 
termes  de  l’art.  1569,  C.  civ..  responsable  de  la 
totalité  de  la  dot  après  le  laps  de  dix  ans;  que 
d’ailleurs  le  litre  ne  pouvait  pas  être  scindé.  Us 
soutiennent  encore  que  la  grosse  en  vertu  de 
laquelle  l’exécution  a eu  lieu  était  régulière  en 
la  forme. 

Pour  les  intimés,  l’on  a dit  qu’à  défaut  d’en- 
gagement exprès,  le  contrat  de  mariage  ne  pou- 
vait pas  plus  jouir  du  bénéfice  de  l'exécution 
parée  qu’un  contrat  qui  se  bornerait  à constater 
qu’un  prêt  d’argent  a été  fait  à un  tel,  contrat 
qui  obligerait  certainement  l’emprunteur  à ren- 
dre, mais  qui  ne  serait  pas  exécutoire  ipso 
jure  (2);  que  le  notaire  possesseur  des  minutes 
pouvait  seul  en  délivrer  les  grosses,  et  que  l’ar- 
ticle 21  rie  la  loi  de  ventôse  au  xi  n'avait  point 
à cet  égard  introduit  un  droit  nouveau  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  de 
mariage  est  le  litre  de  la  femme  pour  demander 
la  restitution  de  la  dot;  que,  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  il  a été  passé  devant  un  notaire, 
il  porte  exécution  parée;  qu’il  rend  le  mari  dé- 
biteur envers  la  femme  ou  ses  héritiers,  non- 
seulement  des  portions  de  celte  dot  qu’il  y a 
quittancées,  mais  encore  du  surplus  qui  a été 
mis  à termes,  lorsqu’il  s’est  écoulé  plus  de  dix 
ans  depuis  l’échéance  de  ces  termes,  sans  qu’on 
soit  obligé  de  prouver  qu'il  l’a  reçue,  à moins 
qu’il  ne  justifiât  de  diligences  faites  inutilement 
par  lui  pour  s'en  procurer  le  payement  ; que  les 
principes  consacrés  par  le  Code  civil  étaient 
ceux  de  l’ancienne  jurisprudence,  qui  régissait 
le  contrat  de  mariage  passé  le  30  nov.  1772  de- 
vant Fabre,  notaire  à Jaujac,  entre  Jean-Pierre 
Mazon  et  Marie-Anne  Rivière;  que  le  fiancé  se 
soumit  même  d’une  manière  expresse  à cette 
règle,  puisqu’il  reconnut  ù sa  fiancée  les  sommes 
par  lui  reçues,  et  généralement  toutes  celles  qui 
avaient  été  constituées  à sa  fiancée,  et  qu'il  dé- 
clara affecter,  à raison  de  ce,  tous  ses  biens 
présents  et  h venir; 

• Attendu  qu’en  se  faisant  délivrer,  le  29  vent, 
an  ix,  une  grosse  de  ce  contrat,  Mazon  agit  en 
sa  qualité  de  mari  conslilutaire,  qui  lui  avait  été 
conférée  tant  dans  l'intérêt  de  sa  femme  que 
dans  le  sien;  que  cette  grosse  devint  donc  com- 
mune ù celle-ci,  qui,  devenue  veuve  et  légataire 
universelle  de  son  mari  en  l’usufruit,  l’a  trans- 
mise valablement  aux  héritiers,  comme  elle 
aurait  eu  droit  de  le  faire  elle-même; 

« Attendu  que  les  intimés  n’ont  pas  contesté 
la  qualité  de  notaire  dans  la  personne  de  Cham- 
panet,  qui  délivra  cette  grosse,  qualité  qu'il  y a 
énoncée  d’ailleurs;  que  ce  notaire  résidait  dans 
l’Ardèche,  ce  qui  résulte  des  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  de  ce  que  la  grosse  fut 
enregistrée  au  bureau  de  l’enregistrement  d'Au- 
benas  le  jour  même  qu’elle  avait  été  délivrée; 
qu’aux  termes  des  lois  de  1791  et  du  18  brum. 


(3)  Y.  anciens  réglements  et  ordonnance  rapportés 
dans  le  Code  du  nul.,  qui  précède  le  formulaire  rai- 
sonné par  E.  Clerc. 
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an  h,  alors  en  vigueur,  les  notaires  pouvaient 
instrumenter  dans  toute  retendue  du  départe- 
ment où  ils  avaient  leur  résidence;  que,  si  la 
première  de  ces  lois  enjoignait  aux  héritiers  du 
notaire  décédé  de  remettre  ses  notes  à un  notaire 
de  leur  choix,  et  voulait  qu'alors  celui-ci  pût 
seul  délivrer  des  grosses,  il  ne  s’ensuivait  pas 
que,  tant  que  la  remise  n’avait  pas  été  faite,  soit 
volontairement  par  les  héritiers,  soit  par  suite 
des  mesures  dont  la  provocation  appartenait  à 
l’autorité  publique,  les  droits  des  parties  inté- 
ressées à se  procurer  dans  l’intervalle  des  expé- 
ditions pussent  être  compromis;  que,  dans  ce 
cas.  tout  notaire  , autorisé  à instrumenter  dans 
l’entière  étendue  du  département  de  sa  rési- 
dence, l’était,  par  conséquent,  à délivrer  les 
expéditions;  que  c’est  ainsi  que,  par  un  arrêt 
du  fl  avril  1809,  la  Cour  de  cassation  décida 
qu’un  ancien  notaire  avait  pu,  même  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi,  recevoir 
un  acte  hors  de  son  canton,  mais  dans  l’étendue 
du  département  de  sa  résidence,  tant  qu’il  n’a- 
vait pas  reçu  sa  commission  ; que,  d’après  l’ar- 
licle  5 de  celle  loi,  il  devait  limiter  l’exercice  de 
ses  fonctions  dans  le  canton  où  se  trouvait  sa 
résidence  ; 

« Attendu  que  la  formule  exécutoire  apposée 
en  l’an  ix  à la  grosse  dont  il  s’agit  fut  rectifiée 
conformément  à l’ordonnance  du  30  août  1815 
dans  la  partie  seule  qui  devait  l'étre,  selon  la 
lettre  et  l’esprit  de  cette  loi;  qu’elle  n’eut  pas 
liesoiu  de  l'étre  dans  le  mandement  fait  dans  les 
termes  tracés  par  la  loi  de  1791,  rendue  au  nom 
de  l’autorité  royale,  puisque  ces  termes  lui  im- 
primaient le  caractère  émanant  de  son  autorité, 
et  dont  l’ordonnance  de  1815  voulait  que  la 
formule  fût  revêtue  ; — Attendu  que  les  intimés 
n’ont  point  établi,  comme  ils  l’avaient  allégué 
dans  leur  opposition, que  leur  auteur  eût  fait 
inutilement  dans  le  délai  de  droit  des  diligences 
pour  obtenir  le  payement  de  l’intégralité  de  la 
dot  constituée  à son  épouse;  — Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement;  et,  sans  s’arrêter  à l’op- 
position, ordonne  que  les  exécutions  commen- 
cées seront  continuées  jusqu’à  parfait  paye- 
ment. « 

Du  8 juin  18î8.  — C.  de  Nîmes,  1™  ch. 


ORDRE.  — Règlement  définitif.  — Coxpé- 
te.ice. — Appel. — Créancier  contestant. 
— Moyens.  — Clôture.  — Moyens  nou- 
veaux. 

On  peut  demander  la  nullité  d’un  règlement 
définitif  d’ordre  lorsqu’il  n’est  f tas  la  repro- 
duction du  règlement  provisoire  non  con- 
testé ou  l’expression  soit  du  jugement  qui 
aurait  statué  sur  tes  contestations , soit  de 
l’arrêt  qui  aurait  infirmé  ce  jugement. 

fa  de  mamie  doit  être  portée,  savoir:  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  si  le  règle- 
nt en t provisoire  n’a  point  été  critiqué , ou 
si,  l’ayant  été,  le  jugement  qui  a statué  sur 
les  contestations  n’a  point  été  attaqué  ou  a 
été  confirmé  sur  l’appel , et  devant  la  Cour 
royale  si  le  jugement  a été  frappé  d’appel 
et  infirmé . 

Peu  importe  que  la  demande  en  nullité  portée 
derant  la  Cour  ait  été  qualifiée  d’appel;  il 
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suffit,  pour  sa  validité,  que  cette  Cour  fût 
compétente  pour  en  connaître. 

Le  créancier  qui  conteste  la  demande  en  col- 
location d’un  autre  créancier , qui  peut  le 
primer  si  sa  demande  est  accueillie,  doit 
faire  valoir  à la  fois  et  concurremment  tous 
les  moyens  qui  militent  en  sa  faveur , soit 
pour  faire  écarter  indéfiniment  ce  créancier 
de  l’ordre,  soit  pour  se  faite  attribuer  à lui- 
même  un  rang  suite  rieur  à celui  de  ce 
même  créancier. 

En  conséquence , celui  qui  a demandé  la  con- 
firmation pure  et  simple  d’un  règlement 
provisoire  qui  ne  l’avait  colloqué  qu’à  une 
date  postérieure  à celle  à laquelle  il  préten- 
dait avoir  droit , et  qui  a ainsi  acquiescé  à 
ce  règlement , ne  peut  plus , après  avoir 
succombé  dans  la  contestation  par  lui  élevée 
contre  ce  créancier , attaquer  le  règlement 
définitif  de  l’ordre  et  rouvrir  le  débat  sur 
la  question  de  préférence , sous  prétexte 
qu’il  s’ôtait  borné  à contester  l’existence  de 
la  créance,  et  que  celte  question  n’avait  pas 
fait  l’objet  du  litige. 

Pour  résoudre  les  deux  premières  questions , 
il  faut  distinguer  : ou  le  créancier  a été  appelé  à 
l’ordre,  ou  il  n’y  a pas  été  appelé. 

SI  le  créancier  a été  appelé  ù l’ordre,  il  est 
certain  qu’il  ne  peut  attaquer  l’ordonribnce  défi- 
nitive de  clôture  ni  par  vole  d’opposition,  ni 
par  voie  d’appel.  Cela  résulte  de  l’art.  456, 
C.  proc.,  qui  déclare  foi  clos  les  créanciers  pro- 
duisants qui  n’ont  pas  pris  communication  du 
règlement  provisoire  dans  les  délais  de  la  loi; 
de  l’art.  759,  qui  déclare  définitivement  déchus 
du  droit  de  produire  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
produit  au  moment  de  la  clôture  de  l’ordre;  de 
i’arl.  762,  qui  déclare  non  recevable  l’appel  du 
jugement  qui  a statué  sur  les  contestations,  s’il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  significa- 
tion à avoué;  de  l’art.  767,  combiné  avec  l’ar- 
ticle 759,  qui  porte  que,  quinzaine  après  la 
signification  de  l’arrêt  qui  aura  statué,  le  juge- 
commissaire  arrêtera  définivement  l’ordre  des 
créances  contestées  et  de  celles  postérieures, 
prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non 
produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  aux  créanciers  utilement 
colloqués  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
non  colloqués,  et  enfin  des  art.  1350  et  1351, 
C.  civ.,  qui  défendent  de  revenir  contre  l’auto- 
rité de  la  chose  Jugée. 

Telle  est  la  doctrine  qu’enseigne  Tarrible,  au 
Nouveau  Répertoire,  v°  Saisie  immobilière, 
p.  680  et681 , doctrine  conforme  ù celle  de  Carré, 
en  ses  fois  de  la  procédure,  t.  5,  p.  22,  ques- 
tion 2575. 

« Le  saisi  et  les  créanciers  produisants,  dit  le 
premier  de  ces  jurisconsultes,  qui  ont  pris  com- 
munication sans  contester,  sont  censés  avoir 
adhéré;  ceux  qui  n’ont  pas  pris  communication 
ont  perdu  le  droit  de  contester  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  l’ordre,  et,  à plus  forte  raison, 
devant  le  juge  d’appel;  les  créanciers  non  utile- 
ment colloqués  ont  pu  voir,  comme  les  autres, 
que  les  collocations  antérieures  ont  rendu  la 
leur  inutile,  et  sont  censés  aussi  s’étre  soumis  h 
cette  loi;  enfin  les  créanciers  non  produisants 
ont  perdu  sans  retour  le  bénéfice  qu’ils  auraient 
pu  espérer  de  la  production  de  leurs  titres,  s’ils 
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l’avaie.il  faite  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi  et 
les  sommations. 

« .Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  évident 
qu'il  faut  que  le  règlement  définitif  soit  la  re- 
production du  réglement  provisoire,  si  ce  régle- 
ment n’a  point  été  contesté  et  est  ainsi  devenu 
la  loi  des  parties , ou  l'expression  du  jugement 
ou  de  l’arrêt  qui  aurait  statué  sur  les  contesta- 
tions dont  il  aurait  été  l'objet.  S'il  en  était 
autrement;  si,  par  erreur  ou  par  une  fausse 
interprétai  ion  des  décisions  intervenues  sur  ces 
contestations,  le  juge  commissaire  n’avait  pas 
assigné  à chaque  créancier  le  rang  qui  lui  était 
acquis,  on  ne  pourrait  refuser  à celui  qui  se 
trouverait  lésé  le  droit  et  le  moyeu  de  faire  ré- 
former sa  décision,  et  dans  ce  cas  il  serait 
évidemment  recevable  à attaquer  l'ordonnance 
de  clôture  et  le  règlement  iui-métue. 

« Mais  quel  serait  ce  moyen  ? Serait-ce  la  voie 
de  l'opposition?  Serait-ce  la  voie  de  l’appel? 
Celte  question  est  controverse. 

• Pararrôt  du  3 août  1812,  la  Cour  d’appel  de 
Paris  a décidé  que  la  voie  de  l'opposition  et 
celle  de  la  demande  en  nullité  étaient  inadmis- 
sibles , par  le  motif  qu’un  tribunal  de  première 
instance  ne  pouvait  se  réformer  lui-même;  et, 
en  prononçant  ainsi,  cette  Cour  semble  avoir 
implicitement  décidé  que  la  voie  de  l’appel  était 
seule  recevable,  et  c'est  eu  effet  ce  qui  a été 
formellement  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  7 juin  1817,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  9 juin  1825,  et  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Bourges  des  7 juillet  1850  et 
20  juillet  1831  (1).  *> 

Telle  était  aussi  l’opinion  de  l'avocat  gé- 
néral Jaubert,  sur  les  conclusions  duquel  a été 
rendu  l'arrêt  du  3 août  1812.  Voici  comment  il 
s'exprimait  : 

• Pour  décider  celle  question  , il  faut  bien  se 
fixer  sur  la  nature  des  fonctions  que  remplit  le 
juge-commissaire  qui  procède  à un  ordre,  et 
l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
la  loi. 

• Un  ordre  n'est,  en  lui-même,  qu'une  véri- 
fication de  créances  que  font  entre  eux  les  créan- 
ciers qui  prétendent  avoir  un  droit  d'hypothèque 
ou  de  préférence  à la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble. 

« Aussi  voit  on  que  les  seuls  créanciers  qui, 
par  leurs  inscriptions,  ont  annoncé  d’avance 
leurs  prétentions  «1  celte  préférence,  sont  seuls 
appelés  à celle  vérification.  • 

- S’il  s’élève  des  contestations  sur  la  vérifica- 
tion de  quelqu’une  des  créances  hypothécaires, 
le  juge-commissaire  n’est  qu'un  simple  rappor- 
teur; il  renvoie  à l’audience;  il  y porte  sou  avis 
par  le  règlement  provisoire  qu’il  a dressé;  les 
parties  s’expliquent,  et  le  règlement  provisoire 
est  approuvé  ou  réformé  par  le  tribunal,  qui, 
dans  ce  cas,  exerce  lui-mérae  ses  pouvoirs  et  114 
les  délègue  à personne. 

• Si,  au  contraire,  aucune  créance  n'est  con- 
testée, s'il  ne  s'agit  que  de  leur  forme  exécu- 
toire, le  commissaire  est  alors  Je  représentant 
du  tribunal,  il  exerce  le  même  pouvoir;  tout  ce 

u'il  fait,  tout  ce  qu’il  ordonne  a la  même  force 
'exécution  que  si  le  tribunal  l’avait  fait  ou 
l'avait  ordonné,  ou  plutôt  c’est  le  tribunal  qui  1 


ordonne  dans  la  personne  de  son  délégué. 

* L’ordonnance  dont  on  a- demandé  la  nullité 
a été  rendue  dans  le  même  cas.  Le  jugecomiot>- 
saire  n’a  fait  qu'exercer  les  pouvoirs  du  tribunal 
entier,  ou  plutôt  c’est  le  tribunal  qui  ordonnait 
lui-même  en  sa  personne.  Il  est  donc  évident 
que,  si  on  croyait  avoir  à se  plaindre  de  cette 
ordonnance,  soit  dans  le  fond,  soit  dans  la 
forme,  on  ne  pouvait  s’adresser  au  tribunal  qui 
était  censé  l'avoir  rendue.  Ce  tribunal  n'avait 
pas  plus  de  droits  sur  celle  ordonnance  qu'il 
n'en  a sur  ses  propres  jugements,  lorsque,  par 
la  signature  du  president  et  du  greffier,  ils  sont 
devenus  ta  propriété  des  parties  qui  les  ont 
obtenus.  Il  ne  pouvait  pas  plus  la  réformer  ou 
la  regarder  comme  non  avenue,  qu'il  ne  peut 
réformer  ou  regarder  comme  non  aveuues  tes 
ordonnances  que  son  président  rend  en  matière 
de  référé. 

« Nais,  a-t-on  dit,  la  loi  11'autorisait  pas  l'ap- 
pel à la  Cour  royale.  Aucune  disposition  ne 
laisse  entrevoir  qu’on  puisse  user  de  ce  recours. 

« S’il  en  était  ainsi,  le  recours  au  tribunal  de 
première  instance  par  voie  d’opposition  ou  de 
demande  en  nullité  serait,  à plus  forte  raison, 
interdit  : car  on  ne  peut,  & coup  sûr,  accorder 
au  tribunal  de  première  instance  sur  les  acLes 
définitifs  de  sa  propre  juridiction  plus  de  droits 
que  n’eu  aurait  la  Cour.  L’ordonuance,  dans 
ce  cas,  serait  en  dernier  ressort,  et  il  n’y  aurait 
d’ouvertes  que  les  voies  extraordinaires  de  la 
cassation,  de  la  requête  civile  ou  de  la  tierce 
opposition. 

u Mais  nous  croyons  que  l’ou  se  trompe.  La 
voie  de  l’appel  est  d’abord  un  recours  qui  existe 
de  droit  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  formelle- 
ment interdit.  Or. aucune  disposition  ne  l'inter- 
dit contre  les  ordonnances  définitives  du  juge- 
commissaire  d'un  ordre.  » 

La  Cour  d’Orléans  n’a  pas  partagé  cette 
opinion;  elle  a adopté  un  système  qui  pa- 
rait concilier  le  droit  avec  l'intérêt  des  parties. 
Elle  a pensé  lu  qu’un  règlement  provisoire, 
n'ayant  aucun  des  caractères  constitutifs  des 
jugements,  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie 
del'appel;  — 2°  Qu'il  était  cependant  impossible 
de  refuser  aux  créanciers  le  droit  de  le  faire 
réformer  lorsqu'il  n’était  pas  conforme  au  règle- 
ment provisoire  non  contesté  ou  aux  jugements 
et  arrêts  qui  avaient  fixé  définitivement  leur 
rang;  — Que,  s'agissant  alors  de  l'exécution, 
ou  du  règlement  provisoire,  ou  des  jugements 
et  arrêts,  il  fallait  appliquer  le  principe  consa- 
cré par  l’art.  472,  C.  proc.,  qui  veut  qu'au  cas 
de  confirmation  de  jugement  l'exécution  appar- 
tienne au  tribunal  dont  était  appel,  et,  au  cas 
d'infirmation,  ft  la  Cour  d'appel  qui  aura  pro- 
noncé; — ■ Qu'en  conséquence  la  demande  en 
nullité  et  en  réformalion  de  l'ordonnance  défi- 
nitive de  clôture  devait  être  portée  par  adiou 
directe  ou  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance si  le  règlement  provisoire  avait  été  con- 
firmé par  l'acquiescement  des  parties  ou  par 
les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  contesta- 
tions, ou  devant  la  Cour  si  ces  jugements  avaient 
été  infirmés. 

Si  le  créancier  n'a  pas  été  appelé  à l'ordre, 
Carré,  qui,  d'abord,  avait  été  d’avis  qu'il  devait 
en  ouvrir  un  nouveau  et  demander  reconven- 
tionnellement la  nullité  du  règlement  définitif 


(I)  V.  contrit,  Paris, 26  janv.  1832. 
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fait  sur  le  premier,  enseigne  aujourd'hui  qu'il 
doit  prendre  la  voie  de  l'appel,  et  il  fonde  son 
changement  d’opinion  sur  les  principes  professés 
par  Jaubert  dans  le  réquisitoire  dont  nous  ve- 
xons de  donner  un  ex! rail.  ( Voyez  Loi»  de  la 
procédure,  question  3570.  ) 

Mais  il  se  trompe  encore  comme  il  s'était 
trompé  une  première  fois.  1»  Le  créancier, 
n’ayant  d'autre  intérêt  que  celui  de  se  faire  col- 
loquer au  rang  que  lui  attribue  son  hypothèque, 
n'en  a aucun  ù faire  recommencer  l’ordre,  sur- 
tout à l'égard  des  créapciers  qu'il  n’entend  pas 
primer;  il  lui  suffit  donc  de  faire  juger,  aicc 
ceux  avant  lesquels  il  entend  se  placer,  que  tel 
est  en  effet  son  droit,  et  puisque,  d'après  Carré 
lui-mème,  il  faut  toujours  eu  venir  à demander 
la  nullité  du  règlement  définitif,  il  est  bien  plus 
simple  de  former  de  piano  cette  demande,  et  de 
ne  la  diriger  que  coutre  ceux  qu’elle  intéresse 
directement. 

On  ne  peut  se  porter  appelant  que  des  juge- 
ments dans  lesquels  on  a été  partie  (I).  A l'égard 
de  ceux  dans  lesquels  on  n'a  pas  figuré, quoi- 
qu'on eût  dû  y être  appelé,  c'est  la  voie  de  la 
tierce  opposition  qui  seule  est  admissible  d'a- 
près l'art.  471,  C.  proc.Or  ce  principe  s'applique 
évidemment  k l'ordonnance  définitive  de  clôture 
d'ordre,  parce  que.  si  elle  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit,  elle  constitue  une  véritable 
décision  judiciaire,  qui  ne  peut,  dès  lors,  être 
attaquée  que  suivant  les  formes  générales  déter- 
minées par  le  Code  de  procédure.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  a été  expressément  jugé  par  un  arrêt  de 
U Cour  de  Montpellier  du  3 juillet  1838. 

C'est  à tort  qu’on  présenterait  comme  ayant 
jugé  le  contraire  un  arrêt  delà  Cour  de  Bruxelles 
du  15  jauv.  1813,  parce  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  il  s’agissait  d'un  créancier  dont  l'inscrip- 
tion avait  été  omise  dans  l’état  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  et  qui,  dès  lors, 
n'avait  pas  dû  être  appelé  k l'ordre. 

Enfin , il  faut  faire  nue  distinction  essentielle 
entre  le  cas  où  tes  bordereaux  de  collocation 
■t'ont  pas  encore  été  acquittés  et  celui  où  ils  ont 
été  payés. 

Dans  le  premier  cas,  le  créancier  doit  être 
reçu  à former  tierce  op|>osition  et  û s'opposer  û 
ce  que  l'acquéreur  paye  les  bordereaux  de  col- 
location qui  auraient  pu  être  délivrés. 

Dans  le  second,  il  a perdu  tout  recours  contre 
cet  acquéreur  et  il  ne  lui  reste  plus  qu’une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  coutre  le  poursui- 
vant, qui,  en  ne  l'appelant  pas  à l'ordre  ou  en 
l'y  appelant  irrégulièrement,  l'a  mis  dans  l'im- 
possibilité de  se  raire  colloquer. 

Il  ne  peut,  eu  effet,  recourir  ni  contre  l'ac- 
quéreur, qui  est  obligé  de  payer  les  bordereaux 
de  collocation  à mesure  qu’ils  lui  sont  présentés, 
car  ils  sont  exécutoires  contre  lui,  cl  qui,  en  les 
acquittant , a dû  compter  sur  la  li Itération  qui 
lui  est  promise  par  l’art.  3185  du  Code;  ni 
contre  les  créanciers,  qui , u’ayant  reçu  que  ce 
qui  leur  était  légitimement  dû,  ne  peuvent  être 
tenus  à restitutiou. 


(I)  lin  arrêt  de  ia  Cour  de  Paris  du  3 fév.  1800  con- 
sacre ce  principe. 

(3)  V.  Cass..  33  aoûl  1837.  — V.  aussi  un  urrèt  de 
la  même  Cour  du  1er  mai  1813,  rendu  dans  le  meme 
« en*,  en  observant  toutefois  que,  dans  l'espéra  de  rel 
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C'est  en  vain  qu'on  objecterait  que,  l’acqué- 
reur ayant  intérêt  à ne  payer  son  prix  que 
d'après  un  ordre  fait  entre  tous  les  créanciers , 
c’était  à lui  k v eiller  à ce  que  ces  derniers  y fus- 
sent tous  appelés.  Et,  d'abord , l'ordre  |ieut  se 
faire  sans  lui,  car  aucune  disposition  du  Code 
n'exige  qu'il  y soit  appelé.  Ensuite,  si,  lorsqu'il 
y est  appelé,  il  peut  s'assurer  que  tous  les 
créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  il  lui  est 
du  moins  impossible  de  vérifier  s'ils  l'ont  été 
régulièrement,  et,  par  exemple,  si  une  nullité 
radicale  n'a  pas  été  commise  dans  la  copie 
remise  à l'un  d'eux,  et.  enfin,  lorsque,  par  la 
notification  de  son  contrat  et  l'offre  de  son  prix,* 
il  a fait  tout  ce  que  la  loi  exigeait  de  lui,  et 
qu'ainxi  il  a mis  chaque  créancier  en  demeure 
soit  de  s'entendre  avec  ses  cocréanciers  pour 
une  distribution  amiable  du  prix,  soit  d'ouvrir 
cet  ordre  en  justice,  il  est  évident  qu’il  ne  peut 
être  responsable  du  préjudice  qu'éprouve  lin 
créancier  qui  a lui-  même  à se  reprocher  de  n'a- 
voir pas  mieux  veillé  à ses  intérêts. 

La  troisième  question  ne  souffre  aucune  dif- 
ficulté. En  France  les  actions  ne  sont  soumises  à 
aucune  formule  ou  à aucune  expression  sacra- 
mentelle. Peu  importe,  conséquemment,  que 
l'exploit  introductif  de  l'instance  soit  qualifié 
d'opposition  nu  d'appel;  il  suffit  qu’il  contienne 
l'objet  de  la  demande  rl  que  cette  demande  soit 
portée  devant  le  tribunal  compétent. 

La  solution  donnée  par  la  Cour  d'Orléans  aux 
deux  dernières  questions  est  en  opposition  avec 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  |3).  La  diver- 
gence entre  ces  deux  Cours  provient  de  ce  que 
la  dernière  a considéré  connue  constituant  une 
demande  une  question  que  la  seconde  n'a  envi- 
sagée que  cunnue  formant  un  moyen.  Mais  s’il 
est  vrai  en  thèse  générale  que,  pour  ne  pas  faire 
autant  de  procès  qu’on  a de  moyens  à invoquer 
en  faveur  de  sa  propre  demande  ou  contre  eefle 
de  son  adversaire,  ou  est  obligé  de  les  présenter 
à la  fois  et  concurremment , ù plus  furie  raison 
duit-il  eu  être  ainsi  dans  les  matières  d'ordre , 
où  la  loi  veut  que  la  procédure  marche  avec  la 
plus  grande  célérité. 

Keinarquons  eu  outre,  en  premier  lieu, 
qu'aux  termes  de  l'art.  755,  C.  proc.,  les  créan- 
ciers sunt  tenus  de  prendre  cuminunicalioii  du 
règlement  provisoire  et  de  contredire  dans  le 
inuis  de  la  sommation  qui  leur  est  faite  en  vertu 
du  même  article;  que,  s'ils  négligent  soit  de 
prendre  communication  , soit  de  contredire,  ils 
demeurent  forclos,  aux  termes  de  l'art.  750  du 
même  Code,  sans  nouvelle  sommation  ui  juge- 
iiient;  qu’en  conséquence  le  créancier  qui, ayant 
été  colloqué  dans  le  règlement  provisoire  à une 
date  postérieure  k celle  k laquelle  ii  avait  droit, 
u'a  pas  réclamé  contre  cette  collocation  dans  le 
délai  suséiiuncé,  ne  peut  plus  être  admis  û le 
faire;  et  qu’à  plus  furie  raison  il  doit  en  être 
ainsi  lorsqu'au  lieu  de  contester  le  règlement  il 
y a formellement  acquiescé  en  en  demandant 
purement  et  simplement  la  confirmation  tant  en 
première  instance  qu’en  appel. 


arrêt,  la  question  relative  ù t'cxislcnce  de  lu  creance 
coilteslêe  avait  fait  l'objet  d'un  procès  intenté  avant 
l'ouverture  de  l’ordre,  et  qui  jvar  conséquent  était 
loul  3 fait  indé|ieuduni  lie  cel  ordre,  el  ne  préjugeait 
rien  sur  la  question  de  priorité. 
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Remarquons,  en  second  lieu.  1“  que,  dans  les 
matières  d’ordre,  le  seul  oltjel  du  procès  est  une 
demande  en  collocation,  laquelle  se  résout  elle- 
même  eu  une  question  de  préférence  ; 3»  qu’en 
conséquence  chaque  exception  qu’invoque  un 
créancier  qui  «eut  obtenir  cette  préférence  sur 
un  autre  créancier  qui  doit  ie  primer  si  la  collo- 
cation de  ce  dernier  est  admise  en  définitive  ne 
constitue  pas  une  demande  distincte  de  celle  en 
collocation,  mais  seulement  un  moyen  ; ô°  qu'il 
n’y  a à cet  égard  aucune  distinction  b faire  entre 
l'exception  tirée  de  la  non -existence  de  la 
créance  contestée  cl  celle  résultant  de  la  posté- 
riorité de  l'hypothèque  affectée  à la  sûreté  de 
cette  créance;  4°  que  ce  sont  deux  moyens  qui 
tendent  au  même  tint,  ie  rejet  de  la  demande  de 
l’adversaire,  ou  au  moins  sa  collocation  à un 
rang  inférieur  b celui  du  créancier  contestant  ; 
5°  qu’ils  doivent  donc  être  présentés  en  même 
temps  devant  lespremiers  juges, ou,  au  plus  lard, 
devant  les  juges  d’appel  ; 8»  que,  si,  se  bornant 
à contester  l’existence  de  la  créance  de  son  ad- 
versaire. sans  faire  valoir.au  moins  subsidiaire- 
ment, l’antériorité  de  sa  propre  hypothèque,  le 
créancier  succombe  dans  sa  prétention,  il  y a 
désormais  chose  jugée  sur  l’admission  de  cette 
collocation  ; 7-  qu’il  ne  peut  plus,  par  consé- 
quent, la  remettre  en  question,  sous  le  prétexte 
que  la  question  d’antériorité  decelte  hypothèque 
u'avait  pas  fait  l’objet  du  litige,  n’y  ayant  au- 
cuoe  raison  pour  qu’après  avoir  rncore  échoué 
dans  ce  second  moyen . il  ne  voulût  renouveler 
le  combat  en  se  fondant  sur  un  troisième  moyen 
qu’il  aurait  également  omis  de  soumettre  b la 
décision  des  juges  ; H”  et,  enfin,  que,  s'il  en  était 
autrement,  ce  serait  éterniser  les  procès  et  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée.  C’est  ce  que  la 
Cour  d’Orléans  a jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Au  nombre  des  créanciers  des  époux  Saclier 
figuraient,  savoir  : t°  Richard  d’Auhigny  aux 
hypothèques  des  23  vent,  an  xm,  37  déc.  1814, 
28oct.  1810  et  20  déc.  1833; 

3°  La  veuve  Boulu  1 l’hypothèque  du  4 mars 
1812; 

3-  Julien  Dufraigue,  comme  représentant  les 
enfants  d'Antoine-Bernard  Corlel,  à l’hypothè- 
que du  3 juin  1800; 

4"  Et  enfin  les  époux  Gaudras. 

Les  époux  Saclier  ayant  été  expropriés,  un 
ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  de  leurs  immeubles, 
cl,  le  39  mars  1839,  il  fut  procédé  à la  confec- 
tion du  règlement  provisoire. 

La  veuve  Boulu  fut  colloquée  au  premier  rang. 

Après  elle,  et  à la  date  du  28  octobre  1818, 
venaient  la  veuve  et  les  héritiers  de  Richard 
d’Aubigny. 

Puis  enlin  les  époux  Gaudras. 

Le  13  juin  suivant,  Julien  Dufraigue,  qui  jus- 
que-là n’avait  pas  produit,  se  présenta  <1  l'ordre, 
et  demanda  à être  colloqué  à la  date  du  2 juin 
1808. 

Le  32  du  même  mois,  contredit  des  époux 
Gaudras,  par  lequel  ils  demandent  le  rejet  de  la 
collocation  de  la  veuve  et  des  héritiers  Richard 
d’Aubigny,  ftindé  sur  le  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l’inscription  du  38  oct.  1818. 

Le  15  mars  1831,  ordonnance  du  jugc-com- 
missaire  qui  déclare  forclos  les  créanciers  non 
contestants  et  ceux  non  produisants,  et  renvoie 
b l’audience  sur  les  coutestatious. 


( 8 jo»  1838.  ) 

La  cause  en  cet  état , les  parties  ont  pris  res- 
pectivement des  conclusions  qu’il  est  indispen- 
sable de  rappeler  en  bref,  afin  de  faire  mieux 
comprendre  la  difliculté  qu’avait  b résoudre  la 
Cour  d’Orléans  ; elles  ont  donc  conclu  à ce  qu’il 
plût  au  tribunal,  savoir  : 

La  veuve  et  les  héritiers  Richard  d’Aubigny, 
sans  avoir  égard  au  contredit  des  époux  Gau- 
dras, non  plus  qu’aux  productions  tardives  de 
Dufraigue,  tendantes  b subrogation  et  colloca- 
tion, maintenir  le  réglement  provisoire  et  la 
collocalinn  faite  b leur  profil; 

Les  époux  Gaudras,  réformer  le  règlement 
provisoire  en  ce  qui  concernait  la  collocation 
des  veuve  et  héritiers  Richard  d’Aubigny,  décla- 
rerl’inscriplion  de  ce  dernier  périmée,  el  rejeter 
leur  collocation  ; subsidiairement,  la  réduire; 

Et  enfin  Dufraigue,  réformer  le  règlement 
provisoire  dans  la  dis|K>sition  relative  b la  veuve 
et  aux  liériliers  Richard  d’Aubigny  ; le  réformer 
également  en  ce  que  lui  Julien  Dufraigue  n’avait 
point  été  colloqué;  ordonner,  en  conséquence, 
qu’il  serait  colloqué,  tant  en  sou  nom  personnel 
que  commcsubrogé  auxdroilsdes  enfants  d’Au- 
toine-Bernard  Corlel. 

Le  18  jauv.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Cbbteau-Chinon  qui,  sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  au  contredit  des  époux  Gaudras,  non  plus 
qu’à  la  demande  en  collocation  de  Julien  Du- 
fraigue, maintient  le  règlement  provisoire  du 
15  mars  183t. 

Dufraigue  a interjeté  appel  de  ce  jugement, 
el  il  a conclu  devant  la  Cour  de  Bourges  b 
ce  qu'il  fût  dit  et  ordonné  qu’il  serait  colloqué 
dans  l’ordre  dont  il  s'agit,  b la  date  du  2 juin 
1808,  ou  au  moins  b celle  du  23  avril  1813.  pour 
les  sommes  payées  aux  enfants  d’Antoine- Hcr- 
nard  Cortei.  Quant  ù la  veuve  et  aux  héritiers 
Richard  d'Aubigny,  ainsi  qu'û  la  veuve  Boulu, 
ils  se  sont  bornes  b demander  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  du  lOjauv.  1833. 

Le  8 mars  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
qui  infirme  le  jugement  de  première  instance 
en  ce  qu'il  rejette  de  l'ordre  la  collocation  re- 
quise par  l’appelant,  et  ordonne  qu’il  sera  col- 
loqué ail  lieu  et  place  des  enfants  d'Antoine- 
Bernard  Cortei , et  suivant  toute  l'éleudue  de 
leurs  droits  hypothécaires. 

Et  le  28  décembre  suivant,  règlement  définitif 
qui  colloque  au  premier  rang  Julien  Dufraigue 
pour  les  sommes  b lui  dues  du  chef  d'Anlnme- 
Bernard  Cortei,  puis  la  veuve  Boulu  pour  les 
sommes  sur  lesquelles  elle  avait  déjà  été  em- 
ployée dans  le  règlement  provisoire,  et  enfin  la 
veuve  el  les  héritiers  Richard  d’Auhigny  pour 
le  surplus  du  prix  à distribuer  ù valoir  sur  leurs 
créances. 

C'csl  alors,  mais  trop  lard,  que,  s'apercevant 
de  la  faute  qu’ils  avaient  commise,  non-seule- 
ment en  ne  contestant  pas  le  règlement  provi- 
soire, qui  ne  les  avait  colloques  qu’b  la  date  du 
28  ocl.  1810,  au  lieu  decclledu23  vent. an  xm, 
nu,  au  moins,  en  ne  critiquant  pas  la  prétention 
de  Julien  Dufraigue  d’oblcnir  une  collocation 
antérieure  b cette  date,  mais  encore  en  deman- 
dant , tant  en  première  instance  qu'en  appel,  la 
confirmation  pure  et  simple  de  ce  règlement; 
c’est  alors,  disons-nous,  que  la  veuve  et  les  héri- 
tiers Richard  d’Aubigny  ont  interjeté  appel  du 
réglement  définitif  du  20  déc.  1834,  tant  contre 


Juritprudence  de  la  Cour  d'appel. 


( 8 juin  1858.) 

Julirn  Dufraigue  que  contre  la  veuve  Moulu,  et 
ont  conclu  A ce  qu'il  fût  dit  qu'il  avait  été  mal 
jugé  par  ledit  règlement;  émendant,  ordonner 
qu'ils  seraient  colloqués  à la  date  de  leur  in- 
srriplion  du  93  vent,  an  xm. 

Le  14  nov.  1835,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  qui,  attendu  qu'il  est  jugé  d'une  ma- 
nière irrévocable  entre  les  parties  que  les  héri- 
tiers Richard  d'Auhigny  doivent  être  colloqués 
à la  date  du  98  octobre  1816,  déclare  lesdits  hé- 
ritiers Richard  d’Auhigny  non  recevables  dans 
leur  appel  du  règlement  définitif  de  l'ordre,  et 
ordonne  qu’il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

La  veuve  et  les  héritiers  Richard  d’Aubigny 
ont  déféré  cet  arrêt  A la  Cour  de  cassation  pour 
violation  de  l'art.  1351 , C.  civ.,  en  ce  qu’il  avait 
attribué  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  jugement  du  16  janv.  1833  et  à l’arrêt  du 
8 mars  1854 , sur  une  question  de  priorité  qui 
n'avait  pas  fait  l'objet  de  ces  jugement  et  arrêt. 

Le  93  août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui,  admettant  ce  moyen,  casse  celui  de  la  Cour 
de  Bourges,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  d’Orléans. 

Devant  cette  dernière  Cour,  on  a soutenu  pour 
Dufraigue  : 

1"  Que,  si  un  règlement  définitif  d'ordre  pou- 
vait être  attaqué  de  nullité,  c’était  seulement 
lorsqu’il  n'était  |kis  conforme  au  règlement  pro- 
visoire non  contesté  ou  aux  décisions  rendues 
sur  les  contestations; 

9°  Que  même , dans  ce  cas , il  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l’opposition,  et  non 
par  celle  de  l’appel,  parce  que  c’était  un  procès- 
verbal,  et  non  un  jugement; 

3»  Que  si,  jusqu’au  19  août  1890,  date  de  la 
production  de  Julien  Dufraigue  et  de  sa  demande 
en  collocation  à la  date  du  9 juin  1806,  les  héri- 
tiers d’Aubigny  n'avaient  aucun  intérêt  A con- 
tester le  rang  qui  leur  avait  été  assigné  par  le 
.règlement  provisoire,  cet  intérêt  était  né  au 
moment  de  cette  demande,  puisque,  si  elle  était 
admise  en  définitive,  son  admission  devait  avoir 
pour  conséquence  de  faire  changer  le  rang  de 
leur  propre  collocation; 

4“  Que  c'était  donc  à ce  moment,  ou,  au  plus 
tard,  avant  l'arrêt  qui  avait  statué  sur  les  con- 
testations, qu'ils  auraient  dû  conclure  par  voie 
subsidiaire  ù la  réformation  du  règlement  pro- 
visoire en  ce  quiconcernait  leur  propre  colloca- 
tion, et  demander  è être  colloqués  antérieure- 
ment A Dufraigue  ; 

5*  Qu’au  lieu  de  procéder  ainsi,  ils  avaient 
conclu  purement  et  simplement,  d'abord  au 
maintien  du  règlement  provisoire , et  ensuite  A 
la  confirmation  du  jugement  qui  avait  statué  sur 
les  conies talions  élevées  contre  le  règlement,  et 
en  avait  ordonné  l'exécution; 

0»  Et  enfin,  qu'une  partie  qui,  ayant  deux 
moyens  pour  repousser  la  prétention  de  son  ad- 
versaire, n’en  avait  fait  valoir  qu’un  , et  avait 
succombé,  ne  pouvait  intenter  une  nouvelle  de- 
mande en  se  fundantsur  le  moyen  non  invoqué, 
et  remettre  ainsi  eu  queslion  la  chose  souverai- 
nement jugée. 

Et,  en  conséquence,  on  a conclu  pour  lui  à ce 
que  les  héritiers  d’Auhigny  fussent  déclarés  non 
recevables  dans  leur  appel. 

Pour  ces  derniers  on  a répondu  : 
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l’ Qu'un  réglement  définitif  d'ordre  avait  tous 
les  caractères  d'un  jugement,  puisque  le  juge- 
commissaire  prononçait  des  déchéances  et  des 
forclusions,  et  ordonnait  la  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  non  produisants  ou 
non  utilement  colloqués,  ainsi  que  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers 
utilement  colloqués; 

2”  Que,  le  juge-commissaire  prononçant,  en 
ce  cas,  au  nom  du  tribunal,  celui-ci  ne  pouvait 
être  admis  à réformer  sa  décision,  pas  plus  qu'il 
ne  pouvait  réformer  les  ordonnances  de  référé 
rendues  par  son  président  ; 

3»  Que  le  règlement  définitif  ne  pouvail  donc 
être  attaqué  que  devant  l'autorité  supérieure , 
et,  par  conséquent,  par  la  voie  de  l'appel  ; 

4"  Que,  l’appel  étant  de  droit  commun,  il  n'é- 
lait  pas  nécessaire  qu'il  fût  formellement  auto- 
risé pour  le  cas  particulier;  qu’il  suffisait  qu'il 
ne  fût  pas  interdit; 

B*  Que,  les  héritiers  d'Auhigny  ayant  été  col- 
loqués A un  rang  utile  par  le  réglement  provi- 
soire du  2U  mars  182!),  leur  intérêt,  et  par  suite 
leur  droit  A critiquer,  sous  le  rapport  du  raug, 
la  demande  en  collocation  de  Dufraigue,  u'élait 
né  qu’après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
8 mars  1834,  qui  avait  admis  cette  demande  ; 

6»  Que  c'élait  donc  seulement  à partir  de  cel 
arrêt  qu'ils  avaient  pu  et  dû  critiquer  le  rang 
que  prétendait  s'attribuer  ledit  Dufraigue  ; 

7°  Qu'il  ne  suffisait  pas  que,  devant  la  Cour 
de  Bourges,  Dufraigue  eût  demandé  à être  col- 
loqué antérieurement  aux  héritiers  d’Aubigny  ; 
qu’il  aurait  fallu  que  cette  Cour  eût  fait  droit  ù 
sa  demande,  cl  lui  eût  attribué  le  rang  qu'il  ré- 
clamait; 

8»  Qu’au  lieu  de  prononcer  ainsi,  la  Cour  de 
Bourges  s’élait  bornée  à reconnaître  sou  droit  A 
une  collocation,  mais  u’en  avait  pas  déterminé 
le  rang  ; 

U»  Que  ce  rang  restait  donc  A fixer,  et  qu’ainsi 
c'était  avec  raison  qu'ils  avaient  porté  leur 
demande  devant  la  Cour  de  Bourges,  seule  com- 
pétente pour  décider  si  son  arrêt  avait  été  ou 
itou  fidèlement  exécuté; 

lu»  Qu'au  surplus,  la  fin  de  non-recevoir 
qu'on  leur  oppose  n'élantquc  la  reproduction  de 
l'exception  de  chose  jugée,  déjà  proscrite  par  la 
Cour  de  cassaliuir,  cette  fin  de  non-recevoir  ne 
procédait  pas  et  devait  être  écartée. 

ahkBt. 

• LA  COUR;  — Eu  cequi  touche  le  caractère 
du  règlement  définitif  d'ordre  : 

> Attendu  que,  soit  qu'on  le  considère  dans 
sa  nature  ou  dans  ses  formes,  ce  règlement 
n’offre  pas  plus  que  le  règlement  provisoire  le 
caractère  d'un  jugement  ; 

• Que,  selon  1a  lettre  comme  selon  l'esprit 
des  art.  758  et  759,  C.  proc.  civ.,  le  juge-com- 
missaire A l'ordre  n'a  reçu  d'autre  mission  que 
celle  de  classer  les  créanciers  selon  les  titres 
produits  et  l’ordre  conseiili  par  les  parties, 
quand  il  n’a  point  été  élevé  de  contredit,  ou  fixé 
par  le  tribunal  ou  la  Cour  royale  qui  a statué 
sur  les  contredits  élevés  ; 

• Que,  dans  l’un  comme  dans  l'aulre  cas, ce 
juge  fait  une  simple  opération  et  ne  rend  point 
de  décision  ; 

• Qu'aux  termes  des  articles  précités,  confor- 
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mes  au  principe  de  notre  droit,  qui  ne  permet- 
tent que  la  délégation  de  la  juridiction  volon- 
taire, et  non  celle  de  la  juridiction  contentieuse, 
toutes  les  fois  qu'il  y a décision  à rendre,  il  doit 
renvoyer  devant  le  tribunal  entier,  à qui  seul 
appartient  le  pouvoir  déjuger; 

• Que, d'ailleurs,  on  ne  peut  considérer  comme 
un  jugement  un  acte  dépourvu  de  toutes  les 
formes  qui  lui  sont  essentielles,  savoir  : la  pu- 
blicité,Ma  présence  des  parties,  celle  du  ministère 
public,  et,  dans  l'espèce  même,  son  audition 
obligée;  enfin,  le  silence  sur  les  délais  de  l'ap- 
pel dans  une  procédure  toute  spéciale,  où  les 
délais  s'écartent  du  droit  commun; 

« Mais  attendu  que  le  règlement  définitif  ne 
saurait  être  irréfragable  s’il  n'était  point  con- 
forme aux  bases  consenties  par  les  parties  ou 
fixées  par  les  décisions  qui  le  précèdent,  et  qu'il 
est  susceptible  d'être  attaqué  par  assignation 
devaut  la  juridiction  qui  a statué  définitivement 
sur  le  contredit  fourni,  ou,  dans  les  autres  cas, 
par  action  directe  devant  le  tribunal  ; que,  dans 
l’espèce,  le  règlement  définitif  ayant  dû  être 
opéré  d'après  les  bases  fixées  par  l’arrél  de  la 
Cour  de  Bourges  du  8 mars  1834,  c'est  devant 
cette  Cour  que  le  règlement  devait  être  attaqué; 

«Que,  dans  notre  droit,  qui  ne  reconnaît 
point  de  forme  sacramentelle  dans  les  actions, 
l’assignation  contenue  dans  l’acte  du  5 janvier 
1835,  quoique  indûment  qualifiée  d'acte  d'ap- 
pel, a valablement  saisi  la  Cour;  d’où  il  suit 
que,  sous  ce  premier  rapport,  la  fiu  de  non-re- 
cevoir ne  procède  pas; 

■ En  ce  qui  louche  l'acquiescement  qui  aurait 
été  donné  à l'acte  dont  est  appel  : 

« Attendu  que  le  règlement  définitif  ne  peut 
être  attaqué,  dans  les  dispositions  qui  sont  con- 
formes au  règlement  provisoire,  par  la  partie 
qui  u’a  point  contesté  ledit  règlement,  et,  ù plus 
forte  raison,  par  celle  qui  en  a demandé  l’exé- 
cution dans  toutes  les  phases  de  la  procédure; 

u Que,  s'il  est  vrai  que  le  créancier  non  con- 
testant à l’ordre  provisoire  peut  être  admis  à 
contester  ultérieurement,  quand,  par  l’effet  d'une 
décision  intervenue  sur  d’autres  contestations,  le 
règlement  provisoire  a été  entièrement  changé 
et  les  droits  qu'il  attribuait  bouleversés,  celte 
faculté  repose  tout  entière  sur  le  défaut  d'inté- 
rét  à contester  qui  a existé  pour  ce  créancier 
tant  qu’il  ne  parait  pas  pouvoir  venir  en  ordre 
utile,  mais  qu’elle  ne  peut  appartenir  au  créan- 
cier contestant,  lequel  a dû  faire  valoir  contre 
la  collocation  qu'il  contestait  tous  les  moyens 
par  lesquels  il  entendait  faire  repousser  celle 
collocation,  qui,  si  elle  était  admise,  devait 
primer  la  sienne; 

« Qu’il  est  impossible  d’admettre  que  ce 
créancier,  après  avoir  succombé  dans  son  con- 
tredit par  une  décision  souveraine,  puisse  eu 
présenter  un  nouveau  contre  la  même  partie, 
ayant  pour  objet  de  ravir  ù celle-ci  le  bénéfice 
de  la  décision  obtenue  par  elle,  soit  en  faisant 
changer  le  rang  assigné  ù celte  dernière,  soit  en 
se  faisant  attribuer  à elle-même  un  rang  anté- 
rieur , sous  le  prétexte  que  son  propre  rang  n’a 
pas  été  d’abord  mis  eu  question  ; 

» Qu’en  effet,  en  matière  d’ordre,  toute  con- 
testation est,  par  la  nature  même  des  choses,  une 
question  d'antériorité  entre  les  contestants,  et 
que  la  décision  rendue  sur  le  rang  de  l’une  des 


parties  réfléchit  nécessairement  sur  le  rang  de 
l'autre;  que,  si  les  rangs  ne  devaient  point  être 
ainsi  respectivement  fixés  entre  les  contestants, 
la  partie  contestée  serait  engagée  dans  un  procès 
ni  pourrait  être  sans  solution  utile,  et  soutien- 
rail  sur  la  validité  de  ses  droits  uii  combat 
| qu'elle  n’eût  peut-être  point  engagé  si  son  ad- 
versaire lui  eût  fait  connaître  qu’il  réclamait 
à tout  événement  des  droits  antérieurs  aux 
siens,  et  qui  devaient  lui  être  préférés  ; qu’il 
suffit  d’énoucer  une  pareille  préleuUon  pour  la 
proscrire;  qu'inadmissible  même  dans  les  in- 
stances ordinaires,  elle  doit  l’élre  surtout  dans 
une  procédure  aussi  urgente  que  la  procédure 
d'ordre,  dans  laquelle  la  loi  consacre  la  forclu- 
sion pour  les  demandes  formées  non-seulement 
avant  la  décision  souveraine,  mais  encore  après 
les  délais  accordés  pour  les  présenter; 

« Attendu  qu’aprèsle  règlement  provisoire  du 
29  mars  1829,  Dufraigue,  par  sa  production  du 
12  juin  suivant,  a demandé  à être  colloqué  à la 
date  du  2 juin  1806; 

u Que,  par  leurs  conclusions  du  19  déc.  1831, 
les  héritiers  Richard  d’Aubigny,  en  contredisant 
celte  demande,  se  sont  bornés  à prétendre  que 
la  subrogation  dans  les  droits  des  enfants  d’An- 
toine-Bernard  Corlel,  invoquée  par  Dufraigue 
comme  base  de  sa  demande,  ne  lui  était  point 
acquise,  sans  contredire  leur  propre  collocation 
fixée  à la  date  du  28  oct.  1816;  qu’ils  ont  même 
formellement  demandé  le  maintien  du  règle- 
ment provisoire  qui  la  contenait;  qu’à  cette 
époque , cependant , les  héritiers  d’Aubigny 
avaient  remis  au  juge-commissaire  l’inscription 
du  23  ventôse  an  xiu,  à la  date  de  laquelle  ils 
demandent  aujourd’hui  à être  colloqués  ; 

« Que,  la  production  de  Dufraigue  et  sa  de- 
mande en  collocation  ù la  date  du  2 juin  1800 
devant , si  elles  étaient  admises , primer  le 
rang  accordé  aux  héritiers  Richard  d'Aubiguy 
dans  l'urdre  provisoire  à la  date  de  1816,  ceux- 
ci  non-seulement  avaient  intérêt  à contester 
cette  collocation,  mais  encore  étaient  dans  l’oblf- 
galion  de  la  faire  réformer,  puisque,  suivant 
leur  prétention  actuelle,  elle  n’était  pas  con- 
forme aux  litres  par  eux  produits  alors,  et  à la 
faire  reporter  à la  date  du  23  ventôse  an  xm, 
comme  ils  le  demandent  aujourd'hui;  et  qu'eu 
concluant,  en  cet  état,  au  maintien  du  règle- 
ment provisoire,  non-seulement  devant  le  tri- 
bunal de  Chàleau-Cliinon , lors  du  jugement  du 
16  janv.  1833,  mais  encore  devaut  la  Gourde 
Bourges,  lors  de  l’arrél  du  8 mars  1834,  ils  se 
sont  rendus  non  recevables  à attaquer  dujour- 
d’Iiui  le  règlement  définitif  en  un  pointqui  u'est 
que  la  reproduction  du  règlement  provisoire,  et 
à demander  à être  colloqués  à la  date  de  veut, 
ail  xm  ; 

« l*ar  ces  motifs,  — Déclare  la  veuve  et  les 
héritiers  d’Aubiguy  non  recevables  dans  leur 
action,  et  ordonne  que  le  règlement  définitif  du 
19  déc.  1834  sortira  son  plein  et  entier  effet.  • 
Du  8 juin  1838.  — C.  d'Orléans. 

COMPÉTENCE.  — Vente  de  rabcbandises.  — 
Facture. 

L'énonciation  dans  la  facture  de  marchan- 
dises rendues , que  le  pris  en  sera  payé  au 
domicile  du  tendeur,  est  ait  ribu  tire  de  ju- 
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ridiction  an  tribunal  île  commerce  île  ce 
domicile,  torique  la  facture  a été  reçue  par 
l’acheteur  tans  clerer  aucune  réclamation 
contre  ses  énonciations  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  facture,  por- 
tant que  le  payement  s'effectuerait  A Rouen, 
avait  été  reçue  et  acceptée,  au  moins  tacitement, 
depuis  plus  de  six  semaines  ;... — Confirme,  etc.» 
Du  8 juin  1838.  — C.  de  Rouen,  3*  cli. 


LEGS. 

Aix,  8 juin  1838.  — (é/.  rejet,  24  juin  1840.) 


ACQUIESCEMENT. 

Orléans,  8 juin  1838.  — (V.  J’asictisie,  1843, 
1»*  part.,  p.  580.) 


SUCCESSION  IRRÉGULIÈRE.  — Estant  natu- 
rkl.  — Droit  intermédiaire.  — Auments. 
— Estant  adultérin.  — Reconnaissanci.  — 
DECISION  JUDICIAIRE. 

La  loi  du  14  flor.  an  si,  qui  a décidé  que  l'état 
et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage 
seraient  réglés  par  le  Code  civil  en  ce  qui 
concerne  les  successions  ouvertes  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  12  hrum.  an  il,  compre- 
nait dans  sa  disposition  rétroactive  aussi 
bien  les  enfants  incestueux  et  adultérins 
que  les  enfants  naturels  proprement  dits  (2) . 
Dès  lors,  le  sort  d’une  action  en  aliments 
formée  par  des  enfants  adultérins  reconnus 
par  leur  père,  décédé  sous  ladite  loi  de 
l’an  il,  doit  être  réglé  par  le  Code  (3). 

Sous  l’empire  du  Code,  la  reconnaissance  vo- 
lontaire d'un  enfant  adultérin  faite  dans 
son  acte  de  naissance  ne  lui  donne  pas 
droit  à des  aliments  (4). 

L’art.  TG2,  C.  civ.j  qui  accorde  des  aliments 
à l’enfant  adultérin,  n’est  applicable  qu’au 
cas  où  la  preuve  de  la  paternité  adultérine 
est  indépendante  de  toute  reconnaissance 
colontaire,  et  résulte  de  décisions  judiciai- 
res (5). 

Pambet  avait  conlracté  un  premier  mariage 
avec  Anne  Courtjr.  En  fructidor  an  vu,  il  épousa 
en  deuxièmes  noces  Marie  Picot,  et  les  deux 
époux  reconnurent  dans  l'acte  de  mariage  deux 
enfants,  âgés,  l'un  de  cinq  ans,  et  l'autre  de 
vingt-trois  mois.  Ces  deux  enfants  étaient  évi- 
demment adultérins.  — En  l’an  vnt,  décès  de 
Pamliet.  — Une  contestation  s'élève  entre 
Courty,  son  héritier  collatéral,  et  les  enfants 
adultérins.  — Ceux-ci  demandent  des  aliments. 
— De  là  les  questions  posées  en  télé  de  cet  arti- 
cle, et  qui  sont  résolues  ainsi  qu'il  suit. 

Du  8 juin  1837,  jugement  en  ces  termes  : 

• Considérant  en  fait  que  Léouarde  et  Fran- 


(I)  V.  Nouguier,  TW6.  île  romm.,  t.  1,  p.  323; 
Rouen,  19jan>.  1839,  et  Paticrisie,  1843,  -r,  p.  163, 
1840,  2e,  p.  448  et  la  noie. 

(2- 3)  V.  conf.  Cass.,  28  juin  1813;  Agen,  5 fév. 
4824. 


(ois  Pamliet  sont  nés  hors  le  mariage  sous  la 
loi  du  12  hrum.  an  n ; 

« Considérant  qu'Etienne  Etic  Pamliet  s'est 
déclaré,  par  acteauthentique  en  date  du  30  fruct. 
an  vu,  père  de  Léonarde  et  François  Pamliet, 
comme  provenant  de  ses  œuvres  avec  Marie 
Picot,  quoiqu’il  fût,  à l’époque  de  la  naissance 
de  ces  deux  enfants,  engages  dans  les  liens  du 
mariage  avec  Anne  Courty; 

« Considérant  qu’Etienne  Elie  Pambet  est  dé- 
cédé avant  la  publication  du  Code  civil,  et  que, 
dès  lors,  les  ilroils  cl  l'état  de  Léonarde  et  Fran- 
çois Pambet  n’ayant  pas  été  réglés  soit  par  des 
conventions,  soit  par  un  jugement,  ils  doivent 
t'éire,  d'après  l’arl.  14  de  la  loi  de  l’an  xi,  de 
la  manière  prescrite  par  le  Code,  au  titre  des 
Successions  ; 

• Considérant,  en  droit,  que  la  difficulté  sur 
laquelle  il  y a à prononcer  sur  une  pareille  es- 
pèce ne  vient  point,  comme  on  veut  le  supposer, 
de  ce  que  la  loi  du  14  fior.  an  xi  a produit  un 
effet  rétroactif,  mais  bien  de  ce  que,  la  législa- 
tion antérieure  au  Code  civil  étant  différente, 
eu  celle  matière,  de  celle  qui  a été  établie  par 
le  Code,  on  croit  voir,  dans  le  refus  que  fait  le 
Code  de  reconnaître  les  enfants  adultérins,  un 
effet  rétroactif  dans  la  loi  du  14  Hor.  an  xi.  Or 
il  devient  donc  essentiel  de  donner  la  véritable 
signification  de  ce  qui  a été  établi  par  une  loi, 
et  de  ce  qui  a été  réglé  par  une  loi  postérieure 
pour  l’exécution  de  celte  loi  ; 

« Considérant  que,  par  la  loi  du  12  brum. 
an  il,  il  est  accordé  des  aliments  aux  enfants 
adultérins.  — Voilà  donc  un  droit  acquis  aux 
enfants  de  cette  catégorie;  voilà  un  fait  accom- 
pli qu'on  ne  saurait  faire  rétroagir;  voilà  un 
ordre  constant  posé  dans  la  société.  — Oui,  dit- 
on,  le  droit  est  accordé  ; mais  l'étendue  de  ce 
droit,  non  plus  que  l’état,  pe  sont  pas  réglés,  et 
ils  ne  doivent  l'être  que  par  le  Code  civil  ; mais 
le  Code  n’admet  pas  la  reconnaissance  des  en- 
fants adultérins  ; donc  il  manque  uue  base  pour 
assurer  et  leurs  droits  et  leur  état.  C’est  donc 
le  cas  d’examiner  la  lettre  et  l’esprit  des  deux 
législations; 

• Considérant  que,  sous  la  loi  du  12  bruni, 
an  11,  et  même  antérieurement,  on  pouvait  dé- 
clarer, quoique  engagé  dans  les  liens  du  ma- 
riage,qu'un  enfant  né  hors  le  mariage  provenait 
de  ses  œuvres.  Far  celle  déclaration  son  auteur 
lombaitdans  l’obligation  de  fournir  des  aliments 
h l’enfant  dont  il  venait  de  se  reconnaître  le 
père.  Ici  la  loi  parlait  de  ce  principe  que,  dans 
tout  Etal  civilisé,  et  surtout  dans  un  Etat  chré- 
tien, il  est  dû  des  aliments  à l'enfant  qui  vient 
ait  monde.  Si  un  homme  se  présente  pour  dé- 
clarer qu'il  est  le  père  de  cet  enfant,  dès  ce 
moment  c’est  à lui  de  fournir  les  aliments  qui 
lui  sont  dus.  Si  au  contraire  personne  ne  recon- 
naît l'enfant,  la  fourniture  des  aliments  demeure 
à la  charge  de  l’Etal.  Le  Code  civil  a abrogé  la 
disposition  de  la  loi  qui  autorisait  de  se  déclarer 
le  père  de  l'enfant,  et  a laissé  à l’Etat  la  charge 
des  aliments.  Et  remarquons  que  la  toi  du 


(4)  V.  conf.  Cass.,  4 déc  1837.-  V.  toutefois  Lyon, 
17  mai  1837.  — V.,  sur  la  question,  la  dissertation  da 
Vazeilie,  sur  l’art.  762. 

Ça)  V.  Cass.,  4 dcc.  1857. 


270  ( 9 juin  1838.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  d’appel.  ( 9 juin  1838.) 


12  brum.  an  n ne  se  réfère  qu’aux  droits  que 
les  enfants  naturels  sont  appelés  à avoir  dans 
les  successions  de  leurs  auteurs;  mais  qu’elle  ne 
dit  rien  sur  les  rapports  actuels,  sur  les  rapports 
existants,  qui  nécessairement  viennent  s'établir 
par  la  reconnaissance  entre  le  père  et  l’enfant. 
Si  le  père,  par  la  loi  préexistante  à l’époque  où 
a paru  la  loi  du  12  brum.  an  iî,  devait  des  ali* 
inenls  à l’enfant,  osera-t-on  dire  que  cette  loi  a 
fait  cesser  cette  obligation,  qu’elle  a fermé  la 
main  qui  répandait  la  nourriture?  Mais  allons 
plus  loin  : supposons  que  le  père,  sous  la  loi  du 
12  brum.  an  u,  après  avoir  reconnu  l’enfant 
et  après  lui  avoir  fourni  des  aliments,  croyant 
y être  obligé  soit  par  la  loi  civile,  religieuse  et 
naturelle,  fût  venu  à mourir;  que  la  famille  du 
défunt  eût  ensuite  porté  ecl  enfant  à l'hospice; 
les  administrateurs  n’auraienl-ils  pas  dit  avec 
raison  à cette  famille  : u Cet  enfant  a été  re- 
« connu  par  son  père;  celle  reconnaissance  lui 

• assure  des  aliments  de  sa  part;  mais  ces  ali* 
« ments,  qui  lui  étaient  acquis,  ne  sont  pas  des* 
« cendus  avec  son  père  dans  la  tombe.  Le  droit 
« est  acquis,  et  la  famille  en  subira  la  charge.  » 

• Maintenant  l’on  veut  que  cette  chaîne,  dont 
le  premier  anneau  s’est  formé  dans  le  cœur  du 
père,  qui  s’est  étendue  ensuite  par  la  loi  civile 
sur  l’hérédité,  se  soit  brisée  par  la  survenance 
du  Code  civil  ! Non,  cela  ne  saurait  être,  encore 
une  fois.  Le  Code  a supprimé  un  mode,  parce 
qu’il  a pensé  qu'il  ne  convenait  pas  aux  mœurs 
du  siècle;  mais  il  n’a  point  supprimé  un  droit 
acquis.  S’il  l’eût  voulu  ainsi,  il  eût  dit  : » Il  ne 
« sera  attribué  aux  enfants  naturels  dont  les 

• père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promulga- 
« lion  de  la  loi  du  12  brum.  an  u jusqu'à  la 
« promulgation  du  Code  civil  aucun  droit  dans 
« leurs  successions.»  Mais  la  loi  du  14  flor.  an  xi 
a dit  au  contraire  : » L'état  et  les  droits  des 

• enfants  nés  hors  le  mariage  dont  les  père  et 

• mère  sont  décédés  depuis  la  promulgation  de 

• la  loi  du  12  brum.  an  il  jusqu'à  la  promulga- 

• lion  des  titres  du  Code  civil  sur  la  paternité  et 
■ la  filiation,  et  les  successions,  sont  réglés  de 

• la  manière  prescrite  par  ces  titres.  • — Mais 
régler  ce  n’est  pas  abroger,  c’est  reconnaître  en 
quelque  sorte  l’existence  de  la  chose.  En  phy- 
sique l’artiste  règle  sous  son  pinceau  ou  son 
ciseau,  soit  sur  la  toile  ou  le  marbre,  les  con- 
tours et  les  proportions  de  son  sujet;  mais 
toujours  faut-il  que  la  matière  existe.  En  juris- 
prudence on  règle  la  quotité  et  l’étendue  d’un 
droit,  mais  toujours  faut-il  que  ce  droit  existe. 
Par  état  on  entend  la  condition,  l’existence  et 
le  rang  que  les  enfants  doivent  obtenir  dans  la 
famille  et  dans  la  société,  et  par  droit  ce  que  les 
enfants  obtiendront  dans  la  succession  de  leurs 
auteurs.  Mais  il  n’a  jamais  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  de  renvoyer  au  Code  pour 
constater  par  tel  mode  la  situation  des  enfants 
naturels  nés  avant  le  Code  : car  les  formalités, 
n’existant  pas,  ne  pouvaient  être  imaginées,  et 
ce  qui  n’existe  pas  ne  saurait  avoir  produit 
d’effet; 

« Considérant  que,  par  le  rapport  qui  a été 
fait  des  différents  arrêts  rendus  sur  la  matière, 
on  voit  qu'il  n’a  jamais  été  refusé  des  aliments 
aux  enfants  nés  hors  le  mariage  sous  l’empire  de 
la  loi  du  12  brum.  an  u.  Seulement  la  contro- 
verse a eu  lieu  à l’occasion  des  discours  des 


orateurs  du  gouvernement  lors  du  rapport  de 
la  loi  du  14  flor.  an  xi,  et  des  auteurs  commen- 
tateurs au  sujet  de  la  quotité  qu’amendaient  les 
enfants  naturels  nés  sous  l’empire  de  la  loi  du 
12  brum.  an  n dont  les  père  et  mère  étaient 
décédés  avant  la  publication  du  Code  civil.  C’est 
ici  qu’on  remarquait  une  lacune  dans  la  loi,  car 
la  loi  du  1 4 floréal  ne  parle  que  des  enfants  dont 
les  père  et  mère  sont  décédés  depuis  le  Code  ; et 
il  a été  décidé  par  différents  arrêts  que.  d’après 
l’esprit  de  la  loi  du  14  floréal,  il  ne  suffisait  pas 
à l’enfant  naturel,  pour  iouir  de  tous  les  droits 
que  lui  accorde  la  loi  tfu  12  brum.  an  n,  que 
ses  auteurs  fussent  décédés  avant  sa  publica- 
tion ; il  fallait  que  ces  droits  eussent  été  réglés 
soit  par  un  partage,  soit  par  un  jugement  ; que. 
si  la  chose  u Via  il  pas  ainsi,  la  quotité  se  réglait 
d’après  le  Code.  Ainsi,  si  François  et  Léonarde 
Païuhel  se  présentaient  devant  nous  pour  de- 
mander que,  conformément  à l’art.  13  de  la  loi 
du  12  brum.  an  u,  il  leur  fût  accordé  à chacun, 
à titre  d’aliments,  le  tiers  en  propriété  de  ta 
portion  de  l’hérédité  d’Elie  Painbet.  à laquelle 
ils  auraient  droit  en  totalité  s'ils  étaient  nésdans 
le  mariage,  nous  nous  trouverions  dans  le  ter- 
rain de  la  controverse;  mais  la  question  n’est 
pas  là  . François  et  Léonarde  Pam bel  demandent 
seulement  des  aliments,  et  non  le  tiers  pour 
Chacun  en  propriété  de  l’hérédité  d’Elie  Pambet. 
— Et  remarquons  l'esprit  de  contradiction  dans 
lequel  on  veut  que  le  législateur  soit  tombé  : 
sous  l’ancienne  législation,  l’enfaut  naturel, 
par  cela  même  qu’il  était  reconnu  par  un  homme 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  recevait  la 
qualité  d’enfant  adultérin,  et  celle  qualité  lui 
donnait  droit  à une  action  pour  avoir  des  ali- 
ments. Mais,  sous  le  Code  civil,  l’enfant  ne  peut 
être  reconnu  enfant  adultérin  que  par  un  inci- 
dent, c’est-à-dire  par  suite  de  débats  judiciaires 
élevés  cuire  ses  auteurs  au  sujet  de  sa  nais- 
sance; toute  action  principale  lui  est  interdite. 
El  comment  veut-on  qu’il  puisse  en  appeler  aux 
tribunaux  pour  faire  régler  ses  droits  lorsque 
les  échos  de  ses  réclamations  ne  peuvent  se 
faire  entendre?  — Mais,  dit-on,  c’est  dans  l’In- 
térêt de  la  morale  publique  qu’on  a voulu 
donner  un  effet  rétroactif  à la  loi  pour  faire 
cesser  un  scandale.  Y songe-t-on  bien  quand  ou 
tient  un  pareil  langage?  N’y  a-t-il  pas  un  plus 
grand  scandale  de  faire  rélroagir  mie  loi  par 
la  survenance  d une  loi  qui  délmit  des  effets 
accomplis?  Les  lois  ne  sont  plus  lois  si,  dans 
l’effet  qu’elles  produisent,  il  n’y  a rien  d’invio- 
lable, rien  de  6acré;  et  c’est  par  les  effets  qu’elles 
ont  enfantés  qu’elles  sont  pour  tous  le  critérium 
de  la  légalité  el  de  la  légitimité,  qu’elles  met- 
tent l’immobilité  et  la  sûreté  des  intérêts  dans 
la  société.  Une  législation  qui  ne  respecterait 
pas  les  faits  accomplis  par  une  loi  serait  chance- 
lante dans  sa  marche,  inégale  dans  sa  conduite, 
plus  biiarre  que  réglée,  et  l’humeur  de  chaque 
jour  du  législateur  serait  la  loi  de  chaque  jour. 
-t  Et  c’est  d’une  loi  ambiguë,  torturée  dans  ses 
expressions,  qu’on  veut  faire  sortir  le  principe 
de  rélroagir,  principe  antipathique  avec  tout 
ordre  social!  Si  une  loi  admettait  uu effet  ré- 
troactif, il  faudrait  qu’elle  fût  tellement  claire 
dans  son  esprit  et  ses  expressions  que  non-seu- 
lement tout  le  monde  pût  l'eulemlre.  mais  qu'ou 
tic  pût  pas  l'cnLeudrc  dans  un  autre  sens.  Un 
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orateur  de  la  chaire  a dit  : « Quand  la  lumière 

• est  éteinte,  tout  est  en  ténèbres,  tout  est  en 

• deuil.  » — On  pourrait  dire  avec  non  moins  de 
raison  : » Si  le  principe  de  rétroagir  pouvait 
■ s'insinuer  dans  la  législation,  la  société  est 

• tombée  en  poussière;  » 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Courty 
à payer  à Léonarde  et  François  Pambcl  des  ali- 
ments, etc.  * 

Sur  l'appel, 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte 
des  actes  de  naissance  de  Léonarde  et  de  François 
Pain  bel  qu’ils  sont  nés  du  commerce  d'Etienne 
Elie  l’ambet  et  de  Marie  Picot;  qu’à  la  date  de 
ces  actes  ledit  Etienne  Elie  l'ainbct  était  marié 
avec  Anne  Courty;  qu'aiusi  Léonarde  et  François 
Pambrl  sont  nés  d'un  commerce  adultérin;  que 
la  reconnaissance  consignée  aux  actes  de  Aais- 
sance  a été  reproduite  dans  Pacte  de  mariage 
d'Etienne  Elie  Pambcl  et  de  Marie  Picot,  du 
50  frucL  an  vu;  qu'Etieunc  Elie  Pambet  est 
décédé,  le  i*0  vend,  an  vm,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  12  brum.  an  u; 

• Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  12  brum. 
an  u était  relative  aux  droits  des  enfants  nés 
hors  mariage  dans  les  successions  ouvertes  de- 
puis le  14  juillet  17 MU  jusqu'à  la  publication  de 
ladite  loi  ; qu'aux  termes  de  Part.  10  de  celle  loi, 
l'état  et  les  droits  de  ces  enfants  devaient,  dans 
les  successions  qui  s'ouvrirent  sous  le  Code 
civil,  être  réglés  par  le  Code  civil;  que  la  loi  du 
14  flor.  au  \i  combla  la  lacune  qui  existait  dans 
la  loi  du  12  bruin.  an  u,  et  décida  que  l'état  et 
les  droilsdes  susdits  enfants  dans  les  successions 
ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  brum.  an  il 
seraient  réglés  par  le  Code  civil;  que  ladite  loi 
du  14  flor.  an  xi  ne  distingue  pas  entre  les  en- 
fants naturels  simples  et  les  enfauts  adultérins; 
qu'elle  est  relative  ù tous  les  enfants  nés  hors 
mariage;  que  celle  loi  est  entachée  d'un  vice  de 
rétroactivité,  mais  que  les  magistrats  doivent 
appliquer  les  lois  telles  qu'elles  sont; 

• Attendu  que  Part.  535,  C.  civ\,  interdit  la 
reconnaissance  des  enfants  adultérins;  qu'il  la 
prohibe,  et  que  celte  prohibition  est  fondée  sur 
des  considérations  puissantes  d'ordre  social  et 
de  morale  publique;  que  se  fonder  sur  une 
reconnaissance  si  formellement  interdite  pour 
accorder  des  aliments  à l'enfant  adultérin,  c'est 
violer  la  défense  du  législateur  et  donner  effet 
à une  reconnaissance  qui  ne  doit  en  produire 
aucun;  que  l'ail.  7C2,  C.  civ.,  n'est  applicable 
qu’au  cas  où  l’existence  d’un  enfant  adultérin 
est  établie  pur  un  jugement  et  indépendamment 
d’une  reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la 
mère  de  cet  enfant; 

Emondant;  — DU  que  la  reconnaissance  de 
Léonarde  et  de  François  Pambet,  faite  en  leur 
acte  de  naissance  et  dans  Pacte  de  mariage  de 
Pambet  et  de  Marie  Picot,  le  5U  fruct.  au  vil,  est 
illégale,  ne  peut  produire  aucun  effet,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  autoriser  les  tribunaux  à 
leur  accorder  des  aliments,  etc.  » 

Du  9 juin  1838.  — C.  de  Limoges,  3«  cb. 

(1)  V.  Zac barbe,  t.  2,  p.  293,$  55€;  Brux.,  II  jnill. 
1848  ( Ptuicrûie,  1848,  2«  part.,  p.  223  cl  la  note). 


ENFANT  NATUREL.  — Adoption. 
L’enfant  naturel  peut  être  adopté  (1). 
Rennes,  10  juin  1838. 


SERVITUDE.  — Carat,  d'irrigation.  — Pro- 
priété. 

Lorsqu’un  canal  destine  depuis  longtemps  à 
l’irrigation  d’une  propriété  a toujours  été 
entretenu  par  le  maître  du  fonds,  on  doit 
présumer , jusqu'à  preuve  contraire , qu’il 
a été  creusé  par  ses  auteurs  (2). 

Pebay-Coste  possède  dans  la  vallée  de  Bau- 
déan  plusieurs  maisons  ou  granges,  auprès  des- 
quelles sont  amenées  Ips  eaux  d’une  fontaine 
appelée  de  Masse y,  au  moyen  d’un  canal  appa- 
rent entretenu  par  ses  soins. 

En  1822,  une  ouverture  fut  pratiquée  sur  te 
l»ord  inférieur  de  ce  canal  par  Lay,  proprié- 
taire voisin.  Pebay-Coste,  se  prétendant  pro- 
priétaire exclusif  des  eaux,  se  plaignit  du  tort 
que  lui  causait  cette  entreprise. 

Le  28  mars  1828,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bagnères  qui,  repoussant  sa  prétention, 
ordonne  que  par  trois  experts  11  sera  procédé 
au  partage  des  eaux  de  la  fontaine  de  Massey. 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  celui  qui  a ac- 
quis, par  titre  ou  par  prescription,  le  droit  de 
disposer  des  eaux  d’uuc  source,  ne  peut  en  être 
privé  par  le  propriétaire  du  sol  où  elle  naît,  et, 
à plus  forte  raison,  par  un  tiers,  et  qu’ainsi  il  a 
action  pour  faire  repousser  les  entreprises  qui 
tendent  à les  lui  enlever;  — Que  les  appelants  se 
trouvent  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l’art.  042, 
C.  civ.,  qui  n’a  fait  que  reproduire  les  anciens 

firincipes;  qu'en  effet,  ils  prennent  les  eaux  de 
a fontaine  de  Massey,  dans  le  bassin  où  elles 
surgissent,  par  un  canal  que  tout  prouve  avoir 
été  fait  de  main  d’homme;  — Que,  ce  canal 
n’étant  utile  qu’à  eux,  et  ayant  constamment 
été  entretenu  par  leurs  soins  et  à leurs  frais,  on 
doit  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il 
fut  creusé  par  leurs  auteurs,  et  que  celte  preuve 
n’est  pas  rapportée;  — Que  ce  canal,  ouvert 
dans  toute  son  étendue,  constitue  un  ouvrage 
apparent  fait  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours 
des  eaux  dans  leur  propriété,  et  établi  sur  le 
fonds  supérieur;  — Que  les  appelants  jouis- 
saient ainsi  des  eaux  depuis  plus  de  trente  ans 
lorsque  l'entreprise  dont  ils  se  plaignent  a été 
commise;  — Que,  par  conséquent,  ils  ont  droit 
et  qualité  pour  demander  la  suppression  de  la 

F irise  d'eau  pratiquée  à leur  préjudice,  quoique 
a fontaine  existe  dans  un  fonds  appartenant  à 
la  commune  de  Baudéan  ; 

» Attendu  que,  pour  que  les  intimés  fussent 
fondés  ù prétend  re  à uneporlion  des  eaux  de  celte 
fontaiue,  ils  devraient  établir,  ou  qu’elles  leur 
sont  nécessaires,  et  qu'elles  excèdent  les  besoins 
des  appelants;  ou  bien  que,  de  leur  côté,  ils 
ont,  comme  eux,  acquis  par  prescription  le 
droit  de  les  preudre  ; qu’ils  ne  remplissent  au- 

(2)  V.  David,  Du  eaux,  p.  538,  539  et  559. 
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cime  de  ces  conditions;— Que,  d'abord,  il  parait 
que  le  volume  des  eaux  est  si  faillie,  que  les 
appelants  doivent  l'absorber  en  entier;  — Que, 
d’un  autre  côté,  les  intimés  ont,  à peu  de  dis- 
tance au-dessus  et  au-dessous  de  leur  grange, 
trois  sources  et  un  ruisseau  qui  leur  fournissent 
en  tout  temps  plus  d'eau  qu’ils  n'en  ont  besoin 
pour  eux,  pour  leurs  bestiaux  et  leurs -prairies; 
— Qu'enfin  ils  ne  peuvent  invoquer  la  prescrip- 
tion ni  de  leur  chef  ni  comme  étant  aux  droits 
de  l'ancien  seigneur  de  Baudéan  ; — De  leur 
chef,  parce  que  leur  canal  n’a  pas  son  orifice 
dans  la  fontaine  de  Masse? , ni  dans  celui  des 
appelants;  — Qu'il  n'est  pas,  d’ailleurs,  établi 
que  son  existence  remonte  à trente  ans,  et 
qu'enfin  leur  |iosscssioii  a é : discontinue  et 
clandestine; — Du  chef  du  seigneur,  parce  que, 
n’étant  ni  ses  successeurs  ni  scs  ayants  cause, 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  d’un  droit  de  servi- 
tude qu'il  aurait  acquis  pour  un  fonds  dont  ils 
ne  sont  pas  propriétaires;  — Qu’au  surplus, d'un 
côté,  l’ancien  seignepr  n’avait  pas  lui-même 
prescrit  sa  prétendue  prise  d'eau,  son  eanal 
n'existant  que  depuis  1755.  date  de  l'acquisition 
du  terrain  sur  lequel  il  construisit  sa  grange,  et 
n’aboutissant  pas  à la  fontaine  de  Masse  y,  mais 
à celle  du  même  nom;  et  que,  d'autre  part,  en 
supposant  que  la  servitude  dont  il  s'agit  lui  eût 
été  acquise,  il  l’aurait  perdue  par  le  non-usage, 
plus  de  trente  ans  s’étaut  écoulés  depuis  1789, 
époque  où  >a  grange  fut  détruite,  jusqu’en  1 850, 
que  Castillon,  qui  le  représente,  l’a  rebâtie;  — 
Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  ni  la 
considération  d'équité  ni  les  principes  du  droit 
n'appuient  la  prétention  des  intimés  au  partage 
des  eaux  de  la  fontaine,  et  que  le  jugement  dont 
est  appel,  qui  l’a  accueillie,  doit,  dès  lors,  être 
réformé  ; 

• Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  11  juin  1858.  — C.  de  Pau. 


FAILLITE.  — Lettre  de  change.  — Porteir. 

— Acceptation. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n’a  pas,  en 
cas  de  faillite  du  tireur , un  droit  acquis  sur 
les  sommes  qui  pouvaient  se  trouver , au 
moment  de  sa  signature , entre  les  mains 
du  tiré , s’il  n’y  a pas  eu  acceptation  de  la 
part  de  ce  dernier  il). 

Dès  lors  le  tiré  se  libère  valablement  entre  les 
mains  du  tireur  ou  de  ses  syndics  avant 
l’échéance  de  la  lettre  de  change,  alors  sur- 
tout qu'en  mettant  au  bas  de  cette  lettre  tes 
mots  non  acceptable  le  tireur  a prouvé  qu’il 
n’avait  pas  l’intention  défaire  faire  la  pro- 
vision (2). 

Monnier,  saleur  à Fécamp,  était  en  relation 
d’affaires  avec  la  maison  Férey  et  Druaux,  de 


(1-2)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  pa- 
raît maintenant  fixée  en  ce  sens,  que  la  pro\ision  ap- 
partient au  porteur,  à l'exclusion  de  tous  autres 
créanciers,  nonobstant  la  faillite  du  tireur,  et  cela, 
encore  que  la  lettre  ne  renferme  pas  à cet  égard  d'af- 
fectation spéciale.  (Cass.,  28  juin  1825,22  nov.  1830, 
15  fév.  !8o2,  3 fév.,  5 août  et  7 déc.  1855.)  — Y.  aussi 
Paris  (2e  ch.),  19  niai  1830  et  6 déc.  1831  ; Rouen, 
17  août  1838.  — Confro,  Paris,  10  juin  1828  (arrêt 


Rouen.  — Au  20  août  1837  son  compte  avec 
celle  maison  se  balançait  par  1,200  fr.  en  sa 
faveur.  — A celle  date,  il  signifie  au  profil  de 
Follin,  de  Fécamp,  une  lettre  de  change  de 

2.000  fr.  à prendre,  fin  novembre  1857,  sur 
Férey  et  Druaux.  — Au  pied  de  la  lettre  de 
change  se  trouvent  ces  mots  : non  acceptable. — 
Plus  tard  Monnier  tombe  en  faillite,  et  le  22  no- 
vembre 1837  ses  syndics  règlent  avec  Férey  et 
Druaux  un  compte  qui  présente  en  faveur  de  la 
faillite  une  somme  de  1,217  fr.  05  cent.  Pour  le 
montant  de  cette  somme,  ils  tirent  une  traite  sur 
ces  derniers.  Cependant  au  |*r  décembre  Follin 
se  présente,  porteur  de  la  lettre  de  change  de 

2.000  fr.  Férey  et  Druaux  répondent  qu’ils  sont 
libérés  et  ne  doivent  plus  rien  au  tireur;  par 
suite,  protêt  du  mandat,  compte  de  retour,  etc. 
— Les  10  et  18  décembre  1837,  les  syndics  Mon- 
nier, ainsi  que  Férey  et  Druaux,  sont  assignés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Fécamp  pour 
s’entendre  condamner  solidairement  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  de  2,000  fr. 

Du  16  mars  1838,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Fécamp  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  est  de  principe  que  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  n’a  de  privilège  acquis 
que  sur  les  fonds  oti  marchandises  qui  sont  aux 
mains  du  tiré  au  moment  de  l’échéance  du  titre 
dont  il  est  porteur; 

« Attendu  qu’il  demeure  constant  que  Férey 
et  Druaux  étaient  débiteurs  d’une  somme  de 
1,217  fr.  03  cent,  envers  Monnier;  mais  que, 
rien  ne  s'opposant  à leur  libération,  ils  ont  pu 
en  effectuer  le  payement  avant  l’échéance  de  la 
lettre  de  change  de  Follin  entre  les  mains  des 
syndics  Monnier  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que  la  contexture  de 
celte  lettre  de  change  annonce  bien  que  le  tireur 
n’avait  pas  l'intention  de  faire  faire  la  provision, 
puisqu’il  s'est  servi  des  propres  expressions  non 
acceptable  ; 

« Déclare  Follin  mal  fondé.  « 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  • 

Du  11  juin  t838.  — C.  de  Rouen,  5*  ch. 


APPEL.  — JtGEMERT.  — Erre™. 

L’absence,  dans  un  exploit  d’appel,  de  la  date 
du  jugement  déféré , n’est  d’aucune  impor- 
tance lorsque  le  jugement  est  bien  désigné 
d’ailleurs  (3). 

Du  11  juin  1838.  — C.  de  Rouen. 


EXPLOIT. 

Orléans,  11  juin  1858.  — (K.  11  août  1838.) 


cassé  le  22  nov.  1830)  ; Toulouse,  17  avril  1821.  — 
V.  aussi  Bru.v,  19  fév.  1829  ; Caj*s.,  9 jaill.  I8A0. 

Mais,  dans  l’espèce,  il  paraissait  résulter  du  con- 
texte de  la  lettre  de  chance  qu'il  n’y  avait  pas  eu,  aa 
moment  de  la  lettre  de  change,  intention  de  la  part 
du  tireur  de  faire  faire  provision.  — Du  moins  c’est 
ce  que  In  Cour  a décidé  en  fait. 

(3)  V.  Carré,  u°  1648  bis.  Pasicrisie,  Brut.,  1846, 
p.  289  cl  354. 
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NOVATION.  — Billets  * ordre.  — accep- 
tation. 

Le  créancier  qui  accepte,  sans  réserve  des  bil- 
lets à ordre  de  son  débiteur,  en  payement 
de  sa  créance,  est  réputé  faire  noration  à 
celle  créance , et  perd  le  droit  d'exercer 
l action,  qui  aurait  pu  lui  compéter  ni  ant 
cette  acceptation,  en  payement  du  prix  de 
sa  créance  (1). 

Cary-Manlrand  avait  payé  à Gilberton  une 
somme  de  o . fi  (K)  fp,  pu  l'acquit  de  Fouverne, 
sous  la  promesse  faite  parce  dernierqu'il  subro- 
gerait Cary-Mantrand  dans  rhvpothéque  que 
Gilberton  avait  sur  un  immeuble  de  Fouverne 
Pour  la  somme  dont  il  était  créancier.  Gilberton 
avait  consenti  à cette  subrogation,  lieux  années 
se  passent  sans  que  Cary-Mantrand  demande  la 
réalisation  de  ces  promesses,  et  dans  l'intervalle 
Il  accepte  de  Fouverne.  qui  les  endosse.  Irois 
billets  A ordre.  Ces  billets  avaient  été  souscrits 
i Fouverne  par  Poulin,  son  débiteur,  mais 
créancier  dp  Cary-Manlranil,  qui  lui  avait  ouvert 
un  crédit  de  25,000  fr.  sur  garantie  hypothé- 
caire, avec  promesse  d'acquitter  tous  ses  billets, 
et  notamment  de  prendre  pour  son  compte  et 
de  porter  à son  passif  ceux  par  lui  souscrils  à 
Fouverne.  Cependant,  avant  l’échéance  des  bil- 
lets, Poulin  fait  faillite,  et  sa  faillite  remonte  à 
une  époque  antérieure  A celle  où  il  avait  donné 
une  garantie  hypothécaire  à Cary-Mantrand  pour 
le  crédit  de  25.000  fr.  Les  billets  arrivent  â 
échéance  et  sont  protestes. 

Assignation  de  Cary-Mantrand  à Fouverne  et 
a Gilberton , afin  «l’étre  subrogé  dans  les  droits 
de  (jijherton  sur  Fouverne,  jusqu’à  concurrence 
de  e>,000  fr.,  qu’il  a payés  en  l’acquit  de  ce  der- 
nier. 

Fouverne  répond  1°  que  l'acceptation  par 
Cary-Mantrand  des  billets  Poulin,  qu’il  a passés 
à son  ordre,  sansréserve  prouvée  de  la  part  de 
Cary-Manlraud,  constitue  une  novation  de  sa 
créance;  2°  que,  le  principe  admis,  il  ne  peut 
avoir  de  recours,  pour  le  payement  de  ces  bil- 
lets, que  contre  Poulin,  qui,  à l’époque  de  la 
négociation,  était  créancier  de  Cary-Mantrand 
de  25,000  fr.  pour  crédit  ouvert  sur  garantie 
hypothécaire  ; 3°  que  les  qualités  de  Cary-Man- 
trand,  de  créancier  de  Fouverne  et  de  débiteur 
de  Poulin,  dont  Fouverne  était  créancier,  se 
sont  confondues  dans  sa  personne,  et  que  l’effet 
de  celle  confusion  a été  de  libérer  Fouverne 
et  d’anéantir  sa  dette,  sans  qu’elle  pût  revivre 
contre  lui,  même  par  l’étal  de  faillite  de  Poulin 
et  la  diminution  ou  la  ruine  de  son  gage  hypo- 
thécaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Neversqui  accueille 
ce  système. 

Appel  par  Cary-Mantrand. 

arrêt. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  la  demande 
de  Cary-Mantrand  ne  pouvait  être  accueillie 
qn’autantque  sa  créance  de  3,000  fr.,  en  garan- 
tie de  laquelle  elle  avait  été  promise,  n’aurait 
point  été  soldée; 

« Mais  qu’il  résulte  des  faits  établis  au  procès 

- W.  YiS2nf*  Bo«rgcs.  6 mai  1837. -Mais  voy.  Cass  . 

Bru*  ’ Cs*ss  • a7  r«v*  *«37,  et  Brux., 

5 juill.  18o7 ; Cand,  2ü  mars  t833. 

Alt  1838.  — 0“*  PARTIE. 


qu’anlérieuremenl  à ia  demande  en  acquit  de 
celle  créance,  et  concurremment  d’une  autre 
somme  par  lui  prêtée  à Fouverne,  Cary-Man- 
Iraml  avait  accepté  de  celui-ci  des  billets  à ordre 
pour  une  somme  de  4,500  fr.,  savoir  : billet  de 
Poulin  par  Fouverne.  pour  2.500  fr.,  et  billet 
souscrit  par  Fouverne,  de  2,000  fr.; 

« Considérant  qu'en  vertu  d’une  convention, 
en  date  du  11  janv.  1836.  entre  Cary-Mantrand 
et  Poulin,  Cary-Mantrand  avait  ouvert  à celui- 
ci.  sur  garantie  hypothécaire,  un  crédit  de 
23,000  fr.,  moyennant  quoi  il  s’obligeait  à ac- 
quitter, jusqu’à  concurrence  de  celle  somme, 
es  billets  souscrits  par  Poulin  ou  endossés  par 
lui;  qu'au  moment  de  cette  convention,  Cary- 
Mantrand  se  trouvant  porteur  des  billets  ci-des- 
sus  énoncés  pour  cette  somme  de  2,500  fr..  leur 
valeur  a été  portée  au  passif  de  Poulin,  et  sol- 
dee  au  profit  de  Cary-Mantrand  , par  l'effet  de 
I obligation  hypothécaire  dont  il  était  nanti  • 
que  celte  dette,  ainsi  éteinte  à l'égard  de  Poulin! 
souscripteur,  a dû  l’être  aussi  à l’égard  de  Fou- 
verne,  endosseur;  que,  par  conséquent,  la 
creance  de  5,000  fr.  de  Cary-Mantrand  contre 
Fouverne  s’est  trouvée  réduite  dans  la  même 
proportion; 

- Qu’à  l’égard  du  restant  de  ladite  créance 
il  se  trouvait  également  éteint  par  l’acceptation 
sans  réserve,  de  la  part  de  Cary-Mantrand,  du 
billet  de  2,000  fr.  souscrit  par  Fouverne;  que 
pouvant  alors,  s’il  l’avait  cru  dans  son  intérêt 
exiger  la  subrogation  promise,  il  a suffisamment 
manifesté  l’intention  d’y  renoncer  en  acceptant 
en  payement  le  susdit  billet;  que,  s’étant  volon- 
tairement créé  sa  position,  il  ne  peut  aujourd’hui 
la  répudier,  ni  en  décliner  les  conséquences*  — 
Confirme.  • ’ 

Du  12  juin  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  civ. 

CESSION  D’ACTION.  — Signification.  — Sic- 
ctssiox.  Saisie-arrêt.  — Adjudication. 
— Collocation. 

La  cession  par  un  cohéritier  de  sa  pari  dans 
les  reprises  de  sa  mère  doit  être  signifiée 
aux  cohéritiers  représentant  la  succession 
paternelle  débitrice  des  sommes  dotales, 
ha  signification  qui  sérail  faite  seulement  à 
l adjudicataire  des  biens  du  père  tant  que 
l'etat  de  collocation  ne  serait  pas  dé/initire- 
tneni  réglé,  serait  insuffisante  pour  para- 
lyser les  effets  d’une  saisie  arrêt  formée 
par  un  créancier  du  cédant  entre  les  mains 
de  la  succession. 

..Mais  la  signification  que  le  cessionnaire 
ferait  ultérieurement  entre  les  mains  de  ta 
succession,  avant  le  jugement  de  délirtance 
aur  op/ posants  antérieurs , vaudrait  comme 
opposition . 

Delafoiit  était  devenu  cessionnaire  de  tous  les 
droits  qu’Antoine  Salles  avait  à exercer,  en  sa 
double  qualité  d’héritier  et  de  donataire  précl- 
polaire,  dans  la  succession  de  sa  mère  acceptée 
purement  et  simplement,  tandis  que  celle  de 
Salles  père  n’avait  été  accepléequesoiis  bénéfice 
d inventaire,  et  le  prix  de  la  cession  fut  quit- 
tancé dans  l’acte.  Mais  déjà  les  'immeubles  de 
Salles  père  étaient  saisis  et  adjugés  à Mathieu 
à qui  Delaftmt  fil  signifier  sa  cession  avec  som- 
mation de  payer  les  sommes  à lui  «lues  en  qua- 
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lité  de  cessionnaire  de  Salles  fils.  Ce  fui  alors 
que  Corbier,  dont  Salles  père  et  son  fils  Antoine 
étaient  débiteurs  solidaires,  forma  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  héritiers  Salles  et  de 
l'adjudicataire,  saisie-arrêt  qui  fut  le  même  jour 
signifiée  à Salles  fils  avec  assignation  en  vali- 
dité, la  même  assignation  donnée  aux  héritiers 
Salles,  et  à Antoine,  adjudicataire,  Quelques 
jours  après,  signification  par  Delafont  aux  héri- 
tiers Salles  de  la  cession  qui  lui  a été  consentie 
par  Antoine. 

Leiocl.  1875,  jugement  qui  condamne  Salles 
fils  au  payement  des  sommes  par  lui  dues  soli- 
dairement à Corhier,  et  prononce  la  validité  de 
la  saisie-arrêt.  Enfin,  assignation  en  déclaration 
affirmative.  Mais  Delafont,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  uotu  des  autres  héritiers  Salles, 
déclare  ne  rien  devoir  à Salles  fils.  Corhier  de- 
mande le  rejet  de  celte  déclaration  et  la  déli- 
vrance à son  profil  des  sommes  dues  par  l’adju- 
dicataire. Delafont,  de  son  côté,  conclut  au  rejet 
de  la  demande  de  Corhier;  il  soutient  que  la 
cession  est  antérieure  à la  saisie-arrêt  ; que,  dans 
tous  les  cas,  et  subsidiairement,  la  signification 
qu’il  en  a faite  après  la  saisie-arrêt  vaut  au 
moins  comme  opposition,  et  qu'il  y a lieu  à 
ordonner  que  le  saisissant  et  le  cessionnaire 
sc  pourvoient  en  distribution  par  contribution. 

Le  tribunal  de  première  instance,  par  un  ju- 
gement du  27  août  1854,  adjugea  à Delafont  ses 
conclusions  principales. 

Appel  par  Corhier. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  16U0,  C.  civ.,  le  cessionnaire  n’est  saisi  à 
l’égard  des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur  ; que,  dans  l’espèce 
actuelle,  rien  ne  pouvait  dispenser  le  cession- 
naire de  celte  formalité;  qu’il  ne  se  trouvait, 
en  effet,  dans  aucun  cas  d’exception  prévu  dans 
l’art.  1701  du  même  Code;  que  les  intimés  soutien- 
nent d’ailleurs  vainement  qu’il  s'agit  d'une  vente 
dedroils  successifs,  qui  lie  sont  pas  des  droits  sur 
des  tiers,  mais  des  droilssur  une  hérédité;— Que, 
sans  examiner  le  mérite  de  cette  doctrine,  il  est 
évident  qu'elle  n’a  été  appliquée  dans  le  sens 
invoqué  par  les  intimés  que  lorsque  le  transport 
avait  eu  pour  objet  une  vente  de  droits  succes- 
sifs dépendant  de  l'hérédité  même  sur  laquelle 
ils  étaient  réclamés;  que,  dans  ce  sens,  ou  a pu 
soutenir  que  le  droit  vendu  n’était  pas  une 
créance,  mais  un  droit  de  copropriété,  qu’il  n’y 
avait  pas  de  débiteur  réel,  mais  que  ce  n’est  pas 
évidemment  le  cas  de  l’espèce;  qu’en  effet,  ce 
qui  a fait  l’objet  de  la  cession  du  JW  nuv.  1832, 
ce  n’est  pas  tout  nu  partie  des  droits  d’Antoine 
Salles  à la  succession  de  sou  père,  mais  bien 
une  portion  déterminée  des  reprises  dotales  de 
sa  mère,  dont  il  se  trouvait  créancier  envers 
l’hoirie  bénéficiaire  de  son  père  ; que,  celle-ci 
en  étant,  par  conséquent,  débitrice,  le  trans- 
port a dû  lui  être  notifié,  puisqu'il  rencontrait, 
ainsi  que  la  loi  l’exige,  à la  fois  un  cédant,  un 
cessionnaire  et  un  débiteur  ; 


(1)  V.  conf.  Brux.,  17  fév.  1807,  8 juill.  «820  cl 
Il  août  1847;  Liège,  19  avril  1815;  Lyon,  8 noût 
1827  ; Bourges,  4 déc.  1829  ; Toulouse,  5 déc.  1829 , 
U et  18  mai  1831.  — V.  Merlin,  Qucèt.,  Billet  a 
domicile. 


Attendu  que,  pour  échapper  à la  nécessité  «le 
la  notification  aux  héritiers  bénéficiaires  de 
Salles  père , les  intimés  soutiennent  encore 
qu'avant  la  saisie-arrêt  exercée  par  Corhier,  le 
transport  avait  été  notifié  à Mathieu,  adjudica- 
taire des  biens  dépendants  de  l’hoirie  pater- 
nelle, lequel,  par  l’effet  de  cette  adjudication, 
serait  devenu  le  véritable  débiteur  d'Antoine 
Salles  fils; 

- Mais  attendu  que, jusqu’au  moment  où  l’état 
de  collocation  est  définitivement  arrêté,  l’adju- 
dicataire ne  peut  être  considéré  que  comme 
simple  dépositaire  des  sommes  dont  la  distribu- 
tion doit  être  plus  tard  ordonnée;  que  telle  était 
la  position  de  Mathieu  ; que,  par  conséquent, 
les  héritiers  bénéficiaires  de  Salles  père  étant, 
en  effet,  débiteurs  en  cette  qualité  des  reprises 
dotales  réclamées  par  Salles  fils,  ou  par  les  ces- 
sionnaires, c’était  à eux  que  ces  derniers  de- 
vaient faire  notification; 

« Attendu,  en  fait,  qu'elle  n’a  eu  lieu  -à  leur 
égard  que  le  3 avril  1833,  c’est-à-dire  quatre 
jours  après  la  saisie-arrêt  exercée  par  Corbier 
à l’encontre  de  Mathieu  ; d'où  il  suit  que  cette 
saisie  a bien  et  valablement  procédé  ; que, 
toutefois,  la  signification  de  la  ccssiou  ayant 
eu  lieu  avant  le  jugement  de  délivrance,  elle 
ne  vaut  que  comme  opposition,  et  le  cession- 
naire doit  être  admis  au  concours  avec  le  saisis- 
sant ; 

« Par  ces  motifs  ; — Réforme  ; ordonne  que 
Corbier  viendra  en  concours  avec  le  cession- 
naire d’Antoine  Salles  fils  au  marc  le  franc, etc.  • 

Du  12  juin  1838.  — C.  de  Mimes,  !*•  ch. 


BILLET  A DOMICILE.  — Remise  de  place  en 
place.  — Contrainte  par  corps. 

Il  y a remise  d'aryen t de  place  en  place , dans 
le  sens  de  l'art.  652,  C.  comm.f  lorsque, 
dans  un  billet  à domicile,  la  somme  est 
stipulée  payable  dans  un  autt'e  lieu  que 
celui  où  il  a été  souscrit  et  où  les  valeurs 
ont  été  comptées.  En  conséquence,  le  sous- 
cripteur d'un  semblable  billet , même  alors 
qu'il  n'est  jms  négociant,  est  contraignable 
par  corps  (1). 

Le  50  déc.  1854,  souscription  par  Ballereau, 
au  profil  de  Luir,  de  deux  billets  de  1,600  fr. 
chacun,  ainsi  conçus  : 

- Au  30  juillet  prochain  je  payerai  à M.  Jean 
• Luir,  ou  à son  ordre,  au  domicile  de  Masson, 
« à ChAteauroux,  la  somme  de  1,600  fr.,  valeur 
« reçue  comptant.  — Saint-Benoit-du-Saul,  le 
« 30  déc.  1834.  Signé  Bali.ereai.  • 

Ces  deux  billets,  par  suite  d’endossements 
successifs,  passèrent  aux  mains  de  Bouquin,  qui, 
à leur  échéance,  lésa  fait  présenter  au  domicile 
indiqué,  et  protester  ensuite  faute  de  payement. 

Du  25  déc.  1835,  jugement  par  défaul  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Cbàteauroux  qui  con- 
damne Ballereau,  même  par  corps,  au  payement 
de  ces  billets.  Celui-ci  acquiesce  d’abord  pure- 
ment et  simplement  à la  sentence  consulaire  ; 


V.  conlrà,  Colmar,  14  jtnv.  1817.— V.  Locré,  Esprit 
du  Code  de  comm.,  I.  1,  u.  555,  «l  l.  4,  p.  158;  Par- 
dessus, n«  479;  et  Fa  va  ru  de  LaogUdc,  V1  Billet  à do- 
micile. 

V.  Limoges,  20 juill.  1838. 
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mais  il  y forme  ensuite  opposition  quant  au 
chef  qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps. 
Il  soutient  alors  qu'il  n'a  jamais  été  commer- 
çant; que  les  billets  par  lui  souscrits  l'ont  été 
par  complaisance;  que,  d'ailleurs,  ce  sont  de 
simples  billets  à domicile,  qui  jamais  oe  peu- 
vent constituer  les  actes  de  commerce  entraî- 
nant la  contrainte  par  corps. 

Du  7 fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
leauroux  qui,  en  déclarant  l'opposition  recevable 
en  la  forme,  aux  termes  formels  de  l'art.  3063, 
C.  civ.,  en  déboute  au  fond  Ballereau,  attendu 
que  Part.  652,  C.  comm  , in  fine , réputé  actes 
de  commerce  non -seulement  les  lettres  de 
change,  mais  encore  les  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place,  et  que  le  billet  à domicile 
rentre  dans  cette  dernière  catégorie  lorsqu'il 
est  souscrit  dans  un  lieu  et  déclaré  payable 
dans  un  autre. 

Appel  de  la  part  de  Ballereau. 

ARRÊT. 

• LA  COUK;  — Considérant  que,  d'après  l'ar- 
ticle 652,  C.  comm.,  la  loi  réputé  actes  de  com- 
merce, entre  toutes  personnes,  les  remises  d’ar- 
gent faites  de  place  en  place;  — Qu’il  résulte 
suffisamment  des  faits  de  la  cause,  qui  oui  été 
l’objet  des  condamnations  portées  contre  Balle- 
reau, qu'ils  ont  le  vrai  caractère  de  remises  de 
place  en  place;  — Confirme...  • 

Du  13  juin'  1838.  — C.  de  Bourges. 


ACTE  NOTARIÉ.  — TÉioi.vg  üistrdmer- 
t ai  res. 

La  présence  des  témoins  instrumentaires  à 
la  passation  des  actes  notariés  est  néces- 
saire à peine  de  nullité  : l’usage  contraire 
qui  pourrait  exister  à cet  égard  ne  saurait 
avoir  l’effet  d’abroger  la  loi  qui  exige  cette 
présence  dans  un  intérêt  d’ordre  public. 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  6 et  68.) 
lien  est  de  même  de  ta  présence  du  notaire 
en  second  (1). 

Tant  qu’un  acte  de  donation  n’est  revêtu  que 
de  ta  signature  des  parties,  sans  celle  du 
notaire  et  des  témoins , le  donateur  est  libre 
de  se  rétracter  et  de  biffer  sa  signature. 
(C.  civ.,  031;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9.) 

Par  acte  du  19  sept.  1835,  passé  au  château 
de  Chenailles,  et  reçu  par  M*  Ladre,  notaire  à 
Châteauneuf-sur-Loire,  sans  l’assistance  d’un 
second  notaire  ou  de  deux  témoins,  Bobée  père 
a fait  donation  entre-vifs  à son  fils  d’une  cer- 
taine portion  de  ses  immeubles. 

Le  lendemain,  Bobée  père  s’est  transporté  en 
l'étude  du  notaire,  et  s’étant  fait  donner  en 
communication  l’acte  rédigé  la  veille,  et  qui 
n’était  encore  signé  ni  par  8*  Ladré,  ni  par  ses 
deux  témoins  ordinaires,  il  prit  une  plume  et 
biffa  sa  signature. 

Procès-verbal  fut  dressé  à l’instant  de  ce  fait. 
Le  24  avril  1837,  Bobée  père  a formé  une 
demande  en  nullité  de  l'acte  de  donation  dont 
il  s’agit,  et,  incidemment,  il  s’est  inscrit  en  faux 
tant  contre  la  minute  que  contre  l’expédition 


(1)  V.  cunf-  Orléans,  29  mars  1838;  Paris,  15  déc. 
1838,  et  Cass.,  7 mai  1839. 
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dudit  acte,  en  ce  qu'ils  énonçaient  faussement 
qu'il  avait  été  passé  en  présence  de  deux  témoins, 
tandis  que  ceux-ci  n'étaient  pas  à Chenailles  le 
jour  où  il  avait  été  rédigé,  et  ne  l'avaient  même 
signé  que  postérieurement  à la  rature  de  sa 
signature. 

Le  0 fév.  1858,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans qui  admet  les  moyens  de  faux  articulés 
par  Bobée  père  et  l'autorise  à en  faire  la  preuve. 

Appel  par  Bobée  fils. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’inscription 
de  faux  formée  par  Bobée  père  le  14  août  1837, 
incidemment  à sa  demande  en  nullité  de  l'acte 
de  donation  du  19  sept.  1835,  en  ce  que  l'expédi- 
tion de  cel  acte  énonçait,  contrairement  à la. 
vérité,  que  la  minute  a été  signée  par  les  par- 
ties, les  témoins  et  le  notaire,  au  château  de 
Chenailles,  ledit  jour  19  sept.  1835  : 

« Considérant  que  le  jugement  du  21  août 
1837,  qui,  du  consentement  du  défendeur,  in- 
séré dans  ses  conclusions  du  19  du  même  mois, 
a admis  cette  inscription  de  faux,  a acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée; 

« En  ce  qui  touche  l'inscription  de  faux  for- 
mée encore  incidemment  à la  môme  demande, 
par  acte  au  greffe  du  21  oct.  1837,  par  Bobée 
père,  en  ce  que  la  minute  dudit  acte  énonçait 
également,  et  toujours  contrairement  à la  vé- 
rité, qu’e//e  a été  signée  par  les  parties , les 
témoins  et  le  notaire,  au  château  de  Che- 
nailles, ledit  jour  19  sept.  J 835; 

• Considérant  que  la  signature  des  parties, 
des  témoins  et  du  notaire,  est  essentielle  à la 
perfection  des  actes  authentiques,  et  que  toute 
énonciation  mensongère  à cet  égard  opère  la 
nullité  absolue  de  ces  actes  en  matière  de  dona- 
tion ; qu’ainsi  il  y a lieu  d'admettre  l'inscription 
de  faux  du  21  oct.  1837,  qui  seule  peut  autori- 
ser Bobée  père  à prouver  contre  et  outre  les 
énoncés  dont  fait  foi  la  minute  de  l'acte  de  do- 
nation du  19  sept.  1835; 

•»  En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par 
Bobée  père  à l’appui  desdites  deux  inscriptions 
de  faux  : 

« Sans  qu'il  soit  besoin  de  s’occuper  des  faits 
corrélatifs  à la  demande  principale,  réservée 
par  le  jugement  du  6 fév.  1838,  dont  est  appel  ; 

• Considérant,  quant  à la  première  articula- 
tion, qu'une  expédition  qui  attesterait  un  fait 
démenti  par  la  minute  constituerait  un  faux  ; 

• Considérant,  en  fait,  quant  à la  seconde  ar- 
ticulation, que.  si  les  témoins  Plé  et  Fouqueau 
n'avaient  pas  été  au  château  de  Chenailles  dans 
la  journée  du  19  sept.  1835,  il  en  résulterait 
nécessairement  qu'ils  u'ont  pu  le  même  jour 
assister,  dans  ce  lieu,  le  notaire  Ladré,  lors  de 
la  rédaction  de  l’acte,  entendre  la  lecture  de 
celui-ci  et  le  signer; 

• Considérant,  en  droit,  que  la  coopération 
d’un  second  notaire  ou  l'assistance  du  notaire 
rédacteur  par  deux  témoins  sont  des  formes 
constitutives  de  l'authenticité  ; qu'en  effet,  il 
résulte  des  art.  9,  14  et  68  de  la  loi  du  25  vent, 
au  xi,  combinés,  que  les  actes  auxquels  les 
parties  veulent  faire  douner  le  caractère  d'au- 
thenticité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que doivent,  à peine  de  nullité  de  l'authenticité, 
et,  s'il  y a lieu,  de  dommages-intérêts  contre  le 
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notaire  rédacteur,  ê(re  reçus  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ; 

« Considérant  que  le  concours  d’un  second 
notaire,  qui  doit,  comme  le  premier,  avoir  le 
droit  d’instrumenter  dans  la  commune,  et  par- 
devant  lequel  Pacte  est  passé  aussi  bien  que 
par-devant  son  collègue,  ou  l'assistance  de  deux 
témoins,  citoyens  français,  sachant  signer  et 
ayant  domicile  dans  l’arrondissement  commu- 
nal, a évidemment  pour  objet,  suivant  l’expres- 
sion de  l’art.  ICC  de  l’ordonnance  de  Blois  du 
mois  de  mai  15711,  qui  contient  des  dispositions 
analogues  à celles  de  la  loi  de  ventôse,  d'obvier 
aux  fausse  lès  et  suppositions  qui  sc  peuvent 
commettre  ; d’où  il  suit  que  la  coopération 
exigée  du  second  notaire,  ou  l’assistance  impo- 
sée aux  deux  témoins,  ne  se  réduit  pas  à une 
simple  présence,  moins  encore  à la  signature, 
mais  suppose  un  concours  véritable  et  intelli- 
gent, puisque  le  second  notaire,  comme  le  pre- 
mier, est  tenu  de  veiller  à ce  qu'à  la  tin  de  Pacte 
mention  soit  faite  des  signatures,  et  que  les 
deux  témoins,  quand  ils  remplacent  le  second 
notaire,  doivent  être  mis  à même,  par  une  lec- 
ture de  Pacte  faite  contradictoirement  avec  les 
parties  elle  notaire,de  témoigner,  pour  ainsi  dire 
officiellement,  de  son  contenu  cl  de  tout  ce  qui 
s'est  dit  ou  passé  lors  de  sa  confection,  si,  plus 
tard,  ils  en  sont  légalement  requis,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  prévu  par  Part.  1550,  C.  civ.; 

• Considérant  qu’on  n'oserait  prétendre  qu'un 
acte  notarié  destitué  de  la  signature  d’un  se- 
cond notaire  ou  de  celle  de  deux  témoins  soit 
valable  en  tant  qu'authentique,  et  que  pourtant, 
se  contenter  de  ces  signatures  sans  concours  ni 
assistance,  ce  serait  subordonner  la  validité 
d'un  acte  à une  vaine  formalité  sans  cause  et 
sans  utilité,  et  qui  n’aurait  pas  même  pour  effet 
de  légaliser  les  signatures  du  notaire  rédacteur 
et  des  parties  ; 

> Considérant  qu'en  vain  Pou  objecte  que  les 
art.  0,  14  et  6g  de  la  loi  du  35  vent,  an  xi, 
n’étant  que  la  reproduction  des  ordonnances  de 
1498,  1507,  1543  et  1570,  que  la  désuétude 
avait  abrogés,  le  non-usage  a pu  les  abroger 
eux-mêmes; 

« Qu'en  effet,  en  supposant  constante  cette 
abrogation  des  anciennes  ordonnances,  ce  qui 
est  très-contestable  eu  présence  des  protesta- 
tions du  chancelier  «l’Aguesseau,  de  Ferrières, 
de  Massé  et  de  plusieurs  autres  auteurs  qui  n’ont 
vu  qu’un  abus  dans  celte  prétendue  désuétude, 
il  serait  toujours  vrai  de  dire  que  le  législateur 
nouveau,  qui  connaissait  sans  doute  l’usage  que 
l’on  invoque,  a voulu  non  le  continuer,  mais 
bien  au  contraire  le  faire  cesser,  alors  qu’il  lui 
a opposé  des  dispositions  si  précises,  si  formel- 
les et  si  impératives:  Posterions  leges  adprio- 
res  pertinent,  nisi  contraria  sint.  L.  l).,de 
tegib.  ; 

• Que  si,  sous  un  régime  où  la  coutume  fox 
poputi  faisait  des  lois,  la  coutume  pouvait  en 
abroger,  il  n’en  saurait  être  ainsi  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel,  où,  le  pouvoir  légis- 
latif s’exerçant  par  délégation,  il  ne  reste  plus 
aux  citoyens,  lorsqu'ils  ont  épuisé  leur  droit 
dans  les  élections,  que  le  devoir  d'obéir; 

« Qu’on  conçoit  egalement  que  le  pouvoir 
judiciaire,  alors  qu'il  était  eu  quelque  sorte 
associe  au  pouvoir  législatif,  modifiât  en  cer- 


tains cas  les  lois  qu’il  jugeait  trop  sévères;  mais 
qu'au jourd'hui.  où  les  tribunaux  ne  sont  plus 
que  juges  des  faits  et  applicaleurs  de  la  loi,  il 
n’y  a plus  de  peine  de  nullité  que  l’on  puisse 
réputer  comminatoire  ; 

« Considérant  qu'en  vain  encore  invoquerait- 
oii  ici  cet  adage  d'une  valeur  toute  relative. 
Error  commuais  facit  jus,  en  présence  du 
principe  fondamental  et  absolu, Eut  n’est  censé 
ignorer  le  vrai  sens  pas  plus  que  le  texte  de 
la  loi,  dans  un  temps  où,  toujours  écrite,  elle 
est  rendue  notoire  à tous  par  une  promulgation 
solennelle  qui,  eu  fait,  ne  laisse  l’excuse  de 
l’ignorance  à personne,  et  aux  notaires  moins 
qu’à  tous  autres,  surtout  lorsqu'il  s’agit  des 
lois  réglementaires  de  leur  profession; 

u Considérant,  d’ailleurs,  que  la  désuétude, 
telle  que  la  définissaient  les  auteurs,  ne  saurait 
être  invoquée,  l’usage  ou  l’abus  qu’on  allègue 
n’ayant  point  le  caractère  de  généralité,  d’an- 
cienneté et  de  constance  nécessaire  pour  la 
constituer  : dè  généralité,  puisque  les  notaires 
seuls  s'écartent  de  certaines  solennités,  et  que 
rien  n'indique  que  les  parties  aient  jamais  en- 
tendu renoncer  aux  garanties  qui  résulteraient 
de  leur  observation;  d’ancienneté,  puisque 
l’usage,  contraire  au  texte  de  la  loi  de  ventôse, 
date  à peine  île  trente-cinq  ans;  de  constance, 
puisque  plusieurs  arrêts,  et  l'opinion  de  juris- 
consultes recommandables  à la  télé  desquels  il 
faut  mettre  Toullier,  n’ont  pas  cessé  de  protes- 
ter en  faveur  de  la  loi,  à d'assez  courts  inter- 
valles; 

« Considérant,  d’ailleurs,  que  l’usage  et  la 
jurisprudence,  fussent-ils  constauts,  sont  invo- 
qués à tort  comme  une  interprétation  de  la  loi, 
puisqu’ils  n'auraient  après  tout  qu'une  autorité 
doctrinaire,  et  non  le  caractère  d'interprétation 
législative,  qui  seule  peut  courber  les  opinions 
contraires  et  effacer  la  loi  elle-même; 

« Considérant  qu’en  admettant  comme  certain 
que  la  proposition  d’ajouter  à celte  phrase  : 
Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires , le 
mot  conjointement,  ait  été  faite  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  de  ventôse,  on  doit  croire 
qu’elle  a été  rejetée  parce  que  ce  mot  était  une 
véritable  superfétation;  qu’en  effet, si  le  légis- 
lateur l’avait  rejetée  dans  l’intention  de  laisser 
prévaloir  l’usage,  il  n’eùl  pas  laissé  subsister 
une  disposition  contraire  accompagnée  de  la 
peine  de  nullité,  et  eût  au  moins  expliqué  le 
sens  de  ces  mots  : reçus  par  deux  notaires, 
que  Tronchel  entendait  si  différemment  qu’il 
voulait  le  fortifier  encore  par  le  mol  conjointe- 
ment; 

-Considérant  enfin  que  les  inconvénients, 
tous  d'exécution,  que  l’on  relève  en  leur  dou- 
uaul  une  importance  exagérée , ne  sauraient 
balancer  le  danger  d’une  jurisprudence  qui 
mettrait  les  parties,  surtout  lorsqu’elles  ne  sa- 
vent pas  signer,  à la  discrétion  d’un  seul  no- 
taire ; 

« En  ce  qui  louche  les  troisième,  quatrième, 
cinquième,  sixième  et  septième  articulations, 
ayant  toutes  pour  objet  de  prouver  que,  le 
30  septembre,  lorsque  Bobée  père  a biffé  sa 
signature  sur  l'acte  de  donation  du  19,  ni  le 
notaire,  ni  les  témoins,  n’y  avaient  encore 
apposé  la  leur;  qu'ils  ne  l’y  ont  mise  que  plu:» 
lard,  cl  ailleurs  qu’au  château  de  Clieuaille*  : 
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« Considérant  qu'il  résulte  de  Tari.  951,  Code 
civ.,  el  «le  l'arl.  9 de  la  loi  de  ventôse.  «|tie  tous 
actes  portant  donation  entre-vifs  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  passés  devant  deux  no- 
taire* ou  devant  un  notaire  assisté  «le  deux 
témoins;  d'où  il  suit  qu'un  pareil  acte,  tant 
qu’il  n’est  revêtu  que  de  la  signature  des  parties, 
n'est  qu’un  sous  seing  privé  sans  valeur  et  sans 
efficacité,  el  qui,  ne  valant  pas  même  promesse 
de  donation,  ne  donne  ouverture  à aucune  ac- 
tion pour  en  exiger  la  réalisation  devant  notaire 
si  l'une  des  parties  se  rétracte  ou  biffe  sa  signa- 
ture; d'où  il  suit,  en  un  mol,  qu'il  y a pour 
chaque  partie  locus  pœnitentiœ  tant  «|ue  l’acte 
n'a  pas  reçu  d’authenticité  ; 

4 Considérant  enfin  que,  si  la  signature  du 
notaire  et  celle  des  témoins  n'avaient  été  appo- 
sées que  postérieurement  à la  date  que  porte 
Pacte,  el  dans  un  autre  lieu  que  celui  qui  y est 
énoncé,  celle  date  el  ce  lieu  seraient  faux,  puis- 
qu'ils figureraient  sur  Pacte  comme  s’appliquant 
à la  totalité  lorsque  de  fait  ils  ne  seraient  ap- 
plicables qu’à  une  partie,  et  à la  partie  inefficace 
de  Pacte,  dont  les  signatures  sont  la  plus  impor- 
tante, puisque  sans  elles  il  n’y  a pas  de  dona- 
tion; — Confirme.  • 

Du  15  juin  1858.  — C.  d’Orléans. 


COMMUNAUTÉ.  — Mari.  — Remploi.  — 
Alqlérlcr. 

Le  Mari , sous  le  régime  de  la  com m unau  lé 
comme  sous  le  lègime  dotal,  peut  recevoir 
seul  le  remboursement  des  capitaux  appar- 
tenant « sa  femme. 

La  clause  du  contrat  de  mariage  gui  n'ac- 
corde au  mari  le  droit  de  toucher  le  prix 
des  propres  de  sa  femme  gu’ à la  charge  par 
lui  d’en  faire  immédiatement  emploi,  soit 
en  acquisition  d’immeuldes,  soit  en  place- 
ment sur  hypothèques,  soit  en  rentes  sur 
l’Etat , a pour  objet  non  de  dépouiller  le 
mari  du  droit  de  recevoir  seul  les  capitaux 
propres  à sa  femme,  mais  seulement  d’as- 
surer l’emploi  immédiat  de  ces  deniers. 
Dès  lors  l’exécution  des  conventions  matri- 
moniales est  assurée  par  la  ptèsence  de  ta 
femme  à l’emploi  qui  doit  être  fait  par  le 
mari,  sans  toutefois  qu’elle  ait  le  droit  de 
contester  le  choix  fait  par  lui  entre  les 
modes  d’emploi  indiqués  par  le  contrat  de 
mariage. 

Dans  l’hypothèse  d’une  semblable  clause , les 
acquéreurs  des  immeubles  propres  de  la 
femme  sont  fondés  à se  refuser  au  payement, 
pur  et  simple  et  sans  condition,  de  leur  prix 
entre  les  main*  du  mari. 

Le  comte  de  Villeneuve  a épousé  en  18*7 
Félicité  de  Faudoas.  Les  conditions  civiles  de 
ce  mariage  ont  été  réglées  par  un  contrat  qui 
stipule,  par  son  art.  1er,  qu’il  y aura  commu- 
nauté de  biens  entre  les  époux,  conformément 
au  Code  civil.  L'art.  8 porte  «|ue  le  futur  époux 
se^a  tenu,  ainsi  qu'il  s’y  oblige  comme  conven- 
tion de  mariage,  de  faire  emploi  immédiatement 
au  profit  de  la  future  épouse,  soit  en  acquisition 
d'immeubles,  soit  en  placement  sur  hypothè- 
ques, soit  en  achat  de  renies  sur  l’Etat,  de  tous 
capitaux  qui  appartiendraient  eu  propre  à ladite 
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demoiselle  fui  tire  épouse.  Par  le  même  contrai, 
madame  «le  Crusse!,  (ante  de  mademoiselle  de 
Faudoas.  lui  fit  donation  de  la  nue  propriété  de 
sa  terre  d'Alhis-Mons,  avec  le  mobilier  qui  la 
garnissait.  Madame  de  Crussol  mourut  en  18*9, 
et  l’usufruit  du  domaine  d’Athis-Mons,  qu'elle 
s'était  réservé,  se  trouva  réuni  à la  nue  pro- 
priété entre  les  mains  de  la  comtesse  de  Ville- 
neuve. 

Le  4 nov.  1854,  le  domaine  d'Alhis-Mons  fut 
vendu  à La  fosse  avec  le  mobilier  qui  le  garnis- 
sait. el  le  même  jour  Prunier  acquit  les  bois 
taillis  et  les  hautes  futaies  qui  se  trouvaient  sur 
la  superficie  de  ce  domaine. 

Alix  termes  fixés  pour  le  payement,  les  acqué- 
reurs firent,  chacun  pour  ce  qui  le  concernait, 
aux  époux  de  Villeneuve,  des  offres  réelles , 
el  opérèrent  la  consignation  de  leur  prix.  Une 
double  instance  en  validité  de  ces  offres  et  de 
ces  consignations  fut  dirigée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  contre  les  époux  de  Villeneuve. 
Dans  le  cours  de  la  procédure,  de  Villeneuve  fit 
signifier  à Prunier  et  à La  fosse  un  exploit  par  le- 
quel il  acceptait  les  sommes  offertes,  et  déclarait 
qu’il  était  prêt  à en  faire  emploi  immédiat,  con- 
formément à l'art.  8 de  son  contrat  de  mariage. 

Mais  les  acquéreurs  Lafosse  et  Prunier  con- 
clurent à ce  qu’il  fût  ordonné  que  les  époux 
de  Villeneuve  ne  pourraient  opérer  le  retrait 
des  sommes  déposées  que  sous  la  condition  de 
faire,  en  présence  desdils  acquereurs,  emploi 
du  prix  principal. 

De  Villeneuve  prétendit  qu’étant  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté,  il  avait  le  droit  de 
loucher  le  prix  des  immeubles  de  sa  femme  sans 
le  concours  de  celle-ci  à ia  quittance. 

La  dame  de  Villeneuve,  après  avoir  inutile- 
ment demandé  sou  renvoi  devant  un  autre  tri- 
bunal, a appuyé  les  prétentions  des  acquéreurs 
qui,  en  définitive,  furent  accueillie*  par  deux 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  des  9 déc. 
1857  el  15  fév.  1858,  rendu*  l'uu  sur  la  demande 
formée  par  Lafosse,  l’autre  sur  l'instance  intro- 
duite par  Prunier. 

Le  comte  de  Villeneuve  a interjeté  appel  de 
ces  deux  jugements. 

Arrêt  du  15  juin  1858,  ainsi  conçu  : 

- Statuant  sur  l’appel  interjeté  par  le  comte 
de  Villeneuve  de  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  les  9 déc.  1857  el 
15  rév.  1858;  — Considérant  qu’aux  termes  gé- 
néraux de  droit,  le  mari,  sous  le  régime  de  la 
communauté  comme  sous  le  régime  dotal,  peut, 
comme  administrateur  des  biens  persouuels  de 
sa  femme,  poursuivre  les  débiteurs  de  celle-ci, 
exercer  ses  actions  mobilières  et  personnelles, 
et  par  conséquent  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux  à elle  appartenant;  qu’à,  la  vérité 
celle  faculté,  accordée  par  la  loi  au  mari,  a été 
modifiée  dans  l’espèce  par  l’art.  8 du  contrat  de 
mariage  du  comte  de  Villeneuve  el  de  la  demoi- 
selle de  Faudoas,  lequel  article  n’accorde  au 
mari  le  droit  de  loucher  le  prix  des  propre*  de 
sa  femme  qu’à  la  charge  par  lui  d’en  faire  im- 
médiatement emploi,  soit  en  acquisition  d’im- 
meuhles,  soit  eu  placement  sur  hypothèques, 
soit  en  rentes  sur  l’Etat;  que  cette  clause  a pour 
objet  non  de  dépouiller  le  comte  de  Villeueuve 
du  droit  de  recevoir  seul  le*  capitaux  provenant 
des  propre»  de  sa  femme,  puisque  ce  droiMni 
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est  formellement  conservé  par  l’article  précité, 
mais  d'assurer  l’emploi  immédiat  des  deniers  de 
la  femme;  qu’il  suit  de  là  que  l’exécution  des 
conventions  matrimoniales  sera  assurée  par  la 
présence  de  la  femme  à l’emploi  qui  doit  être 
fait  par  le  mari,  sans  toutefois  qu’elle  ail  le 
droit  de  contester  le  choix  fait  par  lui  entre  les 
modes  d'emploi  indiqués  par  le  contrat  de  ma- 
riage; — Considérant,  néanmoins,  que  les  ac- 
uéreurs  des  propres  de  la  dame  de  Villeneuve 
laient  fondés  à se  refuser  au  payement,  pur  et 
simple  et  sans  condition,  de  leur  prix  entre  les 
mains  de  l’appelant  ; — Qu'ainsi  la  consignation 
à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a été 
valablement  faite;  — A rais  et  met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Eraendant  et 
statuant  par  jugement  nouveau,  reçoit  interve- 
nante la  dame  de  Villeneuve,  laquelle  est  auto- 
risée à ester  en  jugement;  — Au  principal, 
déclare  bonne  et  valable  la  consignation  faite 
par  les  acquéreurs  du  montant  de  leur  prix  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  fait  main- 
levée des  inscriptions  prises  par  de  Villeneuve 
et  sa  femme  contre  La  fasse  et  Prunier,  et  en 
ordonne  la  radiation  ; Ordonne  que  de  Ville- 
neuve  sera  tenu  d’appeler  sa  femme  au  retrait 
qu’il  est  autorisé  à faire  des  sommes  déposées 
et  à leur  emploi  immédiat;  — Dit  qu’en  aucun 
cas  les  deniers  soumis  à l'emploi  ne  pourront, 
sortir  de  la  caisse  des  consignations  que  pour 
être  remis  soit  au  vendeur  de  l’immeuble  qui 
servira  d’emploi,  soit  à l'emprunteur,  soit  à 
l’agent  de  change  chargé  de  l’achat  des  rentes, 
mais  au  choix  exclusif  du  mari;  — Dit  que  le 
directeur  de  la  caisse  des  consignations  sera  va- 
lablement libéré  en  se  dessaisissant  des  sommes 
déposées  par  Lafosse  et  Prunier  entre  les  mains 
et  suç  la  quittance  de  Villeneuve;  — Autorise 
celui-ci  à retirer  les  intérêts  desdiles  sommes 
échues  et  à échoir  sans  être  tenu  d’en  faire  em- 
ploi; — Déboute  de  Villeneuve  du  surplus  de  ses 
conclusions  ; — Condamne  de  Villeneuve  aux 
dépens  envers  les  acquéreurs,  lesquels  sont  au- 
torisés à les  prélever  sur  les  intérêts  des  sommes 
déposées,  à l’exception  toutefois  des  droits  d’en- 
registrement sur  la  libération  desdils  acqué- 
reurs, lesquels  resteront  à leur  charge;  — Com- 
pense les  dépens  entre  de  Villeneuve  et  sa 
femme,  que  ladite  dame  pourra  prélever  sur  les 
intérêts  des  sommes  déposées;  — Sur  le  surplus 
des  demandes.  Dns  et  conclusions  des  parties, 
les  met  hors  de  Cour.  » 

Lorsqu'il  s’est  agi  d’exécuter  cet  arrêt  du 
13  juin  1838,  la  dame  de  Villeneuve  éleva  la 
prétention  de  contester  le  choix  du  placement 
hypothécaire  pour  lequel  son  mari  avait  opté. 
Par  suite  de  la  résistance  du  comte  de  Ville- 
neuve,  la  dame  de  Villeneuve  se  pourvut  de- 
vant la  Cour  en  interprétation  de  l’arrêt  du 
13  juin  1838. 

ARRÊT. 

u LA  COUR;  — Considérant  qu’en  réformant, 
par  son  arrêt  du  13  juin  dernier,  la  disposition 
du  jugement  du  15  février  précédent,  qui  auto- 


risait la  damede  Villeneuve  à surveiller,  discuter 
et  contesler  l’emploi  que  le  mari  se  proposait 
de  faire  du  prix  des  propres  de  sa  femme,  la 
Cour  a entendu  maintenir  le  comte  de  Ville- 
neuve  dans  le  droit,  qu’il  tient  de  la  loi  et  de 
son  contrat  de  mariage,  de  recevoir  seul  les 
capitaux  appartenant  à sa  femme,  de  faire  un 
choix  parmi  les  modes  indiqués  au  contrat  de 
mariage,  d’en  apprécier  seul  la  validité,  sans 
que  la  dame  de  Villeneuve  ailla  faculté  de  criti- 
quer le  choix  fait  par  son  mari,  ou  de  contester 
le  mode  et  l’utilité  du  placement  hypothécaire 
pour  lequel  il  aurait  opté;  que  si  l'arrêt  susdaté 
a autorisé  la  dame  de  Villeneuve  à assister  à 
l’emploi  que  son  mari  jugerait  à propos  de  faire, 
c'est  d’abord  pour  que  ladite  dame  puisse  se 
convaincre  par  elle-même  que  l’emploi  de  ses 
fonds  a été  immédiat  et  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  8 du  contrat  de  mariage;  que  la 
présence  de  la  femme  a encore  pour  objet  de  la 
mellre  à même  de  prendre  pour  elle,  ou  de 
laisser  au  compte  de  son  mari,  aux  termes  de 
l’art.  1435,  C.  civ.,  l’acquisition  que  pourrait 
faire  celui-ci  d’un  autre  immeuble,  mais  que  la 
Cour  n’a  point  entendu  autoriser  la  femme  à 
entraver  l'administration  du  mari  en  critiquant 
les  conditions  d’uu  placement  dont  il  doit  seul 
apprécier  les  inconvénients  ou  les  avantages; 

» Considérant  que  le  comte  de  Villeneuve  aura 
satisfait  au  vœu  de  l’arrêt  du  13  juin  en  som- 
mant la  dame  son  épouse  d’être  présente  tant 
à la  quittance  qu’à  l’acte  contenant  l’emploi, 
duquel  acle  elle  pourra,  soit  par  elle,  soit  par 
son  mandataire,  prendre  communication,  ainsi 
que  des  titres  à l’appui  du  placement; 

» Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  au  dire  fait  par 
Chapeltier,mandalairede  la  damede  Villeneuve, 
sur  le  projet  de  quittance  dressé  par  .M*-  Chape- 
lain, notaire;  — Dit  qu’il  n’y  a lieu  à interpré- 
tation de  l’arrêt  du  13  juin  dernier;  — Ordonne 
que  ledit  arrêt  continuera  d’être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  — Autorise  néanmoins  la 
dame  de  Villeneuve  à prendre  communication 
des  titres  lors  de  la  passation  de  l'acte.  » 

Du  38  août  1838.  — C.  de  Paris,  2**  cil. 


PRESCRIPTION.  — Suspension.  — Minorité. 

La  prescription  commencée  sous  une  législa- 
tion qui  n admettait  point  de  suspension  au 
profit  des  mineurs,  a-t-elle  été  suspendue 
par  l'état  de  minorité  survenu  sous  le  Cûile 
civil  (I)?  (C.  civ.,  225 2,  2281.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR;  — Attendu  que  les  frères  et  soeurs 
Bérard  sont,  par  leur  mère,  et  tous,  comme  les 
appelants,  cohéritiers  de  Jean-Baptiste  Rebutfel, 
de  qui  provient  l’immeuble  don!  Rolland  aurait 
acquis  ia  propriété  incotnmutable  au  moyen  de 
la  prescription  trenlenaire;  — Qu'ils  seraient 
en  droit  alors  de  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  l'arrêt  qui  aurait  accueilli  celte 
prescription,  et  qu’ils  sont,  par  conséquent, 
recevables  à interveuir  aujourd'hui  devant  ia 


(!)  V.  conf.  Troplong,  Uypolh.,  n*  1085.  — C’est 
aussi  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  les  Cours 
de  Nancy,  31  Juill.  4834,  et  de  Caen,  20  fév.  (838. 


- La  Cour  de  Nimcs  a consacré  la  doctrine  contraire, 
dons  un  arrêt  du  20  fév.  1838. 
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Cour,  et  sur  le  fond  de  la  contestation;  — At- 
tendu que  lesdils  Bérard  excipent  de  leur  mino- 
rité, qui  aurait  interrompu,  quant  à .eux,  le 
cours  de  celte  prescription  treutenaire  ; — Mais 
attendu  que  Rolland,  par  le  motif  que  sa  pres- 
cription compte  ses  premiers  temps  sous  la 
législation  ancienne,  est  privé  du  bénéfice  de 
l'acquérir  avec  titre  et  bonne  foi  nar  dix  ans  de 
possession,  cette  prescription  décennale  n’étant 
point  en  vigueur,  quant  à sou  application  au 
cas  actuel,  sous  ladite  législation,  il  faut,  par 
réciprocité,  accorder  ù Rolland  les  avantages  et 
exceptions  qu’il  peut  puiser  dans  l'art.  3281, 
C.  civ.,  qui  a concouru  à le  priver  de  sa  posses- 
sion décennale  ; — Attendu  que  la  prescription 
trentenaire  a commencé  pour  Rolland  bien 
avant  cette  publication  du  Code  civil;  que,  dès 
lors,  la  loi  ancienne  l'atteint  et  la  régit  même 
au  temps  de  la  législation  nouvelle,  et  jusqu'à 
l'expiration  de  son  cours  : c’est  le  vœu  de  l'arti- 
cle 2281,  C.  civ..  précité;  — Attendu  qu'avant 
l'émission  du  Code  civil,  cette  prescription  cou- 
rait en  Provence  contre  le  mineur;  — Qu’ainsi, 
leur  minorité,  dont  les  intervenants  se  préva- 
lent, ne  retrancherait  rien  des  années  écoulées 
depuis  l’acquisition  de  Rolland  ; — Attendu  qu'à 
la  vérité,  tant  qu’il  était  pupille,  l’enfant  n'en- 
courait pas  celte  prescription  ; — Mais  qu'en 
laissant  aux  intervenants  l’avantage  de  cette 
distinction  de  mineur  et  de  pupille,  que  la  loi 
ne  fait  plus  aujourd’hui,  celle  suspension  même 
de  la  prescription  pendant  tout  le  temps  de  la 
pupillarité  du  plus  jeune  des  intervenants,  lais- 
serait encore  à la  possession  de  Rolland  au  delà 
de  trente  années  ; — Attendu  qqe  la  prescription 
acquise  envers  toi*6  les  intervenants  dispense 
d’examiner  s'il  y a ici  indivisibilité,  et  quels 
effets  elle  amènerait  à l'égard  des  majeurs,  ou 
des  appelants  qui  la  proposent;  — Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour  reçoit  les  hoirs  bérard  dans  leur 
intervention,  et  confirme,  etc.  » 

Ou  14  juin  1838.  — C.  d'Aix. 


COMMUNAUTÉ.  — Contrat  de  mariage.  — 
Acquêts.  — Partage.  — Erreur.  — Désiste- 
ment. — Avoué. 

L’époux  survivant  qui,  après  avoir  demandé 
que  ta  totalité  des  acquêts  lui  soit  attribuée , 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage , 
consent  ensuite , sur  ta  défense  des  enfants 
du  premier  lit  de  son  conjoint  décédé,  que 
le  partage  desdits  acquêts  soit  fait  en  deux 
portions  égales,  se  rend  par  là  non  receva- 
ble d redemander  plus  tard  que  la  totalité 
des  acquêts  lui  soit  délaissée. 

Il  ne  pourrait  faire  révoquer  ce  consentement 
sous  le  prétexte  qu'il  est  le  résultat  d'une 
erreur  de  droit,  parce  que,  si,  d’un  côté, 
l’art . 1525,  C.  civ.,  permet  de  stipuler  que  la 
totalité  des  acquêts  appartiendra  à l'époux 
survivant,  de  l'autre . on  peut  induire  de 
l’art.  1527  que  cette  stipulation  doit,  au  cas 


(1)  Jugé  que  la  convention  matrimoniale  qui  al  tri-  | 
bue  au  survivant  des  époux,  indé|»cnHamincnl  d'une 

f»art  d'enfant,  la  totalité  de  la  communauté  mobi- 
ière,  doit  être  considérée,  lorsque  l'époux  prémou- 
rant laisse  des  enfants  d'un  premier  mariage,  comme 
un  avantage  indirect,  sujet  à retranchement.  — V.Cass., 


où  le  conjoint  décédé  laisse  des  enfants  d’un 
premier  lit,  se  réduire  au  partage  égal  des 
acquêts  (1). 

Un  pareil  désistement  ou  abandon  de  droits 
est  valable , bien  que  l'acte  qui  le  contient 
soit  signé  seulement  de  l’avoué,  et  non  de 
la  partie ; l’art.  4o2,  C.  proc.,  n’est  pas 
applicable  en  ce  cas  (2). 

Michel  Moreau  avait  épousé  en  premières 
noces  Jeanne  Dohrcuil,  de  laquelle  il  cul  deux 
enfants.  En  1825 , il  contracta  une  seconde 
union,  avec  la  demoiselle  Riheyrolte.  Par  son 
contrat  de  mariage  en  date  du  2 ocl.  1823,  il 
fut  stipulé  que  les  futurs  époux  s’associaient  en 
tous  les  acquêts  qu'ils  feraient  pendant  leur 
mariage,  que  la  lolalité  des  acquêts  appartien- 
drait à chacun  des  époux,  et  que  l’époux  survi- 
vant aurait  en  toute  propriété  la  portion  de 
l'époux  prédécédé,  non  à lilre  de  libéralité, 
mais  à titre  de  convention  entre  associés. 

Michel  Moreau  est  décédé  laissant  cinq  en- 
fants de  ce  second  mariage.  Sa  veuve  a provo- 
qué contre  les  enfants,  tant  du  premier  que  du 
second  lit,  la  liquidation  et  le  partage  des  deux 
sociétés  d'acquêts  que  son  mari  avait  successi- 
vement contractées.  Elle  prétendait  que  tout 
l 'émolument  de  la  seconde  société  d'acquêts 
devait  lui  revenir  exclusivement,  parce  qu’aux 
termes  de  l'art.  1525,  C.  civ.,  la  stipulation  qui 
assurait  au  survivant  la  totalité  des  acquêts 
n'était  point  une  libéralité  faite  par  l’un  des 
conjoints  à l'autre,  mais  une  convention  à litre 
onéreux  et  entre  associés,  qui  devait  recevoir 
son  exécution  quel  que  fût  le  nombre  des  en- 
fants. 

Le  tuteur  des  enfants  Moreau  issus  du  pre- 
mier lit  a combattu  cette  prétention,  etsouteuii 
que  la  seconde  société  d'acquêts  ne  devait  point 
être  attribuée  en  entier  à la  veuve,  mai*  qu'au 
contraire  elle  devait  être  partagée  en  deux  por- 
tions égaies,  l'une  pour  la  succession  de  Michel 
Moreau,  l'autre  pour  la  veuve;  que  cela  résul- 
tait de  la  disposition  finale  de  l'art.  1527,  qui, 
dans  le  cas  où  il  y aurait  des  enfants  d’un  pré- 
cédent mariage,  prohibe  toute  convention  qui 
tendrait,  dans  ses  effets,  à donner  à l'un  des 
époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l’arli- 
cle  1098.  C.  civ. 

Sur  celle  défense,  la  veuve  Moreau  fit  signi- 
fier, le  8 mars  1837,  un  acte  signé  de  son 
avoué,  par  lequel,  modifiant  les  conclusions  de 
SOI)  exploit  introductif  d'instance,  elle  concluait 
à ce  que  le  partage  de  la  seconde  société  d’ac- 
quêts eût  lieu  en  deux  portions  égales,  qui 
seraient  attribuées  ainsi  que  le  demandaient  les 
enfants  Moreau. 

Mais,  le  15  avril  suivant,  elle  demanda  à être 
relevée  du  consentement  qu'elle  avait  donné  au 
partage  égal  des  acquêts,  disant  que  c'était  par 
erreur  de  droit  qu’elle  y avait  adhéré,  qu'on  ne 
pouvait  ainsi  profiter  de  son  ignorance,  et  s'at- 
tribuer des  droits  qu'une  disposition  formelle, 
l'art.  1525,  C.  civ.,  lui  accordait  formellement; 


24  mai  1^08  — V.  aussi  Furgolc,  sur  l'art.  541,  ord  1751, 
Boucher  d'Argis.  Traité  des  gains  nuptiaux,  cil.  18; 
Lebrun,  Traité  des  successions,  liv.  2,  ch.  3,  secl.  5 ; 
11°  7 ; Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Légitime,  $4. 

(2)  Carré,  n«  1450. 
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qii  *1  u surplus  l'acle  qui  contenait  celle  modifi- 
cation aux  conclusions  primitives  était  nul,  parce 
que  cette  inodilication  constituant  un  abandon, 
un  désistement  du  droit  primitivement  invoqué, 
l'acte  qui  la  renferme  aurait  dù  être  signé  par 
la  partie  elle-même,  et  non  pas  seulement  par 
l'avoué,  comme  dans  l’espèce. 

Mais , par  jugement  du  4 août  1857,  elle  fut 
déclarée  lion  recevable  à reprendre  les  conclu- 
sions de  son  exploit  introductif  d’instance,  at- 
tendu l'adhésion  formelle  qu'elle  avait  donnée 
à la  modification  proposée  par  les  enfants  et 
héritiers  Moreau. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'il  y a contrat  judi- 
ciaire lorsque  les  volontés  des  parties  concou- 
rent sur  des  points  originairement  contestés 
entre  elles  ; 

«i  Attendu  que,  .sur  l'action  de  Catherine  Ri- 
beyrotte.  tendante  à ce  que  tous  les  acquêts  de 
la  société  conjugale  entre  elle  et  Michel  Moreau 
lui  fussent  attribués  eu  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage du  30  ocl.  1835,  les  héritiers  .Moreau, 
enfants  d'un  premier  lit,  ont  demandé  qu’il  ne 
fût  adjugé  que  la  moitié  desdits  acquêts  à ladite 
Kilwyroltc;  que  c'est  alors  que  cette  dernière 
s'est  restreinte  à cette  quotité,  en  exprimant  sa 
déclaration  à cet  égard  dans  les  conclusions  de 
la  requête  du  8 mars  1857.  signées  de  son  avoué; 

• Attendu  qu’une  telle  réduction  n'a  pu  être 
révoquée  postérieurement , puisqu’elle  a été 
consentie  d’une  manière  pure  et  simple,  sans 
condition;  qu'afin  de  constater  le  consentement 
formel  intervenu  sur  ce  point,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  démontrer  l'application  littérale  de 
l'art.  402,  C.  proc.,  où  sont  tracées  les  formes 
de  l'acte  par  lequel  on  renonce  à poursuivre 
sur  une  instance;  qu'ainsi  que  cela  vient  d’être 
expliqué,  il  s'agissait  d’une  adhésion  absolue  à 
cette  modification  proposer,  en  ce  qui  touche  le 
chef  spécifié,  adhésion  établie  dans  un  acte  de 
procédure  qui  n'a  donné  lieu  à aucun  désaveu 
et  qui  a pu  être  considéré  comme  obligatoire 
pour  la  partie  elle-même; 

« Attendu  que  l'abandon  souscrit  par  Cathe- 
rine Riheyrotte  semble  justifié  par  l’autorité  de 
la  jurisprudence  eu  vigueur  jusqu'à  présent  ; 
que,  dès  lors,  on  ne  peut  être  porté  à recon- 
naître qu’elle  y a été  déterminée  par  une  erreur 
de  droit  ; — Confirme.  * 

Du  14  juin  lttôs.  — C.  de  Bordeaux,  2'  ch. 


MARIAGE.  — Bojvrr  roi.  — Errrrs  civils. 
La  bonne  foi  exigée  par  la  loi  pour  qu'un 


(!)  V.,  en  sens  contraire,  Paris,  18  déc.  1837  et  la 
noie:  Zaêharia?,  5 46U,  noie  6 ; et  conforme,  Bourges, 
17  mars  1830;  Du  ram  on.  t.  2,  il®  331  : Toullier,  l.  !«■*, 
n°  658,  cl  t.  2,  n°K79.  V.  aussi  Pusicrisie,  1842,  2*, 
p.  484 

(2)  V.  Brux.,  6 mai  1809  — L'applicaliun  de  l'ar- 
ticle 900,  C.  cir.,  aux  conditions  prohibitives  de  ma- 
riage, a beaucoup  occupé  les  auteurs,  et  ils  s'accor- 
dent généralement  à dire  que,  parmi  ces  conditions 
prohibitives,  les  unes  sont  licites  et  les  autres  illicites, 
suivant  le  plus  ou  moins  d'entraves  quelles  apportent 
au  mariage,  fondement  de  la  société.  Cependant  Fa- 
yard de  I.anglude,  Uéprrt  , \ • Donation  cult  e-  vif», 
sert,  t",  £ 2,  n°  2,  pense  que  toute  clause  prohibitive 


mariage  nul  produise  néanmoins  des  effets 
civils t ne  peut  résulter  que  d une  erreur  de 
fait . et  non  pas  d'une  erreur  de  droit  (1  ). 
Spécialement,  te  mariage  contracte  entre  un 
beau-frère  et  une  belle  sœur  ( avant  la  loi 
du  16  avril  1852)  ne  peut  être  réputé  con- 
tracté de  bonne  foi ; et,  dès  lors,  il  ne  t>eut 
produire  les  effets  civils,  soit  en  faveur  des 
époux,  soit  en  faveur  des  enfants  issus  du 
mariage.  (C.  civ.,  162, 201  et  202.) 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  l'art  162. 
C.  civ.,  prohibe  le  mariage  entre  les  frères  et 
sœurs,  et  les  alliés  au  même  degré;  — Que  ces 
dispositions  ont  pour  objet  la  conservation  des 
mœurs  et  l'honnêteté  publique;  qu’elles  sont 
organiques  de  l'ordre  social,  et  que  leur  viola- 
tion emporte  une  nullité  radicale  et  absolue; 
d’où  il  résulte  que  les  enfants  qui  naissent  de 
ces  mariages  sont  illégitimes  à raison  de  l'in- 
ceste de  l'union  de  leurs  père  et  mère;  — Con- 
sidérant qu'il  n’est  permis  à aucun  citoyen 
d’ignorer  ces  lois,  ni  par  conséquent  de  pré- 
texter de  celte  ignorance;  que  les  art.  201  et  202 
n’ont  pas  été  édictés  dans  l'intention  d’admettre 
celte  excuse;  — Que,  s’ils  ont  atténué  la  sévé- 
rité de  la  loi  à l’égard  des  effets  civils,  ù raison 
de  la  bonne  foi  des  époux,  ce  n'est  que  lorsque 
celle  bonne  foi  porte  sur  l’ignorance  du  fait  qui 
a donné  lieu  à la  contravention  de  la  loi;  — 
Que,  dans  l’Iiyjiothèse.  les  intimés  n'excipent 
pas  de  celle  ignorance  et  ne  soutiennent  pas  que 
les  é|Hiux  ne  connaissaient  pas  leur  parenté  ; 
d'où  il  suit  quelles  art.  201  et  202  ne  sont  pas 
applicables  à la  cause;  — Considérant  que  l’in- 
timé, enfant  illégitime  et  incestueux,  n’ayant 
pas  la  qualité  d’héritier  de  sa  mère,  d’après  les 
dispositions  des  lois  sur  les  successions,  est  lion 
recevable  à attaquer  le  testament  de  celte  der- 
nière. sauf  à faire  valoir  les  droits  qui  sont 
attribués  à son  étal  ; qu’il  en  est  de  même,  à 
plus  forte  raison,  à l'égard  de  Pierre  Brua, 
père,  coïnlimé;  — Confirme,  etc.  • 

Du  14  juin  1858.  — C.  de  Colmar. 

LEGS.  — CoftDiTioiv.  — Mariage. 

Un  époux  jwut,  en  faisant  une  libéralité  à 
son  conjoint,  lui  imposer  pour  condition  de 
ne  pas  se  remarier  avec  une  personne  dési- 
gnée (2).  (C.  civ.,  000.) 

La  daine  P...  est  décédée  en  1856,  laissant  un 
testament  olographe  du  6 sept.  1 852,  par  lequel 
elle  léguait  à P...,  son  mari,  l'usufruit  de  tous 
ses  biens,  sous  la  condition  de  ne  point  épouser 


de  mariage,  quelle  qu'elle  soit,  est  parfaitement  va- 
lable dans  un  acte  de  libéralité  ; taudis  que  Dalloi, 
Jurisprudence  générale,  v®  Dispositions  entr>-vif*  H 
testant  . chap.  1",  n<*  10,  Irouvc  la  doctrine  roatraire 
préférable.  Voici  muinlcnaut  le  résumé  de  l'opinion 
des  autres  ailleurs  : 

La  condition  de  ne  fias  sr  marier  doit  être  réputée 
non  éerile  comme  contraire  aux  bonnes  merurs  — 
Y. Toullier,  I.  5,  u«  256;  Merlin,  Hépert.,  v*  Condition. 
Md.  2.  j 3,  art.  4,  et  Vùtwili,  cl  (Jnesl ..  Condition, 
$ Ier;  Diirantou,  l.  8,n°  120:  Grenier,  des  Donations. 
n°  133;  Proudhon,  de  V Usufruit,  »i°  408;  Delviu- 
courl,  t.  4,  p.  12;  Vâzeille,  des  Donations,  sur  l'ar- 
ticle 900,  ir  3,  et  Poujol,  sur  le  même  article,  n*  15 
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la  demoiselle  U...  (avec  r|ui  il  avait  eu  des 
relations  adultères),  ni  de  cohabiter  avec  elle 
en  aucune  manière  que  ce  fût. 

P...  ne  tint  pas  compte  de  la  condition  qui 
lui  était  imposée;  il  contracta  mariage  avec  la 
demoiselle  et  n'en  demanda  pas  moins  aux 
héritiers  de  sa  femme  la  délivrance  de  son  legs, 
soutenant  que  la  condition  qui  y était  attachée 
devait  être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de 
Part.  900,  C.  civ.,  comme  contraire  aux  lionnes 
mœurs,  attendu  qu’il  y avait  pour  lui  otdigalion 
d’honneur  et  de  conscience  à réparer  le  tort 
qu’il  avait  fait  à la  réputation  de  la  demoi- 
selle D.... 

Les  héritiers  de  la  daine  P...  ont  contesté 
celte  demande;  ils  ont  soutenu  que  la  condition 
de  ne  pas  se  remarierai  surtout  celle  de  ne  pas 
se  remarier  avec  telle  personne,  alors  qu’elle 
est  attachée  à un  legs  fait  par  un  époux  à son 
conjoint,  n’avait  rien  de  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs  ; que,  dans  l’espèce,  la  dame 
P...  avait  fort  bien  pu,  sans  blesser  la  inorale, 
mettre  pour  condition  au  legs  fait  par  elle  à son 
uiari,  que  celui-ci  n’en  ferait  pas  profiler  la 
demoiselle  D...,  qui  s’était  rendue  coupable 
envers  la  testatrice  de  complicité  d’adultère. 

SG  mai  1857,  jugement  qui,  accueillant  ce 
dernier  système,  déclare  P...  déebu  du  bénéfice 
du  legs  par  lui  réclamé.  Les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus  : — • Attendu  que,  par 
son  testament  olographe  du  G sept.  185:3,  la  feue 
dame  P...  avait  formellement  déclaré  ne  léguer 
l’usufruit  de  ses  biens  à son  mari  qu’à  la  con- 
dition que  celui-ci  ne  se  marierait  ni  ne  coha- 
biterait, en  uucune  manière  que  ce  soit,  arec 
mademoiselle  JL),..;  qu’elle  cnieudait  que  cette 
condition  fût  de  rigueur,  et  que,  si  le  légataire 
ne  se  conformait  pas  à sa  volonté  sur  ce  point, 
il  serait  privé,  à l’instant,  de  l'usufruit  à lui 
légué;— Que  celte  condition  imposée  par  la  daine 
P...  n’étant  point  impossible,  ni  contraire  aux 
lois  et  aux  mœurs,  celle-ci  a d’autant  mieux  pu 
l’établir,  d’après  les  connaissances  qu’elle  avait 
des  liaisons  qui  avaienL  existé  entre  son  époux 
et  cette  demoiselle,  que  celui-ci  a fait  plaider 
qu’il  était,  par  honneur,  dans  l’obligation  de 
réparer  ses  torts  envers  mademoiselle  D...; 
qu’ainsi,  on  voit  que,  si  l’épouse,  délaissée  de 
son  vivant,  a pu  pardonner  à son  mari,  elle  a 
pu  aussi  ue  pas  vouloir  que  la  femme  qui  avait 
partagé  ses  torts  vint  bénéficier  des  largesses 
qu’elle  se  proposait  de  faire  à celui-ci;  — At- 
tendu encore  qu’aucune  loi  u’aulorisant  à dé- 


La  condition  de  ne  pus  se  remarier  est  licite  (V. Toui- 
ller, «"  359;  Merlin;  ('.ha but,  Quest . transit.,  v°  Lu» i- 
dilions  eonrernanl  les  manu  g es , grenier,  n*  157  ; 
Yazcille,  n“  5).  - Surtout  si  (comme  dan»  l’espèce  de 
l'arrêt  que  bous  recueillons  ici;  lu  libéralité  est  faite 
pur  l’ui»  des  epoux  à l'autre.  — V.  Duranlon,  n»  138; 
t'rondhon,  n*4Ü9;  Poujol,  n«  18;  Delvincourt  ; Fuyard 
de  Langladc,  il®  4;  Colmar,  K uoûl  1819;  Toulouse, 
35  avril  1830;  Rouen,  lGjuill.  1854. 

Quant  à la  condition  Ue  ne  pas  se  marier  aver  telle 
personne,  les  auteurs  pensent  aussi  qu’elle  est  licite. 
Il  eu  serait  de  même,  A plug  forte  raison,  de  celle  dt 
ne  pas  se  remarier  arec  telle  personne.  Cependant  Mer- 
lin, Grenier,  Duranton,  n*  134,  et  Delvincourt,  p.  15, 
ajoutent  que  la  coudilion  de  ue  pas  se  marier  avec 
telle  personne  devrait  être  écartée,  si  le  légataire  était 
obligé,  par  honneur  et  conscience,  à épouser  celle 
personne,  pour  réparer  le  tort  qu’il  lui  aurait  causé 
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elarer  celle  clause  non  écrite,  elle  doit  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution,  puisque  la  testa- 
trice a pu  imposer  à son  mari  l’obligation  de  ne 
pas  se  marier  avec  cette  personne,  ce  qui  ne 
l’empêchait  pas  de  se  marier  avec  une  autre 
femme;— Attendu  que  P...  n’étant  point  discon- 
venu d’avoir,  le  8 juin  dernier,  contracté  ma- 
riage avec  la  demoiselle  D...,  la  clause  de  révo- 
cation de  l’usufruit  à lui  douné  par  le  testament 
olographe  de  son  épouse  se  trouve  accomplie.  » 
— Appel. 

ARRÊT. 

- LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  elc.  • 

Du  14  juin  1838.  — C.  de  Poitiers,  2*  ch. 

CESSION.  — Créance  conditionnelle.  — 
Entrepreneur. 

Le  cessionnaire  d’une  créance  conditionnelle, 
à la  différence  du  cessionnaire  d’une  créance 
existante,  est-il , à l'égard  des  tiers , saisi 
du  jour  de  la  signification  du  transport  ? 
on  ne  l’est-il  que  du  moment  de  iuccom- 
plissement  de  la  condition  (I)?  — Arg.  dans 
ce  dernier  sens.  (C  civ.,  1G90.) 

Spécialement,  fa  cession , faite  par  un  entre- 
preneur, du  prix  de  travaux  non  en- 
cote  exécutés,  se  trouvant  subordonnée  à 
l’exécution  des  travaux,  c’est-à-dire  à une 
condition  potestative  de  ta  part  du  cé- 
dant, ne  saurait  être  considérée  comme 
valable,  au  moins  en  ce  sens  qu’elle  donne- 
rait au  cessionnaire  un  droit  de  propriété 
ou  de  préférence  sur  la  créance  transportée, 
file  ne  peut  valoir  que  comme  simple  délé- 
gation ou  matidat  de  payer. 

Le  8 mai  1833,  Lavandet,  entrepreneur  de 
travaux  à Arles,  se  rend  adjudicataire  de  l’a- 
queduc à siphon  de  Meyranne.  — En  1854,  une 
contribution  s’ouvre  entre  ses  créanciers  sur 
une  somme  de  8,094  fr.  qui  lui  restait  due  sur 
le  prix  de  l'entreprise.  — Alors  se  présente 
Demaye  qui  s'oppose  à la  contribution,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  cessionnaire  du  prix  des 
travaux  jusqu’à  concurrence  de  8,000  fr.,  aux 
termes  d’un  acte  du  lü^juin  1833,  signifié  le 
35  juillet  suivant,  il  se  trouve  avoir  un  droit  de 
propriété  exclusif  à la  somme  eu  distribution. 

Sur  celle  opposition  , le  juge-commissaire 
rend,  le  4 août  1837,  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  devant 


dans  sa  réputation.  — Y.,  eu  ce  gens,  arrêt  de  Brux. 
du  6 mai  1809.  — Dans  Icspèce,  P...  argumentait 
d'une  telle  obligation  de  sa  part  ; mais  la  Cour  de  Poi- 
tiers ne  s'est  pas  arrêtée  à l'objection. 

V.  enlin.  sur  les  clauses  prohibitive*  de  mariage, 
One  dissertation  de  Mauguiu,  insérée  dans  Sirey, 
l.  9,  3*\  p.  315.  — Y.  cucurc  Pasicrùle,  1843  , 3*, 
p 453. 

(I)  Pigeau,  l.  2,  p.  40,  et  Rolland  de  Villargues, 
Hep. . vu  Transport,  ir  30,  professeut  l'opinion  con- 
traire, |*ur  ce  motif,  qu'aux  termes  de  l'art.  1179, 
C.  civ.,  la  condition  accomplie  a un  effet  rétroactif  au 
jour  de  rengagement;  que  par  conséquent,  une  fois 
la  condition  accomplie,  la  créance  est  censée  née  au 
jour  du  transport,  cl  le  cessionnaire  en  avoir  eu  ta 
tradition,  même  vis-à-vis  des  tiers,  du  moment  delà 
signification  fuite  un  débiteur.  — Y.  aussi  Rouen, 
38nov.  1833.  ~V.  encore  Pasierisie,  1845,  |r«.  p.  770. 
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qui  île  droit,  cl  le  11  du  même  mois  intervient 
un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon  ainsi 
conçu  : 

* En  ce  qui  touche  la  prétention  de  Demayc  à 
se  faire  reconnaître  propriétaire  exclusif  de  la 
somme  eu  distribution  à concurrence  d'une 
somme  de  8,000  fr.  à lui  cédée  par  Lavandet,  et 
prétendue  signifiée  à l’association  des  Hdunges 
d'Arles,  par  exploit  du  23  juillet  1832,  lequel 
n'est  point  rap|»orté  : — Considérant  qu’en  sup- 
posant le  susdit  exploit  de  signification  rapporté 
et  en  forme,  il  n’en  faudrait  nullement  conclure 
le  droit  de  propriété  exclusive  prétendu  par 
Demaye;  — Qu'en  effet,  il  est  certain  qu’au 
moment  de  la  cession  dont  on  excipe,  la  créance 
cédée  n'existait  point  encore,  par  la  raison  que 
la  créance  ne  pouvait  naître  dans  l’espèce  que 
par  l'accomplissement  de  l’œuvre  prise  à entre- 
prise; d’où  il  résulte  qu’il  ne  peut  y avoir  eu 
entre  les  parties  contractantes  cette  délivrance 
du  litre  et  celte  tradition  qui,  seules,  rendent 
le  cessionnaire  propriétaire  à l'égard  des  tiers 
créanciers  du  cédant,  et  que  la  cession,  dans  les 
circonstances  où  se  trouvaient  les  parties,  était 
légalement  impossible,  puisqu’elle  aurait  ren- 
fermé, de  la  part  de  Lavandet,  une  condition 
visiblement  potestative  qui  en  aurait  vicié  l'es- 
sence; — Considérant  que  l’on  ne  peut,  dès  lors, 
voir  dons  la  pr«  tendue  cession  dont  excipe 
Demaye,  qu’une  simple  délégation  ou  mandai 
à payer,  qui  ne  lui  attribue  ni  droit  de  pro- 
priété, ni  droit  de  préférence  sur  les  sommes 
en  distribution;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déboute,  etc.  » — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  15  juin  J 838.  — C.  d’Aix,  3«  ch. 

USAGE  FORESTIER.  — Promit  entier.  — 
Imfôt  foncier.  — Cantonnement.  — Compé- 
tence ji  Dici  aire.  — Bestiaux. 

Lorsque  les  usagers  ne  conservent  point  tous 
les  fruits  / lu  fonds  soumis  à l’usage  ou  tout 
le  produit  du  canton  de  bois  abandonné , 
l’impôt  foncier  en  reste  à la  charge  du  pro- 
priétaire seul  (1).  tC.  civ.,  035.) 

Lorsque  les  parties  intéressées  ne  peuvent 
s’entendre  pour  régler  le  cantonnement  de 
gré  à gré,  il  ne  peut  être  ordonne  par  les 
tribunaux  qu’ après  l’accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  déterminer  la 
quotité  du  terrain  à abandonner  pour  te 
cantonnement , et  alors  la  demande  en 
cantunncment  n’est  recevable  qu’aulant 
qu'elle  a été  formée  à la  fois  contre  tous  les 
usagers. 

La  loi  spéciale  ayant  déterminé  les  obliga- 
tions imposées  aux  usagers , les  tribunaux 
n'ont  rien  à ordonner  quant  à ta  marque  à 
faire  aux  bestiaux  envoyés  au  pacage,  sauf 
à statuer  sur  les  plaintes  des  propriétaires 
pour  infraction  à la  toi. 

Legal  et  Devogué  demandaient  aux  époux 
Lemcrcier,  usagers  d’un  vaste  terrain  en  p artie 


(I)  V.  coiif.  Pruudbon,  Tr.  de  iusufmit.  nM  5180 
et  .>181.  — Anal.  Cass.,  50  juill.  IK58. 


boisé,  appelé  les  Rruyères  de  lioisgi/et.  le  rem- 
boursement de  portion  proportionnelle  à leur 
droit  d’usage  dans  l’impôt  foncier  grevant  les 
biens;  ils  demandaient  aussi  contre  eux  le  can- 
tonnement. en  leur  faisant  offre  d'une  quotité 
de  bois,  en  toute  propriété,  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  droit  d'usage  sur  le  surplus  de  la 
partie  boisée  : celte  dernière  demande  n’avait 
pas  été  formée  en  même  temps  contre  les  autres 
individus  ayant,  comme  les  époux  Lemercier, 
un  droit  d’usage  sur  la  partie  boisée  des  bruyères 
de  Boisgilet.  Ils  demandaient  encore  que  les 
époux  Lemercier,  en  envoyant  leurs  bestiaux 
au  pacage,  les  marquassent  et  leur  missent  des 
clochelt'*s. 

Jugement  du  tribunal  de  Hevers  repoussant 
toutes  les  conclusions  de  Legal  et  Devogué. 

Appel  par  ceux-ci. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  les  usagers 
ne  doivent  supporter  l'impôt  foncier  que  lors- 
qu'ils conservent  tous  les  fruits  du  fonds  soumis 
à l’usage,  ou  lorsqu'il  leur  a été  assigné  un  can- 
tonnement au  moyeu  duquel  ils  perçoivent  tout 
le  produit  du  canton  .de  bois  qui  leur  a été 
abandonné;  mais  qu'il  ne  peut  eu  être  ainsi 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les  intimés  ne 
prennent  qu’une  faible  portion  du  produit  des 
terrains  grevés  du  droit  d’usage,  tandis  que  le 
surplus  est  absorbé  par  le  propriétaire; 

• Considérant  que  les  particuliers  peuvent, 
de  la  même  manière  que  l’Etal,  jouir  de  la 
faculté  d’affranchir  leurs  bois  et  forêts  de 
lous  droits  d’usages  en  bois;  mais  que,  lorsque 
les  parties  ne  peuvent  s’entendre  pour  régler 
le  cantonnement  de  gré  à gré,  il  ne  put  être 
ordonné  par  les  tribunaux  qu’après  l’accora 
plissement  de  diverses  formalités  indispensa- 
bles; qu’ainsi,  pour  déterminer  d’une  manière 
exacte  la  quotité  du  terrain  à abandonner 
pour  le  cantonnement,  il  est  nécessaire  que 
l’étendue  et  la  valeur  des  droits  d’usage  et  des 
terrains  qui  y sont  soumis  aient  été  recon- 
nues et  fixées;  qu’il  est  encore  évident  que  les 
droits  de  chacun  des  usagers  s’étendant  sur 
la  totalité  du  terrain  soumis  à l’usage,  aucune 
portion  de  ce  terrain  ne  peut  en  être  distraite 
au  profil  de  l’un  d’eux  qu'au. préalable  les  autres 
aient  été  appelés  à faire  valoir  leurs  droits;  que, 
dès  lors , c’est  avec  raison  que  les  premiers 
juges,  après  avoir  reconnu  qu’ils  manquaient 
de  documents  nécessaires  pour  décider  si  les 
offres  étaient  suffisantes  et  valables,  et  ordonner 
le  canlo'nncmenl,  ont  rctivoyé  les  appelants  à 
se  pourvoir  régulièrement,  pour  faire  statuer, 
si  bon  leur  semblait,  sur  leur  demande  eu  can- 
tonnement ; 

« Eu  ce  qui  touche  la  marque  à faire  aux 
bestiaux  qui  iront  au  pacage  : — Considérant 
que  la  loi  ayant  des  dispositions  spéciales  sur 
les  obligations  imposées  aux  usagers,  les  tribu- 
naux n’ont  rien  à ordonner  sur  ce  point,  sauf  à 
statuer  sur  les  plaintes  des  propriétaires  pour 
infraction  à la  loi,  et  qu'aucune  plainte  u’e»l 
justifiée  à cet  égaid  contre  les  époux  Lemer- 
cier ; — Confirme.  • 

Du  15  juin  1858.  — C.  de  Bourges. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  — Compétence.  — Achat 

UE  MATERIAUX.  *•-  ACQUIESCEMENT. 

L’achat  fait  à un  commerçant  par  un  autre 
commerçant  {en  dehors  de  son  industrie 
spèciale)  de  matériaux  nécessaires  à une 
construction  ne  constitue  point  de  la  part 
de  l'acquéreur  un  acte  de  commerce  qui  le 
rende  justiciable  des  tribunaux  consulai- 
res. (C.  cornin.,  632.) 

L’incompétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  connaître  des  contestations  qui  ne  re- 
posent pas  sur  des  actes  de  commerce  est 
une  incompétence  ralione  inaleriæ,  qui  ne 
peut , par  conséquent  , être  courerte  par 
aucun  acquiescement  (1).  (C.  proc.,  421, 
425.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’Imbert  et  Meyze 
sont  marchands,  mais  que  le  bois  acheté  par 
Meyze  ne  l’a  pas  été  pour  son  commerce; 

» Qu’il  a été  acheté  pour  la  construction  d’nn 
moulin,  et  que  Meyze,  fabricant  de  porcelaine, 
ne  faisait  pas  un  acte  de  commerce  en  achetant 
des  bois  pour  la  construction  d’un  tel  bâtiment; 

« Qu’un  tribunal  de  commerce  est  matériel- 
lement incompétent  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  ne  reposent  pas  sur  des  actes  de 
commerce,  et  qu’aucun  acquiescement  de  Meyze 
n’a  pu  couvrir  l’incompétence  matérielle  dont 
s’agit; 

« Dit  que  le  tribunal  était  incompétent.  • 

Du  15  juin  1838.  — C.  de  Limoges,  3«  ch. 


SUCCESSION.  — Rapport.  — Enfant  naturel. 

Réduction.  — Personne  interposée. 

L’enfant  naturel  ne  doit  pas  te  rapport  à la 
succession  de  son  père;  dès  lors , les  héri- 
tiers du  sang  ou  le  légataire  universel  in- 
stitué n’ont  d’autre  droit  que  celui  de  faire 
réduire  la  donation  faite  à l’enfant  naturel 
dans  le  cas  où  elle  excéderait  ta  quotité 
déterminée  par  la  loi  (2).  (C.  civ.,  857,  756 
et  757.) 

Le  legs  que  le  père  d’un  enfant  naturel  fait  à 
la  mère  de  ce  dernier  doit  être  considéré 
comme  fait  à t’en  faut  par  personne  inter- 
posée; en  conséquence,  ce  legs  doit  être  fic- 
tivement réuni  aux  avantages  directement 
accordés  par  te  père  à cet  enfant , et  réduit 
à ta  quotité  déterminée  par  la  toif  s’ il  L’ex- 
cède (5).  (C.  civ.,  908  et  91 1.) 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  l’appel  re- 
levé par  la  partie  de  Picot  dans  l’objet  d'obtenir 

(1)  V.  Notiguicr,  t.  Ier,  p.  i43;:Orillnrd,  n°  237.  — 
V.  aussi  Limoges,  2 mars  1857  ; Poitiers,  il  fév.  1838. 

(2)  Mais  reniant  naturel  |teu!  demander  le  rapport 
aux  héritiers  légitimes.  — V.  Amiens,  26nov.  1811; 
— Chabot,  art.  737,  il”  187  ; Loiscau,  Truite  tics  enfanta 
naturels,  p.  693,  et  Appendice,  p.  57;  Duranloti,  t.6, 
U®  209.  — V.  cou/ ru,  Ton  Hier,  t.  4,  n°  238. 

Si  un  testateur  u légué  A son  enfant  naturel  un  usu- 
fruit ou  une  rente  viagère  cxcédunl  les  limites  fixées 
par  les  art.  737.  738  et  908,  C.  civ..  les  eollatérnux  ne 
peuvent  invoquer  l’art.  017  et  forcer  l'enfant  légataire 
u recevoir  l'abandon  de  la  propriété  de  la  portion  dis- 


la  réformation  de  la  disposition  du  jugement 
qui  réduit  tous  ses  droits  à la  succession  de  son 
père  à la  demie  des  trois  quarts,  et  oui  la  prive 
du  don  â elle  fait  par  celui-ci  lors  de  son  éta- 
blissement en  mariage  avec  dispense  de  rap- 
port ; qu'il  demeure  des  dispositions  expresses 
de  la  loi,  art.  857,  C.  civ.,  que  le  rapport  n’a 
lieu  qu’entre  cohéritiers  venant  à partage;  qu’il 
implique  avec  une  pareille  disposition  que  l’on 
soumette  la  fille  naturelle  à rapporter,  elle  qui 
n’est  pas  héritière  (art.  73G  du  même  Code),  et 
qui  est  au  contraire  autorisée  à retenir  tout  ce 
qui  lui  aura  été  donné  dans  les  limites  du  droit 
de  disposer  attribué  à son  père  naturel  par  les 
art.  757  et  756  de  ce  même  Code;  qu’il  importe 
peu  que  le  père  disposant  ait  eu  la  faculté  de 
réduire  la  part  de  l’enfant  naturel  alors  que, 
manifestant  sa  volonté  lors  du  contrat  de  ma- 
riage de  celle-ci,  il  a disposé  en  sa  faveur  de 
manière  â ne  laisser  aucune  équivoque  sur  son 
intention,  et  qu’au  lieu  de  réduire  la  portion 
que  la  loi  devait  lui  attribuer,  il  l'a  expressé- 
ment dispensée  de  rapport  pour  tout  ce  qu'il  lui 
donnait  à celte  occasion  ; que,  si  l’art  008  dis- 
pose que  les  enfants  naturels  ne  pourront  rien 
recevoir,  ni  par  acte  entre-vifs  ni  par  testament, 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
Successions , il  s’ensuit,  a contrario,  qu’ils  ont 
capacité  pour  recevoir  dans  les  limites  de  celte 
quotité,  et  qu’ainsi  la  donation  des  meubles  et 
immeubles  détaillés  au  coutrat  de  mariage  ne 
serait  réductible  qu’autant  qu’ajoutée  aux  trois 
huitièmes  à elle  accordés  par  le  jugement,  le 
tout  excéderait  les  trois  quarts  que  la  loi  lui 
attribuait  sur  la  succession  de  son  père,  décédé 
ab  intestat  ; d’où  la  conséquence  que  cette  dis- 

fiosilion  du  jugement  doit  être  réformée,  et 
adite  partie  de  Picot  admise  à retenir  les  choses 
à elle  données  par  son  père  lors  de  son  contrat 
de  mariage,  et  à répéter  dans  la  succession  de 
celui-ci  les  trois  huitièmes  à elle  accordés  par 
le  même  jugement  jusques  et  à concurrence  des 
trois  quarts  de  ladite  succession  ; 

« En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  conclu- 
sions : — Attendu  que  ladite  partie  de  Picot, 
en  aucun  cas,  ne  peul  avoir  droit  au  delà  des 
trois  quarts  de  la  successiou;  que  le  legs  d’usu- 
fruit fait  à Marie  Curutchague  ne  pourrait  va- 
loir eu  faveur  de  ladite  partie  de  Picot  au  delà 
de  cette  quotité,  et  qu’aiusi  réduit  il  ne  pourrait 
être  annulé  comme  fait  et  destiné  à un  incapable 
par  l’entremise  d’une  personne  interposée,  puis- 
qu’il a élé  reconnu  déjà  que  le  père,  aurait  pu 
valablement  disposer  en  faveur  de  sa  fille  à 
concurrence  des  trois  quarts;  d’où  la  consé- 
quence que  ses  prétentions  sont  mal  fondées  et 
qu’elles  doivent  être  rejetées; 

* Attendu,  en  ce  qui  louche  l’appel  de  Marie 


potiihlc.  Seulement  ils  peuvent  faire  réduire  ('usu- 
fruit ou  la  rente,  jusqu'à  concurrence  de  In  portion 
disponible,  au  protit  de  l'enfant  naturel — V.  Vazeille, 
sur  l’art.  917,  n°  9.  — Contra,  Proudhou,  lie  l'usu- 
fruit, nu  332,  attendu  que  l’excédaul  de  cette  portion 
est  réservé  aux  collatéraux. 

(3)  Jugé  aussi  que  la  mère  de  l'enfant  naturel  conçu, 
mais  non  encore  né  au  jour  du  testament,  ni  au  jour 
du  décès  du  testateur  qui  a reconnu  cet  enfant,  doit 
être  réputée  personne  interposée,  et  qoe  le  legs  uni- 
versel a elle  fait  par  le  père  de  tentant  doit  être  an- 
nulé. V. Paris,  2G  avril  1833. 
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Ciirittrhague,  qu'il  demeure  du  testament  de 
feu  Camps  qu'il  institua  Anglade  son  légataire 
universel  ; qu'en  celte  qualité,  celui-ci  a droit  à 
quereller  tout  autre  legs  tendant  à réduire 
l'utilité  du  sien;  que,  résultant  des  faits  et. 
circonstances  de  la  cause  que  la  portion  de  la 
succession  de  feu  Camps  attribuée  par  la  loi  à 
sa  tille  naturelle  devait  être  réduite,  dans  sa 
plus  forte  quotité,  aux  trois  quarts  de  celte 
succession,  équivalant  à ce  dont  ledit  Camps 
aurait  pu  disposer  en  faveur  de  sadite  fille  na- 
turelle, il  suit  encore  qu'il  a qualité  pour  faire 
opérer  la  réduction  de  ce  legs,  censé  fait  à celte 
fille  naturelle  par  l’entremise  de  sa  mère;  qu'à 
cet  égard,  malgré  la  dénégation  de  Marie  Cu- 
rutchague.  qui  en  cela  n'hésite  pas  à se  mettre 
en  contradiction  avec  son  propre  titre,  il  de- 
meure de  tous  les  faits  du  procès  qu’elle  est 
bien  la  mère  d’Elisabeth  Camps,  femme  Bacquet, 
partie  de  Picot,  et  que  c’est  mal  à propos,  et 
seulement  pour  le  besoin  de  la  cause,  qu'elle  le 
dénie;  qu'ainsi,  en  supposant  que  le  legs  d'usu- 
fruit, joint  à tout  ce  qu'est  appelée  à prendre 
dans  la  succession  de  feu  Camps  ladite  Elisa- 
beth, sa  fille,  dépasse  les  trois  quarts  de  cette 
succession , le  légataire  universel  dudit  feu 
Camps  a droit  d'en  demander  la  nullité,  comme 
fait  par  personne  interposée  à sa  fille  naturelle, 
constituée  en  étal  d'incapacité  pour  tout  ce  qui 
excède  les  trois  quarts;  que  telles  sont  les  dis- 
positions expresses  de  l'art.  91 1 du  Code;  d'où 
la  conséquence  que  le  jugement  entrepris  ne 
devrait  être  réformé  qu'eu  tant  qu'il  autorise- 
rait ce  légataire  à reprendre  ou  retenir  en  prin- 
cipal ou  usufruit  une  portion  quelconque  des 
trois  quarts  de  celte  même  succession,  les  dis- 
positions de  feu  Camps  devant  recevoir  leur 
exécution  entière  à concurrence  de  celle  quo- 
tité, et  qu’il  doit  être  le  maître  de  faire  cesser 
cet  usufruit  en  abandonnant  à ladite  Curutcha- 
gue  en  toute  propriété  toute  la  différence  qui 
existera  entre  la  part  attribuée  par  le  présent  à 
sadite  fille  naturelle  et  les  trois  quarts  de  l’en- 
tière succession  de  feu  Camps; 

« Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  15  juin  1838.  — C.  de  Pau,  ch.  civ. 


JUGE  D'INSTRUCTION.  — Supplément  D'IN- 
STRUCTION. — CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Le  juge  d’instruction  requis  pur  le  procureur 
du  roi  de  faire  un  supplément  d’instruction 
ne  peut  décider  seul  qu'il  n'y  a pas  lieu  d’y 
procéder  (1). 

S’il  n’est  pas  d’avis  du  réquisitoire,  il  doit 
faire  son  rapport  à ta  chambre  du  tonseit, 
exclusivement  compétente  /wur  juger  si  te 
supplément  requis  est  nécessaire  (2).  (Code 
d’inslr.  crim  , 22,  47,01,  t27.) 

Le  I I mai  1838,  le  procureur  du  roi  requit 
le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Châlons-sur- 
Marne  d'informer  contre  Kecnssoii,  bouclier, 
qui  avait  renversé  avec  sa  voiture  la  dame  Dé- 
garnie. Recusson,  interrogé  par  le  juge,  répondit 
qu’il  n'avait  aucune  imprudence  à se  reprocher, 
et  produisit  à cet  égard  une  déclaration  de  la 

(1-2)  V arrêt  eoiifonuennx  mêmes  principes,  Paris, 
1 1 mai  I KàM. 


la  Cour  d’appel.  ( 1 5 juin  4838.  ) 

dame  Deganue  elle-même.  Le  22  inai,  le  procu- 
reur du  roi  requit  de  faire  visiter  celle-ci,  afin 
de  savoir  si  son  étal  ne  s’était  pas  aggravé,  et 
d’entendre  certains  témoins. 

Le  25,  ordonnance  du  juge  d'instruction  qui. 
considérant  que  les  fails  sont  suffisamment  con- 
statés, ainsi  que  les  blessures,  dit  qu’il  n’y  a lieu 
à faire  le  supplément  d'inslruclion  demandé,  et 
que  les  pièces  de  la  procédure  seront  commu- 
niquées nu  procureur  du  roi,  pour,  sur  son  ré- 
quisitoire, être,  sur  le  rapport  du  juge,  statué 
par  la  chambre  ce  qu’il  appartiendra.  Opposi- 
tion du  procureur  du  roi  à cette  ordonnance. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; - Considérant  que  le  procureur 
du  roi  est  investi  de  l'action  publique  pour  la 
recherche  et  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits  dans  l'inlérét  de  la  sûreté  générale;  qu'il 
suit  nécessairement  de  là  qu'il  a le  droit,  pour 
en  assurer  l’exercice,  de  requérir  le  juge  «l'in- 
struction de  faire  les  actes  qu’il  croit  nécessaires 
pour  découvrir  la  vérité,  constater  la  nature  eL 
la  gravité  des  faits  et  la  culpabilité  des  inculpés, 
afin  de  mettre  la  chambre  du  conseil,  à qui  est 
conférée  l'attribution  de  prononcer  sur  l'action 
publique  intentée,  eu  état  de  statuer  en  pleine 
connaissance  de  cause;  que  c'est  ce  qui  .résulte 
des  art.  1,  22,  47,  61,  127  et  suiv.,  C.  d'inslr. 
crim.; 

« Que  le  juge  d'instruction,  sauf  le  droit  de 
décerner  les  mandais,  est  uniquement  chargé  de 
préparer  et  de  rassembler  les  documents  des- 
tinés à être  appréciés  par  le  procureur  du  roi 
et  par  la  chambre  du  conseil  ; que,  s'il  pouva;t 
décider  seul  que  tels  ou  tels  actes  d’instruction 
requis  ne  sont  pas  nécessaires,  et  s'il  pouvait, 
en  refusant  de  les  faire,  contraindre  le  procu- 
reur du  roi  à donner  ses  réquisitions  sur  le  fond 
d’une  affaire  incomplètement  instruite,  l'action 
publique,  qui  réside  exclusivement  dans  la  per- 
sonne du  procureur  du  roi,  serait  paralysée  par 
le  refus  du  juge,  et  se  trouverait  en  quelque 
sorte  subordonnée  à la  volonté  de  celui-ci. 
puisque  le  procureur  du  roi  serait  privé  des 
éléments  de  conviction  dont  il  a besoin  lui- 
même  pour  justifier  son  action  devant  la  cham- 
bre du  conseil  : 

• Que,  sans  cloute,  le  juge  d'instruction  n’est 
pas  absolument  astreint  à faire  droit  à toutes 
les  réquisitions  qui  lui  sont  faites,  quand  il  les 
croit  superflues  ; mais  qu’il  ne  doit  pas  décider 
seul  ce  point,  dès  que  le  ministère  public  in- 
siste; que,  selon  les  art.  61  et  127,  C.  d'insir. 
crim.,  quand  la  procédure  est  terminée,  ou  que 
du  moins  le  juge  la  croit  terminée,  il  doit,  après 
avoir  reçu  les  réquisitions  du  miuistère  public, 
faire  son  rapport  à la  chambre  du  conseil,  à qui 
est  attribué,  par  les  art.  127  et  133,  C.  d’iustr. 
crim.,  le  droit  de  décider  : 1®  si  les  faits  articulés 
constituent  un  crime  ou  un  délit  ; 2*  s’ils  sont 
Miffisammenl  établis  ; 3®  s’il  existe  des  charges 
suffisantes  de  prévention  contre  les  individus 
poursuivis,  et  soumettre  à cette  chambre  la 
question  de  savoir  si  le  supplément  d’instruc- 
tion requis  lui  sera  nécessaire  pour  prononcer 
sur  tous  les  points; 

u Que,  si  la  chambre,  en  passant  outre,  pro- 
nonce de  suite  une  mise  de  prévention,  le  mi- 
nistère public,  s’il  s’agit  d'un  délit,  pourra  faire 
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procéder,  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi, 
au  supplément  d'instruction  jugé  inutile  par  le 
renvoi;  il  pourra,  s'il  s'agit  d’un  crime,  le  de- 
mander devant  la  chambre  d'accusation;  que 
si,  au  contraire,  la  chambre  du  conseil  décide 
qu'il  n'y  a lieu  à suivre,  le  procureur  du  roi 
pourra  former  opposition  à l'ordonnance  et 
s'adresser  à la  chambre  d'accusation  pour  faire 
ordonner  le  supplément  d'instruction  rejeté: 

u Qu'ainsi  le  ministère  public  et  le  juge  d'in- 
>triiction  conservent  leurs  attributions  respec- 
tives sans  être  subordonnés  l'un  à l'autre; 

«Considérant,  en  fait,  que  le  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  de  première  instance  de  Châ- 
lons-sur-Marne, requis.par  le  procureur  du  roi 
de  procéder  à un  supplément  d'instruction,  au 
lieu  de  faire  à la  chambre  du  conseil  de  ce  tri- 
bunal son  rapimrt  de  la  procédure  qu’il  croyait 
complète,  pour  qu'elle  statuât  elle-même  sur  la 
question  de  savoir  si  les  faits  étaient  suffisam- 
ment constatés  et  caractérisés,  et  s'il  existait 
des  charges  suffisantes  contre  Recusson,  a,  par 
son  ordonnance  du  25  mai  dernier,  décidé  seul 
I*  que  les  faits  étaient  suffisamment  constatés, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à faire  le  supplément 
requis;  2°  que  la  procédure  serait  communiquée 
au  procureur  du  roi  pour  qu'il  fit  un  réquisi- 
toire, et  qu'ensuite  rapport  fût  fait  à la  chambre 
du  conseil; 

« Que,  par  ladite  ordonnance,  le  juge  d'in- 
struction a rendu  une  décision  qui  était  de  la 
compétence  de  la  chambre  du  conseil  ; qu’il 
mettait  par  là  le  ministère  public  dans  l’obli- 
gation de  présenter,  sur  une  instruction  que 
celui-ci  ne  croyait  pas  suffisante,  des  réquisi- 
tions définitives  ; en  quoi  il  a excédé  ses  pou- 
voirs; 

« Annule  l’ordonnance  susdatée;  — Ordonne 
que  les  pièces  de  la  procédure  seront  renvoyées 
au  juge  d’instruction  du  tribunal  de  première 
instance  de  Châlons-$ur  Marne,  pour  être  pro- 
cédé conformément  à la  loi.  •> 

Du  15  juin  1858.  — C.  de  Paris,  ch.  acc. 


SOCIÉTÉ.  — RECÈDE  SECRET.  --  ÀCTIO!». 
Une  société  dont  C objet  est  illicite  et  contraire 


(1-2)  V.  Paris,  18fév  1837;  Rrux.,  5 fév  1831;  — 
T roplong,  ii°»  86  et  102  ; Durait  ion , n®  328,  et  Deiangle, 
Sociétés,  ir  102. 

(3)  Comme  le  font  remarquer  les  rédacteurs  de  l’ex- 
rellcnt  recueil  desurrélsdc  la  Cour  de  Limoges  (/’d/- 
bumjudic . , en  publiant  l’anétquc  nous  recueillons  ici, 
la  question  ci-dessus  est  subordonnée  à celle  de  savoir 
si  le  jugement  qui  condamne  un  individu  en  qualité 
d’héritier  lui  attribue  cette  qualité  d'une  manière  in- 
délébile, de  telle  sorte  qu'il  produise  effet,  non-seule- 
ment entre  les  parties,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers 
qui  ne  sont  pas  eu  cause.  Eiïeclimnent,  suivant  que 
cette  thèse  sera  résolue  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
la  décision,  en  ce  qui  concerne  les  degrés  de  juridic- 
tion, devra  être  différente  : eiî  premier  ressort  sera  le 
jugement,  si  la  qualité  d’héritier  est  imprimée  à l’é- 
gard de  toutes  personnes;  en  dernier  ressort,  si  cette 
qualité  n'existe  que  vis-à-vis  de  celui  qui  a obtenu  le 
jugement.  La  difficulté  naît  de  la  combinaison  des 
art.  800  et  1351,  C.  civ.,  dont  le  premier  donne  à l'hé- 
ritier la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, 
même  après  les  délais  de  I art.  793,  pourvu  qu’d 
n'exiete  pas  contre  lui  de  jugement  patte  en  force  de 
chose  jugée , qui  le  condamne  en  qualité  d' héritier  pur 


à V ordre  public,  par  exemple  celle  qui  a 
j >our  objet  la  fabrication  et  la  rente  d’un 
remède  secret  et  prohibé  par  ta  loi,  est  radi- 
calement nulle  (1). 

Une  telle  association  ne  peut  donner  nais- 
sance à aucune  action  en  justice  (2).  (Code 
civ.,  1128,  1151  et  1153.) 

Une  association  s’élait  formée  entre  Blain  et 
Senau,  d'une  part,  et  Morison  de  l'autre,  pour 
la  fabrication  et  la  vente  d'un  remède  non  in- 
scrit au  Codex , dont  Morison  élail  l'inventeur. 
— Des  contestations  s'élant  élevées  entre  les 
associés,  Morison  assigna  ses  coïnléressés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  In  Seine,  en 
dissolution  de  la  société.  — Blain  et  Servan  ré- 
pondirent à celte  assignation  par  une  demande 
de  20.000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Jugement  qui  renvoie  devant  arbitres. 

Appel  par  Morison,  qui  soutient  que  l'asso- 
ciation est  nulle,  aux  termes  des  art.  1128, 1131 
et  1 133,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l'association 
qui  s'est  formée  entre  les  parties  avait  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente  d'un  remède 
secret  et  prohibé  par  la  loi  ; — Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  1 128,  1131  et  1 133,  Code 
civ.,  1'obligalion  dont  la  cause  est  illicite  et 
contraire  à l’ordre  public  est  nulle;  — Déclare 
les  parties  sans  action  en  justice,  les  déboute 
en  conséquence  des  demandes  respectivement 
formées,  compense  les  dépens,  etc.  - 
Du  15  juin  1838.  — C.  de  Paris,  3e  ch. 


DERNIER  RESSORT.  — Qialité.  — Héritier. 

Lorsque  la  question  de  savoir  si  un  individu 
a ou  non  la  qualité  d’héritier , n’est  élevée 
qu' incidemment  et  comme  moyen  de  dé- 
fense à l’action  principale , si  V intérêt  de 
cette  action  se  trouve  inférieur  à 1 ,000  fr  , 
le  jugement  qui  statue  sur  le  litige  est  en 
dernier  ressort  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  la  somme  récla- 


et  simple  ; et  le  second  n'admet  l’autorité  de  la  chose 
jugée  que  lorsque  la  demande  s'agite  «lire  les  mêmes 
parties. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  étend  la  chose  jugée  à 
tous  les  créanciers,  et  ne  soit,  par  suite,  dans  le  ju- 

f;ement,  qu’une  décisiou  de  premier  ressort,  yoy  Mal- 
eville,  sur  l’art.  783;  Merlin,  (Jurât,  de  droit,  v»  Hé- 
ritier, $ 8;  Mnlpeyre,  n«  194  et  suiv.;  Fayard  de 
l.nnglaile,  Hêp.,  v®  Exception,  £ 4,  n®  2;  Yuzcille,  sur 
l’art.  800,  n®  2;-  Douai.  29  juin . 1816;  Riom,  18  avril 
182.»;  Brux  , 9 déc.  1815,  7 nov.  1823  cl  3 mai  1828. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  restreint  au  contraire 
la  chose  jugée  au  créancier  en  cause,  et  regarde  le 
jugement  comme  étant  en  dernier  ressort,  voy.  Toui- 
ller, t.  4,  n®  35a,  et  t.  10,  n®236;  Chabot,  sur  l’ar- 
ticle 800;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  l.  3,p.  153; 
Carré,  Compétence,  art.  28ti,  n®  324;  Benecli,  t.  2, 
p.  97  ; Duranlon,  t.  7,  n®  23;  Poujol,  de*  Succès*.,  sur 
l’art.  800,  n>*  2;  Bilhard.  Bénéfice  d’inventaire,  nù  124; 
Rolland  de  Yillargues,  Bépert.,  v®  Bénéfice  d’inven- 
taire, n®  77;  — Cass  , I8niv.  an  xii,  la  juill.  1806, 
24  mars  1812  et  9 mars  1824;  Pau,  21  août  1810; 
Liège,  lôjanv.  1830;  Bourges,  23  ocl.  1823;  Poitiers, 
28  juill.  1826;  Montpellier,  |w  juill.  1828  et  14  no- 
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niée  par  Léonard  Jaulu  est  inférieure  h 1,000  fr.  ; 
— Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Léonard 
Jautu  est  ou  non  héritier  de  son  père  François 
Jaulu,  s’est  élevée  accessoirement  à la  demande 
principale  inférieure  à 1,000  fr.;  que  Gilbert, 
défendeur,  n’a  excipé  de  la  qualité  de  Léonard 
Jautu  d'héritier  de  son  père  que  comme  moyen 
de  défense  contre  l’action  dirigée  contre  lui  par 
ledit  Léonard  ; qu’ainsi  la  demande  inciricnlç, 
accessoire , exceptionnelle , tendante  à faire 
déclarer  Léonard  Jautu  héritier  de  sou  père 
François,  et  en  cette  qualité  sans  droit  à former 
une  demande  que  François  n’aurait  pu  former, 
n’a  pas  changé  la  nature  du  litige,  et  n'a  pas 
rendu  susceptible  d'appel  un  jugement  qui  a dû 
être  rendu  en  dernier  ressort:  — Par  ces  mo- 
tifs. statuant  sur  l'appel  de  Leonard  Jaulu,  le 
déclare  non  recevable.  » 

Du  10  juin  1838.  — C.  de  Limoges,  3e  ch. 


ENFANT  NATUREL.  — Doïiatioîi. — Réduction. 

— Lêgataikk  uni vebsel. 

L’incapacité  dont  la  loi  frappe  les  enfants 
naturels  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  attribué  au  titre  des  Successions  est 
purement  relative , et  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  héritiers  légitimes. 

En  conséquence,  un  légataire unirerset étran- 
ger à la  famille  n’a  pas  qualité  pour  de- 
mander la  réduction  d’une  donation  faite 
à l’enfant  naturel  qui  excéderait  la  quo- 
tité dont  il  était  permis  de  disposer  au  profit 
de  celui-ci  (I).  (C.  civ.,  758, 857, 908  et  9*1 .) 
Décès  de  Lepelletier  laissant  un  testament 
dans  lequel  il  instituait  légataires  universelles 
la  dame  Hcim,  sa  fille  naturelle,  et  la  demoiselle 
Cazin. 

La  dame  lleim  déclara  renoncer  au  legs  uni- 
versel pour  s'en  tenir  à une  donation  de  1 ,*00  fr. 
de  rente  qui  avait  été  précédemment  constituée 
par  son  père  à son  profit.  Hais  une  instance 
s’engagea,  dans  laquelle  la  demoiselle  Cazin 
vint  soutenir  que  le  donateur  avait  excédé  la 
quotité  dont  il  lui  était  permis  de  disposer  au 
profit  d’un  enfant  naturel,  et  que,  puisqu'il 
existait  des  héritiers  légitimes,  il  y avait  lieu, 
même  malgré  leur  silence,  de  prononcer  la 
réduction. 

Dans  l’intérêt  de  la  dame  Hcim  on  répondait  : 
L’art.  908,  C.  civ.,  qui  porte  que  les  enfants 
naturels  ne  peuvent,  par  donation  ou  par  testa- 
ment, rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  litre  des  Successions , ne  dit  pas 
qu'une  disposition  qui  excéderait  celle  quotité 
soit  nulle.  La  loi  se  borne,  ainsi  qu'elle  le  fait 
par  Tari.  913,  qui  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  pour  les  successions  ordinaires,  à éta- 
blir la  prohibition  de  disposer  au  delà  d'une 
certaine  quotité. 

Quelle  est  ensuite  la  sanction  légale  pour  le 
cas  où  la  prohibition  se  trouve  dépassée  ? C’est 
que  la  disposition  peut  être  réduite  à la  mesure 


vembrr  1835;  Toulouse,  23  juillet  1828.  — V.  aussi 
Nouguier,  Trib.  de  ro mm..  t.  2,  p.  9;  Dalloz,  l.  8, 
p 272 

La  jurisprudence,  comme  ou  le  voit,  Icnd  à se  fixer 
dans  le  sens  de  la  dernière  opinion,  cl  c'est  aussi  lu 

doctrine  que  consacre  la  Cour  de  Limoges  par  l’arrêt 


déterminée  par  la  loi.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
législateur  a pensé  que  le  droit  de  réduction, 
toujours  rigoureux,  ne  devait  pas  appartenir 
indistinctement  à tous  les  intéressés;  qu’il  de- 
vait être  purement  relatif,  c’est-à-dire  réservé 
aux  seuls  successibles,  et  encore  à ceux  au 
profil  desquels  l'indisponibilité  des  biens  a été 
instituée.  C’est  ce  que  consacrent  les  art.  9*0 
el  921,  C.  civ.,  qui  ajoutent,  en  termes  exprès  : 

« Les  donataires,  les  légataires,  ni  les  créan- 
ciers du  défunt,  ne  peuvent  demander  celte 
réduction  ni  en  profiler.  * Or,  à l’égard  des  en- 
fants naturels,  il  est  facile  de  savoir  quels  sont 
ceux  à qui  la  loi  réserve  les  biens  non  disponi- 
bles. Ce  sont  évidemment  les  héritiers  légitimes 
dans  l'ordre  el  selon  les  proportions  que  déter- 
mine l’art.  757.  L’art.  758  confirme  cette  vérité 
en  déclarant  que,  s'il  n’existe  pas  d’héritiers 
légitimes,  les  enfants  naturels  recueilleront  1a 
totalité  de  la  succession. 

Si  l'enfant  naturel  ne  recueille  pas  toujours 
('universalité  des  biens,  il  n’en  est  donc  pas 
absolument  iucapable;  son  incapacité  n’est  que 
relative,  elle  existe  seulement  toutes  les  fois 
qu’elle  peut  profiler  aux  héritiers  légitimes. 

On  objecterait  eu  vain  que  les  art.  920  et  921 
ne  doivent  pas  s’appliquer  en  faveur  de  l'enfant 
naturel,  parce  qu’ils  sont  relatifs  aux  véritables 
héritiers,  et  que  la  loi  ne  le  rp pute  pas  héritier 
(C.  civ.,  756)... 

Cette  objection  ne  peut  pas  se  soutenir  en 
présence  d'une  jurisprudence  constante  qui  dé- 
cide que  l'enfant  naturel  est  assimilable  à l'hé- 
ritier; qu'il  a droit  à une  réserve  légale  sur  les 
biens  de  ses  père  el  mère;  que,  pour  l’obtenir, 
il  est  même  fondé  à réclamer  coutre  les  héri- 
tiers légitimes  soit  les  rapports  dont  ils  peuvent 
être  tenus,  soit  le  retranchement  des  disposi- 
tions exorbitantes  faites  à leur  profit;  el,  réci- 
proquement, que  l'enfant  naturel  doit  le  rapport 
à la  succession  des  choses  qui  en  sont  suscepti- 
bles suivant  les  règles  ordinaires.  ( 1\  notamment 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril  1830, 
Irr  et  2*  éd.,  t.  2,  1830,  p.  375.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
admet  ce  système  en  ces  termes  : 

u Attendu  que,  s'il  parait  que  le  capital  de  la 
rente  de  1,200  fr.  excède  le  montant  des  droits 
que  la  dame  lleim  aurait  pu  exercer  dans  la 
succession  de  son  père,  ouverte  le  4 janv.  1837, 
el  si,  aux  termes  de  l'art.  908,  C.  civ.,  les  eo- 
fants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions, 
la  demoiselle  Cazin,  légataire  universelle  de 
Lepelletier  Sainl-Fargeau,  n’a  pas  droit,  en  celte 
qualité,  de  demander  la  réduction  de  la  dona- 
tion faite  par  ce  dernier  à sa  fille  naturelle,  ou 
le  rapport  à la  succession  du  montant  de  celte 
donation  ; 

* Qu’en  effet,  l’incapacité  dont  la  loi  frappe 
les  enfants  naturels  n’est  pas  absolue;  qu’elle 
n*a‘  été  établie  qu’en  faveur  des  héritiers  légi- 
times; de  telle  sorte  que,  s’il  n'existe  pas  de 


Îuc  nous  recueillons.  — Y.  aussi  Pasicrisie.  1841, 
»,  p 14;  1842, 2*,p.  215  ; 1845,  2*,  p.  199  ; 1848,  *, 
p.  179. 

(1)  V.  conf.  Loisoau,  Des  enfants  naturels,  p.  674, 
el  Levas  se  ar,  PorUon  disponible , 62. 
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parents  au  degré  successible,  l’enfant  naturel  a 
droit,  suivant  l'art.  758,  à la  totalité  des  biens; 

<■  Que  de  ce  principe  que  l'incapacité  des  en- 
fants naturels  est  purement  relative  il  suit  que 
les  héritiers  de  Lepcllelier  Saint-Fargeau  pour- 
raient seuls,  s'ils  y avaient  intérêt,  demander  la 
réduction  de  la  donation  dont  s'agit; 

• Attendu  que  la  légataire  universelle  ne  peut 
pas  cxciper  de  leurs  droits  à cet  égard,  et  que 
son  action  est  repoussée  par  les  dispositions 
contenues  pour  des  ras  analogues  dans  les  ar- 
ticles 857  et  921,  C.  civ.; 

• Déclare  la  demoiselle  Cazin  mal  fondée  dans 
sa  demande.  • 

Appel  par  la  demoiselle  Cazin. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme.  * 

Du  IG  juin  1858.  — C.  de  Paris,  1"  ch. 

VESTE  AUX  ENCHÈRES.  - I, «bibles. 

Les  particulier » n 'ont  pas  le  droit  de  rendre 
leurs  immeubles  par  adjudication  volon- 
taire aux  enchères  publiques,  après  affiches 
et  publications j sans  le  ministère  d'un  no- 
taire (1).  (L.25  vent,  an  xi.  art.  1er  ) 
jugement  ( après  partage). 

« LE  TRIBUNAL;— Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  in- 
stitués pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  par- 
ties veulent  ou  doivent  donner  le  caractère 
d’authenticité  attaché  aux  actes  de  l’autorité 
publique;  que  ces  expressions  veulent  ou  doi- 
vent prouvent  que,  s’il  est  de  principe  général 
que  les  parties  sont  libres  d’aliéner  leurs  pro- 
priétés verbalement,  par  actes  sous  signatures 
privées,  ou  devant  notaires,  il  est  des  actes  qui, 
par  la  volonté  de  la  loi  ou  par  leur  nature,  ne 
peuvent  être  passés  que  |>ar-devanl  notaires; 
que  telle  est,  entre  autres,  la  donation  entre- 
vifs;  que  telle  est  aussi  la  vente  eu  détail  d’im- 
meubles faite  publiquement  à la  chaleur  des  en- 
chères, après  affiches  et  publications;  que  les 
parties  sont  libres  sans  doute  de  choisir  tel 
mode  qui  leur  parait  convenable;  mais,  si  elles 
préfèrent  la  vente  publique  aux  enchères,  elles 
s'imposent  par  là  même  l'obligation  d'y  appeler 
un  notaire  pour  rédiger  les  actes  ; que  telle  est 
la  conséquence  de  l’art.  t*r  du  25  ventôse,  et 
des  dispositions  combinées  des  art.  459,  80G  et 
827,  C.  civ.,  749,  904,  955,  970,  988  et  1001, 
C.  proc.,  et  50.%  C.  coin  ni.;  que  ces  principes 
sont  si  certains,  qu’en  matière  de  licitation 
entre  majeurs  jouissant  de  leurs  droits,  les 
tribunaux  ne  peuvent  les  délaisser  à faire  la 
vente  à l’amiable  et  par  acte  sous  seing  privé 


(I)  Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  26  juin  1811,  prononcaul  la 
mainlevée  d'une  opi»osiiioii  formée  par  lu  chambre  des 
notaires  de  cette  ville  à ce  qu’il  ml  procédé  par  un 
simple  particulier  U In  vente  aux  enchères  de  diffé- 
rents immeubles.  — Mais  sur  la  réclamation  des  no- 
taires dcl'arrondissemeul  de  Bruges,  le  ministre  de  la 
justice,  considérant  avec  raison  que  de  telles  ventes  sont 
interdites  à tous  autres  qu'aux  nulaircs,  prescrivit,  par 
une  lettre  du  2 oct.  181 1 , adressée  au  procureur  impé- 
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aux  enchères,  et  qu’ils  doivent  les  renvoyer 
devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  ils  s’ac- 
cordent ; que  le|  est  le  vœu  particulier  de  l’ar- 
ticle 827,  C.  civ.;  — Attendu,  en  effet,  que,  dans 
une  veute  publique  aux  enchères,  il  intervient 
une  discussion  rapide  de  conventions  particu- 
lières entre  le  vendeur  et  les  enchérisseurs,  et 
entre  les  enchérisseurs  eux-mémes;  que,  dans 
l’intérêt  de  l'ordre  public  et  pour  la  sûreté  de  la 
forlunedes  particuliers,  il  est  essentiel  que  cesdi- 
verses  conventions  soient  constatées,  ce  qui  évi- 
demment ue  peut  se  faire  par  des  actes  sous  signa- 
tures privées;  que  le  vendeur,  en  appelant  ù ces 
ventes  par  des  affiches  et  publications  un  grand 
nombre  d’amateurs,  provoque  aussi  et  nécessai- 
rement le  concours  des  gens  illettrés;  qu’ils  ont 
droit,  comme  les  autres,  de  s'y  présenter  et  d’y 
faire  des  mises  et  enchères;  que  leurs  enchères 
les  obligeant,  non-seulement  vis-à-vis  le  ven- 
deur. mais  encore  envers  les  enchérisseurs  pré- 
cédents, il  y a nécessité  de  les  constater  par 
écrit;  que  celte  constatation  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  par  le  ministère  d’un  notaire,  le  ven- 
deur, en  optant  pour  ce  mode  de  vente,  s’impose 
donc  volontairement  l’obligation  d’y  appeler  un 
notaire;  qu'autrement  les  personnes  qui  ne  sa- 
vent pas  signer  pourraient  se  jouer  des  enchères 
par  eux  faites  et  compromettre  la  fortune  des 
amateurs  sérieux  ; — Attendu  qu'il  n’est  pas 
permis  à des  particuliers  de  faire  des  ventes 
publiques  de  meubles,  et  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à admettre  celle  prohi- 
bition s’appliquent  a fortiori  à la  venteaux  en- 
chères des  immeubles;  — Par  ces  motifs,  etc.* 
Du  18  juin  1858.  — Trib.  civ.  de  Chaumont. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

Orléans,  18  juin  1858.  — ( Y.  Pasicr 1842  , 

1*  partie,  p.  728.) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Ferme.  — Effet 
rétroactif.— Séparation  de  biens.— Tierce 
opposition. — Liquidation.  — Renonciation. 
— Subrogation. 

La  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  cou - 
tume  qui  lui  accordait  hypothèque  du  jour 
du  mariage  à raison  des  obligations  par  elle 
contractées  avec  son  mari  durant  le  ma- 
riage f conserve  hypothèque  à cette  date , 
même  pour  les  obligations  consenties  seule- 
ment depuis  le  Code  civil  : la  disposition  du 
Code  (art.  2153)  qui  n'accorde  hypothèque  à 
ta  femme  que  du  jour  des  obligations , ne 
concerne  que  les  femmes  mariées  depuis  sa 
publication  (2). 

L'art.  873,  C.  proc.,  qui  limite  à un  an  le 
délai  pendant  lequel  les  créanciers  du  mari 


rial,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  l'abus  contre  lequel  les  notaires  récla- 
maient. — On  sont,  du  reste,  que,  quant  aux  mrubles, 

11  existe  une  prohibition  expresse  de  vente  aux  en- 
chères par  les  particuliers.  — V.  arrêté  du  directoire 
du  12fruct.  au  iv,  cl  la  lof  du  22  pluv.  an  vil,  art.  1er. 

(2)  Celte  décision  est  conforme  à la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  — Y.  Cas».,  25  juin  1824, 

12  août  1854  cl  26  janv.  1856;  Troploug,  JUyp., 
ü°  630. 
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peuvent  sc  pourvoir  j>ar  tierce  opposition 
contre  le  jugement  de  séparation  (le  biens, 
ne  s’applique  qu'à  la  tieixe  opposition  di- 
rigée contre  la  disposition  relative  à la 
séparation  même  ; il  ne  s’applique  pas  à ta 
tierce  opposition  formée  contre  la  disposi- 
tion du  jugement  portant  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  ta  femme  : à cet  égard , 
l’action  des  créanciers  dure  trente  ans  (1). 
Ixs  acquéreurs  de  biens  vendus  par  un  mari , 
poursuivis  ultérieurement  en  payement  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  séparée  de 
biens,  sont  fondés  à demander  que  défalca- 
tion soit  faite , sur  la  créance  de  la  fem  me, 
et  au  marc  le  franc , du  prix  de  biens  ven- 
dus par  les  deux  époux  conjointement , 
depuis  la  séparation,  et  à l’égard  desquels  la 
femme  se  trouve  par  suite  avoir  renoncé  « 
son  hypothèque  légale,  et  ne  pouvoir  subro- 
ger les  premiers  acquéreurs  dans  l'effet  de 
cette  hypothèque. 

...  Mais  il  en  est  autrement  du  prix  des  A 'en* 
rendus  conjointement  avant  In  séparation  : 
à l’égard  de  ces  biens , aucune  défalcation 
ne  peut  être  exigée  par  les  acquéreurs  (2). 

ARKÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  leur  con- 
trat «le  mariage  du  19  fév.  17  93,  les  époux  Per  rot 
se  sont  soumis  à la  coutume  du  Poitou,  avec 
stipulation  au  profit  de  la  femme  du  droit  de 
reprendre,  en  cas  de  renonciation  à la  commu- 
nauté, ses  apports  francs  et  quittes  ; — Attendu 
que, d'après  les  principes  de  cette  coutume. ainsi 
nue  le  constate  la  jurisprudence  des  arrêts  ren- 
dus sous  sou  empire,  et  que  l'atteste  Boucheul 
dans  son  Commentaire  sur  l'art.  252,  la  femme, 
pour  la  conservation  de  ses  reprises  matrimo- 
niales, et  à raison  des  obligations  par  elle  con- 
tractées pendant  la  communauté,  avait  une 
hypothèque  sur  tous  les  biens  de  son  mari,  à 
partir  du.  contrat  de  mariage;  — Attendu  que 
cette  hypothèque  légale  conférée  à la  femme 
Perrot  par  la  coutume  qui  régissait  son  contrat 
de  mariage,  constituait  à sou  profil  un  droit 
réel  qui  n'a  pu  être  altéré  ou  modifié  par  une 
loi  postérieure,  et  que  si  l'art.  2155,  C.  civ.,  a 
introduit  un  droit  nouveau,  cel  article  est  sans 
effet  rétroactif  et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
femmes  mariées  depuis  sa  publication; 

« Attendu  que  si  le  législateur,  pour  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  incertains  l’étal  des  époux 
et  les  droits  d'administration  du  mari,  a consa- 
cré une  exception  au  principe  général  qui  règle 


(1)  C’eut  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  le  plus 
généralement  prononcée.  — V.  Cass.,  H nov.  1835. 
— V.  aussi  Paticrisie,  1 84-5,  2*,  p.  499,  cl  la  noie. 
Zacharia;,  S 51(i,  t.  2,  p.  197.  — Y.  rontrà.  Touiller, 
t.  15,  p.  80  ; Durunluu,  t.  fi,  p.  415. 

(2)  Contre  celle  seconde  partie  de  la  décision,  tou- 
chant les  renonciations  à I hypothèque  légale  anté- 
rieure» ù la  séfiaratiun,  on  pourrait  dire  : Les  tiers 
détenteurs  poursuivis  par  la  femme,  ayant  acheté 
avant  qu'elle  eût  fait  aucune  renoue ia lion  à son  hypo- 
thèque sur  les  autres  biens  du  mari,  devaient  comp- 
ter, pour  le  cas  où  ils  seraient  inquiétés  par  elle,  sur 
la  subrogation  accordée  par  l’art.  1251,  C.  civ.,  vis- 
à-vis  des  acquéreurs  de  ces  autres  biens.  Ils  ont  été 
privés  de  celle  subrogation  et  du  rerours  qui  en  eût 
été  la  suite,  (au-  un  lait  postérieur  de  la  leiumc;  dès 
lors  elle  doit  défalquer  dosa  créance  la  portion  qu'ils 


le  délai  dans  lequel  les  créanciers  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  qui  préju- 
dicient à leurs  droits,  et  limité  à un  an  celui 
pendant  lequel  les  créanciers  du  mari  peuvent 
se  pourvoir  par  celte  voie  contre  le  jugement  de 
séparation,  lorsque  les  formalités  prescrites  au 
titre  des Sè/mrations de  biens  ont  été  observées, 
cette  exception  au  principe  général  doit  être 
restreinte,  dans  son  application,  au  cas  spécia- 
lement prévu  par  Part.  873,  C.  proc.,  cVsl-à- 
dire  au  jugement  de  séparation  de  hieitset  non 
h la  liquidation  des  droits  de  la  femme;  d'ot'i  il 
résulte  comme  conséquence  nécessaire  que  si 
les  droits  oui  été  liquidés  et  la  séparation  pro- 
noncée par  le  même  jugement,  ces  deux  disposi- 
tions sont  essentiellement  distinctes,  qu'elles 
statuent  sur  deux  demandes  différentes  par  leur 
nature  et  leur  objet,  et  que  si,  à raison  de  leur 
connexité,  elles  peuvent  élre  formées  et  jugées 
simultanément,  on  doit  décider  que  Part.  875. 
C.  proc.  civ.,  règle  seulement  le  délai  dans  lequel 
on  doit  se  pourvoir,  à peine  de  déchéance,  con- 
tre le  chef  de  ce  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration, tandis  que  l’exercice  du  droit  de  former 
tierce  opposition  à la  disposition  qui  liquide  les 
droits  de  la  femme  reste  soumis  au  principe 
général  et  à la  prescription  ordinaire; 

• Attendu  que  l’hypothèque  légale  de  la  femme 
Perrot  sur  tous  les  biens  de  son  mari  existait 
indépendamment  de  toute  inscription  ; que  celle 
hypothèque  ne  pouvait  être  purgée  par  ceux 
des  acquéreurs  envers  qui  elle  n’avait  pas  con- 
tracté solidairement  avec  lui,  qu’en  remplissant 
les  formalités prescrilespar  les  art. 2193 et  suiv., 
C.  civ.;  que  c’est  setiiemeul  par  ('observation  de 
ces  formalités  que  la  femme  acquiert  la  con- 
naissance légale  des  ventes  d'immeubles  faites 
par  son  mari  sans  sa  participation,  et  est  mise 
en  demeure  de  prendre  inscription  pour  la  con- 
servation de  ses  droits;  — Attendu  que  les  inti- 
més qui,  en  1809,  ont  acquis  de  Perrot  seul,  et 
sans  remplir  ces  formalités,  les  immeubles  dont 
on  leur  demande  le  délaissement,  si  mieux  ils 
n’aiment  payer  les  sommes  dont  sa  femme  est 
encore  créancière,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  ayant  à s’imputer  leur  négligence  dont 
ils  doivent  subir  les  conséquences,  sont  mal 
fondés  dans  le  chef  de  leurs  conclusions  subsi- 
diaires, tendant  à faire  défalquer  du  montant  de 
la  créance  de  la  femme  Perrot,  par  voie  de  con- 
tribution et  au  marc  le  franc,  une  partie  pro- 
portionnelle du  prix  des  immeubles  affectée  à 
son  hypothèque  légale,  qu'elle  a vendus  conjoint 
teinenl  avec  son  mari  dans  l'intervalle  du  temps 


auraient  pa  se  faire  rembourser  au  moyen  de  ce  re- 
cours et  de  celte  subrogation  (V.  Loyseau.du  Dégner- 
pissement,  liv.  2,  ch.  8,  n®  9;  Grenier,  des  Hyp  , 
n"  533;  Troplong,  ibid.,  n®  359  et  n®  788  bis).  Peu 
importe  que  le  fait  ou  la  renonciation  de  la  femme  ait 
eu  lieu  avant  ou  depuis  la  séparation  ; car  celle  sépa- 
ration n'apporte  aucun  changement  dans  le  droit  de 
lu  femme  en  ee  qui  touche  la  renonciation  à sou  hypo- 
thèque légale  : mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, la  femme  peut,  avant  comme  depuis  la  »é|«ra- 
tion.  renoncer  A son  hypothèque  légale;  sa  position* 
ect  égard  est  entièrement  la  même  aux  deux  époque». 
Hune  la  distinction  établie  entre  les  renonciations 
antérieures  et  celles  postérieures  à la  séparation  n'a 
aucun  fondement.  — V.  nu  »urplus,  sur  lu  question 
de  recours,  Toulouse,  19  mars  1858. 


( 18  mis  1838.)  Juriiprudenre  de 

i|Ui  j'esl  écoulé  entre  les  ventes  d'immeubles 
faites  .inxdili  intimés  par  son  mari  seul,  et  sa 
demande  en  séparation  ; 

- Attendu  que  le  principe  d’après  lequel  la 
femme  conserve  l’intégralité  de  ses  droits  sur 
tous  les  immeubles  vendus  par  son  mari  samf  sa 
participation,  et  dont  les  acquéreurs  ont  né- 
gligé de  purger  son  hypothèque  légale,  sans 
qu’aucune  défalcation  puisse  être  faite  sur  le 
montant  de  ses  créances  à raison  des  ventes 
quYlIrsa  consentie  conjointement  avec  lui  avant 
sa  séparation  de  biens,  n’est  pas  applicable  au 
cas  où  la  femme, déjà  séparée,  renonce  à son  hy- 
pothèque légale,  en  faveur  de  quelques-uns  des 
tiers  détenteurs  des  biens  de  son  mari;  que, 
dans  ce  cas,  la  loi,  d’accord  avec  l’équité,  per- 
met aux  tiers  détenteurs  des  immeubles  qui 
restent  soumis  ù ibn  hypothèque  légale,  et  qui 
sont  poursuivis  en  délaissement  ou  en  payement 
total  de  sa  créance,  d'exiger  le  rapport  fictif  du 
prix  des  immeubles  sur  lesquels  elle  a renoncé 
à son  hypothèque,  et  d’imputer  sur  sa  créance 
les  sommes  pour  lesquelles  les  tiers  détenteurs 
au  profit  desquels  la  renonciation  a été  faite, 
auraient  été  tenus  d’y  contribuer  si  elle  avait 
exercé  contre  eux  ses  droits  hypothécaires  ; que 
la  raison  de  le  décider  ainsi  se  puise  dans  l’ar- 
ticle 1351,  C civ.,  dont  le  J 5 subroge  de  plein 
droit  au  créancier  celui  qui  acquitte  intégrale- 
ment une  dette  dont  il  était  tenu  arec  d'autres  ; 
d’où  il  résulte  comme  conséquence  nécessaire, 
que  si  cette  subrogation  ne  peut  avoir  lieu  par 
le  fait  du  créancier,  ce  créancier  doit  venir  lui- 
inéine  à contribution  sur  le  montant  de  sa 
créance,  et  subir  une  diminution  proportion- 
nelle; — Attendu  que  la  femme  Perrot,  depuis 
sa  séparation  de  biens,  a renoncé  à son  hypo- 
thèque légale  au  profit  de  quelques-uns  des  tiers 
détenteurs  des  biens  de  sou  mari,  et  qu’avant 
par  cette  renonciation  privé  les  intimés  de  tout 
recours  contre  eux,  il  doit  être  ordonné  que  sa 
créance  sera  réduite  du  montant  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  auraient  dû  y contribuer, 
soit  envers  elle,  si  elle  eût  exercé  ses  droits  hy- 
pothécaires contre  eux,  soit  envers  les  intimés, 
par  voit*  de  subrogation  et  de  garantie,  si  elle 
les  eût  conservés; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  femme  Perrot 
a une  hypothèque  sur  tous  les  biens  de  son 
mari,  et  à dater  de  son  contrat  de  mariage,  tant 
pour  ses  reprises  matrimoniales  qu’à  raison  des 
obligations  qu’elle  a contractées  solidairement 
avec  lui  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
soit  avant  soit  depuis  la  promulgation  de  l’arti- 
cle 3135,  C.  civ.;  admet  la  tierce  opposition 
contre  la  disposition  du  jugement  de  séparation 
de  biens  qui  règle  et  liquide  les  droits  et  reprises 
de  la  femme;  autorise  les  parties  de  JB*  Pervin- 
quière  à imputer,  sur  la  somme  dont  elle  pourra 
être  reconnue  créancière,  celles  dont  les  liers 
détenteurs  des  immeubles  de  son  mari,  en  faveur 
de  qui  elle  a renoncé  à son  hypothèque  légale, 
depuis  sa  séparation  de  biens,  auraient  été  tenus 
d’y  contribuer,  soit  envers  elle,  si  elle  eût  exercé 
ses  droits  hypothécaires  contre  eux,  soit  envers 
lesdites  parties  de  Pcrvinquière,  par  voie  de 
subrogation,  si  elle  les  eût  conservés;  déclare 
ces  dernières  mal  fondées  dans  le  chef  de  leurs 
conclusions  tendant  à ce  que  le  prix  des  immeu- 
bles affectés  ù son  hypothèque  légale  et  vendus 
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par  elle  el  son  mari  conjointement  avant  la  de- 
mande en  séparation  de  biens,  mais  postérieu- 
rement aux  ventes  que  le  mari  seul  leur  a failes. 
vienne  par  voie  de  contribution  et  au  marc  le 
franc,  en  réduction  de  la  somme  dont  elle 
pourra  se  trouver  créancière,  etc.  * 

Du  18  juin  1838.  — C.  de  Poitiers,  aud.  sol. 


SUBROGATION  CONVENTIONNELLE  — 
AtTIOS  Rt'OI.CTOMK.  — PRIX. 

La  subrogation  courent  tonnelle , quoiqu'elle 
doive  lire  expresse,  n'a  pas  besoin  dé  nu 
mirer  chacun  des  tlroits  cédés.  ( C.  civ 
1351.) 

L'action  résolutoire  est  indivisible . Ainsi, 
lorsqu'un  vendeur  subroge  dans  ses  tlroits 
un  tiers  qui  lui  paye  une  partie  du  prix  de 
l’immeuble  rendu , en  se  réservant  de  primer 
celui-ci,  il  doit  être  présumé  s’être  conservé 
à lui  seul  le  droit  de  poursuivre  la  résolu- 
tion. 

Celui  qui  a payé  une  portion  d’un  prix  de 
rente,  et  a été  subrogé  dans  les  dtvils  du 
vendeur  originaire,  ne  peut  demander  la 
résolution  s’il  se  trouve  lui-même  garant  tic 
la  revente  d'une  partie  des  immeubles  corn- 
pris  dans  la  vente  originaire,  sut  tout  lors - 
qu'en  supposant  son  action  admissible  eu 
droit,  il  n’aurait  aucun  intérêt  eu  fait. 

Le  7 déc.  1812,  vente  par  Yennat  et  de  Chi- 
lelles  à Girard,  moyennant  4,800  fr.,  d’une 
propriété  sispà  Decize,  composée  d’une  maison, 
d’un  jardin,  d’un  pré  et  de  deux  vignes.  Sur  ce 
prix  un  premier  payement  de  800  fr.  fut  fait 
des  deniers  des  époux  Bijou,  le  13  avril  1814. 
Ceux-ci  furent,  pourcette  somme, subrogés  aux 
droits  des  vendeurs.  Un  deuxième  payement  de 
2.060  fr.  60  c.  eut  lieu,  le  4 mai  1817,  des  de- 
niers personnels  de  la  dame  Girard,  qui  est  à 
son  tour  subrogée  dans  les  droits  et  actions 
tics  vendeurs,  el  notamment  dans  l’effet  de 
leur  inscription  ; mais  les  vendeurs  déclarent 
se  réserver,  pour  le  surplus,  le  droit  de  primer 
la  dame  Girard,  el  la  même  réserve  est  faite  en 
faveur  des  époux  Bijou. 

Cependant,  dès  le  4 juin  1813,  les  époux 
Girard  avaient  revendu  conjointement  cl  soli- 
dairement, moyennant  1.200  fr.,  les  deux  vignes 
ci-dessus  énoncées,  et,  le  34  mai  1814,  le  pré, 
moyennant  800  fr. 

C’est  dans  cet  étal  de  choses  que,  le  29  mai 
1815,  les  époux  Girard  se  sont  reconnus  débi- 
teurs , envers  Compagnon  , d’une  somme  de 
800  fr.,  et.  quelque  temps  après,  ce  créancier, 
sur  des  poursuites  de  saisie  immobilière  diri- 
gées contre  Girard,  s’est  rendu  adjudicataire  de 
la  maison  el  du  jardin  restant  des  biens  origi- 
nairement acquis  par  celui-ci , moyennant 
1,050  fr.;il  a payé  intégralement  son  prix. 

Dans  l’intervalle,  la  dame  Girard  avait  été  décla- 
rée séparée  de  biens  d’avec  sou  mari, et  elle  avait 
cédé  tous  ses  droits,  constatés  par  un  acte  du 
4 mai  1817,  à un  nommé  Marion,  qui  lui-même 
les  transporta  à Ladrey. 

Enfin,  la  maison  elle  jardin  furent  revendus, 
le  2 » juin  1834,  par  les  enfants  de  Compagnon, 
moyennant  1,000  fr.,à  de  Changy.  Ce  dernier, 
après  la  transcription,  se  libéra  du  prix  de  son 
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ncquisilion.  el  fit  faire  A ia  maison  d'importantes 
améliorations. 

C'est  alors  que  Ladrey,  comme  cessionnaire 
de  Marion  et  étant  aux  droits  de  la  dame  Girard, 
fit  assigner  de  Changy,  tiers  détenteur,  de- 
vant le  tribunal  de  Ne  vers,  en  résolution  de 
l’acte  de  vente  du  7 déc.  1812;  il  invoquait  le 
bénéfice  «le  la  subrogation  consentie  en  faveur 
de  la  «lame  Girard.  Pour  «le  Changy, on  plaidait 
Pu  ni  lé  et  l'indivisibilité  «le  l'action  résolutoire, 
«pii  ne  pouvait  ainsi  avoir  été;  réservée  en  même 
temps  et  par  les  vendeurs  originaires  pour  une 
portion,  « t par  la  daine  Girard  elle-même  pour 
une  autre  portion. 

Le  15  juill.  183G,  jugement  du  tribunal  de 
Ne  vers  ainsi  conçu  : 

.<  Considérant  que . suivant  acte  reçu  par 
Mr  Conquis,  le  7 déc  1812.  Vennnl  et  les  époux 
de  thizclles  vendirent  à François  Girard  une 
maison,  un  jardin  el  divers  immeubles  situés  à 
Dec  ire,  moyennant  -1,800  fr.  ; que,  sur  ce  prix, 
un  premier  payement  (le  800  fr.  fut  fait  «les  de- 
niers des  époux  Bijou,  le  12  avril  181 1.  lesquels 
époux  Bi  jou  furent,  pour  cette  somme  de  800  fr., 
subrogés  aux  droits  des  vendeurs;  que,  le 
•1  mai  1817,  François  Girard,  avec  des  deniers 
propres  «Isa  femme.  (U un  payenuml  de  3,0G0  fr. 

00  c.,  dont  1,000  fr.  imputables  sur  le  principal, 
b*  reste  sur  l«*s  intérêts;  qu'il  fut  déclaré  dans 
la  «piitlnriee  que  la  femme  Girard,  en  raison  de 
ce  payement  et  jttstfu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  2.000  fr.  00  c.,  serait  subrogée  dans 
les  droits  et  actions  «les  vendeurs,  dans  l'effet 
de  leur  inscription, mais  que  lesdits  vendeurs  se 
réservaient,  pour  le  surplus,  te  droit  de  primer 
ladite  dame  Girard  ; qu'il  fut  également  exprimé 
dans  cet  acte  que  les  époux  Bijou  auraient  aussi 
la  priorilé  sur  la  femme  Girard; 

• Considérant  «iti'Augustine  Archambault , 
femme  Girard,  ayant  poursuivi  sa  séparation 
de  biens  contre  son  mari,  jugement  par  défaut, 
prononçant  cette  séparation,  intervint  le  4 avril 
1825;  que  et*  jugement  fut  suivi,  de  la  part  de 
la  dame  Girard,  d'un  commamiemenl  à son 
mari  de  payer  les  frais,  1c  10  août  1823;  qu’il  y 
eut  refus  de  son  mari,  et  même  déclaration  de 
former  opposition  au  jugement,  sans  que  cette 
déclaration  fût  cependant  suivie  d'aucun  effet  ; 
que,  le  28  avril  1823,  nouveau  commandement 
fut  fait  au  mari,  lequel  fut  suivi,  le 50,  d'un 
procês-vcrbal  de  carence  ; 

• Considérant  que,  le  15  juin  1823,  la  dame 
Girard  a cédé  à Marion  tous  les  droits  et  aclious 
<1  ni  pouvaient  lui  cumpéter  contre  son  mari,  en 
raison  du  payement  «le  2,000  fr.  00  c.  fait  le 

1 mai  1817,  et  que,  plus  tard,  en  juin  1855,  JUa- 
riou  a cédé  à Ladrey,  poursuivant,  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  dame  Girard  ; 

«Considérant que, Girard  ayant  été  poursuivi 
par  ses  créanciers,  la  maison  et  le  jardin  faisant 
partie  des  objets  à lui  vendus  le  7 déc.  1812  fu- 
rent acquis  devant  le  tribunal  de  Nevers,  le 
51  janv.  1820,  par  Compagnon  père;  que,  plus 
tard,  après  la  mort  de  Compagnon  père,  cette 
maison  et  ce  jardin,  aujourd'hui  en  litige,  furent 
vendus,  le  25  uov.  1834,  par  Philibert  Compa- 
gnon, l'un  «le  ses  enfants,  auquel  ilsapparlcnaieiil 
par  suite  d’un  partage  entre  b*dil  Philibert  Com- 
pagnon et  Biaise  Compagnon  , son  frère,  el 
que  Carpentier  de  Changy  en  devint  acquéreur  ; 


« Considérant  qu'après  tous  ces  actes,  après 
ccs  diverses  mutations  de  la  propriété,  ce  n'est 
qu’en  1835,  après  que  les  divers  acquéreurs  suc- 
cessifs , notamment  Carpentier  «le  Changy, 
avaient  payé  le  prix  des  objets  ainsi  vendus, 
avaient  payé  tout  ce  qui  était  dû  aux  v<*udcurs 
primitifs, après  la  transcription  de  l'adjudication 
de  «le  Changy  el  l'accomplissement  par  lui  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  que 
Ladrey,  se  disant  aux  droits  de  la  dame  Girard, 
est  venu  demander  à de  Changy  ia  résolution  de 
l'acte  de  vente  du  7 déc.  1812,  cl  cela  en  raison 
des  droits  qui  avaient  été  réservés  à la  «laine 
Girard  contre  son  mari  par  l'acte  du  4 mai  1817  ; 
que,  dans  un  pareil  étal  de  choses.  Ladrey  ne 
pouvant  avoir  d'autres  et  plus  amples  droits  que 
la  dame  Girard,  il  faut  examiner  si  cette  dame, 
aujourd'hui,  aurait  le  droit  demander  la  ré 
solution  de  la  vente  du  7 déc.  1812; 

u Considérant  que,  dans  l'acte  du  1 mai  18)7, 
la  dame  Girard,  «lu  consentement  de  Vennal  et 
de  Cbizelles,  et  aussi  de  Girard,  a été,  pour  la 
somme  de  2,06G  fr.  GG  c.  provenant  «le  ses  de- 
niers propres,  subrogée  contre  ledit  Girard,  son 
mari,  dans  tous  ses  droits  cl  actions,  privilèges 
el  hypothèques , notamment  dans  l'effet  de 
l'inscription  de  Vennal  el  de  Ctiizelles,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
de  2,000  fr.  GC  c.,  el  sans  aucune  garaulic  ni 
recours  quelconque  contre  lesdits  Vennat  et 
de  Cbizelles,  ces  derniers  s'étant,  au  surplus, 
réservé  le  «Iroil  de  primer  la  dame  Girard,  et 
ayant  même  réservé  aux  époux  Bijou,  pour  l«*s 
effets  de  l'acte  du  13  avril  1814,  le  droit  de 
priorité  sur  la  dame  Girard  ; 

• Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
d<*  l’acte  du  4 mai  1817  que  Vennat  clrieChizelle. 
n'avaient  pas  entendu  céder  à la  dame  Girard 
l'action  résolutoire  qui  leur  appartenait  eu  leur 
qualité  de  vendeurs,  aux  termes  de  l'acte  du 
7 déc.  1812,  en  raison  du  payement  partiel 
qu'ils  venaient  de  recevoir  des  denjers  «le  celle 
dame;  qu'on  ne  saurait  supposer  qu'ils  avaient 
seulement  cédé  une  partie  de  celte  action  à la 
dame  Girard,  en  avaient  cédé  une*  partie  aux 
époux  Bijou , l'action  résolutoire  étant  un  acte 
indivisible;  après  les  réserves  qu'ils  avaient 
faites  dans  l'acte  du  4 mai  1817,  on  ne  peut 
penser  autre  chose,  sinon  que  Vennal  etdeChi- 
zelles,  qui  n'éLiient  pas  désintéressés  entière- 
ment, avaient  entendu  el  avaient  effectivement 
réservé  pour  eux  leur  action  résolutoire;  que 
l'on  ne  saurait  laisonnableiucul  supposer,  de  la 
part  d'un  vendeur,  la  cession  d'un  droit  aussi 
important  sans  une  clause  expresse  du  contrat, 
et  qu’on  ne  peut  l'induire  des  termes  généraux 
«le  l’acte  ; 

• Considérant  que  la  dame  Girard,  ayant  payé 
pour  son  mari  une  partie  du  prix  de  la  chose  à 
lui  vendue  par  Vennat  el  deChizelles,  la  créance 
de  ceux-ci  a été  éteinte  jusqu'à  due  concur- 
rence; qu’ils  n’ont  pu  alors  céder  et  transporter 
celle  partie  de  leur  créance,  qui  se  trouverait 
éteinte;  que  seulement  ils  ont  subrogé  la  dame 
Girard  dans  tous  leurs  droits,  privilèges  el  hypo- 
thèques, à l’effet  par  elle  de  poursuivre  contre 
son  mari  le  payement  de  la  portion  du  prix; 
qu'ayant  droit  sur  la  chos«ï  ci  sur  le  prix,  ils  oui 
cédé  pour  partie  leur  droit  sur  le  prix,  ma»*» 
n'ont  pas  cédé  leur  droit  sur  la  chose;  que  l'ac- 
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•ion  résolutoire  appartenant  aux  vendeurs  se 
trouvait  éteinte  en  raison  de  ce  payement  et 
pour  la  portion  payée;'  qu’elle  ne  pouvait  revivre 
au  profit  de  la  personne  ainsi  subrogée  qu’aii- 
tanl  que  cette  action  aurait  été  abandonnée  par 
les  Vendeurs,  qu'autant  qu’une  clause  expresse 
et  formelle  aurait  été  exprimée  dans  le  contrat; 

• Considérant  que  l’action  résolutoire  du  ven- 
deur n’ayant  pas  été  cédée  d’une  manière  ex- 
presse, que  les  vendeurs  ayant  même,  dans 
l’acte  du  -1  mai  1817.  fait  les  réiervcsdes  plus 
étendues  contre  la  dame  Girard,  elle  ne  pouvait 
et  n’a  jamais  pu,  usant  des  droils  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  cédés,  demander  la  résolution  ; 
conséquent  ment,  que  Ladrey  . sou  ayant  droit, 
ne  saurait  non  plus  la  demander; 


« Le  tribunal  déclare  Ladrey  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  résolution.  » 

Appel  par  ce  dernier,  appuyé  des  moyens 
plaidés  en  première  instance.  De  Cliangy  pré- 
sente un  nouveau  système,  qui  a été  consacré 
par  l’arrêt  suivant  : 

AIltT. 

- I.A  COUR;  — Considérant  que,  si,  d’après 
l’art.  1351,  C.  civ..  la  subrogation  convention- 
nelle doit  être  expresse,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle 
doive  énumérer  chacun  des  droils  cédés;  qu’au- 
cun terme  sacramentel  n’est  prescrit  ; que  la 
condition  est  exactement  remplie  lorsque,  sans 
équivoque,  il  est  facile  d’en  induire  qu'elle  com- 
prend la  totalité  des  droits  et  actions.  Or,  dans 
l’espèce,  l'énonciation  même  démontre  que  le 
cédant  n’a  entendu  faire  aucune  restriction  ni 
réserve  autre  que  celle  qui  s’y  trouve  formelle- 
ment exprimée  d’une  priorité  en  sa  faveur; 
qu’ainsi  l’action  en  résolution  est  comprise 
parmi  les  droits  et  actions  cédés; 

• Considérant  que  Ladrey,  cessionnaire,  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  la  dame  Girard  ; or 
il  résulte,  tant  des  faits  établis  au  procès  que 
des  actes  soumis  à la  Cour  et  de  leur  combinai- 
son, que  la  dame  Girard  s’est  elle-même  placée 
dans  une  position  6 ne  pouvoir  .exercer  an  - 
jourd’liui  l’action  en  résolution,  et  qu'elle  n’y 
aurait  même,  en  l’étal,  aucun  intérêt; 

« Qu’en  effet  et  d’une  part , les  reventes  des 
immeubles  provenant  il  Girard  de  son  acquisi- 
tion du  7 déc.  1812  ayant  été  consenties  con- 
jointement et  solidairement  avec  son  mari,  elle 
n’est  pas  recevable  il  exercer  spécialement  sur 
ces  objets  l’action  résolutoire,  au  mépris  rie  sa 
garantie;  qu’il  en  est  de  même  S l'égard  de  la 
maison  dont  de  Changy  est  débiteur,  du  moins 
jusqu’il  concurrence  de  la  somme  de  818  fr  , 
pour  laquelle  elle  a consenti  hypothèque  A Com- 
pagnon sur  ladite  maison;  que,  d'autre  part,  la 
quittance  du  4 mai  1817  ayant  réservé  à deClii- 
zellcs  et  Vennat  la  priorité  de  toute  poursuite 
en  payement  du  prix  de  leur  vente,  iis  ont,  en 
vertu  de  ce  droit,  réclamé  et  obtenu  de  Compa- 
gnon, adjudicataire  de  ladite  tnaisou  vendue 


(I)  V.  cnnb  Cass.,  19  mai  1826;  Ilium.  17  juin  1829; 
Toulouse.  làjonv.  1830;  Caeu.ümnrs  1838  ; Tuldlier, 
l.  4,  n®  428  ; Delaporte,  Pandectes  françaises,  art.  834; 
Yazrillc,  .S’uerrMioas.  I.  1 , p.  303,  n®  3 ; .Vlalpel.  A'ur- 
ressions,  U1'  239.  — V.  cependant  Cass.,  Il  août  1808; 
Toulouse,  23  qov.  1832;  Chabot,  Comment,  eur  Ut 
successions,  art.  834,  U®  3. 
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par  expropriation  sur  Girard,  le  complément  de 
ce  qui  leur  était  intégralement  dû  ; qu’à  ce 
moyen  Compagnon  est  demeuré  absolument 
quitte  envers  le  vendeur  originaire  et  subrogé 
à ses  droits;  que  c’est  sous  l’empire  de  cette 
libération  que  la  même  maison  est  avenue  par 
une  adjudication  postérieure,  à de  Cliangy,  qui 
en  a verse  le  prix  total,  et  se  trouve  lui-inénie 
en  définitive,  par  l’intermédiaire  de  Compa- 
gnon, aux  droils  de  de  Chizelles  et  Vennat; 

- Qu’il  eu  résulte  qu’alors  même  que  la  dame 
Girard  serait  recevable  à exercer  de  son  chef 
l'action  résolutoire  qui  lui  a été  transmise,  ce 
ne  serait  qu’à  l’aide  d’une  ventilation  qu’elle  a 
nécessitée  par  ses  propres  actes;  mais  qu’en 
dernière  analyse,  et  par  l’effet  de  ses  opérations 
et  de  celles  .les  vendeurs  originaires,  la  totalité 
du  prix  primitif  dû  à ceux-ci  se  trouvant  soldée 
la  ventilation  neprodiiirail  rien  eii  faveurde  ladite 
dame,  et  ses  poursuites  resteraient  frustra loirej; 
— Déclare  Ladrey  non  recevable  dans  son  appel 
au  respect  de  Compagnon  ; — Au  fond,  con- 
firme, etc.  » 

Du  ly  juin  1858.  — C.de  Bourges. 


PA  RT  AG  K — Lots.  — Sort. 

I.f  parta  (je.  d'une  succession  doit  se  faire  par 
lots  tirés  au  sort,  et  non  par  des  lots  d at- 
tribution , eu  égard  aux  droits  îles  nar- 
ties  (I).  (C.  civ.,  31.) 

ARRtT. 

» LA  COUR  ; —Relativement  à la  demande  des 
appelants,  tendant  à ce  qu’il  soit  expédié  à l'in- 
timé, pour  son  vingt-quatrième,  un  lot  d’attri- 
bution ; 

• Attendu  que  cette  demande,  quelque  favo- 
rable qu'elle  soit  dans  la  situation  respective  des 
parlies,  ne  saurait  être  accueillie  sans  violer 
l’art.  834,  C.  civ.,  qui  a établi  le  tirage  îles  lots 
au  sort  comme  le  fondement  de  Pénalité  des  par- 
tages, et  qui  doit  recevoir  son  application  même 
aux  successions  ouvertes  avant  le  Code  civil, 
l’exercice  des  droits  acquis  se  réglant  toujours 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  eu  vi- 
gueur au  jour  où  l’on  y procède; 

« Par  ces  motifs,  dit  que  le  partage  aura  lieu 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  etc.  * 

Du  Ut  juin  1838.  — C.  de  Limoges,  1"  ch. 


ARBRES.  — Servitude.  — Distarce. 

Celui  qui  a acquis  par  prescription  te  droit 
de  conserver  des  arbrps  à haute  tiqc  plantés 
à une  distance  du  fomts  raisin  moindre 
que  ta  distance  légale,  u'a  pas  acquis  /mi- 
ta le  droit  de  tes  remplacer  par  d’autres, 
^liins  le  cas  où  ces  arbres  ru  n neuf  à pé- 
rir (2).  (C.  civ..  671.) 

Les  dispositions  du  Coite  civil  sur  l’obligation 


(2)  V.  rouf  Paris,  23  août  1825;  Bourges.  8 déc. 
1841  ; — Curossou,  Compétence  des  juges  de  pair,  t.  2, 
p 336;  Diiranloii,  t 3,  n®39l  ; Benecli,  p.  282;  Solon, 
Siervilndes,  n»  245;  Garnier,  Action  postes».,  p.  2.33. 
— V.  contra.  Lovant,  Hrp  . v"  Servitudes,  sert.  2,  5, 
n®  2 ; Tonifier,  t.  3,  n®*  314  eisaiv.;  Purdessus,  Traité 
des  servitudes,  5«  éd.,  p.  289;  Tlrdif  sur  Kouruel, 
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d'obscrrer  certaines  distances  dans  les  plan* 

talions  d'arbres . sont  applicables  aux  fo- 
rêts (1)  (C.  civ.,  <>7 1 ; Ordonn.  \*r  août  1827, 

nrl.  170.  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ct>  qui  concerne  les  arbres 
ayant  moins  de  Imite  ans,  qui  sont  le  premier 
jet  du  gland.  et  qui,  suivant  rappelant,  n'ont 
fait  que  remplacer  des  arbres  très-anciens  : — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des 
art.  G71  et  072,  C.  civ.,  il  n’esl  permis  de  plan- 
ter tics  arbres  de  haute  lige  qu’à  la  distance 
prescrite  parles  règlements  particuliers  actuel- 
lement existants  ou  par  les  usages  constants  et 
reconnus, et,  à défaut  de  règlementsct  d’usages, 
qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  sé- 
parative des  deux  héritages  pour  les  arbres  à 
haute  tige,  et  que  le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  plantés  à une  moindre  distance  soient 
arrachés;  — Considérant  que,  encore  bien  que 
ce  droit  soit  susceptible  de  s’éteindre  par  la 
prescription,  elle  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
arbres  anciens,  que  le  propriétaire  riverain  a 
laissés  subsister  pendant  plusde  trente  ans  sans 
opposition;  qu’en  effet,  d’après  la  maxime 
quantum  possessum  tantum  præsvripium,\e 
propriétaire  des  arbres  n’a  possédé  et  acquis  que 
la  faculté  de  les  maintenir  au  lieu  où  ils  se  trou- 
vent; que  la  prescription  n’est  pas  un  moyen 
favorable  d’acquérir,  et  que  l'on  ne  saurait,  sans 
étendre  les  effets  d’une  telle  possession,  admet- 
te qu’elle  pourrait  faire  acquérir  le  droit  exor- 
bitant d’avoir  perpétuellement  des  arbres  à une 
distance  moindre  que  celle  fixée  par  les  lois  et 
règlements;  qu’on  doit  en  conclure  que,  après 
l’abatage  des  anciens  arbres,  les  parties  sont 
rentrées  dans  le  droit  commun  ; 

« Considérant  que  les  dispositions  du  Code 
civil  s’appliquent  aux  foréls  comme  aux  autres 
propriétés,  puisque  la  seule  exception  que  fasse 
le  Code  forestier  à la  loi  générale  n’est  relative 
qu'à  l’élagage,  que  les  propriétaires  voisins  ne 
peuvent  plus  réclamer  lorsque  les  arbres  ont 
plusde  trente  ans,  et  que  cette  interprétation 
est  encore  confirmée  par  l’art.  170  de  l’ordon- 
nance royale  du  1Pr  août  1827,  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  forestière,  qui  porte  que  les 
plantations  ou  réserves  destinées  à remplacer 
les  arbres  actuels  des  lisières  seront  effectuées 
eu  arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des  foréls 
à la  distance  prescrite  par  l’art.  071,  C.  civ.;  — 
Considérant  que,  d’après  ce  qui  précède,  il  n’y 
a pas  lieu  d’admettre  l’appelant  à prouver  que 


Traite  du  voisinage,  4*  éd.,  t-  1,  p«  127:  Aubry  et 
Huit  sur  Zacharia:,  1.  2.  p.  53. 

Selon  Vazeille,  le  propriétaire  des  arbres  conserve 
pendant  Imite  ans  le  droit  de  remplacer  ceux  qui 
périssent  ou  sont  abattus.  — V.  t.  1er,  p.  429. 

Mais  le  droit  acquis  de  conserver  des  arbres  à une 
distance  moindre  que  la  distance  légale  n'emporte  pas 
le  droit  de  conserver  les  branches  de  ces  arbres  qui 
avancent  sur  le  fonds  voisin  — V.  Cass  , 1 J*  juill.  1835. 

Jugé  encore  qu’on  peut  sous  le  Code  civil  acquérir 
par  prescription  le  droit  de  conserver  des  arbres  à 
liante  lige  plantés  à une  distance  moindre  que  celle 
prescrite  par  Part.  671.  - V.  Bourges,  16nov.  1830. 
— Et  relie  prescription  esl  de  trente  ans,  h partir  de 
la  plantation.  V.  Cass.,  21»  mai  1832;  Carré, 
Jusl.  de  paix,  t.  1,  p.  471  ; Garou,  Aet.  pots.,  n®  379; 
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les  arbres  venus  sur  gland  ne  font  que  rempla- 
cer d’autres  arbres  qui  existaient  à la  même 
distance  depuis  un  temps  très-reculé,  et  que  ce 
serait  aussi  inutilement  que  l’appelant  ferait  la 
preuve  que  les  propriétaires  de  la  forêt  du  Tour- 
vis  sont  dans  l’usage  constant,  depuis  un  temps 
immémorial,  de  planter  des  arbres  à haute  lige 
jusque  sur  les  limites  de  leur  propriété,  puisque 
tel  usage  ne  serait  considéré  que  comine  de  pure 
tolérance,  et,  à moins  de  prescription  acquise 
pour  Iesi>lanlations  actuelles,  laquelle  n'est  pas 
même  alléguée,  ne  pourrait  préjudicier  aux 
droits  des  propriétaires  voisins;  — Confirme.  • 
Du  19  juin  1838.  — C.  de  Rennes,  1'*  ch. 


SAISIE-ARRÊT.— Ressort.— Appel. — Demande 
ex  validité.  — Déclaration  affirmative.  — 
Recevabilité.* 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  la  validité  d’une  saisie-arrêt , lorsque 
les  causes  de  la  saisie  n’excèdent  pas  1,000 
francs  (2). 

Lorsqu’une  demande  en  validité  a été  jointe 
à une  demande  en  déclaration  afjlrmalirt 
d’une  nature  indéterminée,  te  jugement  qui 
intervient  est  en  premier  ressort , encore 
bien  que  les  causes  de  la  saisie  n'cxccdent 
pas  1,000  francs  (S). 

La  demande  en  déclaration  affirmative  est 
indéterminée  de  sa  nature , et  sujette  aux 
deux  degrés  de  juridiction  {A). 

Le  saisi  peut , aussi  bien  que  le  tiers  saisi , 
interjeter  appel  du  jugement  qui  statue 
' tout  à ta  fois  et  sur  la  demande  en  validité 
et  sur  la  demande  en  déclaration  affirma- 
tive (5). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  en 
validité  d’une  saisie-arrêt  ayant  uniquemeol 
pour  objet  l’exécution  d’un  titre  antérieur,  et 
l’instance  par  laquelle  le  droit  qui  en  résulte  est 
formulé  ne  pouvant  régulièrement,  d'après  les 
art.  503, 5051,  507  et  508,  C.  proc.  civ.,  être  diri- 
gée que  contre  le  saisi,  le  caractère  de  la  déci- 
sion qui  en  est  le  résultat,  sous  le  rapport  du 
premier  ou  du  dernier  ressort,  ne  peut  être  dé- 
terminé que  par  l'importance  du  litre  même  du 
saisissant;  ce  jugement  sera  donc  en  dernier 
ressort,  si  celui-ci  ne  poursuit  le  payeroeul  que 
d’une  somme  qui  ne  dépasse  pas  1,000  f r , il 
sera  sujet  à l’appel  si  elle  lui  est  supérieure;  il 
est  donc  hors  de  doule  que  Genyer  sera  non  re- 


Pardc&sus,  n"  195;  Solon,  n®244;  Vazeille,  n*  118; 
Toullicr,  toc.  rit.,  514  et  515;  Vaudorc,  Droti 
rural,  t.  1,  n°222;  Proudhon,  t.7,p.  3G7;  Troplong, 
Pretcript n«®  346  et  347  ; Curasson,  n»  372  ; Garnier, 
toc.  cil.,  p.  227  ; Duranton,  t.  5,  n®  390.  — V.  aussi 
Potier  itie,  1842,  2*,  p.  453. 

(1)  Sic  Curasson  sur  Proudhon,  de  f Usage,  n»  572.— 
Nîmes,  14  juin  1833. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  20  mars  1812; 
Paris,  31  mai  1813;  Rennes,  9 juill.  1817. 

(3)  V.  par  ounlogie,  Bourges,  19  juill.  1828. 

(4)  Y.  dans  le  même  sens,  Paris,  7 mai  1817;  Aiv, 
i'.ljanv.  1828;  Colmar,  8 ianv.  1830  et  2 juill.  1x31 

V.  roHtrû,  Paris,  13  inni  1832. 

(5)  V.  Carré,  n°  1581  bis  -,  Benceli,  Truité  des  Jusl 
de  paix  et  det  Trib.  civ  , t.  2,  p.  158  et  521 . 
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ccvablf  à quereller  devant  la  Cour  le  jugement 
de  validité  obtenu  contre  lui  par  Suhin-Yidal,  la 
créance  de  celui-ci  étant,  en  principal  et  acces- 
soires, inférieure  à 1,000  fr.,  si  ce  jugement  lie 
statue  que  contre  lui  et  uniquement  sur  celle 
demande  ; —Attendu  que  ce  jugement  a évidem- 
ment été  rendu  en  dehors  de  ces  deux  condi- 
tions; il  constate  en  effet,  1«>  que  le  saisissant, 
Sabiu-Vidal,  a fait  marcher  parallèlement  a la 
demande  en  validité  contre  Genycr,  saisi,  la  de- 
mande en  déclaration  des  sommes  dues  contre 
Maurice-Anne  Lacroix,  tiers  saisi,  et  qu’il  a de- 
mandé aux  premiers  juges  la  jonction  de  ces 
deux  instances;  et  que  la  demande  ayant  été 
accueillie,  il  a,  pour  la  régulariser,  fait  réassi- 
gner Genyer,  d’abord  défaillant;  2®  que  le  ju- 
gement qui  en  a été  le  résultat  a prononcé  à la 
fois  et  sur  la  demande  en  validité  et  sur  celle 
en  déclaration  ; ce  jugement,  quoique  formé  de 
deux  éléments  divers,  sera  donc  passible  des 
deux  degrés  de  juridiction,  s’il  a statué  sur  une 
demande  indéterminée;  il  y a donc  lieu  d’exa- 
miner si  la  demande  en  déclaration  formée 
contre  le  tiers  saisi  est  de  celle  nature;  — At- 
tendu qu’indépendammenl  de  ce  que,  dans  sa 
forme,  une  pareille  demande  est  indéterminée, 
puisque  le  demandeur,  la  rattachant  à la  saisie 
qu’il  a déjà  pratiquée,  et  par  laquelle  il  a inhibé 
au  tiers  de  se  dessaisir  non-seulement  d’une 
somme  égale  au  montant  de  sa  créance,  mais  de 
tout  ce  qu’il  pourrait  devoir  ail  saisi,  l’appelle 
en  jugement  pour  déclarer  tout  ce  qu'il  peut 
devoir;  — Elle  doit  l’étrc  encore  par  les  droits 
au  fond  qu'elle  attribue  iion-seiiiement  au  sai- 
sissant lui-même,  mais  à des  tiers;  — Attendu, 
eu  effet,  et  quant  au  premier,  qu'étant  constant, 
d’après  les  principes  consacrés  par  le  Code  de 
procédure,  que  la  saisie  n’attribuant  point  au 
saisissant  un  droit  privatif  sur  les  sommes  qui 
eu  sont  l’objet,  il  faut  reconnaître  que  celui-ci 
a,  afin  d’éviter  que  la  saisie  devienne  illusoire 
par  les  suites  d’une  distribution  par  contribu- 
tion, le  plus  grand  intérêt  à ce  que  le  tiers  saisi 
conserve  intégralement  tout  ce  qu’il  peut  devoir 
au  saisi;  intérêt  également  réel,  lorsque  la  saisie 
n’a  eu  lieu  que  pour  des  canons  échus  d’une 
rente  ou  pension,  ou  pour  la  part  échue  d’une 
créance  fractionnée  par  le  litre  qui  la  constitue, 


(!)  Ce  système  a été  consacré  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassatiun  des  IG  oct.  1817,  17  mai  1827  cl 
15  avril  1850.  Ces  arrêts  oui,  à la  différence  de  celui 
de  la  Cour  d’assises  du  Rhône,  admis  toutes  les  cou- 
sénucnccs  du  principe,  cl  orfl  dès  lors  déclaré  que  les 
médecins,  officiers  de  santé  cl  pharmaciens,  «-(aient 
punissables,  alors  même  qu’il  n’y  avait  eu  de  leur  part 
uu’ii ne  simple  tentative.  Ou  comprend  en  effet  qu’il 
fallait  arriver  à cc  résultat  Lorsqu'on  admettait  qu  uu 
individu  étranger  à la  médecine  devait  être  puni  ù 
raison  de  la  tentative  d’avortcincnl,  il  serait  absurde, 
en  effet,  de  sévir  contre  celui-ci,  et  de  donner  un 
brevet  d’impuuité  à ceux  qui,  abusant  des  ressources 
de  leur  art,  se  seraient  livrés  à des  faits  identiques,  cl 
des  lors  plus  coupables. 

Il  est  vrai  que  cette  conséquence  rigoureuse  du 
système  de  la  Cour  parait  peu  conforme  au  texte  de 
lfart.  317,  C.  néii.,  et  qu'elle  fournil  un  puissant  argu- 
ment contre  le  système  lui -même.  Cet  article  dispose 
en  effet,  dans  son  troisième  paragraphe,  « que  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  sauté, 
ainsi  que  les  pharmaciens,  qui  auront  iudi«|uc  ou 
administre  ces  moyens,  seront  condamnés  k la  peine 


puisque,  dans  ees  diverses  hypothèses,  il  est 
constant  que  si,  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  la 
demande  en  déclaration,  de  nouveaux  termes 
ou  de  nouvelles  parties  de  la  dette  viennent  à 
échéance,  le  saisissant  peut,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à une  nouvelle  saisie,  se  prévaloir 
sur  les  sommes  existant  entre  les  mains  des 
tiers;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  saisie 
pratiquée  entre  les  mains  des  tiers,  et  la  demande 
en  déclarationqui  en  est  la  suite,  intéressent  éga- 
lement tous  les  autres  créanciers  du  saisi,  puis- 
que l’effet  de  celte  demande  étant  de  frapper 
d'indisponibilité  toutes  les  sommes  dues  au  saisi 
par  les  tiers,  les  premiers  dont  les  droits  sonL 
aussi  conservés, même  à leur  insu.peuventaiissi, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’art.  575, 
C.  p roc. ci v.,  les  exercer  utilement;—  C’est  donc 
par  mie  saine  application  des  principes  que  de 
nombreux  monuments  judiciaires  ont  déclaré 
que  la  demande  en  déclaration  était  essentielle- 
ment indéterminée,  et  dès  lors  passible  des  deux 
degrés  de  juridiction;  l'appel  contre  le  jugement 
qui  a statué  sur  une  cause  de  celle  nature  est 
non  recevable; — Attendu  que  ce  serait  sans 
fondement  que,  pour  se  soustraire  à celle  con- 
séquence, on  objecterait  que  ce  n’est  point  le 
tiers  saisi  qui  est  appelant,  mais  le  saisi  lui- 
ra Aine,  puisque  l’ilidivisibililé  du  jugement,  du 
moins  quant  à sou  caractère,  permet  a tous  ceux 
qui  y oui  été  parties  d’user  du  recours  qui  con- 
stitue ie  droit  commun  Par  ces  motifs,  etc.  - 
Du  20  juin  1838.  — C.  de  Toulouse,  2«  cli. 


AVORTEMENT.  — Tentative.  — Fe**k. 

La  tentative  d'nrot  louent  est  punie  comme 
l'avorte  met}  l consomme,  lorsqu'elle  a lieu 
par  d'autres  individus  que  veux  indiqués 
par  l'art.  317,  C.  pén qui  n'a  cm:  d'ex- 
ception au  principe  de  l'art.  2 du  même 
Code  qu'uu  profit  de  tu  femme  qui  a tenté 
sur  elle  même  l'a  vu  rtc  ment , et  des  méde- 
cins, officiers  de  saute  et  pharmaciens  qui 
uni  coopéré  à celle  tentatire  (l). 

Grinet  ayant  été  déclaré  coupable  par  le  jury 
d’avoir,  par  des  breuvages,  tenté  de  procurer 

c|es  travaux  forcés  ù temps,  dans  le  cas  où  l'avorlc- 
ment  aura  eu  lieu.  • 

Lu  conséquence  naturelle  de  ees  dernières  expres- 
sion!» est  celle-ci  : dans  le  eus  où  l'avortement  n a pas 
eu  lieu,  il  n'y  a pas  crime,  et  par  conséquent  aucune 
peine  ù appliquer. 

I.a  Cour  «le  cassatiou  a donné  un  autre  sens  a ces 
expressions,  cl  elle  a dit  :«  Dan»  le  cas  où  l'avortement 
n'uura  pas  eu  lieu,  on  n’appliquer»  pas  la  peine  pro- 
noncée parle  troisième  paragraphe  ue  l’art.  317,  mais 
celle  du  premier,  qui  ne  met  pas  à l'application  «le  lu 
|NMiulilc  la  condition  delà  réalisation  de  I avortement.  -• 
Cette  interprétation,  indépendamment  de  cc  qu’elle 
est  contraire  au  texte  «lu  troisième  paragraphe  de 
Part  517,  détruisait  toute  l'économie  de  la  loi;  ainsi, 
dans  le  cas  d’une  simple  tentative,  le  médecin  cl  I in- 
dividu étranger  à lu  médecine  auraient  à subir  la 
même  peine,  alors  que  lu  loi  et  le  bon  sens  indiquent 
«plu  les  actes  du  premier  sont  plus  coupable.-  que 
ceux  «lu  second  ; In  peine,  qui  s croit  In  même  lorsqu  il 
y mirait  en  tentative,  dev  ternira  il  differente  quand 
l'avortement  aurait  été  consommé  : alors  le  médecin 
serait  condamne  aux  travaux  forces , et  celui  qui 
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l'avortement  de  la  veuve  S..  .,  s'éleva  lu  question 
de  savoir  si  celle  tentative  était  punissable. 

AHRF.T. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  toute  tentative 
de  crime  est  considérée  et  punie  comme  le  crime 
inème  (C.  pén.,  art.  2); 

*•  0»’à  la  vérité  le  législateur,  dans  les  para- 
graphes 2 et  3 de  l'art.  517.  C.  pén.,  déroge  A 
cette  règle  générale  en  n'infligeant  une  peine  A 
la  femme  qui  se  procure  un  avortement,  et  une 
aggravation  de  peine  aux  médecins,  officiers  de 
sauté  ou  pharmaciens  qui  coopèrent  à ce  crime, 
qu'aulanl  que  l'avortement  a eu  lieu  ; 

- Mais  que  celle  dérogation  n’est  prononcée 
ni  explicitement  ni  implicitement  par  la  dispo- 
sition du  § 1*r  de  cet  article;  qu'on  ne  saurait 
l'induire  de  ces  mots  : quiconque  aura  procuré 
l'avortement y etc.,  en  prétendant  que  le  terme 
procuré  et  le  futur  passé  aura  offrent  exclusi- 
vement à l'esprit  l'idée  d'un  acte  consommé;  — 
Ou’eii  effet  les  prévisions  du  législateur  sont 
énoncées  le  plus  souvent  par  l'emploi  du  futur 
passé,  et  expriment  presque  toujours  un  fait 
accompli,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans 
les  art.  145  cl  352,  C.  pén.,  où  on  lit  : Tout 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui..,  aura 
commis  un  faux  ; ~ Quiconque  aura  commis 
le  crime  de  viol,  sera  puni , etc...;  — Que  ce- 
pendant ou  n'a  jamais  attribué  à de  telles  expres- 
sions l’effet  d'affranchir  les  tentatives  de  faux 
ou  de  viol  de  l'application  de  la  règle  générale 
|H)sée  en  l’art.  2,  C.  pén.;  quYufin  l’on  ne  petit, 
quant  A la  tentative  d'avortement,  attribuer  cet 
effet  au  seul  mol  procuré,  car  il  n'exprime  pas 
avec  plus  d'énergie  la  consommation  du  fait 
d'avortement,  que  le  inot  commis  n'exprime 
l'accom plissement  du  viol  ou  du  faux  ; 

- Attendu,  d'ailleurs,  que  la  différence  de  ré- 
daction entre  les  $$  2 et  3 de  l’art.  317  et  le 
§ Ie»  s'explique  et  se  justifie  par  la  différence 
des  motifs  qui  se  rattachent  à chacune  de  ces 
dispositions; 

• Uu’il  serait  dangereux  d'assimiler  la  simple 


n’aurait  pas  celte  qualité,  A la  réclusion  seulement. 
Il  y aurait  encore  dans  ce  système  un  autre  résultat 
contraire  an  texte  formel  ue  l'art.  2,  U.  pén.,  c'est 
nue  la  Imitative  cl  le  fait  consommé  île  la  pm  i du  mé- 
decin seraient  punissables  de  peine*  différente*. 

Il  n’est  donc  pas  possible  d'admettre  cette  labo- 
rieuse interprétation  contre  laquelle  le  texte  et  l’es- 
prit de  la  loi  viennent  protester,  et  qui  d'ailleurs 
amènerait  les  résultats  étranges  que  nous  venons  de 
Mgnuler. 

Si  'maintenant  nous  nous  reportons  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  517,  nous  y voyons  que  fa  loi  a 
prévu  uniquement  le  cas  dans  lequel  l'avortement 
aurait  rtc p mure,  et  n'a  pus  entendu  punir  la  simple 
tentative. 

Après  ce  paragraphe  nous  trouvons  celui  relatif  à 
la  femme  qui  s’c»t  procuré  l'avortement  à elle-même, 
et  nous  y lisons  qu'elle  ne  sera  punie  qu'aulunt  que 
ravurleineut  a eu  lieu  Sur  ce  paragraphe  il  n'y  a pas 
d'équivoque  possible,  et  l'on  a été  contraint  de  recon- 
naître que  la  femme,  dans  ce  cas,  n'élait  passible 
d'aucune  peine  dans  le  cas  de  tentative 

Comment  dès  lors  soutenir  que  ceux  qui  ont  coopéré 
à celte  tentative  devront  être  frappés  d'une  condam- 
nation il  la  réclusion,  alors  que  celle  au  prolil  do 
luquellc  lu  tentative  aura  eu  lieu,  qui  y n donné  son 
consentement,  son  assistance,  qui  a tenté  d'anéantir 
le  germe  de  sa  mulcruilé,  n'aura  à redouter  aucune 


tentative  d'avortement  commise  par  une  femme 
sur  elle-même  h l’avortement  consommé,  puis- 
que, toujours  libre  de  renouveler  l’emploi  de 
moyens  abortifs,  la  femme  qu'une  première 
tentative  exposerait  aux  menaces  de  la  loi  n'au- 
rait aucun  intérêt  à abandonner  un  projet  dont 
l'accomplissement  n'aggraverait  pas,  légalement 
du  moins,  le  danger  de  sa  position; 

• Que  le  législateur  a pu  vouloir  aussi,  en  cas 
île  simple  tentative,  affranchir  d’une  aggrava- 
tion de  peine  les  médecins,  officiers  de  santé  ou 
pharmaciens,  parce  qu’il  eût  été  difficile  de 
constater  légalement  une  intention  presque  tou- 
jours incertaine,  une  tentative  trop  souvent 
équivoque  de  la  part  d’hommes  autorisés  par 
leur  profession  à administrer  des  médicaments 
dont  ils  sont  censés  diriger  l'emploi  avec  intel- 
ligence et  d'une  manière  légitime; 

• (,»ue  ces  divers  motifs  s'évanouissent  à l’é- 
gard de  tous  autres  individus  qui,  après  une 
première  tentative  infructueuse,  peuvent  ne 
pas  retrouver  l'occasion  ou  la  liberté  de  la  re- 
nouveler, et  A qui,  d'ailleurs,  la  loi  interdit 
dans  tous  les  cas  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie  ; 

• Attendu  enfin  que  l'inlerprélalion  de  l'ar- 
ticle 317,  § 1er,  a été  fixée  dans  ce  sens  par  (rois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  IG  oct.  IM  17, 
17  mars  1827  et  15  avril  1830;  que  cet  article 
ayant  été  en  1832  l’objet  d’un  examen  spécial, 
le  législateur,  qui  alors  y ajouta  trois  disposi- 
tions nouvelles,  n'niiraii  pas  manqué  de  modi- 
fier la  rédaction  du  J 1er  et  d’en  fixer  clairement 
le  sens,  s'il  eût  voulu  proscrire  l'interprétation 
consacrée  par  la  jurisprudence  ; 

• Par  ces  motifs,  condamne.  * 

Du  20  juin  1858.— C.  d’ass.  du  Rhône. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  — Domaimis 
ue  l’État. 

L'État^  aux  droits  des  anciennes  eu r/jo ra- 
tion s religieuses,  doit,  pour  être  maintenu , 


pénalité?  Est -ce  qu’il  u'y  aurait  pas  nue  révoltante  cl 
dangereuse  injustice  à sévir  ainsi  contre  les  un*  et  à 
proclamer  l'impunité  de»  autres,  alors  que  les  iuciiun 
faits  sont  imputable.*  à tous,  et  que  tous  y ont  apporté 
la  même  culpabilité  ? 

La  circonstance,  relevée  par  l'arrêt  de  U Cour 
«l'a -sise»  du  Rhône,  que  le»  acte»  de  la  femme  ont  pu 
être  innocent*  dans  le  cas  de  tentative,  parce  qu'elle 
peut  avoir  constamment  à sa  disposition  le»  moyen» 
de  la  réitérer,  et  qu'il  ne  fallait  pas  la  placer  dan»*  une 
telle  position  qu'elle  püt  avoir  recours  à ce»  moyens 
sans  aggraver  sa  y>o&ilioii , n'a  aucune  gravité.  La 
tentative  est  ou  non  un  acte  criminel  aux  yeux  de  la 
loi,  quelles  que  soient  les  circonstances  ultérieure»  et 
1a  position  de  scs  auteurs,  clic  doit  être  puuic  si  elle 
est  assimilée  au  eriine  consommé.  D'ailleurs,  |*cui-il 
jamais  être  admis  qu'un  acte  punissable  devra  rester 
impuni,  parce  que  son  auteur  aura  pu  avoir  la  faculté 
de  le  réitérer? 

Nous  pensons  donc  que  la  tentative  d'avortenu-ul  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à l'aiipliraliou  de 
l'art.  317. 

Celle  doctrine,  au  surplus,  u été  professée  jmi-  lou» 
les  criminalistes.  — V.  bourguignon  et  Carnot,  Corn - 
meutaire  du  Code  penal.  I 2,  p.  10  et  suiv.  s Lcgntve- 
rend,  t.  !.  ch.  2,  n°  3(i,  et  le  Discours  du  rapporteur 
de  la  commission  du  corps  législatif. 


Goo< 
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à t 'exclusion  des  communes,  dans  la  pro- 
prUtè  des  terres  vaines  et  vagues,  justifier 
de  la  propriété  de  l'ancienne  corporation 
par  un  litre  légitime  d'acquisition  ou  }>ar 
la  preuve  d'une  possession  de  quarante 
ans  (1).  ( L.  28  août  1792,  art.  9;  L.  10  juin 
1793,  sect.  4,  art.  1CT  et  8;  Décr.  8 août  1793.) 

arrêt. 

«LA  COUR j — Considérant  que  la  loi  du 
25  août  1792  a aboli  les  effets  de  la  maxime  : 
« Nulle  terre  sans  seigneur;  » — Que  la  loi  du 
28  août  1792  (art.  9)  a déclaré  que  les  terres 
vaincs  et  vagues  étaient  censées  appartenir  aux 
communes,  et  n’a  ad  mis,  contre  celle  présomp- 
tion, que  la  preuve  de  propriété  résultant,  au 
profil  du  ci-devant  seigneur,  de  litres  ou  d’une 
possession  exclusive  pendant  quarante  ans;— Que 
la  loi  du  10  juin  1793  a été  plus  loin  cl  a dé- 
claré (secl.  4,  art.  1«»)  que  les  terres  vaines  et 
vagues  et  autres  communaux  appartenaient,  de 
leur  nature,  à la  généralité  des  habitants  des 
communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  com- 
munaux étaient  situés;  qu’elle  a (secl.  4,  art.  8) 
retranché  la  possession  de  quarante  ans  des 
moyens  que  les  ci-devant  seigneurs  pouvaient 
opposer  aux  communes,  et  expliqué  que  le  titre 
légitime  dont  ils  étaient  admis  à se  prévaloir 
ne  pouvait  être  celui  qui  émanait  de  la  puis- 
sance féodale,  ce  qui  du  reste  était  conforme 
aux  principes  des  lois  des  25  et  28  août  1792; 

— Une  la  même  loi  a fait  une  exception  à ces 
règles  en  faveur  de  l’État,  et  a décidé  (art.  12) 
que  les  biens  déjà  confisqués  sur  les  commu- 
nautés ou  les  émigrés  appartiendraient *à  l’État 
et  non  aux  communes  ; — Mais  que  celle  excep- 
tion a été  singulièrement  restreinte  par  le  décret 
du  8 août  1793,  qui  a déclaré  que  l'art.  12  ne 
(Kirtait  point  atteinte  aux  droits  résultant  pour 
les  communes  des  lois  des  25  et  28  août  1792; 

— Qu’il  suit  île  là  que  les  communes  ont  été 
replacées  envers  l’État  sous  l’empire  de  la  loi 
de  1792;  qu’elles  peuvent  lui  opposer  les  pré- 
somptions établies  par  ces  lois;  mais  plus  favo- 
risé que  les  ci-dcvaut  seigneurs,  il  peut  com- 
battre ces  présomptions  non-seulement  par  tin 
titre  non  féodal,  mais  encore  par  la  possession 
de  quarante  ans  ; — Confirme,  etc.  » 

Du  21  juin  1838.  — C.  d’Amiens,  ch.  civ. 


SUCCESSION  FUTURE.  — Absrnt.  — Traité. 
— Absence.  — Cessionnaire.  — Déclaration. 
— Envoi  en  possession. 

La  règle  qui  prohibe  toute  stipulation  sur 
ta  succession  d'une  /personne  vivante  ne 
s'applique  pas  à ta  succession  d'un  absent, 
bien  que  l'absence  n'ait  pas  encore  été  dé- 
cimée (2).  (C.  civ.,  115,  120,  1130,  1000.) 

Le  cessionnaire  des  droits  de  l'héritier  pré- 
somptif d'un  absent  a qualité,  comme  cet 
héritier  lui-même,  pour  provoquer  ta  décla- 
ration d'absence  et  obtenir  l'envoi  en  /pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent  i5). 
(C.  civ.,  115,  120.) 


(IJ  V.  dans  le  meme  sens,  Cass., idée.  1833,  5fëv. 
l*36rl  21  mars  1838;  Brux  , 25  jauv.  1845  (Puait- ris ic 
du  1848,  2c  euh.). 


Par  acte  du  4 déc.  1810.  Léonard  Kouchel  vendit 
à Élie  Roche  tous  les  droits  qui  pouvaient  lui 
appartenir  comme  héritier  de  son  frère  François 
Rouchel.  Il  faut  savoir  que  ce  dernier,  parti 
comme  militaire  en  1814,  n’avait  donné  depuis 
aucune  nouvelle  ; toutefois  rien  n’établissait  son 
décès. 

En  1835,  Élie  Roche,  ou  quoi  que  soit  ses  hé- 
ritiers, voulant  utiliser  les  droits  que  lui  confé- 
rait la  cession  de  1810,  provoquèrent,  devant  le 
tribunal  de  Nontrun,  la  déclaration  d'absence 
de  François  Rouchel;  cette  absence  fut  en  effet 
prononcée  par  jugement  du  20  mars  1835;  un 
jugement  ultérieur  envoya  les  héritiers  Ruche 
en  possession  des  biens  dudit  François  Rouchel, 
comme  étant  aux  droits  de  Léonard  Rouchel, 
son  frère. 

En  vertu  de  ce  jugement,  les  héritiers  Roche 
formèrent,  contre  les  Üelage,  une  demande  en 
délaissement  d’imineubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  l'absent. 

Les  Üelage  ont  résisté  à celle  demande,  et 
formé  tierce  opposition  au  jugement  d’envoi  eu 
possession.  — Us  ont  soutenu  que  les  héritiers 
Roche  n’avaient  point  qualité  pour  faire  décla- 
rer l’absence  de  François  Rouchel.  ni  pour 
obtenir  l’envoi  eu  possession  provisoire  de  ses 
biens,  attendu  que  la  faculté  de  provoquer  l’une 
et  l'autre  de  ces  mesures  n'appartient  qu'aux 
héritiers  /nésomptifs  de  l'absent  lui -même,  et 
qu'eux  seuls  peuvent  l’exercer.  (/'.  Locré,  Esprit 
du  Code  civil,  art.  115;  Favard  de  Lauglade, 
ltépert.,  v°  dbsent.)  Or,  celte  qualité  n’ap- 
partieul  pas  aux  demandeurs  de  la  cession  de 
I8]G  il  ne  résulte  autre  chose,  sinon  qu'Élie 
Roche  est  devenu  cessionnaire  des  droits  succes- 
sifs du  cédant;  niais  il  n’eu  résultera  jamais  que 
celle  cession  ail  conféré  au  cessionnaire  la  qua 
lilé  d’héritier  présomptif  des  deux  frères.  — Au 
surplus,  celle  cession  elle- même  est  nulle 
comme  portant  sur  la  succession  d'un  homme 
vivant  ou  réputé  tel.  Léonard  n’aurait  pu  s’em- 
parer de  cette  succession,  et  n'a  pu  dès  lors 
valablement  la  céder,  qu'autaul  qu’en  sa  qualité 
d héritier  présomptif  il  aurait  préalablement 
fait  déclarer  l’absence  de  son  frère,  et  qu’il  se 
serait  fait  envoyer  en  possession  provisoire. 

29  avril  1830,  jugement  du  tribunal  de  iNoii- 
tron  qui  rejette  ces  moyens  de  défense  ; — 
• Attendu  que  si  la  loi  et  la  morale  interdisent 
les  stipulations  sur  la  succession  de  personnes 
vivante»,  il  est  du  moins  essentiel  d'établir 
l'existence,  au  moment  de  la  stipulation,  des 
personnes  qui  en  ont  été  l'objet;  qu’aucune  loi 
n’inlerdil  et  n'a  pu  interdire  l’aliénation  d’une 
hérédité  que  l’on  présume  ouverte,  quoiqu'on  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  l’acte 
mortuaire  de  celui  qui  l'a  délaissée;  qu’une 
pareille  hypothèse  s’éloigne  évidemment  des 
termes  et  de  l’esprit  de  la  loi,  qui  réprouve  les 
conventions  sur  les  hérédités  futures  des  per- 
sonnes vivantes  au  moment  du  contrat;  — At- 
tendu que  si  Élie  Roche,  ou  les  siens,  n’ont  pu 
agir  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  de 
François  Uoudiel,  sans  produire  ou,  acte  de 
décès,  ils  oui  pu,  du  moins,  comme  étant  aux 


(2>  V.  Cass  , 3 aoiil  1829. 

(5)  V.  analogue  Coluiur,  30  août  1837. 
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droits  de  Léonard  Rouchcl,  sc  pourvoir  pour 
faire  déclarer  l’absence  de  François,  son  frère, 
et  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  de 
son  hérédité:  que  celle  absence  a été  effective* 
meut  déclarée,  cl  l’envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  l’absent  ordonné  par  juge- 
ment régulier;  — Que  les  dernières  nouvelles 
de  François  Roucliel  remontent  au  58  fév.  181,4  ; 
qu'aux  termes  de  la  loi,  l'absent  est  présumé 
mort  au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles;  d’où  il  suit  que  Léonard 
Rouchet  ne  cédait  pas  à Êlic  Roche,  en  1810,  des 
droits  sur  une  succession  de  personne  vivante  ; 
qu’.iinsi,  le  contrat  du  4 déc.  1810  n'a  rien 
d’illicite  et  doit  être  exécuté.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  au  fond,  que,  par 
acte  du  4 déc.  1816,  Léonard  Roucliel  a cédé  à 
fclie  Roche  les  droits  d’héritier  de  François  Rou- 
chet, son  frère;  que  Léonard  Roucliel,  à raison 
de  cette  cession,  n’aurait,  s’il  vivait  encore, 
aucun  intérêt  à demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  de  François  Roucliel,  ab- 
sent; que  les  héritiers  dudit  Léonard  n’y  sont 
pas  plus  intéressés;  que  l’art.  153,  C.  civ.,  par- 
lant des  héritiers  présomptifs  qui  ont  obtenu 
la  possession  provisoire,  rappelle  ce  qui  doit 
arriver  le  plus  fréquemment  ; que  le  plus  sou- 
vent, en  effet,  les  héritiers  présomptifs  ont  inté- 
rêt à demander  l’envoi  en  possession  provisoire; 
qu’ordinaireuienl  c’est  là  aussi  ce  que  veut  le 
plus  grand  avantage  de  l’absent,  pour  lequel 
cet  envoi  est  institué;  mais  qu’ici  l’intérêt  de 
l'absent  lui-méine  ne  permettrait  pas  qu’on  at- 
tendit la  réclamation  des  héritiers  présomptifs 
pour  la  possession  provisoire  ; qu  elle  ne  leur 
profilerait  pas;  que,  s'apercevant  qu'elle  eût  été 
entièrement  stérile  pour  eux,  ils  sont  restés 
dans  l’inaction;  que  cependant,  des  dernières 
nouvelles  ù la  déclaration  judiciaire  d’absence, 
il  s’est  écoulé  plus  de  vingt  et  un  ans;  qu’il  lie 
serait  donc  pas  possible  d’admettre  que  la  fa- 
culté d’être  envoyé  en  possession  provisoire 
Fût,  comme  ou  l'a  soutenu,  personnelle  aux  hé- 
ritiers présomptifs;  qu’au  surplus, en  supposant 
que  l’envoi  en  possession  des  héritiers  présomp- 
tifs doit  être  une  condition  de  l’exercice  des 
droits  conférés  par  lu  cession  du  4 déc.  1810, 
cette  condition,  dans  les  principes  du  droit  civil, 
est  réputée  remplie  à leur  égard,  dès  l’iustaiil 
que  c’est  par  leur  lait  q d'elle  manque  ; 

•i  Attendu  qu'il  ne  peut  s’élever,  dans  la  cause, 
aucune  difficulté  réelle  sur  l'application  de  la 
cession  du  4 déc.  18 IC,  quand  ou  eu  embrasse  la 


(I)  Jurisprudence  eouslnnlc,  voy.  Rennes,  26  niai 
1815;  Itioni.  51  juill.  1815 ; Colmar,  17  mai  1828; 
Bordeaux,  llifev.  1855;  Cass.,  1/  dcc.  1854  el  tü  juuv. 
1858.  --  V.  au>si  Lepage,  (Jucai.  sur  ta  proc.,  p.  14<>; 
le  Praticien  français,  l.  i,p.4t0;  llaulcicuillc,  p.  113; 
Bcrriut.  p.  581,  mile  10;  Poucet,  u®74- 
V.  cependant  ruiitrâ,  Besançon,  51  déc.  I8U8;  Gre- 
noble, « dér.  181 S ; Toulouse,  51»  avril  1850;  Lyon, 
Sa  janv.  1821  ; Colmar,  18  juill.  1850  ;—  Fuyard, 
Ré/j...  v°  Jugement,  seel.  1",  $ 3,  n«  8;  Tiiomine. 
n°  185;  Pigcuu,  Proccd.  civ..  i.  1,  p.  472.  — Carré, 
après  avoir  embrumé  d'abord  l'opinion  de  Pigcuu,  est 
revenu  ensuite  u celle  consacrée  jwir  la  jurisprudence. 
— V.  Lo»s  de  ta  procédure,  n®  tiol. 


généralité;  que  le  cédant  y a expressément  com- 
pris tous  droits  collatéraux,  par  conséquent 
ceux  qu’il  pouvait  avoir  dans  l’hérédité  de  Fran 
cois  Rouchet;  qu’on  ne  peut  repousser  l’aliéna- 
t ion  d’une  succession  présumée  ouverte,  telle 
que  celle  d’un  absent,  alors  qu’est  arrivée, 
comme  dans  l’espèce,  l’époque  marquée  pour 
l’exercice  provisoire  des  droits  suliordonnes  à la 
condition  du  décès;  — Adoptant  en  outre  les 
motifs  des  premiers  juges;  — Confirme,  elc.  • 
Ou  51  juin  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 


DÉFAUT-JONCTION.  ~ Opposition.-  Partage. 

— Créancier  ayant  cause.  — Signification. 

— Appel.—  Légataire.-—  Avancement  d’hoi- 
rie. 

L'opposition  à un  jugement  qui  pivnonce  sur 
le  profit  d'un  defaut  joint  n'est  point  rece- 
vable de  la  /tari  de  celui  qui  a coni/mru 
lors  du  premier  jugement,  et  qui  n'a  fait 
défaut  que  lois  du  second  (l).(C.  proc.  civ., 
133  et  135.  ) 

Le  créancier  qui  a formé  une  demande  ch 
partage  d'une  succession  dévolue  en  partie 
à son  débiteur  ne  peut  être  réputé  Payant 
cause  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  /e* 
actes  émanés  de  lui  puissent  cire  op/rosès 
au  cohéritier  du  chef  duquel  il  procède, 
alors  surtout  que  ce  coheritier  a clé  pur  hu 
appelé  en  cause. 

Spécialement,  lorsque,  sur  la  demande  ch 
partage  formée  par  le  créancier  ae  l’un 
des  Qohèritivrs  exerçant  tes  droits  de  sou 
débiteur,  it  est  intervenu  un  jugement  qui, 
tout  en  ordonnant  le  partage,  pr  ononce  sur 
des  difficultés  élevées  entre  quelques-unsdrs 
héritiers , la  signification  qui  est  faite  de  ce 
jugement  par  ce  créancier  aux  cohéritiers 
ne  fait  point  courir  contre  ceux-ci  et  entre 
eux  le  délai  de  l'appel,  même  en  ce  qui 
touche  les  difficultés  qui  leur  sont  pcrsvn • 
nettes  (5). 

Le  légataire  du  préciput  peut  demander , 
pour  calculer  la  quotité  disponible,  que  les 
avancements  d’hoirie  faits  par  te  testateur 
soient  réunis  fictivement  aux  biens  qui 
existaient  au  moment  du  dcccs  (5).  (C.  civ., 
857,  913,021, 922.) 

Par  testament  public  du  5 fév.  1852,  François 
Bouitlaud  légua  à son  fils  François  Bouillaud  le 
quart  de  tous  ses  biens,  c'est-à-dire  la  totalité  de 
la  quotité  disponible.  Il  laissait,  eu  outre,  deux 
filles,  auxquelles  il  avait,  en  les  mariant,  consli 


(2)  Il  est  en  effet  de  principe  qu'une  signification, 
de  même  qu  un  np|»el,  uc  prolileni  qu'û  celui  dr  qui 
ils  émanent. — V.conf  Cass  , 21  brum.  unvii,  17  prair 
an  xii;  Turin,  G juill.  1808;  Met/:,  15  fév.  1812;  Hen- 
nés, li  mai  1815  Metz,  I5janv.  1821  ; Cass.,  50  nov. 
1853;  Toulouse,  27  avril  1857.  — Jugé  rcpeudanl  «pic 
l'uppel  interjeté  par  l’une  des  purlic»  prolile  à i«*ulc> 
celles  qui,  dans  la  même  affaire,  oui  le  même  intérêt, 
et  peuvent  faire  valoir  le»  même»  moyens.— V.  iuria, 
58  février  1810. 

(3)  V.  Cass.,  2 mai  1838  et  8 juill.  1820. 
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tué  îles  avancements  d'hoirie.  — Après  le  décès 
du  (chaleur,  son  fils  se  inet  en  possession  de 
toute  l’hérédité,  et  consent  même  la  vente  de 
divers  immeubles  en  dépendant. 

Le-18  juin  1838,  Dayras  de  Viljovel,  créancier 
inscrit  de  Bouillaud  père  rl  fils,  provoque  le  par- 
tage de  la  succession  dévolue  en  partie  à ces 
derniers.  Il  met  en  cause  tant  ses  débiteurs  que 
leurs  cohéritiers,  au  nombre  desquels  fi  gu  rcnl 
les  époux  Porcher. 

Le  30  août  1832,  jugement  de  défaut  joint 
rendu  contre  les  époux  Porcher.  — Réassigna- 
tion. 

Le  4 mars  1833,  deuxième  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  comparaître,  contre  les  époux 
Porcher,  et,  faute  de  plaider  ni  conclure,  con- 
tre François  Bouillaud,  deuxième  du  nom,  et 
son  avoué.  — Ce  jugement  pose  les  hases  du  par- 
tage ; il  ordonne  que  la  succession , composée 
tant  des  biens  existants  lors  du  décès  que  des 
immeubles  aliénés  par  le  détenteur,  et  des  avan- 
cements d'hoirie  dont  la  valeur  sera  fictivement 
réunie  à la  masse,  sera  divisée  en  quatre  lots, 
dont  un  ponrJean-François  Bouillaud,  légataire 
de  la  quotité  disponible,  et  les  trois  autres  pour 
François,  son  père,  et  ses  cohéritiers. 

Le  0 avril  1833 , signification  de  ce  jugement 
û tous  les  défendeurs  de  la  part  de  Dayras  de 
Viljovel. 

Le  12  avril  1833,  opposition  faite  par  Fran- 
çois Bouillaud. 

Le  18  février  1835,  jugement  du  tribunal 
d'Atibussou,  définitif  et  conlradicloireenlre  tou- 
tes les  parties  en  cause,  qui  déclare  celte  oppo- 
sition non  recevable. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

• Considérant , en  droit,  que,  suivant  l’arti- 
cle 153,  C.  proe.  civ.,  lorsque,  de  plusieurs  parties 
assignées,  l’une  fait  défaut,  et  l’autre  compa- 
rait, le  profil  du  défaut  doit  être  joint,  et  le  ju- 
gement de  jonction  signifié  par  un  huissier 
commis;  la  signification  doit  contenir  assigna- 
tion au  jour  indiqué,  et  le  jugement  qui  inter- 
vient ensuite  n’est  susceptible  d’opposition  de 
la  part  d’aucune  des  put  lies  ; — - Que  celte  in- 
terprétation est  conforme  à la  lettre  et  à l’esprit 
«le  l'article  précité  : conforme  à la  lettre f puis- 
que cet  article  dispose  que  le  jugement  après 
défaut  et  jonction  ne  Sera  pas  susceptible  d’op- 
position, sans  distinguer  entre  les  parties  alors 
comparantes  ou  défaillantes;  conforme  « t’es- 
prit  de  ta  loi,  dont  le  but  évident  a été  d'obvier 
à ce  que  chacun  des  défendeurs  pût  à sou  tour, 
en  laissant  prendre  défaut,  retarder  le  juge- 
ment définitif , ce  qui  occasionnerait  beaucoup 
défiais,  une  grande  perle  de  temps,  et  pour- 
rait même  donner  lieu  à des  jugements  contra- 
dictoires ; 

« Considérant,  en  fait,  etc.;  — Far  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  l'opposition  de  François 
Bouillaud  non  recevable.  » 

Le  17  avril  1835,  appel  interjeté  par  François 
Bouillaud  contre  Dayras  de  Viljovel  et  les  au- 
tres parties,  principalement  du  jugement  du 
18  fév.  1835,  et , subsidiairement,  de  celui  du 
4 mars  1833. 


(1)  V.  conf.  sur  ce  point,  qui  n’est* plus  douteux  en 
jurisprudence,  Cass.,  29  iiov.  I83G,  12  avril  1837  et 
27  nov.  1838.  — V.  cependant  Cass.,  24jauv.  181.7. 
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arrêt. 

» LA  COFR  ; — En  ce  qui  louche  le  jugement 
du  18  février  1835  : — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 

•J5n  ce  qui  touche  le  jugement  du  4 mars 
1833;  relativement  à la  bu  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  Rappel  : 

« Attendu  que  cet  appel  est  évidemment  non 
recevable  respectivement  à Dayras,  puisqu’il  n’a 
été  interjeté  que  près  de  deux  ans  après  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à sa  requête,  mais 
que  le  bénéfice  de  celte  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  profiler  aux  autres  intimés,  qui  n’out  point 
fait  signifier  encore  le  jugement,  et  à l'égard 
desquels  François  Bouillaud  peut  faire  valoir 
tous  ses  droits  : car  on  ne  saurait  opposer  à 
celui-ci  qu’il  est  lié  par  les  actes  de  Dayras,  qui 
a bien  agi  dans  la  cause  comme  son  ayant  droit, 
mais  qui  n’a  pas  été  son  représentant  dansl’in- 
slance  où  François  Bouillaud  a procédé  en  son 
nom  personnel  ; 

• Au  fond,  attendu  qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle Ü22,  C.  civ.,  la  portion  disponible  doit  être 
cal  culée  sur  la  masse  des  biens  du  testateur,  com- 
prenant non-seulement  tous  les  biens  existants 
dans  sa  succession  au  moment  de  son  décès, 
mais  encore,  par  l’effet  d’une  réunion  fictive, 
tous  les  dons  faits  par  lui  en  avanccineul  d'hoi- 
ne,  qui  ne soill,  en  réalité,  que  des  remises  an- 
ticipées sur  la  part  que  les  donataires  doivent  un 
jour  recueillir  dans  la  succession  ; 

• Qu 'ai nsi  il  est  juste  d’ordonner  la  réunion 
fictive  des  avancements  d’hoirie  constitués  par 
François  Bouillaud,  premier  du  nom,  à sa  suc- 
cession, pour  déterminer  la  valeur  du  quart 
préciputaire  qu'il  a légué  à Jean  - François 
Bouillaud,  son  petit-fils,  suivant  son  testament 
du  5 fév.  1822; 

« Par  ces  moi  ifs,  disant  droit  sur  l’appel  du 
jugement  du  18  fév.  1835,  confirme,  et,  disant 
droit  sur  l’appel  du  jugement  du  4 mars  1833, 
déclare  ledit  appel  non  recevable  à l'egard  de 
Dayras;  et,  sans  s’arrêter  à la  fin  de  uoii-rece- 
voir  proposée  par  les  autres  intimés , statuant 
au  fond,  rtc.,  ordonne  que,  pour  le  surplus, 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  » 

Du  21  juin  1838.  — C.  de  Limoges,  1«  ch. 


NOTAIRE. — Discipline.—  Non  bis  in  idem. — 
Instruction  criminelle.  — Prescription. 

Le  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de 
faux  peut  ultérieurement  être  poursuivi 
pur  voie  disciplinaire  à raison  des  mêmes 
faits  qui  servaient  de  base  à la  poursuite 
criminelle.  Il  n’y  a pas  là  violation  de  la 
maxime  non  bis  iu  idem  : t 'action  discipli- 
naire est  indépendante  de  l’action  cri  mi- 
net ta  (l ).  (C.  Inst,  crim.,  5ü0.) 

I.cs  pièces  de  l'instruction  écrite  à laquelle 
ont  donné  lieu  des  poursuites  criminelles 
dirigées  contre  un  notaire,  sont  insuffi- 
santes à elles  seules  pour  justifier  l’action 
disciplinaire  contre  lui  intentée  ù raison 


V.  aussi  Merlin,  Hep.,  v°  Notaire,  p.  590  ; Favard  de 
Lmifdudc,  Hèp.'yo  Notaire  ; Gngncraux,  Comment.  *«r 
la  toi  du  25  vent,  an  xi,  arl.  2,  5 2,  n*  14. 
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des  mêmes  faits  : les  /Heures  résultant  de 
cette  instruction  axant  pu  être  modifiées 
par  l'instruction  orale.  — Il  doit  donc , sur 
celle  nouvelle  poursuite f être  procédé  à une 
nouvel  le  instruction. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 657,  C.  inst.  crim.,  en  matière  crimi- 
nelle, n'est  pas  applicable  à l'action  disci- 
plinaire contre  des  officiers  ministeriels  (1). 

M-  L...,  notaire,  fut  accusé  d’avoir  frauduleu- 
sement dénaturé  la  substance  de  quelques  actes 
par  lui  reçus;  mais  il  fut  acquitté  le  20  juil- 
let 1830,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Creuse.  Il  fut  de  nouveau  mis  en  accusation 
comme  coupable  de  subornation  de  témoins , et 
également  acquitté  par  arrêt  dn  27  jauv.  1837. 

Eu  cet  état,  le  ministère  public  crut  devoir 
intenter  une  action  disciplinaire  contre  M«  L.  ., 
et  l'assigna  pour  voir  prononcer  sa  destitution. 
A l'appui  de  sa  poursuite,  le  ministère  public  re- 
produisait les  faits  A raison  desquels  M<L...  avait 
été  traduit  devant  la  Cour  d'assises,  et  il  se  fon- 
dait en  outre  sur  d'autres  faits,  dont  quelques- 
uns  étaient  anciens  et  antérieurs  A 1815. 

N'  L...  soutint  notamment  que  les  faits  5 rai- 
son desquels  il  avait  été  accusé  et  acquitté  ne 
pouvaient  servir  de  fondement  à une  poursuite 
disciplinaire,  eu  vertu  de  la  maxime  non  bis  in 
idem,  eide  Part.  5G0,Cod.d 'inst.  cri  in.  a l’égard 
des  faits  remontant  à 1815  et  autres  années  an- 
térieures, il  opposa  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  037,  Cod.  d'iust.  crim. 

Jugement  du  tribunal  d'Aubusson  qui  rejette 
du  procès  les  faits  ou  actes  se  rapportant  à l'ac- 
cusation déjà  subie  par  Mr  L..,  et  retient  les 
autres  en  ordonnant  line  plus  ample  informa- 
tion. Il  est  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  la  loi  du  25  vent,  an  xi  pro- 
nonce les  peines  de  l'amende,  de  la  suspension 
eide  la  destitution,  contre  les  notaires  coupa- 
bles de  certaines  contraventions  ou  prévarica- 
tions déterminées  par  la  loi  ; 

« Mais  que, indépendamment  des  cas  spéciale- 
ment prévus  par  celte  loi,  et  des  peines  qu'elle 
y applique,  il  est  d'autres  cas  où  l'honneur  du 
corps  des  notaires, l'intérêt  général  delà  société, 
et  les  besoins  de  la  sûreté  publique,  exigent 
qu'il  soit  pris,  à l’égard  de  certains  notaires, 
«les  mesures  disciplinaires  qui  suspendent  ou 
fassent  cesser  le  pouvoir  de  ces  officiers  : tels 
sont  les  cas  d'une  condamnation  qui  a rendu  le 
notaire  infâme,  celui  où  ou  peut  le  convaincre 
«le  faits  ou  d’actes  qui,  sans  avoir  le  caractère 
de  crimes  ou  de  délits,  portent  cependant  une 
atteinte  grave  à la  considération  dont  le  notaire 
doit  être  investi;  celui  d'une  aliénation  mentale 
ou  d'un  vice  invétéré,  comme  l’ivrognerie, 
de  nature  A rendre  dangereux  le  pouvoir  de 
dresser  des  actes  publics,  et  de  leur  donner  foi 
en  justice; 

« Attendu  que  ces  cas,  cl  les  mesures  discipli- 
naires qu’ils  nécessitent,  sont  implicitement 
compris  dans  l’art.  53  de  ta  loi  du  25  vent,  an  xi, 
qui  investit  les  tribunaux  civils  de  toute  juri- 
diction pour  prononcer  les  suspensions  et  drsli- 
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lulions  encourues  par  les  notaires;  et  que  cet 
article  est  ainsi  interprété  par  une  jurisprudence 
généralement  reçue,  notamment  parles  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  13  déc.  ,1810, 31  oct. 
1811, 13  janv.  1825  et  limai  1827; 

« Ou’ainsi  Jean-Louis  Lenohlea  pu  être  pour- 
suivi en  destitution  pour  faits  autres  que  les 
contraventions  spécifiées  par  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  ; 

• Attendu  que  les  suspensions  ou  destitutions 
à prononcer  hors  des  cas  spécifiés  par  ladite  loi 
ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites,  notam- 
ment en  cas  d’aliénation  mentale;  qu’elles  sont 
seulement  des  mesures  d’ordre  ou  d'honneur 
public  ; qu'ainsi  elles  peuvent  intervenir  après 
mie  condamnation  pour  crime  et  délit,  et  par 
suite  de  cette  condamnation,  sans  blesser  la 
maxime  non  bis  in  idemt  et  sans  qu'il  y ait  ag- 
gravation illégale  de  la  peine  précédemment 
prononcée  ; 

« Mais  attendu  que  ces  suspensions  ou  desti- 
tutions ne  peuvent  être  prononcées  que  |>ar  des 
décisions  juridiques,  et  qu’elles  ne  doivent  ja- 
mais porter  atteinte  à la  chose  jugée: 

« Attendu  que  le  respect  pour  la  chose  jugée 
est  un  des  premiers  principes  d’ordre;  qu'il  a 
été  admis  moins  encore  dans  l’intérêt  des  droits 
acquis  aux  parties  que  dans  celui  des  juridic- 
tions, et  pour  éviter  des  contrariétés  de  décision 
qui  affaiblissent  l’autorité  de  la  justice  distribu- 
tive ; 

• Que  ce  respect  pour  la  chose  jugée  est  violé 
toutes  les  fois  que,  entre  mêmes  parties , ou 
remet  en  question,  directement  ou  indirecte- 
ment, un  point  déjà  jugé  légalement  et  souve- 
rainement ; 

• Attendu  que  Jean-Louis  Lenohle , acquitté 
par  la  Cour  d’assises  sur  deux  faits  de  faux  et  un 
fait  de  subornation,  ne  peut  être  ]K>iirsuivi  en 
destitution  à raison  des  mêmes  faits  sans  qu'on 
remette  en  question  ce  qui  a fait  l’objet  des  ver- 
dicts du  jury,  sans  violer  leprincipcde  la  chose 
jugée,  particulièrement  consacré  par  l’art.  500, 
C.  d’iust.  crim.  ; 

« Attendu  qu’on  voudrait  vainement  restrein- 
dre les  décisions  qui  ont  acquitté  Lenohle  à la 
question  deculpabilité,  et  séparer  de  celte  ques- 
tion la  question  de  fait , qu’on  supposerait  être 
restée  entière; 

« Celle  distinction  est  inadmissible  entre  Lc- 
noble  et  le  ministère  public,  qui  étaient  tous 
deux  parties  dans  les  arrêts  rendus  ; pour  eux 
chaque  verdict  du  jury  est  indivisible.  Il  devait 
décider  par  une  seule  formule  sur  la  question  de 
fait  et  sur  la  question  de  culpabilité  ; sa  ré|ionse 
négative  a frappé  nécessairement  sur  les  deux 
questions  auxquelles  elle  devait  répondre  ; 

« Celle  doclriuc  a été  d'abord  posée  dans  le 
nouveau  droit  criminel  de  la  France  par  mi  dé- 
cret interprétatif  du  21  prair.  an  n,  cl  énoncé 
cu  ces  termes  : * Les  tribunaux  correctionnels 
« ne  peuvent  se  rendre  les  juges  de  la  dédm- 
« lion  du  jury,  ni  par  conséquent  décider  qu’elle 
« n'avait  pas  été  motivée  soit  sur  ce  que  le  fait 

• n'était  pas  constant,  soit  sur  cc  que  le  prévenu 

• était  absolument  irréprochable  ; • 

• Elle  a été  appliquée  depuis  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  notamment  dans  le  cas 
d'un  acquittement  pour  meurtre,  après  lequel 
avait  été  intentée  une  poursuite  correctionnelle 
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|H»iir  homicide  involontaire.  tfn  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2'J  oct.  1812  rejeta  la  seconde 
poursuite  eu  ces  termes  : » Attendu  que,  sur  la 

- question  à lui  proposée,  le  jury  a déclaré  que 
« Uiflis  n’était  point  coupable  de  meurtre  coin- 
u mis  sur  le  gendarme  Menul:  que  celle  déclara- 

lion,  d’après  la  généralité  de  ses  expressions  , 
» cl  l’interprétation  qu’exige  la  faveur  de  tout 

- accusé,  doit  être  censée  porter  tant  sur  le  fait 

• d'homicide  en  lui-même  ou  sur  sa  légitimité 

• que  sur  l’absence  de  volonté;  que,.dès  lors,  il 

• n’existe  plus  de  base  A une  poursuite  quelcon- 

• que  contre  l’accusé  h raison  du  fait  qui  a formé 
» l’objet  de  son  accusation.  • 

- Attendu  que,  dans  l'espèce  particulièrement, 
on  ne  pourrait  loucher  A ce  qui  a été  décidé  par 
la  Cour  d'assises  sans  tomber  dans  le  désordre  et 
la  confusion  ; 

• En  effet,  la  demande  en  destitution  sur  la- 
quelle il  est  A prononcer  reproduit  deux  faits  de 
faux  et  un  fait  de  subornation  sur  lesquels  il  y 
a verdicts  négatifs,  et  dont  il  faudrait  cependant 
déclarer  l’existence  d’après  des  preuves  quel- 
conques; 

<•  Quant  aux  faits  de  faux,  si  on  recherchait 
les  preuves  dans  l'information  faite  devant  le 
juge  d’instruction, on  violerait  d’abord  une  règle 
essentielle  du  droit  commun  en  opposant  au  dé- 
fendeur une  enquête  à laquelle  il  n’a  été  ni  pré- 
sent ni  appelé,  et,  de  plus,  ou  se  trouverait  en 
face  de  plusieurs  dépositions  contraires  entre 
elles,  desquelles  plusieurs  tuéme,  répétées  à la 
Cour  d’assises,  ont  été  arguées  de  faux,  et  ce- 
pendant suivies  d'un  verdict  d’acquittement.  — 
Devrait-on  prendre  comme  vraies  ou  fausses  ces 
dépositions  absoutes?  Elles  seraient  vraies  léga- 
lement, et  peut-être  moralement  fausses.  — Lé- 
galement vraies,  elles  iulirmeraient  les  déposi- 
tions contraires;  moralement  fausses,  elles  met- 
traient la  conviction  du  juge  en  opposition  avec 
le  jugement  qu’il  serait  tenu  de  prononcer  d’a- 
près les  règles  juridiques; 

» Si  on  ouvrait  des  enquêtes  nouvelles,  non- 
seulement  on  recommencerait  à instruire  la 
chose  déjà  jugée,  mais  encore  il  faudrait  rappe- 
ler des  témoins  déjà  entendus,  même  les  témoins 
qui  ont  déjà  été  poursuivis  eu  faux  témoignage 
sur  les  faits  de  la  question.  Or  ils  lie  pourraient 
changer  leurs  premières  dépositions  sans  s'a- 
vouer coupables  du  crime  dont  ils  ont  été  ac- 
quittés, ou  iis  pourraient  renouveler  de  fausses 
déportions  sans  craindre  d’être  remis  en  juge- 
ment pour  faux  témoignage  à raison  des  mêmes 
faits. 

• Quant  au  fait  de  subornation,  on  ne  pour- 
rait le  constater  ou  le  déclarer  avéré  sans  décla- 
rer préalablement  qu'il  y a eu  faux  témoignage. 
Il  n'y  a pas  de  suborneur  sans  faux  témoins.  Or 
celte  déclaration  d'une  subornation  constante 
impliquerait  contradiction  non-seuleincnl  avec 
le  verdict  qui  acquitte  Lenobie,  mais  encore  avec 
le  verdict  qui  acquitte  les  témoins  jugés  avec 
lui.  ne  pareilles  atteintes  à la  chose  jugée  por- 
teraient les  plus  graves  perturbations  dans  l’or- 
dre moral  comme  dans  l’ordre  juridique; 

- D’après  ces  motifs,  il  y a lieu  de  receler  du 
procès  actuel  les  faits  se  rapportant  aux  deux  ac- 
cusations sur  lesquelles  Lenobie  a été  acquitté 
par  la  Cour  d’assises; 

• Attendu  que  les  ordonnances  rendues  par  la 


chambre  d’accusation  et  par  la  chambre  du  con- 
seil, même  lorsqu’elles  portent  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre,  n’ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
n'affranchissent  pas  définitivement  le  prévenu 
de  toutes  poursuites  à raison  des  faits  sur  les- 
quels elles  ont  statué  ; 

« Qu’ainsi  In  demande  on  destitution  peut 
s’appuyer  sur  les  fails  cl  actes  A l’égard  des- 
quels la  chambre  du  conseil  d'Aubnsson  et  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  Limoges 
ont  déclaré  qu’il  ify  avait  lieu  à suivre  crimi- 
nel lemeril; 

« ^Inis  atlenilu  que  ces  fails  et  actes  n'ont  pas 
été  vérifiés  ni  examinés  contradictoirement  avec 
Lenobie;  — Que,  traduit  en  justice  réglée,  et 
ayant  droit,  par  suite,  A la  protection  des  for- 
mes juridiques,  ledit  Lenobie,  même  en  faisant 
défaut,  ne  peut  être  jugé  que  Sur  une  instruc- 
tion faite  suivant  les  règles  de  la  juridiction  ci- 
vile; 

u Attendu  enfin  que  plusieurs  des  actes  A ap- 
précier consistent  eu  minutes  déposées  dans  l’é- 
lude de  Lenobie,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
rapporter  au  greffe; 

» Le  tribunal  rejette  des  faits  ou  actes  présen- 
tés par  le  ministère  public  à l’appui  de  la  de- 
mande en  destitution,  les  fails  et  actes  A raison 
desquels  ledit  Lenobie  a été  acquitté  par  déci- 
sions de  la  Cour  d’assises  de  la  Creuse  des  28  juil- 
let 1830  et  27  janvier  1837 ; 

« Et,  avant  faire  droit  relativement  aux  autres 
fails  ou  actes,  ordonne  l’apport  au  greffe  des 
minutes  des  actes  ci-dessus  mentionnés... 

Appel  de  Lenobie. 

Si  les  tribunaux,  a-l-ou  dit  pour  lui,  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  la  sus- 
pension ou  la  destitution  d’un  notaire;  si  leur 
compétence  n’est  pas  restreinte  aux  cas  prévus 
par  les  art.  (i,  10,  23,  20  et  3 5 de  la  loi  du  25 
vent,  au  n , ce  serait  néanmoins  violer  les  prin- 
cipes les  plus  sacrés  du  droit  criminel,  ce  serait 
méconnaître  la  règle  protectrice  de  la  chose  ju- 
gée, qiicdr  décider  que,  lorsque  le  jury  a déclaré 
un  accusé  non  coupable  , une  autre  juridiction 
répressive  peut  s’emparer  de  lui,  et  le  condam- 
ner A une  peine.  La  décision  du  jury,  quoique 
complexe,  si  l’on  veut,  dans  l'interprétation  de 
sou  esprit,  n’est  pas  moins  une  et  simple  dans 
sou  énonciation.  En  disant  : Aon,  l'accusé  n’est 
pas  coupable , le  jury  déclare  en  même  temps 
l'innocence  de  l’accusé  et  la  non-existence  du 
fait;  il  y a indivisibilité  dans  la  déclaration.  — 
Ad  mêlions  même  que  celle  indivisibilité  n’existe 
pas,  et  que  la  déclaration  de  noii-cuipabililé  ail 
pu  être  déterminée  non  par  l’absence  du  fait , 
mais  par  l’absence  d’intention  criminelle  de  la 
part  de  l’accusé  : toujours  est-il  certain  que  rien 
lie  pourra  non  plus  çoiislaler  jamais  que  le  ver- 
dict d'absolution  n'a  pas  porté  sur  l’absence 
matérielle  du  fait.  Or,  ainsi  que  l’a  Irès-judi- 
cieusement  fait  observer  le  jugement  attaqué  , 
l’autorité  de  la  chose  jugée  étant  d’ordre  public 
et  dans  l'intérêt  de  la  justice  plus  encore  que 
dans  l'intérêt  des  accusés,  il  eu  résulte  que  toute 
interprétation  de  nature  a y porter  atteinte  doit 
être  sévèrement  écartée. 

Quant  aux  faits,  ajoutait-on , à l'égard  des- 
quels il  n'y  a pas  chose  jugée,  Lenobie  peut  op- 
poser la  prescription  établie  par  l’art.  057,  Code 
d’uisl.  crira.  : la  prescription  acquise  contre 
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l'action  puhliqiietMnpéche  l’.'icl ion  disciplinaire. 
C’esi  inutilement  <| n'uii  voudrait  prétendre  «|ue 
cet  article  ne  parle  que  do  la  prescription  de 
l'action  publique  : l’action  disciplinaire  est  une 
véritable  action  publique,  puisqu’elle  est  inten- 
tée par  le  ministère  public,  an  nom  de  la  société, 
qu’il  représente , et  qu’elle  a pour  but,  comme 
nous  l’avons  démontré,  de  frapper  le  notaire  de 
peines  réellement  afflictives  et  infamantes. 

Si  la  loi  déclare  l’action  publique  éteinte  par 
la  prescription  de  dix  ans,  c’est  à raison  de  la 
difficulté  «l’instruire  l’affaire  après  un  laps  de 
temps  aussi  considérable,  c’est  encore  pour  pro- 
téger le  repos  des  familles.  Mais  si  ces  motifs 
sont  suffisants  pour  soustraire  une  tète  coupable 
A la  peine  capitale,  ils  doivent  l’élre  aussi,  à plus 
forte  raison,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  peines 
disciplinaires. 

ARRÊT  (1). 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  parmi  les  faits 
sur  lesquels  se  fonde  l’action  du  procureur  gé- 
néral. il  en  est  trois  à raison  desquels  I....,  déjà 
poursuivi  par  la  voie  criminelle  devant  la  Cour 
d’assises  de  la  Creuse,  a été  acquitté  de  l’accu- 
sation portée  contre  lui,  et  qu’il  soutient  que 
ces  faits  ne  peuvent  servir  de  fondement  A une 
poursuite  disciplinaire,  sans  <|u’il  y ail  violation 
de  la  règle  non  bis  in  idem,  consacrée  par 
l’art.  3ttO,C.  d’inst  crim.;  Attendu  que  l’action 
criminelle  et  l’action  disciplinaire,  l’une  ayant 
pour  objet  la  répression  des  crimes  et  délits, 
l’autre  étant  instituée  pour  la  conservation  des 
sentiments  d’honneur  et  de  délicatesse  dans  une 
classe  d officiers  publics,  sont  régies  par  des 
principes  différents,  et  s’exercent  indépen- 
damment l’une  de  l’autre;  que,  suivant  l’é- 
conomie de  la  loi  concernant  la  position  des 
questions  soumises  au  jury,  sa  déclaration,  en 
écartant  la  criminalité  du  fait,  n’exclut  pas  son 
existence  matérielle,  et  que,  si , aux  termes  de 
l’art.  StiO , C.  d’inst.  crim.,  l’acquittement  de 
l’accusé  éteint  à jamais  l’action  criminelle  sur  le 
fait  <|ui  servait  d«*  fondraient  à l’accusation  , 
cette  accusation  ne  inet  point  obstacle  A l’action 
du  pouvoir  disciplinaire,  A qui  il  appartient 
encore  «le  s’emparer  du  fait  cl  de  l’ajiprécier, 
non  plus  sous  l<*  rapport  de  la  criminalité,  mais 
par  rap|H>rl  A l’atteinte  qu’il  peut  porter  aux 
principes  de  morale  et  «l'honneur  sur  l’observa- 
tion desquels  repose  la  considération  des  fonc- 
tionnaires publics; 

« Mais,  attendu  que  les  informations  qui  ont 
eu  lieu  sur  ces  faits  dans  la  procédure  criminelle 
devant  le  juge  d'instruction  oui  pu  être  modi- 
fiées par  l’instruction  orale  qui  a été  faite  devant 
la  Cour  d’assises, cl  dont  il  ne  reste  pas  de  trace; 
qu'ainsi,  ires  informations  ire  présentent  pas  A la 
conscience  du  juge  des  éléments  surs  cl  dignes 
de  sa  confiance,  et  <|ue,  le  ministère  public 
n’ayant  fait  procéder  A une  nouvelle  instruction, 
ces  faits  ne  peuvent . en  l’état,  être  pris  en  con- 
sidération par  la  Cour,  et  qu'il  y a lieu  «le  passer 
A l’examen  des  autres  faits  qui  servent  de  base 
A l'action  disciplinaire;—  Attendu  qu’il  résulte... 
(sumriit  les  faits  de  prévarication);  --  Attendu 
que  ces  faits  constituent  de  la  part  de  L ..  des 
manquements  graves  aux  devoirs  «lu  no t «lire,  et 


(I;  Y.  l'arrêt  de  rrjcl  à la  date  du  23  avril  1839. 


aux  principes  d’honneur  et  d’intégrité  dont  il 
est  si  essentiel  d'assurer  le  maintien  dans  l’exer- 
cice de  cette  profession  ; 

• Attendu,  en  ce  qui  touche  L’exception  de 
prescription  A l'égard  des  faits  qui  remontent  à 
plus  de  dix  ans,  que  la  prescription  décennale 
établie  par  l’art.  037,  Cod.  d’inst.  crim.,  n’est  re- 
lative qu’A  l’action  publique  criminelle, et  n’est 
nullement  applicable  à l'action  disciplinaire, 
qui,  ayant  pour  objet  de  veiller  A ce«juc  le  dépôt 
des  fonctions  publiques  ne  soit  confié  <|u’à  des 
mains  pures,  doit  pouvoir s’exercer  , par  le  but 
même  de  son  institution  , sur  tous  les  actes  des 
officiers  publics,  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
mettre  A l’abri  sous  la  protection  du  temps,  qui 
ne  relève  jamais  des  forfaitures  à l’honneur; 
qu’ainsi  L...  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la 
prescription  pour  faire  écarter  de  la  plainte  les 
faits  antérieurs  de  dix  ans  A l’action  discipli- 
naire; — Met  l'appellation  au  néant;  émendant, 
déclare  L...  convaincu  d’avoir  manqué  aux  de- 
voirs de  sa  profession  ; eu  conséquence,  le  desti- 
tue de  ses  fonctions  de  notaire,  etc.  » 

Ou  21  juiu  1838.  — C.  de  Limoges,  \f  ch. 

JUGEMENT  OU  ARRÊT.  — CotR  d’afpel. 
Metz,  31  juin  1838.  — (Rapporté  dans  la 
Pasicrisie  de  1844,  1>C  part.,  p.  203.) 

OUTRAGES.  — Dépositaire  db  la  force  publi- 
que. — Forctioxrairc  ICItlGlHL. 

Les  inspecteurs  et  contrôleurs  de  la  caisse  de 
Poissy,  nommés  par  le  préret  de  la  Seine , 
sont  des  agents  de  l'autorité  municipale. 
L'art.  224,  C.  pén.r  s'applique  aux  simples 
agents  de  Pautoriiè  publique  comme  aux 
dépositaires  de  la  force  publique  ; en  conte 
quencc,  les  outrages  dirigés  contre  ceux  ci 
dans  l'exercice  ou  à l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  constituent  le  délit  préru 
par  cet  article  (2).  (C.  pén.,224,  230.) 

Mar  lin  avait  été  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Versailles  pour  outrages  proférés 
contre  Brunet,  inspecteur  de  la  caisse  de  Poissy, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Brunet  s étant 
désisté  de  la  plainte,  le  tribunal,  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  public,  renvoya  le 
prévenu,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  pl.iignant, 
n’étant  pas,  en  sa  «|ualilé  d’inspecteur  de  la  caisse 
de  Poissy,  soumis  à la  prestation  de  serment,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  fonctionnaire 
public;  que,  dès  lors,  il  ne  s’agissait  plus,  dans 
l’espèce , que  d’injures  adressées  A un  simple 
particulier,  cl  que,  Brunet  se  désistant  de  la 
plainte,  le  ministère  public  n'avait  plus  qualité 
pour  poursuivre. 

Appel  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Considérant  que  la  caisse  de 
Poissy  est  une  institution  municipale  qui  a pour 
objet  d'assurer  l’approvisionnement  «le  Paris  «*n 
viande  de  boucherie,  cl  de  percevoir  des  droits 
de  consommation  au  profil  de  la  ville;  — t»ue 
celle  caisse  est  établie  par  décret  du  8 février 

(2)  Mais  voy.Brux.,  Cass.,  3juill.  1834 cl22oct.  1833 
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1811;  — Que  Part.  15  crée  des  inspecteurs  et 
des  contrôleurs  pour  la  surveillance  de  la  per- 
ception, le  visa  des  bordereaux,  la  tenue  des 
livres,  les  payements  et  frais,  et  pour  toutes  les 
mesures  d'ordre  nécessaires  ; — ■ Que  ces  inspec- 
teurs et  contrôleurs,  nommés  par  le  préfet  de 
la  Seine,  sont  évidemment  des  agents  de  l’auto- 
rité municipale;  que,  s'ils  ne  prêtent  pas  ser- 
ment, tout  ce  qu’on  peut  en  conclure  c’est  que 
leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  en  justice, 
niais  que  celte  circonstance  ne  leur  ôte  pas  leur 
caractère  d’agents  de  l’autorité  publique; 

• Considérant  qu’il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  que  Martin  a,  le  1r'  mars  dernier, 
outragé  par  paroles  Brunet,  inspecteur  de  In 
caisse  de  Poissy,  dans  l’exercice  et  A l'occasion 
de  l’exercice  de  ses  fonctions;  — Que  ce  fait 
constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  224,  C.  pén.; 
— Qu’en  effet,  cet  article  s'applique  aux  simples 
agents  de  l’autorité  publique  comme  aux  dépo- 
sitaires de  la  force  publique,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l’ensemble  des  dispositions  sur  celle 
matière,  et  notamment  de  la  combinaison  des 
art.  224  et  230  ; 

• Considérant  que  le  délit  peut  être  réprimé 
sur  les  poursuites  exercées  d’office  par  le  mi- 
nislèqe  public;  — Qu'ainsî  le  désistement  de 
la  plainte  donné  par  Brunet  en  première  instance 
ne  |K>uvait  autoriser  le  tribunal  à s'abstenir  de 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ; 

«•  Déclare  Martin  coupable  d’avoir  outragé  par 
paroles  un  agent  de  l’autorité  publique  dans 
l’exercice  et  A l'occasion  de  l’exercice  de  ses 
fonctions;  — Condamne  Martin  à 25  fr.  d’a- 
mende et  aux  dépens.  » 

Du  21  juin  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  corr. 


FAILLITE.  — Concordat.  — Engagement.  — 
DEBITEUR. 

Les  engagements  souscrits  par  un  failli  en 
faveur  d'un  créancier  pour  obtenir  l'adhé- 
sion de  ce  créancier  au  concordat  sont , 
comme  étant  contraires  à l’ordre  public , 
frappés  d’une  nullité  absolue  et  radicale , 
gui  peut  conséquemment  être  opposée  par 
le  débiteur  lui-même  (1).  ( C.  connu.,  442  ) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi,  dans 
un  intérêt  général  et  d’ordre  public,  en  impo- 
sant à la  minorité  des  créanciers  l’obligation  de 
stihirjes  conditions  qui  lui  sont  proposées  par 
la  majorité,  a voulu  que  le  concordat  fût  le  ré- 
sultat d’une  délibération  sérieuse,  loyale  et  éta- 
blie entre  des  créanciers  dont  les  droits  et  les 
intérêts  seraient  égaux; 

• Qu’ainsî  les  transactions  qui  peuvent  être 
consenties  entre  les  faillis  et  certains  de  leurs 
créanciers,  pour  obtenir  leur  adhésion  au  con- 
cordat en  les  désintéressant,  ayant  pour  résultat 
de  vicier  le  concordat  lui-méme  dans  son  essence, 
sont  empreintes  d’une  nullité  absolue  et  radi- 
cale, comme  étant  contraires  à l’ordre  public; 

• Considérant  qu’il  est  constant  en  fait  que 


(!)  Y.,  sur  celle  question.  Paris,  tt  juill.  1837,  el 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1838,  el  Brux., 
16  fév.  1838. 
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l.eleigneux,  créancier  de  Joffriaud  d’une  somme 
de  10,587  fr..  s’est  fait  souscrire  par  celui-ci 
sept  billets  A ordre  à diverses  échéances,  s’éle- 
vant ensemble  à la  somme  de  13,1 1 8 fr.,  et  que 
la  somme  de  2,000  fr.,  montant  de  l’un  de  ces 
billets,  a déjà  été  acquittée; 

• Que  ces  billets  ont  été  le  -prix  de  l'adhésion 
donnée  par  l.eleigneux  ail  concordat  sollicité 
par  Joffriaud  el  consenti  par  la  majorité  de  ses 
créanciers;  — Infirme;  — Au  principal,  con- 
damne Leteigneux,  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  même  par  corps,  à restituer  A Jotfriaud  la 
somme  de  2,000  fr.  par  lui  reçue,  ensemble  les 
six  autres  billets,  sinon  A le  garantir  et  indem- 
niser de  toutes  poursuites  et  condamnations  A 
raison  desdits  billets.  » 

Du  21  juin  1838.  — C.  de  Paris,  3«  ch. 

LIQUIDATION.  — Notaire.  — Opposition.  — 
Appel.  — Jigeeknt  contradictoire. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  difficultés 
de  liquidation  ne  sont  pas  susceptibles  d’op- 
position de  ta  part  de*  parties  qui  n’ont 
pus  comparu  soit  devant  le  notaire,  soit 
sente  ment  devant  le  tribunal. 

Il  suffit  que  ces  partie*  aient  été  régulière- 
ment appelées  pour  qur  ces  jugements 
soient  à leur  égard  réputés  cunlradictoites . 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  22 
novembre  1837,  ainsi  conçu  : 

« Attendu,  en  droit,  que  les  art.  977, 981 , Code 
proc.  civ.,  827  et  837,  C.  civ.,  déterminent  parti- 
culièrement la  marche  de  la  procédure  sur  les 
difficultés  d’homologation  et  de  liquidation; 

- Attendu  que  ces  articles  u’admeltent  pas  la 
voie  de  l'opposition,  el  qu’on  ne  saurait  l’in- 
duire ni  de  leur  silence,  ni  des  principes  géné- 
raux du  droit,  puisque  ce  serait  attribuer  A une 
contestation,  qui  n'est  en  réalité  qu’un  incident, 
l’existence  cl  le  caractère  d'une  instance  nou- 
velle particulière,  la  soumettre  A toutes  les 
exigences  de  l’action  principale,  dès  lors  du 
défaut  profit  joint,  et  A toutes  les  phases  de  la 
procédure  ordinaire,  alors  que,  dans  la  pensée 
et  la  volonté  de  la  loi , celte  contestation  doit 
être  décidée  rapidement,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère 
public;  qu’il  résulte  du  sens  des  textes,  ainsi 
que- de  leur  esprit,  que  la  voie  de  l'opposition 
est  essentiellement  inadmissible,  et  que  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  les  difficultés  de  liquida- 
tion sont  des  jugements  contradictoires  qui  ren- 
trent sous  l’empire  de  l’art.  115,  C.  proc.  civ.; 

« Attendu  qu’il  importe  peu  que  toutes  les 
parties  n’aient  pas  assisté  A la  liquidation,  dès 
qu’elles  y ont  été  valablement  appelées,  parce 
que  le  procès-verbal  el  le  jugement  sont  indivi- 
sibles dans  leurs  effets,  et  que  le  refus  ou  la 
négligence  des  uns  ne  peut  nuire  aux  autres; 

« Attendu  , en  fait , que  les  opposants  ont  été 
régulièrement  ap|>clé.s  à la  liquidation;  qu’il  n’a 
tenu  qu'à  eux  de  se  présenter  devant  le  notaire; 
qu’il  n’est  pas  contesté  qu’ils  aïeul  été  appelés 
pour  voir  statuer  sur  l'homologation  ; que  de 
ces  faits  concluants  et  des  principes  établis  il 
résulte  que  le  jugement  d'homologation  dont  il 
s’agit  est  contradictoire,  el  par  conséquent  non 
susceptible  d’opposition  ; 
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• Di'clair  l'opposition  nmlit  jugement  no»  re- 
cevable. • — Appel. 

AimfcT. 

« I.A  COUR;  — Adoptant  les  inolifc  des  pre- 
miers jupes.  — Confirme.  « 

On  il  juin  lx*8;  — C.  de  Paris,  2*  cb. 

SAISIE-ARRÊT. 

Bourges,  22  juin  1838.  — (C.rl  nrrël  est  rap- 
porté dans  la  l'osier hir  de  1812,  lrr  pari., 
p.  119) 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Accusé.  — 

' ADMINISTRATION  lits  DOMAINES.  — CRÉANCIER. 
— Action. 

Le  tlèbileur  en  état  île  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  peut  être  représenté  que  par  l'ad- 
ministration des  domaines. 

Un  créancier  du  failli  peut  agir  directement 
contre  un  débiteur  de  celui-ci;  mais  il  doit 
appeler  en  cause  les  agents  de  la  masse , 
pour  leur  faire  retirer  le  produit  des  pour - 
suites. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  V...,  étant  en 
étal  do  banqueroute  frauduleuse,  ne  peut  être 
représenté  que  par  l'administration  des  domai- 
nes, ainsi  qu’il  a été  jugé  par  deux  précédents 
arrêts  de  la  Cour;  — Attendu  que  tout  créan- 
cier a le  droit  d'agir  pour  faire  rentrer  les  som- 
mes dues  b son  débiteur;  — Attendu  que  ce 
principe  n'est  modifié,  lorsqu'il  y a une  commu- 
nauté de  créanciers,  qu'au  profit  de  la  commu- 
nauté cllc-mème:  — Attendu,  dès  lors,  qu'un 
créancier,  lorsque  les  agents  de  la  masse  n'a- 
gissent pas,  peut  aj;ir  lui-même  directement,  en 
appelant  en  assistance  lesdils  agents,  qui  seuls 
devront  retirer  le  profit  des  poursuites;  — Aï- 
tendu  que  le  droit  du  créancier  est  incontesta- 
ble, soit  qu'il  s'exerce  vis-à  vis  des  syndics,  soit 
qu’il  s'exerce  vis-à-vis  d'un  séquestre  judiciaire, 
ou  de  tout  autre  représentant  d’une  masse  de 
créanciers,  et  que  les  décisions  intervenues  en- 
tre ce  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur et  des  tiers,  sont  censées  être  rendues  avec 
le  débiteur  lui-même;  — Attendu  qu'il  suit  de 
là  que  mal  à propos  les  premiers  juges  ont 
écarté  la  demande  de  Coslc  par  une  fin  de  non- 
valoir.  etc.; 

• Déclare  que  Cosle  a eu  qualité  pour  former 
contre  Vidal  Naguet  et  fils  la  demande  dont  il 
s'agit.  » 

Du  22  juin  1838.  — C.  de  Montpellier,  cb. 

SERVITUDE.  — Propriété  indivise.  — Com- 
■UNisTB.  — Destination  du  tere  de  panii.ie.  j 
— Partage. 

le  copropriétaire  d’un  héritage  indivis  ne 
peut  pas y sans  le  consentement  de  ses  com- 
munistes, grever  cet  héritage  d'une  servi- 
tude obligatoire  pour  eux  (I). 


(I)  V.  conf.  L.  2,  IT.,  De  servit.;  Ban  nul,  Truité 
des  droit»  de  jiulitc,  cil.  29,  ii*>  44;  Merlin,  Hrpert., 
y ° Servitude,  ÿ 1 1,  p.  547  ; Pardessus,  Des  servitude », 
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En  conséquence , l'acquéreur  du  fonds  domi- 
nant ne  peut  pas  invoquer  la  destination  du 
père  de  famille  comme  constitutive  de  la 
servitude,  lorsque  ceux  des  communistes 
qui  ne  l'avaient  point  consentie  sont  deve- 
nus, par  te  fait  du  partage,  propriétaires 
de  ta  totalité  de  Vimmeùble.  (C.  civ.,  695.) 

Ces  questions  avaient  été  ainsi  décidées  |»ar 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chamlioii,  ainsi 
conçu  : 

» Considérant  que  les  défendeurs,  en  dessé- 
chant l’étang  de  Bedjuin,  u’ont  fait  qu'user  du 
droit  qu’a  tout  propriétaire  de  disposer  et  de 
jouir  de  sa  chose  comme  il  l'entend; 

• Considérant  que  c’est  vainement  que, 
pour  s'opposer  à ce  dessèchement,  Felder-de- 
Mansac  prétend  qu’il  a le  droit  d’exiger,  en 
vertu  de  ta  destination  du  père  de  famille,  que 
les  défendeurs,  pour  l'irrigation  de  son  pré  du 
Moulin,  lui  transmettent  les  eaux  de  l'ancien 
élaug  de  Bedjuin  par  les  deux  côtés  latéraux, 
c’est-à-dire,  par  le  déchargeuir  et  le  béai  du 
moulin;  qu’en  effet,  on  ne  saurait  admettre 
qu’en  assujettissant  le  susdit  pré  du  Moulin  à 
recevoir  le  trop-plein  de  l'étang  qui  était  au- 
dessus,  le  propriétaire  ail  voulu  grever  cet 
étang  d’une  servitude  de  prise  d’eau  en  faveur 
de  cet  héritage,  et  par  là  s’interdire  la  faculté 
de  le  mettre  à sec;  qu’il  faut  reconnaître,  au 
contraire,  que  c’était  le  pré  du  Moulin  qui  avait 
été  grevé  de  la  servitude  de  recevoir  les  eaux 
de  l'étang  par  un  point  autre  que  celui  où  se 
trouvait  leur  cours  naturel , et  que  bien  certai- 
nement il  a été  libre  au  propriétaire  de  celle 
servitude  d’y  renoncer; 

Considérant,  d’ailleurs,  que,  d’après  l’arti- 
cle 093,  C.  civ.,  pour  qu’il  puisse  y avoir  desti- 
nation du  père  de  famille,  il  faut  tout  à la  fois 
que  les  deux  fonds  divisés  aient  appartenu  au 
même  propriétaire,  et  que  ce  soit  par  lui  que  les 
choses  aient  été  mises  dans  l’étal  duquel  résulte 
la  servitude;— Qu’il  est  reconnu  par  toutes  par- 
ties que,  si  le  pré  du  Moulin  appartenait  en  to- 
talité à Magnard,  il  n’en  était  pas  de  même  de 
l'étang  de  Bedjuin,  dont  les  défendeurs  étaient 
propriétaires  pour  un  sixième,  et  qu'il  est  in- 
contestable que  ledit  Magnard  n’aurait  pas  pu, 
sans  leur  consentement,  grever  celle  sixième 
portion  de  l’étang  d'une  servitude  quelconque 
eu  faveur  de  son  pré; 

• Considérant  que,  par  l’effet  du  partage  au- 
quel Magnard  et  les  défendeurs  ont  procédé, 
ceux-ci  ont  obtenu  ia  portion  dudit  étang  qui 
jouit  immédiatement  la  chaussée,  et  qu'aiusi  il 
serait  impossible  aujourd'hui  de  faire  arriver  les 
eaux  soit  au  déchargeoir,  soit  au  béai  du  uiuu- 
Im,  sans  les  faire  |»asser  sur  ia  portion  du  même 
étang  qui  a été  attribuée  aux  défendeurs; 

« Considérant  que  la  circonstance  que  les  dé- 
fendeurs sont,  en  vertu  de  l'adjudication  du 
2 juillet  1833,  devenus  propriétaires  des  cinq 
sixièmes  de  l’ancien  étang  de  Bedjuin,  ne  change 
rien  au  droit  des  parties  ; que,  comme  succes- 
seurs à litre  particulier  de  Magnard,  Us  seraient 
bien  tenus  du  souffrir  les  servitudes  dont  pour- 
rait être  grevée  la  partie  de  l’étang  dont  ils  sont 


n"*  430  cl  34S  ; Durunlon,  t.  5,  p.  554*  Km  a ni  de 
Luiigtade,  Servitude,  seel.  3,  g 4. 
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devenus  adjudicataires,  mais  qu’il  n'en  saurait 
être  de  même  de  celle  qui  leur  appartenait  en 
propre,  et  qui.  avant  comme  après  ladite  adju- 
dication, doit  être  libre  de  toute  espèce  de  ser- 
vitude qu’il  aurait  plu  à Magnard  d’y  établir 
lorsque  cet  étang  était  dans  l’indivision  ; 

••  Considérant,  etc...  ; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déboule  Felder-de-Mansac  de  sa  de- 
mande. - — Appel. 

ARRÊT , 

« LA  COUR;  — Attendu  que  Magnard  était 
propriétaire  des  cinq  sixièmes  de  l’étang,  et  que 
les  tilles  Picaud,  représentées  par  les  intimés, 
étaient  propriétaires  du  sixième  restant  ; — Que 
ces  droits  étaient  indivis;  — Qu'ainsi  Magnaril 
n’avait  pu  greverl'étang  d’une  servitude  au  pré- 
judice notamment  des  tilles  Picaud; 

" Que,  l’étang  ayant  été  divisé,  la  portion  des 
intimés  se  trouva  longer  la  chaussée  de  l’étang 
dans  toute  sa  longueur;  — Que  c’est  ce  qui 
résulte  des  confrontations  données  au  lot  de 
Magnard  et  au  lot  des  intimés; 

<■  Que,  le  partage  étant  déclaratif  de  droit,  la 
portion  des  intimes  sc  trouvait  n’avoir  jamais 
été  grevée  de  servitude,  et  que  si  Felder  de 
Mausac  pouvait  réclamer  une  servitude  de  prise 
d’eau  sur  la  portion  de  Magnard.  cette  servi- 
tude devenait  inutile,  puisque  ledit  Felder  n’avait 
aucune  servitude  sur  le  terrain  des  intimés  ; — 
Confirme,  etc.  « 

Du  23  juin  1838.  — C.  de  Limoges,  3«  ch. 
DONATION.  — Retour  légal.  — Décès.  — 

EftFART  OU  DONATAIRE. 

Le  droit  de  retour  lèijal  en  foreur  des  ascen- 
dants donateurs  est  borné  au  seul  cas  où 
l'enfant  donataire  décéderait  sans  postérité, 
et  il  ne  s'étend  pas  à celui  où  te  donataire 
laisse  des  enfants  qui  meurent  à leur  tour 
sans  postérité,  avant  le  donateur^ ) (C.civ., 
747  et  931.) 

Marie-Benoite,  fille  des  époux  Luccioni,  fut 
mariée  le  13  ocl.  1834  à Alcssaudri,  à qui  elle 
apporta  une  dot  en  immeubles  de  la  valeur  de 
4,000  fr.  Marie-Benoite  mourut  laissant  un  en- 
fant qui  ne  lui  survécut  que  fort  peu  de  temps. 
— Les  é|K>ux  Luccioni  formèrent  alors  devant  le 
tribunal  de  Corté  une  demande  en  restitution 
des  immeubles  formant  la  dot  de  leur  fille.  — 
Cette  prétention  fut  repoussée,  cl  il  fut  ordonné 


(I)  V conf.  Cass.,  18  août  1818,  30  nov.  1819; 
Agen,  20  fév.  1807  ; Nîmes,  14  mai  1819.  — Cuin- 
llelisie,  Comment,  analytique,  sur  l'art.  931,  n°  tü. 
- Il  est  vrai,  dit  cet  auteur,  que,  dans  l'ancien  droit, 
les  auteurs  et  les  arrêts  postérieurs  à la  réformalion 
des  Coutumes  avaient  admis  Paîeul  donateur  ù repren- 
dre dans  la  succession  de  son  petit-fils  ce  qu’il  avait 
donné  R sou  père.  — V.  Mornac,  sur  la  loi  G,  If.,  üt 
jure  dot  ; Hacquet,  Droits  de  justice,  ch.  21,  n°  304; 
llcnrys,  lit.  te,  liv.  6,  quest.  33;  Lalande,  sur  Or- 
léans, art.  313;  Pothier,  ibid.,  n° 47,  et  Lebrun,  Nwc- 
rva».,  liv.  l«r,  ch.  3,  sect.  2,  il"  36.  Mnis  on  jugeait 
ainsi  par  commisération  pour  le  malheur  du  perc  qui 
avait  |ierdu  deux  générations  d’enfants,  et  par  une 
extension  du  droit  de  succession  spécialement  at- 
tribué aux  ascendants  donateurs,  et  itou  par  applica- 
tion des  régies  du  retour  conventionnel.*  — \ . uussi 
Breton  nier  sur  Heurys  ; Mcrtiu,  Réptrl.,  v»  Rêver- 
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que  les  4,000  fr.  montant  de  la  dot  constituée 
seraient  partagés  entre  Alcssainlri,  père  de  l’en* 
fant  décédé,  et  les  époux  Luccioni,  ascendants 
donateurs.  — Appui. 

AlUIÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  à litre  de 
succession  que  les  ascendants  sont  appelés  ;i 
prendre,  à l’exclusion  de  tous  autres,  les  choses 
par  eux  données  à leurs  enfants  ou  descendants 
prédécédés  sans  postérité  (C.  civ.,  747);  — Que, 
s’il  est  vrai  que  ce  droit  de  retour  légal  (qui  est 
une  exception  qu’on  ne  saurait  étendre  au  delà 
du  cas  contemplé  par  la  loi)  s’exerce  dans  la 
succession  du  donataire,  il  n’est  pas  possible  de 
l'admettre  dès  que  le  donataire  laisse  à son 
décès  des  enfants,  lesquels  succèdent  à leur  père 
comme  Ris  et  héritiers,  et  non  pas  en  vertu  de 
la  donation,  dans  laquelle  ils  n’ont  pas  été  nom- 
mément appelés  ; 

» Que  tout  doute  disparait  eu  combinant  l’ar- 
ticle 747  avec  l'art.  951 , C.  civ.,  par  lequel  le  do- 
nateur est  autorisé  à stipuler  le  droit  de  retour, 
tant  pour  le  cas  de  prédécès  du  <loualairc  (pie 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants;  — D'où  il  suit  nécessairement  que 
le  donateur,  qui  n’a  pas  stipulé  le  retour  dans 
les  deux  cas,  n’a  voulu  se  le  réserver  que  pour 
celui  seulement  où  l’enfanl  donataire  décéderait 
a\ant  lui  sans  postérité  ; 

- Qii’enfiti  il  serait  trop  dangereux  de  s’écar- 
ter du  texte  clair  et  précis  de  la  loi  pour  se  dé- 
terminer d’après  des  considérations  toujours 
vagues  et  incertaines  tirées  de  l’équité  ou  de 
l’ancien  droit,  qui,  d’ailleurs,  sur  cette  matière, 
n’élail  pas  appliqué  partout  d’une  manière  uni- 
forme ; 

« Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges; 
—Confirme.» 

Du  25  juin  1853.  — C.  de  Bastia. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Héritier.  - 
. VÉRIFICATION  ü’RCRITURE. 

Lorsqu’on  l’absence  d’héritiers  à réserve , le 
légataire  universel  a obtenu  l’envoi  en  pos- 
sessiony c’est  à l’héritier  du  sang  qui  con- 
teste la  sincérité  de  l’écriture  et  de  la  signa- 
t u re  d u testa  m en  l olographe  à fai re  p ivcëder 
à la  vérification  (2). 

Antoine  Pnnzn  décède  sans  enfants,  après 
avoir  institué  sa  femme  pour  sa  légataire  mit  - 


«loti,  sert,  I,  $ 1,  art.  t,  »®3,  cl  $ 2,  art.  1.  n°  I in 
fine  ; et  Réserve , sect.  2,  5 2,  n®  6 ; Chabot,  Comment, 
sur  tes  succès».,  t.  |,  art.  747,  n®  12;  Malpel,  Succes- 
sion. n®  155;  Grenier,  Donal.,  n®  31  ; Guillion,  Douai  , 
n®873;  Toullier,  Droit  civil,  t.  5,  n°  280,  el  l)uran- 
ton,  t.  0,  n®  210,  cl  t.  8,  n®  491.  — V.  eonlrô  Yuzcillr, 
il®  4,  sur  1’url.  931,  cl  n®  20,  sur  l’art.  747  ; Male- 
vllle,  Analyse  du  Code  civil,  t.  2,  art.  747;  Meta, 
mars  1810. 

V.  cependant  Cass.,  28  ibcriu.  an  xi  ; Lebrun,  Des 
succès*. , t.  1,  ch.  5,  sect.  2,  n1»  55  cl  54;  Pothier, 
Des  successions,  ch.  2;  Ricard.  Des  donations,  part.  5, 
n-  98Ü;  Chabot,  Quest . transit.,  t.  2,  v®  Retour  ou 
Réversion,  2 1 . 

(2)  V.  rejet, 20 mars  18  >5;  Grenoble,  iüjuill.  1840. 
— Mais  voy.  Bruv,  15  janv.  1828;  Besançon,  25 mars 
1842  i Putmiw,  1842, 2«  part.,  p.  203  );  Bouccnuc, 
cli.  ttijZacharis,  $ 609,  l.  3,  p.  42. 
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vcrselle.  Celle  dernière  obtient  l’envoi  en  pos- 
session ; puis  elle  Pail  signifier  aux  héritiers  le 
testament  et  l'ordonnance  d’envoi  en  posses- 
sion. Deux  mois  après,  ceux-ci  demandent  à 
être  mis  en  possession  el  dénient  l’écriture  du 
testament. 

Question  de  savoir  à la  charge  de  <|ui  doit 
être  la  vérification. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bastia  met  cette 
vérification  à la  charge  des  héritiers. 

ARRÊT. 

<*  I.A  COUR;  — Attendu  que  la  veuve  Panzn, 
ayant  été  mise  légalement  en  possession  en  vertu 
du  testament  olographe  de  son  mari,  se  trouve 
réunir  en  elle  la  saisine  légale  et  la  possession 
de  fait,  aux  termes  des  art.  1006  et  1008,  C.  civ.; 
— Que,  jusqu’ici,  aucun  soupçon  ne  s’élève 
contre  la  véracité  du  testament  ; — Que  la  déné- 
gation de  l’écriture  du  testateur  de  la  part  des 
appelants  n’a  été  faite  que  quelques  mois  après 
le  dépôt  du  testament  et  après  la  signification  à 
eux  faite  dudit  testament  el  de  l’ordonnance  de 
mise  en  possession  ; — Que,  dans  ces  circon- 
stances de  fait,  et  dès  que  l’instance  a été  intro- 
duite à la  requête  des  appelants,  qui  ne  sont  pas 
héritiers  à réserve,  aux  fins  de  voir  annuler  le- 
dit testament  et  In  mise  en  possession,  il  doit  en 
résulter  que  c’est  à eux  h faire  procéder  à la  vé- 
rification du  testament,  parce  que  aefori  in- 
eu  ni  bit  omis  probandi  Confirme.  » 

Du  25  juin  1838.  — C.  de  Bastia. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Auasdos.— 
Crêamciir.  — AcriOJt. 

L'héritier  bénéficiaire , qui  fait  abandon  des 
biens  de  la  succession , n'a  pas  le  droit  de 
se  substituer  un  curateur  aux  biens  délais - 
ses,  et  d'abdiquer  ainsi  la  qualité  d’héritier 
chargé  de  répondre  aux  ac lions  dirigées 
contre  lui  (I).  (C  civ.,  783,  802,  815.) 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  curateur 
aux  biens  délaissés  a été  nommé , ce  n’est 
/>as  contre  ce  curateur , mais  contre  l’héri- 
tier bénéficiaire,  que  (luirent  agir  les  créan- 
ciers (2). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  saisie  par 
renvoi,  après  un  arrêt  de  cassation  du  2G  juillet 
1857. 

En  1771,  line  société  s’était  formée  pour  le 
dessèchement  des  mdrais  de  Beuger.  I.a  demoi- 
selle de  Langenardière,  cessionnaire  des  droits 
de  l’un  des  fondateurs,  ayant  assigné  les  héri- 


(1)  Par  application  du  même  principe,  la  Cour  de 
cassation  a mge,  par  arrêt  du  l*r  fev.  1830,  que  c'est 
à Phériticr  bénéficiaire,  malgré  son  abandonner  doit 
être  signifié  un  arrêt  d'admission  rendu  dans  un 
procès  concernant  la  succession.  Cependant,  la  Cour 
de  Douai,  par  arrêt  du  29  juill.  181  fi,  a décidé  ipie  les 
créa liciers  auxquels  des  héritier*  bénéficiaires  ont  fait 
abandon  des  biens  de  la  succession,  ne  piment  plus 
obtenir  de  condamnation  contre  ces  héritiers,  mais 
qu'ils  doivent  prendre  ou  délaisser  l'administration  à 
eux  abandonnée. 

Chabot,  sur  l'art.  802,  U*  8,  el  Toullier,  t 4,  n»  35X, 
pensent  que  les  créanciers  doivent  faire  nommer  un 
curateur  aux  bieus  abandonnés  , contre  lequel  ils 
puissent  exercer  leurs  actions  et  faire  vtudre  les 


tiers  bénéficiaires  du  cédant  à fin  de  déterminer 
avec  eux  l’étendue  de  ses  droits,  ces  héritiers 
répondirent  qu’ayant  fait  abandon  des  biens  de 
la  succession,  el,  par  suite,  obtenu  la  nomina- 
tion d’un  curateur  aux  biens  délaissés,  c’était 
contre  ce  curateur  qu’elle  devait  se  pourvoir,  et 
qu'ils  entendaient  rester  étrangers  aux  débats. 
C'est  cette  prétention  qui,  après  de  longues  iit- 
volutions  de  procédure,  sc  trouvait  reproduite 
devant  la  Cour. 

Dans  l’intérêt  de  la  demoiselle  de  Langenar- 
dière on  disait  : 

L’acceptation  fixe  la  qualité  d’héritier  d’une 
manière  indélébile,  aussi  bien  sur  la  (été  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  que  sur  celle  de  l’héritier  pur 
et  simple  : c’est  la  conséquence  de  la  maxime  : 
Semel  hœres,  semper  hœres.  Or  l’abandon  que 
l’héritier  bénéficiaire  peut  faire  aux  termes  de 
l’art.  802,  C.  civ.,  n’a  d’autre  effet  que  de  le  dé- 
charger du  payement  des  dettes,  c’est-à-dire  de 
l'administration  des  biens,  jusqu’à  la  réparti- 
tion; mais  s’il  reste  un  reliquat,  l’héritier  en 
demeure  propriétaire  : il  est  donc  encore  le  re- 
présentant de  la  succession;  c'est  donc  avec  lui 
que  les  créanciers  doivent  fixer  leurs  droits; 
c’est,  d’ailleurs,  lui  seul  qui  y a intérêt  pour 
augmenter  le  reliquat  dont  il  doit  profiler.  S'il 
plaît  à l’héritier  de  faire  nommer  un  curateur, 
ce  curateur  ne  sera  qu'un  administrateur  au 
nom  de  l’héritier,  et  il  n’y  a aucune  assimilation 
à établir  entre  ce  mandataire  et  le  curateur  à 
une  succession  vacante,  à qui  la  loi  (C.  civ., 
art.  813)  délègue  la  mission  de  répondre  aux  de- 
mandes formées  contre  la  succession. 

On  répondait  pour  les  héritiers  Debray  ; 

L’abandon  de  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut 
nas,  il  est  vrai, être  assimilé  à une  renonciation; 
la  qualité  d’héritier  n’est  point  effacée.  .Néan- 
moins cet  abandon  doit  produire  des  effets.  Or 
le  résultat  le  plus  immédiat  de  ccl  abandon, c'est 
de  décharger  l’abandonnalairc  du  payement  des 
dettes,  de  l’administration,  des  soins  qui  s’y 
rattachent,  et  conséquemment  de  l’obligation  de 
répondre  aux  actions  des  créanciers.  Privé  des 
biens,  déchargé  du  patrimoine,  quel  intérêt, 
quelle  possibilité  pour  l’héritier  de  se  défendre  i 
Aussi  est-il  d'usage  d'instituer  un  curateur  à 
l'abandon,  au  moment  même  où  cet  abandon  a 
lieu,  et  ce  curateur  devient  un  contradicteur 
légitime,  qui  seul  possède  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  les  prétentions  élevées 
contre  la  succession.  L’art.  802,  C.  civ., formule 
la  doctrine  de  Pothier,  qui  s’exprime  ainsi  : 
« Après  l’abandon,  l'héritier  bénéficiaire  ne  con- 
serve plus  qu’un  vain  nom,  un  vain  titre,  nudum 
numen,  ranum  t i tu lum  kw redis.  » Il  reste  lié- 


biens. — Mais  la  doctrine  contraire,  conforme  a l'arrêt 
que  nous  recueillons,  est  enseignée  pur  Yuxcillc,  des 
Sncceas. , sur  l’art.  802,  n°  9,  et  Kilhurd,  Du  bénéfice 
d'inventaire,  ii»  439.  • Il  nous  semble,  dit  le  premier 
de  ces  ailleurs,  que  les  créanciers  doivent  s'arranger 
entre  eux  |>our  les  soins  de  l'administration.  S'ils  ne 
s'accordent  pas,  ils  s'adresseront  à la  jusliec,  qui 
nourru  bien  alors  leur  donner  un  curateur,  chargé  de 
l'administration;  mais  leurs  actions  devront  toujours 
être  exercées  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  les  dis- 
cutera ou  fera  défaut,  et  avec  lequel  ils  pourront, 
dans  tous  les  cas,  avoir  un  jugement  régulier.  ■ — 
Y.  aussi  Zacliuriic,  g 019,  t.  2,  p.  440,  édit,  belge. 

\\  conf.  Paris,  II)  août  t809  ; et  Cass.,  I"  fév. 

1830. 
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rilier,  c’est  vrai;  mais  à quel  titre  pourrait -on 
l'actionner  ?Esl-ce  à raison  delà  personne?  Non, 
sans  «faute.  A raison  des  biens?  Adressez-vous  à 
qui  les  possède. 

Les  intimés  s'appuyaient  en  outre  de  l’opinion 
fie  Chabot,  qui,  sur  l’art.  802  (Cotnm.  sur  les 
suce.),  enseigne  qu’il  y a nécessité  de  nommer 
un  curateur  aux  biens  abandonnés,  parce  qu’il 
faut  bien  qu’il  y ait  quelqu'un  contre  qui  les 
créanciers  puissent  exercer  leur  action.  Ils  cher- 
chaient enfin  une  analogie  dans  le  cas  de  la  ces- 
sion de  biens  par  le  débiteur  à ses  créanciers,  et 
dans  celui  du  délaissement  par  hypothèque. 

ARRÊT. 

<*  LA  COUR  Considérant  que  la  seule  ques- 
tion sur  laquelle  la  Cour  soit  appelée  à statuer 
est  celle  de  savoir  si  l’action  de  la  demoiselle 
Langcnardière  a pu  être  dirigée  contre  les  héri- 
tiers bénéficiaires  Debray,  malgré  l’abandon  des 
biens  qu’ils  ont  fait  de  la  succession,  ou  si  elle 
a dû  l'ètre  contre  le  curateur  aux  biens  aban- 
donnés ; 

u Considérant  qu’aucune  disposition  de  la  loi 
n’accorde  à l’héritier  bénéficiaire  le  droit  de  sc 
substituer  un  curateur  aux  biens  délaissés,  et 
d 'abdiquer  ainsi  la  qualité  d’héritier  chargé  de 
répondre  aux  actions  dirigées  contre  lui;  que  la 
faculté  qu’il  lient  de  l’art.  802,  C.  civ.,  est  de  se 
décharger  du  payement  des  dettes  en  abandon- 
nant les  biens  aux  créanciers  cl  légataires; 

« Considérant  que  les  héritiers  Debray  ont, 
par  acte  au  greffe,  déclaré  abandonner  les  biens 
dépendant  de  ladite  succession;  que,  par  juge- 
ment sur  requête,  ils  ont  fait  nommer  lin  cura- 
teur aux  biens  délaissés;  qu’ainsi  il  est  vrai  de 
dire  que  l’abandon  dont  il  s'agit  n’a  point  été 
fait  aux  créanciers  appelés  à critiquer  et  à faire 
valoir  leurs  droits  en  cas  d’abandon;  qu’il  suit 
de  là  que  lesdits  héritiers  ont  été  valablement 
assignés  par  la  demoiselle  Langenardièrc,  mais 
dans  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  qui  leur 
est  attribuée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes; 

- Continue  en  tant  que  l’action  de  la  demoi- 
selle Langenardiêre  a été  dirigée  contre  les  ap- 
pelants, mais  comme  héritiers  bénéficiaires  ; met 
en  conséquence  le  curateur  hors  de  cause.  • 

Du  25  juin  1858.  — C.  de  Paris,  1"  et  2r  ch. 
réunies. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — Testament.  — 

Ql  ALITÉ  DK  FRANÇAIS.  — ERRE!»  COM  Ml  N L. 

Lu  qualité  de  fils  d'un  père  français,  le  fait 
d’un  établissement  cl  du  séjour  en  France, 
des  signatures  apposées  comme  témoin  sur 
les  actes  de  l’èlat  civil,  le  payement  des  con- 
tributions et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, sont  des  circonslancvs  dont  la  réunion 
est  capable  de  former  l'erreur  commune  sur 
la  capacité  putative  d'un  témoin  testamen- 
taire (1). 

Demande  en  nullité  par  les  héritiers Cholel  du 
testament  authentique  fait  par  ce  dernier,  fon- 
dée sur  la  qualité  d'étranger  de  l’un  des  témoins 
instrumentaires. 

Les  légataires,  invoquant  plusieurs  circon- 
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stances  comme  constituant  l’erreur  commune, 
ont  appelé  à leur  secours  la  maxime  Error  com- 
munia facit  jus , qui  devait  donner  au  témoin 
instrumentaire  la  capacité  putative  qui  le  ren- 
dait habile  à servir  de  témoin. 

Les  héritiers  Cholet,  s’appuyant  de  l’autorité 
de  Merlin,  Ilèp.,  tome  17,  p.  018  et  suiv.,  ainsi 
que  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(50  déc.  1820  et  28  juin  1851),  disaient  qu'on  ne 
pouvait  invoquer  l'erreur  commune  que  lorsque 
telle  arait  été  l'influence  des  faits,  qu'il  avait 
été  moralement  impossible  de  s’en  garantir, 
ou  qu’elle  résultait  de  fonctions  publiques  rem- 
plies par  le  témoin  ; que  ce  serait  rendre  illusoire 
la  loi  sur  les  conditions  de  capacité  des  témoins 
que  d 'admettre  l’erreur  commune  dans  d’autres 
cas;  que  le  témoin  n’avait  rempli  aucune  fonc- 
tion publique;  qu’en  interpellant  le  témoin  sur 
sa  qualité,  il  eût  été  possible  au  notaire  de  s'as- 
surer de  sa  qualité  d’étranger,  qu’il  avait  intérêt 
à décliner  en  toute  occasion  pour  conserver  le 
bénéfice  de  son  exemption  du  service  militaire. 
Les  héritiers  soutenaient  en  outre  que,  de  ce 
qu’il  s’était  écoulé  près  de  dix  ans  depuis  qu’il 
s'était  prévalu  de  sa  qualité  d’étranger,  il  n'en 
résultait  pas  qu’on  eût  oublié  cette  circonstance; 
que,  ii’élniit  que  depuis  dix  mois  à Saint-Michel 
lors  de  la  signature  du  testament,  il  ne  pouvait 
encore  être  bien  connu,  d'aiilaul  plus  que,  le 
pays  étant  voisin  de  la  frontière,  ou  pouvait 
douter  s’il  n’était  pas  étranger,  et  qu’eiifin  on 
n'était  qu’à  six  lieues  du  pays  où  le  témoin  avait 
fait  connaître  sa  qualité  pour  être  exempté  du 
service  militaire. 

Le  51  août  1857,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  : 

m Attendu  que  le  testament  de  Cholet  est  at- 
taqué sur  l'unique  motif  que  Jean-Baptiste  Des- 
maret,  l’un  des  témoins,  lie  pouvait  pus  y figu- 
rer, ne  possédant  point  la  qualité  de  Français; 

>•  Qu’il  résulte  effectivement  de  l’extrait  des 
registres  aux  actes  de  naissance  d’Aublain  (Bel- 
gique) que  Nicolas-Joseph  Desinaret  père  est  né 
et  a été  baptisé  dans  cette  commune  en  1702; 
que,  par  conséquent,  il  est  étranger; 

« Que  son  fils  Jean-Baptiste  Desinaret,  quoique 
né  et  résidant  eu  France,  ii'ayant  point,  dans 
l’année  qui  a suivi  sa  majorité,  réclamé  la  qua- 
lité de  Français,  est  étranger  comme  l’était  son 
père; 

* Mais  attendu  que  les  auteurs,  comme  une 
jurisprudence  constante,  indiquent  que  l’erreur 
commune  sur  la  capacité  d’un  témoin  peut  faire 
rejeter  la  demande  en  nullité  d’un  testament 
comme  de  tout  autre  aclp.si  le  témoin  est  étran- 
ger non  naturalisé,  pourvu  qu’il  résulte  d’actes 
et  de  circonstances  dont  l’appréciation  appar- 
tient aux  tribunaux  qu’on  devait  généralement 
le  considérer  comme  Français; 

■ Que,  dans  l’espèce,  Desinaret,  témoin  dont 
la  capacité  est  contestée,  est  né  en  France,  le 
25  vent,  an  x il, d’un  père  y résidant  depuis  plus 
de  quarante  ans; 

« Que  celui-ci,  comme  son  fils,  s’y  sont  ma- 
riés et  y ont  formé  un  établissement,  et  qu’ils  ne 
l’ont  jamais  quittée; 

« Que,  dans  les  communes  qu’a  habitées  le 
témoin,  on  l’a  considéré  connue  Français  ; 

« Que  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu'il  a signé, 
comme  témoin,  des  actes  de  l’étal  civil  ; 
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« Qu’il  a toujours  été  porté  sur  1rs  rôles  des 
contributions  personnelle  et  mobilière,  qu’il  a 
acquittées  comme  tout  citoyen  français; 

« Qu’il  a été  porté  également  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale,  cl  a participé,  en  consé- 
quence, à l’élection  des  officiers  cl  sous-officiers 
de  ce  corps  ; 

u Que  ces  faits  paraissent  plus  que  suffisants 
pour  établir  l’erreur  commune  et  donner  à Des- 
marct  la  capacité  putative,  équivalant  il  la  capa- 
cité effective,  nécessaire  pour  être  témoin  dans 
un  testament; 

« Attendu  qu’il  est  bien  opposé  par  les  défen- 
deurs que  Desmaret,  témoin, a,  sur  sa  demande, 
été  rayé  des  contrôles  du  recrutement  pour  l’an- 
née 1824,  par  décision  du  conseil  de  révision, 
comme  fils  d’un  étranger,  et  a rendu  ainsi  l’er- 
reur commune  impossible  sur  sa  qualité; 

« Attendu  que  l'erreur  commune  n’en  a pas 
moins  existé  depuis  cette  époque;  que  ce  qui  le 
prouve  encore,  c’est  précisément  depuis  lors 
que  Desmaret  a comparu,  comme  témoin,  dans 
plusieurs  actes  de  l’étal  civil;  qu’il  résulte  aussi 
des  documents  produits  dans  la  cause  que  Des- 
maret a signé,  comme  témoin,  dans  une  foule 
d’actes  reçus  tant  par  M-  Eberlé  que  par  son 
prédécesseur,  depuis  sa  libération;  qu’il  était  de 
notoriété  que  Desmaret  était  Français; 

» Qu’il  a été  d’autant  plus  difficile,  dans  les 
communes  d'Ilirson  et  de  Saint-Michel  (canton 
d’ilirson).  de  connaître  la  qualité  du  témoin, 
que,  lorsqu’il  a tiré  au  sort  et  qu’il  s’est  fait 
exempter  du  service,  il  était  domicilié  à Elréau- 
pont,  et  était  appelé  comme  faisant  partie  des 
jeunes  gens  qui  devaient  composer  le  canton  de 
la  Ca pelle; 

• Qu’ainsi  l’éloignement  d’Elréauponl  A Saint- 
Michel,  et  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la 
décision  du  conseil  de  révision  remontant  à 1 825, 
expliquent  facilement  l’existence  continue  de 
l’erreur  commune  sur  la  qualité  du  témoin  Des- 
maret. • 

Appel  par  les  héritiers  Cholet. 

Devant  la  Cour  d’Amiens,  les  intimés  soutien- 
nent en  fait  que  Desmaret  avait  la  qualité  de 
Français,  et,  en  droit,  qu’en  tout  cas  l’erreur 
commune  lui  attribuait  la  capacité  putative. 

Arrêt  qui  a définitivement  reconnu  que  Des- 
maret était  Français,  et  a toutefois  adopté  les 


(I)  V.,  sur  celte  question,  Rrux.,  13  avril  1808; 
Cass.,  20  mars  1 81 1»;  Toullicr,  t.  2,  n°  !382.  — 

V.  toutefois,  Pasicrisie,  1844,  t",  p.  34 G. 

S’il  en  était  autrement,  ainsi  que  le  remarque  fort 
bien  l'urrét  que  l'on  va  lire,  il  dépendrait  du  prodi- 
ue,  eu  refusaut  tout  concours  à son  conseil , de 
onucr  effet  6 toutes  les  obligations  qu’il  aurait  pu 
contracter  suns  son  assistance  ; ce  qui  serait  aller  évi- 
demment contre  le  but  de  la  loi.  Il  (nul  donc  bien  dans 
ce  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  en  justice  les  inté- 
rêts du  prodigue,  admettre  «pie  son  conseil  puisse  agir 
seul  et  sans  le  concours  de  celui-ci. — Mais  en  serait-il 
de  même  dn  cas  où  il  s'agirait  d' attaquer,  de  pour- 
suivre l’exécution  d'une  obligation  ou  nom  du  prodi- 
gue? Là,  il  pourrait  y avoir,  ce  uous  semble,  des  dis- 
tinction* à faire  : il  est  certaines  actions  à intenter 
dont  la  convenance  et  l’opportunité  ne  |>cuvciit  quel- 
quefois être  bien  appréciées  que  par  celui-là  même 

3 u VI les  intéressent,  et,  à ect  egard,  un  prodigue  ne 
oit  pas  être  traité  comme  un  fou,  un  interdit,  chez 
lequel  In  loi  suppose  absence  complète  de  volonté... 
Nous  pensons  donc  que,  dans  des  circonstances  de 
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motifs  des  premiers  juges  sur  le  fond  de  In  ques- 
tion de  droit  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

o LA  COUR  ; —(Motifs  sur  In  capacité  réelle)  ; 
— El,  nu  surplus,  ndoptnnl,  sur  In  capac  ité  pu- 
tative, les  motifs  insérés  au  jugement  dont  est 
appel;  — Confirme.  » 

Du  2G  juin  1838.  — C.  d’Amiens,  ch.  corr. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Action.  — Date 

CERTAINE. 

Le  conseil  judiciaire  peut  seul , et  sans  le  cou  ■ 
cours  du  proeligue,  agir  en  justice  pour 
demander  la  nullité  des  engagements  sous- 
crits par  celui-ci;  en  d’antres  termes,  te  con- 
seil a une  action  directe , et  non  /Ht*  seule- 
ment un  simple  droit  d’assistance  (1).  (Code 
Civ.,  513, 314.) 

Le  conseil  judiciaire  est  un  véritable  tiers  à 
l’égard  de  ceux  qui  ont  contracté  arec  le 
pro<ligue  : en  conséquent,  1"  les  actes 
émanés  de  ce  dernier  n’ont  de  date  certaine 
opposable  au  conseil  que  dans  les  cas  déter- 
mines par  l’art.  1528,  C.cit .;  2®  ce  n’est 
point  au  conseil  à prouver  t’antidale  (2). 
Ce  principe  est  général  et  s’a/tplique  meme 
aux  lettres  de  change  (3). 

Le  générai  Coutard  avait  été  nommé  conseil 
judiciairedu  prince d'Eckmühl.  Plusieurs  créan- 
ciers porteurs  de  traites  revêtues  de  l'accepta- 
tion du  prince  et  datées  d’une  époque  antérieure 
à la  nomination  du  conseil  judiciaire  obtinrent 
contre  l’un  et  l’autre  divers  jugements  de  con- 
damnation par  défaut,  Le  prince  ayant  quitté  la 
France,  te  général  Coutard  crut  pouvoir  seul 
s’opposer  ù l’exécution  de  ces  jugements. 

Le  15  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  laüeinc  qui  le  déclare  non  rece- 
vable, en  ces  termes  ; 

« En  ce  qui  touche  la  question  préjudicielle 
de  la  non -admissibilité  du  comte  Coutard, 
comme  opposant  au  jugement  par  défaut  dont 
s’agit  : 

u Attendu  que  le  prodigue  n’est  pas  entière- 
ment privé  de  sa  capacité  par  le  jugement  qui 
lui  nomme  un  conseil  judiciaire; 


cette  nature,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  <ic  dérider 
si  le  concours  du  prodigue  à l'action  intentée  en  son 
nom  ne  doit  pas  être  exigé. 

l2)  Celle  solation  fera  disparaître  une  difficulté 
grave  sur  laquelle  les  auteurs  et  lu  jurisprudence  sont 
loin  d'élrc  d accord,  et  qui  consiste  dans  la  question 
de  savoir  si  les  obligations  sous  seing  privé  portant 
une  date  antérieure  à l'époque  où  le  souscripteur  a 
été  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  font  ou  non  foi  de 
leur  date  contre  lui.  (V.  Orléans,  25  août  1837;  Char- 
don, Traité  des  trois  puissances,  t.  3,  p.  87 .)  Au  moyeu 
du  droit  d’action  reconuu  au  conseil  pour  attaquer  seul 
de  telles  obligations,  et  de  ce  principe  qu'il  doit  être 
réputé  tiers  vis-à-vis  des  créanciers,  la  question  de 
date  certain*  de  l’ocle  argué  perdrait  tout  intérêt 
pratique,  puisque  le  prodigue  pourrait  toujours,  en 
faisant  agir  son  conseil,  éluder  la  fin  de  non-recevoir 
qui  résulterait  contre  lui  de  la  date  ap|>osée  ù scs 
obligations. 

(o)  V.  l’arrêt  de  rejet,  Pasicrisie,  1841,  lrP,  p.  (jO  ; 
et  voy.  ibid.,  1841,  2P,  p.  224 
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• Qu’en  effet  le  législateur,  mesurant  sur  le 
degré  de  protection  nécessaire  aux  personnes, 
dans  certains  cas,  la  portion  de  capacité  qu’il 
permet  de  leur  enlever,  limite  ù un  simple  droit 
d'assistance  la  participation  du  conseiljudiciaire 
dans  les  causes  «pii  intéressent  le  prodigue; 

• Attendu  que  ce  ferait  sortir  des  limites  fixées 
par  la  loi,  et  assimiler  le  prodigue  qui  plaide  ù 
l'interdit,  que  de  remplacer  le  droit  d'assistance 
donné  au  conseil  judiciaire  par  une  action  di- 
recte de  celui-ci,  sans  le  concours  du  prodigue 
lui -même; 

« Que,  si  la  mission  plus  particulière  du  conseil 
judiciaire  est  de  protéger  le  prodigue  dans  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  il  doit  néanmoins 
accomplir  celle  mission  avec  les  restrictions  et 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  qui  règle 
la  capacité  des  personnes; 

• Attendu,  dans  l’espèce,  que  les  oppositions 
formées  par  le  comte  Coutard  l’ont  été  sans  le 
concours  du  prince  d’Eckmtihl,  qui  est  absent, 
et  qui  ne  lui  a laissé  aucun  pouvoir  d’agir  en 
son  nom  ; 

« Le  tribunal  déclare  le  comte  Coutard  non 
recevable  dans  ses  oppositions.  » 

Appel  par  le  général  Coutard.  On  disait  sur  la 
fin  de  non-recevoir  : Sans  doute,  en  thèse  géné- 
rale, le  conseil  judiciaire  d’un  prodigue  n’est  pas 
appelé  à le  remplacer  complètement,  car  le  pro- 
digue n'est  pas  entièrement  incapable.  Le  rôle 
du  conseil  se  borne  donc  habituellement  à 
assister  le  prodigue  dans  certains  actes  déter- 
minés par  la  loi.  Mais  si  précisément  un  de  ccs 
actes  a été  fait  par  le  prodigue  seul,  contraire- 
ment à l’art.  513,  C.  civ.,  alors  le  conseil  ju- 
diciaire, prolecteur  légal  du  prodigue,  doit 
pouvoir  seul  aussi  en  demander  la  nullité.  Au- 
trement l’autorité  du  conseil  serait  vaine,  et  la 
garantie  conférée  au  prodigue  contre  sa  propre 
faiblesse  deviendrait  complètement  illusoire. 

Au  fond,  on  soutenait  que  lelf  traites,  bien  que 
portant  une  date  antérieure  à la  nomination  du 
conseil  judiciaire,  n’avaient  de  date  à son  égard 
que  du  jour  de  l’enregistrement.  On  ajoutait  que 
la  position  du  prodigue  constitue  en  étal  d’in- 
cerliludrel  de  suspicion  la  date  des  engagements 
par  lui  souscrits.  C’est  contre  un  individu  inca- 
pable d'emprunter  sans  l’assistance  d’un  conseil 
que  les  créanciers  réclament  leur  payement  : ils 
doivent  donc  prouver  qu’il  était  encore  capable 
à l'époque  de  l’emprunt. 

Les  intimés  appuyaient  par  de  nouveaux  ar- 
guments l’exception  admise  dans  le  jugement. 
La  maxime  Nul  en  France , hormis  le  roi,  ne 
plaide  par  procureur,  admet  peu  d’exceptions, 
et  elles  ne  peuvent  résulter  que  d’un  texte  de  loi 
formel.  Ainsi  ont  le  droit  de  plaider  : le  mari 
fKiur  la  femme,  alors  qu’il  s’agit  des  droits  mo- 
biliers de  celle  ci  ; le  tuteur  pour  le  mineur  ou 
l’interdit,  le  syndic  pour  le  failli  ou  les  créan- 
ciers; mais  pas  d’extension  possible  d’un  cas  à 
un  autre. -Sous  l’ancienne  jurisprudence,  le  pro- 
digue, étant  interdit,  avait  pour  représentant  un 
curateur  qui  plaidait  en  son  nom;  sous  le  Code 
civil,  au  contraire,  il  n’a  plus  qu'un  conseil  qui 
ne  le  représente  pas  et  doit  seulement  l’assister. 
De  là  la  conséquence  que,  si  le  prodigue  a sous- 
crit une  obligation  sans  son  conseil,  il  peut,  avec 
son  assistance,  en  demander  la  nullité.  Mais  le 
conseil  ne  saurait  seul  attaquer  l’engagement  du 


prodigue,  qui  demeure  libre  d’user  ou  non  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accorde.  En  un  mot,  le  con- 
seil est  donné  nu  prodigue  pour  le  protéger 
contre  la  fraude,  et  non  pour  substituer  sa 
volonté  à celle  de  son  pupille  : il  a un  simple 
droit  d’assistance,  et  non  une  action  directe. 

Enfin  on  répondait  que  les  lettres  de  change 
faisaient  foi  par  elles- mêmes  de  leur  date;  or 
celte  date  est  antérieure  à la  nomination  du  con- 
seil : elles  sont  donc  réputées  souscrites  à une 
époque  où  le  prince  d’Eckmühl  avait  capacité 
pour  s’engager.  Qu’importe  que  plusieurs  des 
traites  n’aienl  été,  enregistrées  qu’après  celte 
nomination  ? l’enregistrement  n’était  pas  né- 
cessaire pour  leur  donner  date  certaine.  Ce  n’est 
pas  ici  ic  cas  d’appliquer  les  dispositions  de 
l’art.  1328,  C civ.,  car  le  conseil  judiciaire  n’est 
pas  un  tiers;  il  se  présente  au  nom  du  prodigue, 
et  ne  peut  avoir  d’autres  droits  que  celui-ci.  — 
On  ajoutait  que,  si  le  conseil  prétendait  les 
traites  antidatées,  il  supposait  une  fraude  qu’il 
était  conséquemment  tenu  de  prouver. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi,  qui 
n’a  donné  un  conseil  judiciaire  au  prodigue  que 
pour  le  préserver  dr  sa  ruine,  n’atteindrait  pas 
son  but  si  le  conseil  judiciaire  ne  pouvait  agir 
seul  en  justice  pour  ta  défense  des  intérêts  de 
son  pupille; 

« Qu’en  effet,  le  prodigue,  après  avoir  con- 
tracté des  engagements  sans  l’assistance  de  son 
conseil,  se  laisserait  condamner  de  concert  avec 
ses  créanciers,  et  leur  donnerait  ainsi  des  litres 
exécutoires  en  vertu  desquels  il  pourrait  être 
exproprié; 

o Que  le  conseil  judiciaire,  (ouïes  les  fois  qu’il 
s’agit  de  conserver  et  de  défendre  les  intérêts 
du  prodigue,  puise  son  droit  dans  la  nature  de 
sou  mandat,  qui  lui  impose  le  devoir  de  pro- 
téger son  pupille,  même  lorsque  celui-ci  garde 
le  silence; 

« Considérant  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  que 
le  comte  Coutard  a été  mis  en  cause  par  les 
intimés,  et  qu’en  formant  opposition  aux  sen- 
tences attaquées,  il  n’a  fait  qu’user  du  droit  de 
la  défense  ; 

* infirme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce; évoquant  le  principal,  et  y faisant  droit 
à l’égard  de  toutes  les  parties  en  cause  devant 
la  Cour  : 

« Considérant,  en  droit,  que,  si  le  conseilju- 
diciaire ne  peut  attaquer  les  actes  consentis  par 
le  prodigue  antérieurement  à la  dation  du  con- 
seil, celle  défense  ne  s’applique  qu'aux  actes  qui 
sont  sérieux  et  qui  ont  date  certaine; 

• Considérant  que  les  actes  sous  seing  privé 
n’ont  date  certaine  à l’égard  des  tiers  que  de  la 
manière  indiquée  par  l’art.  1328,  C.  civ.; 

« Considérant  que  le  conseil  judiciaire  est  un 
véritable  tiers  à l’égard  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  le  prodigue;  qu’il  n’est  pas  le  repré- 
sentant du  prodigue;  qu’il  ne  tient  pas  sa 
mission  de  lui,  mais  de  la  loi,  et  que,  chargé 
d'empêcher  que  te  prodigue  ne  fasse  fraude  à la 
loi,  il  a le  droit  de  demander  que  les  actes  qu'on 
lui  oppose  aient  tous  les  caractères  de  certitude 
que  la  loi  exige; 

« Que  ce  principe  est  général  ; qu’il  n’y  a point 
d’exception  à l'égard  de  la  lettre  de  change  ; que 
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celle  exception  rendrait  illusoire  la  disposition 
de  la  loi.  puisque  le  prodigue  pourrait  se  servir 
de  la  lettre  de  change  |*our  couvrir  scs  prodiga- 
lités; et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  invoquer  les 
usages  du  commerce  et  la  protection  qui  lui  est 
due  que  lorsqu'il  s'agit  de  véritables  opérations 
commerciales; 

« Considérant,  eu  fait , qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que,  dans  toutes  les  lettres  de 
change  dont  il  s'agit,  il  y a supposition  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées;  qu'aiusi  elles  ne  sont  plus 
que  de  simples  promesses; 

• Considérant  que  la  presque  totalité  de  ces 
lettres  n'a  point  de  date  certaine  antérieure  à la 
dation  du  conseil  judiciaire; 

• Considérant,  au  surplus,  à l'égard  de  tous 
les  effets,  et  même  à l’égard  de  ceux  qui  ont  été 
enregistrés  avant  la  dation  du  conseil  judiciaire, 
que,  loin  d’avoir  pour  cause  des  opérations 
commerciales,  ils  sont  le  résultat  de  manœuvres 
réprouvées  par  le  commerce;  que  les  accepta- 
tions ont  été  arrachées  à la  faiblesse  du  priuce 
d'Eckmühl,  qui  n'en  a pas  reçu  la  valeur;  que 
les  tiers  porteurs  ont  connu  tous  les  vices  dont 
ces  litres  étaient  infectés;  qu'aiusi  ces  actes 
n'ont  rien  de  sérieux;  que,  si  quelques-uns  de 
ces  porteurs  ont  fait  au  prince  des  avances  ou 
fournitures  légitimes,  ils  peuvent  les  réclamer 
par  les  voies  ordinaires; 

« Infirme  les  jugements  de  condamnation  pro- 
noncés contre  le  prince  d’Eckmühl  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ; au  principal , déclare 
nulles,  ù l'égard  du  prince  d’Eckmühl,  les  let- 
tres de  change  qui  en  font  l'objet,  etc.  * 

Du  26  juin  1838.  — C.  de  Paris,  1"  ch. 


ACQUIESCEMENT.  — Contrainte  par  corps. 

— Agent  d'affaires. 

On  ne  peut  acquiescer  à un  jugement  qui  a 
prononcé  indûment  la  contrainte  par  corps. 
Un  agent  d’affaires  est  contraignable  pat- 
corps  (1). 

En  fév.  1837,  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  qui  condamne 
N...  au  payement  de  billets  à ordre,  avec 
contrainte  par  corps.  — Acquiescement  à ce 
jugement  de  la  part  du  débiteur.  — Cependant 
ultérieurement,  opposition  de  sa  part,  au  chef 
relatif  à la  contrainte  par  corps,  sur  le  motif 
qu’il  n’est  ni  commerçant,  ni  engagé  pour  opé- 
ration commerciale.  — Moreau  lui  oppose  comme 
fin  de  non-recevoir  son  acquiescement  au  juge- 
ment. — 15  mars  1837,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  accueille  la  tin  de  non-recevoir. 

Appel  par  N...  — - La  contrainte  par  corps, 
dit-on  dans  son  intérêt , sc  distingue  entiè- 
rement des  autres  voies  d’exécution.  C’est  uii 
principe  qu'a  formellement  consacré  l'art.  'JO  de 
la  loi  du  17avrit  1832,  en  ouvrant  extraordinai- 
rement la  voie  de  l’appel  contre  les  jugements 
même  en  dernier  ressort  sur  le  chef  de  la  con- 
trainte par  corps.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle 
reconnu  qu'on  ne  peut  acquiescer  à la  disposition 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  et  que 


(I)  V.  Nouguier,  Traite  de  comm.,  t.  2,  p.  31  ; — 
Nancy,  3 août  1837. 


malgré  cet  acquiescement  la  partie  est  rece- 
vable à se  pourvoir  par  appel.  Or,  si  l’appel  reste 
ouvert,  » fortiori  en  doit-il  être  de  même  de 
l’opposition  tant  que  lés  délais  n'en  sont  pas 
expirés.  C'est  donc  à tort  que  le  tribunal  de 
commerce,  établissant  une  distinct  ion  entre  l’op- 
position et  l’appel,  a décidé  que  celle  dernière 
voie  de  recours  n'était  pas  ouverte  au  débiteur 
qui  avait  acquiescé. 

arrêt. 

«LA  COUR;  — Considérant  que  N...  a pu 
former  op|>ositiou  aux  jugements  prononçant 
contre  lui  la  contrainte  par  curps,  malgré  son 
acquiescement auxdils  jugements ; — Infirme;  et 
considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  N...  était  agent  d'affaires  et  consé- 
quemment contraignable  par  corps  ; — Or- 
donne,  etc.  ■ 

Du  26  juin  1858.  — C.  de  Paris,  1**  ch. 

MARIAGE. 

Aix,  27  juin  1858.  — ( V . rejet,  5 nov.  1839.) 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Exécution. 

— ÉTAT. 

Un  jugement  par  défaut  rendu  contre  T filât 
est  réputé  exécuté,  et  ne  peut  dès  tors  tom- 
ber en  péremption , lorsqu’il  a été  signifié 
au  préfet  arec  exécutoire  de  dépens  et  com- 
mandement, et  que  le  préfet  a mis  son  visa 
sur  les  exploits.  (C.  proc.,  156  cl  159.) 

25  nov.  1859,  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  Saverne  contre  le  préfet  du  Bas  Rhin,  re- 
présentant l’Etal,  au  profit  de  la  commune  de 
Puherg.  — 30  janv.  1830,  signiheation  de  ce 
jugement  au  préfet  qui  appose  son  visa  sur 
l’original.  — 12  mai  suivant,  signification  de 
l’exécutoire  de  dépens,  avec  commandement  et 
nouveau  visa. 

Le  22  juin  1827,  une  demande  en  péremption 
d’instance  est  formée  par  le  préfet,  qui  fonde 
cette  demande  sur  ce  que  le  jugement  du  25  no- 
vembre 1829  u'ayanl  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  sou  obtention , conformément  û 
l’art.  156,  C.  proc.,  était  périmé  et  non  avenu, 
et  qu’on  écartant  ce  jugement  il  s'ensuivait  que 
l'instance  avait  été,  dans  l'espèce,  discontinuée 
pendant  plus  de  trois  ans,  ce  qui  entraînait  sa 
péremption,  aux  termes  de  l'art.  397. 

21  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne qui  rejette  cette  demande  par  les  motifs 
suivants  : — «Attendu  que,  si  l’art.  397,  C proc., 
dispose  que  toute  instance  sera  éteinte  par  dis- 
contiuuat ion  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
celle  disposition  reste  sans  application  en  pré- 
sence d'un  jugement  qui  a terminé  l’instance; 

— Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  contre 
l’Etat  a été  terminée  par  le  jugement  du  25  no- 
vembre suivant  ; par  conséquent  il  ne  peut  pas 
être  question  de  péremption  dans  celte  instance; 

— Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  159  du  même 
Code,  un  jugement  est  réputé  exécuté  lorsqu’il 
y a quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a été  connue 
de  la  partie  défaillante  \ — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  dont  il  est  question  a été 
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régulièrement  signifié,  par  un  huissier  commis, 
A M-  le  préfet  du  Bas-Rhin  ; que  ce  magistrat, 
représentant  l’Etal  dans  la  cause,  a visé  l'origi- 
nal de  l'exploit  de  signification  ; que,  par  IA,  il 
a attesté  qu’il  avait  connaissance  de  l’existence 
du  jugement;  — Que  la  commune  a levé  exécu- 
toire pour  les  dépens  mis  A Iq  charge  de  l'Etat; 
— - Que  cet  exécutoire  a été  signifié  au  même 
magistrat  avec  commandement  d’y  satisfaire,  et 
dont  l’original  a été  de  même  visé  par  lui; 
«pi'ainsi,  il  a attesté  avoir  connaissance  de  l'exé- 
cution du  même  jugement;  que  cette  exécution 
est  satisfaisante  A l’égard  de  l’Etat,  contre  lequel 
aucune  des  autres  voies  coercitives  énumérées 
en  l’art.  150  ne  peut  être  prise.  •* 

Appel  par  le  préfet,  soutenant  notamment 
qu’un  jugement  «le  condamnation  rendu  contre 
l'Etat  ne  peut  être  réputé  suffisamment  exécuté 
de  manière  à empêcher  la  péremption,  qu’au- 
tant  que  le  créancier  a rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  (lu  24  frim.  an  vi,  A l’effet 
«l’ol»lenir  de  l’autorité  administrative  la  liqui- 
dation de  la  dette. 

AJRRÊT. 

« LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  27  juin  1838.  — C.  de  Colmar,  1"*  ch. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Radiation. 

— Yeniielh. 

La  radiation  de  l'inscription  d'office  prise 
dans  l'intérêt  du  tendeur  par  le  conserva- 
teur lors  de  ta  transcription  du  contrat, 
doit  être  demandée  contre  te  vendeur , et 
non  contre  le  conservateur , alors  même 
que  l'acte  de  vente  portait  renonciation  de 
ta  part  du  vendeur  à son.  privilège.  (Code 
civ.,  2108,  2100.) 

20  nov.  1833,  vente  par  la  veuve  Balles  à 
Baiilin,  son  gendre,  d’un  immeuble  au  prix  de 
2,020  fr.  ; elle  déclare  dans  Pacte  de  vente  re- 
lancer au  privilège  du  vendeur.  Néanmoins,  le 
conservateur  prend  inscription  d’office  pour  la 
conservation  de  ce  privilège,  lors  de  la  trans- 
cription «lu  contrat.  — Plus  tant,  Bautin  re- 
vend l’immeuble.  Refus  du  nouvel  acquéreur  de 
payer  le  prix  jusqu’à  ce  que  l’inscription  d’office 
ail  été  radiée.  Bautin  réclame  cette  radiation. 
Sur  I*’  refus  du  conservateur,  une  instance  s’en- 
gage entre  lui  cl  Boulin  devant  le  tribunal  civil 
d'Alais. 

Le  8 déc.  1837,  jugement  ainsi  conçu  : — 
« Attendu  que  l’inscription  dont  il  s'agit,  prise 
d’office  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
a bien  procédé,  et  qu’elle  était  indispensable, 
d’après  l'art.  2108,  C.  civ.;  — Que  h*  conserva- 
teur n'a  donc  fait  que  remplir  un  devoir  qui 
lui  était  imposé,  et  que,  dès  lors,  ce  n’est  pas 
contre  lui  «pi’on  doit  poursuivre  la  radiation  de 
celle  inscription,  et  qu'il  y a,  par  conséquent, 
lieu  de  le  relaxer  de  la  demande  contre  lui  in- 
tentée, sauf  à Bautin  à obtenir  la  radiation  de 
cette  inscription,  en  s'adressant  à ceux  qui  oui 
intérêt  A cv  qu'elle  soit  maintenue;  — Par  ces 
motifs,  relaxe  Yirte,  conservateur,  de  la  de- 
mande contre  lui  formée.  • — Appel. 
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« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.; 
— Confirme,  etc.  >• 

Du  27  juin  1838.  — C.  de  Nîmes,  3«  ch. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.-Commerçant  no- 
table.— Jl'ge  empêché.— Inscription. 

Lorsqu'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce déclare  qu'un  notable  commercant 
qui  y a concouru  n’a  été  appelé  qu’à  defaut 
des  autres  juges  et  des  juges  suppléants,  cette 
énonciation  est  suffisante  pour  constater 
l’absence  ou  l’empêchement  du  juge  rem- 
placé , ta  loi  n'exigeant  pas  d'ailleurs  au' il 
soit  fait  mention  des  causes  de  l'empêche- 
ment ou  de  l’absence. 

Dans  le  cas  où  le  notable  appelé  à compléter 
le  tribunal  n'est  pas  te  premier  inscrit  sur  la 
liste  formée  en  vertu  de  l'art.  Glü,  C.  connu., 
. le  jugement  est  nul  s'il  n'énonce  pas  qu’il  a 
été  appelé  à raison  de  l’absence  ou  de  l’em- 
pêchement de  tous  ceux  qui  te  précédaient 
dans  l’ordre  d'inscription  (1).  (C.  connu., 
010;  Décret  0 oct.  1800,  art.  4.) 

Le  tribunal  de  commerce  «le  Poitiers,  par  ju- 
gement  rendu  le  0 fév.  1838  sur  les  poursuites 
de  Vée,  déclara  Poirault  en  état  de  faillite.  Le 
13  du  même  mois,  Poirault,  sur  le  motif  qu’il 
n’est  pas  et  qu’il  n’a  jamais  été  commerça  ut, 
fait  opposition  A ce  jugement.  Nouvelle  décision 
du  tribunal,  A la  date  du  2 mars,  laquelle  re- 
pousse cette  opposition.  On  lit  A la  fin  de  ce  juge- 
ment Ainsi  jugé...  par  MM.  Bourriaud,  prési- 
dent ; Pavie,  juge,  et  Farran  neveu , notable 
commerçant , appelé  à défaut  des  antres  juges 
et  juges  suppléants...  * 

Appel  par  Poirault. 

Il  demande  la  réformalion  du  jugement  du 
2 mars  en  se  fondant  : 

l°Sur  ce  que  les  notables  commerçants  ne 
peuvent  être  appelés  pour  compléter  les  tribu- 
naux de  commerce,  suivant  l’art.  4 du  décret 
du  ü oct.  1800,  que  lorsque,  par  des  récusations 
ou  empêchements,  il  ne  reste  pas  dans  ces  tribu-, 
naux  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  sup- 
pléants; le  jugement  dont  il  s’agit  ne  fait  men- 
tion ni  de  l'empêchement  ni  des  causes  de 
l'empêchement  des  juges  en  remplacement  des- 
quels était  appelé  Fan  an  ; 

2°  Sur  ce  que  Farran  n’était  inscrit  que  le 
vingtième  sur  la  liste  des  notables  commer- 
çants; que,  le  décret  précité  voulaulque  les  no- 
tables appelés  pour  compléter  le  tribunal  le 
soient  dans  l’ordre  des  inscriptions,  Farran  ne 
pouvait  siéger  qu’en  l’absence  ou  par  suite  d’em- 
pècheinenl  des  notables  inscrits  avant  lui,  ce 
que  devait  constater  le  jugement  cl  ce  qu'il  n’a 
pas  fait; 

3"  Enfin,  sur  ce  que,  nul  ne  pouvaul  exercer 
les  fonctions  de  juges  sans,  au  préalable,  avoir 
prêté  serment,  le  jugement  ne  fait  aucune  men- 
tion de  cette  formalité  remplie  par  Farran. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'en  déclarant  que 


(!)  V.  anal.  Cass.,  i juin  1822,  Il  fév.  1835,  2 avril 
1838  et  15  mai  1831). 
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vœu,  à moins  que  les  intérêts  des  mineurs 

ne  doivent  réellement  en  souffrir  (1).  (Code 

civ.,  450;  Cod.  (troc.,  055,  070.) 

Après  le  décès  de  Thierry,  le  conseil  de  fa- 
mille autorisa  Chrismann,  tuteur  des  enfants 
Thierry,  à faire  procéder,  dans  le  but  d'acquit- 
ter les  dettes,  à la  vente  des  immeubles  dépen- 
dant de  sa  succession;  il  exprima  en  mémo 
temps  le  vœu  que  ces  immeubles,  dont  deux 
étaient  situés  à bordeaux,  et  un  autre  dans  les 
environs  de  celte  ville,  fussent  vendus  devant 
M«  Gasquet,  notaire  à Bordeaux,  pensant  que  ce 
mode  de  vente  entraînerait  moins  de  frais.  — Le 
tribunal  saisi  de  la  demande  à fin  d'homologa- 
tion pensa  au  contraire  qu'il  était  plus  utile  que 
la  vente  eût  lieu  à l'audience  des  criées,  et  il 
motiva  son  jugement  ainsi  qu’il  suit  : 

« Attendu  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
appartiennent  à des  mineurs;  que  la  loi,  dans 
toutes  les  dispositions  qu'elle  a prises  à l’égard 
des  mineurs,  a exclusivement  confié  la  défense 
de  leurs  intérêts  aux  tribunaux;  que  c’est  sur- 
tout dans  l’aliénation  des  immeubles  des  mi- 
neurs, des  femmes  mariées,  des  interdits,  et 
même  des  faillis  et  des  héritiers  au  bénéfice  d’in- 
ventaire, que  la  loi  a appelé  tpulela  sollicitude 
des  tribunaux  pour  assurer  aux  ventes  la  plus 
grande  publicité  et  la  plus  libre  concurrence  de 
la  part  des  enchérisseurs  ; — Attendu  que,  si  le 
législateur  autorise,  dans  le  Code  de  procédure 
civile,  la  vente  des  biens  des  mineurs,  des  in- 
terdits, ou  même  des  majeurs  qui  ne  sont  pas 
d’accord,  devant  notaire,  après  avoir  ordonné, 
dans  le  Code  civil,  que  cette  vente  serait  faite 
devant  le  tribunal,  on  ne  doit  voir  dans  cette 
disposition  qu'une  faculté  et  une  plus  grande 
latitude  accordée  aux  tribunaux  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  faculté  dont  ils  doivent  user  dans 
des  circonstances  particulières , et  lorsqu’ils 
jugent  convenable  d’ordonner  la  vente  devant 
notaire  pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs 
justiciables; 

« Attendu  qu’en  comparant  l’un  et  l’aulré 
mode  de  procéder,  on  doit  être  convaincu  que 
la  vente  aux  audiences  du  tribunal  offre  plus  de 
publicité,  et  même  plusde  garanties,  que  la  vente 
faite  devant  un  notaire;  qu’en  effet,  quant  à la 
publicité,  le  palais  de  justice,  par  sa  destination 
et  ses  rapports  avec  les  citoyens,  est  d’un  accès 
plus  connu  que  la  demeure  d’un  notaire,  ou  tel 
autre  lieu  désigné  par  le  notaire,  fût-ce  même 
un  lieu  public;  mie,  quant  aux  garanties,  la 
présence  du  juge,  l’obligation  des  enchérisseurs 
de  recourir  à des  officiers  ministériels,  respon- 
sables de  leur  insolvabilité  envers  les  vendeurs, 
et  celte  puissante  considération,  qu’il  est  impos- 
sible à des  enchérisseurs  de  se  concerter  pour 
gêner  à l’audience  la  liberté  des  enchères  et  en 
arrêter  la  concurrence,  sont  des  sûretés  pré- 
cieuses qu’on  ne  peut  trouver  aussi  pleinement 
devant  un  notaire;  qu’enfin,  dans  une  vente 
faite  à l’audience,  la  surveillance  dont  la  loi 
impose  le  devoir  au  tribunal  peut  plus  immé- 
diatement cl  plus  efficacement  être  exercée;  — 
Attendu  que,  depuis  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  civile,  l'expérience  a prouvé  que 


(I)  V.  aussi  rouf,  sur  ce  point  larrcl  de  Trêves  du 
i 1 fév.  181 1 ; cl  Pasicrisic,  1843,  i™,  p.  709. 
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les  ventes  à l'audience  des  criées  obtenaient  des 
prix  comparativement  plus  avantageux;  que 
c’est  seulement  dans  des  cas  rares,  pour  des  im- 
meubles d’une  valeur  modique  et  éloignés  du 
chef-lieu,  et  lorsqu’on  pouvait  présumer  que  les 
enchérisseurs  se  trouvaient  en  plus  grand  nom- 
bre sur  le  lieu  môme  de  la  situation,  que  le  tri- 
bunal a autorisé  la  vente  devauL  un  notaire; 
qu’il  ne  s’y  est  déterminé  que  parce  que  les  ven- 
deurs, dans  ces  cas  spéciaux,  auraient  été  pri- 
vés des  avantages  qu’offre  la  vente  A l’audience 
des  criées;  — Attendu  qu'il  n’exisle  dans  l’espèce 
particulière  aucun  motif  qui  doive  engager  le 
tribunal  à s’écarter  des  règles  générales  dont  il 
fait  tous  les  jours  l’application  ; — Attendu  que, 
si  l’on  considère  la  question  sous  le  point  de  vue 
des  frais,  ils  ne  sont  pas  moins  élevés  dans  la 
vente  devant  un  notaire  qu’à  l’audience  des 
criées,  puisque,  jusqu'à  la  réception  des  en- 
chères, ce  sonl.  les  mêmes  actes  de  procédure 
dans  les  deux  cas,  et  qu’à  partir  de  ce  point  les 
droits  des  avoués  sont  compensés  par  ceux  du 
notaire  qui  reçoit  les  enchères  ; que  même  les 
frais  devant  un  notaire  seraient  plus  considéra- 
bles s’il  recevait  de  l’adjudicataire  les  hono- 
raires d’usage  en  matière  de  vente;  Attendu 
qu’il  n'appartient  pasau  conseil  de  famille  d’em- 
piéter, comme  il  a voulu  le  faire  dans  l’espèce, 
sur  les  droits  du  tribunal,  en  lui  désignant 
d’avance  un  notaire;  que  le  tribunal,  n’ayant 
et  ne  pouvant  avoir  eu  vue  que  les  véritables 
intérêts  des  justiciables,  ne  doit  considérer  que 
ces  mêmes  intérêts,  tant  dans  le  mode  à suivre 
pour  la  vente  que  dans  la  désignation  du  no- 
taire, s’il  pensait  devoir  recourir  à son  minis- 
tère ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  les 
immeubles  provenant  de  la  succession  de  feu 
Nicolas-Jacques  Thierry  seront  vendus,  aux  for- 
mes de  droit,  à l’audience  des  criées  du  tribu- 
nal, par-devant  celui  des  juges  qui  tiendra  ladite 
audience.  » 

Appel  du  tuteur. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  les  cours  et  tri- 
bunaux ne  sonl  pas  compétents  pour  faire  des 
règlements  d’ordre  public;  et  lorsque  la  législa- 
tion a des  dispositions  précises,  leur  pouvoir  se 
borne  à en  faire  l’application  ; — Attendu  que 
les  art.  459,0.  civ.,  955  et  970,  C.  proc., permet- 
tent, le  cas  échéant,  de  vendre  des  biens  de  mi- 
neurs aux  enchères,  soit  devant  un  membre  du 
tribunal,  soit  devant  un  notaire  commis;  — At- 
tendu que  le  législateur  n’a  établi  aucune  pré- 
férence entre  ces  deux  modes  de  vente  ; que  les 
considérations  d’intérêt  général  qui  paraissent 
avoir  déterminé  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  au- 
raient pour  conséquence  de  faire  préférer  dans 
l’usage  les  ventes  faites  à la  barre  du  tribunal 
à celles  qui  sont  opérées  devant  les  notaires;  que 
ce  système  est  inadmissible,  parce  qu’il  contra- 
rie et  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi  ; que  le  légis- 
lateur connaissait  parfaitement  ces  deux  modes 
de  veille,  les  formalités  qui  les  accompagnent, 
ainsi  que  les  frais  que  l’un  et  l’autre  peuvent 
occasionner;  que  c’est  en  présence  des  avanta- 
ges et  des  inconvénients  que  chacun  d’eux  pou- 
vait présenter,  qu’il  les  a placés  sur  la  même 
ligne,  et  qu’il  a permis  d’opter  iudislinclement 
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pour  l’un  ou  pour  l'autre;  — Attendu  que,  si 
quelques  abus  peuvent  sc  glisser  dans  les  ventes 
faites  dans  les  éludes  des  notaires,  celles  qui  sc 
font  à la  barre  du  tribunal  nVn  sont  pas  exemp- 
tes; mais  que  ces  cas  particuliers  ne  peuvent 
porter  atteinte  aux  dispositions  précises  de  la 
loi;  qu’il  existe,  relativement  à ces  frais,  des 
règlements  d’ordre  public  qui  assurent  les  droits 
des  parties,  et  dont  l’exécution  est  également 
protégée  par  la  justice;  — Attendu  que  les  con- 
sidérations générales  invoquées  par  le  tribunal 
sont  mal  fondées  en  droit,  et  ne  sont  pas  justi- 
fiées en  fait;  — Attendu  qu’il  s'agit  uniquement, 
en  statuant  sur  l'appel  du  tuteur,  de  savoir  s’il 
existe  dans  la  cause  des  motifs  suffisants  pour 
changer  le  mode  do  vente  qu’il  avait  adopté 
avec  le  conseil  de  famille;  — Attendu  que  l’ar- 
ticle 457,  C.  civ.,  en  disposant  que  le  tuteur, 
même  le  père  ou  la  mère  du  mineur,  ne  peuvent 
aliéner  ses  biens  immeubles  sans  y être  autori- 
sés parle  conseil  de  famille,  a attaché  une  grande 
importance  à l’avis  de  ce  conseil,  puisqu'il  est 
appelé  ù délibérer,  même  dans  le  cas  où  le  père 
et  la  mère  peuvent  vriller  aux  intérêts  du  mi- 
neur; que  les  tribunaux  peuvent,  sans  doute, 
ne  pas  déférer  à cet  avis,  mais  qu'ils  ne  doivent 
le  faire  que  lorsqu'ils  ont  la  preuve  que  les  in- 
térêts des  mineurs  doivent  en  souffrir;  — At- 
tendu que,  dans  la  cause  actuelle,  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  paraît  être  le  résultat 
d’un  examen  réfléchi;  qu'elle  est  fondée  sur  de 
justes  motifs;  que,  d'autre  part,  il  ne  parait  y 
avoir  aucun  inconvénient  particulier  qui  puisse 
empêcher  d’adopter  son  avis,  qui  est  conforme 
ù la  disposition  de  la  loi  ; 

« Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  immeubles 
seront  vendus  aux  enchères  publiques  devant 
Gasqtict.  notaire  ù Bordeaux.  • 

Du  28  juin  1838.  — C.  de  Bordeaux,  U*  cli. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Noms. 

Grenoble,  28  juin  1838.  — (Cet  arrêt  est  rap- 
porte dans  la  / ’ancrisie  de  1842,  !»*■  partie, 
P-  73.) 


(I)  V.  Liège,  13  juin  |St4.  La  faculté  de  réméré,  la 
tilde  du  prix,  la  rclocaliuu,  tels  sont  les  caractère* 
auxquels  ou  recoupait  ordinairement  le  cou  Irai  pigno- 
ratif. Le  vil  prix  et  la  faculté  de  réméré  iiidiqiH'iil 
que  riiileuliuu  de  vendre  n'a  pas  cxi>lé;  in  rclocalion 
est  mie  preuve  que  le  irritable  propriétaire  a voulu 
rester  en  (Kisscssion. — .Mais,  dit  Iluvergicr  ( Vraie, 
l.  2,  cont.  de  Toullicr,  l.  17,  ir*  11),  d'autre*  circon- 
stances peuvent  fournir  des  éléments  de  eouvirtion 
aux  juges,  la  preuve  testimoniale  est  même  admissi- 
ble, ainsi  que  les  présomption*  graves,  précise*  cl 
concordantes  11  elle  Touiller,  t.  9,  uA  ÔI3;  tais*., 
10  iiov  IBM  cl  13  mars  1823.  — Au  reste,  njoutc-i-il, 
le  contrat  pignoratif,  illicile  sous  l’empire  des  lois 
prohibitives  du  prél  à intérêts,  permis  à l’époque  <>ù 
u mu  ne  prohibition  légale  lie  limiluit  le  taux  de  l'in- 
térêt, doit  aujourd'hui  cire  exécuté  comme  toute  autre 
convention  . pourvu  qu'il  ne  soit  entaché  ni  de  dot  ni 
d'usure,  et  c’est  seulement  lorsque  le  vendeur  le  cri- 
tique comme  usurairc  et  frauduleux,  que  des  témoi- 
gnages et  des  présomptions  sont  des  moyens  de  preu- 
ves admissibles  (Touiller,  toc.  cil.),  — V.  au  reste, 
sur  la  matière,  Troplong,  lente,  t.  2,  p.  225;  Itlerlin, 
(Jut-xi  . v*  Contrat  pignoratif;  Durantoii,  t.  18,  n*’  431; 
Chardon,  Truite  du  dot  et  de  la  fraude,  l.  3,  p.  230  et 
suiv. 


( 28  joi*  1838.  ) 

VENTE.  — Lon»rtoji.  — Cui»t«.t  riGHOk.Tir. 

— ÜSURK.  — APPIIÊCI AT  10*  Dll  JtGfc. 

Depuis  le  Code y les  juges  peuvent  décider, 
d’après  les  circonstances,  qu’un  contrat  de 
vente  à pacte  de  tachai  entaché  de  vile  té  du 
prix  et  suivi  de  relocation  n’est  qu’un  con- 
trat pignoratif  déguisant  un  prêt  usuraire, 
ctr  comme  tel,  en  prononcer  la  nullité  (1). 
(C.  civ.,  2085,  2088.) 

Un  jugement  du  10  juin  18-30,  qui  fait  suffi- 
samment connaître  les  faits,  avait  statué  en  ces 
termes  : 

« Attendu  que.  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la 
nature  d’un  contrat  et  d’en  déterminer  les  effets, 
il  faut  rechercher  quelle  a été  la  commune  in- 
tention des  parties  contractantes  plutôt  que  de 
s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; que  ce  prin- 
cipe, établi  par  l’art.  1150,  C.  civ.,  reconnu,  il 
est  nécessaire  de  caractériser  les  contrats  de 
vente  des  50  août  et  2 nov.  18-32; 

* Attendu  que  les  deux  actes  précités  contien- 
nent vente,  sous  faculté  de  réméré,  de  deux  hé- 
ritages appartenant  à Jeanne  Bourgeade,  au  pro 
fit  de  François  Feuillade;  — Qu'il  existe  vileté 
de  prix;  que  ce  fait  résulte  évidemment  du  prix 
stipulé  aux  contrats  dont  s’agit,  comparé  à 
l'estimation  faite  par  le  rapport  du  31  mai  18-38 
des  experts  nommés  pour  procéder  au  partage 
des  biens  délaissés  par  Jeanne  Bourgeade  ; qu’il 
y a (‘dotation  ; que  cela  résulte  de  la  significa- 
tion de  l’acte  du  H mai  1835;  que  toutes  ces 
circonstances  prouvent  que  les  deux  contrats 
dont  s'agit  sont  frappés  d'iinpiguor.ilioii  ; 

• Attendu  que,  si  le  Code  civil  ne  s’explique 
pas  d'une  manière  précise  sur  les  contrats  de 
celle  nature,  néanmoins  il  résulte  des  disposi- 
tions combinées  des  art.  1131  et  1133  du  même 
Code  que  le  législateur  a eu  l’inlention  de  pro- 
scrire des  actes  qui  auraient  pour  résultat  de 
faire  obtenir  des  intérêts  au-dessus  du  taux  dé- 
terminé par  la  loi  du  3 sept.  1807  ; 

» Eu  ce  qui  louche  la  restitution  des  jouis- 
sances : — Attendu  qu'il  est  établi  par  l’acte  du 
14  niai  1835  que  François  Feuillade  a donné  les 


Ce  dernier  auteur,  après  avoir  signalé  le*  moyen- 
de  démasquer  la  fraude  dans  les  commis  pignoratifs, 
ajoute  : 

• Au  surplus,  les  questions  «pie  foui  agiter  ces  con- 
trais sont  plus  de  fuit  que  de  droit , les  juges  n'uut 
de  gnide  que  leur  conscience , et  quand  elle  est  jiéné- 
tréc  de  1a  conviction  qu’il  y a fraude,  la  loi  le»  auto- 
rise à la  punir. 

• Nous  allons  même  jusqu’à  penser  que,  dam  le 
doute,  ils  peuvent  sc  laisser  entraîner  plutôt  à I an- 
nulation qu’à  la  onlirm-iliou.  S'il  n'y  u ni  v.leté  de 
prix  ni  usure,  quel  tort  sérieux  peut  éprouver  l’acque- 
reur,  qui,  payé  de  ses  intérêt*,  recouvre  moi  capital 
et  le  remboursement  de  toutes  ses  avances?  Il  ne  perd 
que  la  propriété  d'un  fonds  que  quelques  instuut- 
plus  lui  ou  pouvait  lui  reprendre  en  execution  de  la 
convention  même;  un  ne  peut  s'expliquer  sa  rrsis- 
tanre  que  par  des  bénéfices  qui , pour  n rire  pa» 
apparents,  n'en  sont  pas  moins  réels,  puisqu'il  cesse 
U en  être  privé.  » — V.  aussi  Rousseau  de  l.aeoinbe. 
\«  Anluhrèsc , Lecumus  d’Ilou louve  , Traité  dca  inte- 
rets, p .343;  Ferrière,  %®  ('.outrai  pignoratif , L;*|«>- 
rére,  tell.  Y,  u«Ul  ; Dcspcysscs,  t.  I.  p 219  et  19*-», 
pari.  Ire,  gccl.  3;  Fillcau,  purt.  4,  qucsl.  89. 
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deux  prés  vendus,  à litre  de  ferme,  à François 
Clédière,  l’un  des  héritiers  de  Jeanne  Bom- 
geade;  que  te  prix  de  ces  jouissances  est  hieii 
au-dessus  de  l'intérêt  qui  pouvait  être  dû  û 
François  Feuillade  ; qu'il  convient  dès  lors  d'or- 
donner la  restitution  de  ces  mêmes  jouissances; 

- Par  cet  motifs,  déclare  pignoratif!  les  con- 
trats qualifiés  ventes  des  30  août  et  2 nov.  1832; 
ordonne  la  restitution  des  jouissances;  nomme 
des  experts,  etc.;  et  avant  de  statuer  sur  le 
désistai  des  près,  dit  que  Feuillade  rapportera 
son  serment  décisoire  sur  le  point  de  savoir  s'il 
a payé  de  ses  deniers  particuliers  le  prix  des 
deux  acquisitions,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  « 

Du  28  juin  1838.  — C.  de  Limoges,  5*  ch. 


NOTAIRES.  — Ministère  ruBi.ic.  — SURVEIL- 
LANCE. — DISCIPLINE.  — COMMUNICATION  0E 
PROCÉDURE. 

Le  droit  de  surveillance  du  ministère  public 
û V egard  des  notaires  entraîne  celui  d'ob 
tenir  une  expédition  des  dè.libèrations  de  la 
chambre  en  ce  qui  concerne  les  poursuites 
disciplinaires  qu’elle  aurait  pu  diriger  con- 
tre l'un  de  ses  membres  (1). 

Iht  droit  à l’égard  de  la  pièce  principale , dé- 
coule le  droit  de  communicaliun  à l'égard 
des  pièces  accessoires. 

Ainsi  le  ministère  public , ayant  le  même  droit 
que  la  chambre  d’apprécier  la  conduite  du 
notaire  inculpé  f est  fondé  à demander  ta 
communication  de  /ou tes  les  pièces  qu’elle 
a cru  devoir  joindre  à sa  délibération , et, 
par  exemple , des  rapports  faits  par  un  des 
membres  de  la  chambre  et  qui  ont  servi 
d’éléments  à sa  résolution. 

La  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement 
de  Relhel  ( Ardennes  ) avait  été  saisie,  par  le 
procureur  du  roi,  de  la  connaissance  de  cer- 
tains faits  reprochés  à Mr  N notaire.  Par 
suite  du  rapport  fait  à la  chambre  des  notaires 
par  M*f  G...,  l'un  d'eux,  et  île  la  discussion  qui 
en  résulta,  M*  N...  suint  la  censure  avec  répri- 
mande. Copie  de  cette  décision  fut  transmise 
au  procureur  du  roi;  mais  ce  magistral,  n 'ayant 
pas  trouvé  dans  les  documents  qui  lui  étaient 
fournis  les  indications  nécessaires  pour  appré- 
cier les  faits  imputés  à Mr  N...,  s'adressa  au 
président  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arron- 
dissement de  Rethel  pour  obtenir  de  lui  com- 
miiniealion  du  rapport  écrit,  lu  et  déposé  par 
G...  Par  une  délibération  expresse,  la  cham- 
bre refusa  cette  communication,  û laquelle  elle 
ne  M*  croyait  point  obligée.  Le  ministère  public 
assigna  les  notaires  qui  avaient  pris  part  ;'i  celte 


délibération,  pour  la  faire  réformer  et  faire 
ordonner  la  communication  demandée. 

Le  tribunal  de  Relhel  accueillit  In  demande 
du  ministère  public  par  ces  motifs  : 

« Considérant  que  le  droit  de  surveillance  du 
ministère  public  à l'égard  des  notaires  entraîne 
incontestablement  celui  d’obtenir  une  expédi- 
tion des  délibérations  de  la  chambre,  en  ce  qui 
concerne  les  poursuites  disciplinaires  qu'elle 
aurait  pu  diriger  contre  l'un  de  ses  membres; 

• Considérant  que  pour  être  utile,  satisfaisant 
et  complet,  l'examen  de  cette  pièce  a besoin 
d'étre  accompagné  de  celui  des  actes  qui  s'y 
rattachent;  — Considérant  que  le  droit  à l'égard 
des  pièces  accessoires  découle  au  surplus  du 
droit  à l'égard  de  la  pièce  principale; 

» Considérant  que,  le  ministère  public  ayant  le 
même  droit  que  la  chambre  d’apprécier  la  con- 
duite du  notaire  inculpé,  il  est  fondé  à deman- 
der la  communication  de  tontes  les  pièces  qu’elle 
a cru  devoir  joindre  û sa  délibération; 

» Considérant,  en  fait,  que  le  travail  écrit  du 
rapporteur  est  annexé  à la  délibération  concer- 
nant Mr  N...,  qu'ainsi  il  ne  peut  être  refusé  au 
procureur  du  roi,  etc.  « 

Les  notaires  de  Relhel  interjetèrent  ap|>cl  de 
celte  décision,  et  conclurent  û l'infirmation  du 
jugement  du  tribunal,  en  s’appuyant  du  silence 
de  la  loi  du  23  vent,  au  xi,  et  eu  ajoutant  d'ail- 
leurs que  la  seule  pièce  authentique  était  le 
procès-verbal  de  la  décision  adoptée  par  les  no- 
taires, pièce  qui  avait  été  communiquée,  et  que 
les  autres  documents  i l’avaient  pas  d'existence 
légale. 

arrêt. 

i LA  COUU;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  •* 

Du  28  juin  1838.  — C.  de  Metz. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Interruption.  - Té- 
moin. — Thibinal  correctionnel.  — Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE. 

La  défense  d’interrompre  le  ministère  public 
dans  ses  réquisitions  ne  s’èteml  pas  au  cas 
où  un  incident  s’élève  {en  matic/v  crimi- 
nelle) dans  le  cours  et  par  suite  deces  réqui- 
sitions. — Le  tribunal  peut , en  un  tel  casf 
et  malgré  les  protestations  du  ministère 
public,  accorder  ta  parole  au  défenseur  du 
prévenu  pour  développer  les  motifs  de  sa 
demande  incidente  (2). 

Le  ministère  public  ne  peut  (en  matière  cor- 
rectionnelle), lorsque  le  prévenu  ou  son  dé- 
fenseur s’y  oppose y donner  lecture  de  dè- 
posi lions  reçues  dans  l'instruction  écrite . 
(C.  d'mst.  Chili.,  135,  11)0.) 

Le  président  du  tribunal  correction  nel  n’a  pas, 
comme  te  president  de  la  Cour  d’assises,  le 
droit  d'ordonner  la  lecture  des  dépositions 
écrites  (5).  — Ce  dtvit  ne  pourrait  appar- 
tenir qu’au  tribunal  lui- même. 


(!)  V Orléans,  26  lui».  1838. 

(2)  Il  a etc  juge  qu’en  matière  civile,  l'avocat  d'une 
partie  ne  peut  prendre  la  parole  après  le  ministère 
public,  alors  même  que,  d'office,  le  ministère  public  n 
proposé  une  fin  de  non-recevoir  dans  l'intérêt  de  lu 
partie  adverse.  Y.  Agen,  20  déc.  ihü. 


(5)  Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation,  que  les 
témoins  eu  matière  correctionnelle  ou  de  police  ne 
peuvent  dire  entendu*  il  litre  de  ren.*eigneincnt  et 
sau*  proinlioti  de  serment,  eu  vertu  du  pou\oir  dis- 
crétionnaire du  president.  — Y.  Cass  , 2o  jauv.  I»35 
cl  25  déc.  1830. 
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Jugement  du  lrilmn.il  correctionnel  de  Mende. 
mm-!  muni  : ~ m Attendu*  en  fiait*  que*  pen- 
dant le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 
du  roi,  au  moment  où  ce  magistrat  exprimait 
l'intention  d'ajouter  à l'instruction  orale  des 
débats  la  lecture  de  plusieurs  témoignages  re- 
cueillis dans  une  instruction  préparatoire,  les 
défenseurs  des  prévenus  ont  demandé  la  parole 
pour  s’opposer  h cette  lecture;  — Que  le  sub- 
stitut a soutenu  tout  à la  fois  que  les  défenseurs 
n'avaient  pas  le  droit,  non  plus  que  le  tribunal, 
de  l'interrompre  dans  son  réquisitoire;  qu’il  a 
invité  ù plusieurs  reprises  les  défenseurs  à gar- 
der le  silence;  qu'il  a conclu  à ce  que  la  parole 
leur  fût  inhibée,  cl  qu'entin  il  a présenté  des 
observations  tendant  à démontrer  le  droit  du 
ministère  public  de  lire  au  tribunal  les  déposi- 
tions reçues  par  le  juge  d'instruction;  — En 
droit,  attendu  que,  s'il  a été  décidé  que  le  mi- 
nistère public  lie  doit  pas  être  interrompu,  cela 
ne  saurait  s’entendre  du  cas  où  un  incident 
s'élève  dans  les  débats  cl  nécessite  une  déci- 
sion ; qu'autre  chose  est  l'interruption  que  la 
défense  se  permet  pour  soutenir  un  simple 
moyeu  «le  discussion,  cl  autre  chose  est  le  devoir 
du  tribunal  d'accorder  au  défenseur  la  parole 
pour  proposer  et  développer  avec  opportunité 
une  demande  incidente  qui  constitue  une  ques- 
tion à juger;  qu'en  repoussanl  une  pareille 
demande  avant  même  qu'elle  fût  émise  et  plai- 
dée,  le  tribunal  méconnaîtrait  les  principes  les 
plus  élémentaires  de  la  procédure  criminelle, 
qui  s’occupe  avec  une  sollicitude  égale  des  droits 
de  la  défense  et  de  l'accusation,  cl  qu’il  tombe- 
rait dans  le  déni  de  justice; 

« Attendu  que  les  art.  155  et  190,0.  insl.  criin., 
dans  l'énumération  des  moyens  de  prouver  les 
délits,  n'ont  pas  compris  les  témoignages  reçus 
dans  une  instruction  préalable;  — Qu’indépen - 
dominent  du  danger  qu'il  pourrait  y avoir  à 
admettre  des  dépositions  faites  hors  la  présence 
des  personnes  intéressées  à les  contester,  le  mi- 
nistère public,  qui  les  avait  sous  les  yeux,  pou- 
vait, s’il  le  jugeait  convenable,  cil  faire  citer  les 
auteurs;  tandis  que  les  prévenus  ignoraient 
l’existence  et  le  contenu  de  ces  dépositions;  — 
Attendu  que  devant  les  assises  celte  lecture  est 
également  interdite,  cl  qu'elle  n’a  jamais  lieu 
que  par  l'ordre  du  président,  agissant  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  pouvoir  exorbitant 
qui  n’est  accordé  ni  au  tribunal  correctionnel, 
ni  à son  président;  — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, disant  droit  à l'insistance  des  défenseurs, 
ordonne  qu’il  tic  sera  pas  donné  lecture  des 
témoignages  consignés  dans  l'instruction  préa- 
lable à la  procédure  actuelle,  et  qu'il  sera  passé 
outre.  » — Appel. 


(I)  l,n  jurisprudence  est  constante  sur  celle  ques- 
lion.  (V.  Cass.,  U nov.  1815  et  5 déc.  1814;  Gre- 
noble*, 2 juin  1851  ) — Jugé  de  même  h l'égard  de  la 
femme  qui.  avant  la  publication  du  Code  civil,  était 
devenue  veuve  ( Colmar . 51  mars  1810  ; Cas$. , 
-0  mai  I8l7j,  ou  avait  obtenu  le  divorce  (Cass., 
7 avril  1*13},  nu  même  avait  fuit  prononcer  sa  ^paru- 
tion de  biens  (Aix,  l«r  avril  |8||).  - l.a  même  règle 
est  applicable  aux  mineurs  devenus  majeurs  avant  la 
publication  du  Gode.  Ilrux..  25juill.  1807  elISjanv. 
1815  ; Cass.,  14  fév  I S|<»  et  28  qoûI  1827  ; Troploug, 
llypoth.,  n°  573;  Holland  «le  VilUirgucs,  Hep..  v°  /n- 
script.  hyp.,  i»«  15  t*l  suiv.;  Duruiiloii,  t.  19,  n°  293. 


ARRÊT. 

«•  LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — El  attendu,  en  outre,  qu'en  ad- 
mettant qu’il  puisse  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  des  circonstances  telles 
qu'il  soit  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  d'avoir  recours  à la  lecture  d'une  dépo- 
sition écrite,  le  tribunal  doit  être  le  seul  juge 
de  cette  nécessité,  surtout  quand  il  y a,  comme 
dans  la  cause,  opposition  de  la  part  du  prévenu; 
— Attendu  que,  dans  la  cause,  celte  nécessité 
n'était  pas  justifiée;  que,  dès  lors,  le  tribunal  a 
bien  jugé,  en  refusant  d'autoriser  la  lecture  de 
l'information;  — Renvoie  la  procédure  el  les 
prévenus  devant  le  tribunal  de  Mende,  pour  être 
procédé  en  ce  qui  reste, etc.» 

Du  28  juin  1838.  — C.  de  Nîmes. 


COMPARUTION  PERSONNELLE.  - Skrvituu. 

Rouen,  28  juin  1838.  — (V.  cet  arrêt  dans  h 
Pasicrisic,  an  1841 , 1"  part.,  p.  856.) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Past.gi. 

Pau,  29  juin  1858.  — (C.  cet  arrêt  dans  la 
Pasicrisic,  an  1841,  1rt  part.,  p.  550  ) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - IsacsiitHi*.  - 
F fixe.  — Mm  Ei' r.  — Prescription  . 

L'hypothèque  légale  d'une  femme  décédée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu  n'a 
pas  été  dispensée  d'inscription  par  la  sur- 
venance du  Code  civil.  — En  conséquence, 
les  héritiers  de  la  femme  ne  injure nt  plu % 
réclamer  tes  effets  de  cette  hypothèque,  s'il * 
ne  l'ont  fait  inscrire  dans  la  quinzaine  de 
lu  transcription  des  contrats  d'alicuation 
consentis  par  te  mari  (1). 

L'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  se  trouve  éteinte  par  l'es  pi- 
rat  ton  du  délai  de  dis  ans  écoules  depuis  la 
majorité , sans  qu'aucune  inscription  ait 
clé  prise , non-seulement  en  ce  qui  touche 
l'administration  tutélaire,  mais  encore  en 
ce  qui  touche  les  créances  du  mineur  anle- 
ricurcsà  la  tutelle  (2).  (C.  civ.,  475,  2155.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que, sous  l'euipire de 
la  loi  du  M brumaire,  pendant  la  durée  de  la- 
quelle est  morte  la  dame  Robert  Dugardier, 
mère  de  la  dame  de  Montbel  el  de  la  damé  d» 
Chazolle,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  élait 


(2)  On  ndmet  généralement,  cl  c'eut  un  principe 
consacré  par  un  avis  du  conseil  d'Etal  du  8 mai  1812. 
que  le  privilège  d'exemption  d’inscription  de  l'b)|M>- 
Uièquc  légale  des  mineurs  continue  d'exister  aprc> 
la  cessa liou  de  la  tutelle.  (V.  Tarrible,  Hêp  ,\*ln- 
Mcript.  hyp.,  S 3,  p.  195  ; Troplong,  Hyp.,  t.  2.  n°  572; 
Rolland  de  Villargtics,  Rcpert..  v*  lntcripi.  hyp. 
n®  14.)—  V arrêt  que  nous  recueillons  admet  la  même 
doctrine;  mais  il  limite  celle  dis|H'nsc  d'inscription 
aux  dix  uns  fixés  pour  la  durée  de  l'uclion  du  mineur 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  47 j„ 
et  cela  sans  qu'il  y ait  à s'occuper  de  l'origine  de  b 
créance  du  mineur. 
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assujettie  à la  formalité  de  l'inscription  ; qu'en 
dispensant  de  celle  formalité,  le  Code  civil, 
art.  2135,  n'eu  a fait  profiler  que  les  femmes 
existantes  au  moment  de  sa  promulgation,  et 
non  les  héritiers  de  ces  femmes;  que,  dés  lors, 
l'existence  de  l'hypothèque  que  la  dame  Dugar- 
dier  avait  sur  les  biens  de  son  mari  a passé  sur 
la  télé  de  ses  héritiers  telle  qu'elle  était,  avec  ses 
charges  et  ses  bénéfices,  c'est-ù  dire  assujettie  à 
la  formalité  de  l'inscription  ; 

• Attendu  que  la  dame  Dugardier  étant  décé- 
dée laissant  tous  ses  enfants  mineurs,  sous  la 
tutelle  de  son  mari,  une  hypothèque  légale  s'est 
ouverte  en  faveur  de  ceux-ci  sur  tous  les  bicus 
de  b ur  père,  soit  à raison  des  créances  que 
celui-ci  leur  devait  du  chef  de  leur  mère,  soit  à 
raison  des  sommes  qu'il  a reçues  pour  eux  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle,  soit,  entiu.  à raison 
de  son  administration  comme  tuteur;  que  ces 
conséquences . tirées  de  la  combinaison  des 
art.  2121  et  2135,  C.  civ.,  donnent,  suivant 
l’art.  475  du  même  Code,  à la  durée  de  l'hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription  celle  de  dix 
ans,  |»cndant  lesquels  subsiste,  au  profil  du  mi- 
neur, le  droit  d'exiger  de  son  tuteur  le  compte 
de  l'administration  qu'il  a eue  de  ses  hiers;  — 
Attendu  que,  si  des  dispositions  de  cet  article 
On  ne  peut  faire  résulter  la  prescription  des 
créances  que  le  mineur  a contre  son  tuteur,  soit 
qu'elles  dérivent  de  faits  antérieurs  ik  la  tutelle, 
comme,  par  exemple,  de  sommes  dont  il  était 
débiteur  du  mineur  avant  son  acceptation  , soit 
qu'elles  dérivent  de  sommes  dues  au  mineur  cl 
reçues  par  lui  pendant  sa  gestion,  il  en  résulte- 
rait toujours  l'extinction  de  l'hypothèque  légale; 
et  le  mineur,  devenu  majeur,  devra,  après  les 
dix  ans  de  sa  majorité,  s'il  veut  conserver  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  ancien  tuteur, 
lui  assurer  un  raug  utile,  prendre  inscription, 
comme  il  aurait  dû,  après  les  dix  ans  «le  sa  ma- 
jorité, prendre  inscription  pour  le  reliquat  du 
compte  tutélaire  , si  ce  compte  avait  été  rendu  ; 
— Attendu  que  décider  le  contraire,  maintenir 
au  profit  du  mineur  devenu  majeur  riiy|Kilhè- 
que  dispensée  d'inscription  pendant  tout  le 
temps  que  dure  une  créauce  qui,  dans  le  prin- 
cipe, pouvait  n'élrc  pas  hypothécaire,  ou  qui,  si 
elle  l'était, était  assujettie  à la  formalité  de  i'iu- 
scription , et  «pii  n'en  a été  dispensée  que  par 
l'acceptation  de  la  tutelle,  ce  serait  prolonger  la 
situation,  d'ailleurs  assez  onéreuse,  du  tuteur; 
ce  serait  exposer  la  bonne  foi  des  tiers  qui  oui 
pu  traiter  avec  lui,  qui  ont  su  que  toule  action, 
et,  par  suite,  toutes  hypotheques  légales  ayant 
appartenu  au  mineur,  et  relatives  au  fait  de  la 
tutelle,  se  prescrivaient  par  le  laps  de  dix  ans, 
à dater  de  la  majorité;  — Attendu  que  plus  de 
dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  majorité  de  s«;s 
enfants , sans  que  Dugardier  leur  ait  rendu  le 
compte  tutélaire  qu'il  leur  devait  de  l'adminis- 
tration de  leurs  biens,  et  sans  aucune  réclama- 
tion de  leur  part;... — Réforme,  etc.» 

Du  30  juin  183#.  — C.  de  Grenoble,  2*  ch. 


RENTES  FONCIÈRES.— Mobilie».  — Place.  — 
Droit  intermédiaire. 


Cour  royale  à laquelle  l’affaire  est  renvoyée 
se  conformera  à lu  décision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  point  de  droit,  et  jugera  en 
audience  ordinaire,  n’est  point  applicable 
au  renvoi  fait  antérieurement  à cette  toi, 
après  deux  cassations , à une  Cour  royale, 
toutes  chambres  réunies  (I). 

En  conséquence  la  troisième  Cour  de  renvoi 
doit  jutjer  l'affaire  en  audience  solennelle 
et  connaître  du  fond  (2). 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  lois  des 
18  déc.  1700  et  11  brumaire  an  vu,  et  de 
l’art . 520,  C.  civ.,  que  tes  rentes  foncières 
ont  perdu  leur  caractère  ancien  tic  charges 
inhérentes  à l’immeuble , et  ne  constituent 
plus  que  des  créances  mobilières. 

Ainsi,  le  tiers  acquereur  d’un  immeuble  grevé 
d'une  rente  foncière  fondée  avant  la  loi  de 
brumaire  an  vu  n’est  plus  soumis  à l’obli- 
gation alternative  de  servir  cette  rente  ou 
de  déguerpir  .*  il  lui  suffit , pour  en  affran- 
chir i’inioicublc , de  remplir  tes  formalités 
de  la  purge. 

Ces  questions , soumises  à deux  reprises  à la 
Cour  de  cassation , viennent  enfin  d’être  réso- 
lues conformément  à la  doctrine  de  celle  Cour, 
l'affaire,  présentée  d’abord  devant  la  Gourde 
Bourges,  avait  été  décidée  en  faveur  du  crédi- 
rentier; mais  la  Gourde  cassation  cassa  cet  arrêt 
le  25  août  1820.  — La  Cour  d'Orléans,  saisie  par 
reiivoi.jugca  comme  la  Gourde  Bourges,  le.*»  mars 
1830.  — Nouveau  pourvoi.  L’arrêt  fut  encore 
cassé  le  27  nov.  1835.  — Le  lecteur  voudra  bien 
se  reporter  à ces  décisions  diverses.  Nous  nous 
bornerons  actuellement  à exposer  que  la  demoi- 
selle Pou  pet,  cessionnaire  d'une  renie  foncière 
de  50  fr.  créée  en  1703  au  profit  de  Vidal,  sur 
une  maison  acquise  eu  1822  par  Frollier,  avait 
assigné  celui-ci  devant  le  tribunal  civil  «le 
Cosne  pour  se  voir  condamner  à continuer  le 
service  de  ladite  rente  ou  à déguerpir.  Frot- 
tier  s’y  refusa,  sur  le  motif  qu’ayant  rempli  les 
formalités  de  la  purge  et  consigné  le  prix  «le  son 
acquisition  (500  fr  .),  il  ne  pouvait  être  tenu  du 
service  d’une  rente  qui  avait  cessé  d'exister. 
Telle  était  la  question  soumise  en  dernier  lieu  à 
le  Cour  de  Paris,  après  les  décisions  contradic- 
toires que  nous  avons  rappelées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  «pi'il  résulte  de 
la  combinaison  des  lois  des  18  «léc.  1700  cl  11 
bruni,  an  vu  (art.  5) eUdc  l’art.  520,  C.  civ.,  «pie 
le  but  du  législateur  a été  d'anéantir  enliôrc- 
remenl  le  caractère  qu'avaient,  sous  l'ancien 
droil,  l«*s  rentes  foncières,  de  charges  inhéren- 
tes à l'immeuble  sur  lequel  elles  étaient  assises  ; 
que  c'est  dans  cet  esprit  <|Ue  l'art.  520  précité  a 
déclaré  meubles  les  rentes  per|>éliiclles  viagères, 
soit  sur  l'État,  soit  sur  particuliers)  — Qu'il  suit 
de  celle  disjiosition  «pie  la  rente  établie  sur  la 
maison  vendue  à Frollier  ne  constitue  qu'une 
créance  mobilière  à laquelle  l'immeuble  ne  de- 
meure affecté  «pi'autanl  «pie  les  conditions  pres- 
crites pour  la  conservation  des  privilèges  et  hy- 
pothèques auront  été  observées  . et  dont  le  tiers 
(iéleiileur  doit  être  affranchi  s'il  a accompli  les 


La  loi  du  l*r  avril  1857,  qui  dispose  qu’après 
deux  cassations  par  les  mêmes  motifs  la 


(1-2)  V.  Paris,  21  mai  1838. 
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formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  purger 
toutes  les  charges  hypothécaires; 

« Considérant  qu’il  est  constant  eu  fait  que 
Frottier  s’csl  conformé  aux  dispositions  du  cha- 
pitre til.  8.  liv.  5,  C.  civ. , en  notifiant  son 
contrat  à tous  les  créanciers  inscrits  sur  ladite 
maison;  qu'aucune  surenchère  n’étant  surve- 
nue, la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définiti- 
vement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  et 
qu’en  payant  les  créanciers  en  ordre  de  rece- 
voir ledit  prix  , il  doit  se  trouver  libéré  de  tou- 
tes les  charges  privilégiées  et  hypothécaires, 
parmi  lesquelles  se  trouve  la  créance  de  la  fille 
Poupct;  — Infirme;  — Emendanl,  décharge 
l’appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ; au  principal , déclare  bonnes  et  vala- 
bles les  offres  réelles  faites  par  l’appelant  le 
12  juillet  1824;  en  conséquence,  fait  mainlevée 
des  inscriptions  prises  par  la  fille  Poupet  sur  la 
tnaisou  acquise  par  Frottier;  ordonne  la  radia- 
tion desdites  inscriptions.  - 
Du  50  juin  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  réunies. 

SAISIE-ARRÊT. 

Rennes,  50  juin  1838.  — [F.  rejet.  10  déc. 
1830  ) 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Coxserçant.  - Prêt 

Le  prêt  fait  ù un  commerçant  doit  être  pré- 
sume fait  jtour  son  commerce . même  alors 
qu'il  ne  lêsultv  que  d'une  convention  ver- 
bale. — //  en  est  de  ce  prêt  comme  des  billets 
souscrits  par  un  commerçant,  lesquels  sont 
censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu’une 
autre  cause  n'y  est  point  exprimée  (I  ). 

En  conséquence , la  preuve  d'un  tel  prêt  peut 
avoir  lieu  devant  le  lt  ibunal  de  commerce , 
par  tous  les  moyens  autorisés  en  matière 
commerciale  ; sauf  a renvoyer  les  jtariies 
devant  la  juridiclion  civile , s'il  vient  à être 
démontré  que  le  prêt  n'u  pas  eu  jtour 
objet  le  commerce  du  défendeur.  (Cod. 
cumin.,  632.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  032, 

C.  cumin.,  attribue  à la  juridiction  commer- 
ciale toutes  les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers  ; — Que  de  ces  expressions  : 
entre  négociants , il  ne  tant  pas  induire  qu’il 
soit  indispensable,  pour  fonder  la  compétence 
commerciale,  que  les  deux  parties  soient  com- 
merçantes; — Que  la  préemption  légale  d’eii- 
gagemeiit  commercial,  qui  détermine  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  se  déduit 
suffisamment  de  la  qualité  de  commerçant  de 
celui  qui  s’est  obligé;  - Que  celte  présomption 
de  la  loi,  qui  ne  doit  céder  qu’à  la  preuve  con- 
traire. résulte  manifestement  de  l'art.  058, 
même  Code, dans  lequel  on  lit  : Les  bibcls  sous- 
crits pur  un  commerçant  sont  censés  faits 
jtour  son  commerce  ; que,  dans  celle  disposi- 
tion, ces  mots  : les  billets,  sont  purement  dècta - 


\)  V.  rouf.  Douai.  4 judl.  1821,  cl  Bourges,  2:1  mai 
182*.  — V.  aussi  anal,  cil  ce  sens,  Paris,  0 août  1829; 
Bordeaux,  28  août  1855,  cl  Cass..  6 juill.  1836;  — 
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ratifs , et  non  limitatifs ; d’où  la  conséquence 
que  la  présomption  dont  nous  parlons  s’étend, 
sans  distinction,  à tous  les  engagements  con- 
tractés par  un  commerçant , soit  verbalement, 
soit  par  écrit;  — Considérant  que  la  demande 
basée  sur  l’allégation  d’un  engagement  commer- 
cial, même  non  écrit,  suffit  pour  saisir  un  tribu- 
nal de  commerce,  qui  dès  lors  doit  connaître  de 
la  preuve  decel  engagement,  aussi  bien  que  des 
effets  qu’il  pourra  produire,  s'il  est  prouvé;  que 
le  tribunal  ainsi  saisi  ne  peut  déclarer  son  in- 
compétence sous  le  prétexte  qu'il  faudrait  que 
l’existence  de  l’engagement  verbal  fût  préala- 
blement reconnue;  car  la  présomption  est  pour 
la  compétence  d’abord  , jusqu’à  l'admission  ou 
le  rejet  de  la  preuve,  cl  sa  confection,  si  elle  est 
admise,  et  jusqu'à  ce  qu’il  soit  prouvé  que  l’en- 
gagement n’a  pas  eu  pour  objet  le  commerce  du 
défendeur;  — Considérant  que,  dans  l’espèce,  le 
demandeur,  en  alléguant,  avec  offre  de  preuve, 
avoir  prété  au  défendeur  commerçant,  pour  son 
commerce,  maintenait  un  fait  caractéristique  de 
la  compétence  commerciale;  qu’en  prenant  droit 
par  ce  maintien  du  demandeur,  fait  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  et  en  admettant  provi- 
soirement sa  compétence,  aux  risques  et  périls 
du  demandeur,  le  tribunal  ne  se  liait  pas  irrévo- 
cablement , et  conservait  toujours  la  faculté  de 
déclarer  plus  tard  son  incompétence  , si  elle  ré- 
sultait de  l’instruction;  — Qu’au  contraire,  en 
agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de  Dinau 
semble  avoir  pris  droit  par  la  dénégation  du  dé- 
fendeur, dénégation  qui , sous  aucun  rapport, 
ne  devait  prévaloir  sur  le  maintien  du  deman- 
deur, et  s'est  exposé  à commettre  une  sorte  de 
déni  de  justice  envers  ce  dernier,  en  déclara  ni  ir- 
révocablement, r/c  jtlano,  et  sans  vériticaliun 
préalable,  son  incompétence;  — Considérant 
que  les  premiers  juges  appelés  à juger  commer- 
cialement se  sont  trop  préoccupés  des  dangers 
de  la  preuve  testimoniale  eu  général , et  se  sont 
fait  de  ces  dangers  un  argumeut  pour  repousser 
leur  compétence, sans  remarquer  qu’aux  termes 
de  l’art.  100,  C.  comm.,  la  preuve  testimoniale 
n’est  pas  une  nécessité  pour  les  juges  de  com- 
merce. qui  peuvent  la  repousser  ou  l’admettre, 
suivant  les  circonstances:  — Considérant  que  la 
preuve  vocale  est  générale  et  de  droit  commun  ; 
qu’il  a fallu  une  disposition  exceptionnelle  pour 
en  restreindre  l'emploi  et  la  réduire  à de  cer- 
taines limites  en  matière  purement  civile;  — Que 
l’art.  1541,  C.  comm.,  qui  est  devenu  le  droit 
commun  en  matière  civile,  excepte  de  ses  ter- 
mes les  matières  commerciales;  qu’il  suit  de  là 
que,  dans  l'espèce,  la  preuve  par  témoins  offerte 
pourra, suivant  les  circonstances,  être  admise 
par  le  juge  pour  en  faire  dépendre  la  solution 
du  litige;  — Considérant  enfin  que  l’art.  472,  C. 
proc.  civ. , porte  que,  quand  le  jugement  atta- 
qué est  infirmé,  l’exécution  de  l'arrêt  appartient 
à la  Cour  qui  a prononcé  ou  â un  autre  tribu- 
nal, qu’elle  doit  indiquer  par  son  arrêt;  — Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; que  la  juridiction  commer- 
ciale est  compétente  pour  connaître  de  l’exis- 
tence des  prêts  allégués,  objet  de  la  contestation 

Pardessus,  n°  30;  Desnréaux,  n°  90;  Nouguier,  Truité 
de  comm.,  t.  1,  p.  150  cl  137.  — Eu  sens  contraire, 
voy.  Poitiers,  22  mai  1829. 
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d’entre  les  parties;  — Et  pour  statuer  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale 
dans  l'espace,  et  ultérieurement,  s’il  y a lieu  , 
sur  le  surplus  du  litige,  renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo.  » 
Du  2 juill.  1838.  — C.  de  Rennes,  ch. 


LEGS. 

Aix,  3 juill.  1838. — (V.  Pasicrisic , 1841, 
1r,>  part.,  p.  406.) 


EXPLOIT.  — Hospices.  — Dovicile. 

V exploit  d'ajout nemi.nl  (un  acte  d'apjrel)  si- 
gnifié au  domicile  du  receveur  d’un  hos- 
pice, en  celte  qualité , est  nul , lorsque  tii 
cet  exploit  ni  aucun  autre  acte  de  la  procé- 
dure n'indique  que  les  bureaux  de  l'hos- 
pice se  trouvent  à ce  domicile , et  que  tout 
fait  au  contraire  présumer  qu'ils  sont 
placés  à l'hospice  mémc( I).  (C.  proc.,  C9.) 

ARRÊT. 

- LA  COUR; —Attendu  qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 69,  $3.  C.  proc.,  les  administrations  ou 
établissements  publics  doivent  être  assignés,  en 
leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de 
leur  administration;  — Que,  suivant  l’art.  70 
du  même  Code,  l'infraction  aux  dispositions  de 
l’article  qui  le  précède  entraine  la  nullité  des 
actes  ; — Attendu  que  l’acted’nppel,  en  date  du 
12  déc.  1830,  a été  notifié  aux  administrateurs 
des  hospices  de  la  ville  d’Alais  , au  domicile  du 
receveur  de  cette  administration;  — Que  rien  , 
dans  le  contenu  de  l’acte  d’appel,  n’indique  qu’à 
ce  domicile  se  trouvassent  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration ; — Qu’aucun  pcle  précis  du  procès 
ne  l’indique  davantage;  — Que  tout,  au  con- 
traire, fait  présumer  que  ces  bureaux  sont  placés 
aux  hospices  mêmes;  — Déclare  nul  l’acte  d’ap- 
pel, etc.  ** 

Du  3 juill.  1838.  — C.  de  Nîmes,  3*  ch. 

REPRISE  D'INSTANCE.  — Incoxpéte.vce.  — 
Domicile. 

Le  jugement  qui  rejette  un  moyen  d'incom- 
pétence, et  ordonne  de  plaider  au  fond , ne 
fait  point  obstacle  à l’admission  d'un  autre 
moyen  d'incompétence  né  depuis  ce  juge- 
ment, et  la  reprise  d'instance  peut,  « rai- 
son des  changements  survenus  dans  la  posi- 
tion des  parties,  avoir  lieu  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  primitivement  saisi. 
(C.  proc.,  168,  109,  186.) 

Spécialement,  lorsqu'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  du  domicile  de  quelques-uns 
seulement  desdéfendeurs  a rejeté  un  moyen 
d'incompétence  ratione  ma leriæ  proposé  par 
tous,  et  a par  conséquent  ordonné  qu'il  se- 
rait plaidé  au  fond,  si  plus  tard  un  des 
défendeurs  est  assigné  seul  en  reprise  d'in- 
stance devant  ce  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  il  n’est  pas  domicilié , ce  défendeur 
doit,  nonobstant  le  premier  jugement,  obte- 


(1)  V.  Liège,  27  oov.  1834. 


nir  sur  sa  demande  son  renvoi  devant  les 

juges  de  son  domicile. 

En  1830,  la  dame  deKersausic  assigna  le  géné- 
ral Lalmjr-d’Aiivergne-Lauraguais  et  ses  trois 
enfants  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans 
le  ressort  duquel  les  enfants  l.auraguais  seuls 
étaient  domiciliés,  pour  obtenir  la  restitution  du 
cœur  et  des  armes  de  Lolour-d’Auvorgne,  le 
premier  grenadier  de  France*,  qu’ils  s’étaient 
fait  remettre  par  la  grande  chancellerie.  Les 
défendeurs  opposèrent  une  incompétence,  fon- 
dée sur  ce  qu’il  s'agissait  d’une  mesure  admi- 
nistrative. Hais  un  jugement  du  9 août  1831 
rejeta  le  déclinatoire,  et  ordonna  qu'il  serait 
plaidé  au  fond. 

Après  divers  jugements  et  arrêts  rendus  en 
1834  et  en  1855,  on  s’aperçut  que  les  procédures 
avaient  toujours  été  suivies  au  nom  de  la  dame 
Kersausie,  bien  que  cette  dame  fût  décédée  dès 
1832,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  fé- 
vrier 1837,  annula  tout  ce  qui  s’élail  fait  depuis 
celle  é|K>que. 

Dans  cet  étal,  la  daine  Dwpontavice,  comme 
unique  héritière  de  la  dame  de  Kersausie,  sa 
mère,  déclara  reprendre  l’instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine  contre  le  géné- 
ral Lauraguais  seul,  les  ctifauls  ayant  été  mis 
hors  de  cause.  t 

Le  général  Lauraguais  opposa  qu'il  était  do- 
micilié à Saint-Paulet , arrondissement  de  Cas- 
Lelnaudary,  et  demanda  sou  renvoi  devant  ses 
juges  naturels.  On  lui  répondit  que  celle  excep- 
tion ne  pouvait  plus  être  présentée  après  le  juge- 
ment qui  avaiL  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au 
fond . 

2 3 juin  1857,  jugement  qui  statue  eu  ces  ter- 
mes : 

• Eu  ce  qui  louche  l'exception  de  la  ciiose 
jugée:  — Attendu  que  le  moyen  d'incompétence 
opposé  par  le  général  comte  Lalour-d'Auvergne- 
Lauraguais  n’a  été  proposé  ni  décidé  par  aucun 
jugement;  que,  dans  J’étal  où  sc  trouvait  alors 
la  contestation,  il  n’aurait  même  pu  le  présen- 
ter, puisque  la  cause  qui  lui  donne  naissance  ne 
s’est  produite  que  depuis  que  l'annulation  de  la 
procédure  a été  prononcée  ; qu’ainsi  la  chose 
jugée  ne  peut  être  opposée; 

• En  ce  qui  louche  l'incompétence  : — Attendu 
que  le  général  Lalour-d’Auvergne  n’est  pas  do- 
micilié dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  Seine; 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  son  domicile 
est  dans  l’arrondissement  deCastelnaudary  ; que 
c'est  donc  à tort  qu’il  a été  assigné  à Paris,  et 
que  l'incompétence  qu’il  oppose  est  fondée  ; 

« Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  et  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître.  » 

Appel  par  la  dame  Duponlavice. 

Ou  faisait  remarquer,  dans  sou  intérêt,  que, 
par  suite  de  l'arrêt  du  27  fév.  1837  , les  parties 
«'étaient  retrouvées  nécessairement  reportées  à 
l’état  des  choses  résultant  du  jugement  du 
9 août  1831 , qui  avait  rejeté  l'incompétence  et 
ordonné  de  plaider  au  fond.  Or,  admettre  une 
nouvelle  exception  d'incompétence,  c'était  évi- 
demment détruire  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
D’un  autre  côté,  disait-on,  l'incompétence  du 
juge  doit  toujours  être  proposée  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses  (C.  proc.,  168  et 
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ICO);  s’il  exista  plusieurs  causes  «l'incompétence, 
il  Faut  les  présenter  simultanément,  car  elles 
constituent  desjcxceplions  dilatoires.  (C.  proc., 
1K0.)  Ainsi,  en  proposant  d’abord  lin  seul  moyen 
d'incompétence , le  général  Lan  rognais  s’est 
soumis  par  cela  même  à plaider,  si  ce  moyen 
était  rejeté,  et  il  ne  peut  actuellement  user 
d'une  nouvelle  exception  ; son  droit  à cet  égard 
est  épuisé.  Enfin  l’instance  complètement  enga- 
gée, et  dans  laquelle  est  déjà  intervenue  une 
décision , ne  peut  plus  être  portée  devant  d'au- 
tres juges. 

On  répondait  pour  le  général  Lauraguais  ; l.a 
chose  jugée  en  1851  est  respectée,  car  on  ne  re- 
produit pas  le  moyen  repoussé  à cette  époque. 
I,a  reprise  d'instance  ne  dispense  pas  le  deman- 
deur des  formes  ordinaires  de  procédure  : or  le 
défendeur  doit  être  nécessairement  assigné  de- 
vant le  juge  de  sou  domicile.  — On  oppose  le 
jugement  du  1)  août  185t...  Il  est  vrai  qu'à  cette 
époque  l'intimé  ne  demanda  pas  sou  renvoi; 
mais  les  motifs  de  son  silence,  c'est  qu’étant  as- 
signé conjointement  avec  ses  enfants  domiciliés 
«à  Paris,  il  avait  été  loisible  au  demandeur  de 
choisir  ce  tribunal  (C.  proc  , 59g  Ainsi,  à celte 
époque,  l'incompétence  à raison  du  domicile 
u'existail  pas  encore:  elle  n'a  donc  pu  être  ni 
proposée  ni  décidée  lors  du  jugement  du  9 août 
1831.  En  1857,  la  dame  l)uponla\ice  reprend 
l'instance;  elle  assigne  l'intimé  seul  cette  fois 
devant  le  tribunal  de  la  Seine:  c.'e&l alun  seule- 
ment qu'est  née  l'exception  d'incompétence  à 
raison  du  domicile,  et  c'est  à cette  époque 
qu'elle  a été  proposée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  5 juill.  1858.  — C.  de  Paris,  l**ch. 

HOSPICES.  — Assignation.  --  Buuil. 

d ut  termes  de  fart.  f>9,  C.  proc.  civ.,  c'est  en 
leurs  but  eaux  que.  doivent  être  assignes 
tes  administrations  ou  établissements  pu- 
blics; eti  conséquence  es i nul  l'acte  d'appel 
notifié  à un  receveur  d'hospices , parlant  à 
sa  personne  trouvée  en  son  domicile  (1). 

Un  jugement  étant  intervenu  eu  1836  entre 
Palge  et  les  hospices  de  la  ville  d’Alais,  le  pre- 
mier interjeta  appel  par  acte  en  date  du  15 
décembre  1850.  Cet  appel  fut  uotifié  aux  ad- 
ministrateurs desdils  hospices,  poursuites  et 
diligences  de  Taslevin  père,  receveur  desdits 
hospices,  demeurant  et  domicilié  à Alais;  l'acte 
se  terminait  par  ces  mots  : Et  afin  que  lesdits 
adminislralcurs  n'en  ignorent , je  leur  ai 
baillé  copie  du  prèsetil  exploit, en  parlant  au- 
dit JJ.  J'uslecin  en  son  domicile , lequel  a risô 
mon  original.  Les  administrateurs  «les  hospices 
d'Alais  ont  demandé  la  nullité  de  cet  acte  d'ap- 
pel, parce  qu'il  constatait  qu’il  avait  été  remis 
au  receveur,  en  son  domicile,  au  lieu  de  l’élre 
dans  les  bureaux  de  l'administration,  qui  sont 
dans  l'hospice  même.  De  la  part  de  Palge,  on  a 
soutenu , comme  ou  le  soutint  devant  la  Cour 


(1)  Sic  Liège,  27  nov.  1831.  — V.  rouira.  Cass., 
*7  avril  1830. 


d’Aix  dans  t'affaire  de  l’hospice  de  Dulon,  que, 
l’appel  ayant  été  signifié  à Tastevin.  non  pas 
en  son  nom  propre,  mais  en  sa  qualité  de  rere- 
veiir  de  l'hospice,  il  fallait  entendre  le  mol  do- 
micile dont  s'était  servi  l'huissier  non  pas  en 
ce  sens  que  ce  fût  le  domicile  particulier  de 
Taslevin,  mais  son  domicile  en  tant  que  rece- 
veur, qui  n'était  autre  que  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  09.  $ 3,  C.  proc.  civ.,  les  administrations 
ou  établissements  publics  doivent  être  assignés 
en  leurs  bureaux  dans  le  lieu  oû  réside  le  siège 
de  leur  administration;  que,  suivant  l'art.  70 
du  même  Code,  l'infraction  aux  dispositions  de 
l’article  qui  le  précède  entraîne  la  nullité  des 
actes  ; — Attendu  que  l'acte  d’appel,  en  date  du 
12  déc.  1850,  a été  notifié  aux  administrateurs 
des  hospices  de  la  ville  d'Alais  au  domicile  du 
receveur  de  cette  administration;  que  rien  dans 
le  contenu  de  l'acte  d'appel  n'indique  qu'à  ce 
domicile  se  trouvassent  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration ; qu'aucun  acte  précis  du  procès  ne 
l'indique  davantage  ; que  tout, au  contraire,  fait 
présumer  que  ces  bureaux  sont  placés  aux  hos- 
pices mêmes;  — Déclare  nul  l’acte  d'appel.  » 

Du  3 juill.  1838.  — C.  de  Nîmes,  3*  ch. 

AVEU.  — Commune.  — Mairk. 

/.es  aveux  faits  en  justice  par  un  maire  plai- 
dant pour  sa  commune  ne  peur  ont  en  au 
cuti  cas  préjudicier  à celle-ci  ; ils  sont  ré- 
putés non  avenus,  alors  sur/oui  qu'il  n'en 
a pas  été  demandé  acte. 

Ilennant,  de  Saint-Omer,  est,  en  vertu  d’ac- 
quisition, propriétaire  d’un  pré  situé  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'Ouves-Yerquin.  Il 
paraîtrait  qu’en  1791  ce  pré  se  trouvait  entière- 
ment clos  de  haies,  et  une,  dès  antérieurement 
à celle  époque,  les  habitants  de  la  commune 
avaient  acquis,  par  suite  d'une  longue  posses- 
sion, une  servitude  de  pacage  sur  ce  même  pré. 
Toutefois  llermatil  crut  devoir  s'opposer  à l’exer- 
cice de  cette  servitude.  De  là,  action  de  la  part 
de  la  commune,  représentée  par  Devin,  son 
maire.  Devant  la  Cour,  pour  faire  repousser  la 
demande  en  admission  de  preuve  réclamée  par 
la  commune,  on  voulut  argumenter,  au  nom  de 
lierinant,  de  prétendus  aveux  émanés  du  maire 
en  première  instance.  Hais  il  est  à remarquer 
qu’il  n'avait  pas  été  demandé  acte  de  ces  aveux 
et  déclarations. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  commune 
d’Ouves-Yerquin  n’a  pas  de  litres  à l'appui  de  sa 
réclamation  ; 

« Attendu  que  les  faits  de  possession  articulés 
par  elle  sont  pertinents  et  admissibles;  qu'ils 
ue  peuvent  être  combattus  par  des  aveux  qui 
auraient  été  passés  à l'audience  par  le  maire, 
aveux  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte  par  l'ad- 
versaire, et  qui,  daus  aucun  cas,  ne  pourraient 
préjudicier  à la  commune  ; 

• Admet  l'appelant,  en  sa  qualité,  à prouver 
par  témoins  qu’en  1791  les  4 hectares  25  ares 
52  centiares  (12  mesures)  de  prés  flottés  enclavés 
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dans  le  territoire  de  la  commune  d'Ouvcs,  ap- 
partenant a l’intimé,  étaient  entièrement  clos, 
et  qu'à  la  même  époque  ladite  commune  avait 
acquis,  par  une  possession  suffisante  à prescrip- 
tion, le  droit  d’y  faire  paître  ses  bestiaux  depuis 
le  jour  de  Saint-Pierre  entrant  août  jusqu'à  la 
mi-inars.  * 

Du  4 juill.  1858.  — C.  de  Douai. 

TRANSPORT  DE  LETTRES.  — Voituriers.  — 
Facture. 

L’immixtion  dans  le  transport  des  lettres  7 
prohibée  jxir  l’arrêté  du  27  prair.  an  ix, 
résulte- l-cllc  d’un  fait  isolé  de  transport  pur 
le  voiturier  ou  commissionnaire  (I)?  — Sol. 
aff  irnpl. 

Lorsque  les  lettres  saisies  sur  les  voituriers  on 
commissionnaires  contiennent , indépen- 
damment de  la  facture  et  de  la  lettre  de  voi- 
ture transportées  par  le  prévenu  (exception 
prévue  par  l’arrêté  de  l'an  ix),  quelques 
énonciations  étrangères  à ces  deux  objets , 
la  contravention  existe  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  la  lettre  cachetée 
du  20  mars  dernier,  adressée  par  Pierre  Péli- 
mens,  négociant  à Limoges,  à Boric,  négociant 
à Tulle,  et  celle  du  avril  dernier,  non  cache- 
tée, adressée  par  Duchez  fils,  négociant  à Limo- 
ges, à Goubèrt,  marchand  à Tulle,  contiennent 
à la  vérité  des  factures  ou  lettres  de  voiture  qui 
accompagnaient  les  marchandises  conduites  par 
l'inculpé,  messager;  mais  que  lesdiles  voitures 
contenaient  aussi  des  mentions  étrangères  aux- 
dites  factures  ou  lettres  de  voiture;  que,  sous 
ce  rapport,  ces  letlres  doivent  être  assimilées  à 
celles  que  l'administration  des  postes  peut  seule 
faire  transporter;  qu'aux  termes  de  l'art.  2 du 
décret  du  27  prair.  an  ix,  les  messagers,  com- 
missionnaires, rouliers,  ne  peuvent  transporter 
que  les  papiers  uniquement  relatifs  à leur  ser- 
vice; qu'ai  nsi  la  contravention  est  suffisamment 
établie  ; qu'elle  résulte  de  la  saisie  desdites  let- 
lres et  des  .art.  1, 2, 5,  8,  du  décret  du  27  prair. 
an  ix,  etc.; 

<•  Déclare  constante  la  contravention  imputée 
à Brunie,  etc.  » 

Du  4 juill.  1838.  — C.  de  Limoges,  3*  ch. 

CESSION.  - Mandat. 

Nîmes,  5 juill.  1838.  — (y.  rejet,  17  mars 
1840. 

SAISIE-ARRÊT.— Effet. — Transport.— Trésor 
public.  — Contribution. 

Le  créancier  qui  a formé  opposition  an  tié- 
sor,  sur  les  fonds  de  son  débiteur  avant  ta 


(1)  Un  nrrél  de  la  cour  de  Limoges,  du  14  junv. 
183u,  n résolu  celle  question  dans  le  même  sens.  Telle 
est,  au  reste,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. — V.  arrêts  des  7 août  1818  et  17  avril  1828.  ■— 
Mais  V.  contra,  Aix,  7 mars  1827,  et  Cass.,  17  avril 
1*2 8. 

(2)  Mais  jugé  (Casa.,  17  avril  1828)  qu'il  y a lieu  û 
I application  de  l'exception  établie  par  l'arrêté  de 
l'an  ix  à l'égard  des  papiers  concernant  le  service  per- 


ccssion  que  ce  dernier  a faite  an  profit  d’un 
tiers,  n’a  pas  un  droit  exclusif  et  spècial 
sur  la  réserve  faite  par  le  trésor  du  mon- 
tant de  son  opposition;  il  ne  vient  que  par 
contribution  arec  les  créanciers  opposants 
depuis  la  signification  de  la  cession.  (Déc 
18  août  1807.  art.  4.) 

A supposer  qu'il  puisse  recourir  en  garantie 
contre  le  cessionnaire,  celle  action  en  ga- 
rantie ne.  pourrait  être  intentée  que  par  voie 
principale  et  non  par  une  voie  incidente 
dans  la  cofitn'bution  des  sommes  restant  à 
distribuer. 

Le  cessionnaire  de  créances  saisies-arrêlèes 
entre  les  mains  du  trésor , après  avoir  tou- 
ché les  fonds  litnes.  lors  du  payement  des- 
quels le  trésor  a rèsvrrè  ce  qui  restait  du  au 
saisi j en  rue  des  opjtosilions'  formées  par 
d’autres  créanciers  que  le  cessionnaire,  ne 
peut  venir  à ta  distribution  par  contri- 
bution des  sommes  ainsi  réservées , bien 
aue  sa  créance  ne  soit  pas  complètement 
éteinte  (3). 

Le  23  nov.  1833,  Emaire  forme  opposition  nu 
trésor  sur  les  tonds  appartenant  à Dupont,  son 
débiteur,  |M>ur  sûreté  de  In  somme  de  183  fr.  79c. 
— Un  procès  s'élève  sur  la  validité  de  cette  op- 
position, et,  les  11  nov.  et  G déc.  1834,  Clerdo- 
nct,  comine  mandataire  de  Dupont,  touche  du 
trésor  line  somme  de  1 0,229  fr.  Le  trésor,  d’après 
l'art.  4 du  décret  du  18  août  1807, conserve  line 
somme  égale  au  montant  de  l'opposition  sus- 
énoncée. 

Le  4 janv.  1833,  Dupont  transporte  à Clerdo- 
nel  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le 
trésor.  Le  transport  est  signifié  le  G janvier.  — 
Postérieurement,  les  19,  27  janvier,  20  avril, 
14  mai,  4 juin,  4,  8 août  et  15  sept.  1835.  de 
nouvelles  oppositions  sont  formées  par  divers 
créanciers  de  Dupont. 

Le  29  août  1835,  Clerdonct,  en  sa  qualité  de 
cessionnaire  de  Dupont,  touche  une  somme  de 
1,892  fr.  50  c.  Le  surplus  des  fonds  dus  à Du- 
pont, montant  à 2,402  fr.  45  c.,  est  réservé  par 
le  trésor, soit  à cause  de  l'opposition  formée  par 
Emaire,  soit  à cause  des  autres  oppositions. 

Contribution  est  ouverte  sur  celle  somme  ré- 
servée. Clerdonel  est  colloqué  pour  le  montant 
de  ses  créances.  — Emaire  conteste  et  prétend 
que  les  sommes  réservées  par  le  trésor  ont  été 
spécialement  affectées  au  payement  des  créan- 
ciers dont  les  oppositions  existaient  à l'époque 
des  payements;  que  Clerdonel,  pour  prendre 
part  à la  contribution,  doit  rapporter  les  som- 
mes reçues. 

Emaire  forme  ensuite  incidemment  une  de- 
mande en  garantie  contre  le  trésor. 

1*  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seinct#*  ch .),  qui  rejet  te  les  prêtent  ions  d’Emnire 
en  ces  termes  « En  ce  qui  touche  la  demande 


FnniH'l  des  entrepreneurs,  lorsque  le  voiturier  trans- 
portait d'une  ville  à l'autre  une  lettre  non  cachetée, 
dont  t'uniifiO  objet  était  d'obtenir  de  relui  à qui  elle 
était  adressée  la  délivrance  de  marehandises  pour 
les  charger  sur  sa  voiture,  et  les  conduire  au  lieu 
indiqué. 

(3)  V , sur  ces  questions,  Carré,  n°  1932,  p.  402;— 
Paris,  14  mars  1839. 
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dirigée  par  Emairc  contre  Clerdonel , à fin  de 
restitution  des  sommes  touchées  par  lui  des 
mains  du  trésor,  par  suite  de  la  signification  de 
transport  dont  il  étail  porteur,  et  contre  le  tré- 
sor comme  garant  des  sommes  par  lui  comptées 
indûment  ù Clerdonet: — Attendu  que,  dans  une 
procédure  de  contribution, laquelle  autour  objet 
de  distribuer  entre  les  divers  créanciers  oppo- 
sants une  somme  liquide,  certaine  et  déposée 
pour  le  compte  d'une  partie  saisie,  un  créancier 
ne  saurait  introduire  une  demande  à fin  de  res- 
titution de  sommes  contre  son  créancier  et  une 
demande  en  garantie  contre  un  tiers  étranger  ù 
la  contribution;  — Attendu  qu'une  demande  de 
cette  nature  doié  faire  l'objet  d'une  instance 
principale,  et  ne  saurait,  quant  à présent,  être 
jugée  ; 

..  En  ce  qui  louche  la  demande  à fin  de  rejet 
de  la  contribution  des  diverses  sommes  pour 
lesquelles  Clerdonet  a été  colloqué;  — Attendu 
qu'il  est  constanlqueledit  Clerdonel,  nonobstant 
les  payements  à compte  qu’il  a pu  toucher,  se 
trouve  encore  créancier  de  Dupont,  en  vertu  de 
litres  non  contestés  et  pour  des  sommes  dont  le 
montant  nVsl  également  l'objet  d'aucune  con- 
testation;- Par  ces  motifs,  déclare  Emairc  non 
recevable  dans  sa  demande  principale  contre 
Clerdonet,  cl  dans  sa  demande  en  garantit*  contre 
le  trésor,  lui  réservant  les  droils  ainsi  qu'il  avi- 
sera; - Maintient  la  collocation  faite  au  profit 
de  Clerdonet  dans  la  contribution;— Condamne 
Einaire  aux  dépens.  " 

Appel  par  Einaire,  mais  seulement  sur  le  chef 
concernant  Clerdonel. 

arrêt. 


qu’elle  ne  pourrait  l’être  que  par  voie  princi- 
pale; 

•>  En  ce  qui  touche  la  demande  d’Émaire  à fin 
de  rejet  de  la  collocation  attribuée  à Clerdonet 
par  le  règlement  provisoire:  — Considérant  que 
les  deniers  conservés  par  le  trésor  au  moment 
m'i  Clerdonet,  soit  comme  mandataire  de  Du- 
pont, soit  comme  son  cessionnaire,  a touché  une 
somme  de  12,121  fr.,  ont  été  ainsi  réservés  en 
vue  des  oppositions  formées  par  divers  créan- 
ciers autres  que  ledit  Clerdonet;  que  ce  dernier 
n’a  pas  contesté  cette  réserve;  qu’alors  même 
que  les  sommes  touchées  par  lui  n’auraient  pas 
complètement  éteint  ses  créances,  il  ne  saurait 
être  admis,  après  avoir  épuisé  ses  droils  au  re- 
gard des  créanciers  opposants,  à venir  réclamer 
partie  des  sommes  qui  n'ont  été  réservées  que 
dans  l'intérêt  desdils  créanciers;— A mis  et  inet 
l’appellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au 
néant;  — Emondant  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  rejette  la  demande  d'Emairo  à fin  de 
collocation  spéciale  et  privilégiée  pour  le  mon- 
tant de  son  opposition  ;— Maintient,  quant  A ce, 
le  règlement  provisoire;  — Déclare  Emairc  non 
recevable  dans  son  action  en  garantie  contre 
Clerdonet,  ses  droils  réservés  ù cet  égard,  sauf 
à sc  pourvoir  ainsi  qu’il  appartiendra  Réforme 
le  règlement  provisoire,  en  ce  que  Clerdonel  a 
été  colloqué  sur  la  somme  en  distribution;  — Le 
déclare  sans  droit  à cet  égard  ; — Compense  les 
dépens;  — Ordonne  qu’il  sera  procédé  au  règle- 
ment définitif,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  arrêt,  lequel  est  déclaré  commun 
avec  l’avoué  plus-ancien  des  opposants.  • 

Du  5 juill.  1838.  — C.  de  Paris,  2«  cli. 


• LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  dennude 
d'Einaire  tendant  à faire  réformer  le  règlement 
provisoire,  en  ce  qu’il  ne  lui  a pas  été  fait  attri- 
bution spéciale  et  privilégiée  d'une  somme  égale 
au  montant  de  son  opposition  du  23  nov.  1833: 

— Considérant  que  la  somme  de  2,402  fr.  4a  c. 
sus  énoncée  est  inférieure  à la  masse  des  créan- 
ces non  contestées  ; — Qu'en  matière  de  contri- 
bution le  privilège  ne  résulte  pas  de  la  priorité 
de  l'opposition,  mais  seulement  de  la  nature  de 
la  créance;  — Que  la  réserve  faite  par  le  trésor 
de  la  somme  de  485  fr.  71)  c.  en  vue  de  l’opposi- 
tion formée  par  Einaire  n’a  pu  néanmoins  lui 
créer  un  droit  d'attribution  spéciale  au  préju- 
dice des  oppositions  qui,  ultérieurement  formées, 
ont,  conformément  ait  principe  de  droit  et  aux 
règles  de  la  procédure,  donne  lieu  à la  contri- 
bution qui  s'csL  ouverte  ; que  seulement  le  pré- 
judice qu’Emaire  éprouvera  par  le  concours  des 
créanciers  venant  ù la  contribution  pourrait  être 
le  principe  d'une  action  en  garantie  contre  Cler- 
donel. cessionnaire; 

« En  ce  qui  louche  le  recours  eu  garantie 
formé  à cet  égard  par  Einaire  contre  Clerdonet  : 

— Considérant  que  ce  n’est  pas  A l'occasion  de 
la  contribution  et  par  voie  incidente  que  l'action 
eu  garantie  dont  il  s’agit  peut  être  introduite; 


DERNIER  RESSORT.  — Chefs  distincts. 

L’appel  d’un  jugement  qui  a statué  sur  plu- 
sieurs chefs  de  demande,  dont  l'un  ou  plu- 
sieurs étaient  d’une  valeur  indéterminée, 
est  recevable,  bien  que.  cet  appel  ne  porte  plus 
que  sur  une  contestation  pour  une  somme 
deAôOfr.O). 

La  comjtélenca  du  tribunal  de  première  in- 
stance une  fois  fixée,  et  la  nature  du  juge- 
ment déterminée  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort , tes  conclusions  prises  sur 
l’appel  ne  peuvent  y porter  atteinte . 

Par  son  contrat  de  mariage,  eu  date  du  3 jan- 
vier 1833,  Paul-Victor  Dereims  (l’intimé)  a été 
doté  par  son  père  (l’appelant)  et  par  Marie- 
Jeanne-Nicole  Dereims,  sa  mère,  chacun  par 
moitié,  de  différents  biens  immeubles  désignés 
audit  contrat. 

La  dame  Dereims  mère  est  décédée  le  0 avril 
1855,  laissant  quatre  enfants.  — Il  ne  fut  fait 
aucun  inventaire  après  ce  décès.  A celle  époque, 
la  dot  constituée  à l'intimé  ne  lui  avait  point 
encore  été  délivrée. 

Mais,  par  suite  du  décès  de  la  dame  Dereims 
mère,  il  intervint  entre  Dereims  père  et  ses 


(I)  Si  les  conclusions  réduoanl  le  litige  au  taux  du 
dernier  ressort  nvairnl  élé  prises,  depuis  la  demande, 
devant  les  premiers  juges,  il  est  étaient  que  le  juge- 
ment serait  eu  dernier  ressort.  (Cus*  , 17  fruel.  au  xu, 
7 juin  1810  et  t*r  juill.  I8t2  ; Grenoble,  20  déc.  1MW 
et  25  fev . 1812;  Bourges,  15  avril  1815;  Orléans, 


2 avril  1819  ; Nîmes,  21  mai  1819 Met*,  22  août  1821  \ 
— Merlin,  Ht'p.,  v°  Dernier  ressort,  $ îi.)  Mais  il  faut, 
s'il  s'agit  d'une  instance  devant  le  juge  de  paix,  que  les 
conclusions  soient  prises  contradictoirement.  Cass., 
ti  juill.  1814,  et  Carré,  Lois  do  la  compétente,  I.  4, 
n®  290. 


{ 3 juin..  183S)  Jurisprudence  de 

ijuiil re  enfants  un  règlement  on  partage  pure- 
ment verbal,  par  suite  duquel  l’appelant  a pré- 
levé quelques  eonquèls  de  la  couimunanté,'et 
les  a réunis  a quelques-uns  de  ses  biens  propres 
qu’il  entendait  se  réserver,  et  il  a abandonné  le 
surplus  de  ses  immeubles  propres  et  scs  droits 
dans  le  surplus  des  conquéts  à ses  quatre  en- 
fants. — Ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  réuni  en  une 
masse  tous  les  biens  que  leur  père  leur  aban- 
donnait, et  tous  ceux  qui  leur  étaient  échus  par 
ledécès  de  leur  mère, et  ont  fait  le  partage  ver- 
bal en  quatre  lots  égaux  des  biens  dont  il  s’agit. 
— Deux  des  enfants  ont  vendu  leur  lot  en  tota- 
lité; un  autre  a vendu  une  partie  du  sien,  et 
l'intimé  a prêté  sa  signature  pour  la  validité  de 
ces  ventes. 

Ce  dernier  seul  a conservé  intacte  sa  part 
dans  ledit  partage;  mais,  craignant  que  ses  co- 
héritiers ne  vinssent  à lui  reprendre  un  jour 
celte  part,  ou.  du  moins,  il  en  demander  un 
nouveau  partage,  si  un  titre  régulier  ne  venait 
en  consolider  la  propriété  dans  scs  mains,  il  a 
formé,  par  exploit  du  1"  août  1*37,  contre  son 
père  et  ses  cohéritiers,  ui)c  demande  tendant  à 
obtenir  la  passation  de  l'acte  constatant  les  con- 
ventions verbales  faites  entre  les  parties,  sinon 
à faire  ordonner  le  partage  et  la  liquidation  de 
la  communauté  qui  a existé  entre  les  époux  De- 
reims,  et  de  la  succession  de  la  femme, et  ô faire 
condamner  Dcreims  père  à lui  faire  délivrance 
de  la  moitié  ii  sa  charge  de  la  dot  constituée  par 
le  contrat  de  mariage  susrappelé. 

Sur  cette  assignation,  l'appelant  et  ses  trois 
enfants  se  sont  empressés  de  reconnaître  l'exac- 
titude des  faits  articulés  par  l’intimé;  mais  ils 
soutenaient,  en  premier  lieu,  que  l'intimé  avait 
renoncé  à réclamer,  au  décès  de  son  père,  la 
dot  que  celui-ci  lui  avait  constituée,  et,  en  se- 
cond lieu,  qu'il  devait  ô son  père  une  somme  de 
430  fr.  pour  sa  part  dans  les  dettes  de  la  com- 
munauté. 

Paul-Viclor  Dcreims  ayant  nié  celte  dette  et 
les  autres  prétentions  de  ses  adversaires,  le  tri- 
bunal de  Retliel  rendit,  le  3 août  1837,  un  juge- 
ment qui  déclara  Dereims  père  seul  chargé  des 
dettes  de  la  communauté,  et  maintint  le  droit 
de  Paul-Victor  Dcreims,  l’intimé,  à réclamer  le 
complément  de  sa  dot  sur  les  biens  réservés  ù 
son  père,  mais  après  la  mort  de  celui-ci  seule- 
ment. 

C'est  de  ce  jugement  que  Dereims  père  a in- 
terjeté appel;  mais,  par  des  conclusions  posté- 
rieures ù son  acte  d'appel,  il  a restreint  son 
recours  à la  disposition  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  mettait  h sa  charge  person- 
nelle toutes  les  dettes  de  la  communauté,  de 
sorte  que  l'appel  ne  portait  plus  que  sur  uue 
contestation  de  450  fr. 

L'intimé  a opposé  à cet  appel  une  fin  de  non- 
recevoir. 

ARRET. 

• LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

• Attendu  que  la  compétence  des  premiers 
juges  est  fixée  par  les  conclusions  des  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ou  plus 
exactement,  par  la  valeur  de  ce  qui  est  l'objet 
du  litige; 

- Attendu  que,  cette  compétence  une  fois 
Ijpée,  et  la  nature  du  jugement  détermiuée  soit 

an  1838.  — li“*  PARTIE. 


la  Cour  d'appel.  {li  juill.  1838.)  321 

en  premier  ressort,  soit  en  dernier  ressort,  il 
est  évident  que  les  conclusions  prises  sur  l'ap- 
pel ne  peuvent  plus  changer  le  pouvoir  qui  a été 
accordé  au  premier  juge; 

«Attendu  qu’en  première  instance,  quand 
bien  même  on  voudrait  ne  pas  tenir  compte  de 
la  demande  en  partage,  par  la  raison  qu'elle 
était  consentie  par  tout  le  monde,  l'objet  du 
litige  était,  outre  la  demande  de  450  fr.  formée 
contre  Dereims  fils  pour  sa  part  contributive 
aux  dettes,  une  autre  demande  formée  par  lui 
contre  son  père  et  ses  sœurs,  pour  faire  déclarer 
que  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  en  im- 
meubles serait  prise  par  moitié  sur  la  succession 
future  de  son  père; 

• Attendu  que  celte  dernière  demande,  étant 
d'une  valeur  indéterminée,  devait,  par  elle 
seule,  empêcher  que  le  jugement  dont  est  appel 
fût  rendu  en  dernier  ressort,  et  que,  dès  lors, 
quelles  que  soient  les  conclusions  prises  devant 
la  Cour,  il  est  évident  que.  le  jugement  dont  il 
s'agit  étant  rendu  en  premier  ressort,  l'appel  en 
est  recevable;  — Au  fond,  etc.  • 

Du  5 juill.  1838.  - C.  de  HcU. 


EXPOSITION  D'ENFANT.  — Lieu  solitaire.  — 
Rue.  — Hoatciec  par  mrgt’aincE. 

L'exposition  d’un  enfant  dans  une  rue  ne 
saurait  tire  réputée  une  exposition  en  un 
lieu  solitaire.  — C’est  par  la  destination  du 
lieu  qu’on  doit  reconnaître  qu’il  est  soli- 
taire ou  non  solitaire,  public  ou  non  public, 
et  non  par  la  circonstance  qu’au  moment 
de  l’exposition,  ce  lieu  était  fréquenté  ou  ne 
l'était  pas  (1).  (C.  pcn.,  35-’.) 

Lorsque,  pa r suite  de  l’abandon  dans  un  lieu 
non  solitaire,  l’enfant  vient  o mourir,  c’est 
là  une  circonstance  constituant  le  délit 
d’homicide  involontaire , puni  par  l'ar- 
ticle 31!) . C.  pcn.,  et  non  pas  une  circon- 
stance aggravante  du  délit  d’exposition, 
puni  par  l’art.  351  du  même  Code. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  justifié  par 
l'information  que  Marie  I-averdaud  est  accou- 
chée, dans  la  nuit  du  17  au  18  juin  dernier, 
d’un  enfant  du  sexe  féminin  ; 

« Que  cet  accouchement  a eu  lieu  ô la  porte 
de  la  maison  qu'elle  habite,  rue  de  la  Navette, 
à Dun  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  expériences  aux- 
quelles s’est  livré  le  médecin  Delorl  que  l’enfant 
est  né  à terme,  viable,  et  qu’elle  axait  respiré; 
— Attendu  qu'aucune  contusion  ni  lésion  n'ayant 
été  observée  sur  sou  cadavre,  les  médecins  Oe- 
lort  et  César  ont  pensé  que  cet  enfant  était 
morte  par  l'effet  de  son  abandon  5 la  porte  de 
la  maison  pendant  une  nuit  froide  et  pluvieuse; 

• Attendu  que,  cette  imprudence  ayant  occa- 
sionné la  mort,  cY-t  à tort  que  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Guéret  a pensé  qu'il  y 
avait  eu  exposition  eu  un  lieu  solitaire,  et,  par 
suite,  mort  de  l'enfant  délaissé  (C.  pén.,34t)ct 
551);  — Qu'on  ne  peut  pas  considérer  une  rue 


(I)  V.  rentra,  Cass.,  27  janv.  18J0.  —V.  néaiunoiu», 
arrêt  de  lu  même  Cour  du  19  juill  1838. 
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comme  un  lieu  solitaire ; — Que  l'exposition 
auprès  ou  à la  porte  d'une  maison,  el  dans  une 
rue,  ne  saurait  être  réputée  une  exposition  en 
un  lieu  désert  ou  solitaire,  ainsi  que  l’a  jugé  la 
Gourde  cassation  le  27  janv.  1820;  — Que  c'est 
par  la  destination  du  lieu  qu'on  doit  reconnaître 
qu’il  est  solitaire  ou  non  solitaire,  public  ou 
non  public , et  non  par  la  circonstance  que,  au 
moment  de  l’exposition,  ce  lieu  était  fréquenté 
ou  ne  l’était  pas  : autrement  toute  interprétation 
en  celte  matière  serait  arbitraire,  et  dépendrait 
des  circonstances,  sans  cesse  variables  et  impos- 
sibles à préciser; 

« Attendu  que,  la  mort  ayant  suivi  le  délais- 
sement de  cet  enfant  par  sa  mère  dans  un  lieu 
non  solitaire , celle-ci  devient  responsable  de 
son  défaut  de  soin,  de  son  inattention,  de  son 
imprudence;  — Qu’elle  s’est  donc  rendue  cou- 
pable d'un  homicide  involontaire; 

« Renvoie  Marie  Lavcrdaud  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Guéret  pour  y être  jugée  sur  le 
délit  à elle  imputé.  » 

Du  6 juill.  1838.— C.  de  Limoges,  ch.  des  mises 
en  acc. 


VENTE  AUX  ENCHÈRES.  — Marchandises 

NEUVES.  — Coil'SSAIRbS-PRlSKlRS.  — COUR- 
TIERS DE  C0N9ERCE. 

Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  pro- 
céder à la  vente  aux  enchères  publiques 
des  marchandises  neuves,  que  sous  les  con- 
ditions et  en  remplissant  les  formalités 
prescriles  pour  ces  sortes  de  rentes  aux 
courtiers  de  commerce  par  tes  décrets  des 
22  norembre  1811  et  17  arril  1812,  et  par 
l'ordonnance  du  ü avril  1819.  Les  prescrip- 
tions contenues  dans  ces  décrets  et  ordon- 
nance sont  indépendantes  de  ta  quotité  de 
l'officier  public  qui  procède  à ta  rente  ( 1). 
Ils  ne  peuvent,  même  en  remplissant  ces  for- 
malités, procéder  à de  telles  renies  dans  les 
villes  où  il  existe  des  courtiers  de  com- 
merce : ceux-ci  ont  à cet  èijard  un  droit 
exclusif  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  la  liberté  du 
commerce  n’a  éié  proclamée  par  la  loi  du 
17  mars  1791,  qu’à  la  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  pourraient  inter- 
venir; — Considérant  que  la  loi  du  25  pluv. 
an  vu.  qui  veut  que  les  meubles,  effets,  mar- 
chandises, etc.,  ne  soient  vendus  que  par  le 
ministère  d’officiers  publics  ayant  qualité  pour 
y procéder,  n’a  eu  pour  but  que  de  régulariser 
les  ventes  el  d’assurer  la  perception  des  droits; 


(1)  Sur  celte  question  tant  controversée,  voy.  Cass  , 
24  août  1856  et  13fév.  1858.  Il  se  manifeste  mainte- 
nant parmi  les  Cours  royales  une  tendance  à se  ranger 
à la  jurisprudence  constante  de  In  Cour  de  cassation, 
A laquelle  elles  avaient,  pour  In  plupart,  résisté  jus- 
qu’à présent.  La  Cour  ne  Paris,  qui  a rendu  l'arrêt 
que  nous  recueillons  iei,  avait  en  effet  juge  le  con- 
traire, le  8 août  1852.  — Deux  autres  Cours,  celle  de 
Besançon,  arrêt  du  22  mars  1838,  et  celle  de  Caen, 
arrêt  du  50  avril  1838,  ont  également  abandonné 
leur  première  jurisprudence,  pour  adopter  celle  de 
la  Lourde  cassation.  Eullii  la  Cour  d'Amiens,  appelée 


• que  celle  loi  ne  désigne  point  les  divers  officiers 
I qui  devront  procéder  auxdiles  ventes,  el  que 
l’on  ne  peut  en  tirer  aucune  induction  en  faveur 
I des  commissaires-priseurs  qui  n'existaient  pas; 
i — Que  la  loi  du  27  vent,  an  ix , qui  crée  les 
commissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles, 
les  autorise  à vendre  les  meubles  et  effets  tnobi- 
I tiers i mais  que  celle  loi  ne  parle  point  des  mar- 
chandises; que  ce  n’es l pas  dans  la  loi  civile 
qu’il  fgut  chercher  la  définition  el  lVenduedc 
ces  mots  meubles  et  effets  mobiliers , mais  dan. 
les  lois  sur  la  matière,  qui  établissent  les  dis- 
tinctions auxquelles  il  faut  s'arrêter;  — Que  la 
loi  rendue  le  lendemain  28  venl.  an  ix , qui  éla- 
blii  les  courtiers  de  commerce,  pose  en  principe 
que  les  négociations,  venles  el  achats  des  mar- 
chandises, se  feront  par  leur  intermédiaire;  — 
Que  l'art.  492,  C.  connu.,  les  charge  de  la  vente 
aux  enchères  publiques  des  marchandises  pro- 
venant <io  faillites;  — Que  le  décret  du  22  no- 
vembre 1811  les  autorise  ù faire,  dans  tous  les 
cas,  les  ventes  publiques  de  marchandises  à la 
Bourse  et  aux  enchères,  avec  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  et  que  le  décret  du 
17  avril  1812  désigne  les  marchandises  qui 
pourrotil  èlre  ainsi  vendues  par  les  courtiers, 
les  conditions  auxquelles  ces  ventes  seront 
faites,  le  mode  des  lotissements  et  les  formalités 
à suivre  pour  y parvenir;  — Qu’cnfin  l'ordon- 
nance du  9 avril,  modifiant  les  décroîs  précé- 
dents, permet  que,  dans  certains  cas,  ces  ventes 
publiques  soient  faites  par  les  courtiers,  à do- 
micile ou  ailleurs , el  autorise  à baisser  le 
minimum  des  lots,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
à la  portée  immédiate  du  consommateur;  — Que 
l’on  voit  par  l’ensemble  des  dispositions  que  le 
législateur  a eu  principalement  en  vue  les  inté- 
rêts du  commerce;  qu'il  a voulu  proscrire  les 
venles  qui,  faites  eu  dehors  des  usages  du  com- 
merce, pourraient  lui  porter  préjudice, et  régu- 
lariser celles  dont  la  nécessité  serait  reconnue; 
que  par  conséquent  les  officiers  chargés  de  cetle 
vente,  commissaires-priseurs  ou  courtiers,  doi- 
vent se  conformer  aux  règles  qu’il  a prescrites; 

— Que  l’on  ne  peut  admettre  que  le  législateur 
ait  entendu  établir  à la  fois  deux  modes  de  vente 
différents;  — Que  les  précautions  qu'il  a prises 
seraient  illusoires  si.  en  employant  le  ministère 
des  commissaires-priseurs,  on  pouvait  s’affran- 
chir des  formalités  imposées  aux  courtiers  de 
commerce;  — Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que,  dans  les  villes  où  il  existe  des  bourses  de 
commerce,  les  ventes  de  marchandises  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  l’inUrinédiaire  des 
courtiers,  et  que.  dans  les  autres  villes,  les  com- 
missaires-priseurs doivent  se  conformer  aux 
règles  prescriles  aux  courtiers  de  commerce; 

— Infirme  le  jugement;  fait  défenses  à Laval- 


à statuer  sur  le  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  de  cassa- 
tion du  12  juill.  1836,  a,  par  arrêt  du  17  fér.  1837, 
jugé  conformément  à la  doctrine  de  In  Cour  su- 
prême. 

Cependant  la  Cour  de  Douai,  18  août  1837,  a per- 
sisté dans  sa  jurisprudence  contraire  à celle  de  la  tour 
de  cassation  ; cl  la  Cour  de  Grenoble,  qui  ne  s'était 
pas  encore  prononcée  sur  la  question,  a adopté_ct-Ue 
jurisprudence  contraire,  par  arrêt  du  16  mars  1837. 

(2)  V.  en  ce  sens,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
tlrg  24  août  1836  et  13  fév.  1838.  Cependant  la  Cour 
de  Poitiers  a jugé  le  contraire  le  0 janV,  1831.  * 
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lard  dt*  procéder,  en  sa  qualité  de  commissaire- 
priseur,  à la  vente  aux  enchères  des  chapeaux 
neufs  de  paille  d’Italie,  clc.  » 

Du  0 juill.  1858.  — C.  de  Paris,  ch. 

MATIÈRE  SOMMAIRE. 

\ 

Bordeaux,  7 Juill.  1838.  — (V.  rejet,  14  mai 
1839.) 


POSTE  AUX  LETTRES.— Joi  RaAtx.-AMF.iDE. 

— Solidarité.  — Ex'crsz. 

Dès  le  moment  que  la  publication  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  a commencé,  c’est- 
à-dire  dès  le  moment  qufun  exemplaire  de 
cet  écrit , signé  pour  minute  par  le  gérant , 
a été  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
roi  du  lieu  de  l’impression  (L.  18  juill.  !828, 
art.  8).  le  transport  des  exemplaires  dans 
un  autre  lieu  ne  peut  être  fait  que  par 
C administration  des  postes.  — Il  ne  peut 
l’être  par  des  personnes  étrangères  au  ser- 
vice des  postes,  encore  bien  que  1rs  exem- 
plairesi soient  renfermés  en  masse  ou  dans 
des  boites  ou  ballots  pesant  plus  d’un  kilo-% 
gramme,  ou  qu’ils  soient  expédiés  en  feuilles 
non  pliées  et  non  revêtues  séparément  de 
bandes  ou  d'adresses  (1).  (Arrêtés  des  2 niv. 
et  7 fmet.  an  vi,  et  27  prair.  an  ix,  art.  1 
et  2.) 

L’amende  encourue  pour  le  transport  illégal 
des  exemplaires  d’un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, par  des  toitures  étrangères  an 
service  des  postes , doit  être  prononcée  soli- 
dairement contre  le  conducteur,  te  direc- 
teur et  tes  entrepreneurs  de  ces  voilures. 
En  matière  fiscale,  et  particulièrement  au  cas 
d’immixtion  dans  le  transport  des  jour- 
naux, l’ignorance  et  la  bonne  foi  ne  peu- 
vent servir  d’excuse  en  foreur  des  contre- 
venants; l’existence  du  fait  matériel  suffit 
pour  constituer  la  contravention  et  pour 
obliger  les  juges  d’y  appliquer  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  que  tout 
écrit  périodique,  dès  qu’il  est  publié,  acquiert 
une  existence  légale  et  tombe  sous  l'empire  des 
lois  fiscales  ou  répressives  qui  régissent  le  mode 
et  les  effets  de  sa  publication;  — Considérant 
que,  aux  termes  de  l'art.  8 de  la  loi  du  18  juill. 
1828,  celle  publication  commence  au  moment  où 
un  exemplaire  de  cet  écrit,  signé  pour  minute  par 
le  gérant,  est  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
roi  du  lieu  de  l’impression;  — Qu’à  partir  de  ce 
dépôt,  tout  déplacement  des  exemplaires  de  cet 
écrit  n'est  autre  chose  qu’un  moyen  d'en  pro- 
pager la  publication,  laquelle  ne  devait  avoir 
lieu  que  par  les  voies  et  dans  des  formes  pres- 
crites par  la  loi,  dans  le  double  intérêt  du  fisc  et 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire;  — 
Qu’en  effet,  il  résulte  de  l'économie  des  arrêtés 
des  2 niv.,  7 fruct.  an  vi,  et  27  prair.  an  ix, 


. (I)  Jugé  dans  le  même  sens  pur  In  Cour  de  cassa- 
tion, le  17  fée.  1837. 

(2)  Le  principe  général  est  des  plus  certuius.  et 


que  le  législateur  a voulu  tout  à la  fois  créer  un 
impôt  productif  à l’aide  du  privilège  accordé  à 
l’administration  des  postes,  etempécherla  trans- 
mission par  Voies  clandestines  de  correspon- 
dances et  feuilles  publiques  qui  pourraient 
troubler  la  tranquillité  générale;  — Que  c’est 
dans  ce  but  que  l’art.  1»  de  l’arrêté  du  27  prair. 
an  vi  défend  à tous  les  entrepreneurs  de  voi- 
lures libres,  et  à toute  autre  personne  étrangère 
au  service  des  postes,  de  s’immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à la 
main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers 
du  poids  d’un  kilogramme  et  au-dessous,  dont 
le  port  est  exclusivement  confié  à l’administra- 
tion des  postes  aux  lettres;  — Que  l’art.  2 du 
même  arrêté  n’établit  d’exception  à celte  prohi- 
bition qu’à  l’égard  des  sacs  de  procédure,  des 
papiers  uniquement  relatifs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  voilures,  et  des 
paquets  au  dessus  du  poids  d'un  kilogramme; 
— Qu’il  suit  de  là  que  les  journaux  et,  écrits 
périodiques  sont  compris  dans  la  prohibition 
portée  par  l'art.  de  l’arrêté  prédatë;  — Qu’il 
importe  peu,  dès  lors,  que  les  journaux  soient 
renfermés  en  masse  ou  dans  des  boites  ou  bal- 
lots pesant  plus  d’un  kilogramme,  pour  être 
transportés  du  lieu  où  ils  sont  imprimés  et 
publiés  dans  un  autre  lieu  où  ils  seraient  ensuite 
distribués  aux  abonnés;  — Que  fci  contraven- 
tion résulte  du  fait  matériel  de  leur  émission  et 
de  leur  transport  par  une  autre  voie  que  celle 
de  la  nostc;  — Qu’en  effet,  la  disposition  de 
l'arrête  de  l’aq  ix , générale  et  absolue  dans  ses 
termes,  n’admet  aucune  distinction,  et  que  sa 
prohibition  serait  illusoire  s’il  suffisait,  pour  s’y 
soustraire,  de  renfermer  des  lettres  et  journaux 
dans  une  boite,  ou  d'en  former  lin  paquet  pesant 
plus  d’un  kilogramme;  — Que,  s’il  en  était 
ainsi,  le  double  but  de  la  loi  serait  manqué  ; 
car,  eu  échappant  à la  taxe  des  lettres  et  jour- 
naux. on  rendrait  l’impôt  nul,  et.  d’un  autre 
côté,  le  magistrat  entre  les  mains  duquel  doit  se 
faire  le  dépôt  d'un  exemplaire  au  moment  de  la 
publication  du  journal,  ne  pourrait  pas  exercer 
son  droit  de  surveillance  et  de  saisie  si  le  journal 
pouvait  se  répandre  au  dehors  par  des  voies  au- 
tres que  celles  légalement  indiquées;  — Qu'a  lors 
même  que  les  journaux  seraient  expédiés  en 
feuilles  non  pliées,  et  sans  être  revêtues  séparé- 
ment de  bandes  et  d’adresses,  celle  circonstance 
serait  encore  indifférente;  car  le  pliage,  la  mise 
sous  bande  et  l'inscription  des  adresses  ne  sont 
que  des  moyens  accessoires  et  facultatifs  de  la 
publication,  mais  ne  la  constituent  pas  essen- 
tiellement; 

« Considérant , en  outre,  qu’il  est  de  principe 
consacré  par  la  jurisprudence,  que,  en  matière 
fiscale,  l’ignorance  et  la  bonne  foi  ne  peuvent 
servir  d’excuse;  — Que  l’existence  du  fait  maté- 
riel suffit  pour  constituer  la  contravention  et 
pour  obliger  les  juges  d’y  appliquer  la  peine 
prononcée  par  la  loi;  — Que  cette  dérogation 
aux  règles  du  droit  commun  résulte  de  divers 
textes  formels  en  matière  de  douanes  et  d’impôts 
indirects,  et  surtout  de  la  nature  spéciale  de  ces 
contraventions  à l’égard  desquelles  la  preuve  de 


quant  à Vapplication  spéciale  qui  en  a été  faite  dans 
l'espèce,  v«y.  décision  conforme  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  23  juill.  ibôO. 
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l'intention  offrirait  trop  de  difficultés  et  de 
dangers; 

• Considérant,  on  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-  j 
verbal,  dressé  le  14  janv.  1858  par  l'inspecteur  i 
des  postes  à la  résidence  de  Blois,  que  Dutertre,  1 
conducteur  d'une  voilure  appartenant  à l'admi- 
nistration des  messageries  l.affite  et  Gaillard,  a 
transporté  ledit  jour,  d'Orléans  à Blois,  une  boite 
du  poids  de  5,500  grammes  à lui  remise  au  bu- 
reau d'Orléans,  sans  déclaration  de  son  contenu, 
et  sans  autre  adresse  que  ces  mots  : llloix- 
Orléans;  — Que,  par  suite  de  la  saisie  et  de 
l'ouverture  régulièrement  faite  de  celte  boite, 
on  y a trouvé  184  exemplaires  du  journal  le 
(vurrier  de  Loir-  et- Cher,  Jraprimé  à la  date 
du  même  jour,  14  janv.  1858,  chez  Danicourl- 
lluet,  à Orléans;  — Que  vainement  on  objecte 
que  ces  exemplaires,  ainsi  envoyés  en  masse  par 
l'imprimeur  au  gérant  du  journal,  ne  pouvaient 
être  considérés,  jusqu'à  la  distribution  faite  par 
celui-ci,  que  comme  des  papiers-marchandises, 
ou  comme  de  simples  épreuves  que  le  gérant 
était  libre  de  supprimer  s'il  eût  trouvé  quelques 
passages  de  nature  à compromettre  sa  respon- 
sabilité; — Que  cette  objection  tombe  sans  force 
devant  ce  fait  constant  que  ces  exemplaires 
étaient  timbrés,  qu'ils  portaient  le  uoin  du 
gérant  responsable,  qu'enfin  la  minute  de  ces 
exemplaires,  revêtue  de  la  signature  manuscrite 
du  gérant,  avait  été  déposée  le  matin  même  au 
parquet  du  procureur  du  roi  d'Orléans;  — Que, 
dès  ce  moment,  la  publication  avait  commencé 
par  la  volonté  et  par  le  fait  du  gérant  ; — Que, 
dès  ce  moment  aussi,  l'action  du  tninistèrcjnihlic 
était  ouverte  et  eût  pu  être  exercée  par  la  saisie 
du  journal,  à Orléans,  ou  dans  le  trajet  d'Or- 
léans à Blois;  — Que,  s'il  a été  établi  aux  débats 
que  le  dépôt  d'un  socond  exemplaire  est  égale- 
ment fait  par  le  gérant  au  parquet  du  procureur 
du  roi  de  Blois,  ce  dépôt  facultatif  est  sans  in- 
fluence pour  fixer  le  point  de  départ  de  la  publi- 
cation déjà  effectuée  à Orléans  ; — Qu'il  en  est 
de  même  des  circonstances  relevées  par  les  pre- 
miers juges,  que  le  siège  de  l'administration  du 
journal  serait  fixé  à Blois;  que  là  aurait  été 
déposé  le  cautionnement  ; que  là  se  ferait  la  ré- 
daction, puis  l'envoi  du  journal  à chacun  des 
abonnés  ; — Qu’en  effet,  ces  circonstances  sont 
tout  à fait  indépendantes  de  la  publication  légale 
qui  peut  s’opérer  et  qui  s’opère  réellement  ail- 
leurs qu’à  Blois;  — Considérant,  dès  lors,  que 
ce  fait,  régulièrement  constaté,  du  transport 
d'Orléans  à Blois  des  184  exemplaires  du  journal 
le  Courrier  de  Loir-et-Cher , constitue  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  1*»  de  l’arrété  de 
l'an  îx,  et  que  Dutertre  et  Clin  se  sont  rendus 
passibles  des  peines  qu'il  prononce,  savoir  : 

I**  Clin,  directeur  du  bureau  des  messageries,  en 
faisant  charger  ladite  boite  sur  la  voiture,  et  en 
confiant  à Dutertre  le  transport  de  celle  boite; 
et  a*  Dutertre,  conducteur  de  ladite  voiture,  en 
effectuant  le  transport  et  la  remise  de  la  boite  à 
sa  destination; 

« Que,  pour  échapper  à l’applicat  ion  de  la  loi, 
Dutertre  invoque  vainement  sa  qualité  de  simple 
ageulde  l'administration  des  messageries  La  frite 
et  Gaillard;  —Qu'il  suffit,  en  effet,  que  Dutertre 
soit  étranger  au  service  des  postes  et  qu'il  ait 
participé  au  transport  des  journaux  dont  il 
s'agit,  pour  qu'il  soit  eu  contravention;  — Que 
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| l'inscription  de  la  boîte  sur  la  feuille  de  route 
remise  à Dutertre  prouve  seulement  qu'il  a agi 
par  ordre  et  |»our  compte  de  son  administra- 
tion, mais  que  celle  circonstance  n'exclut  pas 
le  fait  matériel  de  sa  participation  au  transport 
prohibé;  — Que  Clin  lui-méme  n’est  ni  receva- 
ble ni  fondé  à exciper  de  son  ignorance  du  con- 
tenu de  la  boita;  — D'abord,  parce  que  la  loi 
n'admet  pas  celle  excuse;  ensuite,  parce  que 
Clin  avait  le  droit  d’exiger  l'ouverture  de  la  boite 
avant  de  se  charger  de  son  transport,  et  qu'il 
n’eût  pas  manqué  d'interpeller  l'expéditeur  sur 
le  contenu  de  cette  boite,  et  d’en  faire  mention 
sur  la  feuille  de  départ,  s'il  n'avait  connu  l'objet 
de  cet  envoi,  qui  se  faisait  deux  fois  par  semaine; 
—Qu’il  ne  résulte  d’ailleurs  d'aucune  disposition 
de  l’arrété  de  l’an  ix  que  les  conducteurs  et 
autres  agents  ne  sont  passibles  de  poursuites  que 
dans  le  cas  où  ils  ont.  à l'insu  des  entrepreneurs, 
transporté  des  objets  prohibés  ; — Que  cette  cir- 
constance aggraverait  seulement  la  position  des 
agents  vis-à-vis  de  leur  administration,  qui  se- 
rait alors  fondée  à faire  retomber  sur  eux  toutes 
les  conséquences  de  ces  contraventions; 

• En  ce  qui  louche  les  entrepreneurs  ; — Con- 
sidérant que,  aux  termes  de  l'art.  D de  t'arrêté 
du  27  prair.  au  ix,  les  entrepreneurs  de  voitures 
et  messageries  sont  personnellement  responsa- 
bles des  contraventions  commises  par  leurs 
agents;  — Qu'ils  ne  peuvent  donc  exciper  de 
l'impossibilité  où  ils  auraient  été  d’empécber  la 
contravention;  — Que,  dans  l’espèce,  il  suffit 
qu’elle  soit  prouvée  conlre  Clin,  préposé  à la 
direction  du  bureau  d’Orléans,  et  contre  Dti- 
lertre,  conducteur  de  leur  voilure,  pour  que  les 
entrepreneurs  des  messageries  Laflile,  Gaillard 
et  compagnie  en  soient  personnellement  respon- 
sables; — Qu’ainsi.  l’action  du  ministère  public 
procède  valablement  contre  les  intimés;  — Par 
ces  motifs,  déclare  Dutertre  et  Clin  coupables 
d'avoir,  le  14  janv.  1858,  transporté  et  fait 
transporter  d'Orléans  à Blois  une  boite  conte- 
nant 184  exemplaires  du  journal  le  Courrier  de 
Loir-et-Cher , imprimé  et  publié  à Orléans;  con- 
travention prévue  par  les  art.  et  5 de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  ix  ; — Déclare  les  entrepreneurs 
des  messageries  Laffile,  Gaillard  et  compagnie, 
personnellement  responsables  de  ladite  contra- 
venlion  ; — En  conséquence,  condamne  les  sus- 
nommés solidairement  à l'amende  de  150  fr.  et 
aux  frais  du  procès,  etc.  » 

Du  7 juill.  1838.  — C.  d’Orléans,  ch.  corr. 


VOITURES  PUBLIQUES.  — MaItres  de  poste. 

— Ixuemmte.  — Petite  joi  rxek. 

V entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  par- 
courent dans  les  r ingl-qualtv  heu  tes , et 
arec  les  mûmes  cheraux,  une  distance 
réelle  de  moires  de  dix  lieues , est  censé  mar- 
chera petites  journées,  et  n'est  point  soumis 
au  droit  de  25  cent,  par  cheval,  établi  en 
faveur  des  maftres  de  poste. 

La  petite  journée  s'entend  de  la  distance  réelle 
de  dix  lieues  de  poste , et  on  ne  peut  pas 
comprendra  dans  l'évaluation  la  poste  sup- 
plémentaire accordée  dans  certaines  villes  ; 
sous  ce  rapport , l'ordonnance  du  15  août 
1817  aurait , dans  tous  les  cas . dcroÿc  au 


( 7 JUU.L.  1838.) 

décret  du  10  bruni,  an  xiv  (1).  (L.  13  vont. 

an  xiii  ; décret  10  bruni,  an  xiv;  ordonnance 

13  août  1817.) 

Roger  avait  organisé  un  service  de  voilures 
publiques  de  Paris  à Chantilly.  La  distance 
réelle  qui  sépare  ces  deux  villes  n'élant  que  de 
neuf  lieues  et  demie,  il  se  croyait  affranchi  du 
payement  de  l’indemnité  de  25  cent,  par  cheval. 
Le  maitre  de  poste  de  Saint-Denis  pensa  au 
contraire  que  le  droit  était  dû  ; il  soutint  qu’à  la 
distance  effective  il  fallait  ajouter  la  |H)ste  sup- 
plémentaire établie  à sou  profit;  que,  dés  lors, 
d’après  celle  évaluation,  le  parcours  de  Paris  à 
Chantilly  excédait  dix  lieues,  et  ne  pouvait  plus 
être  considéré  comme  un  voyage  à petites  jour- 
nées. 

Le  2 juin  1838,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  qui  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte,  en  se  fondant  principalement  sur  la  re- 
nonciation tacite  de  Zhendre  à user  de  son  droit, 
et  sur  la  bonne  foi  de  Roger. 

Voici  les  termes  de  ce  jugement  : 

« Attendu  qu’il  est  articulé  et  reconnu  entre 
les  parties  que  Roger,  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  a,  depuis  le  W avril  1857,  établi  une 
voilure  à douze  places,  suspendue,  et  allant  de 
Chantilly  à Paris  et  retour,  tous  tes  jours  de  la 
semaine,  le  vendredi  excepté; 

« Attendu  que,  bien  que  la  distance  réelle  de 
Paris  à Chantilly  ne  soit  que  de  quatre  postes 
trois  quarts  (ou  neuf  lieues  et  demie),  cependant, 
en  ajoutant  à celte  distance  celle  de  faveur  ac- 
cordée au  maître  de  poste  de  Saint-Denis,  ainsi 
ue  le  prescrit  le  décret  du  10  bruin.  an  xiv,  la 
islance  légale  serait  de  cinq  postes  trois  quarts 
(plus  de  dix  lieues); 

- Attendu  que,  dans  cette  position,  Roger,  ne 
se  servant  pas  des  chevaux  de  la  poste,  et  voya- 
geant à grandes  journées,  de\ail  payer  au 
maître  de  poste  25  cent,  par  poste  et  par  cheval  ; 

« Attendu  que,  néanmoins,  Roger  a jusqu’au 
4 inai,  jour  de  la  demande,  été  dans  la  confiance 
que,  n’ayant  pas  établi  de  relais,  et  la  distance 
réelle  n’élant  pas  de  dix  lieues,  il  ne  devait  pas 
l’indemnité  aujourd’hui  réclamée; 

« Attendu  que  telle  était  eu  effet  non-seule- 
ment l’opinion  du  directeur  général  des  postes, 
qu’il  avait  consulté,  mais  même  celle  du  deman- 
deur, qui,  pendant  plus  d’une  année,  l’a  laissé 
librement  circuler  sans  aucune  réclamation  ; 

« Attendu  que  l'absence  de  tout  procès-verbal 
à la  requête  de  Zhendre  doit  faire  présumer, 
ainsi  que  l'allègue  Roger,  le  consentement  sinon 
direct,  au  moins  tacite,  de  la  part  de  Zhendre; 

« Attendu  qu’il  n'est  pas  articulé  que  depuis 
te  4 mai,  époque  de  la  demande,  Roger,  ayant 
continué  le  même  service,  se  soit  rendu  coupable 
de  la  contravention  dont  il  s’agil; 

« Par  ces  motifs,  renvoie  Roger  des  fins  de  la 
plainte;  — Condamne  la  partie  civile  aux  dé- 
pens. • 

Appel  par  Zhendre.  On  s’attachait,  dans  son 
Intérêt,  à démontrer  que  les  termes  du  décret 
du  10  brum.  an  xi  v étaient  clairs  et  précis,  et  que 
les  postes  supplémentaires  devaient  être  com- 
prises dans  l’évaluation  des  dix  lieues. 


(I)  Y.  sur  ces  questions,  Cass.,  Il  oct.  1827. 
lïj  V.  eonf.  Toullier,  t.  2,  n»94H,  et  Pasierisie, 
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L’intimé  combattait  l’Interprétation  tirée  du 
décret  de  l’an  xtv,  et  invoquait  en  sa  faveur  les 
dispositions  de  l’ordounance  du  13  août  1817. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  1«  de 
l’ordonnance  du  13  août  1817,  interprétative  de 
la  loi  du  15  vent,  au  xm,  fixe  à dix  lieues  de 
poste  l’étendue  de  la  distance  que  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  peuvent  parcourir 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  marchant  à 
petites  journées,  sans  être  soumis  au  payement 
de  l’indemnité  établie  par  la  loi  du  15  ventôse 
an  xm  ; — Que  ces  expressions  ne  se  peuvent 
entendre  que  d’une  distance  réelle  de  dix  lieues, 
et  non  d’une  distance  de  quatre  postes,  dont 
l’une,  qualifiée  poste  royale,  doit,  d’après  les 
tarifs,  compter  double  pour  l’acquit  des  frais  de 
poste  ; 

• Que,  si  l’art.  3 du  décret  du  10  bruin. 
an  xi  v porte  que  le  droit  de  25  cent,  est  dû  pour 
les  distances  de  faveur,  cet  article  ne  s’applique 
qu’au  cas  où,  la  distance  fixée  pour  la  petite 
journée  une  fois  dépassée,  le  droit  de  25  cent, 
est  dû  pour  chacune  des  postes  existant  dans 
l’étendue  du  parcours,  d’après  les  termes  du 
tarif;  mais  que  la  disposition,  d'ailleurs  posté- 
rieure, de  l’art.  lrr  de  l’ordonnance  du  13  août 
1817,  n’en  conserve  pas  moins  son  sens  littéral; 
— Confirme.  » 

Du  7 juill.  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  corr. 


ENFANT  NATUREL.  — Act«  de  naissance.  — 
PREUVX. 

L'acte  de  naissance  d’un  enfant  naturel 
dressé  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi  fait  preuve  de  l’accouchement  de  ta 
mère  qui  y est  indiquée , quoique  celle  ci 
ne  l'ait  pas  signé  (2).  (C.  Civ.,  55,  50,57; 
C.  pén.,  540.) 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  dont 
l’enfant  naturel  a besoin  pour  prouver  son 
identité,  aux  termes  de  l’art.  341  du  Code 
civil , est  défini  par  l’art.  524  du  même  Code. 
— En  conséquence , ce  commencement  de 
preuve  peut  résulter  d’actes  émanés  d’une 
des  parties  engagées  dans  la  contestation. 
(C.  civ.,  324,  341,  1347.) 

Peu  importe  que  cette  partie  ne  soit  en  cause 
que  comme  défenderesse  à une  demande  en 
partage  t et  comme  tenant  à la  succession 
non  comme  héritière  de  la  mère  tle  l'enfant 
naturel , mais  comme  donataire  d'un  autre 
heritier . 

Le  51  mai  1818,  un  enfant  fut  présenté  par 
une  sage-femme  à l'une  des  mairies  de  Paris, 
inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil  sous  les 
noms  de  Juliette-Frauçoise-Charlolle,  et  dési- 
gné comme  tille  de  Cliarlolte-Narie-Josèplie 
Lepercq.  La  demoiselle  Lepercq  décéda  deux 
mois  après.  L’enfant  avait  été  mis  en  nourrice 
par  l’entremise  de  Parent,  beau-frère  de  la  de- 
moiselle Lepercq  : il  resta  confié  aux  soins  des 
époux  Lamarre  pendant  un  grand  nombre  d’an- 
nées. — Eu  1835,  Parent  souscrivit  au  profil  de 


1845,  2*,  p.  196,  et  la  note.  — Mais  voy.  eontrà,  Du- 
ranfon,  I.  3,  n®236. 
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Lamarre  une  reconnaissance  de  300  francs  pour 
quiuze  mois  de  la  pension,  qui,  jusqu'à  celle 
époque,  avait  été  payée  exactement.  Il  fut  dit 
dans  cette  obligation  que  celte  somme  était  due 
pour  subvenir  à titre  de  nourriture  et  d’entre- 
tien de  > Juliette-Françoise-Charlotte , placée 
chez  les  époux  Lamarre  par  ledit  Parent. 

Cependant  des  droits  successifs  étaient  depuis 
longtemps  échus  à la  mineure  Juliette-Fran- 
çoise-Charlotte.  La  demoiselle  Lepercq  était, 
comme  on  l'a  vu.  décédée  eu  1818;  la  sœur  de 
celle-ci,  la  daine  Parent,  était  morte  également 
depuis  l’année  1823,  laissant  un  testament  par 
lequel  elle  instituait  son  mari  légataire  pour 
partie  de  ce  qu'elle  laisserait  à son  décès.  C’est 
dans  ces  circonstances  que  Lamarre,  nommé 
tuteur  de  Juliette,  a formé  contre  Parent  une 
demande  eu  partage  de  la  succession  de  la  de- 
moiselle Lepercq.  — A l’appui  des  droits  de  sa 
pupille  il  produisait  Pacte  de  naissance  comme 
prouvant  l’accouchement  de  la  demoiselle  Le- 
percq, la  reconnaissance  de  1835  émanée  de 
Parent  comme  établissant  l’identité  de  Juliette 
avec  l'enfant  dénommé  dans  Pacte  de  naissance, 
et  il  demandait  subsidiairement  à être  admis  à 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
repousse  celte  demande. 

Appel  par  Lamarre.  On  disait  dans  son  inté- 
rêt : La  loi,  après  avoir  autorisé  la  recherche 
de  la  maternité,  détermine  les  conditions  qui 
rendent  celle  recherche  admissible,  et  fixe  la 
nature  des  preuves  que  l'enfant  est  tenu  de  rap- 
porter. Ainsi  le  réclamant  doit,  aux  termes  de 
Part.  341,  C.  civ.,  prouver  deux  choses  distinc- 
tes : 1°  l'accouchement  de  la  personne  qu'il 
prétend  être  sa  mère,  2"  son  identité  avec  l’en- 
faut  dont  elle  est  accouchée;  et  il  n'est  reçu  à 
faire  cette  preuve  que  lorsqu'il  a déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Or,  dans  l'espèce,  s'il  est  constant  que  c'est 
bien  la  demoiselle  Lepercq  qui  est  nommée  dans 
Pacte  de  naissance,  il  s'agit  de  savoir  si  Pacte 
de  naissance  de  l'enfant  naturel  fait  preuve  de 
l’accouchement  de  la  mère  qu’il  désigne  exac- 
tement? A cet  égard  on  disait:  Les  règles 
prescrites  pour  dresser  les  actes  de  naissance 
sont  les  mêmes  pour  les  enfants  naturels  que 
pour  les  enfants  légitimes.  Ce  sont  les  mêmes 
formes,  les  mêmes  énonciations  et  les  mêmes 
personnes  appelées  à faire  les  déclarations,  sous 
les  mêmes  peines.  (C.  civ.,  art.  55,  50,  57  ; 
C.  pén.,  art.  34G.)  L'absence  des  registres  peut 
être  suppléée  par  les  mêmes  moyens.  Donc,  de 
toutes  les  preuves  en  pareil  cas.  Pacte  de  nais- 
sance est  la  principale  ; les  autres  ne  sont  que 
secondaires.  Cet  acte  n’en  doit  pas  moins  faire 
preuve  complète  de  l'accouchement,  bien  que  la 
mère  n’y  ail  figuré  ni  personnellement  ni  par 
un  mandataire  spécial  : car  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  pour  assurer  l’étal  des  per- 
sonnes, la  loi  a elle-même  donné  mandat  à tous 
les  individus  désignés  dans  les  articles  précités 
de  faire  la  déclaration  sans  le  consentement  de 
la  mère,  et  même  malgré  son  refus.  Ne  voir 
dans  ces  actes  qu’un  simple  commencement  de 
preuve  de  Paccoucbement,  ce  serait  souvent 
réduire  l'enfant  à l’impossibilité  de  la  complé- 
ter. ür  des  déclarations  si  importantes  ne  sau- 
raient rester  sans  effet,  elles  doivent  donc  former 


preuve  complète,  sauf  seulement  la  preuve  con- 
traire. 

Quant  à l'identité  de  l'enfant,  l'appelant  la 
faisait  résulter  de  la  reconnaissance  signée  par 
Parent  à son  profit  en  1835.  Dans  le  cas.  ajou- 
tait-il, où  celte  pièce  n'établirait  pas  une  preuve 
complète,  elle  constituerait  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  puisqu'elle 
émane  d'une  personne  engagée  dans  la  contes- 
tation contre  laquelle  est  dirigée  l'action  en 
partage.  Ici,  en  effet,  s'applique  Part.  324,  Code 
civ., quoique  placé  au  chapitre  de*  Preuves  de 
la  filiation  des  enfants  légitimes,  parce  qu’il  est 
étendu  aux  enfants  naturels  par  l’art.  341,  qui 
s’en  réfère  implicitement  aux  principes  posés 
dans  l’article  précité,  pour  ce  qui  constitue, 
en  matière  de  filiation,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Vainement  supposerait-on  que 
l'art.  341  aurait  voulu  renvoyer  à l’art.  1347, 
qui  n’a  été  publié  que  longtemps  après  et  ne 
règle  que  les  contrats.  Au  surplus,  même  dans 
cette  dernière  hypothèse,  l'écrit  émané  de  l’un 
des  défendeurs  serait  encore  suffisant  pour  éta- 
blir un  commencement  de  preuve,  lorsqu'il  s’agit 
d’une  question  d’état  nécessairement  indivi- 
sible. 

L'intimé  répondait  : L'acte  de  naissance  fait- 
il,  comme  on  le  suppose,  preuve  complète  de 
l'accouchement?...  Il  est  très-vrai  qu'aux  termes 
de  Part.  31 'J,  0.  civ..  Pacte  de  naissance  établit 
la  filiation  des  enfants  légitimes;  mais  il  n'eu 
peut  être  ainsi  à l’égard  des  enfants  naturels:  le 
litre  des  premiers  est  dans  le  fait  public  du  ma- 
riage, qui  les  dispense  de  toute  preuve;  les  au- 
tres, au  contraire,  sont  tenus  de  tout  prouver, 
l'accouchement  et  l’identité  : donc  l’art.  310  ne 
v leur  est  point  applicable.  — La  similitude  dans 
les  formes  des  actes  (C.  civ.,  art.  55,  56,  57) 
n'emporte  aucune  conséquence  quant  à leur 
force  probante.  El,  en  effet,  comment  compren- 
dre que  la  maternité  soit  prouvée  par  la  décla- 
ration d’un  individu  quelconque  à l'officier  de 
l’état  civil,  lorsque  cet  individu  n’est  ni  la  mère 
ni  son  représentant?  L’état  des  personnes  et 
l'honneur  des  familles  ne  peuvent  pas  se  trouver 
ainsi  à la  merci  du  premier  déclarant.  L'acte  de 
naissance  opposé  ne  constitue  donc  qu’un  com- 
mencement de  preuve,  qu’il  faudrait  nécessaire- 
ment compléter. 

A l’égard  de  l’identité,  vainement  on  prétend 
la  puiser  dans  l’obligation  souscrite  par  Parent. 
— D'abord,  Parent  n’est  pas  engagé  dans  la 
contestation  comme  héritier  de  la  demoiselle 
Lepercq;  il  n'est  qu’un  simple  ayant  droit  à la 
succession  en  qualité  de  donataire  de  sa  femme. 
Pense  t on  qu’une  pareille  pièce  émanée  d’un 
créancier  de  la  succession  ferait  preuve  de 
ridentilé ? Évidemment  non.  — Au  surplus,  le 
commencement  de  preuve  à l’égard  «les  enfants 
naturels  n'ayant  point  été  défini  par  l'art.  341, 
qui  leur  est  spécial,  il  faut  s’en  tenir  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  posés  dans  l’art.  1547 
du  même  Code,  et  non  pas  leur  appliquer  l’ar- 
ticle 524,  exclusivement  relatif  aux  entants  légi- 
times. C'est  donc  de  la  mère  seule  que  devrait 
émaner  l’écrit  invoqué  comme  commencement 
de  preuve.  Ainsi  sous  tous  les  rapports  la  ré- 
clamation de  l’appelante  doit  être  repoussée. 
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ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Considérant  que  l’appelante, 
qui  sc  prétend  enfant  naturel  de  la  fille  Lepercq, 
est  admise  par  la  loi  à ta  recherche  de  la  mater- 
nité; 

« Que  l'acte  de  naissance  de  l'appelante, 
dressé  selon  les  Formes  prescrites  par  les  art.  33, 
56  et  57,  C.  civ.,  fait  foi  de  l'accouchement  de 
la  fille  Lepercq; 

« Que  l’appelante  demande  3 prouver  qu’elle 
est  identiquement  le  même  enfant  que  celui  dont 
la  fille  Lepercq  est  accouchée; 

« Que  les  actes  qu’elle  produit  pour  faire  cette 
preuve  ne  l'établissent  pas  suffisamment; 

• Qu'elle  est  admise,  par  l’art.  541,  C.  civ.,  3 
y suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le 
cas  où  il  y aurait  nu  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; 

« Que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
dont  parle  l’art.  341  est  défini  par  l'art.  324  du 
même  Code; 

« Que  l’appelante  possède  des  écrits  émanés 
de  Parent,  et  notamment  une  déclaration  du 
a fév.  1835,  lesquels  rendent  vraisemblables  les 
faits  articulés; 

. Considérant  que  Parent  est  engagé  dans  la 
contestation,  comme  donataire  de  sa  femme 
d’une  quote-part  de  la  succession  dont  il  s’agit; 

u Que,  par  conséquent,  les  écrits  émanés  de 
Pareutonl  tous  1rs  caractères  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  établis  par  la  loi  ; 

• Infirme:  avant  faire  droit,  donne  acte  3 
l’appelante  des  faits  par  elle  articulés,  » 

Du  7 juill.  1838.  — C.  de  Paris,  and.  sol. 
(I"  et  3^  ch.). 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — MiaiVR.  — Ascêx- 

DA8T. 

Lorsqu'un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans 
décède,  tic  laissant  qu’un  ascendant  auquel 
il  a légué  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait 
de  disposer,  l’ascendant  a droit  à une  moitié 
de  la  succession  comme  légataire  [ta  por- 
tion disponible  se  tivucaiil  réduite  à celle 
quotité  par  suite  de  la  minorité  du  testa- 
teur), et  à un  quart  comme  successible  re- 
présentant sa  ligne.  — La  réserve  de  l’as- 
cendant n 'ayant  été  èlublie  qu’en  sa  faveur, 
on  ne  peut  s’en  prévaloir  contre  lui  pour 
prétendre  que  la  quotité  disponible  ne  doit 
être  calculée  que  déduction  fuite  de  la  ré- 
serve (1).  (C.  Civ.,  753,  004,  015.) 

Par  testament  olographe  du  0 avril  1825,  Jean 
Molosse,  alors  mineur,  mais  âgé  de  plus  de  seize 
ans,  légua  à la  dame  Jlalossc,  sa  mère,  la  tota- 
lité de  ce  dont  la  loi  lui  pcrmeltait  de  disposer. 
— il  décéda  eu  1836,  laissant  sa  mère  pour  hé- 
ritière dans  la  ligne  maternelle,  et,  dans  la  ligne 
paternelle,  des  collatéraux  éloignés. 

Des  difficultés  s’élevèrent  sur  le  partage.  La 
veuve  Ma  lusse  réclamait  les  douze  seizièmes  de 
la  succession , et  élablissait  ainsi  ses  droits  : 
moitié  ou  huit  seizièmes,  en  sa  qualité  de  léga- 


(t)  V.  dans  le  même  sens,  Bourges,  28  janv,  1831, 
cl  Grenier,  u"  583s  Zachariæ,  t.  3,  p.  06.  En  sens 
contraire,  Poitiers,  22  janv.  18*28. 
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taire  de  la  quotité  disponible,  réduite  3 ce  taux 
par  suite  de  la  minorité  du  testateur;  plus  un 
quart  ou  quatre  seizièmes  comme  ascendante  et 
représentant  la  ligne  maternelle,  l’autre  quart 
restant  aux  collatéraux  de  la  ligne  paternelle. 

Les  collatéraux,  au  contraire,  soutenaient  que 
la  part  de  la  mère  ne  devait  être  qne  de  onze 
seizièmes,  et  voici  sur  quels  raisonnements  ils 
se  fondaient  : d’après  l’art.  904,  C.  civ.,  un  mi- 
neur ne  peut  disposer  par  testament  que  de  la 
moitié  de  ce  dont  il  aurait  pu  disposer  s’il  eût 
été  majeur;  or.  Molosse,  laissant  un  ascendant, 
n'aurait  pu  disposer  en  majorité  que  des  trois 
quarts  ou  douze  seizièmes  ; en  minorité,  il  n’a 
donc  pu  disposer  que  de  six  seizièmes.  La  quo- 
tité disponible  ainsi  fixée,  reste  dix  seizièmes  3 
partager.  La  mère,  comme  seule  héritière  dans 
sa  ligne,  a droit  3 la  moitié  ou  cinq  seizièmes; 
il  lui  revient  donc  en  tout  onze  seizièmes. 

15  déc.  Î837,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tarascon.qui  faipdroit  à la  demande  de  la  veuve 
Malosse.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment, en  date  du  0 avril  1825,  Jean  Malusse, 
alors  mineur,  âgé  de  plus  de  seize  ans,  a déclaré 
léguer  3 sa  mère  tonte  la  qnotilé  de  biens  dont 
la  loi  lui  permettait  la  libre  disposition,  en  sus 
et  indépendamment  de  la  réserve  légale  ; — At- 
tendu que,  par  l’effet  de  ce  testament,  la  mère 
instituée  aurait  été  appelée  3 recueillir  l’entière 
succession  de  son  fils,  si  la  faculté  de  disposer 
de  celui-ci  n’eût  pas  été  limitée,  à raison  de  sa 
qualité  de  mineur, par  l’art.  904, C.  civ.;  qu’ainsi, 
la  queslion  du  procès  consiste  3 déterminer  la 
quotité  delà  réduction  qui  doit  être  faite  aux  libé- 
ralités du  fils  envers  la  mèrc,en  accordant  le  bé- 
néficede  l’art. 904.  C.  civ., aux  appelanlsqui  sont 
les  plus  proches  parents  du  testateur,  ses  héri- 
tiers de  droit  dans  la  ligne  paternelle:  — AUendu 
qu’encore  bien  que  la  limitation  du  droit  de 
tester  du  mineur  n’ait  été  établie  qu’en  vue  d’of- 
frir un  secours  3 la  faiblesse  et  3 i’iiiexpérience 
de  son  âge,  toujours  est-il  que,  par  la  force  des 
choses,  celle  demi-incapacité,  qui  affecle  sa  per- 
sonne d’une  manière  absolue,  profite  3 ses  pa- 
rents collatéraux,  qui  ne  peuvent  ainsi  è-tre  dé- 
pouillés par  l’effet  de  sa  volonté  que  de  la  moitié 
de  leur  part  héréditaire  dans  sa  succession;  de 
telle  sorlc  que,  sans  leur  attribuer  Ja  saisine  et 
autres  droits  attachés  3 la  qualité  d heritier  ré- 
servataire, il  est  vrai  de  dire  que  cette  moitié  de 
part  héréditaire  est  véritablement  réservée  aux 
parents  collatéraux  par  l’art.  004;  — AUendu 
que, dans  l’état  des  fails  de  la  cause  acluelle,  les 
appelants  auraient  été  appelés  3 recueillir  la 
moitié  de  la  succession  de  Jean  Malosse,  si  elle 
se  fût  ouverte  ab  intestat  (art.  755,  C.  civ.); 
que,  dès  tors,  la  moitié  de  celte  moitié,  ou  le 
quart  du  tout,  a été  frappé  d’indisponibilité  3 
leur  profil  par  l’art.  904  ; et  qu’ainsi,  il  doit  leur 
être  départi  par  voie  de  réduction  des  disposi- 
tions testamentaires  existantes  au  profit  de  ta 
mère, et  au  moyen  desquelles  elle  eût  dû  recueil- 
lir l’entière  succession  de  son  fils,  s’il  eût  été 
majeur;  — Attendu  que  c'est  3 tort  que  les  ap- 
pelants  voudraient  qu’on  leur  départit  un  sei- 
zième de  plus,  en  se  référant,  non  pas  seulement 
3 l’art.  901,  mais,  en  outre,  3 l’art.  915, C.  civ., 
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pour  délermincr  la  portion  «le  bions  qm*  le  mi- 
neur Jean  Malosse  n’a  pu  leur  enlever  par  testa- 
ment; que  les  appelants  confondent  ainsi  deux 
indisponibilités  différentes  dont  étaient  frappés 
les  biens  du  mineur  : l’une  purement  relative  à 
la  mère,  et  ne  pouvant  être  invoquée  que  par 
elle  (art.  904  et  915  combinés)  ; l'autre  dérivant 
de  l'àge  du  mineur,  et  la  seyle  qui  profite  in- 
distinctement à toutes  personnes  (art.  l»04);  et 
c’est  par  suite  de  cette  confusion  qu'ils  deman- 
dent que  leurs  droits  héréditaires  soient  fixés  à 
cinq  seizièmes,  réclamant  ainsi  une  part  de  la 
réserve  à laquelle  aurait  droit  la  mère,  si,  au 
lieu  d’ètre  défenderesse,  elle  était  demanderesse 
en  réduction  d’avantages  testamentaires  faits  à 
son  détriment;—  Attendu  que  c’est  un  principe 
d’éternelle  justice  que  chacun  est  libre  de  re- 
noncer aux  droits  lui  résultant  d'une  loi  ou 
d’une  convention;  — Attendu  que  Part.  915, 
C.  civ.,  établissant  une  réserve  an  profit  des 
ascendants,  n’a  eu  en  vue  que  de  limiter  les  dis- 
positions faites  à leur  préjudice,  et  nullement 
celles  faites  en  leur  faveur  à l’encontre  de  sim- 
ples collatéraux  ; qu’ainsi  donc  la  mère  de  Jean 
Malosse,  la  seule  partie  au  procès  qui  aurait  eu 
qualité  pour  réclamer  les  effets  de  l’art.  915,  a 
pu,  en  se  départant  de  son  droit,  demander  que 
la  portion  de  biens  dont  son  fils  pouvait  disposer 
fût  délerminée,abslraction  faite  dudit  article,  et 
comme  s’il  n’existait  pas,  parce  que,  en  effet,  il 
n’existe  qu’en  sa  faveur  et  non  contre  elle;  — 
Attendu  que  le  système  des  appelants  conduirait 
à cette  conséquence  monstrueuse,  que  l’art.  915, 
établi  en  la  seule  faveur  des  ascendants,  pour- 
rait, en  certains  cas,  tourner  à leur  préjudice, 
et  rendre  leur  capacité  de  recevoir  inférieure  à 
celle  des  simples  parents  collatéraux,  même  les 
plus  éloignés;  qu’ainsi,  en  faisant  aux  faits  de 
la  cause  actuelle  un  seul  changement,  qui  con- 
sisterait à faire  représenter  la  ligne  maternelle 
par  un  parent  collatéral  au  dernier  degré  suc- 
cessible, il  est  certain  que  le  mineur  aurait  pu, 
en  épuisant  sa  faculté  de  disposer  en  faveur  de 
ce  parent  maternel, lui  attribuer  les  trois  quarts 
de  sa  succession,  et  les  appelants  n’auraient  eu 
que  le  droit  de  réclamer  un  quart  des  biens  ; et 
l’on  veut  qu’ils  aient  contre  la  mère  plus  de 
droits  qu’ils  n’en  auraient  contre  tout  autre  re- 
présentant de  la  même  ligne,  c'est-à-dire  que  la 
capacité  de  recevoir  de  la  part  de  la  mère  serait 
moindre  que  celle  d’un  autre  parent  de  sa  ligne, 
et  cela  pat  l’effet  du  privilège  de  la  réserve  que 
la  loi  n’a  accordé  qu’à  elle  ! En  d’autres  termes, 
la  bienveillance  toute  spéciale  du  législateur 
deviendrait  une  cause  spéciale  d’injure  et  de 
préjudice: nec  in  cujutqwtm  injuriam  béné- 
ficia tribuerc  moris  est  nostri  ( leg.  4,  C.,  de 
emancip.  — Attendu  qu’il  reste  à réfuter 


(I)  V.  dan*  le  même  sens,  Cass.,  I"  juill.  1841  ( Pa - 
sicrisie.  1841,1",  p.  831);  Duporl-Lavilletle,  Quest. 
de  droit,  v®  Accroissement . — En  sens  contraire.  Mer- 
lin, Hep.,  v*  Usufruit,  S 5,  art.  1";  Proudhun,  de 
l’Usufruit,  t.  2,  n*  Ü7S  ; Touiller,  t.  5,  n°  69*J  ; Gre- 
nier, Donations,  il®  353;  Fnvard,  v®  Testament,  sert.  3, 
S 3,  n®  5.  — Celle  dernière  opinion  non*  parait  seule 
conforme  aux  principes.  L'accroissement  en  effet  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  disposition  du 
testateur  est  devenue  caduque  sur  la  tète  de  l'un  des 
colégataires  ; mais  ce  droit  s'évanouit  du  moment  où 
tous  les  légataires  sr  présentent  pour  recueillir.  Il 


l’objection  par  laquelle  les  appelants  observent 
que  leur  calcul  aurait  dû  être  admis  sans  diffi- 
culté, si  le  mineur  avait  disposé  de  la  quotité 
disponible  au  profit  de  tout  autre  que  de  sa 
mère;  or,  disent-ils,  nous  aurions  en  ce  cas  les 
cinq  seizièmes  de  la  succession,  nous  devons 
donc  également  les  avoir  aujourd’hui  : la  ré- 
ponse est  que,  dans  l'hypothèse  présentée,  les 
appelants  n’auraient  cinq  seizièmes  de  la  suc- 
cession qu’aulant  qu’on  leur  attribuerait  une 
pari  dans  la  réserve  de  la  mère  ; ce  qui  n’csl  pas 
aussi  incontestable  qu'ils  le  supposent;  qu'il 
semble,  au  contraire,  que  leur  part  héréditaire 
devrait  toujours  rester  fixée  à un  quart,  ainsi 
ue  celle  de  la  mère, sauf  le  droit  privatif  à cette 
ernière  de  demander  que  sa  part  héréditaire 
fût  remplacée  par  sa  réserve,  telle  qu’elle  doit 
résulter  de  la  combinaison  des  art.  994  et  915; 
— Atteudu.au  surplus,  qu'à  supposer  qu’il  dût 
leur  être  déli  vré  en  ce  cas  cinq  seizièmes,  comme 
à la  inôre,  ce  serait  alors  le  droit  de  celle-ci, 
donL  elle  aurait  déclaré  vouloir  user,  qui  arri- 
verait jusqu'à  eux  par  une  sorte  de  communica- 
tion, pour  maintenir  l’égalité  entre  les  deux 
branches  paternelle  et  maternelle;  mais  resterait 
entre  les  deux  espèces  cette  différence  énorme, 
que,  dans  celle  présentée  en  hypothèse,  les  col- 
latéraux paLernels  se  trouveraient  profiler  du 
droit  de  la  mère. comme  elle  et  avec  elle;  tandis 
que,  dans  la  cause  actuelle,  c’est  contre  la  mère 
elle-même  et  à sou  préjudice  qu’ils  veulent  s’en 
prévaloir;  — Qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  mère  de  Jean  Malosse  a droit,  comme 
légataire,  au  prélèvement  précipulaire  de  la 
moitié  de  la  succession  de  son  fils,  et,  comme 
héritière,  au  partage  de  l’autre  moitié,  par 
égales  parts,  avec  les  appelants,  qui  représen- 
tent la  ligne  paternelle;  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  9 juill.  1838.  — C.  d’Aix,  ch.  civ. 

SERVITUDE. 

Monlpellier^lO  juill.  1858.  — {F.  rejet,  13 
janv.  1840.) 

LEGS  D’USUFRUIT.  — Colocataires. 

Le  legs  conjoint  d'usufruit  est,  après  l'accep- 
tation des  colégataires , réversible  au  sur- 
vivant d'entre  eux  (1  ). 

Par  son  testament  en  date  du  23  sept.  1829, 
le  général  de  Segond  lègue  conjointement  à ses 
frère  et  sœur,  Paulin  et  Louise,  l’entière  pro- 
priété de  divers  meubles,  en  outre  l’usufruit 
aussi  conjointement  de  sa  succession,  à l'excep- 
tion de  divers  objets  désignés.  Par  le  même 


s’établit  alors  autant  d'usufruit*  qu'il  y n de  légatai- 
res, et  quand  l'un  de  ces  usufruits  vieul  à s'éleindrr, 
ce  doit  être  nu  profit  de  la  nue  propriété.  L'accroisse- 
ment, après  la  prise  de  possession  des  divers  usufrui- 
tiers, serait  uue  véritable  substitution,  de  la  naiurr 
de  celles  que  la  loi  prohibe.  A la  vérité,  la  loi  l",S3, 
!T.,  de  ustifr.  aderes.,  avait  une  disposition  formelle 
dans  le  setis  de  l'arrêt  ci-dessus,  mai»  celle  disposition 
u'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code  civil,  qui  pose  les 
principes  d'accroissement,  sans  faire  aucune  cxcc|>- 
tion  pour  les  legs  conjoints  d'usufruit  — V.  aus»i 
Zaehariie,  t.  3,  p.  317. 


iogIe 
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nrle,  il  institue  m»ur  héritier  le  baron  de  Vaii- 
hl. inc,  son  neveu. 

Le  24  août  1852,  décès  du  testateur.  Après 
délivrance  de  l'usufruit,  les  deux  légataires  con- 
joints en  gardent  la  jouissance  indivise.  — Le 
14  sept.  1855,  mort  de  l’un  d’eux,  Paulin  de  Se- 
gond.  Vente  postérieure  par  de  Vaublanc  de  la 
nue  propriété  de  l’un  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, dans  laquelle  il  déclare  que  l’usufruit 
ne  s’y  réunira  qu’a  près  les  jours  de  sa  tante 
Louise  de  Segond.  Plus  tard,  et  à la  date  du 
8 déc.  1835,  il  se  ravise  et  assigne  cette  dernière 
en  partage  de  l'usufruit. 

Jugement  du  1*»  fév.  1838  qui  repousse  sa 
demande.  — Appel. 

Il  soutient,  d’après  les  art.  1030,  1043,  1044 
et  1045,  C.  civ.,  qu’un  legs  conjoint  n’est  point 
un  legs  réversible;  que  le  droit  d’accroissement 
est  consommé  par  l’acceptation  des  légataires,  et 
qu’en  la  continuant  au  delà,  c’est  vouloir  créer 
une  substitution  prohibée.  Du  moment  de  l’ac- 
ceptation, leurs  legs  sont  devenus  des  propriétés 
distinctes,  dont  la  jouissance  indivise  entre  eux 
est  un  fait  indifférent  et  étranger  pour  lui;  et, 
s'appuyant  sur  la  doctrine  des  auteurs,  il  cher- 
che à prouver  qu’il  n’existe  aucune  différence 
entre  le  droit  d’accroissement  en  matière  de  legs 
de  l'usufruit  et  de  legs  de  la  nue  propriété. 

Il  ajoute  que,  le  testateur  s’élaul  servi  d’une 
expression  dont  la  loi  avait  fixé  le  sens  légal,  il 
u'était  pas  permis  de  supposer  qu’il  y en  eût  at- 
taché une  autre;  que,  loin  de  IA,  en  léguaft 
conjointement  k ses  frère  et  sœur  l’entière  pro- 
priété de  certains  meubles,  et  en  employant  la 
même  expression  pour  l’usufruit  du  surplus,  il 
élail  clair  que  le  testateur  avait  bien  attribué  à 
cette  expression,  conjointement,  sa  signification 
légale,  d’autant  plus  que,  voulant  faire  passer 
une  rente  viagère  aux  enfanLs  d'une  nièce  léga- 
taire de  cette  rente,  il  s’était  k propos  servi  de 
l'autre  expression  réversible.  Enfin  il  oppose  k 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l’interprétation 
qu’il  a lui-méme  donnée  au  testament  dans  l’acte 
antérieur  de  vente,  que  cet  acte,  étant  étranger 
à l'intimée,  lie  pouvait  créer  une  disposition 
testamentaire  à son  profit,  et  qu'au  surplus  au- 
jourd’hui l'on  était  relevé  de  l’erreur  de  droit 
comme  de  l’erreur  de  fait  (1). 

Dans  l’intérêt  de  l’intimée,  l’on  s’est  efforcé 
d’établir,  d’après  l’ensemble  et  les  détails  du 
testament,  que,  sous  celte  expression,  usufruit 
conjoint,  le  testateur  avait  eutendu  un  usufruit 
réversible , quoiqu’il  ne  l’eût  point  formelle- 
ment expliqué,  l’entrée  en  jouissance  de  l’héri- 
tier avec  les  charges  y relatives  ne  devant  avoir 
lieu  dans  la  pensée  du  testateur  qu’après  la 
mort  de  ses  usufruitiers  seulement,  c’est-à-dire 
seulement  après  la  mort  du  dernier  survivant. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’arti- 
cle 1044,  C.  civ.,  il  y a lieu  k accroissement  au 
profil  des  légataires  lorsque  le  legs  a été  fait 
conjointement  à plusieurs  ; — Attendu  que  toute 
générale  et  illimitée  dans  ses  termes  que  suit 
cette  disposition,  elle  doit  être  restreinte,  quant 


(1)  V.  Toullier,  t.  6,  i».  f*3. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  14  mai  I HI7.  Jugé  de  même  à 
l'égard  d'une  lettre  missive  an  bas  de  laquelle  un 
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au  legs  attributif  de  propriété,  au  cas  où  celle 
propriété  n’était  pas  encore  fixée  sur  la  tète  de 
chacun  des  colégataires,  d’abord  par  respect 
pour  l’art.  81>fi,  C.  civ.,  qui  défend  les  substitu- 
tions, ensuite  parce  qu’il  est  de  principe  que  les 
biens  définitivement  recueillis  passent  à son 
héritier;  — Attendu  que  ces  deux  motifs  de 
restreindre  l'accroitsemenl  des  legs  conjoints 
n’existent  plus  lorsqu’il  s’agit  de  legs  siraple- 
inentattrihutifsd'iisufruit;  qu’eu  effet, ('usufruit 
d'utic  même  chose  peut  passer  successivement  à 
plusieurs  sans  violation  de  l’art.  800,  c.  civ.,  et, 
d’uneautre  part, l’usufruit,  par  sa  nature,  n'est 
pas  transmissible  ù l’héritier  de  l’usufruitier;— 
Qu’it  suit  de  là  que  les  mêmes  principes  ne  sont 
plus  applicables,  et  qu'à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  pour  les  legs  attributifs  de  propriété, 
le  concours  se  trouve  rétabli  entre  l'un  des  co- 
légalaires  conjoints  et  l’héritier  institué  dans  la 
nue  propriété,  lesquels  tiennent  l’un  cl  l’autre 
leurs  droits  du  même  acte,  k savoir  du  testa- 
ment; — Attendu  que,  la  question  étant  réduite 
à . ces  termes,  la  préférence  est  évidemment  due 
au  colégataire  sur  l'héritier,  tarit  d’après  la  vo- 
lonté bien  certaine  du  testateur  que  d’après  la 
disposition  formelle  de  l’art.  1044,  C.  civ.,  dont 
il  n’y  a nul  motif,  en  ce  cas,  de  restreindre  la 
généralité;  — Eu  résumé,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
usufruit  légué  conjointement  à plusieurs,  il  im- 
porte peu,  pour  le  droit  d’accroissement,  que  le 
legs  ail  été  déjà  recueilli  par  chaque  colégataire; 
car  la  situation  respective  de  l’héritier  institue 
et  du  colégataire  survivant  est  la  inéme,  quelle 
que  soit  la  cause  de  défaillance  de  l'autre  colé- 
gataire; et,  par  conséquent,  même  solution  doit 
être  donnée  dans  tous  ces  cas  à la  question  du 
droit  d'accroissement;  que  si,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  la  jouissance  du  colégataire  sur- 
vivant n’a  pas  élé  exclusive  dans  le  principe, 
c’est  uniquement  parce  qu'il  se  trouvait  en 
concours  avec  un  autre  légataire  qui  avait  droiL 
comme  lui  à la  totalité  de  l’usufruit;  mais  ce 
droit,  égal  au  sien,  étant  évanoui,  le  sien  reste 
seul,  et  il  doit  être  admis  à jouir  de  l’usufruit 
entier  du  moment  où  la  cause  unique  de  la  res- 
triction de  sa  jouissance  antérieure  n’existe  plus  : 
cessante  causâ  tullitur  effectuas— Attendu,  au 
surplus,  que  le  baron  de  Vaublanc,  héritier 
institué  dans  la  nue  propriété,  a reconnu  par 
plusieurs  actes  formels  que  la  totalité  de  l'usu- 
fruit appartenait  à Louise  de  Segond  depuis  le 
décès  de  son  frère,  colégataire,  et  qu'il  ne  doit 
pas  lui  être  permis  de  revenir  contre  cette  inter- 
prétation que  lui-méme  a donnée  au  testament  ; 
— Par  ces  motifs,  confirme.  » 

Du  11  juill.  1838.  — C.  d’Aix,  ch.  civ. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.— Double.  — PlICVI. 

L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  tiers 
s'oblige  solidairement  avec  le  débiteur  au 
payement  d’une  dette  exigible , et  le  créan- 
cier accorde  un  délai  pour  le  payement, 
constitue  un  contrat  synallagmatique  qui 
doit  en  conséquence  être  fait  double  a peine 
de  nullité  (2).  (C.  civ.,  1525.) 


tiers  s'oblige  à payer  nu  créancier  les  intérêts  de  son 
capital  jusqu'au  remboursement,  sous  la  condition 
fjile  et  acceptée  de  suspendre  le«  pouroiitrs  pendant 


Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel. 


330  (H  JUILL.  1858.)  Jurisprudence  de 

Un  pareil  acte  ainsi  annulé  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  (I). 
(C.  civ.,  1547.) 

En  1817,  Filippini  avait  fait  assigner  Marsili 
en  payement  d'une  lettre  de  change.  Pour  arrê- 
ter les  poursuites,  Marsili  souscrivit  le  5 déc. 
une  obligation  sous  seing  privé,  par  laquelle  il 
s'engagea,  solidairement  avec  Masson i.  en  paye- 
ment de  la  dette.  Par  le  même  acte,  i'ilippini 
accorda  délai  pour  le  payement  jusqu'au  3o  du 
même  mois  de  décembre. 

A l’échéance,  Marsili  ne  paye  pas.  De  nou- 
velles poursuites  sont  exercées  contre  lui  ; mais 
elles  restent  suspendues  sur  l'opposition  du 
débiteur. 

En  1834  seulement,  et  après  le  décès  de  Filip- 
pini,ses  héritiers  assignent  Massoni  en  paye- 
ment de  l'obligation.  Celui-ci  oppose  que  l'acte 
est  nul;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  sérieux, 
n'ayant  été  Fait  que  pour  stimuler  davantage  le 
débiteur  à acquitter  sa  dette;  il  produit  même  à 
ce  sujet  une  contre-lettre  qui  justifierait  celte 
allégation  ; mais  les  héritiers  Filippini  mécon- 
naissent la  signature  de  leur  auteur. 

Jugement  du  tribunal  de  Corle  qui  déclare 
nul  l'acte  souscrit  par  Massoni. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  par  Pacte  du 
5 déc.  1817,  enregistré  le  ‘29  mai  1854,  Massoni 
s’est  rendu  débiteur  solidaire  d’Ange -Michel 
Filippini,  sous  la  condition  expresse  que  ledit 
Filippini  n'exigerait  que  le  50  déc.  susdit  la 
somme  déjà  exigible  h lui  due  par  Marsili  ; que, 
la  convention  ainsi  stipulée  constituant  de  la 
part  aussi  de  Filippini  un  engagement  en  ce  qui 
touche  la  prorogation  du  délai.  Pacte  susdit 
était  de  sa  nature  bilatéral,  et  devait  par  consé- 
quent être  fait  en  double  original  sous  peine  de 
nullité,  aux  termes  de  Pari.  1525,  C.  civ.  ; qu’il 
n'est  pas  disconvenu  que  Pacte  susénoncé  du 
3 déc.  1817  a été  fait  en  un  seul  original  ; d’où 
il  suit  que  ledit  acte,  n’étant  pas  valable,  ne  sau- 
rait être  obligatoire  pour  Massoni; 

• Attendu  que  le  même  acte  ne  peut  être  re- 
gardé comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  à l’effet  d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
et  ce,  non-seulement  d’après  le  principe  de 
droit  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun 
effet,  mais  parce  qu’un  contrat  synallagmatique 
fait  en  un  seul  original  ne  met  pas  les  parties 
contractantes  dans  une  position  égale  de  fait  et 
de  droit,  puisque  la  partie  qui  n’esl  pas  nantie 
d'un  double  de  l'acte  ne  peut  contraindre  l’autre 
partie  à l'exécution  de  la  convention,  et  qu'une 
seule  d’entre  elles  pourrait  faire  entendre  des 
témoins  sur  le  fait  de  l'engagement,  tandis  que 
l'autre  serait  privée  de  cette  ressource,  ce  qui 
est  contraire  à l’esprit  de  la  loi  et  à l’équité,  qui 
veulent  l'une  et  l’autre  l'égalité  entre  les  par- 
ties respectivement  obligées  ; 

» Attendu  enfin  que  l'engagement  de  Massoni 


le  délai  convenu  (Cass.,  23  juill.  1818).  — V.  aussi 
Fayard,  Rtp.,  v"  Acte  sons  seing  privé,  secl.  I”,  J 2 ; 
Durantun,  l.  13,  n®  132;  Chardon  , JJe  la  fraude, 
n"  I2t». 

(1)  V.  ronf.  Bordeaux,  31  juill.  1839.  — Contra, 
Bordeaux,  3 mars  182fi;  Colmar,  IC  juill.  1937. 

(2)  CW  aussi  rc  que  la  Cour  de  Limoges  a jjieé  par 


i Cour  d’appel.  (Il  juill.  1838.) 

parait,  ainsi  qu'il  le  prétend,  n'avoir  pas  été 
sérieux,  si  l’on  considère  que,  même  postérieu- 
rement audit  acte  et  après  l'expiration  du  délai 
prorogé,  Filippini,  créancier,  a exercé  des 
poursuites  en  payement  contre  Marsili,  débiteur 
originaire  ; que,  pendaul  sa  vie,  Filippini,  qui  a 
survécu  plusieurs  années  audit  acte  du  5 dé- 
cembre 1817,  n’a  rien  demandé  h Massoni, 
contre  lequel  les  héritiers  Filippini  ont  introduit 
l’instance  par  exploit  du  24  juillet  1834  ; 

• Ordonne  que  son  arrêt  de  défaut  en  date  du 
7 mars  1838  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  * 

Du  11  juill.  1838.  — C.  de  Bastia. 


USURE.  — Époüx. 

Rennes,  11  Juill.  1838.  —(V.  Cas*.,  30  août 
1838.) 

MITOYENNETÉ.  — Expertise.  — Frais. 

Le  propriétaire  d'un  mur  dont  le  voisin  veut 
acquérir  la  mitoyenneté , peut  toujours 
exiger  que  la  valeur  du  mur  soit  déterminée 
par  expert s,  et  c’est  à celui  qui  veut  ac- 
quérir la  mitoyenneté  à supporter  les  frais 
de  l’ expertise.  — Peu  importe  qu’il  eût  préa- 
lablement fait  des  offres  suffisantes  (3).  (Code 
civ.,  CCI.) 

® ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  celui  qui  veut 
acquérir  la  mitoyenneté  d’un  mur  doit  sup- 
porter toutes  les  charges  et  conditions  auxquelles 
l’exercice  de  ce  droit  est  assujetti; — Attendu 
que  le  propriétaire  du  mur  n’est  pas  tenu  de 
connaître  la  valeur  du  mur  ou  de  la  partie  du 
mur  qu'il  doit  céder;  — Attendu  que  cette  va- 
leur ue  peut  être  régulièrement  et  valablement 
fixée  que  par  une  estimation  par  experts;  — 
Attendu  qu’au  cas  particulier,  cette  estimation 
a été  faite  par  suite  et  en  exécution  de  l'arrêt 
de  la  Cour  en  date  du  28  avril  1838  ; — Attendu 
qu’aucune  des  parties  ne  critique  ladite  estima- 
tion, ni  son  résultat;  — Attendu  que  le  seul 
litige  qui  divise  les  parties  est  de  savoir  à la 
charge  de  qui  doivent  être  les  frais,  et  si  les 
offres  antérieurement  faites  par  Monlbrun  peu- 
vent l’en  affranchir;  — Attendu  que  Justin  ne 
pouvait,  au  moment  où  elles  lui  oui  été  faite», 
connaître  la  qualité  du  mur  qu’on  pourrait 
rendre  mitoyen,  ni  sa  valeur,  et  qu'ainsi  il 
ne  pouvait  s’en  tenir  à une  fixation  dont  il  ne 
pouvait  apprécier  les  éléments  ; — Attendu  que 
l’acquéreur  doit  payer  le  prix  de  la  chose,  et. 
par  conséquent,  les  dépens  et  frais  nécessaire 
pour  la  déterminer;  tandis  que  le  vendeur  ne 
peut  être  tenu  que  de  livrer  la  chose  ou  de  souf 
frir  qu’elle  devienne  commune  au  cas  particu- 
lier, sans  avoir  rien  à supporter  et  payer;  — 
Homologuant  le  rapport  des  experts  fait  le 


arrêt  du  12  avril  1820.  — Mais  Toallier,  I.  3,  nc  195 . 
Dora nlon,  t.  B,  n«  528  ; Favurd,  Répert  , v®  Serritudr. 
secl  2,  $ 4,  el  Solon,  des  Servitudes,  p.  22  de  Itntro- 
d net  ion,  pensent  au  contraire  que  les  Irais  de  1 exper- 
tise doivent  rester  à la  charge  du  propriétaire  du 
mur,  si  les  offres  de  relui  qui  Teul  en  acquérir  la 
mitoyenneté  sont  jugées  suffi 'ante*. 


Digitized  by  Google 


(12  jull.  1858.)  Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel.  (12  juill.  4 838.)  531 


21 * * * * * * * 7 juin  1838,  en  exécution  de  l’arrêt  de  la  Cour 
du  v*  avril  même  année  Condamne  la  partie 
de  Allemand  à payer  à celle  de  Rouber  la 
somme  de  301  fr.,  montant  de  la  susdite  esti- 
mation (I),  ainsi  qu'en  tous  les  dépens  auxquels 
cet  incident  et  celte  estimation,  faite  en  exécu- 
tion de  l’arrêt  du  28  avril  dernier,  ont  dodué 
lieu,  etc.  *> 

l)u  1 1 juill.  1838.  — C.  de  Riom,  2*  cb. 


TESTAMENT.  — Parkxté.  — Mariage.  — 
Nullité  — Collatéraux.  — Notaire.  — 
Restons  un iitF.. 

f a preuve  qu'il  y a parenté  entre  une  partie 
et  un  tiers  sans  intérêt  au  procès , par 
exempte  entre  un  légataire  qui  demande  ta 
délivrance  de  son  legs , et  ta  femme  de  l'un 
des  témoins  qui  ont  concouru  à la  confection 
du  testament , peut  résulter  despièces  et  do- 
cuments du  procès  (2),  et  ce,  nonobstant 
les  énonciations  contraires  des  actes  de  l'état 
civil,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
au  mode  de  rectification  prescrit  par  tes 
art.  855  et  sui v.,  C.  proc. 

Les  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à atta- 
quer un  mariage  hors  des  cas  déterminés 
par  tes  art.  181  et  187,  C.  cir.  (3). 

Lorsque  la  nullité  d'un  testament  est  de- 
mandée par  le  motif  que  l'un  des  témoins 
était  allié  de  l'un  des  légataires , les  autres 
légataires  ne  sont  /ras  recevables  à demander 
ta  nullité  du  mariage  lie  ce  dernier  (4). 

Le  notaire  qui  a reçu  un  testament  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  du  testament  pour 
incapacité  de  l'un  des  témoins  résultant  de 
l'alliance  de.ee  témoin  arec  l'un  des  léga- 
taires, lorsque  ce  n'est  pas  par  négligence  | 
qu'il  a ignoré  cette  incapacité  (5).  (C.  civ., 
1382;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  08.) 

30  juill.  1830,  testament  de  la  dame  Delnbaye, 
reçu  M"  Delhomel,  notaire,  et  contenant  plu- 
sieurs legs.  Crépin  était  au  nombre  des  léga- 
taires, et  Poulain  avait  concouru  comme  témoin 
h la  confection  du  testament.  Il  faut  savoir 
maintenant  que  Crépin  avait  été  ordonné  prêtre 
en  1701,  et  qu'après  avoir  ensuite  abandonné  I 
l’état  ecclésiastique,  il  s’était  marié  à la  demoi-  * 
selle  Tellier.  Il  faut  savoir  eu  outre  que  Poulain  | 
était  parent  au  quatrième  degré  avec  celle  der-  ! 
n ière.  Cette  parenté  ne  résultait  pas  des  actes  de  j 
l’étal  civil, qui  contenaient  à cet  égard  des  éuon-  ( 
ciations  inexactes  et  vicieuses  ; mais  elle  a été 
établie  d'une  manière  incontestable  par  des  do- 
cuments produits  au  procès. 

Après  le  décès  de  la  dame  Delahaye,  les  léga- 


(I)  La  somme  offerte  dans  l'origine  pour  le  prix  de 

la  mitoyenneté  élail  de  320  franc». 

f2)  (.‘est  là  une  application  de  ce  principe  déjà  con- 

sacré par  lu  jurisprudence,  que  les  questions  de  gé- 
néalogie et  de  parenté  qui  ont  pour  objet  des  droits 
de  succcssibililé,  ne  »c  jugent  pas  par  les  mêmes 
principes  que  les  questions  d’étui. — V.  Cass.,  18  déc. 

1838. 

,3}  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9 janv.  1821,  et 

RurriitPi  1843,  S9,  p.  8. 

'A)  L’aîliancc  résultait,  dans  l'espèce,  «lu  mariage 

d’un  prêtre.  — V.  un  arrêt  de  cassation  du  0 Janv. 


luire*  ayant  demandé  la  délivrance  de  leurs 
legs,  les  héritiers  légitimes  ont  soutenu  que  le 
testament  du  30  juill.  1838  était  nul,  aux  termes 
de  l’art.  975,  C.  civ..  par  suite  de  l’affinité  entre 
Crépin  cl  Poulain.— Les  légataires  ont  répondu 
que  la  preuve  de  la  parenté  de  la  dame  Crépin 
avec  Poulain  ne  pouvait  être  cherchée  ailleurs 
que  dans  les  actes  de  l’état  civil,  et  qu’il  fallait 
s’en  tenir  aux  énonciations  de  ces  actes,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  rectifiés  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  855  et  suivants, 
C.  proc.  ; subsidiairement,  ils  ont  prétendu  que 
Crépin  n’avait  pu,  par  suite  de  son  entrée  dans 
les  ordres,  contracter  valablement  mariage,  et 
que  dès  lors  son  affinité  avec  Poulain  disparais- 
sait. A quoi  les  héritiers  ont  répliqué  que  les 
légataires  n'avaient  pas  qualité  pour  attaquer  le 
mariage  de  Crépin. 

En  cet  état,  les  légataires  ont  appelé  en  ga- 
rantie le  notaire  Delhomel;  ils  ont  soutenu  que 
le  choix  des  témoins  instrumentaires  apparte- 
nant au  notaire  rédacteur,  l’incapacité  de  l’un 
d’eux  devenait  par  cela  tnétne  le  fait  du  notaire, 
et  le  rendait  responsable  des  conséquences  de 
celle  incapacité.  — Delhomel  a répondu 
qu’il  ne  pouvait  être  responsable,  attendu  qu’il 
avait  pris  toutes  précautions  pour  s’assurer  de 
la  capacité  des  témoins,  et  qu'il  n’avait  aucune 
faute  à s’imputer;  qu'en  cas  de  dénégation,  il 
offrait  d’en  faire  la  preuve. 

Jugement  du  tribunal  de  Montreuil  qui, 
avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  qu’il  sera 
procédé  à une  enquête  sur  le  fait  de  la  parenté 
de  Poulain  et  de  In  dame  Crépin. 

Appel  par  les  héritiers,  et  appel  incident  par 
les  légataires. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;.., — Attendu  qu’il  est  prouvé 
ar  les  pièces  produites  au  procès  que  Crépin  et 
otiiain  sont  alliés  au  quatrième  degré;  que  la 
preuve  qui  en  résulte  ne  laisse  rien  à désirer,  et 
que  le  tribunal  devait  repousser  la  preuve  testi- 
moniale offerte  par  les  parties  de  Delegorgue; 

— Vu  l’art.  473.  C.  proc.,  et  attendu  que  l’af- 
faire est  disposée  à recevoir  une  décision  défi- 
nitive; qu'il  y a lieu  d’évoquer  le  principal  pour 
y faire  droit,  statuant  sur  l’appel  incident  : 

• Attendu  qu’une  fin  de  non-recevoir  dénie  à 
Delahaye  et  consorts  le  droit  d’attaquer  le  ma- 
riage de  Crépin  ; — Que  cette  fin  de  non-rece- 
voir est  fondée  sur  les  dispositions  du  chnp.  4 
du  Code  civil,  relatif  aux  nullités  de  mariage; 

— Qu’il  résulte  en  effet  de  ses  dispositions,  que 
les  nullités  des  actes  de  mariage  ne  peuvent  être 
invoquées  que  par  la  famille  et  le  ministère  pu- 
blic. dans  les  cas  déterminés  par  le  législateur 
lui-méme;  qu'à  la  vérité, il  peut  exister  d’autres 


1821,  qui  décide  que  même  des  collatéraux  uc  sont 
pas  recevables  à attaquer  le  mariage  de  leur  purent 
pour  cause  d’engagement  dans  les  ordre*  sucrés. 

(5)  V.  tin  arrêt  de  cotation  du  15  janv.  1853,  qui 
déclare  le  notaire  responsable  dans  une  semblable 
hypothèse.  — Au  reste,  c’est  uii  principe  constant  que 
1rs  .tribunaux  ont  uii  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  quand  et  dans  quelle  mesure  les  notaires  doi- 
vent être  déclarés  responsables  des  nullités  commises 
dans  1rs  actes  qu’ils  reçoivent.  — V.  Cass.,  27  nov. 
1837  et  2 fér.  1838.  — V.  aussi  Pûsieritie,  1842,  2*1, 
p.  275;  1843,  t«,  p.  247. 
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muscs  de  nullité  que  celles  qui  oui  été  prévues 
par  le  cliap.  4,  mais  que  le  droit  de  les  invoquer 
n’en  reste  pas  moins  dans  les  limites  posées  par 
les  art.  184  et  187;  que  cette  restriction  a été 
commandée  par  la  nécessité  d’empêcher  les  tiers 
de  porter  le  trouble  dans  les  familles  et  de  pré- 
judicier à des  droits  acquis;  — Qu’en  vain  Delà* 
haye  et  consorts  prétendent  qu’ils  n'agissent 
que  par  voie  d'exception  et  pour  reppusser  les 
conséquences  qui  résultent  du  mariage  de  Cré- 
pin  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’acte 
qu’ils  veulent  écarter  est  un  acte  de  l’état  civil , 
dont  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  demander  la 
nullité;  — Qu’en  principe,  on  ne  peut  pas  plus  j 
exercer,  par  voie  d’exception  que  par  action  I 
principale  et  directe,  un  droit  que  la  loi  refuse 
formellement,  et  que,  s’il  en  était  autrement, 
ses  dispositions  seraient  éludées  et  évidemment 
violées;  — Qu’il  suit  de  ces  principes  que  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à Deiahaye  et  con- 
sorts doit  être  accueillie;  que,  par  suite,  il  de- 
vient inutile  de  prononcer  sur  les  conclusions 
relatives  à la  validité  du  mariage  de  Crépiu;  — 
Parces  motifs,  évoquant, déclare  nul  le  testament 
du  50  juill.  1856,  et  en  conséquence  déboute  les- 
dites  parties  de  Guilmot-Martiu  de  leurs  fins  et 
conclusions  en  délivrance  des  legs  qui  leur 
avaient  été  faits  par  ledit  testament  ; 

« Faisantdroit  sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  Deiahaye  et  consorts  contre  Delhomel  : 
— Attendu,  en  droit,  qu’un  notaire  est  respon- 
sable des  fautes  par  lui  commises  dans  la  rédac- 
tion des  actes  qui  lui  sont  confiés,  à moins 
qu’il  ne  prouve  que  le  fait  qui  lui  est  reproché 
ne  provient  ni  de  sa  négligence,  ni  de  son  im- 
prudence; que  Delhomel  offre  de  prouver  qu’il 
n’a  rien  négligé  pour  s’assurer  que  les  témoins 
n’étaient  ni  parents,  ni  alliés  des  légataires 
repris  au  testament  dont  il  s’agit;  que  les  faits 
articulés  sont  pertinents  et  concluants,  et  par 
conséquent  la  preuve  admissible;  — Admet 
Delhomel  .1  prouver,  etc.  » 

Du  12  juill.  1838.  — C.  de  Douai,  1»»  ch. 

FOL  ENCHÉRISSEUR. 

Bourse»,  IB  juill.  1858.  - (K.  Riom,  19  juil- 
let 1858.) 

FOLLE  ENCHÈRE.  — lrrtntTS.  — E*«ecist»ï- 
«k*t.  — Frais.  — Contrainte  par  corps. 

Le  fol  enchérisseur  doit , outre  la  différence 
de  son  prix  d'arec  celui  de  la  t'éventé  sur 
folle  enchère , les  intérêts  de  tout  le  prix  de 
son  adjudication  jusqu'au  jour  de  la  re- 
vente, et  non  la  restitution  des  fruits  qu'il 
a perçus  (1).  (C.  proc.,  744  ) 

Le  second  adjudicataire  doit  restituer  au 
fol  enchérisseur  les  droits  d'enregistrement 
payés  par  ce  dernier,  mais  seulement  dans 
une  proportion  relative  au  prix  de  la  se- 
conde adjudication  : le  surplus  reste  à la 
charge  du  fol  enchérisseur  (2). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,  Il  juill.  1829.—  V.,  quant 
k la  restitution  des  fruits,  Carré,  n»  2i>24  quater.  — 
Mais  on  peut  stipuler  dans  le  rallier  des  charges  que 
l'adjudicataire  sur  folle  enchère  sera  tenu  de  payer  les 
intérêts  de  son  pria  non-scniemcnt  h partit*  de  son 


la  ('aur  d'appel.  (12  jcill.  1858.) 

En  cas  de  rerente  sur  folle  enchère , le  second 
adjudicataire  est  tenu  de  payer , outre  les 
frais  de  la  seconde  adjudication,  ceux  de  la 
première  passée  au  profil  du  fol  enché- 
risseur (5). 

La  contrainte  par  corps  à laquelle  est  soumis 
te  fol  enchérisseur  pour  le  payement  de  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  se- 
conde adjudication , doit  être  prononcée 
aussi  pour  tes  intérêts  dus  par  le  fol  enché- 
risseur. — Rés.  itnpl. 

Des  moulins  saisis  sur  Maquct  avaient  été 
adjugés  à Barjaud  pour  la  somme  de  14,600  fr. 
Celui-ci  n’ayant  pas  payé  son  prix,  il  y eut  re- 
vente sur  folle  enchère,  cl  les  moulins  furent 
adjugés  pour  10.500  fr.  à Grivat,  l’uu  des 
créanciers  hypothécaires. 

Grivat  a alors  demandé  contre  Barjaud  le 
payement,  avec  contrainte  par  corps,  confor- 
mément à l’art.  744,  C.  proc.,  de  la  différence 
du  prix  des  deux  adjudications,  des  intérêts  du 
prix  total  de  la  première  adjudication  jusqu'au 
jour  de  la  seconde,  et  des  frais  de  poursuite  sur 
folle  enchère,  le  tout  sous  la  déduction  des 
frais  d’enregistrement  de  la  seconde  adjudica- 
tion. 

Barjaud  a soutenu  qu’il  ne  devait  pas  les  inté- 
rêts de  son  prix  d’adjudication,  mais  seulement 
la  restitution  des  fruits  qu’il  avait  perçus;  et 
en  outre  que  les  frais  de  poursuite  de  la  pre- 
mière adjudication  et  le  droit  entier  d’enregis- 
trement devaient  rester  à la  charge  du  second 
adjudicataire. 

5 mai  1858,  jugement  du  tribunal  de  Monllu- 
çon  qui  décide  que  Grivat  n’est  tenu  que  du 
droit  d'enregistrement  qui  affecte  la  seconde 
adjudication,  et  que  Barjaud  doit  payer  les  frais 
de  poursuite  de  son  adjudication,  les  intérêts 
de  sou  prix  jusqu’au  jour  de  la  revente,  et  les 
frais  de  la  poursuite  de  folle  enchère.  Le  tribunal 
statue  en  conséquence  par  le  dispositif  de  son 
jugement,  et  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  Barjaud,  non-seulement  pour  la  diffé- 
rence entre  les  deux  prix  d’adjudication,  mats 
encore  pour  les  intérêts  de  celle  différence. 

Appel  par  Barjaud.  — Il  reproduit  ses  préten- 
dons, et  critique  en  outre  la  disposition  du  ju- 
gement qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
pour  les  intérêts. 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  2095,  C.  civ.,  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers;  — Attendu 
que,  par  application  de  ce  principe,  la  somme 
de  14.600  fr.,  prix  de  la  première  adjudication 
des  biens  de  Jean  Maquel,  meunier,  faite  le 
13  fév.  1835,  au  profit  de  Barjaud,  et  intérêts 
dudit  prix,  a été  ou  dû  être  distribuée  par  la 
voie  de  l’ordre  entre  les  créanciers  dudit  lla- 
quel  ; — Attendu  que  si,  par  suite  de  non-paye- 
ment des  bordereaux  délivrés,  il  y a eu  lieu  à 
une  nouvelle  adjudication,  le  16  juin  1837,  des 


entrée  en  jouissance,  mais  encore  k partir  de  la  pre- 
mière adjudication.  — V.  Cass.,  12  nov.  1838. 

(2)  V.  décision  analogue  eu  ce  sens,  Cass.,  27  mai 
1823. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  29  nov.  1816. 
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mêmes  biens  par  la  voie  «le  folle  enchère,  donl 
le  prix  ne  s’est  élevé  qu’à  la  somme  de  10,500  fr., 
la  différence  entre  ces  deux  prix  est  due  par  le 
fol  enchérisseur,  aux  termes  de  l’art.  744,  Code 
proc sans  préjudice  des  intérêts  de  ladite 
somme  de  14,600  fr.  depuis  la  première  adjudi- 
cation jusqu’à  la  seconde;  — Attendu  que  Gri- 
vat.  en  sa  qualité  de  créancier  dudit  Maquet,  a 
pu  former  le  10  déc.  1837,  contre  Barjaud,  fol 
enchérisseur,  la  demande  en  payement  de  la 
somme  de  4,075  fr.,  différence  de  prix  des  deux 
adjudications,  avec  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
demande,  le  tout  par  corps  ; — Attendu  que 
Barjaud  est  en  retard  de  payer  cette  somme; 

« Attendu  que  Grivat,  comme  second  arijmiica- 
laire,  devait  rendre  à Barjaud,  fol  enchérisseur, 
le  montant  des  frais  d’enregistrement  que  celui- 
ci  avait  payés,  s’élevant  à la  somme  de 080  fr.; 

— Attendu  que  cet  objet  faisait  une  créance 
particulière  entre  les  deux  adjudicataires,  et 
n’a  rien  de  commun  avec  les  droits  des  créan- 
ciers Maquet,  et  qu’elle  pourrait  au  plus  fort 
être  compensée  ou  imputée  par  Grivat  sur  sa 
créance  directe  et  personnelle  contre  Maquet, 
et  venir  d’autant  en  diminution  de  la  somme 
due  en  principal  et  intérêts  par  Barjaud  pour  la 
différence  du  prix  desdites  deux  adjudications; 

• Attendu  que  les  frais  d’adjudication  sont  à 
la  charge  de  l’adjudicataire,  et  que  la  lui  ne 
distingue  pas  entre  l’adjudication  ordinaire  et 
celle  sur  folle  enchère,  et  qu’on  doit  présumer 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  second  adjudica- 
taire a dû  proportionner  sa  mise  à prix  sur  les 
frais  qu’il  a à supporter;...  — Condamne  Bar- 
jaud , fol  enchérisseur,  à payer,  1°  les  intérêts 
de  la  somme  de  14,000  fr.,  depuis  la  première 
adjudication  jusqu’à  la  seconde;  2°  la  somme  de 
4,075  fr.,  différence  de  prix  enlre  les  deux  adju- 
dications, ensemble  les  intérêts  de  celle  somme, 
depuis  le  10  déc.  1837.  date  de  la  demande,  le 
tout  par  corps,  conformément  à l’art.  744, 
C.  proc.  civ.  ; — Ordonne  que  Grivat,  en  sa 
qualité  d’adjudicataire,  sera  tenu  de  payer  ou 
imputer  les  680  fr.  pour  In  restitution  des  frais 
dVnregistreroent  qu’il  doit  comme  second  ad- 
judicataire au  premier,  ou  à l'imputer  d’autant 
sur  ses  créances  personnelles  contre  Maquet  ;... 

— Ordonne  que  tous  les  frais  de  poursuites  pour 
parvenir  à la  première  et  .à  la  seconde  adjudi- 
cation seront  supportés  par  Grivat,  en  sa  qualité 
d'adjudicataire  sur  la  folle  enchère,  elc.  - 

Du  12  juill.  1838.  — C.  de  Rioin,  2e  ch. 


COMMENCEMENT  DE  PREUVE.  - Comparution 
dw  parties.  — Dot.  — Quittance. 

Lorsque  les  premiers  juges  n’ont  point  cou - 
stalè  dans  leur  jugement  ni  dans  un  pro- 
ces-verbal séparé  le  résultat  de  la  compa- 
tulion  des  parties  en  personne,  où  ils  ont 
puisé  un  commencement  de  preuve  par 
écn't,  il  y a lieu,  par  les  juges  d’appel,  d’or- 
donner derechef , avant  faire  droit,  la 
même  voie  d’instruction  (1). 

La  clause  d’un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  célébration  vaudra  quittance  par  le 
mari  de  la  dot  constituée  a la  future,  dis - 


i pense  les  constituants  de  rapporter  d’autre 
! preuve  de  leur  libération. 

Le  17  déc.  1836,  Levêqué,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  sa  fille  avec  Pierrot,  lui  constitua  en 
dot  la  sninmede  2,000  fr. 

Une  clause  de  cclacte  porte  • qu’il  lui  remettra 
j celle  somme  eu  espèces  aussitôt  le  mariage, 

! dont  la  célébration  vaudra  quittance.  » 

Les  futurs  époux  étaient  également  convenus 
j ave9  I**  ^P°u*  Levéque  d'occuper  leur  même 
habitation.  Par  suite  «le  mésintelligence  les  deux 
familhrs  se  séparèrent  ensuite. 

Le  1«  fév.  1838,  assignation  à Levéque  par 
Pierrot  à fin  de  payement  des  2,000  fr. 

Jugement  qui,  après  une  comparution  des 
parties  en  personne,  décide  que  cette  clause  ne 
pouvait  par  elle-même  et  d’une  manière  absolue 
prouver  le  payement  effectif  des  2,000  fr. 

Appel  par  Levéque,  qui  soutient  que,  si  la 
clause  du  contralde  mariage  ne  pouvait  prouver 
par  elle-méinc  un  payement  qui  aurait  été  fait 
avant  l’échéance  ne  la  dette,  elle  emportait  au 
moins  convention  que  Levéque  ne  serait  pas 
tenu  de  le  prouver  par  un  écrit  quelconque  ; 
que,  sous  ce  rapport,  il  était  présumé  en  avoir 
une  preuve  écrite;  que  Pierrot  ne  pouvait  écar- 
ter cette  présomption  que  par  écrit  ou  la  preuve 
testimoniale  appuyée  d’un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  que  le  jugement  attaqué  avait 
bien  reconnu  l’existence  de  ce  commencement 
de  preuve,  mais  qu’il  ne  contenait,  pas  plus  que 
le  procès-verbal  du  greffier,  aucune  mention 
des  dires,  réponses,  explications  et  rélicences 
des  parties  à l’audience;  que,  par  couséqiu-nl , 
la  Cour  ne  pouvait  apprécier  le  mérite  du  juge- 
ment dont  est  appel,  et  qu’en  cet  état  il  ne 
pouvait  être  confirmé  avec  connaissance  de 
cause. 

Pierrot  a demandé  la  confirmation  du  juge- 
ment et  subsidiairement  la  comparution  des 
parties  à l’audience. 

Le  30  juin  1838,  arrêt  interlocutoire  qui  or- 
donne ladite  comparution.  A l’audience,  les  ex- 
plications de  Levéque  étant  beaucoup  mieux 
combinées  qu’elles  u’avaienl  été  devant  les 
premiers  juges,  il  n’y  avait  plus  pour  la  Cour, 
dans  col  état  de  choses,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  présomption  conven- 
tionnelle de  payement  contenue  au  contrat  de 
mariage. 

arrêt. 

* LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Pierrot,  il  a été  sti- 
pulé que  la  somme  de  2,000  fr.  constituée  en 
dot  à la  future  lui  serait  remise  en  espèces  aus- 
sitôt le  mariage,  et  que  la  célébration  vaudrait 
quittance; 

* Que  si  celle  dernière  disposition,  consignée 
dans  un  acte  authentique,  ne  participe  pas  de 
la  foi  duc  à cet  acte,  quant  à la  libération  de 
Levéque,  puisqu’elle  ne  renferme  ni  mention 
d'une  numération  d’espèces  ni  reconnaissance 
d’un  payement  effectué,  elle  devait  cependant 
avoir  pour  effet  de  dispenser  le  débiteur  d’exi- 
ger un  acte  libératoire  eu  comptant  la  somme, 
promise  eu  dot; 

* Qu’on  doit  dès  lors  lui  attribuer  au  moins 
la  même  force  qu’à  une  quittance  sous  seing 
privé; 
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« Considérant  qu’il  ne  peut  être  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  le  contenu  aux  actes, 
même  sous  seing  privé,  si  ce  n’est  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  et  dans  aucun  desquels 
ne  se  trouve  Pierrot  ; 

« Infirme,  etc.  » 

Du  14  juill.  1838.  — G.  d’Amiens,  ch.  civ. 


ÉMANCIPATION.  — Mêrf.  — Convoi..  — 

Pol' VOIR  DISCRÉTIONNAIRE. 

ta  mère  conserve  le  droit  d'émanciper  son 
enfant  mineur,  bien  qu'elle  ait  convolé  à 
île  secondes  noces  (1).  (C.  civ.,  477.) 

Les  père  cl  mère  sont  juges  suprêmes  de  l'é- 
mancipation à accorder  à leurs  enfants 
mineurs.  L'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut 
être  soumis  à la  censure  des  tribunaux  (2). 
(C.  civ.,  477.) 

Berthaud  esL  décédé  laissant  une  fille,  mi- 
neure, Marie  Berthaud,  sous  la  tutelle  de  sa 
mère,  née  Bounin.  — Plus  tard,  celle-ci  a dé- 
claré renoncer  à la  tutelle  de  sa  tille,  et 
Pral  a été  nommé  tuteur  à sa  place.  — La 
veuve  Berthaud  s’est  ensuite  remariée  avec  Bil- 
liard. 

Marie  Berthaud  ayant  atteint  sa  quinzième 
année , la  dame  Billiard  . sa  mère , déclara 
l’émancipcr.  conformément  à l’art.  477,  C.  civ.; 
mais  Prat,  agissant  en  qualité  de  tuteur,  a pré- 
tendu que  Marie  Berthaud  était  encore  incapa- 
ble d’administrer  ses  biens  et  de  gouverner %a 
personne,  et  que  dès  lors  l’émancipation  devait 
être  révoquée;  en  conséquence,  il  a assigné  la 
dame  Billiard  pour  entendre  prononcer  celte 
révocation.  — Celle-ci  a répondu  d'aluml  que 
la  demande  dirigée  contre  elle  était  non  receva- 
ble. soit  parce  que  Pral  se  trouvait  sans  qualité 
pour  agir,  l'émancipation  ayant  eu  pour  effet 
de  le  priver  de  la  tutelle,  soit  parce  qu’elle 
était  aussi,  elle  dame  Billiard,  sans  qualité 
pour  défendre  à l’action,  la  mineure  émancipée 
ayant  seule  intérêt  à soutenir  la  validité  de  son 
émancipation.  Au  fond,  la  dame  Billiard  a sou- 
tenu qu'elle  avait  eu  le  droit  d'émanciper  >a 
fille;  que  ce  droit  lui  était  accordé,  d'une  ma- 
nière formelle  par  l’art.  477,  C.  civ.,  portant 
qu'à  défaut  de  père,  le  mineur  peut  être  éman- 
cipé par  la  mère  ; que  la  circonstance  que  la 
mère  a renoncé  à la  tutelle,  ou  qu'elle  a convolé 
à de  secondes  noces,  est  sans  influence,  parce 
que  le  droit  d'émanciper  ne  dérive  pas  du  droit 
de  Inleile,  mais  du  droilde  puissance  paternelle 
que  le  convoi  ne  fait  pas  perdre  à la  mère; 
qu'enfin,  les  tribunaux  étaient  incompétents 
pour  statuer  en  rien  sur  l’émancipation  accor- 
dée, car  suivant  les  motifs  exprimés  lors  de  la 
présentation  de  la  loi , le  père  et  la  mère  sont 
juges  suprêmes  en  matière  d’émaucipalion,  et 


(f)  V.  eu  ce  scus,  Colmar,  17  juin  IS07,  et  Liège, 
6 mai  1808.  — Durant  on,  t.  3,  n°  656,  et  Mogriin, 
7V.  des  minorité*.  n*747,  sont  du  même  avis;  mais 
l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Delvineourt, 
t.  X,  p.  234  Suivant  cet  auteur,  la  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  la  tutelle  ne  peut  émanciper, 
car  elle  est  alur»  privée  do  la  puissance  paternelle. 
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leur  autorité  ne  doit,  jusqu’à  la  majorité  de 
leurs  enfants . recevoir  d'autres  limites  que 
celles  qu'y  met  leur  propre  volonté. 

24  janv.  1838.  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
hezieux  qui  ordonne  que  préalablement  la  mi- 
neure Marie  Berthaud  sera  mise  eu  cause,  à 
l’effet  d’ètre  interrogée. 

Appel  par  la  dame  Billiard. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;...  — Attendu  qtie  la  solution  des 
questions  de  qualités  dans  la  personne  de  Pral 
et  de  Marie  Bounin  dépend  du  point  de  savoir 
si  les  tribunaux  ont  la  faculté  d’atinuler  l’éman- 
cipa tjon  susrappelée . et  de  faire  rentrer  en 
tutelle  la  mineure  qui  en  a été  l’objet;  — Al- 
I end  il  que  ladite  Bounin.  bien  qn’elle  ait  expres- 
sément renoncé  5 la  tutelle  de  sa  fllIe-dMarie 
Berllinud,  par  acle  du  24  déc.  1836.  devant  le 
juge  rie  paix  d’Aiibcterre,  et  qu'elle  se  soit  de- 
puis remariée,  a pu  valablement  conférer  ladite 
émancipation;  qu’en  se  plaçant  dans  une  telle 
position,  elle  ne  s’csl  pas  privée  de  ce  droit  qui 
lui  appartient,  puisqu’il  dérive  de  la  puissance 
paternelle;  que  l’exercice  d’un  pareil  pouvoir 
n’a  pu  être  dénoncé  aux  tribunaux , soumis  5 
leur  examen  et  A leur  contrôle,  la  personne  à 
qui  la  loi  le  donne  n’ayant  à consulter  que  sou 
autorité  privée;  que  dès  lors  on  ne  peut  écarter 
l’effet  de  la  décision  qui  en  émane;  — Attendu, 
au  surplus,  qu’il  ne  parait  pas  que  ce  soit  frau- 
duleusement et  pour  abuser,  à son  profit,  de  la 
prétendue  incapacité  de  la  mineure  Berthaud, 
que  sa  mère  l’a  émancipée; — Emendant,  dé- 
clare Pral  non  recevable  dans  sou  action.  • 

Du  14  juill.  1838.  — C.  de  Bordeaux, B»  ch. 


NOTAIRES.  — Avances.  — IintlkTS. 

Les  notaires  ont  droit,  du  jour  même  des  dé- 
boursés, à l’intérêt  des  avances  qu'ils  font 
pour  leurs  clients  à raison  des  actes  par  eux 
reçus  {Z).  (C.  civ.,  2001.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  notaire  chargé 
de  recevoir  et  constater  dans  des  actes  publics 
les  volontés  et  obligations  des  parties  qui  se 
présentent  devant  lui  est  un  véritable  manda- 
taire, ayant,  vis-à-vis  d’elles,  tous  les  droits 
dérivant  du  mandat;  que  c’est  ainsi  que  la  ju- 
risprudence. par  application  de  l'art.  2002.  Code 
civ.,  lui  a toujours  accordé  la  solidarité  envers 
toutes  les  parties  contractantes,  pour  le  rem- 
boursement de  ses  honoraires  et  avances;  que 
dans  une  situation  semblable  on  ne  saurait  con- 
cevoir comment  un  mandataire,  ayant  en  cette 
qualité  droit  à la  solidarité,  ne  pourrait  invo- 
quer l’application  de  l’art.  2001  qui  accorde  de 
plein  droit  au  mandataire  l'intérêt  des  avances 
par  lui  faites  pour  le  compte  des  parties  qui  lui 


(2^  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2 août 
1836,  parlant  du  même  principe,  a décidé  nue  le  juge 
de  paix  ne  peut  refuser  de  recevoir  U riéclumüuu 
Ueiu.mcipalion  de  la  pari  du  père  ou  de  la  mêle. 

(3}  V.  en  sens  cunirnirc,  Cass.,  30  mars  1850  et 
i I uov.  1833 1 Caen,  7 juiu  1837 1 Troplung.  Mandat, 
n«  684. 
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ont  confié  le  mandat;  qu’on  ne  pourrait  se  pré- 
valoir, pour  lui  disputer  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 2001,  des  dispositions  de  l'art.  29  de  la  lot 
du  22  frim.  an  vu,  qui  décide  que  les  droits  k 
acquitter  le  seront  par  les  notaires,  pour  les 
actes  par  eux  reçus,  ni  de  l’art.  30  qui  leur 
permet,  pour  leur  remboursement,  de  prendre 
exécutoire  du  juge  de  paix;  que,  dans  le  pre- 
mier de  ces  articles,  ils  sont  considérés  comme 
mandataires  forcés,  obligés  de  payer  pour  des 
tiers,  par  cela  seul  que  ces  tiers  ont  eu  confiance 
en  eux;  que  si,  dans  le  second  de  ces  articles, 
on  voit  qu'ils  peuvent  obtenir  du  juge  de  paix 
exécutoire  pour  le  remboursement  de  ce  qu'ils 
ont  payé,  et  cela  afin  de  faciliter  le  rembourse- 
ment, ou  conçoit  combien  serait  pénible  la  po- 
sition de  l’officier  public  qui  userait  de  ce  mode 
pour  rentrer  dans  les  fonds  par  lui  avancés, 
obligé,  s’il  agit,  de  sévir  contre  ses  clients  et  de 
perdre  par  suite  leur  clientèle, et,  s’il  n’agit  pas, 
de  perdre  l'intérêt  de  ses  avances;  que  des  con- 
sidérations morales  viennent  se  joindre  aux 
dispositions  de  l’art.  2001,  C.  civ.,  postérieur  à 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  faire  accorder  au 
notaire  l'intérêt  des  avances  par  lui  faites  pour 
sesclients:  qu'en  effet,  le  notaire  qui  contractera 
pourdes  clienlsqui  ne  pourront  de  suite  débour- 
ser les  frais  d’enregistrement,  dans  le  cas  où 
l'art.  2001  ne  lui  sera  pas  applicable,  se  fera 
consentir  des  billets  pour  son  remboursement; 
il  les  fera  faire  avec  stipulation  d’intérêts,  et  fera 
comprendre  dans  les  billets  non-seulcincnt  le 
montant  des  avances,  mais  même  des  hono- 
raires, et  afin  de  soustraire  ces  obligations  à 
toute  espèce  d'examen  et  de  critique,  il  leur 
fera  attribuer  une  cause,  ou  s’exposera  enfin  à 
des  fraudes  qui  eussent  été  évitées  si  l’on  eût 
accordé  au  notaire  ce  que  la  loi,  le  considérant 
comme  mandataire,  lui  accorde,  l’intérêt  de  ses 
avances;  — Infirme,  etc.  « 

Du  14  juill.  1838.  — C.  de  Grenoble,  2e  ch. 


CONTREFAÇON.  — Spéculation.  — Contre- 
moulage. 

Le  délit  de  contrefaçon  consiste  dam  la  repro- 
duction, arec  une  intention  frauduleuse,  de 
Vcnirre  d’autrui , au  mépris  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  à la  propriété  des  auteurs. 
La  loi  n’ exige  pas  que  le  contrefacteur 
agisse  dans  ùn  but  de  spéculation  et  pour 
faire  concurrence  à routeur. 

Mais  il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer  une  peine 
contre  celui  qui  s’est  rendu  coupable  de 
contrefaçon  en  faisant  opérer  le  contre-mou- 
lage d’un  objet  d’art,  s’il  résulte  des  faits  de 
la  cause  qu’il  a agi  de  bonne  foi  et  sans  in- 
tention de  nuire  (1). 

Le  comte  de  Mac-Carthy  avait  acheté  de  Marin 
Prina  deux  beaux  meubles  en  ébène  avec  or- 
nements en  mosaïque  et  en  bronze  doré.  Il 
voulut  en  faire  confectionner  deux  autres  sem- 
blables ; mais  n’ayant  pu  parvenir  à s’entendre 


(1)  Le  contre-moulage  a été  constamment  regardé 
comme  un  moyen  de  reproduction  frauduleux  : car 
en  matière  d’uïrt  U loi  ne  protège  pas  seulement  la 
création,  mais  encore  l’exécution  au  copiste  qui  exige 
toujours  le  discernement  du  goût  ou  le  tr&rail  de 
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avec  Marin  et  Prina  sur  les  conditions  du  mar- 
ché, il  s’adressa  à un  autre  ébéniste,  et  pour  que 
les  quatre  meubles  fussent  pareils,  il  fit  conirc- 
mouler  les  ornements  de  ceux  qui  étaient  l'œu- 
vre de  Marin  et  Prina. 

Marin  et  Prina  attaquèrent  correctionnelle- 
ment le  comte  de  Mac  Carthy. 

pn  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  décida  qu’il  n'y  avait  pas 'délit  de  contre- 
façon imputable  k de  Mac-Carthy,  par  le  motif 
que  le  contre-moulage  n’avait  pas  été  opéré  dans 
un  but  de  spéculation. 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  le  défil  de 
contrefaçon  consiste,  aux  termes  de  Part.  425, 
C.  péri.,  dans  la  reproduction,  avec  une  inten- 
tion frauduleuse,  de  l’œuvre  d'autrui,  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à la  propriété 
•les  auteurs;  que  la  loi  n’exige  pas  que  le  con- 
trefacteur agisse  dans  un  but  de  spéculation  et 
pour  faire  concurrence  commerciale  l'auteur; 
que  son  vœu,  au  contraire,  esl  de  garantir  la 
propriété  contre  toutes  les  atteintes  qui  peuvent 
lui  être  portées;  — Mais  considérant,  en  fait, 
que,  si  Mac-Carthy  a contre-moulé  ou  fait  cc.  i- 
tre-mouler  un  objet  d’art  sortant  des  magasins 
de  Marin  et  Prina.  il  résulte  néanmoins  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  que  JHac-Carlhy  a 
agi  de  bonne  foi,  et  sans  intention  de  nuire  aux- 
dits  Marin  et  Prina;  — Confirme.  » 

Du  14  juill.  1838.  — C.  de  Paris,  cb.  corr. 

• 

SAISIE.  — Trésor  public.  — Mandataire.  — 
Créancier.  — Cessionnaire.  — Opposition. 

Lorsqu’ en  payant  le  mandataire  d’une  partie 
prenante , le  trésor  réserre  les  sommes  pour 
le  montant  desquelles  des  oppositions  ont 
été  formées , cette  téserre  ne  créé  pas  un 
droit  d’attribution  au  préjudice  des  opposi- 
tions qui  peuvent  être  ultérieurement  pra- 
tiquées. (Déc.  18  août  1807,  art.  4.) 

Mais  si  ce  mandataire,  devenu  ensuite  ces- 
sionnaire du  débiteur  saisi,  reçoit  de  nou- 
veaux fonds  dus  à celui-ci  par  le  tiers  qui 
résetTC  encore  des  sommes  au  profit  des  op- 
positions, ü doit  indemniser  les  opposants 
antérieurs  du  préjudice  qu’ils  éprouvent 
par  le  concours  d’opposants  venant  depuis 
le  transport  en  contribution  sur  les  sommes 
réservées  par  le  trésor  (2). 

Toutefois.'  ces  créanciers  antérieurs  ne  peu- 
vent demander  que  par  voie  d’action  prin- 
cipale au  cessionnaire  la  restitution  des 
sommes  par  lui  touchées,  et  au  trésor,  une 
garantie  à raison  du  payement  de  ces 
sommes.  Ils  ne  peuvent  le  faire  par  action 
incidente  dans  ta  contribution  des  sommes 
restant  à distribuer. 

Ce  cessionnaire,  après  avoir  touché  du  trésor 
les  fonds  libres,  lors  du  payement  desquels 


l’esprit.  — V.  Gastmubide,  Traité  des  contrefaçons, 
n°  374,  et  Étieanc  Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon, 
p.  SG8i  Cass.,  17  nov.  1814;  Paris,  0 fév.  1832. 

(2)  V.  Paris,  14  mars  1WU. 
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te  trésor  a réservé  les  sommes  nécessaires  ; 
pour  désintéresser  les  opposants , ne  7 mit 
ensuite,  comme  créancier , être  admis  à la  \ 
distribution , par  voie  de  contribution , des 
sommes  réservées  uniquement  en  vue  des 
oppositions,  tors  même  que  tes  sommes  par 
lui  touchées  nf auraient  point  complètement 
éteint  sa  créance. 

Le  93  nov.  1833  , Emaire  saisil-nrréla  les 
sommes  dues  il  Dupont,  son  débiteur,  par  le  mi- 
nistre «les  finances.  — Un  procès  s'éleva  sur  la 
validité  de  cette  opposition,  et,  les  11  nov.  et 
(idée.  185-1.  Clenlonet,  comme  mandataire  «le 
Dupont,  reçut  diverses  sommes  du  trésor,  qui, 
en  les  payant,  fit  réserve  du  montant  de  la 
saisie-arrêt,  d'après  l’art.  4 «lu  décret  du  18  août 
1807. 

Du  50  déc.  1b34.  nouvelle  opposition  par  un  ; 
autre  créancier  de  Dupont. 

Le  4 janv.  1835.  Dupont  transporte  toutes  les 
sommes  que  lui  doit  le  ministère  à Clerdonel.  Le 
6 janvier, signification  de  ce  transport.  Les  10, 
97  janvier,  90  avril,  H mai,  4 juin,  4,  8 août  et 
15  sept.  1855,  de  nouvelles  saisies  arrêts  sont 
formées  par  divers  créanciers  de  Dupont. 

Cependant,  le  20  août,  en  vertu  «lu  transport 
du  \ janv.  1853,  Clenlonet  louche  du  trésor 
1.8‘Jj  fr.  50  cent.  Le  surplus  des  fonds  dus  à 
Dupont,  s’élevant  à 2,402  fr.  45  c.,  est  réservé 
tant  û cause  de  l’opposition  formée  par  Emaire 
qu'en  vertu  des  autres  oppositions. 

O11  ouvre  une  contribution  sur  cette  somme 
de  2,402  fr.  45  cent.  Clenlonet  y produit  et  v 
est  colloqué  pour  le  montant  de  ses  créant'^ 
contre  Dupont. Emaire  conteste,  et  soutient  que  I 
la  réserve  faite  par  le  trésor  du  montant  des 
oppositions  a eu  pour  effet  «l'affecter  spéciale- 
ment les  sommes  réservées  au  payement  des 
créanciers  dont  les  oppositions  existaient  à 
l’époque  des  pavements;  que  Clerdonet  n’a  au- 
cun droit  sur  les  deniers;  qu’il  ne  peut  prendre 
part  à la  contribution  sans  rapporter  préalable- 
ment les  sommes  reçues  De  plus,  il  demande 
que,  faute  de  ce  faire,  Clerdom  t soit  rejeté  de 
la  contribution,  et  enfin  qu’on  lui  attribue  spé- 
cialement les  sommes  réservées  par  le  trésor 
lors  du  premier  payement  fait  à Clerdonet. 

Ensuite  Emaire  forme  incidemment  une  de- 
mande en  garantie  contre  le  trésor  à raison  des 
payements  faits  h Clerdonet. 

Du  1er  juill.  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  (8r  ch.},  ainsi  conçu  : 

« Le  tribunal,  en  ce  qui  touche  la  demande 
dirigée  par  Emaire  contre  Clerdonet.  à fin  de 
restitution  des  sommes  touchées  par  lui  des 
mains  du  trésor,  par  suite  de  la  signification  de 
transport  dont  il  était  porteur,  et  contre  le  tré- 
sor comme  garant  des  sommes  par  lui  comptées 
indûment  à Clerdonet  : — Attendu  que,  dans 
une  procédure  de  contribution,  laquelle  a pour 
objet  de  distribuer  entre  les  divers  créanciers 
opposants  une  somme  liquide,  certaine  et  dépo- 
sée pour  le  compte  d’une  partie  saisie,  un  créan- 
cier ne  saurait  introduire  une  demande  à fin  de 
restitution  «le  sommes  contre  son  créant  ier  et 
une  demande  en  garantie  contre  un  tiers  étran- 
ger à la  contribution;  — Attendu  qu'une  de- 
mande de  celle  nature  doit  faire  l’objet  d’uue 
instance  principale,  et  lie  saurait,  quant  à pré- 


sent, être  jugée;— Eu  ce  qui  touche  la  demande 
à fin  de  rejet  de  la  contribution  des  diverses 
sommes  pour  lesquelles  Clerdonet  a été  collo- 
qué : — Attendu  qu’il  est  constant  que  ledit 
Clerdonet,  nonobstant  les  payements  à compte 
qu’il  a pu  toucher,  se  trouve  encore  créancier 
de  Dupont,  en  vertu  de  titres  non  contestés  et 
pourdes  sommes  dont  le  montant  n’est  égal*.  u»en* 
l’objet  d’aucune  contestation;  — Déclare  Eiuau  • 
non  recevable  dans  sa  demande  principale  con- 
tre Clerdonet,  et  dans  sa  demande  eu  garantie 
contre  le  trésor,  lui  réservant  les  droits  ainsi 
qu’il  avisera  ; — Maintient  la  collocation  faite  au 
profit  de  Clerdonet  dans  la  contribution;  — 
Condamne  Emaire  aux  dépens.  • 

Appel  par  Emaire,  mais  seulement  sur  le 
chef  concernant  Clerdonet.  — Dupont  fait  «fé- 
faut. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Statuant  à l’égard  de  toutes  les 
parties  sur  l’appel  interjeté  par  Emaire  d’un  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  1pr  juill.  1837  : 

® Considérant  qu’Emairc  a formé,  le  23  no- 
vembre 1833,  opposition  au  trésor  sur  les  fonds 
appartenant  à Dupont,  son  débiteur,  pour  sû- 
reté de  la  somme  de  483  fr.  70  cent.  ; 

« Que,  lorsque  Clerdonet,  comme  mandataire 
de  Dupont,  a touché,  les  1 1 nov.  et  G déc.  1834, 
une  somme  totale  de  10,229  fr.,  le  trésor  a con- 
servé une  somme  égale  au  montant  de  l'opposi- 
tion susénoncée;  que,  postérieurement,  Clerdo- 
ncl,  en  vertu  d’un  transport  û lui  consenti  par 
Dupont  le  4 janv.  1.S35,  a touché,  le  29  août 
l suivant,  sur  de  nouveaux  fonds  dus  à Dupont, 
la  somme  de  1,892  fr.  50  cent.,  le  trésor  ayant 
alors  réservé  une  somme  de  2.4G2  fr.  45  cent., 
soit  à cause  de  l'opposition  formée  par  Emaire, 
soit  en  vertu  d’autres  oppositions  formées  par 
divers  créanciers  de  Dupont,  postérieurement 
au  transport  ; 

* Considérant  que  de  nouvelles  oppositions 
sont  ultérieurement  survenues,  et  que  c’est  sur 
celle  somme  de  2,402  fr.  45  cent,  que  s’est  ou- 
verte la  contribution  à l’occasion  de  laquelle 
des  contestations  se  sont  élevées;  — En  ce  qui 
touche  la  demande  d’Emaire  tendant  à faire  ré- 
former le  règlement  provisoire,  en  ce  qu’il  ne 
lui  a pas  été  fait  attribution  spéciale  et  privilé- 
giée d'une  somme  égale  au  moulant  de  son  op- 
position du  33  nov.  1833  : — Considérant  que 
la  somme  de  2.462  fr.  45  cent,  susénoncée  est 
inférieure  û la  masse  des  créances  non  contes- 
tées; qu’en  matière  de  contribution  le  privilège 
ne  résulte  pas  de  la  priorité  de  l'opposition, 
mais  seulement  de  la  nature  de  la  créance;  que 
la  réserve  faite  par  le  trésor  de  la  somme  de 
483  fr.  79  c.  en  vue  de  l’opposition  formée  par 
Emaire  n’a  pu  néanmoins  lui  créer  un  droit 
d'attribution  spéciale  au  préjudice  des  opposi- 
tions qui,  ultérieurement  formées,  ont,  confor- 
mément aux  principes  de  droit  et  aux  règles  de 
la  procédure,  donné  lieu  à la  contribution  qui 
s’est  ouverte;  que,  seulement,  le  préjudice 
qu’Emairc  éprouvera  par  le  concours  des  créan- 
ciers venant  à la  contribution  pourrait  être  le 
principe  d'une  action  eu  garantie  contre  Cler- 
donet, cessionnaire; 

« Eu  ce  qui  louche  le  recours  en  garantie 
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formé  à cet  égard  par  Etnairc  contre  Clerdonet; 

• Considérant  que  ce  n'est  pas  à l'occasion  de 
la  contribution  et  par  voie  incidente  que  l'action 
en  garantie  dont  il  s'agit  peut  être  introduite; 
qu'elle  ne  pourrait  l'être  que  par  voie  princi- 
pale; 

« En  ce  qui  touche  la  demande  d'Emaire  h fin 
de  rejet  de  la  collocation  attribuée  à Clerdonet 
par  le  règlement  provisoire; 

« Considérant  que  les  deniers  conservés  par 
le  trésor  au  moment  où  Clerdonet,  soit  comme 
mandataire  de  Dupont,  soit  comme  son  cession- 
naire, a touché  une  somme  de  13,121  fr.,  ont 
été  ainsi  réservés  en  vue  des  oppositions  for- 
mées par  divers  créanciers  autres  que  ledit 
Clerdonet;  que  ce  dernier  n'a  pas  contesté  celle 
réserve;  qu'a  lors  même  que  les  sommes  tou- 
chées par  lui  n'auraient  pas  complètement  éteint 
ses  créances,  il  ne  saurait  être  admis,  après 
avoir  épuisé  ses  droits  au  regard  des  créanciers 
opposants,  à venir  réclamer  partie  des  sommes 
qui  n'ont  été  réservées  que  dans  l'intérêt  desdits 
créanciers;  — Rejette  la  demande  d’Emaire; 

• Déclare  Emaire  non  recevable  dans  son  ac- 
tion en  garantie  contre  Clerdonet; 

« Réforme  le  règlement  provisoire,  en  ce 
que  Clerdonet  a été  colloqué  sur  la  somme  en 
distribution;  — Le  déclare  sans  droit  à cet 
égard.  <* 

Du  15  juill.  1858.  — C.  de  Paris,  2e  ch. 

HYPOTHÈQUE.  — Licitation.  — Rkvivinca- 
tiow. 

L'hypothèque  consentit'  par  l’un  des  cohéri- 
tiers sur  les  imme*.t>tcs  indivis  de  ta  succes- 
sion y et  qui  s' t*l  évanouie  par  suite  de  lu 
licitation  de  ces  immeubles  au  profit  d’un 
autre  cohéritier , ne  revit  pas  par  la  cir- 
constance que  le  cohéritier  qui  avait  con- 
senti l’ hypothèque  est  devenu  plus  tard  ac- 
quéreur des  memes  immeubles  (1).  \C.  civ., 
883  et  2135.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'il  existe  une  diffé- 
rence essentielle  entre  l'hypothèque  qu’un  débi- 
teur a sciemment  consentie  sur  la  chose  d’autrui, 
et  celle  qu’un  héritier  confère  sur  un  immeuble 
dépendant  d’une  succession  encore  indivise  avec 
scs  cohéritiers;— Que,  dans  le  premier  cas,  bien 
qu’un  droit  de  cette  espèce  ne  puisse  être  vala- 
blement consenti  sur  un  immeuble  que  par  celui 
qui  est  propriétaire,  plusieurs  textes  formels 
des  lois  romaines  décident  néanmoins  que  Ihy- 

(I)  Dan*  les  motifs  de  l'Arrêt  que  nous  recueillons 
ici,  la  Cour  de  Bordeaux  déclare  que  la  question 
drvrsiii  être  déridée  dans  un  sens  contraire,  s'il  s'a- 
gis>tiit  d une  hypothèque  consentie  sur  un  immeuble 
appartenant  à autrui , cl  dont  le  débiteur  serait 
devenu  plus  lard  propriétaire;  en  reçus ^'hypothèque 
reprendrait  vie  ...  — Hais  si  celte  dernière  thèse  est 
vraie  dans  I hypothèse  supposée,  on  conçoit  difllcilc- 
ment  pourquoi  il  eu  serait  autrement  dans  le  cas  où, 
comme  dnns  l'espèce  actuelle,  l'hypothèque  a été 
consentie  par  nu  cohéritier  sur  les  immeubles  indivis. 
Il  résulterait,  en  effet,  de  la  distinction  étublie  pur  lu 
tour  royale,  nue  le  créancier  qui  a reçu  hypothèque 
sur  un  immeuble  auquel  le  débiteur  avait  uii  droit 
indéterminé,  il  est  vrai,  et  qui,  par  un  cveiiiHieul 

A»  1858.  — - U'”c  PARTIE. 


pothèque  devra  produire  son  effet,  si  le  débiteur 
acquiert  ex  post  facto  la  propriété  de  l’immeu- 
ble; qu’il  ne  peut  alors  opposer  au  créancier  la 
nullité  originaire  de  l'hypothèque,  parce  qu'il 
serait  repoussé  par  l’exception  résultant  de  son 
propre  dol;  — Qu'il  en  est  autrement  dans  le 
second  cas , qui  est  celui  de  la  cause  ; que  la 
dame  Rrulalour.  née  Lalo,  en  affectant  hypothé- 
cairement à Lasserre  le  domaine  de  Villegouge, 
l'un  des  immeubles  dépendants  des  successions 
indivises  de  ses  père  et  mère,  «'hypothéquait 
pas  la  chose  d’autrui,  puisqu'elle  était  proprié- 
taire d’une  part  indivise  de  cet  immeuble,  lors- 
que l'hypothèque  fut  conférée  et  inscrite;  qu'elle 
était  seulement  résoluble,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 3135,  C.  civ..  et  subordonnée  au  résultat 
du  partage  dans  lequel  le  créancier  avait  la  fa- 
culté d'intervenir,  pour  empêcher  qu’il  ne  fût 
préjudicié  à ses  droits; 

« Attendu  que  le  domaine  de  Villegouge  ayant 
été  adjugé,  par  suite  de  la  licitation  qui  en  avait 
été  ordonnée,  à la  dame  Mulleret,  l’un  des  héri- 
tiers Lalo,  l'hypothèque  dont  il  s’agit  cessa  dès 
ce  moment  d'exister,  d'après  le  principe  que  le 
partage  est  purement  déclaratif,  et  que  chaque 
héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement aux  objets  compris  dans  son  lot,  et  n'a- 
voir jamais  eu  aucun  droit  sur  les  autres  effets 
de  la  succession;  — Qu'il  en  résulte  que  l'acqui- 
sition que  la  dame  Brulalour  a faite  depuis  de 
cet  immeuble,  n'a  pu  faire  revivre  une  hypothè- 
que que  le  partage  avait  entièrement  effecée  et 
éteinte;  — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  10  juill.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  l»*ch. 

TESTAMENT.  — Signature.  — Legs  dnivbr- 
SEL.  — INSTITITION  CONTRACTE  ELLE. 

Un  testament  n'est  pas  nul  en  ce  qu’après 
avoir  annoncé  que  le  testateur  signerait 
avec  lui  le  notaire  aurait  terminé  en  disant 
qu’au  lieu  de  sa  signature  régulière  le  tes- 
tateur n’a  pu  tracer  que  des  caractères 
illisibles. 

La  signature  du  notaire  et  celles  de  tèyioins 
apposées  ensuite  de  la  mention  qui  constate 
cette  circonstance  et  termine  le  lestatnent 
s’appliquent  également  au  reste  du  testa- 
ment. 

Lorsqu’ après  avoir,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, disposé  en  faveur  de  l’un  des  futurs 
époux  de  la  totalité  de  ses  biens  sous  la  ré- 
serve d’une  somme  d’argent  déterminée . te 
donateur  institue  un  légataire  universel , il 
est  censé  avoir  disposé  de  cette  somme  ré- 

ullérieur,  n pu  se  résoudre  en  une  simple  créance, 
mais  qui  n’en  existait  pas  moins  au  moment  du  con- 
trat, serait  traité  moins  favorablement  que  le  créan- 
cier quia  reçu  une  hypothèque  sur  un  immeuble  à la 
propriété  duquel  le  débiteur  ifavail  aucun  droit.  De 
ce  que  les  lois  ronuinrs  ne  prévoient  formellement 
que  le  premier  cas,  on  ne  saurait  raisonnablement 
soutenir  que  !c  second  est  exclu  de  leurs  dispositions. 
— Quoi  qu'il  eu  soit  à cet  égard,  la  question  de  savoir 
si  l'hypothèque  consentie  sur  l'immeuble  d'autrui 
revit  cl  produit  ses  effets  par  suite  de  l'acquisition 
postérieure  fuite  |>ar  le  debiteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, est  fort  controversée.  — V.  Unix..  Il  juin 
1817;  ParU,  13  nui  » 1858;  Troploug,  ir*  321  cl  524. 
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terrée  au  profit  du  légataire.  — Ou  ne  sau- 
rait voir  la  deux  institutions  d’héritier  dont 
ta  première  annulerait  la  seconde. 

Le  9 y mars  1818,  Geneviève  Privai  intervint 
au  contrat  de  mariage  de  Camille  Arnaud,  son 
neveu,  avec  la  demoiselle  Rolland  (aujourd'hui 
fetntne  Maizeau),  et  lit  donation  au  futur  époux 
de  tous  les  biens  qu’elle  laisserait  à son  décès, 
niais  sous  la  réserve  expresse  de  disposer  en 
toute  propriété  d'une  somme  de  10,000  fr.  et  de 
ses  nippes  et  hardes,  et  en  jouissance  de  tout  ou 
partie  île  ses  biens- 

Arnaud  est  décédé,  laissant  pour  héritiers  ses 
deux  enfants,  Colorabinc  et  Théophile.  — Sa 
veuve  épousa  en  secondes  noces  Maizeau. 

Le  il  fév.  1837,  suivant  testament  public, 
la  demoiselle  Geneviève  Privât  a institué  pour 
légataires  universelles  : 1»  ses  quaires  nièces, 
iHarie-Joséphine-Théophile.  Justine-Louise,  Aga- 
the-Françoise Grognier,  et  Marie  Ban.se  ; 2"  légué 
à sa  domestique  divers  objets  mobiliers  ; 3»  à 
Jean-Jacques  Arnaud  000  fr.,  et  à Fortunée 
Grognier,  sa  petite-nièce,  une  soupière  en  ar- 
gent. Cet  acte  énonce  qu’il  a été  dicté,  lu  à la 
testatrice  en  présence  des  témoins,  et  que  la 
testatrice  a signé  avec  les  témoins  et  le  notaire, 
qui  l'a  écrit  en  entier  de  sa  main.  Il  énonce  en- 
core que  la  testatrice,  ayant  pris  la  plume,  n'a 
pu  tracer  que  des  caractères  imparfaits,  à rai- 
son de  son  âge  et  de  sa  mauvaise  vue,  ce  qui  a 
été  attesté  par  le  notaire  et  les  témoins , et 
que  lecture  a été  faite  de  celle  mention,  après 
laquelle  notaire  et  témoins  ont  apposé  leurs 
signatures.  La  demoiselle  Privât  est  décédée  à 
Lyon  le  lendemain,  et  sans  autres  dispositions. 

Les  colégataires  institués  par  le  testament  du 
21  fév.  1837  ayant  demandé  aux  mariés  Maizeau 
et  aux  enfants  Arnaud  la  délivrance  de  leurs 
legs,  ceux-ci  contestèrent  la  validité  du  testa- 
ment et  celle  des  dispositions  y contenues,  en 
soutenant  1“  que  la  testatrice  n’était  pas  saine 
d'esprit  lors  de  la  rédaction  du  testament,  puis- 
qu’elle était  décédée  quelques  heures  seulement 
après;  2”  que  le  testament  n'était  pas  revêtu  des 
formalités  légales,  puisque  le  notaire  et  les  té- 
moins n’avaient  signé  que  pour  attester  que  la 
testatrice  n’avait  pu  tracer  que  des  caractères 
imparfaits  et  n’avait  pas  signé  le  corps  du  testa- 
ment ; 3”  que  le  legs  universel  contenu  au  testa- 
ment était  une  véritable  institution  d’héritier, 
incompatible  avec  celle  contenue  dans  la  dona- 
tion faite  à Camille  Arnaud. 

Du  14  déc.  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  qui  repousse  ce  système  en  ces  termes  : 
«Sur  la  nullité  du  testament,  tirée  de  ce  qu'au 
moment  où  il  a été  rédigé,  la  testatrice  ne  jouis- 
sait pas  de  ses  facultés  mentales  : 

• Attendu  que  cet  étal  mental  ne  peut  s'in- 
duire de  celte  seule  circonstance  que  la  testa- 
trice serait  morte  quelques  heures  après; 

« Sur  la  nullité  tirée  du  défaut  de  signature  : 

Attendu  que.  la  testatrice  ayant  annoncé 

qu’elle  signerait,  et  n’ayant  pu  le  faire,  le  no- 
taire n’a  pu  procéder  ainsi  qu’il  a lait,  et  n'a  dû 
signer,  ainsi  que  les  témoins,  qu’après  l'entier 
accomplissement  de  toutes  les  mentions  néces- 
saires pour  constater  tout  ce  qui  s’était  passé; 
que  les  signatures  placées  à la  lin  de  sa  rédac- 
tion et  saus  distraire  à cet  acte,  s'appliquent  à 
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tout  ce  qui  précède,  cl  qu’ainsi  le  vœu  de  la  loi 
a été  rempli; 

« Sur  la  nullité  de  l'instilution  contenue  audit 
testament: 

• Attendu  que,  dans  l'état  actuel  du  droit,  les 
nullités  tirées  de  l'emploi  de  telle  ou  telle 
expression  sont  difficilement  accueillies,  et  que 
c’est  à l'intention  du  disposant  qu'il  faut  princi- 
palement se  rattacher;  que  cela  est  surtout  vrai 
en  matière  d’institution  d'héritier,  cette  institu- 
tion ayant  puisé  dans  les  principes  de  la  législa- 
tion romaine  une  importance  qui  s’était  main- 
tenue en  partie  dans  notre  droit  ancien,  mais 
qui.  se  trouvant  actuellement  sans  motif,  a 
complètement  disparu; 

« Attendu  qu’il  faut  interpréter  cette  disposi- 
tion, comme  toute  autre,  dans  le  sens  qui  peut 
lui  assurer  un  effet  utile; 

• Attendu  que,  la  demoiselle  Privât  avant 
donné  de  son  vivant  tous  ses  biens,  à l'exception 
de  10,000  fr.  et  de  ses  nippes  et  hardes,  l'insti- 
tution universelle  par  son  testament  doit  valoir 
pour  celte  quotité,  qui,  dans  la  réalité,  compo- 
sait toute  la  part  disponible  de  ses  biens;  — 
Qu’en  admettant  même  que  la  demoiselle  Privât 
ait  eu  l'intention  de  donner  davantage  il  n'en 
résulterait  pas  la  nullité  du  don,  mais  seule- 
ment la  nécessité  de  le  réduire  comme  tout  autre 
à la  part  de  biens  restés  libres  entre  les  mains 
du  donateur; 

« Par  ces  motih,  le  tribunal  dit  que  les  con- 
sorts Grognier  et  Arnaud  sont  envoyés  eu  pos- 
session, cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  duos 
et  legs  à eux  faits  par  le  testament  du  21  fé- 
vrier 1837; 

i Ordonne  qu'ils  seront  payés  sur  la  première 
division  libre  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Privai,  et  ce  jusqu’à  concurrence  de  la  summe 
de  10, euo  fr.  et  des  nippes  et  hardes  de  la  dé- 
funte; ordonne  encore  que  distraction  est  faite 
du  patrimoine  de  ladite  défunte  et  de  celui  des 
mariés  Maizeau  , ceux-ci  condamnés  en  tous  les 
dépens.  « 

Appel  des  héritiers  Arnaud. 

Ils  persistaient  à nier  que  le  testament  pùt 
être  réputé  comprendre  dans  sa  disposition  la 
somme  de  10,0uU  fr.  réservée  par  la  donation  de 
1818,  et  ils  en  conciliaient  que,  faute  de  dispo- 
sition à cet  égard,  celle  summe  et  les  meubles  et 
immeubles  délaissés  par  la  demoiselle  Privât 
appartenaient  au  donataire  contractuel  ou  à ses 
représentants. 

salir. 

« LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Continue.  • 

Du  1 0 juin . 1838.  — C.  de  Lyon,  4«ch. 


BORNAGE.  — Possession.  — I.inires. 

Lorsqu’il  existe  entre  deux  propriétés  con- 
tiguës une  démarcation  ( par  exemple  des 
termes  ilans  un  page  de  bois  et  de  monta- 
gnes). il  y a présomption  qu’elle  a été  faite 
d’un  consentement  récipioque,  et,  dès  lors, 
c’est  au  voisin  qui  la  méconnaît  en  deman- 
dant un  bot  nage  à prouver  pat  titre  ou  par 
possession  qu’elle  est  inexacte  (I). 

(I;  L'a  arrêt  de  la  Cour  de  casMtioa  du  30  déc.  1818 
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le*  énonciation*  cadastra ’p*  ne  font  pa * 

preuve  de  V inexactitude  de  la  démarcation 

résultant  de  termes  préexistants. 

En  1838,  Gautier  assigna  en  bornage  t'épouse 
Ricard,  propriétaire  d'un  terrain  contigu  au  sien 
dans  la  commune  de  Mcynarguetle.  — La  dame 
Ricard  répondit  que  déjà  il  existait  des  bornes 
qui  avaient  limité  les  deux  propriétés,  ce  qui 
rendait  inutile  un  nouveau  bornage. 

Du  13  mai  1836,  jugement  qui  ordonne  que 
des  experts  vérifieront  s’il  existe  déjà  des  bornes, 
et,  dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas,  eu  pla- 
ceront d’après  les  titres  et  la  possession  des  par- 
ties, sauf,  en  cas  de  contestation,  à renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal.  — L'expertise  a lien, 
et  les  experts  constatent  que  les  deux  propriétés 
respectives  sont  séparées  par  une  ligne  de 
termes.  (Les  termes  consistent  dans  diverses 
croix  incrustées  dans  le  roc  vif.)  Ils  émettent 
l’avis  qu'il  n'y  a pas  lieu  à faire  de  nouveau  un 
bornage  qui  existe  déjà. 

Devant  le  tribunal,  Gautier  soutient:  1rt  que 
l'existence  «le  limites  lie  saurait  mettre  obstacle 
à l'action  en  bornage.  Il  citait  comme  le  déci- 
dant ainsi  l’arrêt  du  30  déc.  1818;  2°  que  les  dé- 
limitations existantes  ne  sont  pas  d’accord  avec 
le  dernier  cadastre,  qui  lui  accorde  une  étendue 
de  terrains  beaucoup  plus  grande,  et  que,  en 
l'absence  de  litres  formels,  c’est  au  cadastre, qui 
n'a  d'ailleurs  fait  l'objet  d'aucune  réclamation, 
et  non  à de  simples  croix,  qui  peuvent  n’avoir 
été  placées  que  pour  le  procès,  qu'il  faut  s’en 
rapporter. 

L'épouse  Ricard  répondait  1°  que  le  système 
Gautier  serait  admissible  s'il  n'existait  pas  déjà 
des  limites  ayant  le  caractère  légal  de  bornes. 
Or  toile  élait,  disait-elle,  PfSpèce  de  l’arrêt  du 
30  déc.  1818.  Mais,  dans  l’espèce,  les  termes, 
dont  l'existence  n’était  pas  douteuse,  avaient  ce 
caractère  : il  n’était  donc  pas  nécessaire  de  pro- 
céder de  nouveau  à un  bot  nagequi  existait  déjà  ; 
— 2°  Que,  des  bornes  légales  établissant  la  pré- 
somption de  propriété  et  «le  possession,  celui  qui 
attaquait  leur  ancienneté  ou  prétendait  avoir 
possédé  au  delà  de  ces  bornes  devait  le  prouver, 
et  qu’en  cette  matière  un  cailaslre  de  moins  de 
(rente  ans  ne  signifiait  rien,  soit  parce  qu’il  fau- 
drait avoir  possédé  «exclusivement  pendant  trente 
ans  par  delà  les  bornes,  soit  parce  que  les  ca- 
dastres n'établissent  qu’une  simple  présomption 
de  possession,  qui  doit  le  céder  à une  présomp- 
tion contraire  plus  forte,  telle  que  celle  résul- 
tant de  bornes  légales. 


Du  11  janv.  1838,  jugement  qui  déboule  Gau- 
tier «le  sa  demande,  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le  transport  d’experts  commis 
par  le  jugement  du  13  mai  1830  établit  que  des 
i>orn«>s  marquées  sur  des  rochers  indiquent  le 
point  où  finissent  les  propriétés  de  Pierre  Gau- 
tier et  des  hoirs  Ricard  à leur  contiguïté; 
Attendu  que  Gautier  ne  nie  pas  l'existence  de 
ces  signes  extérieurs;  qu'il  soutient  seulement 
qu’ils  n'indiquent  pas  le  véritable  point  où 
aboutit  de  ce  côté  sa  propriété  ; —Attendu  néan- 
moins que,  lorsqu’une  démarcation  existe,  il  y 
a présomption  qu'elle  a été  faile  d’un  consente- 
ment réciproque,  et  que  c'est  au  voisin  qui  la 
méconnaît  à prouver,  ou  par  titre  ou  par  pos- 
session, qu’elle  est  inexacte ; — Attendu  que 
Gautier  ne  produit  aucun  litre  à l'appui  de  sa 
prétention;  qu'il  n'offre  pas  même  de  le  justi- 
fier par  la  possession;  el.  dans  l'espèce,  on  ne 
concevrait  pas  que  des  signes  apparents,  qui  dé- 
posaient tous  les  jours,  el  à tous  les  y eux,  de  la 
division  des  héritages,  dussent  être  méconnus; 

« Attendu  que  les  experts  ont  recueilli,  en 
outre,  des  renseignements,  et  observé  une  diffé- 
rence dans  lu  nature  du  sol,  qui  ont  concouru  à 
leur  donner  la  conviction  que  les  marques  exis- 
tantes sont  les  véritables  limites  des  propriétés 
des  parties;  — Qu’en  effet  la  circonstance  que 
le  terrain  litigieux  était  inculte  et  en  nature  de 
bois  de  pin,  comme  la  propriété  voisine  des 
hoirs  Ricard,  tandis  que  la  terre  voisine  de  Gau- 
tier élait  dépouillée  d’arbres  et  cultivée,  corro- 
bore la  présomption  résultant  de  l'existence  dos 
bornes,  et  vient  justifier  la  décision  qu'elle 
trace;  — Attendu  que,  d«'s  lors,  un  nouveau 
bornage  était  inutile,  et  l'action  intentée  par 
Gautier  frustra loire.  <* 

Appel  de  Gautier. 

ARHfcT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  » 

Du  17  juill.  1838.  — C.d’Aix,  1»  ch. 


ARBITRAGE.  — Sevtexce.  — Compromis. 

Lorsqu* u ne  sentence  arbitrale  renferme  des 
dispositions  distinctes , dont  les  unes  sont 
dans  les  termes  du  compromis , les  autres , 
au  contraire,  hors  du  compromis,  rien 
n' empêche  que,  sur  l'opposition  à Cordon- 
nance  d’exequalur,  ladite  sentence,  tout  en 
étant  annulée  quant  aux  chefs  contenant  un 
excès  de  pouvoir,  reçoive  son  exécution  à 


a décidé  qu’il  ne  fallait  pas  confondre  la  délimitation 
avec  le  bornage,  qui  a pour  objet  de  constater  d’une 
manière  immuable  celle  délimitation  ; qn’oinsi  fac- 
tion eu  bornage  doit  être  accueillie,  bien  qu’il  existe 
d'autres  limites  suffisamment  indiquées.  Celle  déci- 
sion paraît,  au  premier  abord,  contrarier  celle  que 
nous  rapportons;  mais  il  faui  remarquer  que,  dans 
l’espèce  de  eel  arrél,  il  n'existait  cuire  les  propriétés 
que  des  épines  de  foi  el  des  haie*  vives,  qui  n’avaieut 
pas  caractère  usité  de  bornes.  Mais  si  res  haies  ou 
épines  uvaieut  eu  ce  caractère,  il  est  évident  que  lu 
décision  dit  été  nuire,  puisqu'on  lit  dans  un  des  con- 
sidérants de  l’arrêt  : — « Attendu  que  l’art.  l*4G  est 
applicable  toutes  les  fols  qu'il  n'existe  pu*  de  borne * 
ayant  un  caractère  usité.  » 


Or,  Ici  était  précisément  le  cas  de  l'espèce  actuelle, 
puisqu'il  parait  constant  que,  dans  les  pays  de  buis  et 
de  montagnes  les  termes  tau  croix  sur  «les  rochers) 
ont  le  caractère  légal  de  borne*  aussi  bien  que  les 
bornes  ordinaires  dans  les  piaines  ou  autres  terrains 
«tans  lesquels,  ù lu  dilTércnce  des  rochers,  il  est  pos- 
sible  de  placer  et  enfoncer  des  bornes. 

V.,  au  reste,  Besançon,  10  matra  1828,  arrél  qui 
décide  que  l'action  en  bornage  n’est  pus  rcrevafdc 
lorsque, depuis  plus  d'un  an,  le*  héritages  sont  séparés 
par  une  baie  ou  un  mur,  «t  quen  ce  eus  le  proprie- 
taire qui  prétend  n'avoir  pas  sa  contenance  ne  peut 
agir  que  pur  la  voie  de  reveudieutiou. 
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l'égard  des  autres  dispositions  (I).  (C.  proc., 

482,  1010  et  1028.) 

Vergnon  et  Sainl-Salvi  avaient  soumis  à des 
arhilres  diverses  difficultés.  I.es  arbitres  avaient 
statué  sur  le  différend  dans  les  termes  du  com- 
promis; mais,  par  une  disposition  de  leur  sen- 
tence, et  bien  qu'ils  n'eussent  reçu  aucun  pou- 
voir de  statuer  sur  les  dépens,  et  encore  moins 
de  fixer  leurs  honoraires,  ils  prononcèrent  â 
leur  profit  personnel,  contre  leurs  mandants, 
dons  des  proportions  différentes,  line  condam- 
nation à la  somme  de  1,800  fr.,  à laquelle  ils 
réglaient  leurs  déboursés  et  honoraires  (2). 

Sainl-Salvi,  qui  avait  succombé  sur  plusieurs 
chefs  et  devait  supporter  les  cinq  sixièmes  des 
dépens,  forma  opposition  à l’ordonnance  d'exe- 
quatur , et  demanda,  conformément  à l’arti- 
cle 1028,  C.  proc.,  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
sentence  arbitrale. 

Le  27  fév.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  admet  celle  prétention  en  ces 
termes  : 

• Attendu  que  les  arbitres,  en  liquidant  dans 
la  sentence  les  honoraires  à eux  dus,  et  en  dé- 
terminant dans  quelle  proportion  les  parties 
seront  condamnées  à leur  payer  ces  honoraires, 
ont  statué  sur  une  chose  non  demandée; 

• Attendu  que  la  sentence  est  indivisible,  et 
que  l'annulation  de  l’un  des  chefs  de  décision 
qu’elle  contient  emporte  celle  de  la  totalité  de 
la  sentence; 

« Reçoit  Salvi  opposant  à l'ordonnance  d'orc- 
quatur  du  7 octobre  dernier; 

- Déclare  la  sentence  mille  et  île  nul  effet.  * 

Appel  par  Vergnon.  L’appelant  commençait 
par  concéder  que  les  arbitres  avaient  excédé 
leurs  pouvoirs  en  fixant  leurs  honoraires,  et 
surtout  en  prononçant  une  condamnation  à leur 
profil;  mais  il  soutenait  que  cette  disposition 
distincte,  et  sans  connexité  avec  les  autres  chefs 
de  la  sentence,  pouvait  seule  être  annulée.  L’ac- 
tion en  nullité  par  voie  d’opposition  à l’ordon- 
nance iVexcqnatur  est  soumise,  quant  à scs 
effets,  b la  règle  de  droit  commun  : Tôt  capita 
tôt  sentenliœ.  Cette  action  n’est  qu’un  mode  de 
procéder  plus  simple  et  plus  prompt  que  la  re- 
quête civile  pour  obtenir  la  rescision  de  la  sen- 
tence, mais  ses  effets  comme  son  but  doivent 
être  les  mêmes.  Or,  la  loi  pose  nettement,  dans 
l’art.  482,  C.  proc.,  cette  règle  que,  s’il  n'y  a 
ouverture  A requête  civile  que  contre  un  cher  de 
jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à moins  que  les 
autres  n’en  soient  dépendants.  — On  oppose  le 
texte  de  l’art.  1028,  C.  proc  : cet  article  pose  le 
principe  général,  mais  n’exclut  pas  l'application 
de  la  règle  établie  par  l’art.  482.  La  loi  du 
27  iiov.  17110  sur  rinstilulion  de  la  Cour  de  cas- 
sation portail  aussi,  art.  3 : « Le  tribunal  (la 
Cour)  annulera  tout  jugement  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi.  • 
La  Cour  de  cassation  s'est-elle  crue  enchaînée 
par  celle  disposition?  Sa  jurisprudence  n’est- 


(I) V.  Paris,  30  mai  1837. 

(2;  Y.,  sur  la  question  d'honoraires,  Curi  e,  «•  5331 

bit 

(3)  La  Cour  «le  cassation,  par  arrêt  «lu  28  nui  1839, 
rendu  en  audience  solennelle,  coiilirmc  celle  doclrinc, 
embrasée  par  scs  précèdent»  arrêts.  — V.  Casa., 


elle  pas  au  contraire  que,  lorsqu'un  jugement 
présente  des  dispositions  distinctes  et  séparées, 
dont  quelques-unes  sont  conformes  et  d'autres 
contraires  b la  loi,  il  y a lieu  de  diviser  les  dis- 
positions de  ce  jugement  pour  maintenir  les 
unes  et  casser  les  autres. 

Oii  répondait  |K>nr  l'intimé  : L’autorité  des 
arhilres  est  purement  privée,  elle  dérive  de  la 
volonté  des  parties.  Aussi  les  actes  des  arbitres 
sont  sans  force  par  eux  mêmes  ; ils  n’en  acquiè- 
rent que  par  l’ordonnance  du  juge  dépositaire 
de  la  puissance  publique,  qui  imprime  à ces  ac- 
tes le  caractère  et  la  force  d'un  jugement,  sans 
pouvoir  toutefois  s’immiscer  dans  l'examen  du 
mérite  «le  la  décision.  La  sentence  des  arbitres 
et  l'ordonnance  à'exequatur  forment  ainsi  un 
tout  indivisible,  dont  aucune  partie  ne  peut  re- 
cevoir d'atfeinte  sans  qu'il  en  résulte  l'anéantis- 
sement du  tout.  C'est  ce  qui  a déterminé  le  lé- 
gislateur A introduire,  par  l'art.  1028,  C.  proc., 
la  forme  «le  procéder  par  voie  d'opposition  à 
l’ordonnance  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  décision  arbitrale,  procédure  spéciale,  excep- 
tionnelle, cl  dérivant  de  la  nature  même  de 
Pacte.  Ce  n’est  pas  eu  effet  contre  la  sentence 
qu’on  procède,  c’est  contre  l'ordonnance  «i’rxe 
quatur  : car,  si  l'opposition  est  fondée,  il  n’y  a 
plus  de  sentence,  mais  seulement  un  acte  qua- 
lifié sentence  arbitrale , et  dont  la  nullité  doit 
être  prononcée.  Ces  termes  révèlent  la  pensée 
de  la  loi  : la  uullité  frappe  la  sentence  entière, 
sans  distinction  de  ses  diverses  parties. 
ai  nt  t. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  fixant  U 
quotité  «les  honoraires  qui  «levaient  leur  être  at- 
tribués à raison  île  la  mission  qu'ils  avaient  rem- 
plie, les  arbitres  ont  statué  sur  choses  non  de- 
mandées; <|ti 'ainsi  l'opposition  à l’ordonnance 
d 'exequiitur  était  fondée  ; 

• Considérant  toutefois  que.  ce  chef  étant  com- 
plètement indépendant  des  autres  dispositions 
«le  la  s«Miletice  arbitrale,  rien  ne  s’oppose  à ce 
que  ladite  sentence  reçoive  son  exécution  quant 
aux  chefs  non  attaqués;  — Infirme; 

« Au  principal,  ordonne  «pie  la  sentence  arbi- 
trale recevra  son  exécution,  à l'exception  toute- 
fois de  la  disposition  contenant  fixation  des  ho- 
nora ires  des  arbitres.  « 

Du  17  juill.  1838.  — C.  de  Paris,  ^ ch. 

DOT.  — IlYFOTUëQtE. 

La  faculté  réservée  à la  femme  mariée  sons 
le  régime  dotal,  d’aliéner  scs  biens  dotons, 
n'emporte  pas  la  faculté  de  tes  bypolhé- 
quer  (3).  (C  civ.,  1554  et  1557.) 

Également , la  faculté  accordée  par  la  loi  à 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  de 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l’ètaMisse- 
ment  s des  enfants  communs , ne  renferme 
pas  telle  de  tes  hypotlié«;uer  pour  le  même 
objet  (4).  (C.  civ.,  1550.) 


22  juin  1836,  31  jativ.  cl  IG  août  1837.  — V.  aussi 
Rouen,  17  jauv.  1837. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  Il  août  !83G; — Eu 
►eus  contraire,  Moul  prl  lier,  7 juin  1825,  el  Rouen, 
25  juin  1835;  Caen,  21  déc.  183/,  et  Pasierisit,  1842. 
2%  p.  431  ; (844,  2%  p.  588,  et  1843,  2',  p.  «1. 
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AlKftT. 

• LA  COUR;...  — Attendu  que  l’inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux  est  de  l’essence  du  régime 
dotal;  — Que  la  prohibition  de  les  aliéner  ou 
hypothéquèrent  consacrée  par  l’art.  1554.C.  civ.; 
— Que,  si  ce  mémo  article  admet  des  exceptions 
à la  régie  générale,  elles  ne  peuvent  être  éten- 
dues d’un  cas  à un  autre;  — Que  la  faculté  ac- 
cordée à la  femme  par  les  art.  1550  et  1557  de 
donner,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ses 
biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  en- 
fants communs,  ou  de  les  aliéner,  lorsque  l’alié- 
nation en  a été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ne  peut  être  confondue  avec  celle  de  les 
hypothéquer,  parce  que  les  deux  droits  diffèrent 
essentiellement  par  leur  nature  et  par  leurs 
effets;...  — Infirme;  déclare  dotaux  et  comme 
tels  insaisissables  les  immeubles  que  la  femme 
Lapouyade  s’était  constitués  en  dot  par  son 
contrat  de  mariage,  etc.  • 

Du  17  juill.  1838.  — C.  de  Poitiers,  2*  ch. 


TESTAMENT.  — Caractères. 

Pourqn  * un  écrit  puisse  être  réputé  testament, 
il  faut  qu'il  contienne  en  lui- même,  d’une 
manière  expresse  ouèquipollente,  ta  preuve 
que  son  auteur  a voulu  disposer  pour  le 
temps  où  il  n'existera  plus  (1).  (C.  civ., 
805  et  907.) 

Dès  lors,  on  ne  peut  considérer  comme  un 
testament  l’écrit  ainsi  conçu  : • Je  soussi- 
gné... promets  donner  à...  tout  ce  que  je  pos- 
sède au  monde.  «* 

Dans  l’espèce , l’écrit  que  l’on  présentait 
comme  un  testament  était  conçu  en  ces  termes: 
- Je  soussigné,  Pierre-Romani  Nebon,  promets 
donner  tout  ce  que  je  possède  en  ce  monde  à 
Thérèse  Olivier,  ma  mère;  eu  foi  de  ce,  le  pré- 
sent a été  signé.  Sainl-Firmin,  le  14  janv.  1831. 

• Signé  : Rom  ux  Nebox.  • 

30  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Cap 
qui  déclare  que  cet  écrit  ne  peut  être  considéré 
comme  un  testament:  — • Attendu,  porte  ce  ju- 
gement. que  la  règle  générale  posée  par  l’ar- 
ticle 1157,  C.  civ.,  sur  l'interprétation  des  con- 
ventions, ne  doit  pas  s’appliquer  aux  testaments, 
qui  réellement  ne  sont  pas  des  conventions,  et 
que  plus  le  législateur  a simplifié  et  facilité  la 
faculté  qu’il  a accordée  à chacun,  de  disposer, 
par  testament,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
plus  il  a dû  exiger  que  l'intention  de  faire  une 
telle  disposition  fût  exprimée  de  manière  à ne 
laisser  aucun  doute  sur  cette  intention;  — At- 
tendu que,  d’après  l’art.  895.  C.  civ.,  conforme 
à cet  égard  aux  anciens  principes  consacrés  par 
le  droit  romain  et  les  ordonnances  de  nos  rois. 


(1)  V.  en  rc  sens,  Cass.,  G llterm.  an  xm  et  5 fëv. 
1823;  Aix , 25  août  1*25,  cl  Orléans,  24  fëv. 
1*31.  Un  puurvuî  ayant  clé  formé  contre  cc  der- 
nier arrêt , il  a cependant  été  cassé  pur  arrêt  du 
21  mai  1853,  lequel  décide  que  l'intention  du  souscrip- 
teur d'un  écrit  de  ne  disposer  que  pour  le  temps  où 
il  o'exislera  plus,  peut  résulter  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  cet  écrit:  qu’il  n’est  pas  absolument 
nécessaire  que  cette  intention  résulte  littéralement 
des  termes  de  l’écrit. 


le  testament  est  un  acte  par  lequel  on  dispose 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  pour  le  temps  où 
l’on  n’existera  plus;  que,  de  là.  la  conséquence 
nécessaire  qu’il  faut  que  l’acte  qu'on  veut  faire 
considérer  comme  testament  dispose  seulement 
pour  le  temps  où  ne  sera  plus  l’auteur  de  cet 
acte,  ou  du  moins  qu’on  puisse  trouver  implici- 
tement une  pareille  intention  dans  les  termes  de 
éet  acte  ou  dans  les  circonstances  qui  l’envi- 
ronnent ; — Qu’il  est  impossible  de  trouver  une 
pareille  intention  dans  t’écrit  produit  et  déposé 
chez  M®  Long,  notaire,  et  à la  faveur  duquel  la 
femme  Nebon  voudrait  se  faire  attribuer  la  to- 
talité de  la  fortune  de  son  fils,  puisque,  par  cet 
écrit,  Nebon  promet  donner  tout  ce  qu’il  possède 
au  moment  où  il  fait  cet  écrit,  donl  il  se  dessaisit 
et  qu’il  remet  à sa  mère.  Il  est  hors  de  doute 
que  si  Nebon  avait  dit  seulement  : Je  donne , au 
lieu  de  dire  : Je  promets  donner,  une  pareille  lo- 
cution aurait  nécessairement  le  caractère  d'une 
donation  entre-vifs , qui  ne  pourrait  produire 
aucun  effet,  aux  termes  de  l’art.  931,  C.  civ.,  et 
nepourrait  être  considérée  comme  testament, 
l'effet  de  la  disposition  n’étant  pas  reporté  au 
décès  du  disposant;  telle  est  la  manière  dont 
toutes  les  Cours  qui  ont  eu  à statuer  sur  une 
pareille  question  l'ont  résolue  , et  notamment 
la  Cour  d’Angers,  par  arrêt  du  30  juill.  1805 
(11  therm.  an  xm),  arrêt  donl  le  pourvoi  a été 
rejeté  (voy.  Cass.,  10  therm.  anxm);  parcelle  de 
Caen,  par  arrêt  du  11  juill.  1820,  donl  le  pour- 
voi a été  également  rejeté;  et  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Orléans,  du  24  fév.  1831.11  est  vrai  que, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt,  il 
a été  cassé  par  arrêt  du  21  mai  1833  ; mais  il  est 
évident  que  ce  qui  a déterminé  la  cassation,  c’est 
que  l'écrit  auquel  la  Cour  d'Orléans  avait  refusé 
le  caractère  de  testament  était  accompagné  de 
circonstances  qui  pouvaient  le  faire  considérer 
comme  tel  ; il  avait  été  trouvé  dans  le  bureau 
du  testateur  et  était  enveloppé  d’un  papier  ayant 
pour  inscription:  Mes  volontés;  ce  qui  avait  pu 
faire  considérer  cet  écrit  comme  un  véritable 
testament  : mais  la  seule  circonstance  que,  par 
l’écrit  produit.  Nebon  promet  de  donner  réelle- 
ment, ne  saurait  changer  la  nature  de  cet  acte 
et  lui  imprimer  le  caractère  de  testament.  • — 
Appel  par  Thérèse  Olivier,  veuve  Nebon. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  loi  n'exige 
pas,  pour  la  validité  d'un  testament,  que  les 
intentions  du  testateur  soient  manifestées  par 
des  termes  sacramentels,  du  moins  est-il  néces- 
saire, pour  qu’uu  acte  puisse  être  considéré 
connue  un  testament,  qu’il  résulte  clairement 
de  son  ensemble  que  l'auteur  de  cet  acte  a voulu 
disposer,  pour  le  temps  où  il  ne  serait  plus,  des 
biens  qui  lui  appartenaient;  — Attendu  que, 
par  l’écrit  du  14  janv.  1831,  Romain  Nebon 


Les  auteurs  sont  généralement  d’avis  que,  pour 
qu'un  écrit  puisse  être  considéré  comme  un  testament, 
il  faut  que  l'auteur  y ait  monifesté  soit  expressément, 
soit  implicitement,  son  intention  de  disposer  pour  la 
temps  où  il  n'existera  plus.— V.  Touiller,  t.  5,  n®  379; 
Grenier,  n°  224  ; Coin-Delisle,  art.  970,  u°  10;  Zacha- 
riw.  t.  3,  p.  G;  Kavarddc  Lauglade,  jVomü«im  repert., 
v»  Testament,  aect.  1r®,  S 2,  n®  2;  Merlin,  Repert,, 
v®  Testament,  sect.  2,  S 4,  art.  2. 
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promet  donner  ù sa  mère  tous  les  biens  qu'il 
possède  en  ce  monde  ; que  dans  cette  stipula- 
tion on  ne  peut  voir  une  disposition  actuelle  à 
cause  de  mort,  mais  seulement  une  promesse 
de  donner;  qu'on  ne  peut  y reconnaître  surtout 
l’intention  de  disposer  de  ses  biens  pour  l'épo- 
que où  il  n’existera  plus  ; que  les  autres  parties 
de  cet  écrit  n'ajoutent  rien  à celte  stipulation  et 
ne  font  pas  mieux  connaître  si  Romain  Nebon  a 
voulu  disposer  envers  sa  mère  des  biens  qu'il 
laisserait  à sou  décès  ; — Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  18  juill.  1838.  — C.  de  Grenoble,  lr«  ch. 

COMMUNE.  — Autorisation.  — Appel. 

La  commune  qui  a gagné  son  procès  et  qui 

est  intimée  en  appel  n’a  jtas  besoin , pour 

piauler  devant  le  deuxième  degré  de  ju- 

ridietwn , d'une  nouvelle  autorisation  (1). 

L.  18  juillet  1837,  art.  49,  n.  2. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  : — Attendu  que  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  sur  l’administration  muni- 
cipale, interdit  aux  communes  des  actions  en 
justice  sans  y être  autorisées  par  le  conseil  de 
préfecture;  que  le  second  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle ne  permet  aux  communes,  après  tout  juge- 
ment intervenu,  de  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  qu’en  vertu  d’une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de  préfecture  ; — At- 
tendu que  ce  second  paragraphe  de  l'art.  49  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  la  commune  a succombé 
en  première  instance,  et  qu'elle  veut  se  pour- 
voir contre  la  décision  des  premiers  juges  ; d'où . 
il  faut  conclure  que,  si  la  commune  a gagné  sou 
procès,  et  qu'elle  soit  intimée  eu  appel,  une 
nouvelle  autorisation  n'est  pas  nécessaire;  que 
la  loi  n'a  fait  en  cela  que  consacrer  le  principe 
de  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  par  la  loi 
du  29  vendémiaire  an  v;  que  l'on  conçoit,  eu 
effet,  les  motifs  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  qu'une  commune  puisse  se  pourvoir  contre 
uue  decision  devant  le  second  degré  de  juridic- 
tion ; mais  l’on  ne  comprend  pas.  l'utilité  de  de- 
mander ù un  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
pour  une  commune  de  défendre  la  décision  des 
premiers  juges  contre  l'appel  qui  est  interjeté 
par  la  partie  adverse,  lorsque  la  première  auto- 
risation est  justifiée  par  cette  décision:  — At- 
tendu que  le  second  paragraphe  de  l'art.  49 
s’applique  au  cas  où  la  commune  est  défende- 
resse comme  à celui  où  elle  est  demanderesse  ; 
que  les  motifs  sont  les  mêmes  pour  1'un  et 
l'autre  cas  ; que,  si  une  nouvelle  autorisation 
n’est  nécessaire  pour  la  commune  demanderesse 
devant  le  deuxième  degré  de  juridiction  que 
lorsqu’elle  se  pourvoit  contre  le  jugement  des 
premiers  juges,  celle  nouvelle  autorisation  ne 
peut  être  aussi  exigée  pour  la  commune  défen-  I 
deresse  que  lorsqu'elle  veut  appeler  de  la  déci- 
sion qui  la  condamne;  qu’il  résulte  de  la  discus- 


(t)  V.  Ilcnrion  de  PUunf,  Les  Liens  communaux, 
p.  32,  $ 10  ; Cormenin,  (jurai,  de  droit  administ., 
V"  Communes,  t.  2,  p.  150;  Uost,  Traite  de  l'organisa- 
tion municipale,  t.  I,  p.  202;  Merlin,  (Juest.,  >•>  Com- 
munes, 5 0 i l oueur!.  Eléments  de  droit  puLiii,  l.  3, 
p.  140,  n*  179. 
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I sion  qui  a eu  lieu  à la  chambre  des  pairs  et  à la 
chambre  des  députés  que  le  second  paragraphe 
de  l’art.  49  est  commun  à la  dernière  disposi- 
tion de  l’art.  54  de  la  même  loi  ; qu'ainsi  la  com- 
mune de  Valence,  qui  avail  été  autorisée  à plai- 
der en  première  instance  sur  l’action  dirigée 
contre  elle  par  la  veuve  Dupalais  de  Gueyinard, 
n’avait  pas  besoin  d’une  nouvelle  autorisation 
pour  plaider  devant  la  Cour,  en  qualité  d’inti- 
mée,  sur  l’appel  interjeté  contre  elle,  par  ladite 
veuve  Dupalais  de  Gueyinard  , du  jugement 
t endu  par  le  tribunal  de  Valence  le  17  février 
dernier; 

« Ordonne  qu'il  sera  procédé  sur  l'appel  de  1a 
veuve  de  Gueyinard.  » 

Du  18  juill.  1838.  — C.  de  Grenoble,  lr*  ch. 

EMPRISONNEMENT.  — Recorhatbation.  - 
— Consignation  d'alirerts. 

Les  créanciers  recommandants  doivent  con- 
tribuer avec  t’iacarcèrateur  au  payement 
des  aliments  par  portions  égales , et  les  ali- 
ments, dès  qu’ils  sont  dèjwsés,  deviennent 
communs  à C incurvé  rateur  et  aux  recom- 
mandants ( 2 ).  (C.  proc.  civ.,  791  et  suiv.) 

En  conséquence , 1°  la  consignation  d’ali- 
ments annulée  par  suite  d’un  ai  rit  qui 
décharge  te  débiteur  de  la  contrainte  par 
corps  et  prononce  la  mainlevée  de  la  re- 
commandation doit  du  moins  être  comptée 
de  fait,  jusqu’au  jour  de  t’ arrêt  qui  pro- 
nonce cette  mainlevée,  dans  le  total  des 
consignations  opètêes. 

5"  Quelles  que  soient  les  imputationsqui aient 
été  faites  sur  telle  ou  telle  période,  les  con- 
signations étant  communes  aux  recom- 
mandants et  à l’inca  recruteur,  le  créancier 
recommandant  ne  peut  retirer  cette  qu’il  a 
déposée  que  sauf  déduction  de  ta  fort  ion 
pour  laquelle  il  a dû  participer  aux  ali- 
ments jusqu’à  ta  mainlevée  de  la  recom- 
mandation. 

De  Riario  avait  été  écrou é pour  dettes,  le 
12  octobre  1837,  à la  requête  de  Thirion,  et 
recommandé  depuis  par  quatre  créanciers,  au 
nombre  desquels  figurait  Pau.  A dater  décrite 
époque,  dix  périodes  d'aliuieub  fureut  consi- 
gnées. 

Le  lSjanv.  1838,  Thirion  consentit  la  main- 
levée de  l’écrou.  — Le  23  juin  suivant,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  déchargea  de  Riario 
de  la  contrainte  par  corps  prononcée  au  profit 
de  Pau,  et  annula  la  recommaudalion,  ainsique 
tout  ce  qui  l'avait  suivie. 

Dans  ces  circonstances,  de  Riario  leva,  le 
9 juillet,  un  certificat  du  greffier  de  la  maison 
d'arrêt,  constatant  : 1<*  qu'à  la  date  de  l'arrêt 
su  se  n o n ce  , les  aliments  qui  restaieul  à con- 
sommer étaient  ceux  provenant  des  neuvième  et 
dixième  périodes , déposées,  la  première  par 
Besson,  l'un  des  recommandants,  le  9 mars;  la 
deuxième  par  Pau,  le  7 juin;  2»  et  que  le  9 juillet 


La  jurisprudence  avait  déjà  consacré  celle  dâliae* 
tion  sous  la  législation  uutcncurc  a lu  loi  du  18  juill. 
1837.-  V.  Cass.,  2 murs  1813,  1er  juill.  1818  cl  25juiu 
1835  ; Tboiuim',  u«  8. 

(2)  V.  eonf.  Paris,  27  fév.  IS37.  — V.  centra,  Paru, 
24  août  Ik5u. 
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aucune  période  nouvelle  travail  été  consignée. 
Il  résultait  en  outre  de  cette  pièce  que  la  pé- 
riode consignée  par  Besson  avait  été  épuisée  le 
8 juillet. 

Muni  de  ce  certificat,  le  débiteur  forma  le 
U juillet  sa  demande  de  mise  en  liberté  pour 
défaut  d'aliments,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
consignation  faite  par  Pau,  ayant  été  annulée 
en  conformité  des  dispositions  de  l’arrêt  du 
23  juin,  devait  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé,  et  n'avait  pu  être  employée,  à 
aucune  époque,  aux  aliments  de  l’incarcéré. 

Le  12  juill.  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  cette  prétention  eu  ces 
termes  : 

« Attendu  que  de  Riario  a été  écroué  à la  pri- 
son pour  dettes  le  12  oct.  1837;  qu’à  partir  de 
celte  époque  jusqu’au  7 juin  dernier,  dix  pério- 
des d’aliments  ont  été  consignées  ; 

« Que,  chaque  période  étant  au  moins  de 
trente  jours,  aux  termes  de  l’art.  28  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  la  somme  déposée  était  suffi- 
sante pour  pourvoir  à ses  aliments  jusqu’au 
8 août; 

• Attendu  que  les  créanciers  qui  font  recom- 
mander doivent  contribuer,  avec  celui  qui  a fait 
emprisonner,  au  payement  des  aliments  par 
portions  égales,  et  que  les  aliments,  dès  le  mo- 
ment qu’ils  sont  déposés,  sont  communs  à tous 
1rs  recommandants  et  à l’incarcérateur; 

• Attendu  que  l’arrêt  du  25  juin  dernier,  qui 
a prononcé  la  mainlevée  de  la  recommandation 
de  Pau,  n’a  pu  détruire,  à l’égard  de  l’incarcé- 
râleur  et  des  recommandants,  l'effet  de  la  con- 
signation d'une  période  d'aliments  faite  par  lui 
le  7 du  même  mois,  et  devenue  coinmuue  avec 
eux  à l’instant  de  la  consignation  ; 

« Vue  Pau  ne  peut  que  répéter  la  somme  qui 
excéderait  la  portion  pour  laquelle  il  a dû  par- 
ticiper au  payement  des  aliments  jusqu'à  la 
mainlevée  dont  il  s’agit;  qu'aiiisi,  la  période 
d’aliments  par  lui  consignée  s’étant  confondue 
avec  les  précédentes,  il  en  résulte  que  le  0 juil- 
let le  débiteur  avait  des  aliments; 

* Déclare  de  Riario  non  recevable  en  sa  de- 
mande. « 

Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  » 

Du  18  juill.  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


ENQUÊTE. 

Nîmes,  18  juill.  1838.  — (V.  Pdsicrisie , 1841, 
2«  part.,  p.  5ü7.) 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Domicile.  — Appel. 
La  faculté  accordée  au  débiteur  par  l'arti- 
cle 584,  C.  proc.  cix>.7  de  faire  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  toutes  signifi- 
cations, même  d'offres  réelles  et  d'appel 7 
est  spèciale  au  cas  de  saisie-exécution,  et 


(1)  V.  Brux.,  9 avril  1812,  et  la  noie,  20  mai  1820; 
Liège.  21  fév.  1827  et  18  déc.  1841 . - Tallandier. 

TV.  Je  rappel,  ir»  213. 
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ne  s'applique  pas  aux  autres  espèces  de 
saisies  (1). 

En  conséquence  est  nul  l'appel  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  qui 
précède  ta  saisie  immobilière  (2)< 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  d’appel 
émis  par  Gourdiu  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  l’Argenlière  en  date  du  8 fév.  1838 
a été  notifié  à Boyer  au  domicile  par  lui  élu 
dans  sou  commandement  aux  fins  de  saisie  im- 
mobilière; — Attendu  que,  d’après  la  disposition 
générale  de  l’art.  45C,  C.  proc.  civ  l’acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  au  domicile  réel,  à peine 
de  nullité;  que,  si  l’art.  584  du  même  Code  per- 
met de  faire  toutes  significations,  même  celles 
d'offres  réelles  et  d'appel,  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécu- 
tion, c’est  là  une  exception  qui  doit  être  res- 
treinte dans  ce  cas  particulier,  élaiit  de  règle 
que  les  exceptions  ne  s’étendent  pas  d’un  cas  à 
un  autre;  que  l'art.  G73,qui  prescrit  les  formes 
du  commandement  sur  saisie  immobilière,  ne 
répète  pas  les  dispositions  diverses  indiquées  de 
l’art.  584;  que  le  motif  en  est  facile  à saisir  : 
en  effet,  la  saisie-exécution  étant  permise  un 
jour  après  le  commandement,  le  législateur  a 
voulu  que  la  partie  poursuivie  pût  l’arrêter  im- 
médiatement par  ses  offres  réelles  ou  par  un  ap- 
pel, s’il  y avait  lieu,  et  par  celte  considération 
a fjit  fléchir  les  règles  générales  dans  ce  cas  par- 
ticulier ; mais  le  même  motif  n’existe  plus  pour 
le  cas  de  saisie  immobilière,  puisqu’elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  trente  jours  après  le  commande- 
ment; — Déclare  nul  l’appel  émis  par  Gour- 
din. ■ 

Du  18  juill.  1838.  — C.  de  Nîmes,  3*  ch. 

PRESCRIPTION.  — Qualification  »e  contrat. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  contre 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  con- 
trats, n'est  pas  opposable  à la  partie  qui  se 
borne  à prétendre  que  le  véritable  objet  du 
contrat  est  déguisé  ; par  exemple , que 
l'acte  qualifié  vente  n'est  en  réalité  qu'un 
simple  nantissement  (3).  (C.  civ.,  1304.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Jeanne  Morillon 
n’attaque  pas  la  vente  du  juillet  1822  pour 
cause  de  nullité  ou  de  rescision;  qu’elle  prétend 
que  le  contrat  n’est  pas  une  vente,  mais  un  nan- 
tissement; qu’ainsi,  on  ne  peut  lui  opposer  la 
prescription  établie  par  l’art.  1504,  C.  civ.; 
— Sans  s’arrêter  à la  tin  de  non-recevoir  propo- 
sée, dit  que  le  contrat  du  1er  juillet  1822  est  un 
simple  nantissement,  etc.  » 

Du  18  juill.  1838.  — C.  de  Poitiers,  lr«  ch. 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Propriété. 

Le  porteur  d'effets  de  commerce , auquel  ils 
ont  été  transmis  par  des  endossements  en 
blanc , est  recevable  à prouver  qu’il  en  a 


(2)  Carré,  n«*  2010. 

(3,i  Mai»  voy.  Limoges,  2 août  1839. 
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réellement  fourni  le » râleurs  et  qu’il  en 
est  propriétaire  : cette  preuve  est  admis - 
sible  soit  contre  l'endosseur,  soit  contre  l 
tireur  et  le  tiré  (1).  (C.  civ.,  158.) 

29  nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse  <jui  le  décide  ainsi,  par  les 
motifs  suivants  : — - Attendu  qu’à  la  vérité, 
aux  termes  des  art.  137  et  138,  C.  comm  , l’en- 
dossement en  blanc  ou  irrégulier  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  mandai;  mais  que  ces 
articles  n’établissent  qu'une  présomption  que 
celui  qui  est  porteur  d’une  lettre  de  change 
n’en  a pas  fourni  la  valeur;  que  cette  présomp- 
tion, qui  n’est  pas  juris  et  de  jure,  doit  céder  à 
la  preuve  du  contraire  ; que  celle  preuve  rap- 
portée, le  porteur  peut  recourir  contre  l’endos- 
seur, aussi  bien  que  contre  le  tireur  et  contre 
le  tiré;  que  décider  autrement  ce  serait  établir 
un  principe  de  spoliation  au  préjudice  de  celui 
qui  a fourni  loyalement  la  valeur;  que  ce  serait 
une  convention  par  laquelle  celui  qui  a cédé  la 
valeur  de  la  lettre  de  change  a entendu  garan- 
tir le  payement  à celui  qui  l’a  reçue  à compte 
sur  cette  garantie;  — Attendu  que  la  jurispru- 
dence a varié  sur  cette  question  ; que  les  Cours 
royales  ont  constamment  admis  la  preuve  de  la 
valeur  fournie;  que  la  Cour  de  cassation  a tan- 
tôt rejeté  celle  preuve,  tantôt  l’a  admise;  qu’elle 
s’est  définitivement  fixée  en  faveur  de  ce  der- 
nier svstème  par  divers  arrêts  rendus  eu  1832 
et  1833.  • — Appel. 

ARRtT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  •— 
Confirme,  etc.  » 

Ru  18  juill.  1838.  — C.  de  Toulouse,  !*•  ch. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — StaiErr  décisoiri. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  en 
matière  de  séparation  de  corps  (2).  (C.  civ., 
1358.) 

Un  jugement  avait  prononcé  la  séparation  de 
corps  d'entre  R...  et  sa  femme  pour  excès,  sévi- 
ces et  injures  graves  envers  celle-ci.  Devant  la 
Cour  saisie  de  l’appel  par  lui  interjeté,  R...  prit 
des  conclusions  tendant  à ce  que  la  daine  tt... 
fût  déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  dans 
sa  demande  en  séparation  de  corps.  Pour  arri- 
ver à ce  résultat,  il  déclarait  déférer  le  serment 
décisoire  à sa  femme  sur  tous  les  faits  par  elle 
articulés  contre  lui,  et  ce,  conformément  aux 


(I)  Cette  question  a reçu  des  solutions  différentes, 
et  ta  Coor  de  cassation  elle-même  a varié  dans  sa 
jurisprudence.  Ainsi,  par  un  premier  arrêt  du  18  nov. 
1812,  elle  a jugé  que  la  preuve  que  le  porteur  par 
endossement  eu  blanc  d'un  effet  de  commerce  en  a 
fourni  les  valeurs  à l'endosseur,  ne  peut  être  opposée 
au  tireur;  le  13  juin  1831,  elle  a jugé  que  celle  preuve 
n'était  paa  admissible  même  vis-â-vi*  de  l'endosseur; 
mais  elle  a ensuite  jugé  en  sens  contraire  par  deux 
urréts,  i’un  du  23  janv.  1832,  et  l'autre  du  3t  juill. 
1833.  — Parmi  les  Cours  royales,  même  contrariété 
de  décisions.  Les  Cours  de  Paris,  arrêt  du  8fév.  1817, 
rt  de  Mmes,  arrêt  du  23  août  1827,  ont  décidé  eu 
thèse  générale  que  la  preuve  de  la  fourniture  des  vo- 
leurs et  de  la  propriété  des  effets  endossés  en  blanc 
peut  être  faite,  sans  distinction  entre  les  endosseurs 
et  les  tireurs  ou  souscripteurs.  La  Cour  d'Amiens, 
arrêt  du  29  juin  1813,  a egalement  décidé  la  question 
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art.  1358  et  1300,  C.  civ.  — Pour  la  dame  R..., 
on  plaidait  que  le  .serment  décisoire  ne  pouvait 
être  admis  dans  un  débat  relatif  à une  demande 
en  séparation  de  corps. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  le  serment 
décisoire  déféré  à la  dame  R...  par  son  inari  ; 
— Attendu  que,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  des  articles  du  Code  civil  relatifs  au 
serment  décisoire,  on  ne  saurait  les  étendre 
jusqu'à  une  contestation  relative  à la  sépara- 
tion de  corps;  qu'en  effet,  ces  articles  renfermés 
dans  le  cliap.  G du  tit.  3 du  Code  civil,  relatif 
a la  preuve  des  obligations  et  des  payements  et 
aux  diverses  manières  d’acquérir  la  propriété, 
semblent  n’avoir  été  rédigés  que  pour  ce  qui 
concerne  les  contestations  d'intérêts  civils  et  pé- 
cuniaires; qu’admettre  l’application  de  l’arti- 
cle 1558,  C.  civ.,  à des  causes  de  séparation  de 
corps,  ce  serait  admettre  que  ces  causes  peu- 
vent être  jugées  et  les  séparations  prononcées 
par  consentement  mutuel,  cas  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  admettre,  puisque  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  il  y a lieu  à divorce  pour  cause 
déterminée  qu’ii  était  libre  aux  époux  de  former 
une  demande  en  séparation  par  consentement 
nuilnel,  où  les  époux  arriveraient  aisément,  si, 
sur  la  demande  de  l’un  des  époux  et  sur  la  po- 
sition des  faits  qu’il  s’agirait  de  prouver,  l’au- 
tre époux  venait  déférer  le  serment  décisoire  à 
l’epoux  demandeur,  et  déclarer  qu'il  s’en  remet 
à ce  serment;  — Attendu  d’ailleurs  que  le  ser- 
ment décisoire  n'est  qu’un  moyen  indiqué  par 
la  loi  pour  arriver  à la  preuve  d’un  fait  ; que, 
dans  l'espèce,  la  dame  R...  a comparu  devant  le 
président , articulé  ses  plaintes  et  les  faits 
qu’elle  reprochait  à sou  mari  ; que  des  enquêtes 
ont  eu  lieu  et  ont  prouvé  la  plupart  des  faits 
articulés,  et  que,  dans  celte  position,  alors  que 
la  preuve  dont  la  justice  avait  besoin  pour  se 
déterminer  est  faite,  alors  que  les  témoins  sont 
venus  attester  les  faits  articulés,  on  ne  pourrait 
admettre  la  dame  R...  à un  serment  décisoire 
qui  ne  ferait  que  confirmer  1rs  faits  déjà  prou- 
vés, ou  bien  par  le  refus  qu'elle  ferait  de  prêter 
ce  serment,  détruire  les  enquêtes  et  jeter  le 
blâme  et  l'infamie  sur  des  témoins  qui  seraient 
censés  avoir  menti  ; — Par  ces  motifs,  sans  s’ar- 
rêter à la  déclaration  faite  par  R...  de  déférer 
le  serment  décisoire  à la  daiue  R...,  sa  femme, 
confirme,  etc.  • 

Du  19  juill.  1838.  — C.  de  Grenoble,  2' ch. 


en  thèse  générale,  niais  en  sens  contraire  aux  deux 
arrêts  que  nous  venons  de  citer.  Lu  Cour  de  Cucn,  de 
sou  côté,  a distingué  cuire  l’endosseur  et  le  souscrip- 
teur ou  l'accepteur,  et  a décidé  que  lu  preuve  ne  peut 
être  opposée  contre  ces  derniers  : arrêt  du  28  fév. 
1827.  Enfin,  la  Cour  d'Angers,  18  fév.  1838,  a jugé 
que  la  preuve  était  admissible,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  de  l'endosseur  tombé  en  faillite.  — V.,  au 
surplus,  sur  celte  matière  délicate,  Ùiet.  de  droit  com- 
mère , v®  Endossement,  n®*  73  cl  suiv.  — Persil,  sur 
Part.  139.  n®  4;  — Merlin,  Rëp.,  v®  Endossement. 

(2)  Cette  solutiou  est  conforme  a l'opinion  générale 
des  auteurs.  - V.  Touiller,  t.  il),  n°  378;  Merlin, 
Nêpert.,  v®  Serment.  $ 2,  art.  2,  Duranton,  t.  13, 
n®  574,  et  Fuvord  de  Langlude,  Août*,  repert.,  v**  Ser- 
ment , sert.  5,  S 1",  n®  4.  — Jugé  différemment  à 
l’égard  du  fait  de  réconciliation  entre  les  epoux  : 
Trêves,  28  mai  1813. 
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JUGEMENT  DE  DÉFAUT.—  Appel.  — Délai. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements 
par  défaut  faule  de  plaider  commence  à 
courir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
rece râble,  sans  qu'il  soit  besoin  d’aucune 
signification  à personne  ou  domicile  (1). 

Les  héritiers  Humbert,  après  avoir  ohtenp,  le 
1*rdéc.  1830,  du  tribunal  civil  de  Schelestadt, 
un  jugement  par  défaut  faute  de  piauler,  le  firent 
signifier  le  20  du  même  mois  .1  l'avoué  de  Leh- 
mann,  défendeur  défaillant. 

Celui-ci  interjeta  appel,  mais  seulement  le 
24  avril  1837,  c'est-à-dire  trois  mois  vingt-neuf 
jours  après  la  date  de  la  signification,  et  trois 
mois  vingt  et  un  jours  après  celle  de  l'expiration 
des  délais  de  l’opposition.  — De  là,  fin  de  non- 
recevoir  pour  lardiveté  de  l'appel,  fondée  sur  les 
art.  443  et  137,  C.  proc  . combinés. 

Pour  l'appelant  on  invoquait  l’art.  147  du 
même  Code,  qui  consacre  le  principe  général 
que  tout  jugement  prononçant  une  condamna- 
tion doit,  pour  devenir  exécutoire,  être  signifié 
d'abord  à avoué,  puis  à partie;  d’où  il  suit  né- 
cessairement que  la  seule  signification  à avoué 
est  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel.  Ne  serait-il  pas,  d'ailleurs,  ajoutait-on, 
irrationnel  d'exiger  une  signification  à personne 
pour  un  jugement  rendu  contradictoirement,  et 
d’en  dispenser  lorsqu'il  u’y  a pas  eu  défense  de 
la  partie  condamnée?  Le  but  réel  du  Jj  2 de  l’ar- 
ticle 443  est  d’étendre,  et  non  pas  de  restreindre 
le  délai  d’appel  pour  les  jugements  par  défaut, 
en  ce  sens,  que  malgré  la  signification  à per- 
sonne pendant  les  délais  d'opposition,  celui 
d’appel  ne  court  pas  immédiatement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  les  dis- 
positions formelles  de  l'art.  <443,  C.  proc.,  le  délai 
de  trois  mois  pour  interjeter  appel  court,  pour 
1rs  jugements  par  défaut, du  jotiroù  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable;  que  d'après  l’art.  157  du 
même  Code, si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué,  l'opposition  ne  sera  receva- 


it) V.  dans  le  même  sens,  Brux  , Il  mai  1812; 
Riom,  25  août  1812,  3 janv.  t«18  ei  20  juill.  1830; 
Gaud,  8 juin  1841  ; Liège,  3 juin  1820;  Cuss.,  5 août 
1813  et  21  déc.  1814;  Mmes,  7 tir.  1852;  Bernat 
îsnni-Prix,  Cours  de  proe.  do.,  p.  204,  et  Carré, 
quesl.  4567;  Merlin,  {Juest.,  v®  Appel,  K 8.  ii*  10; 
rigeau,  t.  2,  p.  70. 

Eu  sens  contraire,  Nancy,  0 juill.  1811;  Colmar, 
18  uov.  1815  ; Cass.,  18  déc.  1815,  24  avril  1816  et 
20  nov.  1836;  Toulouse,  17  déc.  1852;  .Naucy,  IG  juill . 
1833;  liasliu,  25  fcv.  l-s34;  Liège,  51  tuai  1857  et 
28  uov.  1842;  Poucet,  Des  juyemtnls,  n°3IG;Tho- 
niincs,  u°  404;  Carré,  Atuuyae  raisonnée,  ii<>  1457. 

— V.  aussi  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n°  1500,  et  Paillicl, 
sur  l'art.  445,  C.  proe.,  p.  160,  édit,  de  1842;  Railler, 
Cours  de  proe.,  ii“  251 . 

(2)  Celle  questiou  u'est  pas  sans  quelque  difficulté  ; 
ru  effet,  d'une  part,  l'art.  100,  C.  proc.  civ.,  veut  que 
l'exception  jmiiralum  suivi  soit  proposée  uvout  toute 
exception  ; de  l'autre,  la  même  disposition  est  repro- 
duite pur  l'art.  100  pour  l'exception  d'incOMpclcMce. 

— En  sorte  qu'à  uc  s'attacher  qu’au  texte  de  lu  loi, 
chacune  de  ces  deux  exceptions  devrait  élre  opposée 
avant  l'autre.  Il  y a évidemment  là  uuc  contrudictiou 
flagrante. 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  outre  qu'il  existe  des 
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bleque  pendant  la  huitaine,  à compter  du  jour 
de  la  signification  à avoué  ; — Que,  dès  lors,  y 
ayant  dans  l'espèce  un  avoué  constitué,  le  point 
de  départ  d’abord  du  délai  de  huitaine  pour  for- 
mer opposition,  puis  de  celui  de  trois  mois  pour 
interjeter  appel,  était  du  20  déc.  1830,  jour  de 
la  signification  du  jugement  par  défaut  à l’avoué 
de  l’appelant;  que  ces  deux  délais  étaient  révo- 
lus dès  le  3 avril  1837  ; que.  par  conséquent, 
l'appel  qui  a été  interjeté  le  24  du  même  mois 
est  tardif,  et  comme  tel  non  recevable. 

« Que  ce  qui  justifie  de  plus  eu  plus  celle 
solution,  c'est  la  disposition  de  l'art.  455  du 
même  Code,  d’après  lequel  les  appels  de  juge- 
ments susceptibles  d’opposition  ne  sont  point 
recevables  pendant  la  durée  des  délais  pour 
l'opposition;  que,  par  l'application  de  la  loi  des 
inclusions,  il  faut  admettre  que,  d'après  celte 
disposition,  comme  d'après  l'art.  44-5,  ce  délai 
d'appel  commence  à courir  huit  jours  après  la 
signification  à avoué  du  jugement  par  défaut; 

- Que  l'on  ne  peut  faire  résulter  aucune  in- 
duction fondée  de  l’art.  147  contre  celte  fin  de 
non-recevoir,  puisque  cet  article  ne  concerne 
que  la  seule  exécution  des  jugements  et  lion  les 
délais  pour  en  interjeter  appel  ; 

« Déclare  l’appel  émis  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Scliele- 
stadl,  le  W déc.  18-30,  tardif  et  non  recevable.  • 
Du  lv  juill.  1838.—  C.  de  Colmar,  ch. 

PRESCRIPTION. 

Bordeaux,  19  juill.  1838.  — (V.  Pasicrisie , 
1842,  Impart.,  p.  59.) 

DÉLAI. 

Bordeaux,  20  juill.  18.38.  — {Y,  cet  arrêt  à la 
suite  d'un  arrélde  la  mèmecourdu  8 janv.  1839.) 

EXCEPTION  JUDICATUM  SOLVI,  — Femme 

ftATllALISÉI. 

L 'exception  j udico  tmn  sol  vi  est  opposable  même 
après  qu’on  a opposé  celle  d'incompétence 
ou  de  renvoi  pour  connexité  (2). 


motifs  à peu  près  aussi  puissants  pour  faire  donner 
la  priorité  ù l'une  ou  ù l'autre  de  ces  exceptions  Car, 
«l’un  côté,  exiger  que  l'exception  «le  la  cautiou  soit 
présentée  la  première,  c'est  mettre  un  tribunal,  iu- 
cuitipcleul  peut-être,  dans  lu  nécessité  de  faire,  jus- 
qu'à uii  certain  point,  acte  de  compétence,  puisqu'il 
ne  pourra  fixer  (conformement  à l'art.  167)  la  somme 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  sera  fournie  lu  cau- 
tion  qu’en  entrant  dans  le  fond  du  procès.  D'autre 
pari,  si  I exception  d'incompétence  doit  être  proposée 
la  première,  n'esl-ce  pas  mettre  le  Frauçats  defendeur 
eu  péril  de  perdre  les  frais  faits  sur  celle  demande? 

Pigcau,  t.  I,  p.  222;  Delvincourt,  t.  1,  p.  80  ; Ber- 
rial,  p.  162.  donnent  la  priorité  un  déclinatoire,  et 
Bonceuue,  Théorie  du  Code  de  procédure  civile,  n®  138, 
à l'exception  de  caution. 

Carre,  art.  166,  n®7U4,  pense  que,  les  art.  1G0  et  169 
plaçant  sur  la  même  ligne  les  deux  exceptions,  on  ne 
peut  déclarer  le  défendeur  lion  recevuble  pour  avoir 
commencé  fiai*  l'une  plutôt  que  jiar  l'autre.  Il  y a lieu, 
suivant  lui,  à s'attacher  à ce  principe  général  d'inler- 
prélaliun  qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'il  y a con- 
trariété entre  deux  dispositions  législatives,  ou  les 
interprète  de  manière  à ce  que  chacune  d'elles  ait  son 
effet.  — V.  Bioehe,  v®  Exception,  n®  14. 
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La  femme  étrangère  île  naissance  qui  intente 
une  demande  en  qualité  de  vente  d'un 
Français  qu'elle  soutient  avoir  été  natura- 
lisé en  pays  étranger , ne  peut  se  soustraire 
à l'obligation  de  fournir  la  caution  judica- 
tum  soivi.sof/s  prétexte  que  le  défendeur  ne 
veut  pas  reconnaître  la  qualité  d'étranger 
de  son  mari y et  se  réserve  au  contrait c de 
critiquer  son  acte  de  naturalisation. 

La  demoiselle  Lorelto  Demar.  étrangère,  se 
disant  veuve  de  Louis  Augu.  naturalisée  ranger, 
avait  actinnné,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 
Pierre  Augu  en  payement  de  145.509  fi».  — 
La  demande  avait  été  portée  devant  le  tribu- 
nal de  Bordeaux.  — Par  suite  d’une  demande 
en  partage  de  la  succession  de  Louis  Augu, 
formée  parla  veuve  d'Augustin  Augu  et  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  Sancerre . Pierre 
Augu  avait  conclu  au  renvoi  (pour  connexité) 
devant  ce  tribunal  de  la  demande  dirigée  contre 
lui;  et  ce  renvoi  avait  été  prononcé.  — Il  faut 
ajouter  que.  lorsque  la  demoiselle  Lorelto  Demar 
se  disait  veuve  de  Louis  Augu,  naturalisé  étran- 
ger, ses  adversaires  avaient  toujours  nié  à la 
fois  sa  qualité  de  femme  de  Louis  Augu  et  la 
naturalisation  prétendue  de  ce  dernier.  — C’est 
en  cet  état  que  les  parties  se  présentèrent 
devant  le  tribunal  de  Sancerre,  et  Pierre  Augu, 
en  se  fondant  sur  la  qualité  d’étrangère  de 
la  demoiselle  l.oretlo  Demar,  lui  opposa  l’ex- 
ception judicatum  solvi. 

La  demoiselle  Lorelto  a répondu  : 

1°  Que  l’exception  était  tardivement  proposée 
pour  ne  t’avoir  pas  été  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux  avant  l’exception  d’incompétence  et 
celle  de  renvoi  pour  connexité,  l’art.  1G6.  C. 
proc..  ne  permettant  de  demander  la  caution 
judicatum  solci  qu'autanl  qu'on  le  fait  avant 
d’opposer  aucune  autre  exception; 

2*>  Que,  d’ailleurs,  la  caution  demandée  ne 
pouvait  être  exigée  d’elle  qu'autant  qu’elle  serait 
étrangère,  et  que  la  qualité  d’étrangère  qu’elle 
s'attribuait  non-seulement  n’était  pas  reconnue, 
mais  devait  être  contestée  par  son  adversaire, 
dont  la  défense  au  fond  ne  consistait  qu'à  pré- 
tendre nuis  et  l’acte  de  naturalisation  de  Louis 
Augu,  et  par  suite  son  mariage. 

14  mai  1838,  jugement  qui,  déclarant  le  de- 
mandeur encore  recevable  à opposer  l’excep- 
tion judicatum  solvi,  I*y  déclare  néanmoins 
mal  fondé  en  ces  termes  ; 

• Attendu  que  l'exception  déclinatoire  et  l'ex- 
ception résultant  de  l’action  en  cautionnement 
doivent  être  également  formées  in  litnine  litis , 
sans  que  la  loi  ni  la  jurisprudence  aient  déter- 
miné aucune  priorité  entre  ces  deux  exceptions  ; 

• Attendu  que  la  caution  judicatum  solvi 
étant  une  garantie  que  la  loi  accorde  au  défen- 
deur plaidant  contre  un  étranger,  la  quotité  de 
cette  garantie  devant  se  régler  d’après  l’appré- 
ciation approximative  des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  la  suite  de  l’action 
introduite  par  l’étranger,  c’est  le  tribunal  saisi 
an  fond  de  la  contestation  qui  peut  le  mieux 
déterminer  le  montant  de  la  caution; 

« Attendu  qu’Augu  ayant  eu  le  choix  de  for- 
mer d'abord  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
soit  l’exception  d’incompétence,  soit  l’exception 
judicatum  solci,  son  option  de  présenter celle- 
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ci  en  première  ligne  ne  peut  le  rendre  non  re- 
cevable à présenter  l’exception  judicatum  solvi 
devant  le  tribunal  de  Sancerre,  saisi  du  fond  de 
la  contestation  ; 

• Attendu,  sur  la  seconde  question,  que,  dans 
l'état  où  ta  cause  se  présente,  les  qualités  dans 
lesquelles  les  parties  procèdent  ne  sont  ni  fixes 
ni  déterminées; 

« Qu’aux  termes  de  l’acte  introductif  d’in- 
stance la  partie  de  Malfuson  prend  la  qualité  de 
veuve  de  Louis  Augu  et  de  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs; 

• Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit,  et  que,  dans  l'étal  de  la  cause,  on  ue 
peut,  quant  à présent,  attribuer  à Lorelto  De- 
mar la  qualité  d’étrangère  par  simple  induction 
de  titres  et  pièces  non  encore  débattus  entre  les 
parties; 

« Que,  sur  l’interpellation  faîte  à l’avoué  de 
Pierre  Augu  de  déclarer  s’il  entendait  suivre 
l'instance  contre  la  partie  de  Malfusou  eu  sa 
qualité  d'étrangère  ou  de  Française,  s’en  réfé- 
rant à son  option,  l’avoué  de  Pierre  Augu  a re- 
fusé de  faire  aucune  déclaration,  se  réservant 
de  s’expliquer  et  de  contester  celte  qualité  dans 
le  cours  de  l'instance; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  droit  il  est  préa- 
lablement nécessaire  de  statuer  sur  l’état  des 
parties  et  de  déterminer  dans  quelle  qualité 
elles  procèdent; 

<•  Que  ce  n’est  que  contre  l’étranger  deman- 
deur reconnu  tel  que  la  caution  judicatum 
solci  peut  être  prononcée; 

• Qu’il  serait  également  contraire  aux  règles 
de  droit  et  à celles  de  l’équité  de  déclarer  étran- 
gère, et,  comme  telle,  obligée  à donner  caution, 
une  personne  à laquelle  oii  se  réserve  de  contes- 
ter celle  qualité  d’étrangère; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare,  quant  à 
présent,  Pierre  Augu,  partie  de  Barrière,  non 
recevable  dans  sa  demande  en  caution  judica - 
tu  m solvi,  sauf  à y statuer  lorsque,  soit  par  leur 
consentement,  soit  par  jugement,  les  qualités 
des  paflies  auront  été  fixées,  dépens  joints,  pour 
y être  statué  ultérieurement;  et,  pour  être  fait 
droit  au  principal,  remet  la  cause  à quinzaine.  • 

Appel  par  Pierre  Augu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Statuant  au  fond  sur  la  ques- 
tion de  caution  : 

• 1»  Augu  est-il  recevable  à requérir  caution  ? 

• 2°  Sa  demande  est-elle  fondée  ? 

• Sur  la  première  question,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges; 

• Sur  la  deuxième,  considérant  qu’aux  ter- 
mes de  Part.  10(3,  C.  proc.  civ.,  tout  étranger 
demandeur  principal  est  tenu,  si  le  défendeur 
le  requiert,  de  fournir  caution,  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  U pourra 
être  condamné; 

• Que  la  dame  Lorelto  Demar  est  demanderesse; 
qu’elle  est  étrangère  par  sa  naissance;  et  que, 
d’un  autre  côté,  elle  se  présente  comme  étran- 
gère, en  prenant  la  qualité  de  veuve  d’Augu , 
qu’elle  déclare  être  naturalisé  Espagnol;  qu’elle 
a signifié  différents  actes  pour  établir  celte  na- 
turalisation; que,  dès  lors,  la  dame  Lorelto  ayant, 
au  moins,  quant  à présent,  la  qualité  apparente 
dV’raiijêre,  Atigîi  peut  requérir  d’elle  la  ea;:- 
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(ion  que  la  loi  autorise  ; que  la  dame  Loretto  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  la  considère  comme 
étrangère,  puisque  c'est  elle-même  qui  a pris  celte 
qualité  en  vertu  des  actes  par  elle  invoqués; 

« Par  ces  motifs,  confirme  en  ce  qu'il  a dé- 
claré recevable  la  demande  d'Atigu  ; — Infirme 
au  chef  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée 
quant  à présent;  — Ordonne  que  la  dame  Loretto 
Demar  fournira  caution,  etc.,  etc.  • 
l)u  20  juill.  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  corr. 


APPEL.  — Avoué  démissionnaire.  — 
Constitution. 

L'acte  (V appel  contenant  constitution  d'un 
avoué  démissionnaire  n'est  vas  nul  de  plein 
droit  : il  faut , en  cette  matière,  avoir  égard 
aux  circonstances  qui  ont  pu  amener  l'er- 
reur involontaire  de  l'appelant. 
Spécialement,  on  doit  déclarer  valable  l'acte 
d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué 
qui  a cessé  ses  fonctions,  si  l'éloignement 
entre  le  domicile  de  la  partie  et  te  siège  de 
la  Cour  est  tel , que  l'appelant  ail  dû  igno- 
rer la  démission  de  l'avoué  qu'il  constitues 
et  si,  d’ailleurs,  l'avoué  qui  a succédé  à ce 
dernier  s'est  constitué  aux  lieu  et  place  de 
son  prédécesseur.  (C.  clv.,  1109,  2050;  Code 
proc.,  0 ) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  Thiot.  cafetier  à 
Morlaix,  a constitué  en  son  acte  d'appel  du 
21  sept.  1857  Périchon,  qui  alors  avait  cessé  ses 
fonctions  d'avoué  depuis  quinze  mois;  qu'il  eu 
résulte  une  nullité  dp  l'acte  d'appel,  mais  que 
cette  nullité  est  la  suite  d'une  erreur  involon- 
taire de  l’appelant;  que  l'éloignement  de  Mor- 
laix à Limoges  empêchait  que  Thiot  fût  instruit 
de  la  démission  de  Périchon;  que  l'Almanach 
royal  de  1856  indiquait  que  Périchon  occupait 
encore  devant  la  Cour  de  Limoges , et  que 
l'Almanach  royal  de  1837  n 'était  pas  encore  ar- 
rivé à Morlaix,  puisqu’on  sait  que  cet  Almanach 
s'imprime  dans  le  courant  du  mois  d'août,  et  ne 
circule  que  dans  les  mois  d’oct.  ou  de  nov.  ; — 
Que  Thiot,  pour  éviter  l’erreur  dans  laquelle  il 
est  tombé,  avait  eu  le  soin  de  choisir  l’avoué 
dernier  nommé,  qui  cependant  était  démission- 
naire au  moment  de  l'appel  dudit  Thiot  ; qu'en 
droit,  l'erreur  involontaire,  et  surtout  l'erreur 
qui  a eu  lieu  malgré  les  précautions  qu'on  a 
prises  pour  l’éviter,  ne  saurait  être  imputée  à 
celui  qui  l’a  commise;  qu'ainsi,  est  nul,  aux 
termes  de  l'art.  1109,  C.  clv.,  le  consentement 
qui  n'a  été  donné  que  par  erreur;  est  nulle 
aussi, aux  termes  de  l'art.  2056,  C.civ..  la  trans- 
action sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance  ; 
que  ces  principes  du  Code  civil  reçoivent  aussi 
application  aux  actes  de  procédure;  qu'à  la 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Hiom,  27  mors  1817; 
Besançon,  22  mai  1827,  et  Boiieciinr,  Théorie  de  la 
procédure,  ii®  7,  qui  s'exprime  eu  ces  lermc!i  : - Quand 
ou  dit  que  lu  loi  dispense  de  l'cssui  de  conciliation  les 
demandes  formées  contre  plu*  de  deux  parties,  quoi- 
qu'elle» aient  le  mctne  interet,  il  faut  entendre  cela  des 
parties  assigner»  aux  hienir*  lins,  ru  u*rtu  du  meme 


vérité,  dans  l'espèce,  il  n'y  a pas  eu  une  nouvelle 
constitution  d'avoué,  mais  que  M*  Fizot-Laver- 
gne  remplaçait  M*  Périchon:  que  M*  Fizot-La- 
vergne  s’est  constitué  pour  l'appelant,  et  que, 
en  cas  de  remplacement  d'un  avoué  par  un 
autre,  un  simple  acte  d'occuper  suffit  de  la  part 
du  nouvel  avoué  qui  remplace  l'ancien  qui  était 
constitué,  etc.  ; 

« Statuant  sur  l'appel  de  Thiot,  le  déclare  re- 
cevable, etc.  • 

Du  2U  juill.  1838.  — C.  de  Limoges,  5*  ch. 

TESTAMENT. 

Metz,  20  juill.  1838.—  [V . rejet,  15  août 
1840.) 

CONCILIATION.  — Défendeurs.  — Intérêts 
distincts.  — Bail. 

La  disposition  de  l'art.  49,  C.  proc.,  qui  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliant  n les 
demandes  formées  contre  plus  de  deux  par- 
ties, est  inapplicable  au  cas  où  ces  diverses 
parties  ont  chacune  un  intérêt  distinct  et 
séparé,  et  où  la  demande  formée  contre 
elles  collectivement  prend  sa  source  dans 
des  obligations  différentes,  encore  que  ces 
obligations  aient  été  stipulées  dans  le  même 
acte.  Telle  est,  par  exemple,  la  demande  en 
expulsion  de  lieux  formée  contre  plusieurs 
individus  axant  pris  à bail , par  un  même 
acte,  chacun  un  héritage  spécial  et  déter- 
miné. pour  un  prix  particulier , et  sans 
stipulation  de  solidarité  entre  eux  tl). 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  CluHeauroux  du  22  juillet  1835, 
motivé  en  ces  termes  : — « Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  48,  C.  proc.  civ..  aucune  de- 
mande principale  introductive  d’instance  ne 
peut  être  reçue  sans  avoir  été  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation . et  que  ce  principe 
souffre  quelquefois  exception,  spécialement  lors- 
que la  demande  est  formée  contre  plus  de  deux 
personnes;  — Considérant  qu’à  la  vérité,  l'ac- 
tion formée  par  Ouin  et  Cou  ville  comprend  plus 
de  deux  personnes,  mais  que,  dans  l’mlérét  des 
défendeurs,  on  soutient  que  ces  diverses  per- 
sonnes sont  étrangères  les  unes  aux  autres, 
qu'elles  ont  des  intérêts  distincts,  une  position 
particulière,  et  ne  pourraient,  sans  préjudice, 
être  soumises  à une  seule  et  même  action  et  aux 
mêmes  poursuites  ; — Considérant  que  l'acte  du 
7 janv.  1807,  concernant  les  quatorze  pre- 
neurs (2).  ne  peut  être  cousidéré  comme  un  bail 
unique  fixant  les  droits  et  obligations  desdits 
preneurs  ; que,  de  l'examen  de  cet  acte,  il  ré- 
sulte qu’il  contient  quatorze  baux  particuliers 
et  distincts;  qu’en  effet,  parmi  les  preneurs,  tous 
n'oul  pas  les  mêmes  droits,  ne  payent  pas  le 
même  prix  ; q t l'ailcu ne  solidarité  n’a  été  stipulée 
entre  eux;  qu’en  cas  de  non-payement  du  prix 


litre,  et  non  pas  de  celles  contre  qui  on  agirait  collec- 
tivement, mais  par  des  conclusions  dont  les  chefs 
seraient  divisés  et  appuyCs  sur  des  litres  distincts.  » 
— Y.  Pasicrisie,  1841, 2*»  p.  260. 

(2)  C elait  un  bail  de  portions  de  terrains  à prendre 
dan»  une  braude  appartenant  au  bailleur.  Chacun  des 
preneurs  en  aurait  unequaiititéd»UHr«iiUM. 
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rit*  h ferme  de  la  pari  «le  l’un  d'eux,  le  bail  au- 
rait pu  être  résolu  à son  égard  et  conserver  à 
l’égard  des  autres  tout  son  effet;  qu’au  surplus, 
à la  lecture  de  cet  acte,  il  est  facile  de  recon- 
naître que  le  rédacteur  s'est  appliqué  à séparer 
les  intérêts  de  chacun  et  à faire  autant  de  con- 
trais distincts  qu’il  y avait  de  preneurs  ; — Con- 
sidérant que  dès  l'instant  qu’il  est  reconnu  par 
le  tribunal  que  l’acte  du  7 janv.  1807  contient 
quatorze  actes  distincts  et  séparés,  l’exception 
portée  au  $ 6 de  l’art.  49,  C.  proc.,  devient  inap- 
plicable à la  cause;  qu’ainsi,  la  demande  de 
Ouin  et  Conville  devait  être  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation,  et  que  l'omission  de 
celle  formalité  la  rend  non  recevable;  — Le  tri- 
bunal déclare  Ouin  et  Conville  non  recevables 
dans  leur  demande.  » — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  SI  juill.  1838.  — C.  de  Bourges,  chambre 
corr. 


BAIL.  — Usine.  — Indemnité. 

I*e  fermier  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à ré- 
clamer une  indemnité  ou  une  réduction 
dans  son  pria  de  bail,  sous  le  prétexte  que 
l'abaissement  des  eaux  a diminué  d'une 
manière  notable  la  force  motrice  de  l'u- 
sine (1).  (C.  civ.,  1722.) 

Deserlay,  Muller  et  comp.  avaient  pris  à 
ferme,  en  1826,  une  papeterie  située  sur  la  ri- 
vière de  Saine,  avec  toutes  ses  dépendances, 
uotamment  la  force  d’eau  qui  la  mettait  eu 
mouvement.  — En  1836,  les  eaux  de  la  rivière 
de  Saine  subirent,  par  suite  de  la  sécheresse, 
une  diminution  de  volume  considérable,  ce  qui 
priva  les  consorts  Deserlay  d’une  partie  impor- 
tante de  la  force  motrice  nécessaire  à l’exploi- 
tation de  leur  usine.  Ils  ont  alors  prétendu,  en 
invoquant  le  bénéfice  de  la  dis|>osition  de  l’arti- 
cle 1722,  C.  civ.,  que  le  prix  du  bail  devait  subir 
une  réduction  proportionnelle,  réduction  qu’ils 
évaluaient  à la  moitié.  — Poubelle,  propriétaire 
de  la  papeterie,  a repoussé  celle  demande  en 
disant  que  l’art.  1722  n’était  applicable  qu’au 
cas  de  destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose 
louée;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  être  invoqué 
dans  l’espèce,  puisque  la  papeterie  se  trouvait 
toujours  dans  le  même  état. 

19  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Dieppe  qui,  néanmoins,  accueille  la  demande 
des  consorts  Deserlay.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  les  termes  mêmes 
de  l’art.  1722.  C.  civ.,  invoqué  à l’appui  de  la 
demande  en  réduction  de  prix  du  bail,  manifes- 
tent clairement  l’esprit  qui  a dicté  cette  disposi- 
tion législative;  — Que  l’intention  de  la  loi 
résiste,  comme  son  texte,  à l’application  qu’on 
en  voudrait  faire  ü la  cause,  puisqu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  destruction  totale  ou  partielle  de  la 


(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  I)avir| , Traité  des 
cours  d'eau,  t.  2,  n°  657.  — V.  anal,  dans  le  même 
sens,  Caen,  19  mai  1838. 
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papeterie  dont  jouissent  Deserlay  et  Muller  de- 
puis 182G,  mais  seulement  d'une  diminution 
dans  le  volume  des  eaux  de  la  Saâne,  en  1836, 
après  neuf  années  de  jouissance  plus  ou  moins 
fructueuses;  ce  qui  autorise  à penser  que  le 
préjudice  éprouvé  dans  une  année  sur  douze,  a 
été  couvert  par  les  avantages  des  onze  autres;— 
Attendu  qu’une  diminution  temporaire  et  acci- 
dentelle dans  les  produits  de  la  chose  louée, 
quand  elle  résulte,  comme  dans  l’espèce,  de  va- 
riations qui , n’étant  ignorées  de  personne , 
pouvaient,  par  conséquent,  dans  des  baux  de 
celte  nature,  devenir  l’objet  d’une  stipulation 
expresse,  n’a  rien  de  commun,  en  droit,  avec  les 
règles  sur  l’éviction  ou  l’anéantissecnent  de  la 
chose,  ni  même  avec  les  dispositions  d’équité  de 
l'arl.  1760,  C.  civ.,  bien  que  son  application  ré- 
pugnât moins  aux  faits  de  la  cause;  — Attendu, 
en  fait,  qu’il  résulte  de  documents  vantés  dans 
la  discussion,  que  si  la  diminution,  en  1836. 
dans  les  produits  de  l’usine  dont  il  s’agit. n’était 
pas  déjà  compensée  par  ceux  des  neuf  années 
de  jouissance  antérieure,  Deserlay  et  Muller 
avaient  au  moins  la  certitude  d’une  compensa- 
tion pour  l’avenir,  puisque,  usant  de  la  faculté 
que  leur  laissait  un  acte  intervenu  entre  eux  et 
Poubelle,  propriétaire  de  la  papeterie,  ils  ont 
demandé  et  obtenu  une  prolongation  de  jouis- 
sance jusqu’en  1847  ; qu’ainsi,  en  fait  comme  en 
droit,  leur  prétention  est  inadmissible;  — Ré- 
forme, etc  • 

Du  21  juill.  1838.  — C-  de  Rouen,  3*  ch. 


MINEUR.  — Adjudication.  — Renvoi.  — En- 
chères. — Feue. 

En  matière  de  rente  volontaire  de  biens  de 
mineurs  j te  tribunal  f/eut,  alors  même  que 
les  enchères  s'élèvent  au-dessus  de  l’csti- 
tnalion  faite  par  les  experts , renvoyer  Cad- 
indication  à un  autre  jour,  s'il  pense  que 
les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la 
voleur  réelle  des  biens.  De  ce  que  l'art.  964, 
C.  proc.,  ne  parle  du  renvoi  que  dans  le  cas 
où  tes  enchères  sont  au-dessous  de  l'esti- 
mation, il  ne  s'ensuit  pas,  par  argument 
a contrario,  que  le  tribunal  ne  puisse  user 
de  celte  faculté  dans  l'hypothèse  oppo- 
sée (2). 

C'est  le  prononcé  de  l’adjudication  par  le 
juge,  et  non  l'extinction  de  trois  feux  tans 
nouvelle  enchère,  qui  confère  au  dernier 
enchérisseur  les  droits  d'adjudica (a ire . Dès 
lors,  cette  dernière  enchère,  quoique  suivie 
de  l'extinction  de  trois  feux,  n’est  pas  u* 
obstacle  à ce  que  t’adjwtication  soit  ren- 
voyée par  le  tribunal,  si  ce  renvoi  est  jugé 
convenable  (3).  (C.  proc  , 708.) 

Le  tuteur  des  mineurs  Bonnaud  poursuivait 
en  justice  la  vente  de  leurs  immeubles,  confor- 
mément aux  art.  457  et  sniv.,  C.  civ.  Au  jour 
fixé  pour  l'adjudication*  deux  avoués  seulement 
se  présentèrent  pour  enchérir.  Néanmoins  la 
dernière  enchère,  faite  après  l’extinction  de 
trois  bougies,  s’éleva  au-dessus  de  l'estimation 


(2-5)  Jugé  en  sens  contraire,  dans  le  cas  de  vente 
forcée  (Bourges,  15  fév.  1823).—  L'arrêt  ci-après  ad- 
met dans  scs  motifs  la  même  doctrine. 
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contenue  au  rapport  d'expert  qui  avait  précédé 
la  vente. 

Au  moment  où  l'adjudication  allait  être  pro- 
noncée, le  tuteur  en  demanda  le  renvoi,  .sur  le 
motif  qu'il  n'y  avait  pas  un  concours  suffisant 
d’enchérisseurs,  et  que  le  prix  de  la  dernière 
enchère,  bien  qu’il  fût  supérieur  à l’estimation 
de  l’expert,  n’était  pas  en  rapport  avec  la  valeur 
réelle  des  immeubles. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne  qui 
accueille  celle  demande. 

Appel  de  la  part  du  dernier  enchérisseur.  U 
soutient  que  l'adjudication  n'a  pu  être  renvoyée, 
parce  que  l'art.  004,  C.  proc.,  n'autorise  un 
semblable  renvoi  que  dans  le  cas  où  les  enchè- 
res ne  s’élèvent  pas  au  prix  de  l'estimation; 
que,  hors  ce  cas,  il  faut  en  venir  à la  règle  gé- 
nérale que  l’adjudication  doit  être  prononcée  au 
jour  fixé  (C.  proc.,  art.  700);  que  d’ailleurs  il 
avait  un  droit  acquis  à l'adjudication  des  im- 
meubles par  le  fait  seul  de  l'extinction  des  trois 
bougies,  sans  que  la  dernière  enchère  par  lui 
faite  eût  été  couverte  par  une  autre. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’es- 
pèce, d’une  vcnlede  biens  démineurs,  poursuivie 
dans  leur  unique  intérêt,  et  sans  l'intervention 
d’aucun  créancier,  par  le  tuteur  qui  les  repré- 
sente, et  sous  la  surveillance  du  subrogé  tuteur, 
conformément  aux  art.  457,  458  et  459,  C.  civ., 
et  que  celle  vente,  faite  avec  les  formalités  judi- 
ciaires, n’en  conserve  pas  moins  la  nature  d'une 
vente  volontaire  ; — Attendu  que  la  vente  des 
biens  de  mineurs  n’est  permise  que  pour  rendre 
leur  condition  meilleure;  qu'à  cet  effet,  ces 
biens  sont  placés  sous  la  protection  spéciale  des 
tribunaux,  et  que  si  la  vente  n’en  peut  être  effec- 
tuée qu’eu  présence  du  subrogé  tuteur,  et  sous 
la  sanction  de  la  justice,  c'est  sans  doute  pour 
que  le  subrogé  tuteur  veille,  et  que  Injustice 
s'oppose  à ce  qu'ils  soient  vendus  au-dessous  de 
leur  juste  valeur;  — Attendu  que  l’art.  904, 
C.  proc.,  autorise  les  tribunaux  à renvoyer  l'ad- 
judication, si  les  enchères  ne  s’élèvent  pas  au 
prix  de  l'estimation;  que  c'est  là  une  disposition 
toute  de  bienveillance,  et  pour  le  cas  particulier 
où  il  y a nécessité  d'adjuger  les  biens  des  mi- 
neurs à un  prix  inférieur  à l'estimation,  et  non 
pas  une  disposition  restrictive  qui  les  empêche 
d'accorder  également  le  renvoi,  lorsqu’ils  ont 
la  conviction  que  les  biens  seraient  adjugés 
au-dessous  de  leur  valeur;  — Attendu  que  si 
l’art.  7i)G,  C proc.,  dont  l'infraction  emporte 
nullité  aux  termes  de  l’art.  717,  semble  faire, 
sauf  les  cas  d'incidents,  un  devoir  aux  juges  de 
procéder  à l'adjudication  des  biens  saisis  iininu- 
bilièremeiit,  au  jour  indiqué  par  l'adjudica- 
tion préparatoire,  celte  disposition  rigoureuse 
n'est  pas  rendue  applicable  aux  ventes  volon- 
taires de  biens  de  mineurs,  par  l’art.  9G5  du 
même  Code,  qui  ne  s’en  réfère  pour  ces  derniè- 
res ventes  qu’aux  formalités  prescrites  pour  la 
saisie  immobilière  par  les  art.  707  et  suiv.;  — 
Qu'on  conçoit  bien  que  le  juge  ne  puisse  arbi- 
trairement renvoyer  l'adjudication  de  biens  sai- 


sis contre  un  débiteur,  lorsque  cette  adjudica- 
tion est  requise  par  le  créancier  qui  la  poursuit; 
mais  qu’on  ne  saurait  agir  avec  la  même  ri- 
gueur à l’égard  d’une  vente  volontaire,  dont  la 
seule  partie  intéressée  demande  l'ajournement; 

- Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  renvoi  de 
l’adjudication  a été  demandé  par  la  tutrice  des 
mineurs,  du  consentement  du  subrogé  tuteur, 
à la  vérité,  après  les  enchères  reçues  et  l’extinc- 
tion des  bougies,  mais  avant  que  l'adjudication 
eût  été  prononcée,  et  par  conséquent  avant 
qu'aucun  contrat  judiciaire  fût  définitivement 
lié  entre  le  dernier  enchérisseur  et  le  tuteur  des 
mineurs;  — Que  ce  n’est  pas  le  fait  matériel  de 
l'extinction  plus  ou  moins  rapide  de  la  troisième 
bougie  qui  caractérise  l'adjudication,  mais 
bien  le  prononcé  du  juge;  que  cette  vérité  res- 
sort des  termes  mêmes  de  l’art.  708,  C.  proc., 
qui  répète  à deux  reprises  consécutives,  ÿj  1 
et  3,  que  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies; qu'ainsi, 
jusqu’au  prononcé  du  juge,  rien  n’est  con- 
sommé, aucun  droit  n'est  acquis  à personne;  — 
Que  si,  dès  lors,  le  tribunal  pense  que  la  vente 
poursuivie  dans  l'intérêt  des  mineurs  leur  se- 
rait préjudiciable;  que  si,  par  des  circonstances 
qu'il  apprécie  dans  sa  conscience,  il  croit  que 
leurs  biens  seraient  adjugés  ù vil  prix,  il  peut 
et  doit  d'aulant  mieux  accorder  le  renvoi  de 
l’adjudication  à la  demande  du  tuteur,  que  ce 
dernier  reste  garant  envers  les  mineurs  de* 
suites  de  ce  renvoi,  dans  le  cas  où  les  enchères 
ultérieures  seraient  moins  élevées;  — Attendu 
que  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l’a- 
bus que  le  juge  pourrait  faire  de  cette  faculté 
ne  peinent  pas  entrer  en  balance  avec  ceux 
qu’entrainerail  l’atteinte  portée  h son  droit  de 
surveiller  les  enchères,  et  de  protéger  les  inté- 
rêts des  mineurs,  lorsque,  d’ailleurs,  il  n’en  ré- 
sulte aucune  lésion  des  droits  d'autrui  ; — ■ Par 
ces  motifs,  dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc.  ■ 

Du  21  juill.  1858.  — C.  de  Lyon,  2«  ch. 

NOTAIRE.  — Responsabilité. 
Toulouse,  23  juill.  1858.  — (Inséré  dans  la 
Vasicrisie,  1847,  1"  part.,  p.  578.) 

COMMISSION?!  AIRE.  — Responsabilité.  — 
Destination.  — - Capitaine.  — Substitution 
d’objet. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  a reçu 
un  groupe  d’or  dont  l’enveloppe  est  scellée 
du  cachet  de  l'expéditeur,  et  un  extrait  de 
registre  portant  l’empreinte  du  même  ca- 
chet, pour  faire  parvenir  ces  deux  objets  À 
un  autre  commissionnaire  chanté  d’en - 
roj  er  le  groupe  à sa  dernière  destination, 
est  seul  responsable  de  la  substitution  qui 
a été  faite  en  route  d'un  groupe  de  cuivre 
au  groupe  d’or,  lorsqu'il  ne  justifie  pas 
uvoir  fait  remettre  à ce  commissionnaire , 
non  plus  qu’aux  commissionnaires  inter- 
médiaires pur  lui  employés,  l’empreinte  du 
cachet  de  l’expéditeur  (I). 

Le  destinataire  qui  a reçu  d’un  commission- 


(t)  Le  commissionnaire  ù qui  un  expéditeur  s'est  j adresse  les  marchandises.  V.  Pardessus,  Droit  eoiiiiifer- 
ailrcsté  est,  B son  égard,  le  véritable  obligé;  il  répond  I ci al.  n°  Ü7t>;  et  Fnvanl,  Hrp.,  Cumuiiasionuairc, 
du  luit  du  commissionnaire  intermediaire  uuqud  il  1 n»  12;.  Pau,  3 mars  1837. 
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nairv,  par  l'intermédiaire  du  capitaine 
chargé  de  le  lui  consigner , un  groupe  oc- 
compagné  d’un  connaissement  signé  parce 
capitaine  arec  la  clause  : poids  et  contenu 
inconnus , et  gui  a trouvé  ce  groupe  intact 
et  conforme  aux  indications  extérieures 
portées  au  connaissement , mais  à l’inté- 
rieur ne  contenant  que  dti  cuivre  au  lieu 
d'or,  est  recevable  à réclamer  contre  cette 
substitution,  bien  qu'il  ait  reçu  legioupe 
du  capitaine  et  lui  en  ait  donne  purement 
et  simplement  décharge , s’il  a fait  constater 
la  substitution  dans  les  formes  exigées  par 
les  lois  de  son  pays.  U i fin  de  non- recevoir 
établie  par  l’art.  435,  C.  comm.,  ne  peut 
être  opposée  en  pareil  cas  (J ). 

Mavrogordalo  Versami  et  compagnie,  négo- 
ciants à Marseille,  a valent  remis  à Poulin  et  com- 
pagnie, entrepreneurs  des  messageries  et  com- 
missionnaires de  la  même  ville . un  groupe 
contenant  10.500  fr.  en  or,  pour  le  faire  par- 
venir aux  Dévot,  commissionnaires  à Calais. 
Ceux-ci,  à leur  tour,  étaient  chargés  de  le  faire 
tenir  aux  Spartali.  Theodoridi  et  Lascaridi,  de 
Londres.  — Le  groupe  avait  pour  enveloppe  une 
pièce  de  toile  sans  coulures , dont  l’orifice  était 
serré  par  une  ficelle.  Le  meiid  de  celle  ficelle 
était  entièrement  couvert  d’un  cachet  en  cire 
rouge  portant  l’empreinte  des  expéditeurs.  Il 
portait  l'adresse  des  Dévot,  à Calais,  et  était 
accompagné  d'un  extrait  de  registre  de  Poulin 
et  compagnie , portant  l'empreinte  du  même 
cachet. 

Les  Poulin  expédient  le  groupe  à leur  maison 
de  Lyon,  qui  le  fait  transporter  à Calais  par  les 
messageries  Laffitte  et  Caillant.  Là,  il  est  remis 
aux  Dévot,  accompagné  d'un  bulletin  d'expédi- 
tion de  Laffitte  et  Caillant,  mais  non  de  l'extrait 
de  registre  remis  à Marseille  par  les  expéditeurs 
avec  l’empreinte  de*  leur  cachet.  Les  Dévot  don- 
nent décharge  du  groupe  sur  le  livre  de  factage, 
et  l’expédient  à Londres,  en  y attachant  l’adresse 
de  Spartali,  Theodoridi  et  Lascaridi,  écrite  par 
eux  sur  un  morceau  de  parchemin,  et  fixée  avec 
leur  cachet.  — Le  connaissement  signé  par  le 
capitaine  auquel  le  groupe  est  confié  contient 
cette  clause  : Poids  et  contenu  inconnus.  — 
Le  27  sept.  1837,  le  groupe  est  consigné  aux 
destinataires  de  Londres,  qui  en  donnent  dé- 
charge. C'est  alors  seulement  qu’ils  l’ouvrent, 
mais  ils  n’y  trouvent  que  des  pièces  de  cuivre. 
Aussitôt  ils  font  constater,  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  législation  anglaise,  que  le  groupe 
ne  renfermait  que  des  pièces  de  cuivre  ; descrip- 
tion est  faite  de  la  forme  de  l’enveloppe  et  des 
cachets,  et  le  groupe,  ainsi  décrit,  est  réexpédié 
à Marseille,  où  il  arrive  dans  une  caisse  sous  le 
plomb  de  la  douane. 

Le  8 déc.  18*>7,  requête  des  Mavrogordalo 
Ycrsami  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
à fin  de  nomination  d'un  expert  pour  ouvrir  la 
caisse  et  constater  l’état  du  groupe.  — Le  23  dé- 
cembre, rapport  de  l’expert,  duquel  il  résulte 
• que  le  groupe  renvoyé  de  Londres  est  un  sac 
rempli  de  pièces  de  cinq  et  dix  centimes,  et  que 
sa  forme  extérieure,  aussi  bien  que  les  cachets 
apposés  sur  l’enveloppe,  ne  sont  pas  la  forme 
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qu'il  avait  et  les  cachets  dont  il  portail  l’em- 
preinte lors  du  départ  de  Marseille. 

Le  56  oct.  1837,  Mavrogordalo  Versami  et 
compagnie  assignent  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ue  Marseille  les  Poulin  et  les  Dévot,  con- 
jointement et  solidairement,  à fin  de  payement 
de  la  somme  de  10,500  fr.,  valeur  du  groupe  eu 
or  remis  aux  Poulin,  cl  non  parvenu  à destina- 
tion. 

Les  Poulin  appellent  à leur  tour  en  garantie 
Laffilte,  Caillai  d et  compagnie,  et  ceux-ci  Dévot 
et  compagnie. 

Mavrogordalo  Versami  et  compagnie  discul, 
à l'appui  de  leur  demande  : Les  destinataires  du 
groupe  que  nous  avons  expédié  de  Marseille  ont 
fait  constater  à Londres,  conformément  aux  lois 
du  pays,  l'étal  extérieur  elle  contenu  du  groupe 
qui  leur  a été  consigné.  Les  déclarations  faites 
à ce  sujet  sont  conformes  à l'étal  actuel  du  sac 
renvoyé  de  Londres,  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  a pu  s’en  convaincre  par  l’inspec- 
tion du  groupe  mis  sous  ses  yeux.  Or,  l'identité 
de  ce  groupe  avec  celui  expédié  de  Calais  par 
Dévot  et  compagnie,  ne  pouvant  être  révoquée 
en  doute,  et  ce  groupe  n’étant  pas  celui  expédié 
de  Marseille  par  nous,  il  en  résulte  que  nous  avons 
une  action  eu  remboursement  des  10,500  francs 
que  nous  avons  expédiés  contre  Poulin  d'abord, 
et  ensuite  contre  Dévot.  Contre  Poulin,  qui  n'a 
pas  fait  suivre  à Calais  l’extrait  de  registre  sur 
lequel  était  apposé  le  cachet  des  expéditeurs, 
cet  extrait  tenant  lieu  de  voiture,  et  devant  ser- 
vir de  signe  de  comparaison  à Dévot  et  compa- 
gnie : il  y a là  cas  de  responsabilité  pour  la 
négligence  du  commissionnaire.  Contre  Dévot 
cl  compagnie,  s’il  était  reconnu  que  leur  récé- 
pissé se  rapportât  au  groupe  expédié  de  Mar- 
seille. Dans  tous  les  cas,  ajoutent  les  demandeurs, 
puisqu'un  vol  a été  commis  ù notre  préjudice,  il 
faut  que  nous  en  soyons  indemnisés  par  les  uns 
ou  par  les  autres  des  commissionnaires  chargés 
de  Pex|tédilion,  puisque  ce  vol  ne  peut  être  attri- 
bué qu'aux  agents  des  uns  ou  des  autres. 

Il  est  inutile  de  reproduire  tous  les  argu- 
ments des  défendeurs  ; nous  devons  cependant 
faire  observer  que  Dévot  et  compagnie  préten- 
daient que  l'action  des  demandeurs  était  non 
recevable  à leur  égard,  parce  que,  disaient-ils, 
ils  plaidaient  dans  l’inlérél  des  destinataires  Ue 
Londres,  cl  que  ces  derniers,  en  recevant  le 
groupe  dont  il  s'agit  au  procès,  sans  réserve  ni 
protestation  et  sans  en  avoir  fait  constater  d’état 
en  temps  utile,  et  en  donnant  décharge  au  capi- 
taine par  la  remise  de  ses  connaissements  ac- 
quittés, s'étaient  irrévocablement  fermé  toute 
voie  à réclamation  (C.  comm.,  435). 

Du  15  mars,  jugement  qui  statue  en  ces  termes 
sur  les  demandes  respectives  des  parties  : 

■ Attendu  qu’il  est  établi, et  d’ailleurs  reconnu 
par  Pmilin  et  compagnie,  que,  le  15  sept,  der- 
nier, Mavrogoidulo  lersami  et  compagnie  leur 
remirent  un  groupe  cacheté  contenant  10.500  fr. 
en  or,  accompagné  d’un  extrait  de  registre  pr- 
iant l'empreinte  du  cachet  des  expéditeurs,  qui 
scellait  ledit  groupe,  avec  mandat  de  faire  par- 
venir le  tout  â Calais,  à l’adresse  de  P.  Dévot  et 
compagnie; 

« Attendu  que  le  groupe  qui  est  parvenu  à 
Calais,  et  qui  a été  remis  â P.  Dévot  et  compa- 
gnie, n’était  pas  accompagné  de  l’extrait  de  re* 
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(I)  V.,  à ce  sujet,  Bordeaux,  10  avril  1834. 
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jjislre  remis,  au  départ  de  Marseille,  à Poulin 
et  compagnie,  par  les  expéditeurs,  et  portant 
l'empreinte  du  cachet  de  ceux-ci;  — Que  cela 
résulte  de  l'extrait  du  livre  de  factage  des  mes- 
sageries générales  Laffitte,  Caillard  et  compa- 
gnie, mandataires  substitués  de  Poulin  et  compa- 
gnie, qui  a été  produit  par  Dévot  et  compagnie, 
auxquels  il  a été  délivré;  -—Que  l'absence  de 
cette  pièce  de  comparaison  a mis  P.  Dévot  et 
compagnie  dans  l’impossibilité  de  s’assurer  si 
le  groupe  qui  leur  était  remis  par  lesdites  mes- 
sageries était  le  mémo  que  celui  qui  leur  avait 
été  adressé  par  Mavrogordalo  Versa  mi  et  com- 
pagnie; — Attendu  que  le  groupe  dont  P.  Dévot 
et  compagnie  ont  déchargé  le  livre  de  factage 
des  messageries  générales  était  conforme, quant 
au  poids  et  à la  contre-marque  PD  apposée  en 
encre  rouge  sur  le  groupe  dans  les  bureaux  de 
la  messagerie,  à la  désignation  qui  en  était  faite 
dans  le  bulletin  d'expédition  qui  accompagnait 
ledit  groupe;  — Attendu  qu’il  est  établi  que  le 
groupe  que  P.  Dévot  et  compagnie  ont  reçu  des 
messageries  générales,  et  qu’ils  ont  expédié  à 
Londres  après  y avoir  apposé  leur  cachet  et  y 
avoir  attaché  un  morceau  de  parchemin  portant 
l’adresse  des  destinataires  de  Londres,  a été  re- 
connu, à sun  arrivée  en  cette  dernière  ville, 
contenir  de  la  monnaie  en  cuivre  au  lieu  d’or; 

— Que  l'identité  de  ce  groupe,  qui  a été  mis 
sous  les  yeux  du  tribunal , avec  celui  que 
P.  Dévot  et  compagnie  avaient  reçu  des  mes- 
sageries générales,  ne  saurait  être  révoquée  un 
moment  en  doute;  — Qu'il  y a donc  eu  substi- 
tution du  groupe  remis  par  Mavrogordalo  Ver- 
satni  et  compagnie,  dans  le  trajet  de  Marseille 
•à  Calais,  substitution  dont  Poulin  et  compagnie 
sont  responsables  vis-à-vis  de  Mavrogordalo 
Versa  mi  et  compagnie;  — Qu’inutilemenl  Poulin 
et  compagnie,  pour  échapper  à cette  responsa- 
bilité, ont  prétendu  que  les  expéditeurs  avaient 
fait  faute  en  ne  pas  transmettant  à P.  Dévot  et 
compagnie,  dans  la  lettre  qui  leur  annonçait 
l'envoi  du  groupe,  l'empreinte  de  leur  cachet; 

— Que  celle  précaution,  que  la  prudence  aurait 
peut-être  commandée,  ne  saurait  être  transfor- 
mée en  une  obligation  rigoureuse  dont  l’omis- 
sion dût  constituer  les  expéditeurs  en  f .ult  et 
les  rendre  non  recevables  à l’égard  de  leurs 
commissionnaires  ; 

• Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  P.  Dévot  et  compagnie  ont  déchargé  le 
livre  de  factage  des  messageries  générales  ne 
saurait  non  plus  être  accueillie,  puisque  celte 
décharge  s’applique  au  groupe  mentionné  dans 
le  bulletin  remis  par  ces  messageries,  et  non  à 
celui  qui  avait  été  expédié  de  Marseille,  qui 
n'est  jamais  parvenu,  et  pour  lequel,  par  con- 
séquent, aucune  décharge  n'a  été  donnée; 

« Attendu  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
Spartali,  Theodoridi  et  Lascaridi,  de  Londres, 
auraient  reçu  le  groupe,  le  '27  septembre,  sans 
protestation,  et  en  auraient  donné  décharge  au 
capitaine  Margolé,  et  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
rempli  des  formalités  suffisantes  pour  faire 
constater  l'état  du  groupe  et  son  contenu,  et  se 
seraient  bornés  à le  faire  déclarer,  le  28,  par  des 
témoins,  devant  le  lord-maire  de  Londres;  — 
Que,  d’une  part,  l’art.  435,  C.  com.,  que  l’on  a 
invoqué,  n’est  applicable  qu’au  cas  où  il  s'agit 
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d’avaries  ou  de  dommages  à raison  desquels 
une  action  peut  compéler  contre  le  capitaine 
ou  contre  des  assureurs,  et  que,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  les  consignataires  de  Lon- 
dres recevant  un  groupe  intact  et  conforme  aux 
indications  portées  au  connaissement  que  le 
capitaine  avait  signé  avec  la  clause  poids  et 
contenu  inconnus , ils  n’avaient  pas  de  pro- 
testation à faire  signifier  nu  capitaine,  envers 
lequel  il  ne  competait  aucune  action;  — Que, 
d’autre  part , Spartali , Theodoridi  et  Lascaridi 
sc  sont  conformés  aux  lois  de  leur  pays  dans  les 
formalités  qu’ils  ont  remplies,  et  qu’au  surplus, 
l'identité  du  groupe  par  eux  renvoyé  à Mar- 
seille avec  celui  expédié  de  Calais  par  P.  Dévot 
et  compagnie  étant  certaine,  toute  discussion 
sur  les  formalités  remplies  à Londres  est  sans 
objet; 

• Attendu  que,  du  fait  de  la  non-remise  de  la 
part  des  messageries  générales  à P.  Dévot  et  com- 
pagnie de  l’extrait  du  registre  qui  accompagnait 
le  groupe  au  départ  de  Marseille,  et  de  la  remise, 
au  contraire,  du  bulletin  contenant  la  désigna- 
tion du  groupe  substitué,  il  résulte,  quant  à 
Poulin  et  compagnie,  que  la  substitution  a eu 
lien  dans  l’intervalle  du  temps  où  le  groupe 
voyageait  sous  la  responsabilité  desdites  messa- 
geries générales  ; que, dès  lors,  en  accueillant  la 
demande  de  Mavrogordalo  Yersami  et  compa- 
gnie, à l’encontre  de  Poulin  et  compagnie,  il  y a 
lieu  d’accorder  à ceux-ci  leur  garantie  contre 
lesdites  messageries  ; 

« Attendu  que,  Puulin  et  compagnie  succom- 
bant sur  la  demande  principale,  il  y a lieu  de  les 
condamner  aux  dépens  envers  les  demandeurs 
et  envers  Dévot  et  compagnie,sauf  leur  garantie 
contre  Laffitte,  Caillard  et  compagnie  ; 

« Le  tribunal,  faisant  droit  à la  demande  de 
Mavrogordalo  Yersami  et  compagnie,  à l’encon- 
tre de  Poulin  et  compagnie,  condamne  ceux-ci 
au  payement,  eu  leur  faveur,  de  la  somme  de 
10,500  fr.,  valeur  du  groupe  en  or  dont  il  s’agit, 
avec  intérêts  et  dépens;  au  moyen  de  ce,  déclare 
n’y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  en 
garantie  de  Mavrogordalo  Yersami  cl  compagnie 
contre  P.  Dévot  et  compagnie,  et  met  ceux-ci 
hors  d’instance  et  de  procès,  tant  sur  la  demande 
principale  de  Mavrogordalo  Yersami  et  compa- 
gnie que  sur  les  fins  en  garantie  de  Poulin  et 
compagnie;  condamne  ces  derniers  aux  dépens 
envers  P.  Dévot  et  compagnie; 

• El  de  même  suite,  faisant  droit  à la  demande 
en  garantie  de  F.  Poulin  eL  compagnie  contre  les 
messageries  générales  de  Laffitte,  Caillard  et 
compagnie,  condamne  ceux-ci  à relever  et  garan- 
tir Poulin  et  compagnie  de  toutes  les  condam- 
nations qui  sont  prononcées  contre  eux  par  le 
présent,  au  profit  de  Mavrogordalo  Yersami  et 
compagnie,  et  P.  Dévot  et  compagnie,  avec 
dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie  ; déboule 
Laffitte,  Caillard  et  compagnie, de  leur  demande 
en  garantie,  tant  contre  P.  Dévot  et  compagnie 
que  contre  Poulin  et  compagnie,  et  met,  sur  ce, 
P.  Dévot  et  compagnie,  et  Poulin  et  compagnie, 
hors  d’instance  et  de  procès,  avec  dépens; 

• Déclare,  au  moyen  de  ce,  n'y  avoir  lieu  à 
statuer  sur  la  demande  en  garantie  de  P.  Dévot 
et  compagnie  envers  Poulin  et  compagnie,  et 
envers  Laffitte,  Caillard  et  compagnie; 

u Ordonne  que  l’extrait  du  livre  de  factage  de 
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cps  derniers,  du  5 fév.  dernier,  qui  a été  pro- 
duit au  procès,  sera  et  demeurera  annexé  au 
présent.  • 

Appel  de  la  part  de  Poulin  et  compagnie  à 
l'égard  des  demandeurs  et  de  Dévot  et  compa- 
gnie. et  de  la  part  de  Laffitte  et  Caillard  à l'égard 
de  Poulin  et  Dévot. 

Poulin  et  compagnie  demandent,  subsidiaire- 
menl,  qu'avant  faire  droil,  ils  soient  admis  A 
prouver  qu’ils  ont  remis  à Lyon,  aux  message- 
ries Laffitte  et  Caillard,  le  groupe  reçu  A Mar- 
seille de  la  maison  Mavrogordato  Vcrsami  pour 
le  transporter  à Calais. 

ariiCt. 

. LA  COUR  ; — Quant  A l'appel  de  Poulin  et 
compagnie,  et  aux  fins  prises  tant  par  Poulin 
et  compagnie  que  par  Laffitte,  Caillard  et  com- 
pagnie, contre  Mavrogordato  Vcrsami  et  compa- 
gnie. et  P.  Dévot  et  compagnie;  — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; 

. Quant  A l'appel  de  Laffilte,  Caillard  et  com- 
pagnie. à l'encontre  de  Poulin  et  compagnie  : 

Attendu  que  la  preuve  subsidiairement  offerte 

par  Poulin  et  compagnie  est  pertinente  et  admis- 
sible, et  qu’elle  est  propre,  d’ailleurs,  A éclairer 
la  religion  de  la  Cour  , — Avant  dire  droit  sur 
l’appel  de  Laffitte,  Caillard  et  compagnie,  contre 
Poulin  et  compagnie,  autorise  lesdits  Poulin  et 
compagnie  A prouver  sommairement,  aux  for- 
mes de  droit,  par  toutes  sortes  et  manières  de 
preuves,  même  par  témoins,  A l’audience  du 
14  aortl  prochain,  qu’ils  ont  remis  A Lyon,  A 
Laffitte,  Caillard  et  compagnie,  le  groupe  qui 
leur  avait  été  donné  A Marseille  par  la  maison 
Mavrogordato  Versami  et  compagnie  pour  le 
tranporler  A Calais,  sauf  la  preuve  contraire  à la 
même  audience,  pour,  la  preuve  faite,  ou,  faute 
de  cr  faire,  et  les  parties  plus  amplement  ouïes, 
leur  être  définitivement  dit  droil,  dépens  sur  ce 
chef  réservés  ; 

„ Et  de  même  suite,  statuant  sur  I appel  de 
Poulin  et  compagnie,  et  sur  toutes  autres  lins  et 
conclusions  prises  par  les  parties,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  pour  être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur,  et  met,  dès  A pré- 
sent, hors  de  Cour  cl  de  procès,  Mavrogordato 
Versami  et  compagnie,  et  P.  Dévot  et  compagnie 
hors  d’instance  et  de  procès;  condamne  en- 
vers ces  derniers  Poulin  et  compagnie  A l’amende 
de  leur  appel  et  aux  dépens.  " 

Du  i3  juill.  1838.  — C.  d’Aix,  I"  ch. 

Kala. — Par  arrêt  postérieur,  la  Cour  d’Aix  a 
Infirmé  le  jugement  de  première  instance  quant 
A la  garantie  accordée  A Poulin  et  compagnie 
contre  Laffitte,  Caillard  et  compagnie,  et  a con- 
damné Poulin  et  compagnie  seuls  A rembourser 

auxdeinandeurs  Us  10,500  francs  qui  avaient  été 

perdus. 

DÉLAI  DE  GRACE.  — lUmiuciATton. 
la  faculté  que  les  tribunaux  ont,  d'après 

(1)  V.  en  ce  sens  Mulcville,  sur  l'art.  1544;  Toui- 
ller l.  6 il"  «38,  et  Itollund  de  Villnrgues,  Riy.  du 
notariat,  v Tenue,  n"  13.  — En  sens  conlnire,  Drl- 
viueourl,  l.  3,  p 3(3,  et  Carre,  lois  de  ta  p.  oeerfure, 

||U 

v.  Liège,  U mai  1S4C;  cil  «eu*  divers,  Tigcau, 


l'art.  1244,  C.  civ.f  d'accorder  au  débiteur 
de s dèlain  modérés  pour  le  payement,  cesse 
au  cas  où  U y a stipulation  contraire  entre 
les  parties  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attend»  que,  par  contrat  pu- 
blic du  24  mal  1834,  les  mariés  Lasserre,  en 
reconnaissant  avoir  reçu,  à litre  de  prêt,  d’Anne 
Desrozier,  veuve  de  Bertrand,  la  somme  de 
G,000  fr.,  promirent  de  la  rembourser  dans  trois 
ans  à partir  de  la  date  dudit  contrat,  et  donnè- 
rent à leur  créancière  le  droit  de  faire  vendre 
aux  enchères,  devant  un  notaire,  Timmeuhlc 
qu'ils  hypothéquaient  à la  garantie  de  leur  obli- 
gation. à défaut  de  remboursement  du  capital 
emprunté,  après  commandement  au  domicile 
par  eux  élu;  — Qu’il  fut  en  outre  convenu, 
comme  clause  substantielle , que  les  époux 
Lasserre  renonçaient  à réclamer  aucun  délai  de 
la  justice;  — Attendu  que  l'art.  1244,  C.  civM 
d'après  lequel  les  tribunaux  ont  la  faculté,  en 
considération  de  la  position  du  débiteur,  d’ac- 
corder des  délais  modérés  pour  le  payement  et 
de  surseoir  à lYxécution  des  poursuites,  ne 
peut  recevoir  d’application,  lorsqu'il  existe , 
comme  dans  l'espèce,  une  stipulation  contraire; 
que  c’est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  qui. 
devant  le  conseil  d’Etat,  précéda  la  rédaction  de 
cet  article;  — Attendu  d’ailleurs  que  l’époque 
fixée  pour  la  libération  des  conjoints  Lasserre 
est  expirée  depuis  plus  d’une  année;  — Con- 
firme, elc.  * 

Du  23  juill.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 


SUCCESSION.  — Litispendance.  — IIypothêqii. 

— Compte. 

Grenoble,  23  juill.  1838.  — (V.  Pasicritie, 

1842,  1r*  part.,  p.  714.) 

JUGEMENT  DE  DÉFAUT.  — ExÉct tioh.  — Sai- 
sie. — Succession.  — Renonciation.  — Frais. 
— Freine.  — Péremption.  — Pmopomtiui 
I)'.\  U IIAN  GERENT. 

Un  simple  commandement  de  payer  n'est 
pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  159,  C proc . cir.,  et  il  ne  suffit  pas 
pour  rendre  non  recevable  l'opposition  a 
un  jugement  par  défaut  qui  lui  est  posté- 
rieur (2).  (C.  proc.  civ.,  159.) 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  montant  des 
condamnations  est  minime,  et  que  te  nom- 
bre des  parties  en  cause , dont  il  faut  saisir 
les  meubles  pour  constituer  une  exécution 
utile , est  considérable. 

Celui  qui , aptes  avoir  renoncé  à une  succes- 
sion par  déclaration  au  greffe,  est  actionne 
comme  héritier , doit  être  condamné  aux 
frais  faits  jusqu'au  moment  où  il  a signifié 
sa  tenonciation  au  demandeur . 

Il  doit  même  être  condamné  à une  partie  des 


Procédure  civile,  t.  1,  p.  334  ; Berriul.  p.  282  ; Favard 
de  l.auglodr,  lirv  . v*  Opposition;  Delaporte,  Proce- 
dure. I.  I,  p.  164:  Ad.  Chauveau,  Dictionnaire  de 
procédure,  v«  Jugement  pur  défaut,  u*  246:  Merlm. 
Hép.,  v*  Pci  émotion  , 11*8;  Poiicel,  Des  jugement*  . 
nu  *220  ; Carré,  Procedure,  u°  663. 
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frais  faits  depuis  la  notification  de  sa  re- 
nonciation. si,  dans  V exploit  de  significa- 
tiont il  n’a  pas  offert  les  frais  déjà  faits. 

Les  propositions  d’arrangement  dans  le  cours 
d’une  instance  en  interrompent  ta  péremp- 
tion (1).  — Sol.  impl. 

Mais  la  preuve  jmr  témoins  de  ces  proposi- 
tions n’est  pas  admissible.  (C.  civ.,  1341.) 

Le  5 fév.  181*.  Dézémard  a fait  appel  d'un 
jugement  qui  avait  prononcé  diverses  condam- 
nations contre  lui.  Le  0 mars  suivant,  M-  Bou- 
det.  avoué,  s’est  constitué  pour  Lauly.  intimé. 

Ce  fut  IA  le  dernier  acte  de  la  procédure,  et 
les  avoués  de  l’appelant  et  de  l’intimé  cessèrent 
leurs  fonctions  avant  qu’il  eût  été  donné  aucune 
suite  à l'instance. 

Le  5 mars  1834,  Lauly  Bis  assigne,  à fin  de 
péremption,  devant  la  Cour,  les  enfants  Dézé- 
mard 

Le  2f>  mai  1837,  arrêt  par  défaut  qui  déclare 
éteinte  la  procédure  d'appel,  et  condamne  les 
ajournés  en  tous  les  dépens,  comme  héritiers  de 
leur  père. 

Le  t»  ocl.  1837,  commandement,  après  signi- 
fication, d’avoir  h payer  les  frais. 

Le  22  du  même  mois,  la  dame  Guinot,  fille  de 
Dézémard,  forme  opposition  à l’arrêt  par  dé- 
faut. et,  par  le  même  acte,  signifie  la  renoncia- 
tion qu’elle  a faite  dès  le  1 1 ocl.  1828  à la  suc- 
cession de  son  père. 

En  inéme  temps,  les  autres  héritiers  Dézémard 
acceptent  la  succession  de  leur  auteur  sous  bé- 
néfice d’inventaire,  et  signifient  celte  accepta- 
tion à Lauly  le  23  uov.  1837. 

Dans  celle  position,  Lauly  soulève  contre  tous 
les  opposants  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que,  l’arrêt  par  défaut  ayant  été  exécuté  par  le 
fait  du  commandement,  l'opposition  a été  tar- 
dive. 

L’art.  159,  C.  proc.  civ.,  disnil-it,  n’est  pas  li- 
mitatif; et  quoiqu’il  itplique  plusieurs  actes  des- 
quels il  résulte  qu’un  jugement  par  défaut  est 
exécuté,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’exécution  ne 
puisse  résulter  exclusivement  que  de  ces  actes. 
D’ailleurs,  dans  l’espèce,  le  commandement  seul 
doit  être  d’autant  mieux  réputé  acte  d’exécu- 
tion, qu'il  était  en  réalité  le  seul  moralement 
possible.  Le  montant  des  frais  n’était  en  effet 
que  de  IOU  fr.  environ.  Or,  n’eûhil  pas  été  ré- 
voltant de  saisir  pour  une  aussi  faible  somme  les 
meubles  de  quatorze  personnes? 

Au  fond, ajoutait-il.  la  demande  en  péremp- 
tion ne  peut  souffrir  de  difficulté.  On  allègue, 
il  est  vrai , qu’il  y a eu  dans  l'intervalle  des  pro- 
positions et  des  pourparlers  d’arrangement; 
mais,  outre  que  de  tels  pourparlers  ne  sauraient 
être  de  nature  à interrompre  le  cours  de  la 
péremption,  ils  ne  sont  pas  même  prouvés  par 
écrit.  Adinellre  à les  prouver  par  témoins,  ce 
serait  violer  ouvertement  l’art.  1341,  C civ., 
puisqu’en  résultat  il  s’agirait  de  prouver  une 
convention  pouvant  porter  atteinte  à une  con- 
damnation excédant  150  fr. 

Pour  ce  qui  est  des  dépens,  ils  doivent  être  à 
la  charge  des  opposants  En  vain  les  époux  Gui- 
not  argumentent-ils  île  la  renonciation  par  eux 
faite,  en  1828,  à la  succession  de  leur  auteur. 


(f  ) V.  Brux. , 19  janv.  1828,  et  la  note. 
AK  1858.  — H®*  PARTIE. 


Celle  renonciation  n’a  jamais  été  notifiée  à 
Lauly,  qui  n’en  a pas  acquis  une  connaissance 
légale.  — Les  frais  faits  jusqu'à  cette  notification 
sont  donc  à la  «tfiarge  des  renonçants;  les  frais 
postérieurs  sont  aussi  dus  par  eux,  puisqu'ils 
n’ont  pas  offert  de  payer  les  dépens  qu’ils  de- 
vaient, et  que,  dès  lors,  il  y a eu  nécessité  de  les 
poursuivre  à ccl  effet. 

Quant  aux  autres  héritiers  Dézémard,  leur 
acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire,  posté- 
rieure de  dix  ans  au  décès  de  leur  auteur,  de 
trois  ans  à la  demande  en  péremption,  et  de 
près  d'un  mois  à la  signification  de  l’arrêt  par 
défaut  obtenu  contre  eux,  est  évidemment  tar- 
dive. Ils  sont  personnellement  tenus  des  frais 
faits  contre  eux  jusque-là.  L’art.  799,  C.  civ.,  est 
formel. 

Les  époux  Guinot  ont  répondu,  à l’égard  des 
dépens,  qu’ils  n’en  devaient  pas  supporter  la 
moindre  partie,  parce  que,  leur  renonciation 
ayant  été  rendue  publique  par  une  déclaration 
au  greffe,  Lauly  avait  pu  en  prendre  connais- 
sance. 

Les  autres  héritiers  Dézémard  ont  prétendu 
que,  s'ils  succombaient  311  fond,  ils  n’encou- 
raient de  condamnation  aux  dépens  que  comme 
héritiers  bénéficiaires,  parce  que  leur  accepta- 
tion, quoique  tardive,  était  pourtant  intervenue 
avant  qu’aucun  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  les  eût  condamnés  comme  héritiers 
purs  et  simples. 

abrêt. 

• LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l’opposition,  et  qu’on  fait  résul- 
ter de  ce  que  celle  opposition  n'a  été  formée 
qu'après  l’exécution  de  l’arrêt  par  défaut  : 

• Attendu  que  le  commandement  du  28  sep- 
tembre 1837,  sur  lequel  se  fonde  cette  fin  de 
non-recevoir,  n’est  qu’un  acte  préliminaire  à 
l’exécution,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  d’exécution  réelle  qui  interdise  l’opposi- 
tion; 

• au  fond  : — En  ce  qui  louche  Françoise 
Dézémard,  épouse  Guinot: 

• Attendu  qu'il  est  établi  qu’elle  a renoncé  à 
la  succession  de  François  Dézémard,  son  père, 
par  acte  du  15  ocl.  1828,  longtemps  avant  l'as- 
signation en  péremption;  — Qu’ainsi  son  oppo- 
sition à l’arrêt  par  défaut  est  bien  venue;  niais 
que,  faute  par  elle  d’avoir  fait  notifier  à l’intimé 
sa  renonciation,  elle  doit  supporter  les  dépens 
faits  contre  elle  jusqu'àcette  (unification,  comme 
aussi  elle  doit  supporter  une  partie  de  ceux  qui 
ont  été  exposés  depuis,  faute  par  elle  d’avoir  fait 
offre,  dans  l’acte  de  notification,  de  payer  les 
frais  faits  antérieurement  ; 

• En  ce  qui  louche  les  autres  opposants  : 

- Attendu  qu’ils  soi  .enuenl  que  la  péremp- 
tion a été  interrompue  par  des  propositions 
d'arrangement  qui  auraient  eu  lieu  entre  les 
parties;  mais  qu'ils  ne  rapportent  aucune  preuve 
écrite  de  ces  propositions,  et  qu’ils  ne  peuvent 
élre  admis  à les  prouver  par  témoins; 

• Attendu  que  c’est  seulement  après  la  de- 
mande en  péremption  qu'ils  ont  pris  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  ; qu’ainsi  ils  ont  été  as- 
signés régulièrement  sur  celle  demande  comme 
héritiers  purs  et  simples  ; 

• Déclare  bien  venue  l’opposition  de  la  part 
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des  époux  Guinol:  et,  leur  donnant  acte  de 
leur  renonciation  à la  succession  de  Frahçois 
Dézémard,  les  condamne  néanmoins  aux  dépens 
faits  contre  eux  jusqu’à  la  notification  de  la 
renonciation;  compense  entre  eux  et  l’intimé 
les  dépens  faits  depuis  celle  notification;  dé- 
boute les  parties  de  Duhranlede  leur  opposi- 
tion; ordonne,  en  conséquence,  que,  respecti- 
vement à elles,  l’arrêt  par  défaut  sortira  effet, 
et  les  condamne  aux  dépens  occasionnés  par 
leur  opposition,  expliquant,  toutefois,  qu'ils  ne 
sont  tenus  que  comme  héritiers  bénéficiaires 
des  dépens  faits  depuis  le  jour  où  ils  ont  déclaré 
prendre  celle  qualité.  « 

Du  23  juill.  1838.  — C.  de  Limoges,  l^ch. 


PARTAGE.  — Créancier.  — Intervention. 

Le  créancier  de  l'un  des  copartageants  gui  a 
laissé  consommer  le  pat  loge  sans  opposi- 
tion ni  intervention  de  sa  part  n'est  plus 
recevable  à l'attaquer  de  son  chef,  même 
pour  cause  de  dol  on  de  fraude  pratiqués 
envers  lui  (1).  (C.  civ.,  882.) 

l.e  24  nov.  1832,  les  héritiers  Gardez  parta- 
gent les  successions  de  leurs  tnêrc  el  aïeul.  Guil- 
laume Gardez  et  là  veuve  Detpcucb  se  voient 
attribuer  un  objet  déterminé.  Le  surplus  de  la 
succession  est  attribué  à leur  frère  aîné,  tant  en 
son  nom  personnel  comme  héritier  institué  que 
comme  cessionnaire  des  droits  de  la  dame  Rou- 
chy,  autre  sœur  commune. 

Plus  tard,  la  damq  veuve  Saurat,  créancière 
de  la  dame  Drlpeuch , demande  un  nouveau 
partage  en  prétendant  que  c’est  par  dol  et  fraude 
qu’il  a en  lieu  hors  sa  présence.  En  vain  objec- 
terait-on  qu’elle  ifa  formé  ni  opposition  ni  in- 
tervention, el  que,  dès  lors,  elle  est  non  receva- 
ble dans  son  action  en  vertu  de  l’art.  882,  car 
cet  article  ne  peut  avoir  pour  but  de  sanctionner 
la  fraude  qui  vicie  toutes  les  conventions. 

Du  19  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mauriac  qui  accueille  celle  demande.  Mais, 
sur  l’appel, 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  du  24  no- 
vembre 1832  est  un  véritable  partage,  puisque  à 
raison  de  la  position  des  parties,  qui  étaient 
jusque-là  restées  dans  l’indivision,  relativement 
aux  successions^  leur  aïeul  paternel  et  de  leur 
mère,  el  des  clauses  formelles  qui  font  cesser 
celle  indivision,  et  attribuent  à chacune  d’elles 


(I;  V.  conf.  Pau,  2H  mai  1834;  Bordeaux,  29  uov. 
1836;  Zachoriœ,  5 626,  note  42,  t.  2,  p.  471.  — 
V.  aussi  Angers,  22  mai  1817.  — V.  aussi  Colmar, 
31  niai  1820.  — V.  toutefois,  en  sens  opposé,  Agen, 
24  fev.  1824;  Toulouse,  21  inui  1827  el  » dér.  tfoo  ; 
Grenoble.  t5  mai  1824;  Paris,  8 déc.  1850;  Aix, 
50  nov.  1833.  — V.  anal  , en  ee  sens,  iO  mors  1823. 

Dans  tous  les  cas,  il  parait  constant  nue  la  dé- 
chéance résultant  de  l'inobservation  de  Part.  882. 
€.  eiv.,  n'enlruinr  que  la  perte  du  droit  que  la  loi 
reconnaît  personnellement  uu  créancier,  mais  «jue  le 
créancier  reste  toujours  investi  du  droit  que  lui  con- 
fère l’art.  1166  d'attaquer  le  partage  du  chef  de  son 
débiteur.  — V.  Delaporte.  Pandectes  françaises,  t.  3, 
p.  302  ; Duranton,  Droit  français,  t.  7,  n*  300  et  310; 
Vuxcille,  Successions , art.  882,  n®  61.  — •>  Les  droits 
conférés  aux  créanciers  par  Part.  882,  dit  Chabot,  et 


une  portion  de  ces  successions,  pour  In  remplir 
de  ses  droits,  il  est  impossible  de  lui  donner  un 
autre  caractère;  — Qu’il  importe  peu  que  la 
femme  Roucliy,  l’un  des  héritiers  qui  pouvaient 
prétendre  à ces  deux  successions,  u’ait  pas 
figuré  personnellement  dans  cet  acte,  car  il  y a 
été  déclaré  qu’elle  était  désintéressée;  et  qu’il 
est  constant  qu’André  Gardez,  son  frère,  qui  y 
a été  partie,  était  cessionnaire  de  tous  ses  droits, 
el  la  représentait  ; — Que,  si  la  femme  Ray- 
mond, veuve  Saurat,  en  sa  qualité  de  créancière 
de  la  femme  Delpeuch,  avait  intérêt  et  droit  4 
intervenir  au  partage  pour  veiller  à ce  que  les 
opérations  n’en  fussent  pas  faites  en  fraude  de 
sa  créance,  ses  copartageants  n’étaient  pas  obli- 
gés toutefois  de  l’y  appeler;  — Qu’en  effet,  le 
litre  qu’elle  invoque  d’après  les  expressions  dans 
lesquelles  il  est  conçu,  et  les  papiers  de  famille 
mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  ne  constituent  pas 
en  sa  faveur  une  cession  d’une  universalité,  ou 
d’une  quotité  de  droits  successifs,  ou  la  trans- 
mission d une  copropriété  des  successions  qu’il 
s’agissait  de  partager,  malgré  la  clause  de  sub- 
rogation qui  y est  ajoutée;  — Qu’elle  n’avait 
qu’une  simple  créance  île  3.000  fr.  à prendre  sur 
une  créance  plus  forte,  el  que,  d’ailleurs,  ce  li- 
tre était  absolument  étranger  à Guillaume  Gar- 
dez, l’un  des  copartageants,  à qui  il  n’a  pas  été 
signifié;  — Que,  ne  s’étant  point  opposée  à ce 
que  le  partage  fût  fait  hors  de  sa  présence,  et 
ayant  négligé  d’y  intervenir,  en  sa  qualité  de 
créancière  de  l’un  des  héritiers,  elle  est,  aujour- 
d’hui qu’il  est  consommé,  inadmissible  à l’atta- 
quer, même  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  en- 
vers elle;  — Que  Part.  882.  C.  civ.,  est  formel 
à cet  égard,  et  qu’il  déclare  d’une  manière  gé- 
nérale que  le  créancier,  à qui  il  accorde  la  fa- 
culté de  s’opposer  au  partage,  ou  d’y  intervenir 
pour  éviter  qu’il  soit  procédé  en  fraude  de  ses 
droits,  ne  peut  plus  l'attaquer  lorsqu'il  est  con- 
sommé, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  y a été  pro- 
cédé au  mépris  de  son  opposition  ; que  ces  dis- 
positions comprennent  nécessairement  l'action 
en  fraude  envers  le  créancier,  quelle  qu’elle 
soit,  puisqu’elle  s*y  trouve  textuellement  dési- 
gnée, sans  aucune  restriction;  — Qu’aotre- 
ment  l’art.  882  eût  été  parfaitement  inutile, 
puisqu'il  n’y  avait  aucune  nécessité  de  déclarer 
qu'uu  partage,  même  frauduleux,  était  inatta- 
quable; — Que  Part.  1167.  dans  le  principe 
général  qu'il  proclame,  n’a  rien  qui  entraîne 
celle  interprétation  ; que,  d’une  part.  Part.  882 
forme  un  droit  exceptionnel  auquel  la  généralité 
de  Part.  1107  n'a  pu  déroger,  et  que,  de  Pau- 


cciix  conférés  par  l’art.  1166  sont  différents.  En  vertu 
du  premier  article,  le  créancier  peut,  de  son  dbef. 
attaquer  le  partage,  par  rein  seul  qu'il  n\  a pus  rte 
personnellement,  et  qu’il  y a été  procédé  bon»  de  «a 
présence,  malgré  son  opposition  ou  sa  demande  en 
mliTvenliuu.  Mais,  en  vertu  du  deuxième  article,  ce 
n'est  plus  que  comme  exerçant  1rs  droits  de  son  dé- 
biteur que  le  créancier  peut  attaquer  le  partage,  el 
conséquemment  il  ne  peut  plus  exercer  contre  le  par- 
luge  que  les  actions  que  le  débiteur  Itti-mémc  pour- 
rait exercer.  Comme  le  débiteur,  il  peut  se  pourvoir 
en  nullité  du  partage,  si  les  formes  prescrites  par  la 
loi  n'ont  pas  été  remplies;  comme  le  debiteur,  il  peut 
se  pourvoir  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou  de  lé- 
sion de  plus  du  quart.  » — Y.  Comment,  sur  les  suc- 
cessions, t.  3,  art.  882,  u 3. 

V.  en  outre,  Cuss.,  23  jaitv.  1839. 
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tri*.  ce  dernier  article,  $ 2,  a eu  soin  de  décla- 
rer que  le*  créanciers  qui  pourraient  attaquer 
les  actes  de  leurs  débiteurs  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  devaient,  quant  à ceux  de  ces  droits 
énoncés  au  titre  îles  Successions,  se  conformer 
aux  règles  qui  y sont  prescrites;  — Qu’il  est 
facile  de  sentir  l’esprit  qui  a dicté  celle  excep- 
tion aux  règles  générales  sur  la  fraude;  — 
Qu’on  n’a  pas  voulu  que  des  créanciers  pussent 
troubler  le  repos  des  familles  en  attaquant 
comme  frauduleux  des  actes  habituels  et  néces- 
saires qu’ils  peuvent  aisément  prévoir,  et  aux- 
quels ils  peuvent  assister,  si  leur  intérêt  l’exige, 
à l’aide  des  moyens  que  la  loi  leur  fournil; 

« Par  ces  motifs,  infirme.  » 

Du  25  juill.  1838.  — C.  de  Riom,  1*»  ch. 

MINEUR.  — U yput  HKyiE.  — Ratification. 

La  ratification  /tarie  Mineur  devenu  majeur , 
d’une  hypothèque  qu'il  avait  consentie  en 


(I)  Celle  que-lien  c.sl  très-délicate;  elle  offre  peu  «le 
précédents  en  jurisprudence,  et  divise  gravement  les 
ailleurs;  il  est  même  rrniarquahlc  que  ceux  qui  la 
décident  dan*  le  même  sens,  fondent  leur  opinion  sur 
des  motifs  imi  de*  principes  tout  à fait  différent. s.  — 
V.  Pasicrisie , 1*48,  2e,  p.  722  et  lu  note. 

L'importance  de  la  question  nous  engage  à retra- 
cer ici  tous  les  systèmes  de  solution  dont  elle  a élé 
l’objet. 

Grenier,  qui  adopte  le  système  consacré  par  l’arrêt 
que  nous  recueillons (voy.  fruité  de*  hypolh.,  n«*  42  et 
auiv  ),  pose  d’abord  en  principe  que  dan*  une  oldi- 
galion  Iiyjiolhécairc  souscrite  parun  mineur,  il  faut 
distinguer  l’obligation  en  elle-même,  de  l'hypothèque 
qui  lien  est  que  l’accessoire  ; que  l'obligation  peut, 
suivant  les  cas,  n'êlre  que  rescindable,  mais  que  la 
constitution  d'hypothèque  est  toujours  nulle,  d'une 
nullité  relative  si  l'on  veut,  muis  qui  li  eu  a pas  moins 
lieu  ipso  jurr  |]  ajoute  ensuite  que  l'action  eu  nullité 
(et  même  l'action  ni  rescision;  de*  actes  souscrits  par 
un  mineur,  n'est  pa-  un  droit  exclusivement  attache 
û la  personne  de  celui-ci,  et  qu'elle  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  du  chef  de  leur  debiteur;  que,  par 
conséquent,  la  nullité  d’une  hypothèque  consentie  eu 
minorité  peut  être  demandée  par  tou-  ceux  qui  y ont 
intérêt;  qu’elle  peut  l’élre  meme  après  la  ratification 
faite  par  le  mineur  devenu  majeur,  parce  que  la  rati- 
fication ne  nuit  pas  aux  tiers  (C  civ.,  1538),  et  que  ce 

firineipe  s’applique  précisément  au  cas  (c’c-t  même 
e seul  d’aprê*  l'auteur)  où  l'acte  ratifié  est  nul  ipso 
jure,  comme  l'est  la  constitution  d'hypothèque  par  un 
mineur.  De  tous  ces  principes.  Grenier  lire  la  consé- 
quence «tue  la  ratification,  dans  l'hypolhé-e  dont  il 
sagil,  na  d’effet  qu'entre  le  débiteur  et  le  premier 
créancier;  qu’tllc  ne  peut  nuire  aux  créanciers  hypo- 
thécaires intermédiaires  entre  l'époque  de  la  majo- 
rité et  celle  de  la  ratification  ; que  ces  créanciers  peu- 
vent faire  valoir  leurs  hypotheques,  sans  être  obli- 
gés de  prouver  que  la  ratification  a élé  frauduleuse; 
qu'elles  subsistent  dans  leur  plénitude,  par  tcla  seul 
que  la  première  hypothèque  u’exis.uit  pas,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  n’existait  pa*  légalement. 

Dalloz,  Hee.  alfih  , v®  Hypull cli.  2,  sert  4,  arti- 
cle l*p,  ii°  fi,  suivant  à peu  près  les  mêmes  idées,  se 
fonde  sur  le  texte  de  l'art  I.YV8,  G civ.,  qui  lui  (tarait 
n'admettre  aucune  exception;  il  pen.-e  que  la  ratifi- 
cation ne  peut,  en  aucun  eus,  et  soit  qu'il  s'agisse  du 
nullité,  soit  qu'il  s'agisse  de  rescision,  rétroagir  à la 
date  de  l'acte  primitif,  au  préjudice  des  droits  d'hy- 
pothèque acquis  à des  tiers  dans  l'intervalle.  Suivant 
lui,  ces  tiers  jtourronl  exercer  l'action  eu  nullité  apres 
la  ratification  et  sans  être  obligés  de  prouver  que 
celte  ratification  a été  frauduleuse.  » L'art.  I .>38,  dit- 
il,  u tu  exige  pat  Uuili  il  rend  la  ratification  iuopé- 


mi  no  rite , n'a  pas  d'effet  rétroactif  an  pré- 
judice d’une  hypothèque  postérieure  con- 
sentie en  majorité,  mais  avant  la  salifica- 
tion de  la  première  hypothèque  (1)  (C.  civ., 
2124,  2120  et  1338.) 

La  solution  qui  précède  résultait  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  Sens,  du  21  juin  1837,  ainsi 
conçu  : — - Attendu  qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 1124,  C.  civ.,  le  mineur  est  incapable  de 
contracter;  — Que,  conformément  aux  articles 
combinés  451,  484,  1504  du  nié  me  Code,  le  mi- 
neur. même  émancipé,  tu;  peut  aliéner  ses  im- 
meubles sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi;  — Attendu  que  les  arti- 
cles 2124  et  21 20  disposent  expressément  que 
l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d’aliéner 
les  immeubles  qu’ils  soumettent,  et  que  les  im- 
meubles d’un  mineur  lie peuvent  élre  hypothé- 
qués que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  éla- 


rante  vis-à-vis  des  tiers,  du  moment  où  ils  eu  éprou- 
vent un  préjudice  quelconque.  • 

Duruntoii,  l.  il),  n°*  544  et  suiv.,  et  Dclvincourl, 
t.  I»,  p.  29.  Dotes,  ne  *c  prononcent  pas  d’une  manière 
aussi  absolue  sur  la  nullité  de  la  ralifieation  vis-à-vis 
des  tiers;  mais  ils  finit  «me  distinction  qu'ils  emprun- 
tent à UuMiagc : «Si  l'obligation  hypothécaire  con- 
sentie en  minorité  ét:dl  rescindable,  dit  Dclvincourl, 
la  ratification  ne  |>ourra  préjudicier  au  droit  des  tiers 
intérc-sé*  à ia  faire  rescinder,  et  qui  pourront,  en 
conséquence,  proposer  contre  l’acte  tous  les  moyens  cl 
exceptions  que  h-  mineur  eut  pu  proj»o>er  lui-même, 
s’il  nViil  pas  ratifie;  mais  si  I acte  u'élait  pas  rescin- 
dable dan*  l'intérêt  du  mineur,  il  ne  l'est  pas  davan- 
tage dans  l'intérêt  des  tiers,  même  de  ses  créanciers. 
La  ratification  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  dispenser 
relui  qui  a traité  avec  le  mineur  de  l'obligation  de 
prouver  que  l'acte  n’u  pas  préjudicié  à ce  dernier.  Il 
sera  toujours  oblige  de  faire  cette  preuve  à l’égard 
des  tiers;  mais  s’il  parvient  à la  Taire,  il  en  résultera 
que  le  mineur,  même  avant  d'avoir  ratifié,  n'aurait 
pu  demander  la  nullité  de  l’acte,  et  que,  par  consé- 
quent, le*  tiers,  quels  qu'ils  siicnl,  ne  le  peuvent 
davantage.  » 

Le  système  contraire  a pour  purtisaus  .Merlin,  Toni- 
fier etTroplong. 

Une  discussion  très-vive  s’est  élevée  entre  les  deux 
premiers  de  ees  auteurs.  Merlin,  Quest.  île  droit, 
v°  /tijpoth  . $ t,  n®  4,  avait  d’abord  soutenu  que  I hy- 
|H)tliè  ;uc  consentie  par  un  mineur  était  nulle  d'uuc 
nullité  absolue,  et  que,  par  conséquent,  la  ratification 
faite  en  majorité  ne  pouvait  pas  faire  rétroagir  cette 
hypolhèqueau  jour  de  l’acte  primitif.  — Toulficr,  t.  7, 
n®*  ii TU  et  *uiv  , a combattu  ce  système;  il  a soutenu 
que  la  nullité  de  l'hypothèque  consentie  par  mi  mi- 
neur n'est  que  relative,  établie  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier,  qui  peut,  dès  lors,  y renoncer  au 
moyeu  de  lu  ratification.  Posant  ensuite  en  principe 
que  l'action  en  nullité  des  actes  consentis  par  un  mi- 
neur est  un  droit  exclusivement  ntlurhé  à sn  per- 
sonne, et  qui  ne  peut,  pur  conséquent,  être  exercé  eu 
son  nom  par  ses  créancier*.  Toullier  en  lire  la  con- 
séquence que  la  ratification  d'une  hypotheque  consen- 
tie par  un  mineur  u un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
constitution,  cl  peut  être  oppo-cc  aux  créancier»  in- 
termédiaires. 

Dans  la  5*  édition  de  ses  Que#/.  de  droit,  Merlin 
relève  la  discussion  II  déciure  qu'il  s'est  trompe  cil 
pensant  que  i hypothèque  consentie  par  un  mineur  est 
absolument  nu.le,  et  suit*  distinguer  entre  l’action  vit 
nullité  cl  l'action  en  rescision  dont  parle  l'art.  I3U4, 
G.  civ.,  il  soutient  qu'une  telle  hypothèque  est  seule- 
ment sujette  a rescision,  ce  qui  rend  le  debiteur  libre 
de  la  raliiief  en  niajjrilé.  Il  «'attache  eusuilc,  dau» 
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blit's  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements;  d’où 
il  suit  que  la  prohibition  d’aliéner  renferme 
relie  d’hypolhéqtiiT  ; — Attendu  qu’à  la  vérité, 
le  mineur  devenu  majeur  peut  ratifier  Pobliga- 


une  dissertation  approfondie,  à réfuter  l'opinion  de 
Tonllier  sur  le  point  de  savoir  si  les  tiers,  rréaneiers 
du  mineur,  peuvent  demander  In  nullité  de  l'hypo- 
thèque. Il  établit  que  cette  action  en  reseision  il  c*l 
pas  un  droit  exclusivement  attaché  à la  personne, 
dans  le  sens  de  l’art.  1166,  C.  civ.;  que  c’est  seule- 
ment un  droit  purcinrnl  personnel  qui,  de  sa  nature, 
est  transmissible  aux  héritiers,  et  peut,  dès  lors,  être 
rxercé  par  les  créanciers  relie  question  spéciale  a été 
diversement  jupée)  —V  Rouen,  9 janv.  I8ÔH.  Mni>, 
suivant  Merlin,  l'action  des  créanciers  ne  sera  rece- 
vable qu'aiitant  qu’elle  interviendra  avant  la  ratifica- 
tion, parce  que  celle  ratification  ayant  pour  effet  de 
dépouiller  le  débiteur  de  toute  action  en  rescision,  ses 
créancier»  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui. 
Enfin,  il  repousse  l’objection  tirée  de  l'art.  I3Ô8, 
C.  civ.,  en  disant  «pie,  si  la  ratification  ne  peut  nuire 
aux  tiers,  ec  n'est  que  dans  le  cas  où  l'acte  ratifie  se 
trouve  frappé,  à son  principe,  d une  nullité  absolue. 

La  réfutation  de  Merlin  a lait  changer  d'opinion  à 
Toullicr.  Dans  la  dernière  édition  de  sou  ouvrage,  il 
déclare  >e  rendre  à ce  qu  il  appelle  un  modèle  de  dis- 
cussion; il  reconnaît  que  c'est  à tort  qu'il  a confondu 
les  droits  attaché»  exclusivement  à la  personne  et  les 
droits  personnels;  que  c'est  ii  cette  dernière  espèce 
qu’appartient  l'action  en  nullité  d’une  hypotheque 
consentie  et»  minorité,  tt  que,  dès  lors,  les  créanciers 
peuvent  l'exercer,  pourvu  toutefois  qu  ils  le  fassent 
avant  la  ratification,  suivant  In  distinction  établie  par 
Merlin. 

Troplong,  des  //y».,  n"*  487  et  suiv.,  est  venu  sc 
ranger  du  côté  de  Tonllier  et  Merlin , en  critiquant 
toutefois  ( n°  49-)  In  confusion  faite  par  ce  dentier 
entre  l'action  en  nullité  et  l’action  en  rescision  que 
l'urt  1304  accorde  au  mineur  Du  reste,  Troplong 
établit  (même  numéro  , que  l'hypothèque  consentie 
par  le  mineur  sans  les  formalités  v oulues  par  lu  loi  est 
nulle  ipso  jure,  et  qu’il  peut  faire  prononcer  cette 
nullité  sans  prouver  aucune  lésion  (c’est  aussi , 
comme  on  l'a  vu,  l'opinion  de  Grenier J.  mai»  que 
cette  nullité  n'est  j^iu-  relative  (Grenier  l'aduict  en- 
core), et  qu'elle  peut  être  couverte  par  la  ratification 
(n®  494 1 (Grenier  dit  le  contraire).  Troplong  pense 
aussi  (i&irf.)  que  les  créanciers  du  mineur  devenu  ma- 
jeur peuvent  exercer  à sa  place  l'action  en  nullité, 
tant  que  cette  action  subsiste  ou  est  ouverte;  mais 
qu'il»  lie  le  peuvent  plus  lorsque  les  droits  qu'ils 
veulent  exercer  ont  cessé  d'exister  en  la  personne  du 
débiteur  et  par  le  fait  de  ce  débiteur  ; qu'ils  sont  obli- 

f;én  «le  respecter  scs  actes,  à moins  qu'il  n’y  ail  eu 
raudede  sa  part,  auquel  cas  l'action  revot  a loirc  pmi 
être  exercée.  Quant  à l'argument  tiré  de  l'art.  I.>38, 
Troplong  in®  49  »)  y fait  û |»eu  près  In  même  réponse 
que  .Merlin  : il  dit  que  le  principe  que  la  ratification 
uu  pas  d’effet  rétroactif  un  préjudice  des  tiers  n'e»l 
applicable  que  dans  deux  cas  : iu  lorsque  l'acte  ratifié 
e»l  vicié  d'une  nullité  absolue,  car  n'ayant  eu  aucune 
existence  légale  avant  la  ratification,  ou  lie  peut  créer 
au  préjudice  des  tiers  mie  fiction  qui  lerail  remonter 
la  validité  de  l'aclc  à une  époque  où  ils  avaient  ju-le 
sujet  de  le  croire  nul  ; 2®  lorsque  le  contrat  que  l'on 
ratifie  a été  pns-é  à non  doutino,  ou  par  une  |»ci'sonuc 
qui  u'élail  pas  munir  de  |K>uvoirs  (voy.  sur  ce  point, 
Cas».,  24  janv.  lt>23i;  dans  créas,  c'est  seulement  du 
jour  de  la  ratification  que  le  propriétaire  réel  est 
censé  avoir  créé  l'hypothèque,  pui»qucaii|»aravauleilc 
lui  était  étrangère  et  qu'elle  émanait  d une  personne 
sans  pouvoirs.  . 

En  dernière  analyse,  Troplong,  sc  rangeant  ù l'opi- 
nion de  Toullicr  cl  Merlin,  arrive  à celle  conclusion, 
que  la  ratification  du  mineur,  devenu  majeur,  rèlroa- 
pit  uu  jour  de  l'obligation  consentie  en  minorité  cl 
tuid  puiiHJiRitl  cfUcaie  u i'tcuril  des  lu  r»  celte  obli- 
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lion  et  l'hypothèque  par  lui  consenties  en  mi- 
norité; mais  que  celte  ratification,  quant  à Hy- 
pothèque. ne  saurait  lui  donner  un  effet  rétroac- 
tif, surtout  lorsque  cela  pourrait  nuire  aux 


pntion  elle-même  et  l’hypothèque  qui  y était  atta- 
chée. 

Du  reste,  les  auteurs  dont  nous  venons  de  retracer 
l'opinion  attachent  les  mêmes  effets  à la  ratification 
Incite  résultant  de  cc  qur  te  mineur,  dans  les  dix  ans 
de  su  majorité,  n'a  pas  attaqué  le  rouirai  : tous  cc» 
auteurs,  a l'exception  de  Grenier,  s’accordent  à dire 
qur  celte  espèce  de  ratification  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif au  préjudice  des  tiers.  - Grenier,  dit  Dalloz, 
qui,  sur  rr  point,  n'a  pus  la  même  opinion  que  lui. 
Grenier  entend  mal  l'art.  I3Ô8,  et  sc  fait  une  faosM 
idée  des  effets  de  la  ratification  expresse.  Que  veulent 
dire  cc*  mots  : nans  préjudice  du  droit  des  tiers  ? Rien 
autre  chose  sinon  que,  malgré  la  ratification  interve- 
nue, les  créancier*  qui  y auront  intérêt  pourront 
faire  valoir  Ions  moyens  de  nullité  nu  de  rescision 
qui  appartenaient  nu  mineur  contre  l'acte  ratifié. 
Mais  il  faut  qu'ils  agissent  dans  les  dix  ans,  pan  e 
que  l'hypothèque  consentie  par  le  mineur  n'en  existe 
pas  moins,  quoique  infectée  d'un  vice  quelconque,  et 
aussitôt  que  la  prescription  a couvert  cc  vice,  le  con- 
trat subsiste  comme  s il  avait  clé,  dès  son  principe, 
régulièrement  formé.  Celte  prescription  suffirait  pour 
valider  un  aele  nul,  d'une  nullité  substantielle,  abso- 
lue; comment  serait-elle  inefficace  contre  une  nullité 
simplement  relative  cl  d'accident  ! M'est -ce  nas  une 
maxime  de  notre  aneirn  droit  qu'aucune  nullité  n'a 
lieu  en  France,  si  clic  n'cst  reconnue  |»ar  le  juge,  sur 
In  demande  des  parties  intéressées?  *• 

Tels  sont  en  substance  les  motifs  des  solutions 
diverses  que  les  auteurs  les  plus  recommandable» 
ont  doiinéesju»qu'&ccjuuràcelte  importante  question 

Quant  ù nous,  quelque  défiance  que  nous  devions 
avoir  de  notre  sentiment  eu  présence  d'aussi  grave» 
autorités,  il  nous  semble  que  la  question  devrait  être 
résolue  par  d'autres  principes 

A noire  avis,  c‘c*t  dans  la  détermination  du  vérita- 
ble caractère  des  actes  fuit»  par  le  mineur,  et  notam- 
ment dans  la  valeur  légale,  à l'égard  d-s  tiers,  de* 
liv  pufhcqtn  s par  lui  conférées,  que  réside  toute  la 

difficulté* 

Comme  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  non* 
nous  empressons  de  reconnaître  que  la  nullité  dont 
sc  trouvent  frappé»  1rs  actes  «l'aliénation  ou  «l'hy- 
pothèque «lu  mineur,  n'est  pas  absolue . qu’elle  nV»l 
«pie  relative,  mai»  en  ce  sens  seulement  que  la  partie 
avec  laquelle  le  mineur  ;t  contracté  sc  trouve  engj- 
gée  et  qu’il  dépend  «lu  mineur  «le  faire  que  In  conven- 
tion ail  son  plein  cl  entier  effet,  soit  eu  la  ratifiant  ni 
majorité,  soit  en  ne  l’allaqu.inl  pas  dans  le»  dix  ans. 
Tout  cela  cal  parfaitement  vrai  entre  les  parties  con- 
tractantes; il  est  parfaitement  juste  et  légal  que  celui 
qui  a eu  l'imprudence  de  traiter  avec  un  mineur  in- 
capable «le  consentement,  soit  seul  lié  par  son  enga- 
gement jusqu'à  cc  que  cc  consentement  puisse  vala- 
blement intervenir,  c'e-t-A-dire  jusqu'à  ce  que  le 
mineur  ait  ratifié  en  majorité,  ou  ait  laissé  passer 
sans  réclamation  uu  temps  assez  long  pour  équivaloir 
û une  ratification  Mai»  tout  cela  csl-il  également  vrai 
ii  l'égard  des  lier  » qui  «’oulraclenl  avec  le  mineur 
devenu  majeur?  .Nous  lie  le  pensons  pas.  Mous  croyons 
qu'à  leur  égard,  les  actes  d aliénation  ou  «I  hypothè- 
que fait»  par  le  mineur,  et  non  encore  ratifiés  expres- 
sément ou  tacitement , sont  comme  s'ils  n'existaient 
pas;  «pi'à  leur  «;gard,  ce»  actes  faits  en  contravention 
à la  loi  sont  bieu  réellement  frappés  d'une  nullité 
qui,  «le  relative  on  conditionnelle  qu'elle  était  d'abord, 
prend  le  caractère  d'une  nullité  absolue  au  moment 
ou  le  mineur  devenu  majeur  s'engage  envers  eux.  Me 
voit-on  pas  d'ailleurs  que  la  nouvelle  obligation  con- 
tractée par  le  majeur  «tans  la  pleine  jouissance  de  se* 
droits,  i mporte  «le  sa  part  renonciation  implicite  j 
toute  ratification  ultérieure  de  l'obligation  qu  il  avait 
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droits  des  tiers  (art.  1338,  C.  civ.);  --  Attendu 
que  les  inscriptions  prises  par  Miot  et  la  demoi- 
selle Cadet  Pont  été  en  vertu  de  titres  consentis 
eu  minorité,  et  sur  des  immeubles  qui  ne  pou- 
vaient être  hypothéqués;  — Que  Bonneau,  au 
contraire,  a contracté  avec  la  femme  Barrière 
devenue  majeure;  — Que,  dès  lors,  l'hypothè- 
que par  elle  consentie  au  profit  de  ce  créancier 
était  valable,  et  que  l'action  en  nullité  de  l'hy- 
pothèque proposée  par  ledit  Bonneau  doit  être 
accueillie,  puisque  ce  créancier  est  l'ayant 
cause  de  la  femme  Barrière,  et  que,  dans  l’es- 
pèce, il  peut,  comme  sa  débitrice,  demander  la 
nullité  d’une  hypothèque  qu’elle  a illégalement 
consentie...  * 

Appel  par  Miot  et  la  demoiselle  Cadet. 

L’avocat  général  Berville,  portant  la  parole 
dans  cette  affaire,  a pensé  que  le  jugement  de- 
vait être  infirmé,  et  que  les  hypothèques  rati- 
fiées de  Miot  et  de  la  demoiselle  Cadet  devaient 
primer  celle  de  Bonneau.  Il  a fondé  celle  opi- 
nion sur  le  motif  que  l'aclion  en  nullité  des 
actes  souscrits  en  minorité  ne  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  que  du  chef  du  mineur,  et 
que  par  conséquent  elle  ne  peut  plus  l’étre 
après  la  ratification  qui  dépouille  ce  dernier  du 
droit  d’attaquer  Ils  actes  par  lui  consentis.  Ce 
moyen,  suivant  l'avocat  général,  répond  à 
l’objection  tirée  de  l’art.  1538,  parce  que  la  ré- 
serve faite  par  cet  article,  en  faveur  des  tiers. 


contractée  en  minorité?  A l'égard  des  tiers  avec  les- 
quels il  contracte,  il  ue  dépend  doue  plus  de  lui  de  la 
faire  revivre  ou  de  la  consolider  parce  moyen. 

Dans  ce  système,  il  devient  évidemment  inutile  de 
rechercher  si  le  droit  qu’a  le  majeur  d'attaquer  les 
actes  par  lui  faits  en  minorité  constitue  à sou  profit 
une  action  en  nullité  ou  une  action  en  rescision,  et  si 
c'est  là  un  droit  exclusivement  attaché  à sa  personne, 
ou  nu  droit  que  ses  créanciers  puissent  exercer  en  son 
nom...  Pour  le  tiers  qui  u contracté  avec  un  majeur, 
tout  cela  if  importe  iiulleiiirul  : il  trouve  dans  sou 
contrat  même  une  arme  suffisante  pour  neutraliser 
tout  ce  que  le  mineur  avec  lequel  il  a contracté  pour- 
rait faire  ù l'encontre  des  droits  qu’il  lui  u conférés; 
il  lui  suffit  donc  de  l'invoquer  pour  repousser  tous 
ceux  qui,  vis-à-vis  de  lui,  ne  se  prévaudraient  que 
des  actes  ultérieurs. 

C'est  uu  reste  ce  qui  a été  formellement  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  eu  matière  de  vente  consentie  en 
'minorité.  Par  son  arrêt  du  6 janv.  1837,  la  Cuur  su- 
prême, cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hioin  du 
28  mars  1853,  u décidé  que  le  tiers  qui  achetait  d'un 
luujcur  un  immeuble  que  celui-ci  avait  déjà  vendu  à 
un  autre  en  minorité,  avait  un  droit  irrcvocublcuicut 
acquis  sur  cet  immeuble,  qu'il  lie  dépendait  plus  de 
sun  vendeur  de  lui  enlever  |uir  aucun  fait  postérieur  : 
« Attendu,  porte  l'arrêt,  que  celui  qui  u acheté  d’un 
« mineur  devenu  majeur  cl  avant  lu  ratification  d’une 
• première  vente,  nulle  pour  cause  de  minorité  de 
mjon  vendeur,  u ucquis  un  droit  de  propriété  qu'il 
« peut  personnellement  faire  valoir,  parce  que,  reia- 
« ti veinent  à ce  droit,  il  ne  s'identifie  pus  à son  ven- 
« «leur,  mais  est  uii  tiers  au  préjudice  duquel  celui-ci 
<•  n'a  pu  faire  aucun  acte,  ni  consentir  aucune  rulifi- 
■ cutiuu.  » 

Or,  les  principes  consacrés  ici  en  matière  de  vente, 
nous  paraissent,  sans  nul  doute,  et  même  u fortiori, 
devoir  être  appliqués  en  matière  d'iiypolbéque,  puis- 
ue  pour  consentir  hypotheque  il  luut  être  capable 

a limer  (C.  civ.,  2124;,  cl  que,  pur  conséquent,  le 
mineur  ne  peut  jais  plus  faire  l'un  que  l'uuli  e,  c'est- 
à-dire  consentir  une  hypothèque  qui  ail  plus  de  va- 
leur uuc  n’en  aurait  lu  veille  tuéme  de  liiumcublv  sur 
lequel  elle  est  assise. 
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n’est  applicable  qu'à  ceux  qui  peuvent  faire 
valoir  un  droit  personnel,  par  exemple  à un  se- 
cond acquéreur,  dans  le  cas  de  deux  ventes  suc- 
cessives. 

ARRÊT. 

- LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  23  juill.  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 
ENQUÊTE.  — Assignation.  — Distancs.  — 

JlGE-COXIISSAIRE. 

Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Cart.  201, 
C.  proc.,  au  cas  d'assignation  donnée  à la 
partie  pour  être  présente  à une  enquête, 
doit  être  augmenté  à raison  de  la  distance 
entre  le  lieu  où  l'assignation  est  donnée  et 
le  lieu  où  doit  se  fuire  l'enquête  (1).  (Code 
proc.,  261  et  1055.) 

La  nullité  d'une  enquête  résultant  de  l'insuf- 
fisance du  délai  fixé  par  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  pour  l'audition  des  té- 
moins, doit  être  réputée  provenir  de  la  faute 
de  ce  magistrat , et  dès  lors  t enquête  doit 
être  recommencée  à ses  frais.  (C.  proc.,  292.) 

Le  25  fév.  183o,  ordonnance  de  l’un  des  vice- 
présidents  du  tribunal  de  la  Seine  (commis  pour 
procéder  à l'audition  d'un  témoin  dans  une  iu- 


I.a  question,  envisagée  sous  ce  point  de  vue  même 
de  l'hypothèque,  n'a  eucure  été  résolue,  à notre  con- 
naissance, que  par  deux  arrêts  de  Cours  royales,  et 
ces  deux  arrêts  sont  rendus  en  sens  contraire. 

La  Cour  de  Paris,  par  uu  arrêt  du  15  déc.  1850,  a 
en  effet  jugé  que  la  ratification  eu  majorité  d'une 
hypothèque  consentie  par  un  pupille  en  faveur  de  sou 
tuteur  avant  l'expiration  des  dix  jours  de  la  reddition 
du  compte  de  tutelle,  devait  prévaloir  sur  des  hypo- 
thèque» consenties  ù des  tiers  dans  l'intervalle,  alors 
d’aiileurs  que  ces  tiers  uvaienl  eu  connaissance  de 
l'hypothèque  première  pur  l'iiiseriptiou  qui  eu  avait 
été  prise  avant  toute  autre. 

Mais,  par  un  arrêt  du  1er  mai  1812,  la  Cour  de 
Nancy  a jugé,  en  termes  plus  généraux  : « que  lu  ra- 
« li  lirai  ion  expresse  ou  lucile  du  débiteur  devenu 
- majeur,  valide,  à la  vérité,  l'obligation  par  lui 
« souscrite  en  minorité,  parce  qu  elle  n'était  point 
« nulle,  étant  seulement  sujette  à rescision;  mais 
« qu  elle  ne  peut  valider  l'hypothèque  qui  u toujours 
• été  nulle  dés  le  moment  même  de  sa  constiluliou.  • 

De  celte  solution,  il  semble  résulter,  comme  on  le 
voit,  que  lu  ratification  même  tacite  de  l'hypothèque, 
c’est-à-dire  par  l'expiration  de  dix  années  depuis  la 
majorité,  ne  pourrait  être  opposée  aux  créanciers 
intermédiaires,  et  cela  uous  parait  sans  difficulté,  si 
l’on  admet  le  principe  nue  cette  ratification  n'a  réel- 
lement d'effet  qu’entre  le  majeur  et  celui  avec  lequel 
il  avait  coulruclé  en  minorité. 

Eu  somme,  nous  jiensous  donc,  ainsi  que  l’a  jugé 
l’arrêt  que  nous  rapportons  ici,  qu'en  matière  de  ra- 
tification par  un  miueur  devenu  majeur,  soit  qu'il 
s'agisse  de  vente,  soit  qu’il  s’agisse  dfhypothèque,  il 
faut  suivre  cette  maxime  de  Bariole  : Actus  médius 
iuterveniens  impedit  ratifeutionem  retrotrahi. 

V.  encore  sur  la  question,  cl  dans  le  sens  de  notre 
opinion , une  dissertation  approfondie  de  Couluu 
dans  ses  Dialogues  ou  Questions  de  droit,  t.  I,  dialo- 
gue 14,  p.  197.  — V.  Pusierisie.  1845,  1",  p.  785. 

(I)  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  ce  sens. 
--  V.  Cass.,  28  juill.  I82ti.  et  Colmar,  15  juill.  1855; 
Brtix.,  Ie*  août  1847.  — V.  Pusierisie  belge,  1848, 
lrr  cahier  et  la  note,  où  l'on  trouvera  l'indication 
d'arrêts  pour  et  contre. 
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stance  pendante  entre  les  époux  Sarrazin  devant 
le  tribunal  de  Niort)  qui  fixe  cette  audition  au 
8 mars  suivant.  — Le  27  du  même  mois,  assi- 
gnation à la  dame  Sarrazin,  au  domicile  de  son 
avoué,  à Niort,  pour  êlre  présente  à l'audition, 
si  bon  lui  semble.  — Elle  ne  se  présente  pas  au 
jour  indiqué;  le  témoin  est  entendu. 

Devant  le  tribunal,  la  dame  Sarrazin  demande 
la  nullité  de  l'enquête,  sur  le  mol  If  que  dans  l’as- 
signation qui  lui  avait  été  donnée  chez  son 
avoué,  on  ne  lui  avait  pas  accordé  un  délai  suffi- 
sant à raison  de  la  distance  entre  Niort  et  Paris, 
lieu  de  l’enquête. 

5 juin  1859,  jugement  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  : — « Attendu  que  le  juge  délé- 
gué devait  observer  les  délais  de  l’ajournement; 
que  le  délai  de  dixjours  accordé  à la  partie  pour 
combattre  le  témoignage  de  Lenfant  ne  pou- 
vait suffire  aux  yeux  de  la  loi,  qui  veut 
qu'on  lui  donne  toujours  les  délais  proportion- 
nés aux  distances  qui  séparent  celle  partie  du 
lieu  où  les  témoins  sont  entendus  ; que  la  loi 
distingue  le  cas  où  une  nullité  est  du  fait  de 
l'avoué  ou  du  juge;  que,  dans  le  premier  cas, 
l'enquête  n’est  pas  recommencée;  que,  dans  le 
second,  elle  doit  l’être  aux  frais  de  ce  dernier  ; 
— Déclare  nulle  la  déposition  de  Lenfant;  — 
Ordonne  que  celle  partie  6*  la  contre-enquête 
sera  recommencée  aux  frais  du  juge  délégué, 
pour  cause  d'omission  des  délais  de  la  loi , et 
que  Lenfant  sera  réassigné  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à partir  de  ce  jour;  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
pour  recevoir  la  déposition  dudit  Lenfant  ou 
commettre  un  juge  à cet  effet,  tous  frais  réser- 
vés en  définitive.  • 

Sur  l'appel  interjeté  par  Sarrazin , le  minis- 
tère public  a conclu  à la  confirmation  quant  au 
chef  relatif  à la  nullité,  mais  il  a pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d l’infirmation  quant  au  chef  qui  or- 
donnait une  nouvelle  enquête  aux  frais  du  juge- 
commissaire.  Selon  l’avocat  général,  la  nul- 
lité devait  être  réputée  provenir  de  la  faute  de 
l'avoué,  qui  aurait  dû  s'apercevoir  que  du 
25  février  au  8 mars  le  délai  était  insuffisant 
pour  remplir  les  formalités  voulues,  et  aurait 
dû  par  suite  demander  au  juge  de  changer  l'in- 
dication du  jour  de  l’enquéle. 

ARRET.  , 

, «LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des  dis- 
positions des  art.  201  et  1933,  C.  proc.,  que 
l’acte  par  lequel  une  partie  est  appelée  pour  être 
présente  à l’audition  d’un  témoin  est  un  ajour- 
nement;—Que,  dès  lors,  il  faut  suivre  les  délais 
généraux  de  la  loi;  — Attendu  que  la  dame 
Sarrazin  a été  assignée  à Niort,  le  il  février  1839, 
pour  être  à Paris  le  8 mars  suivant  ; — yu’aiusi 
on  ne  lui  a pas  accordé  le  délai  de  la  loi; 

a Attendu  que  si,  en  fait,  lorsque  les  avoués 
présentent  aux  juges-commissaires  une  requête 
à l’effet  de  fixer  un  jour  pour  l'audition  des 
témoins,  iis  soûl  dans  l’usage  d'indiquer  le  jour 
qui  convient  à raison  des  distances  et  des  limites 
de  l’enquête,  néanmoins  l’ordonnance  est  le  fait 
du  juge,  et  la  responsabilité  pèse  sur  ce  fonc- 
tionnaire, si,  par  son  erreur,  l'enquête  devient 
nulle;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme,  etc.  « 

Du  23  juill.  1838.  — C.  de  Poitiers,  lr#  ch. 


ERREUR  DE  DROIT.  — Communauté.  — 
Demande  nouvelle. 

Rennes,  23  juill.  1838.— {Y.Pasicrisie,  1845, 
lr*  part.,  p.  524.) 


COMMERCE  MARITIME.  — Capitaine.  — 
Responsabilité.  — Consignation. 

Le  capitaine  d'un  navire  qui,  après  avoir 
signé  à plusieurs  exemplaires  le  connais- 
se ment  d'une  marchandise  chargée  à son 
bord,  laisse  effectuer  par  tes  chargeurs  le 
transbordement  sur  un  autre  navire  et  la 
remise  de  cette  même  marchandise  à un 
autre  capitaine,  est  responsable,  et  arec  lui 
son  armateur,  envers  le  porteur  du  double 
de  son  connaisse  nient,  du  défaut  de  consi- 
gnation au  lieu  de  ta  destination.  — Il  est, 
en  conséquence,  tenu  de  payer  au  consi- 
gnataire ainsi  lésé  ta  valeur  de  ta  mar- 
chandise remise  à un  autre  consignataire. 
Il  n’a  aucune  garantie  à exercer  contre  te 
nouveau  capitaine  qui  a reçu  ta  marchan - 
dise,  alors  que  celui-ci  lui  en  a délivré  un 
simple  récépissé,  sans  garantie  formelle. 

Loria  frères  avaient,  en  fér.  1837,  chargé,  à 
Alexandrie  d’Égypte,  sur  le  navire  ta  Con- 
fiance, commande  par  le  capitaine  Coulure, 

1 74  barils  de  sucre,  et  le  connaissement  relatif 
à cette  marchandise,  signé  à plusieurs  exemplai- 
res par  le  capitaine  Couture,  indiquait  comme 
consignataire  à Marseille  le  porteur  du  connais- 
sement. 

L’un  des  exemplaires  fut  endossé  en  blanc  par 
Loria  à Sciama  et  Cohen,  en  payement  d’avances 
faites  par  ces  derniers. 

Cependant,  postérieurement  à la  transmission 
I du  connaissement  à Sciama  fils  et  Cohen,  Loria 
I frères  firent  transborder  les  174  barils  de  sucre 
du  navire  la  Confiance  sur  le  navire  Eugéme-et- 
Améliv,  capitaine  Combes;  un  autre  connais- 
sement signé  par  ce  dernier  capitaine  attribua 
la  consignation  h Marseille  5 Kouchon  frère»  et 
Tardieu. 

Lorsque  ce  transbordement  eut  lieu,  un  récé- 
pissé des  174  barils  fut  délivré  au  capitaine 
Coulure  par  le  capitaine  Combes;  niais  le  capi- 
taine Coulure  ne  retira  des  connaissements  situés 
par  lui  que  ceux  restés  en  main»  des  Loria,  et  il 
se  contenta,  quaut  au  double  envoyé  à Mar- 
seille, de  la  promesse  que  lui  tirent  les  Loria  de 
l'eu  décharger. 

Eu  mai  1837,  le  navire  Eugènie-et- Amélie 
arrive  à Marseille,  et  le  capitaine  Coiubes  con- 
signe les  174  barils  de  sucre  à Ronchon  frères 
et  Tardieu. 

Eh  déc.  suivant,  le  navire  la  Confiance  arrive 
aussi  à Marseille;  il  est  admis  à la  libre  pra- 
tique le  l»r  déc.  Le  2 déc.,  Sciama  fils  et  Cohen 
font  signifier  au  capitaine  Coulure  sommation 
de  leur  délivrer  les  174  barils  de  sucre  désignés 
dans  le  connaissement  signé  de  lui,  dont  ils  sont 
porleu  rs. 

Celui-ci  excipe  du  transbordement  opéré  & 
Alexandrie, d'ordre  de  Loria  tVères,  des  174  ba- 
rils sur  le  navire  Eugènie-et  Amélie. 

NCiam.i  hi»  el  Conçu  assignent  de» aol  îe  Ui- 


( 24  juin.  1 858.  ) 

bunal  de  commerce  le  capitaine  Coulure  el 
Esdras  el  David  Attaras  el  compagnie,  arma- 
teurs du  navire  la  Confiance,  en  payement  de 
la  somme  de  18,000  fr.,  comme  représentant  la 
valeur  des  174  barils  de  sucre  chargés  le  23  fév. 
sur  le  navire  la  Confiance , et  dont  la  livraison 
devait  avoir  lieu  entre  leurs  mains. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  y aurait 
contestation  sur  la  valeur  des  barils  de  sucre, 
ils  demandent  qu’elle  soit  réglée  d'après  lecours 
de  celte  marchandise  A l’époque  du  1er déc.,  jour 
de  l’admission  à la  libre  pratique  du  navire  la 
Confiance , et  sur  le  certificat  du  syndic  des 
courtiers  de  la  place  de  Marseille. 

De  leur  côté,  le  capitaine  Coulure  el  ses  arma- 
teurs assignent  en  garantie  le  capitaine  Combes 
el  Paslré  frères,  armateurs  du  navire  Eugé- 
nie et- Amélie. 

Du  14  mars  1838,  jugement  ainsi  conçu  : — 
• Le  tribunal;  — Sur  la  demande  principale  ; — 
Attendu  qu’il  est  établi  en  fait  au  procès  que 
Sciaina  fils  et  Léon  Cohen  sont  porteurs  d’un 
connaissement  signé  par  le  capitaine  Couture, 
commandant  le  brick  la  Confiance,  qui  lui  a 
été  endossé  par  Elie  Loria.  duquel  il  résulte 
qu’il  a été  chargé  à Alexandrie  d’Egypte  sur 
ledit  navire,  par  Loria  frères,  cent  soixante  et 
quatorze  barils  de  sucre,  pour  être  consignés,  à 
Marseille,  au  porteur  dudit  connaissement; 

• Qu’à  l’arrivée  à Marseille  du  navire  la  Con- 
fiance, le  capitaine  Couture  n’a  pas  effectué  la- 
dite consignation  sur  le  motif  que  lesdits  cent 
soixante  et  quatorze  barils  de  sucre  avaient  été 
transbordés,  du  consentement  de  Loria  frênes, 
sur  le  navire  Eugénie- et- Amélie,  capitaine 
Combes,  qui  lui  en  avait  donné  décharge; 

• Attendu  qu’en  droit , el  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 333,  C.  connu.,  le  capitaine  est  responsable 
des  marchandises  dont  il  se  charge  et  dont  il 
fournit  connaissement  ; 

« Que,  dans  l’espèce,  le  capitaine  Coulure  ne 
saurait  être  fondé  à opposer  au  titre  dont 
Scia  ma  fils  et  Léon  Cohen  sont  porteurs  contre 
lui  le  transbordement  qu’il  a effectué,  du  con- 
sentement des  chargeurs,  de  la  marchandise 
dont  il  s’agit,  pas  plus  que  le  récépissé  que  lui 
eu  a fait  le  capitaine  Coinbcs  ; 

- Attendu  que  la  non-consignation  des  cent 
soixanteelquator^e  barils  de  sucre  dont  il  s’agit 
a porté  un  préjudice  réel  à Sciaina  fils  et  Léon 
Cohen,  en  ce  qu’elle  les  a privés  de  rentrer, 
jusqu’à  due  concurrence  de  leur  produit,  daus 
une  partie  des  avances  dont  ils  étaient  à décou- 
vert vis  à-vis  de  Loria  frères;  qu’il  est  donc  juste 
qu’ils  en  soient  indemnisés: 

• Que  la  seule  difficulté  qui  puisse  s’élever 
quant  à ce,  consiste  dans  la  désignation  de 
l’époque  que  l'on  doit  prendre  pour  base  afin  de 
fixer  le  prix  des  sucres; 

• Et,  sur  ce,  attendu  que  la  base  la  plus  juste 
que  J’on  puisse  adopter  est  celle  de  la  vente  qui 
a été  faite,  lors  de  l’arrivée  à Marseille,  sur  le 
navire  Eugénie- cl- A mélie,  des  cent  soixante  et 
quatorze  barils  de  sucre,  par  bouchon  frères  el 
Tardieu,  qui  en  étaient  les  consignataires; 

•*  Qu’inulileineiil  Sciaina  fils  et  Léon  Cohen 
ont  prétendu  que,  leur  connaissement  désignant 
le  navire  la  Confiance , capitaine  Couture, 
comme  porteur  de  la  marchandise  qui  devait 
leur  être  consignée,  l'on  devait  prendre  pour 
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hase  du  prix  des  sucres  l’époque  de  la  libre  pra- 
tique de  ce  capitaiue  ; 

f Que  cette  prétention  de  leur  part  n’est  ni 
juste  ni  fondée  : d'abord,  parce  que,  si  le  capi- 
taine Coulure  n’eût  pas  négligé  de  subroger  le 
capitaine  Combes  à son  obligation , Sciaina  fils 
et  Léon  Cohen  n’auraient  pas  été  recevables  à se 
plaindre  du  transbordement  des  sucres,  el  qu’il 
ne  serait  pas  juste  qu’ils  tirassent  avantage 
d’une  faute  qui,  dans  le  fait,  n’est  due  qu’à  la 
conduite  déloyale  de  Loria  frères,  de  qui  ils 
tiennent  leurs  droits; 

• En  second  lieu,  parce  que,  les  prix  des  su- 
cres variant  en  proportion  de  leur  qualité,  et 
ceux  dont  il  s’agit  n'exislaiil  plus  en  nature,  on 
ne  pourrait  sans  arbitraire  leur  assigner  leur 
véritable  valeur; 

• Attendu  que  l'art.  231,  C.  connu.,  disposant 
que  l'armateur  est  responsable  des  faits  du  capi- 
taine dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  Sciaina 
fils  el  Léon  Cohen  ont  également  action  contre 
Allaras  et  compagnie,  armateurs  du  navire  la 
Confiance,  à raison  de  la  faute  du  capitaine  ; 

««  Sur  la  garantie  : — Attendu  que  c’est  par  ta 
faute  commise  par  le  capitaine  Coulure  de  s'étre 
dessaisi  de  la  marchandise  sans  retirer  tous  les 
connaissements  qu’il  avaiL  signés,  et  par  la 
confiance  qu’il  avait  iccordée  à Loria  frères,  qui 
en  ont  abusé,  qu’il  s’est  trouvé  deux  porteurs  de 
connaissements  des  sucres  dont  il  s’agit;  qu’en 
vain  le  capitaine  Couture  voudrait  faire  tomber 
le  résultat  de  sa  faute  sur  le  capitaiue  Coiubes, 
en  faisaut  considérer  le  récépissé  que  lui  a fait 
celui-ci,  au  bas  du  connaissement  signé  Loria 
frères,  comme  une  obligation  qu'aurait  prise  le 
capitaine  Combes  de  se  mettre  à son  lieu  el  place 
el  de  le  garantir  de  toute  recherche; 

• Qu’en  fait  le  récépissé  ne  contient  aucune 
obligation  pareille  de  la  part  du  capitaine  Com- 
bes, el,  en  droit,  la  garantie  ne  se  présume  pas 
et  doit  être  formellement  exprimée: 

• Que  la  preuve,  d’ailleurs,  que  le  capitaine 
Combes  n'a  pas  entendu  se  soumettre  à la  pré- 
tendue garantie  que  voudrait  lui  imposer  le  ca- 
pitaine Coulure  résulte  non-seulement  de  l’aveu 
fait  par  celui-ci  qu’il  n’avait  pas  instruit  le 
capitaine  Combes  qu'il  avait  encore  un  connais- 
sement dehors,  en  ajoutant  que  le  capitaine 
Combes  avait  connu  celle  circonstance,  ce  que 
celui-ci  dénie,  mais  encore  de  la  signature 
dudit  capitaine  Combes  sur  un  connaissement 
de  la  marchandise  transbordée  en  faveur  de 
Loria  frères; 

- Que  l’on  ne  peut,  en  effet,  supposer  que,  si 
le  capitaine  Combes  avait  cru  se  rendre  propre 
à l’obligation  du  capitaine  Couture,  il  eût  eu 
l’hnprudeuce  de  signer  à Loria  frères  un  nou- 
veau connaissement; 

« Attendu  que  le  capitaine. Combes,  en  consi- 
gnant à Bouchon  frères  et  Tardieu,  porteurs  du 
connaissement  qu'il  avait  signe  à Loria  frères, 
les  cent  soixante  et  quatorze  barils  de  sucre  dont 
il  s’agit,  n’a  fait  que  remplir  son  obligation: 

» Que  le  seul  imprudent  esl  le  capnaïue  Cou- 
lure, qui  a à se  reprocher  d'avoir  po  muté  trop 
légèrement  sur  la  promesse  de  Loria  frères,  qui 
y ont  manqué; 

« Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  tant 
principales  qu’iucidentes  prises  par  Sciaina  fils 
et  Léon  Cohen,  condamne  le  capitaine  Couture, 
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on  sa  qualité  de  commandant  le  brick  la  Con- 
fiance, ei  Esdras  et  David  Allaras  et  compagnie, 
armateurs  dudit  navire , au  payement  de  la  va- 
leur des  centsoixantcetqualorzc  barils  de  sucre 
énoncés  dans  le  connaissement  dont  ils  sont 
porteurs,  et  ce.  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a 
été  faite  par  Kouclion  frères  et  Tardieu,  s’éle- 
vant à la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  qua- 
rante-deux francs  trente  centimes,  avec  inté- 
rêts, dépens  et  privilèges  sur  le  navire  la  Con- 
fiance ; 

« Et  de  même  suite,  sans  s’arrêter  à la  de- 
mande en  garantie  formée  par  le  capitaine 
Couture  et  Altaras  et  compagnie  envers  le  capi- 
taine Combes,  commandant  le  navire  Eugènie- 
ct- Amélie,  et  Paslré  frères,  armateurs  dudit 
navire,  met  le  capitaine  Combes  et  Pastré  frères 
hors  d’instance  et  de  procès,  avec  dépens.  • 

Sur  l'appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
tuieurs  juges,  confirme.  » 

Du  24  juill.  1838.  — C.  d’Aix. 


EFFET  DE  COMMERCE.— Valeur  fournie. 

Pour  avoir  le  caractère  tt effet  de  commerce, 
un  billet  à ordre  doit  exprimer  formelle- 
ment l'espèce  de  la  valeur  fournie  (1). 

Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître 
à l'égard  d'un  individu  non  négociant 
tfun  effet  ne  portant  que  ces  mots  ; valeur 
reçue  (2). 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 188,  C.  roinm.,  le  billet  à ordre  doit,  entre 
autres  formalités,  énoncer  la  valeur  qui  a été 
fournie  en  espèces,  en  marchandises,  eu  compte, 
ou  de  toute  autre  manière;  — Attendu  que  le 
billet  de  2,000  fr.,  souscrit  le  18  juill.  1837,  par 
Moreau  à l’ordre  de  la  demoiselle  de  Coursac, 
et  dont  Laurent  Barbary,  après  plusieurs  endos- 
sements, est  porteur,  contient  seulement  ces 
mots  : valeur  reçue;  — Attendu  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  investis  que  d’une 
juridiction  exceptionnelle,  qui  doit  toujours  être 
rigoureusement  renfermée  dans  les  limites  que* 
la  loi  détermine  ; — Attendu  que  le  défaut  de 
spécification  de  la  valeur  fournie  ne  permettait 
pas  d’attribuer  au  billet  du  18  juill.  1837  le 
caractère  d’un  billet  à ordre  ; qu’il  ne  constitue 
qu’un  engagement  ordinaire,  pour  lequel  Mo- 
reau, qui  n’exerce  pas  la  profession  de  commer- 
çant, et  qui  lie  s’était  pas  obligé  pour  une  opé- 
ration c<  «nmerciale,  n'élail  justiciable  que  des 
tribunaux  civils;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  d’Angouléme,  pour  justifier  sa  com- 
pétence et  retenir  la  c^pse,  a donné  aux  art  (>3(> 
et  037,  C.  comm.,  une  extension  que  réprou- 
vent les  termes  que  le  législateur  a employés; 
— Qu’en  effet  les  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre  dont  la  connaissance  est  attribuée  par 
l’art.  637  à la  juridiction  consulaire,  lorsqu’ils 


(1)V.  Liège,  18niui  1 824;  — Pardessus, n<> 340;  Persil, 
sur  l'art.  110,  p 34,  édit,  belge;  Nouguier,  n°  33. 

(3)  Mais  voy.  Vinceus,  Lëg.  com.,  p.  <77  et  suiv. 


portent  en  même  temps  des  signatures  d’indi- 
vidus négociants  et  d'individus  non  négociants, 
sont  limitativement  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à ordre  dont  s’occupe  l'art.  636;  qu’il 
faut  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  de  vices  intrin- 
sèques, à raison  desquels  les  tiers  ne  peuvent 
avoir  aucun  moyen  de  vérification,  de  celui  où 
l’irrégularité  du  titre  résulte  de  l'inobservatiou 
de  l’une  des  formes  extérieures  prescrites  par 
les  art.  1 1 0 et  188  du  même  Code;  — Que  Lau- 
rent Barbary,  qui  était  averti,  par  l’étal  matériel 
et  ostensible  du  billet,  de  son  irrégularité  comme 
billet  à ordre,  ne  peut,  dès  lors,  exciper  de  sa 
qualité  de  tiers  porteur  ni  se  prévaloir  de  la  cir- 
constance que  ce  billet  portait  au  dos  des  signa- 
tures d’individus  commerçants; 

• Infirme  le  jugement  comme  i n coin  pèle  m- 
inenl  rendu,  et  renvoie  la  cause  el  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  etc.  • 
Du  24  juill.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 

MINEUR.  — Hypothèque.  — Ratification. 

Paris,  25  juill.  1838.  — (E.  cet  arrêt  à la  date 
du  23  juill.  1838.) 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Licitation.  — Droit  atta- 
che a la  personne.  — Notaire.  — Délai. 

Le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle  en- 
chère d’un  immeuble  licitè  n’est  pas  exclu- 
sivement ottachè  à tu  personne  du  volici- 
tant;  ce  droit  peut,  dès  lors,  être  cédé  par 
lui  (3).  (C.  proc.,  737.) 

Le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchères 
dans  une  lie  dation,  a , de  plein  droit,  quai  de 
pour  procédé  ! à la  revente  par  folle  enchèie 
des  immeubles  licites.  (C.  proc.,  742  el  903.) 
En  matière  de  folle  enchère  sur  licitation,  le 
delai  entre  l’udjudicalion  préparatoire  et 
l’adjudication  definitive  peut  être  moindre 
de  deux  mois  : ici  ne  s’applique  pas  l'arti- 
cle 1*'  du  décret  du  2 fè r.  1811  (4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; —Attendu,  sur  la  première  excep- 
tion proposée  dans  l’intérêt  de  Marty,  que  le 
droit  de  faire  revendre  par  voie  de  folle  enchère 
les  immeubles  à lui  adjugés  était  cessible,  et  que 
ce  droit  a été  cédé  à Conte  par  les  colicitanls 
Biron  et  Guyonneau;— Qu'aucun  texte,  ainsi  que 
l’ont  fait  remarquer  les  premiers  juges,  n’inler- 
disail  une  pareille  cession;  — Que  le  principal, 
c’est-à-dire  la  créance,  pouvant,  dans  l’opinion 
même  de  Marty,  être  cédé,  l'accessoire  a pu  l'être 
également  ; — Que  le  droit  de  poursuivre  l’ad- 
judicataire comme  fol  enchérisseur  n’était  point 
attaché  à la  personne  des  colicitanls;  — Que  ce 
n’elail  qu’un  mode  d’exécution  auquel  l'adjudi- 
cataire s'était  soumis,  et  dont  aucune  raison, 
soit  de  droit,  soit  d'équité,  n’empèchail  le  trans- 
port ou  cession  ; — Qu’aitisi  Conte,  cessionnaire 
de  Biron  et  Guyonneau,  pouvait  provoquer  la 
revente  sur  folle  enchère  encourue  par  Marty; 

«•  Attendu,  sur  la  deuxième  exception,  qui 
consiste  à dire  que  le  notaire  Léonardon  était 


<3)  V.  eu  «eus  coutrairc,  Paris,  31  juill.  18 16. 

(4)  Carré,  Loû  de  la  proc.,  ii«  2521,  est  du  même 
a\is.  — Y.  uu*si  Tbuiuiuc,  n**  848. 
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sans  qualité  pour  procéder  à celle  revente,  qu’il 
est  à remarquer  d’abord,  qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticie  055,  C.  proc.,  les  tribunaux  peuvent,  eu 
matière  de  licitation,  ordonner  l’ouverlure  des 
enchères,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un 
notaire  commis  â cet  effel,  et  que,  dans  la  cause, 
le  tribunal  de  Ribérac  avait,  par  jugement  du 
28  août  1833,  commis  le  notaire  Léonardon  pour 
recevoir  les  enchères,  sur  la  licitation  qu'on 
venait  d'ordonner  ; — Que  la  folle  enchère 
n'étant  que  la  continuation  et  la  suite  de  la 
vente  sur  enchère,  il  y a eu  nécessairement  pro- 
rogation du  mandat  donné  par  la  justice  au 
notaire  Léonardon,  car  qui  voulait  la  fin  avait 
dû  sans  difficulté  vouloir  les  moyens  ; — Qu’il 
est  frivole  de  faire  remarquer  qu'au  notaire 
Léonardon  n'appartenait  pas  le  droit  de  pronon- 
cer sur  la  contestation  que  les  parties  auraient 
pu  soulever  devant  lui  ; — Que  l'observation  est 
vraie,  mais  sans  portée  dans  la  cause,  puisqueau- 
cune  difficulté  n'a  été  soulevée  devant  le  notaire 
commis  ; qu’au  surplus,  dans  le  cas  prévu,  cet 
officier  public  aurait  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal, et  que  de  la  sorte  on  eût  échappé  faci- 
lement ù l'inconvénient  signalé  par  .Marty  ; — 
Que  ces  diverses  considérations  conduisent  la 
Cour  à rejeter  le  moyeu  pris  du  défaut  de  qua- 
lité dans  la  personne  du  notaire,  ù l’ctfcl  de 
recevoir  la  folle  enchère  ; 

• Attendu,  sur  la  troisième  et  dernière  excep- 
tion, que  le  décret  du  2 fév.  181 1,  applicable 
seulement  à la  saisie  immobilière,  ne  s'applique 
pas  à une  revente  sur  folle  enchère  après»  licita- 
tion ; — Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  â la 
demande  en  uullilé  formée  par  Marty,  daus 
laquelle  i.  est  déclaré  mal  fondé,  met  au  néant 
l'appel  qu'il  a interjeté  du  jugement  du  tribunal 
de  Hibérac  du  21  août  1837.  • 

Du  25  juitl.  1858.  — C.  de  Bordeaux,  l*  ch. 

INSTITUTION  D’HÉRITIER.  — Coiuutior.  — 
Impossibilité. 

L’institution  d’héritier  sous  la  condition  faite 
que  L’intimé  épousera  une  personne  dési- 
gnée ne  devient  point  caduque  lorsquf  ta 
conditionne  peut  recevoir  son  accomplisse- 
ment par  un  événement  indépendant  de  ta 
. volonté  de  l’institué , par  exemple,  lorsque , 
avant  que  l’institué  fût  en  âge  de  se  marier , 
la  personne  désignée  a elle-même  contracte 
mariage  avec  un  autre  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  Catherine  Del- 
mas, veuve  en  premières  noces  de  Jean  Roye, 
lit,  le  15  janv.  1787,  son  testament  public,  daus 
lequel  on  lit  la  clause  suivaule  : « Donne  et 
lègue  à Pierre  Roye  cadet  la  somme  de  300  liv., 
payable  100  liv.  lorsqu'il  aura  atteint  25  ans, 
ou  lors  de  son  mariage;  un  an  après, 50  liv., etc., 
et  au  restanL  de  tous  et  un  chacun  ses  autres 


(1) V.  L.  23,  DT.,  Dccond.  ôuf.,287  ; Furgolc,  De  s tea- 
tum  , ch.  7,  sert.  2,  u®  83;  Polluer,  OlAig  , n«  215; 
Toullier,  6,  u°  610. 

(2)  V . couf.  Cass.,  21  Iherrn.  an  vm  ; Nîmes,  50  janv. 
1810;  Toullier,  t.  10,  n®  425.  — V.  cependant  Cass., 
8 juin  1810;  Montpellier,  18  juill.  1825.-11  n’y  a pus 
non  plus  acquiescement  quand  l'avoué  de  la  partie, 


biens,  droits,  actions,  meubles  et  immeubles 
présents  et  à venir,  nomme  pour  sou  héritier 
général  et  universel  Pierre  Roye.  son  fils  aîné, 
et  ce.  à condition  qu'il  se  mariera  avec  Jeanne 
Andrieu;  et  au  cas  qu'il  se  mariât  avec  toute 
autre  fille,  le  réduit  â la  somme  de  300  liv., 
payable,  etc.,  et  nomme  pour  son  héritier  par- 
ticulier ledit  Roye  aîné.  — El  au  même  cas  de 
refus  dudit  mariage  de  la  part  dudit  Roye  aillé, 
et  que  Roye  cadet  se  mariât  avec  ladite  Jeanne 
Andrieu  (ce  que  la  testatrice  audit  cas  lui  per- 
met), elle  le  nomme  et  institue  son  héritier  gé- 
néral, et  ce,  après  ledit  cas  arrivé  de  la  part  de 
Roye  aîné;  • 

• Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir aux  interprète*»  du  droit  pour  déterminer  le 
caractère  cl  l'effet  soit  des  conditions  potesta- 
tives, soit  des  conditions  mixtes,  dans  leur  rap- 
port avec  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
il  suffit  d'une  lecture  attentive  de  la  clause 
entière  qu’on  vient  de  rappeler,  pour  se  con- 
vaincre que,  dans  l'intention  de  Catherine  Del- 
mas, la  condition  qu’elle  imposait  à Roye  aîné 
n'était  pas  absolue,  et  que  c'était  seulement 
au  cas  de  refus  de  l'héritier  institué  d'épouser 
la  personne  désignée,  qu’il  devait  être  privé  de 
l'émolument  de  l'inslilulion  ; 

• Attendu,  en  fait,  que  Roye  aîné  n'avait  pas 
encore  atteint  sa  dixième  année  lorsque  Jeanne 
Andrieu  s'unit  en  mariage  avec  le  nommé  Vira- 
lelle  ; que  c’est  dès  lors  par  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté  que  la  coudiliori 
écrile  dans  le  testament  ne  s’est  pas  accomplie  ; 
d'où  il  suit  que  les  premiers  juges,  en  écartant 
la  demande  de  Koye  puîné , en  partage  de  la 
succession  maternelle  en  deux  lois  égaux,  ont 
donné  à la  clause  litigieuse  la  seule  interpréta- 
tion dont  elle  fût  susceptible  ; 

« Confirme.  • 

Du  25  juill.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 


ACQUIESCEMENT.  — Sermext  sipplétoirï.  — 
Acte  de  commerce.  — Commis  oe  négociant. 

Lorsqu’un  jugement  adjuge  à l’une  des  par- 
ties ses  conclusions,  à la  charge  par  elle  de 
prêter  le  serment  supplètoiiv , il  n’y  a pas 
acquiescement  à ce  jugement  de  ta  part  de 
lu  purlie,  par  cela  seul  qu'elle  a assisté  à la 
prestation  de  ce  serment , qui  a eu  lieu  im- 
médiatement devant  te  juge  (2). 

Le  fait  d’acheter  des  marchandises  pour  les 
revendre  constituant  un  acte  commercial, 
te  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l’action  en  payement.  (Code 
coin  ni.,  632.) 

On  ne  peut  faire  condamner  personnellement 
le  commis  salarié  d'un  marchand  avec  le- 
quel on  traite  qu’en  prouvant  qu'un  igno- 
rait sa  véritable  qualité , et  que  ta  livraison 
de  ta  marchandise  lui  a èlè  faite  pour  son 
propre  compte  (5) . t 


présent,  n'a  pan  décljrë  s'opposer  à la  prestation  du 
seriueni  (tienne*.  2 avril  I&1U),  ni  quand  le  serment 
a été  prèle  en  i’ubscucc  de  la  partie,  même  après  som- 
mation de  s'y  trouver.  (Kcnue*.  21  mars  1811  et  15  mai 
1812;  Turin,  28  uoiit  1811 , Bordeaux,  2 août  1851  ; 
Toulouse,  28  août  1857.) 

(5)  Car  la  présompljou  est  que  le  rninmis  n agi  en 
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ARRÊT. 

• Ï.A  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  : 

■ Attendu  que  le  serinent  supplétoire,  déféré 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Barhéziciix  aux 
frères  Mallard,  fut  prêté  par  eux  immédiate- 
ment; qu'il  n’était  pas  au  pouvoir  de  Pissot  fils 
de  s’y  opposer;  — Qu’une  protestation  de  sa 
part  eût  été  une  irrévérence  envers  la  justice  ; 
qu'on  ne  peut  dès  lors  induire  de  sa  présence  à 
ce  serment,  ainsi  prêté  ;)  l'instant  même,  et  sans 
aucun  avertissement  préalable,  un  acquiesce- 
ment tacite  au  jugement  dont  il  a interjeté 
appel  ; 

« Attendu,  sur  l’exception  d'incompétence 
proposée  par  Pissot  fils,  que  la  demande  des 
frères  Maltard  avait  pour  objet  de  le  faire  con- 
damner au  payement  d’une  somme  de  1,008  fr. 
70  cent.,  pour  vente  de  marchandises  dont  ils 
lui  avaient  fait  livraison,  et  qui  n’étaient  ache- 
tées que  pour  être  revendues  ; — Qu’aux  termes 
de  l'art.  053,  C.  comm.,  cet  achat  constituait  un 
acte  commercial;  qu’ainsi,  l'exception  proposée 
ne  saurait  être  accueillie; 

• Au  fond  : — Attendu  1°  que  la  patente  de 
marchand  mercier  délivrée  le  5 jtiill.  1837  par  le 
maire  de  la  commune  de  Baignes  porte  le  pré- 
nom de  Pissot  père;  2«  que  par  une  clause 
expresse  du  contrat  de  mariage  de  Pissot  fils,  à 
la  date  du  29  uov.  1H5<>,  il  fut  stipulé  qu'il  de- 
meurerait attaché  au  commerce  de  son  père  ; 
qu'il  contribuerait  par  ses  soins  et  par  ses  dé- 
marches à le  faire  prospérer,  mais  sans  y être 
pour  cela  associé  en  aucune  manière,  ni  tenu 
d’aucune  garantie,  et  que.  |Kiur  l’indemniser  de 
ses  peines  et  soins,  il  recevrait  de  ses  père  et 
mère  une  somme  de  500  fr.  par  au  à litre  de 
traitement  ; 3»  que  sur  un  grand  nombre  de 
billets  à onire  souscrits  à divers  et  produits  au 
procès,  la  signature  de  Pissot  fils  est  précédée 
de  ces  mots  : pour  mon  père;  4n  que,  parmi 
ces  billets,  il  en  est  deux  qui  n’avaient  pas  été 
produits  en  première  instance  et  qui  sont  à 
l'ordre  des  frères  Mallard , et  pour  des  mar- 
chandises livrées  à Pissot  père;  5°  que  dans  un 
traité  intervenu  entre  Pissot  père,  représenté 
par  son  fils,  et  les  créanciers  du  premier,  qui 
lui  accordèrent  une  remise  de  40  pour  100,  il 
fut  expliqué  et  reconnu  par  eux  que  Pissot  fils, 
qui  consentait  à endosser  tes  billets  souscrits 
pour  garantir  le  payement  du  dividende,  ne 
faisait  pas  de  commerce,  et  que  son  endosse- 
ment ne  pourrait  le  soumettre  à ta  contrainte 
par  corps  ; 

• Attendu  qu'il  résulte  de  tons  ces  documents 
réunis  la  preuve  que  Pissot  fils,  dans  les  achats 
et  ventes  de  marchandises,  n'agissait  qu'au  nom 
et  pour  le  compte  de  son  père,  dont  il  était  le 
commis,  et  qu’il  n'exerçait  aucun  commerce 
personnel;  que  les  frères  Mat  laid,  demandeurs, 
devraient  établir  que,  lors  de  la  livraison  parti- 
culière des  marchandises  dont  ils  réclament 
contre  Pissot  fils  le  paytunent,  ils  ignoraient  la 
véritable  qualité  de  celui-ci , et  que  la  livraison 


sa  qualité  de  commis  — V.  L.  1,  11  cl  12,  ff.,  De 
itulil.  act.;  Dclviocourt,  Cours  de  Code  civ.,  I.  2, 
p.  58'J.  — V.  aussi  Brux.,  10  janv.  1811;  Renue«, 
51  août  1812. 


fut  faite  exceptionnellement  pour  son  propre 
compte;  — ■ Qu'ils  ne  rapportent  aucune  preuve 
de  cette  assertion  ; 

• Sans  s'arrêter  à l'exception  d'incompétence 
proposée  par  Pissot  fils,  dans  laquelle  il  est  dé- 
claré mal  fondé;  émendant,  décharge  Pissot  fils 
des  condamnations  contre  lui  prononcées.  • 

Du  25  julll.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1*  ch. 

FAUSSES  MESURES.  — Autorité.  — Brasseur. 

Il  «y  a lieu  à l’application  de  l’art.  42% 
C pèn .,  qui  punit  ceux  qui  ont  trompé  à 
l’aide  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
sur  la  quantité  de  choses  vendues , qu’au - 
tant  que  l’autorité  compétente  a déterminé 
quels  devaient  être  ces  poids  et  mesures  (1). 
Cet  article  ne  saurait  donc  être  invoqué  con- 
tre  le  brasseur  qui  fournit  des  quart tilès  de 
bière  moindres  que  celles  indiquées  par  la 
marque  empreinte  sur  les  barils  qui  les  con- 
tenaient. 

Derendinger,  brasseur,  fut  poursuivi,  à la 
requête  du  ministère  public,  pour  avoir,  dans 
diverses  livraisons,  fourni  uue  quantité  de  bière 
moindre  que  celle  indiquée  par  la  marque  em- 
preinte sur  les  barils  au  moyen  desquels  celle 
livraison  s’effectuait. 

Le  tribunal  de  Strasbourg  a statué  en  ces 
termes  : 

« Attendu  qu’avant  d’examiner  la  cause  en 
point  de  fait,  il  s’agit  de  savoir  si,  les  faits  re- 
prochés au  prévenu  étant  constants,  il  existe 
une  loi  penale  qui  lui  serait  applicable; 

«<  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  la  seule  dis- 
position pénale  invoquée  par  le  ministère  public 
contre  le  prévenu  se  trouve  consignée  dans  l’ar- 
ticle 4i3,  qui  punit  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende  quiconque  a trompé  l'acheteur  pat 
usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures; 

- Attendu  qu'ii  est  vrai  qu'on  impute  au  pré 
venu  d’avoir  vendu  de  la  bière  à ses  pratique 
dans  des  tonneaux  d’une  contenance  moindr 
que  celle  indiquée  sur  ces  tonneaux,  et  tou: 
l'instruction  a eu  pour  objet  de  constater  c 
fait  ; — Que  même,  jusqu'à  un  certain  point,  i 
n’ntpu  être  nié  par  le  prévenu,  qui  se  bornait . 
se  défendre  de  toute  iutenlion  trompeuse;  * 
« Attendu  que,  dès  lors,  les  faits  admis  sou 
ce  point  de.  vue,  il  ne  s’ensuit  pas  encore  que  l> 
prévenu,  s'en  fût-il  rendu  coupable,  eût,  pou 
les  consommer,  fait  emploi  de  fausses  mesure 
dans  le  sens  dudit  art.  423,  s'étant  borné  à met» 
tiouner  sur  les  tonneaux  dans  lesquels  il  a en 
voyé  à ses  pratiques  la  bière  vendue  la  quarilu 
de  litres  que,  selon  lui,  ces  tonneaux  devaier 
contenir,  eu  abandonnant  à celles-ci  de  vérifii 
si  cette  indication  était  exacte;  — Que  Cdh. 
vérification  dépendait  pleinement  de  leur  v« 
lonu*,  et  qu’elles  ne  se  trouvaient  pas  dans 
cas  île  celle  nécessité  de  confiance  que  l'art.  4* 
a seule  entendu  protéger  ; 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  J osep 
Derendinger  de  la  prévention.» 

Appel  du  ministère  public. 


(I)  Y.  anal.  Cass.,  Il)  mai  1837. 


si* 
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L'intimé  a soutenu  le  bien-jugé  en  se  fondant 
sur  ce  que,  dans  le  sens  de  Part.  423,  C.  pén.,  il 
fallait  entendre  les  mots  poids  et  mesures 
comme  se  référant  aux  poids  et  mesures  lé- 
gaux, c'est-à-dire  aux  unités,  fractions  et  mul- 
tiples du  système  décimal,  étalonnés,  jaugés  et 
poinçonnés  ; en  un  mot  qu'il  fallait,  pour  carac- 
tériser le  délit  prévu  par  l’art.  423.  qu'on  eût 
altéré  le  poids  ou  la  capacité  des  instruments 
légaux  de  pesage  ou  de  mesurage  ; que  le  ton- 
nelet d'un  brasseur,  non  jaugé  ni  poinçonné,  et 
n’ayant  aucun  correspondant  dans  les  mesures 
étalonnées  du  système  dérimai,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  une  mesure  légale,  mais  sim- 
plement comme  un  vase  destiné  au  transport  et 
A la  conservation  du  liquide;  que,  d'après  les 
motifs  et  l’esprit  de  l'article  423 , on  ne  voulait 
atteindre  que  ceux  qui,  abusant  de  l’espèce  de 
confiance  forcée  qu’inspirent  aux  acheteurs  les 
mesures  légales  soumises  â des  vérifications 
périodiques,  en  allèrent  le  poids  ou  la  capacité 
pour  tromper  ces  mêmes  acheteurs;  que  cette 
interprétation  reçoit  une  nouvelle  force  de  la 
combinaison  des  articles  423  et  479,  $ 5;  que  ce 
dernier  article,  eu  effet,  punit  le  fait  de  la  dé- 
tention de  poids  et  mesures  falsifiés,  sans  même 
qu’il  en  ait  été  fait  usage;  cet  article  ne  pou- 
vant évidemment  être  applicable  aux  tonnelets 
de  brasseur,  qui  ne  sont  pas  des  mesures  lé- 
gales, il  en  résulte  nécessairement  qu’on  ne 
peut  non  plus  appliquer  l’art.  423.  qui,  comme 
l’art.  479,  § 5,  a pour  point  de  départ  les  me- 
sures légales. 

Dans  le  fait  d'avoir  livré  une  quantité  de 
bière  moindre  que  celle  indiquée  par  les  ton- 
nelets du  brasseur,  il  n’y  a donc  pas  un  dol  cri- 
minel, mais  un  dol  seulement  civil,  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu’à  des  réparations  civiles. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  * 

Du  25  juill.  1838.  — C.  de  Colmar,  cil.  corr. 


OFFICE.  — Cession.  — Prix  (RÊoicriox  qs  ). 

Le  cessionnaire  d'un  office  d’avoué  auquel  le 
cédant  a celé  l’existence  de  conventions 
passées  avec  des  tiers  pour  l’envoi  d'affai- 
res moyennant  te  paye  me  fit  ou  prélèvement 
d’un  certain  droit , est  fondé  à demander 
ntte  diminution  du  prix  de  l’office  (I).  (Code 
civ.,  1109  et  1041.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — • Attendu  que  le  prix  de  vente 
d'un  office  ne  représente  pas  uniquement  la  va- 
leur nue  du  titre  que  la  vente  a pour  objet  de 
transmettre;  tuais  il  renferme  de  plus,  comme 
élément  important,  l'appréciation  de  la  clientèle 
que  le  successeur  désigné  a le  légitimé  espoir  de 
conserver  s’il  ne  démérité  pas  de  ia  confiance 
accordée  à son  prédécesseur  ; — Attendu  que  s’il 
eu  était  autrement,  toutes  les  ventes  d'offices  de 
même  nature,  dans  une  même  ville,  sc  feraient 


(1)  V.  par  analogie,  et  comme  consacrant  le  droit  & 
«ne  diminution  de  prix  de  lu  cession  d’un  office,  Paris, 


au  même  prix,  tandis  qu'elles  présentent  au 
contraire  des  différences  notables,  qui  ne  sont 
ei  ne  peuvent  être  que  les  différences  d'estima- 
tion de  leurs  clientèles; 

« Attendu  que  nul  doute  n'est  possible  à ce 
sujet  dans  l'espèce  actuelle,  d’après  les  termes 
du  contrat,  où  la  somme  de  30,000  fr.  es!  stipu- 
lée et  promise  par  Pissin  comine  prix  de  l’élude 
de  Long  etdei.i  clientèle  attachée  à cette  étude  ; 
— Attendu  qu’il  a été  d’ailleurs  établi,  1°  qu’une 
partie  très -importante  delà  clientèle  «le  Long  se 
composait  des  affaires  qui  lui  étaient  envoyées 
par  Sermei,  principal  clerc  de  Dessouilliers, 
avoué  îi  Marseille:  — 5"  Que  ces  affaires  lui  ar- 
rivaient grevées  d'un  prélèvement  de  10  fr.  au 
profil  dudit  Sermei,  et  sous  la  charge  bien  au- 
trement grave  d’uu  abandon  de  la  moitié  des 
bénéfices  restants;  — ô°  Que  l’existence  de  cette 
charge  de  sa  clientèle  n'a  pas  été  déclarée  par 
Long  ù Pissin  ; — 4°  Que  Pissin  a cessé  de  rece- 
voir les  affaires  dont  Sermei  avait  la  disposi- 
tion, et  que  celle  perte  a été  la  suite  de  sou  refus 
de  consentir  au  sacrifice  de  la  moitié  de  ses 
honoraires; 

« Attendu  qu’il  suit  des  faits  ci  dessus  que  la 
perle  éprouvée  par  Pissin  provient  du  fait  de 
Long,  et  que  celui-ci  lui  en  doit  la  réparation, 
soit  à litre  de  dominageft-intéréls,  soit  par  ré- 
duction du  prix  stipulé  pour  la  vente  de  sou 
office;  qu'il  était  en  eff-l  d'ohligaliun  étroite 
pour  Long  de  déclarer  à Pissin  la  charge  qu'il 
avait  rendue  inhérente  à son  office,  afin  que 
Pissin  la  prit  en  considération  dans  les  calculs - 
d'eslirnalion  auxquels  il  devait  se  livrer  pour 
arriver  ù la  détermination  du  prix  qu’il  offrirait 
à Long  ; qu'il  est  bien  vrai  que  ia  vente  d’une 
clientèle  M'emporte  avec  soi  nulle  obligation 
d’en  garantir  la  conservation, cl  que  les  chances 
et  éventualités  d’une  pareille  vente  sont  aux 
risques  et  périls  de  l'acquéreur,  eu  tout  ce 
qu’elle  renferme  d’aléatoire  ; mais  il  faut  re- 
marquer que  la  rélicence  de  Long  a affecté  l’ef- 
tiinalion  ue  Pissin  dans  un  élément  qui  de  sa 
nature,  était  fixe  et  certain,  â savoir  dans  la  base 
que  lin  fournissait  le  tarif  contenant  la  fixation 
des  droits  et  émoluments  des  avoués  , base  qui 
était  et  devait  rester  en  dehors  des  éventualités 
mises  à la  charge  de  l’acquéreur; 

» Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  ne  peut  que 
louer  Pissin  d'avoir  refusé  de  souscrire  au  sa- 
crifice d'une  partie  de  ses  bénéfices  légitimes, 
en  même  temps  que  c'est  aussi  un  besoin  et  un 
devoir  pour  ia  Cour  d'imprimer  une  tache  écla- 
tante de  flétrissure  à tous  les  trailés  par  lesquels 
un  officier  ministériel,  ou  tout  autre,  trafique 
de  la  coufiance  d’un  client,  vend  à son  profil  uue 
désignation  qu’il  ne  doit  faire  que  dans  l’inlé- 
rét  de  celui  qui  la  lui  a confiée,  et  parvient  ainsi 
à dépouiller  un  autre  officier  ministériel  d’une 
partie  des  émoluments  que  la  loi  a voulu  lui 
assurer  comme  juste  rémunération  de  sou  tra- 
vail et  de  ses  soins,  pactes  honteux  qui  n'eu 
mériteraient  pas  moins  l'animadversion  de  la 
justice,  alors  môme  qu'ou  voudrait  les  déguiser 
sous  certaines  conditions  de  prétendue  récipro- 
cité — Par  ces  motifs,  porte  à 8,0ü0  fr.  la 
réduction  du  prix  de  i'office  de  Long  acquis 


26  déc.  1832,  ci  Caen,  22  juill.  1837.-  V.  Pasieriti », 
!«i7, 2*,  p 705,  cl  In  note. 
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par  Pissin,  el  ce  avec  intérêts  l«ls  que  de 
droit,  etc.  • 

Ou  20  juill.  1838.  — C.  d’Aix,  ch.  civ. 


FILIATION.  — Maternité.  — AdoltIre.  — 

DÉSAVEU  DE  PATERNITE.  — IMPOSSIBILITÉ  MO- 
RALE. 

L’enfant  auquel  son  acte  de  naissance  attri- 
bue un  père  connu , et  une  mère  inconnue, 
ne  peut , s’il  a d’ailleurs  une  possession 
d’état  conforme  à ce  litre , réclamer  pour 
tnèiv  une  femme  mariée , alors  même  que 
te  mari  de  cette  femme  l’a  rouerait  comme 
enfant  légitime  ; dans  ce  cas,  la  paternité 
naturelle  restant  constante , maigre  l’areu 
du  mari,  la  recherche  de  la  maternité  ne 
saurait  plus  être  admise. puisqu’elle  aurait 
pour  résultat  la  constatation  d’une  mater- 
nité adultérine  (I).  (C.  civ.,  322,  341,342.  ) 
Le  mari,  pour  être  admis  à la  preuve  de  sa 
non-pale  mité,  conformement  à l’art.  325, 
C.  civ.,  n’est  plus  obligé  (comme  duns  l’an- 
cien droit)  d’établir  l’impossibilité  physique 
de  cohabitation  ; il  su/lit  d’une  simple  im- 
possibilité morale  (2).  Mais  ni  les  doutes 
exprimés  par  le  mari,  ni  même  l’areu 
d’adultère  de  la  part  de  la  femme,  ne  suffi- 
sent pour  faire  considérer  l’enfant  comme 
illégitime. 

La  dame  Deschamps,  née  Assire,  déjà  mère 
de  plusieurs  enfants,  avait  quitté  le  domicile  de 
son  mari,  établi  à Louviers.  et  était  venue  ré- 
sider à Paris  dans  le  même  domicile  que  Gro- 
sourdy  de  Saint-Pierre. 

En  1814  et  1810,  deux  hiles  furent  inscrites 
à Paris  sur  les  registres  de  l’éftl  civil,  l'uue.Ma- 
rie-Victoire-Charlolle,  A la  daledu  12  mai  1814, 
comme  Hile  naturelle  de  Grosourdy  de  Saint- 
Pierre,  chevalier  de  .Malte,  et  de  Victoire  Re- 
naud (3),  rentière,  âgée  de  vingt-neuf  ans,  née  à 
Louviers;  !*autre,Caroline-Elisa-Vicloire-£sle!le, 
û la  date  du  0 déc.  I8IC,  comme  tille  naturelle 


(I)  Déciilé,  au  contraire,  que  l'enfant  qui.  d'après 
son  acte  de  naissance,  est  ne  de  père  et  de  mère  in- 
connus, mais  qui,  depuis,  u été  reconnu  pur  un  père 
naturel,  peut,  malgré  celte  reconnaissance,  cl  Lieu 
qu'il  ail  une  possession  d'étal  conforme,  réclamer 
pour  mère  une  femme  mariée,  et.  pur  suite,  la  qualité 
d'enfant  légitime  du  mari  de  celte  femme.  JJiius  ce  eus, 
l’acte  de  uai-sunce  de  reufuul  étant  muet  sur  la  per- 
sonne du  J>éi'f,  lu  reconnaissance  de  paternité  sur- 
venue depuis,  en  dehors  de  cet  acte,  ne  peut  faire 
obstacle  k lu  recherche  «le  la  maternité  (Bordeaux, 
I2fcv.  1838.)  Cette  solution  repose  sur  le  principe, 
que  le  titre  de  naissance  dont  parle  Part  322,  C.  civ., 
et  contre  lequel  I enfant  \ naturel  ou  légitime)  ne  peut 
être  admis  à réclamer  lorsque  ce  litre  est  accompagne 
d’une  possession  d'élul  conforme  , rsi  uniquement 
l'acte  de  naissance  inscrit  sur  le  registre  de  irlal  civil, 
et  non  pas  les  reconnaissances,  déclarations  ou  autres 
actes  analogues  plus  ou  moins  authentiques,  qui,  plus 
lard,  tendraient  u donner  il  l'enfant  un  élut  different. 
— V.  Zacharie,  g 547  bis,  note  U),  p.  275,  et  S 372, 
p.  329,  note?.— Ces  deux  solutions  niellent  aussi  dan» 
tout  sou  jour  la  différence  de  position  existant  entre 
l’enfant  qui  recherche  sa  mère  avec  un  acte  de  nais- 
sauce  duns  lequel  son  père  est  désigné,  et  l'enfuiil  qui 
recherche  sa  mère  avec  un  acte  de  naissance  qui  ne 
désigne  ni  son  père  ui  sa  mère,  daus  lequel  U est  dit 
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de  Grosourdy  de  Saint-Pierre,  et  d’une  mère 
inconnue. 

Ces  deux  tilles  ont  été  élevées  par  la  dame 
Deschamps,  qui  a continué  d’avoir  son  domicile 
à Paris,  séparé  de  celui  de  son  mari.  — De  son 
cédé,  le  chevalier  de  Saint-Pierre  a toujours 
reconnu  ces  deux  enfants  pour  les  siens,  et  dans 
tin  testament  dicté  le  11  janv.  1820,  quelques 
jours  avant  sa  mort,  il  les  recommande  à la  sol- 
licitude de  sa  mère  et  de  la  dame  Deschamps. 

Depuis,  les  deux  sœurs  ont  été  mariées  comme 
hiles  du  chevalier  de  Saint-Pierre,  et  dotées  cha- 
cune de  110,000  fr.,  sans  désignation  toutefois 
de  la  personne  qui  leur  faisait  cet  avantage  ; la 
plus  jeune.  Caroline-Elisa-Victoire-Eslelle , a 
épousé  Delair. 

En  1830,  le  14  juin,  décès  de  la  dame  Des- 
champs,  à Paris,  laissant  une  succession  opu- 
lente. 

Deux  jours  après,  Deschamps,  son  mari,  déjà 
à ce  qu'il  parait  fort  affaibli  par  l’àge,  passe 
devant  notaires  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnaît  pour  sa  fille  légitime  Caroliue-Eiisa- 
Vicloire-Eslelle,  femme  Delair,  comme  née  de 
son  mariage  avec  la  feue  dame  Assire,  et  faus- 
seuieiit  déclarée  à la  municipalité  sous  le  nom 
de  Grosourdy  de  Saint-Pierre,  ajoutant  que  la 
naissance  de  cet  enfant  lui  avait  été  cachée  par 
sa  femme. 

Année  de  celle  déclaration,  la  dame  Delair  a 
bientôt  demandé  la  rectification  de  son  acte  de 
naissance,  et  a prétendu  se  faire  reconnaître, 
en  qualiléde  tille  légitime  des  époux  Deschamps, 
apte  à venir  prendre  part  dans  la  successiou  de 
la  dame  Deschamps. 

Opposition  à celte  prétention  de  la  part  des 
autres  enfants  Deschamps,  soutenant  que  la 
dame  Delair,  ayant  litre  et  possession  d’étal  de 
tille  naturelle  de  de  Saint-Pierre,  ne  peut  récla- 
mer un  autre  étal  (C.  civ.,  322);  surtout  une 
filiation  maternelle  adultérine  (C.  civ.,  335  et 
342),  puisque,  en  présence  de  son  acte  de  nais- 
sance, qui  la  déclare  fille  naturelle  de  de  Saint- 
Pierre  et  d’une  mère  inconnue,  déclarer  que  la 
dame  Deschainps  est  cette  mère,  ce  serait  con* 


né  de  père  et  mère  inconnus.  Dans  le  premier  cas,  la 
reconnaissance  postérieure  de  paternité  par  un  indi- 
vidu antre  que  celui  «(tic  l'acte  de  nuissunce  désigne 
pour  j «ère  A l'enfant,  reste  sans  effet  devaut  sou  uctc 
de  naissance,  cl  dans  ce  cas,  la  recherche  de  maler- 
nilé  ne  peut  s'adresser  ù une  femme  mariée  sans  la 
constituer  en  élut  d'adultère,  alors  même  que  la 
reconnaissance  de  paternité  intervenue  serait  cmuiu-c 
du  mari  «le  celle  femme.  Dès  lors,  un  obstacle  insur- 
nioniuble  se  trouve  daus  l'art.  342,  qui  défend  la  re- 
cherche de  la  maternité  adultérine;...  dès  lors,  reste 
saus  application  aucune  la  maxime  is  puler  est...  — 
Dans  le  second  eus,  uu  contraire,  celui  où  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  lie  lui  désigné  pas  de  père,  rien 
ne  fait  obstacle  b ce  que  ce  pere  ne  puisse  être  le  mari 
de  la  femme  que  l'enfant  réclame  pour  mère...,  pus 
même  la  reconnaissance  de  paternité  faite  par  un 
autre  Dés  lors,  nul  danger  d'établir  une  maternité 
adultérine;...  dès  lors  cnliu,  si  la  preuve  de  maternité 
est  établie  contre  uue  femme  mariée,  la  maxime  is 
puler  est  reprend  tout  sou  cuiipire,  et  l'enfant  doit  être 
déclare  légitime. 

(2)  V.  eu  ce  sens,  Rouen,  28  déc.  1814;  Corse, 
24  mars  1825;  Paris.  17  et  29  juill.  I82G. 

(3)  Celait  le  nom  de  la  famille  maternelle  de  la  dume 
Deschamps. 
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sti tuer  indirectement  celle-ci  en  état  d'adultère, 
cc  que  la  loi  ne  permet  pas. 

4 avril  1838,  jugement  du  tribunal  de  bou- 
viers qui,  prenant  en  considération  la  déclara- 
tion de  Deschamps  et  faisant  application  de  la 
maxime  is  pater  est...,  déclare  la  dame  Delair 
fille  légitime  des  époux  Deschamps. 

Appel  de  la  part  des  enfants  Deschamps.  — 
Dans  leur  intérêt,  on  a soutenu  de  nouveau  que 
la  daine  Delair,  ayant  un  titre  de  naissance  et 
line  possession  conforme  h ce  litre,  était  non 
recevable  à réclamer  un  état  contraire  A celui 
que  ce  litre  et  cette  possession  lui  attribuaient. 

A l’appui  île  celle  première  proposition,  on  a 
invoqué  l’art.  322,  C.  civ.  ; (.oiseau.  Des  enfants 
naturels,  p.528;  Demolombc.  professeur  à Caen  ; 
Merlin,  flèpert.,  v°  légitimité , sert.  3,  n°  4; 
Toullier.  t.  2 ,n°  899  ; un  arrêt  Ban  ce,  du 
1 1 juin  1779,  rendu  par  le  parlement  de  Paris; 
mi  autre  arrêt  Bonhomme,  du  12  août  1779, 
du  parlement  de  Normandie,  rapportés  par 
Merlin,  flèpert.,  lococilato,  enfin,  les  conclu- 
sions de  l’avocat  général  Clmuvelin,  affaire  Sa- 
sillv,  arrêt  du  11  mars  1733,  rapporté  par  Deni- 
sart, v«  Etat  (question  d’),  ii»  10.  — On  ajoutait, 
pour  les  appelants,  qu’il  ne  suffisait  pas  à la 
dame  Delair  de  repousser  la  reconnaissance  de 
Grosourdy  de  Saint-Pierre,  qu’il  faudrait  en 
prouver  la  fausseté. 

La  dame  Delair,  conlinuuit-oii,  fùt-ellc  rece- 
vable h réclamer  un  étal  contraire  à son  acte  de 
naissance,  eut-elle  prouvé  qu’elle  est  tille  de  la 
daine  Deschamps.  comme  il  ne  s’agit  pas  ici 
d’un  désaveu,  mais  d’une  contestation  de  leyi- 
t imité,  toutes  les  parties  intéressées  ont  le  droit 
de  prouver,  par  tons  /es  moyens  possibles, 
qu’elle  n’rsl  pas  fille  du  mari  de  sa  mère  (Code 
civ.,  art.  323,  Locré,  Esprit  du  Code  Napo- 
léon, t.  4,  p.  07)...  — Kl  cela  -même  après  la 
reconnaissance  du  mari  de  la  daine  Deschamps 
((.ass..  9 mai  1821  ; .Montpellier,  21  janv.  1822; 
Toullier, t.  2,  n*>  833  et  suivants).  Or,  en  fait,  il 
est  moralement  impossible  que  la  dame  Delair 
soit  fille  de  Deschamps,  et  eu  droit  l 'impossi- 
bilité morale  suffit,  dans  le  cas  de  l’art.  323, 
pour  infirmer  la  règle  de  l’art  312.  {F.  Nouveau 
Denisart,  t.  8,  p.  4 et  suiv.,  conclusions  de 
Joly  de  Fleury,  lors  de  l’arrêt  Buillard  , et 
conclusions  de  de  Saint  - Fai  gcau , lors  d’un 
arrêt  du  13  mars  1738;  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  |t  oct.  1701  ; La  combe.  Jurispru- 
dence., v*  Enfants , n°  11;  Cambacérès,  La- 
liary,  Dtiveyricr,  Boulay,  lors  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  cii  il  ; Fenel,  t.  10.  passim.) 

D’un  autre  côté,  les  faits  à l’aide  desquels  la 
dame  Delair  prétend  établir  qu’elle  est  tille  de 
la  dame  Deschamps,  démontrent  qu’elle  aurait 
pour  père  le  chevalier  Grosourdy  de  Saint- 
Pierre.  Or,  elle  ne  peut  diviser  ses  preuves.  — 

La  dame  Delair  n’aurait  donc  prouvé  qu’une 
maternité  adultérine,  c’est-à  -dire  une  maternité 
qui  ne  peut  lui  conférer  aucuns  droits. 

Les  intimés  oui  répor.du  : Part.  322  ne 

s’applique  qu'aux  enfants  qui  ont  litre  et  pos- 
session d’état  d'enfant  légitime  : cela  résulte 
du  litre  sous  lequel  est  placé  cel  article,  et  du 
rapprochement  des  art.  320  et  521.  (Jo  int  à la 
reconnaissance  de  Grosourdy  de  Saint-Pierre, 
elle  n’a.  d’après  l’art.  53(1.  aucun  effet  à l’égard 
tic  Ij  im  re,  et,  aux  termes  de  Part.  33 J,  elle 
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peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y ont  in- 
térêt. Or.  celle  reconnaissance  une  fois  écartée, 
on  ne  peut  plus  opposer  l’art.  342,  qui  défend 
la  recherche  d’une  maternité  adultérine  [V . Dti- 
ranlon,  t.  3.  n"*  200,  201.  202).  Dans  fous  les 
procès  cités  par  les  appelants,  ceux  qui  récla- 
maient un  autre  étal  n’ont  succombé  que  parce 
qu’ils  avaient  un  titre  et  une  possession  d'en- 
fant légitime  contraires  à leur  réclamation,  ou 
parce  qu’ils  ne  présentaient  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  An  contraire,  la  juris- 
prudence a toujours  accueilli  les  demandes  de 
ceux  qui,  privés  d’une  filiation  régulière,  aspi- 
raient à un  élat  légitime.  (/'.  arrêts  du  parle- 
ment de*  Paris,  du  18  juill.  1720.  aff.  Choiseul, 
et  «lu  20  mars  1738,  aff.  Ferrand  ; du  parlement 
de  Rouen,  du  21  mai  1703,  aff.  Lair,  rapporté 
et  commenté  par  Merlin,  flèpert .,v«*  Légitimité , 
sect.  3.)  , 

2°  Il  est  certain,  en  fait,  que  la  daine  Delair 
est  fille  de  la  darne  Deschamps;  donc,  elle  a 
pour  père  le  mari  de  celle-ci,  en  vertu  de  la 
maxime  is  pater  est...  (C.  civ.,  art.  312;  arrêt 
de  la  Plissonnièrc,  du  27  fév.  1702;  Paris,  G jan- 
vier 1834;  Toulouse,  14  juill.  1827.) 

3°  Si  l’art.  325  permet,  au  cas  où  la  maternité 
serait  prouvée,  de  contester  la  paternité,  il  ne 
donne  pas  le  droit  aux  appelants  de  prouver  la 
non-paternité  de  Deschamps,  alors  que  celui-ci, 
partie  au  procès,  l’a  reconnue  et  persiste  à la 
reconnaître. 

4°  Enfin,  si  les  appelants  pouvaient  être  ad- 
mis à prouver  la  non-paternitéde  Deschamps,  au 
moins  devraient-ils.  quant  au  inode  de  preuve, 
se  renfermer  dans  les  limites  des  art.  312  et 
suiv.  du  Code  civil... 

Le  procureur  général,  dans  un  savant  ré- 
quisitoire, a établi  qa’il  faut  distinguer  entre 
l’enfant  que  son  titre  et  sa  possession  d’état  pla- 
cent dans  la  famille,  et  celui  que  le  titre  et  la 
possession  laissent  en  dehors.  Le  premier  a une 
position  acquise  : le  législateur  lui  accorde  la 
protection  «le  la  maxime  is  pater  est , et  ne 
permet  qu’au  père  ou  a ses  héritiers  de  lui  en 
faire  perdre  le  bénéfice,  au  moyen  du  désaveu 
qu’autorisent,  dans  certains  cas  et  sous  cer- 
taines conditions,  les  art.  312  et  suiv.,  C.  civ. 
Quant  au  second,  qui  n'a  en  sa  faveur  ni  pos- 
session d’état  ni  litre  de  naissance,  l’art.  323 
permet  à tous  ceux  qui  y ont  intérêt  de  com- 
battre sa  prétention  et  de  contester,  même  en 
présence  d’une  déclaration  de  paternité,  par 
tous  les  moyens,  la  légitimité  qu’il  veut  s’attri- 
buer. 

ARRÊT  (I). 

« LA  COUR;  — Vu  ce  qui  résulte  de  l’acte  de 
naissance  de  la  daine  Delair  du  9 déc.  1810.  du 
testament  de  Grosourdy  de  Saint  Pierre,  de  l’acte 
du  mariage  «les  époux  Delair  contracté  en  1855, 
de  l’acte  de  baptême  de  l'enfant  premier-né 
dudit  mariage,  et  des  autres  pièces  et  docu- 
ments du  procès  ; — Vu  aussi  la  déclaration  de 
paternité,  passée  devant  notaire  à Paris  par 
Dcscliamps  père,  le  10  juin  1830;  — Vu  enfin 
les  art.  555,  330  et  542,  C.  civ.  ; 

« Al  tendu  que  le  débat  entre  les  parties  ne 
s’élève  pas  sur  une  question  de  paternité,  qui 

.1)  V.  l'ami  di  rejet  à lu  date  du  22  juin.  40. 
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se  (ran clie  par  les  arl.  312  cl  suiv.  En  effet,  il 
ne  s’agit  point  ici  de  désaveu  : loin  de  là,  le 
père  putatif  que  veut  se  donner  indirectement 
la  dame  Delair,  la  réclame  comme  son  propre 
enfant  ; munie  de  la  reconnaissance  de  pater- 
nité de  Deschamps,  elle  se  présente,  quoique 
née  hors  mariage,  à la  succession  de  la  dame 
Deschamps,  pour  y avoir  part  comme  fille  légi- 
time; cVsl  donc  une  question  de  légitimité  qu'il 
faut  commencer  par  résoudre;  dès  iors,  la  con- 
testation n'est  plus  resserrée  dans  le  cadre  étroit 
des  ar  t.  312  à 518.  C.  civ  ; le  cercle  s'agrandit  : 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  fondé,  et  en  pre- 
mière ligne  les  enfants  du  mariage,  y sont  ap- 
pelés, et  sont  recevables  à combattre  les  préten- 
tions de  la  dame  Delair  et  la  déclaration  de 
Deschamps  (C  civ..  art.  325  à 320); 

• Attendu,  au  fond.  que.  suivant  l'acte  de 
naissance  du  9 déc.  181  G.  Estelle,  femme  De- 
lair. est  née  fille  naturelle  d'Armand  Grosourdy 
de  Saint-Pierre  et  d’une  mère  inconnue;  les 
mêmes  noms  lui  sont  donnés  dans  son  acte  de 
baptême.  — Ces  actes  sont  confirmés  dans  les 
termes  les  plus  énergiques  par  le  chevalier  de 
Saint  Pierre,  en  son  testament  authentique  du 
1 1 juin  1820  ; il  a donné  à Estelle  et  à une  se- 
conde fille  naturelle,  Marie-Charlotte,  qui  a « u 
la  discrétion  de  ne  point  intervenir  au  procès, 
les  marquis  les  plus  notables  et  les  plus  con- 
stantes de  sa  tendresse  paternelle  ; il  les  a com- 
blées de  bontés  et  de  soins  prévoyants.  C'est  à 
sa  prière  que  son  amie,  la  darne  Deschamps, 
chez  laquelle  il  demeurait  à Paris,  a bien  voulu 
recevoir  dans  sa  maison  les  deux  filles  natu- 
relles du  chevalier  de  Saint  Pierre,  et  prendre 
soin  de  leur  éducation  eide  leur  établissement; 
il  a porté  sa  sollicitude  jusqu'à  les  recomman- 
der. par  son  testament,  comme  scs  propres  en- 
fants, à la  marquise  de  Saint-Pierre,  sa  mère,  à 
qui  elles  oui  été  présentées  à son  château  de  Eel 
par  la  dame  Deschamps; 

« Attendu  que  la  dame  Deschamps,  qui  por- 
tail à ces  deux  enfants  le  plus  touchant  intérêt, 
les  appelait  souvent  par  amitié  ses  filles,  et  ses 
enfants  leurs  sœurs;  mais,  dans  tous  les  actes 
écrits,  la  dame  Delair  n'a  jamais  stipulé  ni  signé 
que  les  noms  d'Estelle  de  Saint- Pierre  qu'elle  a 
portés  sans  interruption  pendant  vingt  ans; 
c'est  sous  ces  noms  qu'elle  a contracté  mariage 
avec  Delair,  de  l'avis  d’un  conseil  de  famille, 
dans  la  délibération  duquel  ils  sont  encore 
inscrits;  ils  se  retrouvent  jusque  dans  l'acte  de 
baptême  de  l'enfant  premicr-tié  de  ce  mariage, 
comme  dans  tous  les  actes  qui  oui  précédé  et 
suivi  sa  célébration,  notamment  dans  un  con- 
trat d'acquisition  que  les  époux  Delair  ont  fait 
conjointement  depuis  leur  union  ; il  est  évident 
que,  d'après  la  concordance  de  tant  d’actes 
privés  et  publics,  il  y a dans  la  cause  titre  et 
possession  d'étal  conforme,  qui  confèrent  incon- 
testablement à Estelle,  femme  Delair,  la  qualité 
de  fille  du  chevalier  Grosourdy  de  Saint-Pierre; 

« Attendu  que  la  déclaration  du  IG  juin  183G 
ne  peut  balancer  le  poids  des  actes  graves  et 
concordants  qui  proclament  la  paternité  de  de 
Saint-Pierre,  plus  que  les  faits  allégués  par  les 
intimés  ne  peuvent  altérer  la  possession  d'état 
publique  et  constante  qui  les  confirme  ; 

• Attendu  qu'il  suffit,  pour  apprécier  la  décla- 
ration du  10  juin  185u,  de  considérer  qu'elle 


porte  eu  soi  te  grrine  de  sa  destruction,  comme 
contenant  l'aveu  du  mari  que  la  naissance  de 
l’enfant  lui  aurait  été  cachée  par  sa  femme,  et 
faite  deux  jours  après  la  dissolution  du  mariage, 
arrivée  par  le  décès  de  la  dame  Deschamps,  à la 
date  du  \A  juin;  que  jusque-là,  d'ailleurs,  il 
n'avait  pris  aucune  part  à l'éducation,  à l’état 
social  cl  au  mariage  d’Estelle,  avec  laquelle  il 
n'avait  eu  aucun  rapport;  que  ce  n'est  qu'au 
jour  de  l'agonie  de  madame  Deschamps  à Re- 
belle, que  les  époux  Delair,  de  concert  avec 
quelques  affidés,  voyant  une  riche  succession 
prèle  à s'ouvrir,  et  animés  de  l'envie  d'v  pren- 
dre part,  sont  accourus  à bouviers,  oui  présenté 
Estelle  au  vieux  Deschamps.  l'ont  entraîné  à 
Paris,  et  ont  arraché  à ce  vieillard,  plus  décrépit 
par  les  mauvaises  passions  que  par  l'âge,  celte 
artificieuse  déclaration  du  IG  juin,  œuvre  mani- 
feste de  collusion,  de  fraude  et  de  cupidité; 

« Attendu  que,  si  on  porte  maintenant  son 
attention  sur  les  faits  allégués  par  les  époux 
Delair,  et  les  conséquences  qui  eu  dérivent,  il 
n'en  est,  aux  yeux  des  moins  clairvoyants, 
presque  pas  lin  qui,  en  attribuant  à la  daine 
Deschamps,  à l'anle  de  présomptions,  la  mater- 
nité d’Estelle,  ne  prouvât  eu  même  temps  sou 
adiillérinité  ; 

• Attendu  que  le  plus  saillant  de  ces  faits  est 
certes  celui  par  lequel,  après  avoir  reçu  dans  sa 
maison,  élevé  et  entretenu  Estelle,  comme  sou 
autre  sœur  naturelle,  Marie-Charlotte,  la  dame 
Deschamps  aurait  marié  celle*  Estelle  à Delair, 
avec  une  dot  de  1 lO.Unü  fr.,  sans  désignation  de 
l'auteur  de  ce  don.  Mais  l'a  t-elle  conduite  à 
l’autel  c omme  née  de  son  union  avec  Deschamps? 
nullement  : elle  l'a  mariée  conformément  à soo 
acte  de  naissance,  comme  fille  naturelle  nu 
chevalier  de  Saint-Pierre;  Delair  l'a  acceptée 
pour  épouse  à ce  litre;  la  dame  Deschamps,  la 
famille  représentée  par  un  tuteur  ad  hoc,  les 
époux  Delair  oui  donc  libmtieol  et  solennelle- 
ment ratifié  et  sanctionne  la  paternité  de  de 
Sainl-Pierre.  consignée  dans  les  registres  de 
l'étal  civil.  S'ils  eussent  eu  la  pensce  qu'elle 
appartenait  à Deschamps,  il  eûl  été  bien  plus 
simple  de  s'adresser  à lui,  que  de  se  donner 
l'embarras  de  la  formation  d'un  conseil  repré- 
sentant la  famille,  et  du  choix  d'un  tuteur  spé- 
cial ; 

> Les  époux  Delair  veulcut-ils,  à présent, 
tirer  des  faits  de  l’éducation  et  du  mariage 
d'Estelle  par  la  dameDeschamps  la  conséquence 
de  sa  maternité  ? Alors,  et  des  mêmes  faits,  sor- 
tirait celte  autre  conséquence  nécessaire  qu’Es- 
telle  serait  née  d'un  commerce  adultérin  de  la 
dame  Deschamps  avec  le  chevalier  Grosourdy 
de  Saint-Pierre,  et  ce  seiail  une  fille  qui,  ne 
rougissant  point  de  s'attribuer  une  telle  origine, 
serait  admise  à couvrir  ainsi  sa  mère  de  Tudieux 
manteau  de  femme  adultère!  La  loi.  In  morale 
publique,  Tliounciir  des  familles,  ne  permettent 
point  aux  enfants  de  remuer  les  cendres  de  leurs 
parents  pour  flétrir  aussi  inconsidérément  leur 
mémoire  ; 

- Attendu  que  l’acte  de  naissance  d’Estelle, 
qui  relate  si  positivement  les  noms  et  qualités 
de  son  père  naturel,  dit  qu’elle  est  née  d’uue 
mère  inconnue  ; mais  l'omission  du  nom  de  la 
mère  ne  porte  point  atlelule  à la  révélation  du 
père  ; malgré  celle  omission,  elle  conserve  sou 
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effet  d'après  Part.  330.  C.  civ.  ; en  cel  élal.  il 
ne  reste  donc  plus  qu'à  faire  la  recherche  de  la 
maternité  que  l’art.  341  autorise;  — Mais  il  ne 
la  permet  qu'à  la  condition  que  celte  recherche 
n'impriinera  pas  sur  le  front  de  la  mère  le  sceau 
de  la  honte  et  du  déshonneur  ; c'est  ce  que  l’ar- 
licle  34  2.  combiné  avec  l'art.  333.  C.  civ..  décide 
nettement  en  disant  que  la  recherche  de  la  mater- 
nité n’est  pas  admissible  dans  le  cas  où  il  en  ré- 
sulterait que  l'enfant  serait  né  d’un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  ; — Or,  comme  l’action 
des  époux  Delair,  si  elle  était  admise,  ne  pourrait, 
d’après  les  actes  du  procès,  avoir  d'autre  résultat 
que  de  faire  proclamer  femme  adultère  la  daine 
Deschainps,  dont  la  dame  Delair  se  dit  la  hile,  il 
est  du  devoir  des  magistrats,  gardiens  de  l'hon- 
neur et  de  la  paix  des  familles,  de  s'empresser 
d’appliquer  à celle  action  impie  le  texte  de  la  lui 
qui  la  proscrit;...  — Déclare  les  époux  Delair 
non  recevables,  et,  en  tant  que  de  besoin,  mal 
fondés  à faire  reconnaître  Estelle,  femme  De- 
lair. fille  légitime  des  époux  Deschamps,  etc.  • 
Du  20  juill.  1838.  — C.  de  Rouen. 

SERVITUDE.  — Joins.  — Prescriptio*. 
L'existence  au  ptvfit  d'un  fonds  d'une  servi- 
tude de  tues  droites  acquises  par  prescrip- 
tion sur  un  autre  fonds  met  obstacle  à ce 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ac- 
quière, pour  faire  clore  les  jours,  la  mi- 
toyenneté du  mur  dans  lequel  ils  sont  pra- 
tiqués (1).  (Rés.  par  le  tribunal  de  première 
instance  seulement.) 

Les  simples  jours  de  coutume  ou  de  tolérance 
ne  font  pas  obstacle , quelque  lowjue  que 
puisse  être  la  possession , à l'exercice  du 
droit  dont  parle  l’art.  061  (2). 

Mory  et  Sorchant  sont  propriétaires  de  deux 
maisons  contiguës.  Dans  les  murs  de  celle  de 
Sorchant.  au  midi  et  au  couchant,  existent  des 
fenêtres  ou  ouvertures  barreaudées  et  grillées. 
— Mory,  voulant  élever  de  nouvelles  consl mê- 
lions, pensa  pouvoir  acquérir,  conformément  à 
l'art.  061,  C.  civ.,  la  mitoyenneté  des  murs  de 
la  maison  Sorchant  sur  lesquels  il  devait  pren- 
dre appui  : il  fit  donc  sommation  à Sorchant 
de  lui  faire  cette  cession  eide  boucher  les  jours 
pratiqués  dans  les  murs.  Jugement  du  18  août 
1837  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 

« Attendu  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  per- 
met d’acquérir  un  droit  par  la  prescription,  elle 
n’établit  aucune  différence  entre  le  droit  ainsi 
acquis  et  celui  qui  s’appuie  sur  un  titre;  qu'en 
effet  la  prescription  suppose  ou  remplace  le 
litre,  et  produit  toujours  le  même  résultat; 

« Que  la  distinction  qu’on  a voulu  introduire 
entre  la  servitude  acquise  par  titres,  et  celle 
acquise  par  prescription,  inspirée  aux  auteurs 
qui  l’ont  faite  par  un  désir  louable  de  maintenir 
autant  que  possible  la  liberté  des  héritages,  est 
évidemment  contraire  au  texte  de  l'art.  01H), 

C .civ.; 

- Qu’admettre  qu’en  vertu  de  l’art.  661 , 
C.  civ.,  le  propriétaire  du  fonds  asservi  puisse, 

(1)  V.  conf.  Moutpellicr,  28  déc.  1823  ; Grenoble, 
!"  uoiH  1827  cl  3 dre.  1830  ; Cass.,  tt  dec  1838,  et 
Toullicr,  t.  3,  il*  527. 
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eu  achetant  la  mitoyenneté  du  mur  où  se  trouve 
la  fenêtre,  la  faire  clore,  c'est  abolir  le  droit  de 
servitude,  et  décider,  contrairement  au  texte  de 
la  loi,  que  la  servitude  de  vue  ne  peut  s'ac- 
quérir par  prescription;  que  le  droit  créé  dans 
l'art.  601  ne  peut  s'exercer,  comine  tous  ceux  que 
la  loi  donne,  qu'autant  qu'il  n’y  a pas  de  droit 
contraire  préexistant,  soit  en  vertu  d’un  litre, 
soit  ensuite  de  prescription  ; 

« Attendu  que  le  jour  dont  s'agit  n'a  pas  les 
caractères  d’un  jour  de  souffrance,  qu’il  n'est 
pas  à la  hauteur  légale,  n’est  pas  fermé  à verres 
dormants;  qu’ainsi  il  a pu  s'acquérir  par  la 
jouissance  de  trente  ans,  dont  Sorchant  demande 
à faire  preuve; 

« Attendu  que  la  demande  de  Mory,  à fin  de 
vérification  de  l'état  du  mur  miloyeu  et  des 
égouts,  n'est  pas  contredite; 

• Le  tribunal  admet  Sorchant  à prouver  qu'il 
possède  depuis  plus  de  trente  ans  les  jours  dont 
s’agit,  * 

Devant  la  Cour.  Mory  a soutenu  que  l’existence 
d’ouvertures  même  possédées  pondant  trente 
ans,  et  ayant  un  caractère  de  servitude  de  vues, 
ne  pouvait  faire  obstacle  à l'exercice  de  la  fa- 
culté réservée  par  l’art.  601,  C.  civ.  Eu  effet, 
disait-on,  la  prescription  de  la  servitude  de  vue 
au  profil  d un  propriétaire  ne  peut  emporter 
contre  son  voisin  celle  du  droit  qui  appartient 
à chacun  de  construire  sur  sa  propriété,  ce 
droit  constituant  un  acte  de  pure  faculté  qui  ne 
peut  tomlwr  sous  le  coup  de  la  prescription 
(C.  civ.,  art.  2252). 

On  ajoutait  que,  dans  tons  les  cas,  il  ne  s’a- 
gissait pas.  dans  l'espèce,  de  vues  acquises  par 
prescription,  mais  bien  de  simples  jours  de  to- 
lérance qui  n’avaient  pu  être  l'objet  d’une  pos- 
session utile  pour  prescrire. 

• ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’in- 
spection des  lieux  faite  par  la  Cour  que  les  deux 
fenêtres  par  lesquelles  la  maison  Sorchant  prend 
jour  à l’occident  sur  la  maison  Mory  étaient 
l'une  et  l'autre  dans  le  principe,  d'après  leur 
construction  et  leur  élévation  au-dessus  du  plan- 
cher, de  simples  jours  de  coutume  ou  de  tolé- 
rance, qui  ne  pouvaient  jamais  faire  perdre  au 
voisin  le  droit  soit  d acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  où  ces  fenêtres  sont  ouvertes,  soit  de  les 
obstruer  en  bâtissant  sur  sou  propre  sol , sans 
observer  aucune  distance; 

- Qu’à  la  vérité  l'une  de  ces  deux  fenêtres  a 
été  agrandie,  et  que,  par  l’effet  de  cel  agrandis- 
sement, elle  ne  se  trouve  plus  à six  pieds  au-des- 
sus du  plancher  de  la  chambre  qu'elle  est  desti- 
née à éclairer;  mais  que  l'état  de  la  maçonnerie, 
comparé  à celui  de  l’autre  lenélre,  démontre 
que  cel  agrandissement  est  récent,  ce  qui  résulte 
encore  de  documents  produits  au  procès;  qu'en 
effet  le  procèsAerbal  de  vente  nationale  de  la 
maison  Sorchant,  en  1701,  désigne  l’apparte- 
ment éclairé  par  la  fenêtre  en  litige  comme  sim- 
ple grenier;  qu’un  rapport  dressé  par  les  experts 
Falconnet,  Uilelin  et  Lejeune,  en  1810,  lors  de 
la  licitation  de  la  maison  Sorchant,  établit  que, 

(2)  V.  conf.  Cass.,  24  dec.  1838. 
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bien  qu'à  celle  époque  le  grenier  cûl  été  distri- 
bué  en  appariement,  la  fenêtre  dont  il  s’agit 
n'était  encore  qu’une  petite  fenêtre  garnie  de 
châssis  vitrés  et  de  barreaux  de  fer , expres- 
sion dont  les  experts  se  servent,  dans  le  même 
rapport,  pour  désigner  d’autres  jours  de  cou- 
tume ouverts  au  midi,  et  notamment  la  seconde 
fenêtre  ouverte  h l’occident  sur  la  maison  Mory, 
et  dont  les  dimensions  n’ont  point  été  changées; 
tandis  que  les  experts  désignent  tout  autrement 
les  \uos  droites  ou  fenêtres  d’aspect  qui  exis- 
tent, et  qu’ils  décrivent;  d’où  résulte  la  preuve 
manifeste  que  l’agrandissement  de  la  fenêtre  en 
litige  ne  peut  pas  remonter  à trente  années; 

« Attendu  que,  même  dans  son  état  actuel, 
cette  fenêtre  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  rue  droite  ou  d'aspect , soit  parce  que  son 
enseuillement.  sans  être  à six  pieds,  est  cepen- 
dant fort  au-dessus  de  la  hauteur  d’accoudoir, 
soit  parce  qu’elle  est  grillée  et  barreaudée,  soit 
parce  qu’elle  prend  jour  sur  un  toit,  et  qu’elle 
est  ouverte  dans  un  mur  dont  la  partie  infé- 
rieure et  le  sol  sont  mitoyens  ; qu’ainsi  elle  a 
conservé  son  caractère  primitif  de  précarité; 

• Attendu  dès  lors  que  celte  fenêtre  ne  saurait 
faire  obstacle  à ce  que  Mory  acquière  la  mi- 
toyenneté de  In  partie  supérieure  du  mur  où  elle 
est  ouverte,  et  à ce  que.  comine  conséquence, 
il  exige  que  les  ouvertures  existantes  dans  le 
mur  devenu  mitoyen  soient  bouchées; 

* Attendu,  quant  à la  vérification  du  mur,  son 
estimation,  et  la  direction  des  eaux,  qu’il  n’y  a 
pas  d’appel  sur  ces  chefs,  ou  que  du  moins  la 
disposition  des  premiers  juges  à cet  égard  n’est 
critiquée  ni  par  l'une  ni  par  l’autre  des  parties; 

— Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  les  premiers  ju- 
ges , en  ce  qu’ils  ont  admis  l'intimé  à prouver 
que  depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  demande 
il  esl  en  possession  de  la  fenêtre  dont  il  s’agit  ; 

— Bien  appelé;— Met,  quant  à ce,  la  sen- 
tence dont  est  appel  au  néant;  — Entendant, 
donne  acte  à Mory  de  sa  déclaration  qu’en  vertu 
de  l’art.  (Mil.  C.  civ.,  il  entend  acquérir  la  mi- 
toyenneté du  mur  au  midi  et  couchant  de  la 
maison  Sorchnnt,  dans  la  partie  qui  n’csl  pas 
déjà  mitoyenne,  et  qu’il  offre  d’en  payer  la  va- 
leur fixée  à l’amiable  ou  par  experts; 

• Ordonne  qu'iminédiatcmeul  après  lYsliina- 
tion  et  le  payement  de  la  mitoyenneté,  l'intimé 
sera  tenu  de  boucher  en  grosse  maçonnerie  les 
diverses  ouvertures  existantes  dans  les  murs  de- 
venus mitoyens  ; 

* Et  quant  à la  vérîficalion  des  murs,  leur 
estimation  et  la  chute  des  eaux  de  la  maison 
Snrchant , confirme.  «• 

Du  20  juill.  1858.  — C.  de  Lyon,  2*-  ch. 

PARTAGE.  — Lésion.  — Aliénation.  — PRR*- 

cRimuii.  — Conventions  matrimoniales.  — 

Révocation.  0 

L'aliénation  faite  par  un  copartageant , de 


(t)  La  question  a été  jugée  diversement  cl  partage 
le»  auteurs,  l a Cour  »lc  cassation  « est  prononcée  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus  V.  Cass.,  24  janv. 
1853, et  Ilmirgc»,  25  avril  1830;  Bordeaux, 0 juill.  1826 
et  20  mai  I82*.l;  Merlin,  Itcperi.,  v®  Lésion,  S 4,  n®6; 
Toullicr,  l.  4,  n°583;  Duruulou,  l.  7,  n®  580. 

Contra,  Grenoble,  3 juill.  1822  et  17  juin  1831; 
Poitiers,  IU  juin  1850;  Chabot,  Sut  cessions,  art.  892, 


tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  son 
lot f n'est  point  un  obstacle  à ce  qu'il  intente 
ultérieurement  contre  le  partage  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion.  — Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  892,  C.  civ.  (1). 
Lorsqu'un  ascendant,  en  faisant  le  partage 
de  ses  biens  entre  ses  descendants,  s'en  est 
réservé  l'usufruit,  le  délai  de  dix  ans  pour 
demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
ne  commence  à courir  que  du  jour  de  fa 
cessation  de  l'usufruit,  et  non  pas  du  jour 
du  partage  (2).  (C.  civ.,  1079  et  1304.) 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  futurs  époux  s’obligent  à rapporter 
tous  leurs  travaux,  revenus  et  industrie,  à leur 
père  et  beau-père  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à 
les  nourrir  et  entretenir,  peut  être  récoquée 
par  le  consentement  mutuel  des  parties,  et 
les  biens  acquis  par  tes  époux , postérieu- 
rement à cette  révocation , leur  demeurent 
propres  et  fwrsonnets.  (C.  civ., 1595.) 

David  Darlensel  s’était  marié  en  1794.  — Par 
son  contrat  de  mariage,  il  s’était  engagé,  con- 
jointement avec  sa  future  épouse,  à habiter  en 
ta  compagnie  de  Pierre  Dnrtenset , son  père , 
et  a x porter  leurs  travaux,  revenus  et  indus- 
trie. De  son  côté,  l)art  en  sel  père  s’obligeait 
à nourrir  et  entretenir  les  futurs  époux  et  les 
enfants  à naître  de  leur  union.  — Mais,  par 
traité  du  27  pluv.  an  vu,  les  parties  renoncè- 
rent à celle  obligation  réciproque. 

Le  20  mal  1806.  Pierre  Dartenset  fil  abandon 
de  la  nue  propriété  de  ses  biens  en  faveur  de 
son  fils  pour  les  deux  tiers,  et  de  la  dame  La- 
brousse. sa  fille,  pour  l’autre  tiers,  se  réservant 
l'usufruit  du  tout.  Ce  partage  fut  accepté  pure- 
ment et  simplement  par  les  enfauts  Darlensel, 
et  le  3 mars  1813.  la  dame  Labrousse,  autorisée 
par  son  mari,  vendit  et  transporta  à David  Dar- 
tenset. son  frère,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles compris  dans  son  lot. 

Cependant,  après  le  décès  de  son  père,  arrivé 
en  1830,  la  dame  Labrousse  fait  assigner  son 
frère  devant  le  tribunal  de  Sarlat,  aux  fins  de 
voir,  1°  rescinder,  pour  cause  de  lésion,  le  par- 
tage du  26  mai  18U6;  2°  déclarer  nul  et  de  nul 
effet  le  contrat  de  vente  ou  Cession  du  3 mars 
1813;  3°  procédera  un  nouveau  partage  dans 
lequel  entreraient  les  biens  de  toute  nature  ac- 
quis par  David  Darlensel  et  fils,  depuis  son  ma- 
riage jusqu’à  la  mort  de  son  père. 

Deux  fins  de  non-reccvoir  sont  op|>osécs  à ccs 
diverses  demandes;  on  prétend  d’abord  que  la 
revente  faite  par  la  dame  Labrousse,  eu  1813, 
emportait  de  sa  part  ratification  du  partage  de 
1806;  eu  second  lieu,  que  plus  de  dix  ans  s ciant 
écoulés  depuis  ce  partage,  lorsque  la  rescision 
en  avait  été  demandée,  la  prescription  se  trou- 
vait acquise.  On  soutient  de  plus  que  les  biens 
acquis  par  Darlensel,  depuis  la  rupture  de  l’as- 


n®  2 ; Mulprl,  Successions,  n®  olü. — Y.  anal.  Limoges, 
30  juill.  1838. 

(2)  V.  Agen,  ü juill.  1824;  Bordeaux,  4 janv.  1827; 
Limoges,  24  déc.  1833;  Toulouse,  15  mai  1858;  Gre- 
noble. 30  juill.  1830  ; Toullier,  I.  7,  n«  611.  - Y-  ce- 
pendant buraiilon,  t.  0,  n°646;  cl  Rolland  de  Nillnr- 
gues,  Hèpcri.  du  not.,  v®  Partage  d'ascendant,  u°  162; 
Zacharie,  5 337,  uolc  23. 
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socialion  qu’il  avait  faite  avec  son  père,  étaient 
sa  propriété  personnelle. 

17  juill.  1832,  jugement  qui  rejette  les  fins  de 
non-recevoir,  et  admet  l’action  en  rescision  du 
partage;  ordonne  en  conséquence  l'estimation 
des  biens  ; sursoit  à statuer  sur  la  validité  de 
la  vente  du  3 mars  1815,  jusqu’au  jour  où  il  sera 
prononcé  sur  la  lésion  elle-même;  dit  et  déclare 
que  les  acquisitions  faites  par  David  Dartcnset 
lui  sont  propres,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  lui  en 
faire  rapporter  le  prix. 

Appel  par  la  dame  Labrousse  de  ce  dernier 
chef,  et  par  David  Dartenset,  des  deux  autres. 

ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non  recevoir 
prise  de  ce  qu’un  cohéritier  a aliéné  son  lot  : — 
Attendu  que  l’art.  887,  C.  civ.,  dit  : « Les  par- 
tages peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  dol ; il  peut  aussi  y avoir  lieu  à resci- 
sion , lorsqu’un  des  cohéritiers  établit  à son 
préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart;  • — Que 
l’art.  802  déclare  que  : • Le  cohéritier  qui  a 
aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie,  n’est  plus 
recevable  à intenter  l'action  en  rescision  pour 
dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu’il  a faite  est 
postérieure  à la  découverte  du  dol  ou  à la  cessa- 
tion de  la  violence;  » qu*. ainsi,  le  législateur 
qui  autorise,  par  le  même  art.  887,  l’action  en 
rescision  d’un  partage,  soit  pour  dol  ou  violence, 
soit  pour  lésion,  ne  prononce,  toutefois,  dans 
l’hypothèse  spéciale  qu’il  prévoit  par  l'art.  802, 
de  fin  de  non-recevoir  que  contre  l’action  en 
rescision  pour  dol  ou  violence;  qu’il  s’induit  de 
IA  que  ce  dernier  article  a un  sens  restrictif; 
qu'en  principe,  toute  déchéance  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  termes;  que  dès  lors  le  fait  spé- 
cifié d'aliénation  ne  peut  avoir  de  conséquence 
légale  sur  l’action  pour  lésion , qui  ne  peut 
donc  servir  à écarter  celle  dont  il  s’agit  dans  la 
cause,  qui  est  d’une  telle  nature;  que  d'ailleurs 
la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l’art.  8‘J2  est 
fondée  sur  ce  que  celui  qui  aliène  après  la  dé- 
couverte du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence, 
donne  par  cela  même  un  consentement  libre, 
volontaire,  par  conséquent  valable,  pour  la  con- 
firmation du  partage,  consentement  par  lequel 
se  trouve  nécessairement  couvert  le  vice  du 
consentement  qui  avait  été  extorqué  par  vio- 
lence ou  surprise;  mais  que  lorsqu’il  s’agit  d’une 
lésion  résultant  d’un  partage,  et  qu’on  ignore, 
comme  dans  l’espèce,  qui  doit  être  constatée 
par  une  estimation,  on  ne  peut  tirer  de  l’aliéna- 
tion d’un  lot  la  conséquence  que  le  cohéritier 
aliénaletir  a ainsi  renoncé  à demander  qu’on  ré- 
pare une  lésion  qui  uc  serait  reconnue  que  de- 
puis la  vente; 

■ Sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
plus  de  vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  le 
20  mai  1800,  jour  de  la  donation,  par  laquelle 
Pierre  Dartenset  a distribué  et  partagé  ses  biens 
entre  David  et  Marie  Dartenset,  sou  fils  et  sa 
tille,  jusqu'au  0 sept.  1831,  jour  où  celle  der- 
nière a intenté  l’action  en  rescision  pour  lé- 
sion : — Attendu  qu’en  opérant  ledit  partage, 
Pierre  Dartenset  se  réserva  expressément  l’usu- 
fruit de  tous  les  biens  qtfi  y sont  compris;  que 
si,  en  règle  générale,  il  en  est  des  partages  faits 
par  ascendants,  comme  des  autres  partages  qui 
duiveul  être  attaqués  dans  les  dix  ans  à partir 

a.x  1808.  - n'"*  PARTIE. 
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de  leur  date,  néanmoins,  dans  l'espèce,  ce  n’est 
qu’à  la  cessation  de  l’usufruit  de  Dartenset  père 
et  h compter  de  l’époque  où  sa  fille  aurait  dû 
être  mise  en  possession  des  objets  que  le  par- 
tage de  1800  lui  attribue,  que  l’action  en  lésion 
a pu  librement  et  en  connaissance  de  cause  être 
exercée  par  la  sœur  contre  le  frère; 

« Sur  la  demande  des  appelants  tendant  au 
rapport  des  biens  acquis  par  Dartenset  depuis  le 
12  avril  1791.  date  de  son  contrat  de  mariage  : 
— Attendu  que  les  conventions  peuvent  être  ré- 
voquées du  mutuel  consentement  de  ceux  qui 
les  ont  faites;  qu’en  fait,  il  avait  été  stipulé,  par 
le  susdit  contrat  de  mariage,  que  Dartenset  et 
sa  future  é|>ouse  habiteraient  en  la  compagnie 
de  Dartenset  père  et  lui  porteraient  leurs  tra- 
vaux, revenus  et  industrie,  à la  charge  par  ce 
dernier  dit  les  nourrir,  entretenir,  et  la  famille 
provenant  du  mariage,  suivant  leur  état  et  con- 
dition; mais  que,  par  un  acte  postérieur  de  plu- 
viôse an  vu,  Dartenset  père  et  son  fils  se  sont 
mutuellement  relevés  de  ces  obligations  recon- 
nues réciproques;  que  le  père  ayant  renoncé  au 
rapport  dont  son  fils  et  sa  bru  étaient  tenus,  le 
premier  a été  déchargé  du  payement  de  divers 
legs  et  de  la  promesse  de  nourrir  et  entretenir; 

Attendu  que  les  époux  Labrousse  ne  sont 
point  recevables  à se  plaindre  de  ce  que  Darten- 
set père  et  son  fils  sont  rentrés  dans  une  situa- 
tion indépendante  et  affranchie  d’engagements 
respectifs  que  l’un  et  l’autre  considéraient 
comme  onéreux  ; que,  par  l’effet  de  cette  annu- 
lation, Dartenset  ne  s’est  point  procuré  illégale- 
ment, et  en  fraude,  du  droit  de  sa  sœur,  partie 
d’un  coinmiiq  patrimoine;  que  Dartenset  ayant 
pu  librement  disposer  de  ses  propres  ressour- 
ces, les  acquisitions  qui  eu  sont  provenues  doi- 
vent lui  rester  personnelles;  que  la  demande 
d’un  tel  rapport  a donc  dù  être  rejetée;  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  20  juill.  1858.  — C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 


APPEL.  — Domicile  tm.  — Saisie-exêcutioiv. 

Est  valablement  fuit  au  domicile  élu  dans  un 
commandement  tendant  à saisie-exécution , 
l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  l'op- 
position formée  parle  débiteur  au  jugement 
par  défaut  en  vertu  duquel  le  commande- 
ment a été  signifié  (I ). 

Les  mariés  Triboulet  avaient,  le  31  août 
1830,  souscrit  solidairement, au  profit  deCallin, 
trois  billets  à ordre,  dont  deux  de  175  fr.  cha- 
cun, et  le  troisième  de  180  fr.,  payables  à divers 
termes  et  causés  pour  prêt  que  ce  dernier  leur 
avait  fait  dans  le  commerce.  — Après  protêt 
faute  de  payement  à l'échéance,  le  tribunal  de 
commerce  de  Romans  rendit,  sous  la  date  du 
13  septembre  1857,  un  jugement  par  défaut 
qui  condamna  les  mariés  Triboulet,  solidaire- 
ment et  par  corps,  à payer  ù Galiin  la  somme  de 
550  fr.,  montant  des  trois  billets.  — En  vertu 
de  ce  jugement  signifié,  Galiin,  suivant  exploit 
du  8 janv.  1»38,  fit  faire  à leurs  débiteurs  un 
commandement  à fin  de  saisie-exécution  et  de 
contrainte  personnelle  contenant  élection  de 
domicile  chez  Frnnsillon,  agréé  près  le  tri- 


(!)  V.  Carre -Chauveau,  u*  2007  bu. 
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buttai  de  commerce  de  Homans  ; le  lendemain, 
les  mariés  Triboulet  formèrent  opposition  à 
l’exécution  du  jugement  et  au  commandement, 
avec  assignation  à Gallin  pour  faire  prononcer 
l'incompétence  du  tribunal.  Le  31  janv.  1858 
intervint  un  nouveau  jugement  qui  déboula  les 
mariés  Triboulei  de  leur  opposition,  par  le  motif 
que  la  notoriété  publique  constatait  suffisam- 
ment leurs  opérations  de  commerce. 

Appel  fut  interjeté  par  les  mariés  Triboulei 
au  domicile  élu  dans  l’exploit  de  signification  de 
ce  jugement. 

On  soutenait  cet  appel  nul  et  non  recevable, 
faute  d’avoir  été  signifié  au  véritable  domicile 
de  Gallin,  conformément  à l’art.  450,  C.  proc. 
civ.  Les  mariés  Triboulet  opposaient  les  termes 
de  Part.  584  du  même  Code,  qui  leur  permettait 
de  notifier  leur  appel  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  du  8 janv.  1838. 

AiafeT. 

• LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée,  faute  de  n'avoir  pas  signifié 
au  domicile  réel  de  Gallin.  que,  en  suite  du  ju- 
gement de  défaut  du  tribunal  de  commerce  de 
Romans  du  15  septembre  1837,  Gallin  avait 
fait  signifier  un  commandement  aux  mariés 
Triboulei,  tendant  A saisie-exécution;  — Que, 
si  l’opposition  formée  par  ces  derniers  audit  ju- 
gement de  défaut  avait  eu  pour  effet  d'arrcter 
les  exécutions  et  de  remettre  les  parties  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement 
dont  s'agit, la  décision  qui  a déclaré  l’opposition 
mal  fondée  a rendu  au  jugement  de  defaut  et 
au  commandement  toute  leur  force,  et,  par 
conséquent,  les  mariés  Triboulet  pouvaient, 
aux  termes  de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  signifier 
leur  appel  envers  le  jugement  du  31  janv.  der- 
nier au  domicile  élu  j*ar  Gallin  dans  son  com- 
mandement; 

• Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme.  • 

Du  26  juill.  1838.  — C.  de  Grenoble,  ch. 


CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  — Déiibêratiohs. 

— NlfttSTARS  Pt  BMC. 

Le  ministère  public  a le  droit  d'exiger  commu- 
nication et  exjtéditions  des  délibérations 
prises  par  les  chambres  des  notaires  en  ma- 
tière de  discipline  intérieure  (I). 

U peut  même  exiger  communication  de  toutes 
les  pièces  jointes  à ta  délibération. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  45  et  47  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les 
procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  sont 
chargés  de  la  surveillance  générale  des  officiers 
ministériels  de  leur  ressort,  — Considérant  que 
les  notaires  appartiennent  évidemment  à cette 
classe  de  fonctionnaires;  — Qu’en  effet,  nommes 
par  le  roi,  leurs  commissions  sont,  dans  leur 
intitulé,  aux  termes  des  art.  46  et  47  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  adressées  au  tribuual  dans 


(I)  V,  Bourges,  8 déc.  1828  et  23  mars  1829  ; Cas#  , 
2’i  ;iuüt  t8lÿ,  et  Mois,  28  juin  t83H<  rejet,  2 juill. 
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lequel  le  pourvu  doit  résider  et  devant  lequel  il 
est  tenu  de  prêter  serment  dans  les  deux  mois, 
sous  peine  de  déchéance;  — Que  cela  ressort 
encore  de  la  nature  de  divers  actes  qui  leur 
sont  attribués  concurremment  avec  les  huissiers 
et  les  commissaires-priseurs,  tels  que  les  pro- 
têts (art.  173,  C.  romm.),  les  ventes  et  adjudi- 
cations dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  com- 
missaire* priseur*  (loi  du  27  ventôse  an  ix); 

— Qu’enfin  ce  caractère  leur  a élé  reconnu 
lourds  les  fois  qu’aux  termes  des  art.  209  et  224, 
C.  pén.,  ils  ont  poursuivi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  la  répression  de  la  rébellion  ou 
des  outrages  dont  ils  avaient  été  l’objet; 

Considérant  que  si,  en  conformité  de  l’arti- 
cle 50  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il  a été 
établi  des  chambres  de  notaires  pour  le  main- 
tien de  la  discipline  intérieure  et  pour  faire 
l’application  de  certaines  dispositions  discipli- 
naires, cependant  l’art.  53  de  la  même  loi  veut 
que  toute  suspension , destitution,  condamna- 
tion d’amende  et  dommages-intérêts,  encourues 
par  les  notaires,  soient  prononcées  par  les  tri- 
bunaux d’office  ou  à la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement;  d’où  il  suit 
que  la  surveillance  du  ministère  public  en  cette 
matière  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  un 
devoir;  — Considérant  que,  pour  que  cette  sur- 
veillance et  celte  a<  tion  disciplinaire,  dont  celle 
attribuée  à la  chambre  des  notaires  n’estque  le 
complément  (puisqu’elle  ne  s'applique  qu'aux 
faits  peu  graves),  soient  exercées  utilement,  le 
ministère  public  est  nécessairement  investi  du 
droit  de  rechercher  tous  les  indices  et  de  réunir 
lous  les  éléments  propres  à fonder  son  action  ; 

— Qu’en  vain  les  notaires  prétendraient  que, 
leur  chamhre  étant  instituée  pour  la  discipline 
intérieure  de  la  corporation,  leurs  décisîooê 
sont  souveraines;  que,  dès  lors,  leurs  délibéra- 
tions doivent  demeurer  secrètes,  excepté  dans 
le  cas  d’un  avis  de  suspension  prévu  par  l’ar- 
rêté du  2 nivôse  an  xu  ; — Qu’en  effet,  si  leurs 
décisions  disciplinaires  sont  souveraines  dans 
ce  sens  qu’elles  ne  sont  point  sujettes  à l’appel, 
cependant  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  prononcé 
peuvent  être  de  nouveau  portés  devant  les  tri- 
bunaux, s’ils  sont  appréciés  par  le  ministère 
public  comme  devant,  à raison  de  leur  gravité, 
être  réprimés  par  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion, peines  qui  peuvent  alors  être  prononcées 
sans  que  la  règle  non  bis  in  idem  soit  violée  ; 

— Que,  dès  lors,  la  communication  des  regis- 
tres de  la  chambre  des  notaires  au  procureur  du 
roi  ne  peut  plus  être  envisagée  comme  une 
violation  du  secret  des  délibérations,  mais 
comme  une  suite  nécessaire  du  devoir  qui  lui, 
est  imposé  de  veiller  à l’exécution  des  lois; 
qu’ainsi  la  surveillance  du  ministère  public  doit 
s’étendre  sur  l'ensemble  des  délibérations  con- 
signées sur  les  registres  de  la  chambre  des  no- 
taires, afin  qu’il  puisse,  d’une  part,  provoquer 
des  poursuites  daus  le  cercle  des  attributions 
de  celle  chambre,  s’il  y avait  eu  négligence,  et. 
d’autre  part,  la  faire  rentrer  dans  ce  cercle,  si 
die  en  était  sortie  en  prenaut  des  arrêtés  ou  en 
faisant  des  règlements  en  dehors  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués  par  les  lois;  — Qu’enftn 
les  notaires  ne  pement  obtenir  un  privilège 
dont  ne  jouissent  ni  les  axout-s  ni  les  greffiers; 
les  premiers  d’après  une  jurisprudence  cou- 
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sUinle,  l«  secnnd»  p»p  suite  île  l’art.  90  du  dé- 
crK  du  14  juin  1815:  el  que.  pour  le*  notaires 
comme  pour  les  avoués  et  les  huissiers,  l'obliga- 
lion  de  communiquer  leurs  registres  et  d’ouvrir 
leurs  archives  au  procureur  du  roi  s'induit  ri- 
goureusement de  l'esprit  et  de  l'ensemble  des 
lois  sur  la  matière;  — Confirme,  etc.  • 

Du  26  julll.  1836.  — C.  d'Orléans. 


ÉTRANGER. 

Poitiers,  26  juilt.  1838.  - ( V . rejet.  27  nov. 
1839.) 

VACATIONS.— Jugement. — Partage,  -Vistl 
— Résolution. 

Le  jugement  rendu  pendant  les  r a rances,  en 
matière  ordinaire , est  nul  (1),  quanti  même 
la  cause  aurait  été  mise  en  délibéré  avant 
la  clôture  de  l'année  judiciaire.  (Décret 
30  mars  1808,  art.  44;  Décret  6 juill.  1810. 
art.  SI. > 

La  vente  ou  ceeeion  entre  communiste,,  lors- 
qu'elle a pour  effet  île  faite  eeewer  l’indi- 
vision et  île  consolider  la  propriété  île 
l’immeuble  sur  ta  tête  de  l’acquéreur  ou 
cessionnaire,  n’est  pas  soumise  à faction 
résolutoire  pour  de  fa  U t de  jtayement  du 
prix  : un  tel  acte  ne  peut  (Ire  assimilé  à un 
acte  d’aliénation  ordinaire;  c’est  un  véri- 
table partaye  (ï).  (C.  civ.,  883,  1184,  1854 
et  1 «T») 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  de  l’appelant 
tiré  de  cr  que  le  jugement  dont  est  appel  a été 
prononcé  |>endanllrs  vacations  : — Attendu, en 
fait,  que  ce  jugement  a été  prononcé  à l'au- 
dience du  12  sept.  1836  (3);  el.  en  droit,  que, 
pendant  la  dorée  légale  des  vacations,  la  juri- 
diction civile  ordinaire  est  remplacée  par  une 
juridiction  extraordinaire. qui  a ries  atlrilmlioi» 
spéciales,  un  rôle  particulier,  et  qui  ne  peut 
connallreqoe  des  affaires  sommaires  et  de  celles 
qui  requièrent  célérité  ; que  les  premiers  juges 
ont  donc  nullement  procédé  ; que  l’appelant  a 
relevé  et  fait  valoir  celte  nullité;  que  d'ailleurs 
la  Cour  peut  et  doit  la  prononcer  d’office, comme 
étant  d'ordre  public; 

«Sur  le  moyeu  üré  de  ce  que  la  résolution  n'a 


pas  lieu  en  matière  de  hrilalion  ; — Attendu, 
en  fait,  que  l'acte  du  16  mars  1813  constitue 
non  une  vente,  mais  on  partage  ou  une  lirita- 
lion,  puisqu'il  fart  cesser  l'indivision  entre  deux 
communistes;  et,  en  droit,  que  l’art.  1184, 
C.  civ..  qui  pose,  d'une  manière  générale,  le 
principe  de  la  résolution  relativement  aux  actes 
synallagmatiques,  ne  peut  recevoir  d'application 
lorsqu'il  s’agit  d’actes  de  partage  ou  de  licita- 
tion, parce  que  ce*  derniers  actes  sont  d’une 
nature  spéciale,  et  qu'ils  sont  régis  par  des  rè- 
gles particulières;  qu'en  effet,  le  partage  repo- 
sant sur  la  double  fiction  de  la  loi,  que  chaque 
copartageant  a eu  ab  inilio,  et  avant  le  partage, 
la  propriété  des  biens  qui  composent  son  lot,  et 
que  les  autres  copartageants  n’ont  jamais  eu 
celte  propriété,  celle-ci  n’est  pa*  résoluble  faute 
de  payement  de  la  soulle,  et  ne  peut  être  reven- 
diquée, à titre  de  droit,  par  celui  à qui  elle  n’a 
jamais  appartenu;  que,  d'un  autre  côté,  les 
partages  affectant  d'ordinaire  les  droits  de  plu- 
sieurs. forment  un  litre  commun  qui  ne  peut 
être  résolu  que  du  consentement  de  tous  les  in- 
téressés; qu'il  ne  peut  dépendre  de  quelques-uns 
des  copartageants  de  détruire  ce  qui  a été  réglé 
pour  lotis  ; que,  s’il  n’en  était  pas  ainsi,  deux 
copartageants  pourraient  s’entendre  pour  faire 
résoudre,  malgré  la  résistance  des  autres,  le 
partage  qui  ne  leur  conviendrait  plus,  l’un  en 
ne  payant  pas  la  soulle,  l’autre  en  en  prenant 
prétexte  pour  demander  la  résolution;  que  le 
législateur  a voulu  éviter  cet  inconvénient,  et 
que,  dans  ce  but,  il  a limité  les  droits  des  co- 
partageants. pour  le  payement  de  la  soulle,  au 
privilège  établi  par  l’art.  2103,  n°  3,  C.  civ.;  — 
Annule  le  jugement  dont  est  appel,  el  statuant 
par  arrêt,  déclare  la  partie  de  Darhois  (Vairelle) 
non  recevable  en  sa  demande,  etc.  » 

Du  27  juill.  1838.  — C.  de  Nancy,  U®  cli. 

JUGE  D’INSTRUCTION.  - Secret.  — Chambre 

DU  CONSEIL. 

La  chambre  du  conseil  est  incompétente  pour 
ordonner  la  mainlevée  de  la  mise  au  secret 
d'un  prérenu.  Ce  droit  n'appartient  qu'au 
juge  d'instruction  (4).  (C.  U’inslr.  crim.. 
127,  013  et  618.) 

Anquetin,  inculpé  d’assassinat,  avait  été  mis 
au  secret  par  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion . 


(t)  V.  coof.  Pari*,  12  juill.  1814;  Cass.,  15  juin 
1615,-  Meta,  13  juin  1824;  .Merlin,  Répertoire,  v*  Va- 
cante», $ 3.  — Mais  ?oy.  Cos».,  10  avril  1820,  qui 
décide  qu'un  arrêt  prononcé  tiens  les  premiers  jours 
du  mois  de  septembre,  après  continuation  des  plai- 
doiries cumiut-ricres  à In  lin  «lu  mois  d’août,  ne 
peut  être  annulé  comme  rendu  pendant  le*  vacances, 
lovyquo  la  partie  qui  en  demande  la  nullité  , pré- 
sente aux  plaidoirie»  et  S I arrêt,  n’a  élevé  aucune 
réclamation.  Celle  décision  rentre  dans  l’opinion  de 
Carré,  Compét..  t.  2,  art  364,  qui,  tout  en  professant 
une  doctrine  conforme  à l'arrêt  que  nous  recueil  Ion», 
pense  que  la  juridiction  de  la  chambre  des  vacations 
peut  être  prorogée  par  le  consentement  des  nurlie*. 
— V aussi  en  ce  sens,  Caiw.,  23  flor.  an  ix,  22  janv. 
1906. 

(2)  La  jurisprudence  est  prononcée  en  ce  sens 
(voy  Casa..  24  mars  1823,  29  déc.  1829  et  ‘J  mai  1832; 
Heu,  23  omt»  1920:  Besançon,  29  juin  1828;  Paris, 
21  avril  1930)  ..;  pourvu,  toutefois,  que  par  suite  de 


Tarte  intervenu,  l'indivision  ait  cessé  entre  tous  les 
communistes  (V.  Cass  , 13  août  1838.)  C’était  du 
reste  l*hy|N>lhèsr  de  T espèce  actuelle.  — V.  Zacharie, 
t.  2.  p.  4bl , $ G23,  note  14. 

(3)  Mais  les  plaidoiries  avaient  eu  lieu  antérieure- 
ment, el  avant  l'entrée  des  tribunaux  en  vacances. 

(.4)  Une  circulaire  ministerielle  du  10  fév.  1819 
(Sirey,  1819.2®,  p.  83}  parait  coulruirc  à celle  solution. 
Voici,  eu  effet,  comment  s'exprime  le  ministre  : — 
- Pour  mieux  assurer  l'execution  de  ces  régies,  je 
désire  que,  dan*  les  compte*  hebdomadaire*  que 
l'art.  12/  charge  les  juges  d'instruction  de  rendre  a 
la  chambre  du  conseil,  ils  aient  toujours  soin  de  faire 
connaître  lin»  procedures  ù l'occasion  desquelles  la  dé- 
fense de  communiquer  aura  été  faite  a un  prévenu, 
pour  que  le  tribunal  apprécie  les  motif»  de  cette  me- 
sure extraordinaire,  qu  il  prévienne  par  sa  surveil- 
lance et  réprime  uu  besoin,  par  son  autorité,  tout  ce 
qui  serait  irrégulier,  injuste  ou  vexatoire. *— V.  Rou- 
ter, n°  698 1 Lcgnvcrciul,  ch.  8,  à la  fia. 
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Le  10  juill.  1858,  le  tribunal,  convoqué  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  entendre,  conformé- 
ment à Part.  127,  C.  d’inst.  crim.,  le  compte  du 
juge  d’instruction, ordonna,  malgré  l’opposition 
de  celui-ci,  la  mainlevée  de  la  mise  au  secret 
d'Anquetin,  par  les  motifs  suivants:— «Attendu 
que  la  mise  au  secret  est  une  mesure  grave  et 
extraordinaire,  qui  rentre  par  cela  même  dans 
le  compte  que  la  chambre  du  conseil  a le  droit 
de  demander  au  juge  d’instruction  de  l’état  des 
affaires  criminelles,  et,  dès  lors, d’apprécier;  — 
Quel’inculpéétaitaii  secret  depuis  le  I8mai  1858, 
et  que  la  prolongation  de  celle  mesure  exception- 
nelle n’était  pas  justifiée  à raison  du  long  temps 
qui  s’était  écoulé.  • 

Le  ministère  public  s’est  alors  pourvu  contre 
celte  ordonnance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  la  défense 
de  communiquer  oit  mise  au  secret  des  détenus 
est  une  mesure  que  la  loi  abandonne  à la  sagesse 
du  juge  d’instruction,  sous  sa  responsabilité;  — 
Que  lui  seul  a le  pouvoir  de  révoquer  comme 
d’ordonner  une  pareille  mesure;  — Qu’à  cet 
égard,  les  art.  «13  et  018,  C.  d’inst.  crim.,  sont 
évidemment  exclusifs  de  la  compétence  du  tri- 
bunal ; — Que  c’est  à tort  que  les  premiers  juges 
ont  invoqué,  pour  l’opinion  contraire. Part.  127 
du  même  Code,  lequel  n’entend  parler  que  des 
affaires  dont  l’instruction  est  achevée,  et  serait 
insuffisant  |*our  déroger  à la  compétence  du  juge 
d’instruction,  résultant  des  art.  013  et  018  pré- 
cités ; — Que,  d’ailleurs,  la  responsabilité  qu’en- 
court le  juge  d instruction,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit,  ne  peut  s’exercer  que  conformément  aux 
dispositions  tracées  par  les  art.  57,  279  et  280, 
C.  d’inst.  crim.;  — Annule  l’ordonnance  pré- 
citée, elc.  » 

Du  27  juill.  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d’acc. 
TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — Capacité 

PCTAT1VR. 

La  capacité  putative  des  témoins  résultant  de 
l'erreur  commune , doit  être  admise  non - 
seulement  pour  la  capacité  politique  ou 
civile,  mais  encore  pour  les  autres  qualités 


(1)  Une  doctrine  contraire  est  enseignée  par  les 
Buteurs.— « Il  faut  distinguer,  dit  Grenier,  Traité  des 
donations,  n«2i»6,  la  qualité  qui  tient  aux  droits  poli- 
tiques ou  civils,  de  celle  qui  concerne  l’âge  cl  la 
parenté.  Quant  à la  capacité  relative  aux  droits  politi- 
ques ou  civils,  si,  pur  exemple,  un  particulier  qui 
aurait  subi  une  condamnation  qui  emporterait  la  mort 
civile,  s’était  réfugié  sous  un  Taux  nom  dans  une  ville 
où,  par  l’cflet  de  l'ignorance  générale  dans  laquelle 
on  serait  sur  son  état,  il  serait  regardé  comme  tous 
les  outres  citoyens  et  y jouirait  de  tous  droits  des 
citoyens  français,  il  serait  ditUcile  de  penser  qu'un 
testament  serait  nul  par  cela  seul,  qu  il  aurait  élc 
appelé  comme  témoin.  Ce  serait  toujours  le  cas  de  se 
décider  pour  la  validité  du  testament,  ainsi  que  Tout 
fait  les  auteurs,  même  depuis  l'ordonnance  de  173;*,  et 
notamment  Furgole,  Des  testaments,  cbnp.  3,  sect.  1", 
n»  7.  On  a toujours  appliqué  A ce  ou  l’exemple  si 
connu,  rapporté  Hans  la  loi  Ha rbari us- Philipp us,  ff.,de 
o/fie.  /met.,  ainsi  que  celte  maxime  qui  u clé  tirée  de 
la  loi  3,  J 3,  de  suppl.  leq.  : Hrror  rommuni»  facil 
jus...  Blais  à l'egard  de  l'erreur  relative  A l'Ace  ou  A 
la  parenté,  elle  ne  serait  pas  uii  motif  pour  valider  le 
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exigées  par  la  loi,  notamment  pour  l’âge 

du  témoin  (I).  (C.  civ.,  980.) 

18  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lon, qui  prononce  ainsi  sur  la  difficulté  à propos 
de  la  demande  en  nullité  d’un  testament  : — 

« Attendu,  en  fait,  d’une  part,  atte  ce  fut  à onze 
heures  du  soir,  le  1"  nov.  1o24,  que  furent 
appelés  chez  la  défunte  Thérèse  Imbert,  veuve 
Gueyrard,  gravement  malade,  et  décédée  deux 
jours  après,  pour  coopérer  à la  confection  de 
son  testament,  le  notaire  Queirel,  ensuite  les 
témoins,  parmi  lesquel*  se  trouva  Recoux.  alors 
ftgé  de  vingt  et  un  ans,  moins  trente-trois  jours, 
étranger  au  Beausset,  où  il  était  établi  depuis 
quelque  temps  comme  cordonnier  patenté , 
lequel  déclina  ses  qualités  et  sa  filiation  avec  la 
bonne  foi  qui  le  fit  accepter  pour  tel  par  les 
diverses  parties  intéressées,  par  le  notaire,  par 
les  témoins,  et  les  autres  personnes  présentes, 
sans  la  moindre  opposition,  et  même  sans  le 
moindre  doute;  — Que,  d’autre  part,  déjà  avant 
cet  acte,  le  même  individu  avait  été  appelé,  et 
avait  signé  en  la  même  qualité  de  témoin  instru- 
mentaire. se  disant  majeur,  et  réputé  tel  dans 
une  série  d’actes  publics,  au  nombre  de  vingt  au 
moins,  reçus  par  un  autre  notaire  au  Beausset, 
et  qu’il  a continué  au  même  titre  après  le  testa- 
ment dont  il  s'agit,  et  avant  sa  majorité,  dans 
d'autres  actes  passés  par  le  même  notaire  Bar- 
thélemy, au  vu  et  au  su  d’une  population  nom- 
breuse, ainsi  qu’il  consle  de  pièces  versées  au 
procès  ; 

- Considérant,  en  droit,  qu’aux  termes  de 
l’art.  980,  C.  civ.,  les  témoins,  pour  être  appelés 
aux  testaments,  doivent  être  majeurs  : l’incapa- 
ciléd’un  témoin  résultant  de  sa  minorité  ne  peut 
être  considérée  comme  un  vice  intrinsèque  et 
radical  de  l’acte,  et  ne  peut,  p ir  conséquent,  en 
opérer  la  nullité,  lorsqu’elle  n’est  pas  évidente  et 
facile  à vérifier,  et,  surtout,  lorsque  le  témoin  qui 
s’est  dit  majeur  avait  été  antérieuremeritappêlé 
et  employé  comme  témoin  dans  une  fouled'actcs 
publics,  reçus  par  un  autre  notaire,  par  suite 
d’une  croyance  partagée  par  les  officiers  publics, 
par  le  témoin  lui-mëme,  et  par  tous  ceux  qui  ont 
eu  des  rapports  avec  lui,  circonstance  qui  déter- 
mine la  notoriété  publique,  en  ce  qui  concerne 
la  majorité  d'un  témoin,  objet  de  la  croyance 


testament.  L'individu  étant  connu  pour  ce  qu'il  était 
réellement,  on  ne  peut  pas  dire,  comme  pour  le  cas 
de  l'étal  civil,  qu'on  a etc  enveloppé  dans  une  erreur 
commune  telle  qu’on  n’ait  pas  pu  connaître  lu  vérité. 
Il  dépendait  de»  f*arties  intéressées,  en  éclaircissant  le 
tait,  de  se  mettre  à l’ubri  d’un  défaut  de  déclaration  ou 
d’une  fausse  allégation  de  la  part  du  témoin^  » — Telle 
est  aussi  l'opinion  «le  Toullicr,  t.  5,  n*  44)7  ; Del  vin- 
court,  t.  4,  j».  236.  — V.  aussi  sur  ce  point  Merlin, 
Ripert.,  v°  Témoin  tftsfrumenJairf,  $ 2,  n*  3. 

Quant  A la  jurisprudence,  nombre  d'arrêt»  ont 
admis  en  lliése  que  la  capacité  putative  supplée  la 
capacité  réelle;  mais  tous  ces  arrêt»  ont  été  rendus 
dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  la  capacité  politi- 
que ou  civile  du  témoin.  — V.  Cas».,  ÏH  juill.  i83l  ; 
Brux.,  50  mai  et  26  déc.  1831  ; Zacharie,  t.  3,  p.  293, 
Ç75ü.~  Uuariélde  la  Cour  de  Turin  du  17  avril  1806, 
»c  rangeant  à la  doctrine  des  auteur»  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  a,  il  est  vrai,|prononcé  la  nullité  d'un 
testament  dans  lequel  avaient  figuré  deux  témoins 
non  majeurs  ; mais  il  faut  dire  aussi  que  c’était  dans 
des  circonstances  d erreur  commune  beaucoup  moins 
favorables  que  celles  de  l'espèce  qui  va  suivre. 
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générale  ; — Que,  dès  lors,  le  notaire  Queirel  a 
pu  et  dû  croire  que  le  témoin  Recoux,  qui  s'est 
déclaré  majeur,  avait  toute  la  capacité  requise 
par  la  loi  ; — Considérant  que,  s’il  y a eu  erreur 
de  sa  part,  elle  a été  produite  et  accréditée, ainsi 
que  tous  leserrements  de  la  cause  le  démontrent, 
par  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  établis- 
sant une  véritable  notoriété  publique;  et  que 
toutes  ces  circonstances  constituent  l'erreur 
commune,  admise  dans  la  jurisprudence  par  la 
force  des  choses,  comme  une  exception  dont 
l'appréciation  est  laissée  à l'arbitrage  des  tribu- 
naux, et  dont  le  résultat  nécessaire  cl  légal  est 
de  couvrir  le  vice  de  l'acte  attaqué  ; — Que 
vainement  on  voudrait,  pour  l'application  du 
principe  de  l'erreur  commune,  faire  des  dis- 
tinctions sur  la  nature  des  incapacités  des 
témoins  ; qu'en  admettant  pour  certains  cas  le 
principe  exceptionnel,  protecteur  de  la  bonne 
foi,  par  des  raisons  dont  la  puissance  a été 
reconnue  de  tous  les  temps,  et  surtout  par  celle 
bien  légitime  de  la  crainte  d'une  grave  pertur- 
bation d'intérêts  majeurs,  nombreux  et  directs, 
on  est  obligé  de  l'admettre  dans  tous  les  cas  où 
les  mêmes  raisons  se  produisent,  à la  seule  con- 
dition de  ne  l'appliquer  qu'avec  une  juste  et  sage 
mesure;  » Considérant  que  les  faits  de  la  cause 
sont  tellement  significatifs,  qu'il  est  impossible 
de  refuser  ù cette  cause  l'application  du  béné- 
fice de  l'erreur  commune;  d'où  il  suit  que  le 
leslament  dont  il  s'agit  doit  être  maintenu.  • — 
Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motife,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  • 

Du  30  juili.  1838.  — C.  d’Àix,  ch.  civ. 

ORDRE.  — - IxciBEfiT».— Signification  a avoué. 

La  signification  à avoué  d’un  jugement  rendu 
sur  les  incidents  d’un  ordre  n’est  pas  sou- 
mise aux  formalités  prescrites  par  l’arti- 
cle 61,  C.  proc.  civ. y pour  les  exploits  à 
/personne  ou  domicile  (1). 

ARRÊT. 

- LA  COUR  ; — Attendu  que , aux  termes  de 
Part.  703,  C.  proc.  civ.,  l'appel  d’un  jugement 
rendu  en  matière  d’ordre  n’est  pas  recevable  s’il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion à avoué.  outre  un  jour  pa  r t rois  in  y ria  mètres 
de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie; 

« Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a été 
signifié  à avoué  le  20  juin  dernier,  et  qu'en 
combinant  cette  date  avec  le  domicile  réel  du 
marquis  de  Grasse,  le  délai  de  l’appel  a expiré 
le  18  juillet  présent  mois  ; 


(1)  Celle  question  o été  longtemps  controversée; 
mois  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  10  mai  1836,  a fixé  la  jurisprudence  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-de»sus.— Au  surplus,  voy.  dans 
le  méineseus,  Bordeaux,  10  mai  1823;  Cass  , 31  août 
1823  et  23  août  1827.  — En  sens  contraire,  Metz, 
17  août  1815  et  12  fév.  1817.  Celle  dernière  opinion 
est  adoptée  par  Carré,  Loû  de  la  proc.,  ii°  2383  L’o- 
piuiou  île  Carré  est  victorieusement  réfutée  par  l’arrêt 
de  cassation  précité,  du  10  mai  1836.  — V.  Pasierisie, 
1841, 2*,  p.  637. 

(2)  Celte  question,  ainsi  que  le  fait  observer  Y Album 
judiciaire  de  Limoges,  en  rapportant  notre  arrêt,  se 


« Attendu  que  l'appel  du  marquis  de  Grasse 
n*a  été  émis  que  le  20  de  ce  mois,  et,  par  consé- 
quent, après  l'expiration  du  délai  ; 

« Attendu  que  la  signification  du  jugement  à 
avoué  a été  faite  en  la  forme  ordinaire,  et  que 
l’art.  763  du  Code  précité  n’a  pas  prescrit  un 
autre  mode  ; d’où  il  suit  que  le  moyen  de  nul- 
lité invoqué  contre  cette  signification  n’est  pas 
fondé;  — Déclare  l'appel  non  recevable.  • 

Du  30  juili.  1838.  — C.  d'Amiens,  2»  ch. 


PARTAGE.  — Lésion.  — Ratification. 

‘ L’art.  1338,  C . civ.,  est  applicable  aux  par- 
tages comme  à toutes  autres  concenliotis. 

Le  cohéritier  qui,  après  le  décès  de  son  père,  a 
reçu  sans  protestation,  en  en  donnant  quit- 
tance, la  somme  qui  lui  avait  été  allouée 
par  ce  dernier  dans  un  portage  de  présuc- 
cession opéré  sous  la  forme  d’une  donation 
entre- vifs , est  non  recevable  à demander 
plus  tard  la  rescision  du  partage  pour  cause 
de  lésion,  si,  à l’époque  de  la  réception  des 
fonds  et  de  la  quittance , la  lésion  était 
connue  de  lui  (2). 

Le  14  mai  1820,  Jean  Négrier  fait,  par  acte 
public,  au  profit  de  scs  pnfanls,  une  démission 
de  biens  qui  est  suivie  d’un  partage  opéré  enlre 
tous  les  donataires;  Benoit,  l’un  d’eux,  reste 
propriétaire  de  tous  les  biens,  à la  charge  de 
payer  1,750  fr.  ù Pierre  Négrier,  et  700  fr.  à 
Anne  Chalival,  son  épouse,  pour  la  remplir  de 
la  donation  que  Jean  Négrier  lui  avait  faite,  par 
contrat  de  mariage,  d'un  dixième  de  ses  biens. 
— Après  le  décès  de  Jean  Négrier,  Benoit  se 
libère  enlre  les  mains  des  créanciers  de  Pierre, 
et  du  consentement  de  ce  dernier,  des  sommes 
dont  il  pouvait  être  débiteur  envers  lui  pour  sa 
quote-part  héréditaire;  il  en  reçoit  quittance 
définitive.  — Cependant  le  28  février  1835,  Pierre 
Négrier  assigne  Benoit  et  les  autres  cohéritiers 
devant  le  tribunal  de  Bellac.  — Il  demande  con- 
tre eux  la  rescision,  pour  cause  de  lésion,  dol, 
fraude  et  erreur,  de  Pacte  de  partage  du  14  mai 
1820.  — Sa  femme  prend  les  mêmes  conclusions 
en  ce  qui  concerne  l'attribution  qui  lui  a été 
faite  d’une  somme  de  700  fr.  nour  le  dixiéme 
qu'elle  avait  à prétendre  dans  l'hérédité. 

Du  13  août  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Bellac,  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que  la  demande  des  époux  Né- 
grier a pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité 
ou  rescision  pour  causes  prétendues  de  dol, 
fraude,  erreur  et  lésion  énorme,  d’un  contrat 
du  14  mai  1820,  par  lequel  Jean  Négrier,  père, 
beau-père  et  aïeul  des  parties,  leur  fit  donation 


rattache  d'une  manière  assez  directe  à celle  si  contro- 
versée de  savoir  si  l'action  en  rescision  du  partage  est 
ouverte  pour  cause  de  lésion  au  profil  du  cohéritier 
ui  a aliéné  son  lot  en  tout  ou  partir.  Mais  il  existait, 
ans  l'espèce,  une  circonstance  qui  coupait  court  à 
celle  difficulté  : c'était  la  connaissance  que  le  cohéri- 
tier avait  de  la  lésion  au  moment  de  la  réception  des 
sommes  composant  ce  lot;  ce  fait  emportait  ratifica- 
tion tacite  du  partage,  et  créait  par  suite  une  lin  de 
non-recevoir  contre  toute  réclamation  ultérieure.  — 
V.  & cet  égard  conf.  Cass.,  üjanv.  1833;  Agen,  6 juin 
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et  partage  entre  elles  de  ses  biens,  et  d’en  faire 
ordonner  un  nouveau  partage,  ainsi  que  de  la 
succession  de  Marguerite  Chamhon,sa  femme, 
laquelle  avait  été  confondue  dans  celui  con- 
testé; 

« Considérant  que  les  Cluzeau  ont  entendu  à 
ce  qu’il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu’ils  décla- 
raient ne  vouloir  critiquer  en  aucune  façon  le 
contrat  stisénoncé  de  donation  et  partage  du 
14  mai  1829,  de  ce  qu’ils  entendaient  au  con- 
traire le  confirmer  et  ratifier  au  besoin,  comme 
étant  régulier  en  la  forme,  sincère  et  juste  au 
fond  , et  ne  point  participer  à l'action  intentée 
par  les  époux  Pierre  Négrier;  qu’ils  fussent  en 
conséquence  mis  hors  de  cause,  et  que  les 
époux  Pierre  Négrier  fussent  condamnes  aux 
dépens  ; 

• Considérant,  en  ce  qui  concerne  personnel- 
lement ledit  Pierre  Négrier,  que,  par  un  autre 
acte  du  fi  sejrtembre  1 899.  portant  règlement 
de  compte  avec  Benoit  Négrier,  son  frère,  de 
sommes  que  ledit  Pierre  Négrier  lui  devait,  il 
approuva  et  exécuta  celui  du  14  mai  précédent; 

« Considérant  en  outre  notamment  que,  le 
9 avril  1852,  postérieurement  au  décès  de  Jean 
Négrier  père,  il  fut  passé  un  troisième  acte  en- 
tre Pierre  et  Benoit  Négrier,  Pierre  Charrey- 
ron  aîné  et  Jean- Baptiste  Demar,  ce  dernier 
saisissant,  par  lequel  Pierre  Négrier  consentit 
expressément  à la  distribution  amiable , entre 
ledit  Benoit  Négrier  et  lesdits  Charreyrou  et 
Deiuar,  de  la  somme  de  1,750  fr.  à lui  revenant 
suivant  le  susdit  acte  de  donation  et  partage 
du  14  mai  18-29,  de  laquelle  partie  fut  compen- 
sée avec  celles  qu’il  devait  à Benoit  Négrier,  et 
le  surplus  fut  reçu  par  lesdits  Charreyron  et 
Demar; 

« Considérant  que,  suivant  Fart.  899,  C.  Civ., 
le  cohéritier  qui  a aliéné  son  lot  en  tout  ou  en 
partie  n’est  plus  recevable  à intenter  l’action  en 
rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l’aliénation 
qu’il  a faite  est  postérieure  à la  découverte  du  dol 
ou  à la  cessation  de  ia  violence;  qu’il  en  est  de 
mémede  Faction  rescisoire  pour  cause  de  lésion  ; 
que,  dans  l’espèce, Pierre  Négrier  a entièrement 
aliéné,  par  l’acte  du  2 avril  1832,  son  lot,  con- 
sistant dans  la  somme  de  1 ,759  fr.,  non-seulement 
près  de  trois  années  après  Pacte  du  14  mai  1829, 
temps  beaucoup  plus  que  suffisant  jiotir  vérifier 
s’il  avait  été  trompé  et  lésé  par  cet  acte,  mais 
encore  postérieurement  au  décès  de  son  père, 
époque  où  il  ne  pouvait  plus  avoir  aucune 
crainte  s’il  en  avait  existé  ; 

- Considérant  aussi  que,  suivant  Fart.  1.538, 
C.  civ.  précité,  à défaut  de  confirmation  ou  rati- 
fication expresse,  il  suffit  que  l’obligation  soit 
exécutée  volontairement  après  l'époque  à la- 
quelle elle  pouvait  être  valablement  confirmée 
et  ratifiée;  que  cette  exécution  volontaire  em-  j 
porte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
qu’on  pouvait  opposer  contre  l’acte;  — One, 
suivant  Part.  1340  du  même  Code,  l’exécution 
volontaire  d’une  donation  par  les  héritiers  du 
donateur  après  sou  décès  emporte  également 
leur  renonciation  à opposer  soit  les  vices  de 
forme,  soit  toute  autre  exception  ; — Que  Pacte 


(t  < V.  Cass.,  10  mai  1826;  voy.  aussi  13  déc,  1838. 
— li  en  sérail  de  méinc  dans  le  cas  où  le  partage  en 
nature  «tes  immeubles  uc  pourrait  être  uj.cn!  qu’au 
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de  donation  et  partage  du  14  mai  1899  a été 
volontairement  et  complètement  exécuté  par 
Pierre  Négrier,  son  père,  par  les  actes  de*  5 sep- 
tembre 1829  et  2 avril  1851,  dans  lesquels  sa 
substance  est  énoncée; 

« Considérant  qu’il  résulte  des  faits  et  autori- 
tés qui  précèdent  que  Faction  de  Pierre  Négrier 
est  non  recevable  ; 

« Considérant  enfin, relativement  à Anne  Cha- 
lival  , sa  femme , que,  n’ayant  pas  exécuté 
comme  lui  Pacte  du  14  mai  1829,  elle  a pu  se 
pourvoir  en  rescision  de  cet  acte  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  ; 

« Le  tribunal  déclare  Pierre  Négrier  non  re- 
cevable dans  sa  demande,  etc.  ■ — Appel. 

AllfT. 

• LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  l’arti- 
cle 1358,  C.  civ.,  placé  au  titre  de»  Contrat» 
ou  obligations,  est  applicable,  dans  la  généra- 
lité, aux  partages  comme  à toutes  autres  con- 
ventions. et  qu’aux  termes  du  dernier  paragra- 
phe de  cet  article  l’exécution  volontaire  d’un 
acte  emporte  renonciation  aux  moyens  de  nul- 
lité que  l’on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  ; 

• Attendu,  en  fait,  que  Pierre  Négrier  a exé- 
cuté le  partage  du  14  mai  1829  eu  consentant, 
le  2 avril  1832,  après  ta  mort  de  Négrier  père, 
à ce  que  la  somme  qui  lui  restait  due  par  suite 
de  ce  partage  fût  distribuée  entre  ses  créan- 
ciers, et  que  l’on  ne  saurait  douter  que  cette 
exécution  n’ait  eu  lieu  de  sa  part  volontaire- 
ment et  en  pleine  connaissance  de  cause,  lors- 
que l’on  considère  que  Pierre  Négrier,  qui  avait 
longtemps  vécu  sur  ses  biens  personnels,  et 
qui,  depuis  qu’il  avait  cessé  d’y  habiter,  avait 
élu  son  domicile  à peu  de  distance,  devait  par- 
faitement savoir  la  valeur  des  biens  compris 
dans  le  partage  ; que , conséquemment , il  cet 
présumé  avoir  renoncé  à l’action  en  rescision 
du  partage  ; — Confirme,  etc.  » 

Du  50  juill.  1838.  — C.  de  Limoges,  1*  cb. 


SUCCESSION.  — Paktaok.  — Licitation. 

L* acquiescement  donné  au  jugement  qui 
nomme  des  ex  fie  rts à V effet  de  vérifier  sites 
immeubles  d'une  succession  peuvent  se 
partager  commodément  dans  ta  proportion 
des  Uivits  des  parties,  n'empêche  pas  cha- 
que copartageunt  de  conclure  plus  tard 
contrairement  à ravis  des  experts. 

U y a lieu  à licitation , lorsque  te  partage 
en  nature  ne  peut  pas  s'effectuer  commo- 
dément entre  tous  les  copartageants.  (Code 
civ..  827;  C.  proc.,  974,j 
Quoique  te  partage  d’une  succession  dévolue 
à des  collatéraux  puisse  se  faire  facilement 
entre  tes  deux  lignes  paternelle  et  mater - 
nette,  ta  licitation  doit  être  ordonnée  si  l’un 
des  deux  lots  ne  peut  ettsuile  se  subdiviser 
entre  te»  représentants  de  l'une  ou  l'autre 
ligue  (1). 

Le  25  déc.  1835,  décès  de  Migaul-Lamothe, 
laissant  pour  héritiers,  dans  la  ligne  paternelle. 


moyen  de  soaltes  considérables.— V.  Bordeaux,  17  jan- 
vier 1851. 
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U veuve  Romal , el,  dans  la  ligne  maternelle, 
la  daine  Françoise  Bernardeau,  épouse  Clau- 
xure,  el  les  Bernardeau,  ses  frères. 

Sur  la  demande  formée  par  la  dame  Clau- 
mre,  B fin  de  partage  de  la  succession  en  deux 
parts  pour  chacune  des  deux  lignes  paternelle 
el  maternelle,  et  de  la  subdivision  de  la  seconde 
part  entre  les  quatre  enfants  Bernardeau,  juge- 
mrnt  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  28  avril 
1857,  qui  nomme  des  experts  à l'effet  de  véri- 
fier si  les  immeubles  peuvent  être  partagés 
commodément  en  nature,  suivant  les  droits 
des  parties. 

Rapport  des  experts  qui  constate  1®  que  les 
immeubles  de  la  succession  consistent  en  deux 
maisons  situées  à bordeaux , estimées  l'une 
6.000  fr..  l'autre  14.000 fr  .et  en  un  domaine 
situé  à Pauillac,  de  la  valeur  de  15,500  fr.  ; 
2*  mais  que  ces  immeubles  ne  pouvaient  être 
divisés  en  deux  portions  de  valeur  égale,  et  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  portions  ne  pourrait 
être  subdivisée  en  quatre  parts  égatrs. 

Les  héritiers  Bernardeau  demandent  en  con- 
séquence que  les  biens  soient  liciiés  pour  le  prix 
être  partagé  entre  les  ayants  droit. 

La  dame  Romal,  de  son  coté,  soutient  que  le 
partage  rn  nature  en  deux  portions  n’était  pas 
impossible  B faire;  qu'on  pourrait  mettre  dans 
un  lot  les  deux  maisons  de  bordeaux,  dans 
l'autre  le  domaine  de  Pauillac,  et  compenser 
l'inégalité  de  valeur  par  une  soulte  , ainsi  que 
l'autorise  l'art.  835,  C.  civ. { — Qu'A  la  vérité 
les  experts  disent  que  le  lot  qui  écherrait  A la 
branche  paternelle  ne  serait  pas  susceptible 
d'être  subdivisé  en  quatre  parts  égales,  puur 
chacun  des  héritiers  Bernardeau  ; mais  cette 
circonstance  est  indifférente  pour  la  dame 
Romat , qui  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  les 
héritiers  de  l’autre  ligne  ne  peuvent  pas,  A rai- 
son de  leur  nombre,  uu  de  toute  autre  cause, 
effectuer  entre  eux  un  partage  en  nature  des 
biens  qui  leur  sont  affectés. 

Jugement  qui,  homologuant  le  rapport  des 
experts  , ordonne  que  les  immeubles  seront 
vendus.  — Appel. 

xaati. 

• LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  A la  veuve  Romat,  et  qui  est  prise  de 
l'acquiescement  qu’elle  aurait  donné  au  juge- 
ment du  98  avril  1837  : — Attendu  que  la  veuve 
Romal  ne  conteste  pas  les  bases  que  ce  jugement 
a posées  pour  le  partage . non  plus  que  le  chef 
dudit  jugctnrn!  qui  ordonne  que,  par  des  ex- 
perts, il  serait  procédé  A la  vérification  du  point 
de  fait  de  savoir  si  les  immeubles  étaient  suscep- 
tibles d'être  partagés  cominodéiueut  dans  la 
proportion  des  droits  des  parties  ; — Qu'elle 
retend  seulement  que  le  partage  des  iuiineu- 
les  pouvant  s'opérer  eu  nature,  le  tribunal 
n'aurait  pas  dû  homologuer  le  rapport  par 
lequel  les  experts  unt  émis  l’avis  qu'il  y avait 
lieu  de  les  liciter; 


(1)  Pour  distinguer  les  jugements  interlocutoires 
des  jugements  préparatoires,  il  faut  examiner  l'in- 
fluence que  ie  jugement  peut  uvoir  sur  la  décision 
définitive  de  la  contestation  : telle  est  la  règle  donnée 
par  les  auteurs,  qui  s'accordent  ou  surplus  A ensei- 
gner que  celle  distinction  dépend  des  circonstances 
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a Attendu,  au  fond,  que  U succession  ab 
intestat  de  Migaut-Laraothe . acceptée  seule- 
ment sous  bénéfice  d'inventaire , comprend 
trois  immeubles,  deux  maisons  situées  A Bor- 
deaux, et  un  domaine  situé  dans  la  commune 
de  Pauillac;  qu’elle  a été  dévolue,  pour  une 
moitié,  A Marie  Mondon,  veuve  Romat,  seule 
héritière  dans  la  ligne  maternelle  du  défunt,  el 
que  l'autre  moitié,  dévolue  A la  ligne  paternelle, 
se  Subdivise  entre  les  quatre  héritiers  qui  repré- 
sentent cette  ligne; 

» Attendu  que  la  demande  en  partage  a été 
introduite  par  Françoise  Bernardeau , épouse 
Clauiure  ( l'un  des  quatre  héritiers  appelés  à 
recueillir  celte  seconde  moitié),  tant  contre  la 
veuve  Romat  que  contre  les  autres  parties; 

* Attendu  que  l'art.  897,  C.  civ., dispose  que  si 
les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  com- 
modément, il  doit  être  procédé  A la  vente  par 
licitation  ; qu'en  admettant  que  le  partage  eh 
deux  lots  des  immeubles  dont  il  s'agit  fût  rigou- 
reusement possible,  eu  compensant  par  une 
soulte  l'inégalité  de  l’un  des  lots,  il  est  évident 
qu'un  tel  partage  serait  préjudiciable  aux  héri- 
tiers de  la  branche  paternelle,  puisque  le  lut  qui 
leur  serait  attribué  ne  se  trouvant  pas  suscep- 
tible d'une  divisiun  matérielle  en  quatre  parts, 
il  deviendrait  nécessaire  d’en  faire  ullérieure- 
lurnl  ordonner  la  licitatioo,  dont  ils  supporte- 
raient seuls  tous  les  frais; 

• Qu’il  en  résulterait,  contrairement  au  vœu 
exprimé  par  l'art  882  du  Code  précité , que  la 
veuve  Romal  serait  seule  apportionnée  en  Im- 
meubles, tandis  que  ses  cohéritiers  ne  rece- 
vraient qu'une  somme  d’argent;  — Qu'un  tel 
résultat  ne  pourrait  se  concilier  avec  l'égalité 
qui  doit  régner  dans  les  partages,  et  qui  est  de 
leur  essence;  — Confirme.  • 

Du  30  juin.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1>®  ch. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — VtaiVICl- 
Ttoa  a'icatTcax.  — Arm. 

Un  jugement  qui  ordonne  une  vérification 
d’écriture  d'un  testament  doit  être  réputé 
intei  loculoire,  et  peut,  par  conséquent,  être 
frappé  d'appel  avant  le  jugement  défini- 
tif(l).(C.  proc.,  451,459.) 

Thourel  avait  institué,  dans  un  testament 
olographe,  la  demoiselle  de  Verlon  sa  légataire 
universelle.  — Ce  testament  fut  attaqué  par  les 
héritiers  légitimes,  qui  demandèrent  une  véri- 
fication d'écriture.  — Jugement  qui  fait  droit  A 
cette  demande  et  charge  trois  experts  de  la  véri- 
fication. — Les  experts  procèdent  A celle  opéra- 
tion, et  ils  expriment  dans  leur  rapport  que 
leur  opinion  intime  est  que  le  testament  a été 
écrit  par  Thouret.  — Devant  le  tribunal , les 
héritiers  Thourel  contestent  ce  rapport  el  pré- 
tendent que  les  experis  ne  se  sont  point  aidés 
des  pièces  de  comparaison  vraiment  utiles  pour 
l’appréciation  de  la  véracité  du  testament.  — 


particulières  de  chaque  affaire.  — V.,  sar  ce  point, 
Carre,  n®  1616;  Pigeau,  l.  9,  p.  16,  u"®  478  el  suiV., 
éd.  lnlgr  de  1840,  el  Cornet  , l.  9.  p.  98;  Bernat, 
p.  174;  Favard,  v®,t»pef.  p.  163;  Tboniîue,  u®  803; 
Lepage,  p.  207  ; Deiuiau,  p.  393;  Uaultfcuillt,  p.  93. 
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Mouvrai!  jugement  qui  ordonne  une  seconde 
expertise. 

Appel  par  la  demoiselle  de  Verton.  On  lui 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  jugement  qui  a ordonné  la  vérification  n'é- 
tait que  préparatoire,  et  que,  par  conséquent, 
l'appel  n'en  était  recevable  qu'après  le  jugement 
du  fond. 

Ou  répond,  daus  son  intérêt,  que  le  jugement 
est,  au  contraire,  interlocutoire  et  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif.  — Au  fond 
on  soutient  que  la  Cour  doit  user  de  sou  droit 
d'évocation  et  statuer  par  arrêt  définitif  en 
présence  des  documents  produits. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  les  art.  451 
et  452,  C.  proc.,  réputent  interlocutoires  les  juge- 
ments qui  ordonnent  une  vérification  qui  pré- 
juge le  fond  ; 

« Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
tendrait  à attaquer  par  une  vérification  d'écri- 
tures la  sincérité  du  testament  dont  il  est  ques- 
tion , et,  par  conséquent,  pourrait  préjuger 
le  fond  ; 

« Au  fond,  considérant  qu'il  y avait  au  pro- 
cès documents  suffisants  pour  statuer  sur  la 
contestation  ; qu'ainsi  une  instruction  ulté- 
rieure était  superflue  ; 

« Infirme  le  jugement;  — Et,  évoquant  le 
fond  : — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces, 
des  circonstances,  et  notamment  du  procès- 
verbal  de  vérification,  ensemble  de  l'inspection 
faite  par  la  Cour  de  la  minute  du  testament, 
que  ledit  testament  a été  écrit  et  signé  par 
Thouret;  — Déboule  les  héritiers  de  leur  de- 
mande. • 

Du  30  juill.  1638.  — C.  de  Paris,  cli. 

COUTUME.  — Texte. 

En  l'absence  du  procès-verbal  original  d'une 
coutume,  on  doit  considérer  comme  authen- 
tique le  texte  consacré  par  le  témoignage 
ancien  et  unanime  des  auteurs  et  des  nut- 
gistrats  du  ressort  de  la  coutume , et  le  pré- 
férer, en  cas  de  divergence,  au  texte  du 
Coutumier  général. 

Spécialement,  quoique , d’après  le  texte  du 
Coutumier  général , le  droit  de  pâturage 
puisse  s’établir  par  une  longue  jouissance, 
indépendamment  de  toute  autre  condition, 
sous  ta  coutume  de  Troyes , néanmoins 
celui  qui  réclame  un  pareil  droit  doit  prou- 
ver, outre  ta  prescription,  le  payement 
d’une  redevance,  conformément  au  texte 
de  cette  coutume , consacré  par  les  juris- 
consultes et  la  jurisprudence  (I). 

Depuis  l’abolition  du  droit  de  parcours  réci- 
proque en  Cham/fagne , la  preuve  de  la 
possession  immémoriale  de  la  servitude 
discontinue  de  pâturage  est  inadmissible. 
Micheau.  et  sou  fermier,  Friquel,  avaient, 
comme  habitants  de  la  commune  de  Chaource, 
revendiqué  le  droit  de  parcours  sur  la  commune 
de  Lantage. 


(I)  Celle  décision,  comme  on  le  voit,  offre  une  sorte 
d’acte  de  notoriété  important  A consulter  dans  les  cau- 
se* de  même  nature. 
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Jugement  du  tribunal  de  fiar-sur-Seine  qui  rt- 
jetle  cette  demaude  par  les  motifs  l°que  l'édit 
du  mois  de  mai  1701)  avait  aboli  le  parcours  ré- 
ciproque dans  la  province  de  Champagne; 2° que 
la  loi  du  0 oct.  1701  ne  inaintient  le  parcours 
que  provisoirement,  et  seulement  lorsque  celle 
servitude  est  fondée  sur  titre  ou  sur  possession 
autorisée  par  les  lois  et  coutumes  ; 3»  que  les 
faits  de  jouissance  trentenaire  allégués  par  Mi- 
cheau et  Friquel  étaient  sans  force  pour  fonder 
une  servitude  discontinue. 

Appel  par  Micheau  et  Friquel. 

Les  appelants  soutenaient  que,  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Troyes,  et  conformément  au 
texte  du  Coutumier  général,  la  servitude  de 
pâturage  pouvait  s'établir  par  la  possession  im- 
mémoriale, et  ils  insistaient  pour  être  admis  à 
la  preuve. 

Les  intimés  opposaient  au  lexte  du  Coutumier 
général  celui  donné  par  les  auteurs  et  les  ma- 
gistrats du  ressort  de  la  Cour  de  Troyes. d'après 
lequel  le  d^oil  de  pâturage  ne  s'acquiert  que  par 
deux  moyens,  savoir,  un  litre,  et  le  payement 
d'une  redevance  par  temps  suffisant  pour  acqué- 
rir la  prescription. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Micheau  et  Friquel  : 

• Considérant  que,  si  l'art.  108  de  la  Coutume 
de  Troyes,  tel  qu’il  est  imprimé  dans  le  recueil 
publié  par  Bourdot  de  Richebourd,  sous  le  litre 
de  Coutumier  général , semble  disposer  que  le 
droit  de  pâturage  peut  s'acquérir  par  longue 
jouissance,  indépendamment  de  toute  autre 
condition,  ledit  art.  168,  suivant  les  textes  les 
plus  anciens  de  cette  coutume,  notamment  sui- 
vant l'édition  donnée  à Troyes  par  Jean  Lecoq, 
imprimeur,  et  celles  qui  ont  été  publiées  avec  le 
commentaire  de  Pithou,  par  Allen,  conseiller 
au  bailliage  el  présidial  de  Troyes.  en  1000. 
1000  et  1028,  n’admet  que  deux  moyens  d’ac- 
quérir le  droit  de  |>âlurage,  savoir  : un  titre,  et 
le  payement  d’une  redevance  par  temps  suffisant 
pour  acquérir  la  prescriptiou; 

• Considérant  que  la  version  des  diverses 
éditions  de  Pithou  a été  successivement  adoptée 
pour  toutes  les  réimpressions  postérieures  au- 
tres que  celle  de  Bourdot  de  Richebourd.  et  no- 
tamment pour  les  textes  publiés  par  Legrand, 
conseiller  au  présidial  de  Troyes,  et  Marcilly, 
lieutenant  générai  au  bailliage  de  Ponl-sur- 
Seiue  ; 

«*  Qu’en  l'absence  du  procès-verbal  original, 
lequel  ne  s'est  point  retrouvé  parmi  les  procès- 
verbaux  de  coutumes  anciennement  déposés  au 
greffe  du  parlement,  et  conservés  aujourd'hui 
aux  archives  judiciaires  du  royaume,  le  texte 
consacré  par  une  autorité  de  plusieurs  siècles 
et  par  le  témoignage  ancieu  et  unanime  des  ju- 
risconsultes el  des  magistrats  du  ressort  de  la 
coutume  deTroyes,  qui  oui  publié  el  commenté 
celle  coutume,  doit  être  considéré  comme  au- 
thentique; 

• Considérant  que  le  texte  donné  par  Jean 
Lecoq,  Pithou.  Legrand,  Thierriot  et  Marcilly, 
peut  se  concilier  avec  la  volonté  des  rédacteurs 
de  la  coutume  d'exiger  simultanément,  pour 
l'acquisition  sans  titre  d'un  droit  de  pâturage, 
le  payement  d’une  redevance  et  la  |x»**e*ston 
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par  temps  suffisant  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion, volonté  clairement  exprimée  dans  la  dis- 
cussion sur  Part.  188,  relatée  au  procès-verbal 
de  la  coutume  ; 

■ Que,  si  l'on  voit  dans  ce  procès-verbal  que 
les  rédacteurs  s'en  sont  référés  au  droit  commun 
pour  déterminer  si  la  possession  exigée  pour 
parfaire  la  prescription  serait  immémoriale  ou 
temporaire,  ils  n’ont  pu  avoir  en  vue  que  la  pres- 
cription telle  qu'ils  entendaient  dorénavant  l'au- 
toriser, c'est-à-dire  la  prescription  accompaguée 
d'une  redevance  ; 

• Considérant  que  le  parlement  de  Paris  a re- 
connu la  nécessité  de  la  double  condition  du 
payement  d'une  redevance  et  d’une  longue  pos- 
session pour  acquérir,  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  le  droit  de  pâturage,  en  reje- 
tant, par  arrêt  de  1042,  la  demande  d'un 
propriétaire  de  la  paroisse  du  Cbesne  à fin  de 
reconnaissance  d'un  droit  de  pâturage  sur  une 
pièce  sise  au  finage  d'ArcIs-sur-Aubc,  la  posses- 
sion immémoriale  étant  alléguée  ; 

« Considérant,  en  fait,  qu’il  u'est  pas  articulé 
qu'une  redevance  ait  jamais  été  payée  par  les 
appelants  ou  leurs  auteurs,  pour  par  eux  jouir 
du  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  la 
plaine  de  Lanlage; 

« Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

« Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
des  appelants,  dont  ils  sont  déboutés;  — Con- 
firme le  jugement.  » 

Du  31  juill.  1838.  — C.  de  Paris,  lr*  ch. 

DÉPENS.  — Taxi.  — Pièces  enregistrées. 
La  commune  défenderesse  peut  comprendre 
dans  la  taxe  de  ses  dépens  l'enregistrement 
des  lettres  missives  maintenues  comme 
pièces  au  procès  par  l’arrêt  de  condamna- 
tion, et  les  honoraires  pour  les  consultations 
dont  elle  a eu  besoin  afin  de  se  faire  auto- 
riser à plaider. 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  par  suite  d'une 
demande  qu’il  a formée  contre  la  commune  de 
Laserre  en  délaissement  de  quelques  terrains,  a 
été  condamné  aux  dépens;  mais  il  a formé  op- 
position à la  taxe  de  l'état  de  ces  dépens,  à 
propos  de  l'enregistrement  de  trois  lettres  mis- 
sives et  des  honoraires  de  deux  consultations 
sur  le  vu  desquelles  la  commune  avait  été  auto- 
risée à défendre  à l'action  en  délaissement,  puis 
à relever  appel  du  jugement  qui  l'avait  con- 
damnée. Les  lettres,  disait  le  préfet,  sont  étran- 
gères à la  cause,  et  le  tarif  n'alloue  les  frais  de 
consultation  qu'en  matière  de  requête  civile. 

ARHÈT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  a main- 
tenu les  lettres  produites  par  la  commune  de 
Laserre  comme  pièces  du  procès,  qu’il  est  donc 
juste  de  passer  en  taxe  les  frais  de  l'enregistre- 
ment; — Attendu  que,  si  on  peut  refuser  à une 
commune  demanderesse  l'allocation , dans  sou 


étal  de  frais,  des  droits  dus  à l’avocat  pour  la 
consultation  qui  a précédé  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  il  n’en  saurait  être  de 
même  pour  celle  qui  n'a  fait  que  défendre  à l’ac- 
tion intentée  contre  elle  ; que  le  demandeur,  en 
ce  cas,  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  d’avoir  à 
payer  les  frais  que  la  demaude  a rendus  néces- 
saires; qu’aiusi  le  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
en  réclamant  de  la  commune  de  Laserre  le  dé- 
laissement du  terrain  en  litige,  a mis  celte 
dernière  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  èn 
autorisation,  et  d'exposer  les  défenses  qui  de- 
vaient la  lui  faire  obtenir  ; que,  lorsque  celle 
demande  a été  reconnue  mal  fondée,  la  justice 
veut  qu’elle  soit  renvoyée  indemne  du  procès 
que  l'Etat  lui  avait  mal  â propos  intenté; 

« Rejette  l'opposition  à la  taxe.  » 

Du  1"  août  1838.  — C.  de  Toulouse,  lr*ch. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Composition.  — 
Homologation.  — Mineur.  — Vente.  — For- 
malités. — Lésion. 

Les  irrégularités  dans  la  composition  d’un 
conseil  de  famille  n’en/rainent  pas  la  nul- 
lité de  la  délibération , quand  il  est  prouvé 
que  tout  s’est  passé  de  bonne  foi  et  a été  fait 
dans  l’intérêt  évident  du  mineur  (1). 

Le  Code  de  procédure  civile  n’a  pas  dérogé  à 
la  disposition  de  l’art.  458,  C.  cic.,  suivant 
laquelle  c’est  en  la  chambre  du  conseil  que 
le  triburutl  doit  statuer  sur  l’homologation 
des  délibérations  du  conseil  de  famille  rela- 
tives à l’aliénation  des  biens  du  mineur. 
Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les 
rentes  des  biens  de  mineurs  qui  sont  faites 
à la  barre  du  tribunal,  ne  sont  pas  toutes 
nécessairement  applicables  au  cas  où  la 
tente  a lien  devant  twiaire. 

La  rente  de  biens  appartenant  à des  mineurs , 
ne  pouvant  être  faite  que  jtar  autorité  de 
justice,  n’est  pas  sujette  à rescision  jtour 
cause  de  lésion , alors  même  qu’elle  a eu 
lien  par  le  ministère  d’un  notaire,  devant 
lequel  le  tribunal  l’avait  ren vogrèe (2) . (Cod e 
civ.,  1084.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l’adjudication  : — 
Attendu  que  les  irrégularités  qu'on  allègue  dans 
la  composition  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  justifiées;  que.  d’ailleurs,  elles  ne  seraient 
pas  de  nature  à entraîner  la  nullité  de  la  délibé- 
ration, quand  il  est  prouvé  que  tout  s’est  passé 
de  bonne  foi  et  a été  fait  dans  l'intérêt  évident 
du  mineur; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  458, C civ., 
c'est  en  la  chambre  du  conseil  que  le  tribunal 
de  première  instance  doit  statuer  sur  l’homolo- 
gation des  délibérations  du  conseil  de  famille 
relatives  à l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
et  que  le  Code  de  procédure  civile  n’a  pas 
dérogé  à celle  prescription; 


(fl)  La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens.  — 
V.  Cass.,  3 avril  1838;  Grenoble,  4 juin  J83G,  el  les 
ouïes  où  sont  indiqués  les  divers  arrêts  rendus  sur  la 
question  ; Liège,  12  août  1837  ; Brux  , 12  août  1848. 
(2)  Le  renvoi  devant  notaire  ne  change  point,  en  effet, 


le  caractère  d'une  veille  nécessairement  judiciaire,  et, 
par  conséquent,  la  rescision  ne  doit  pas  plus  avoir  lieu 
dans  re  eus  que  si  l'adjudication  avait  été  prononcée 
par  le  tribunal.  Telle  est  l'opinion  de  Duvergier,  Con- 
trat de  rente,  t.  2,  n*  81,  et  de  Dnronton,  1. 1(1,  u°468. 
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• Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  ventes  des  biens  des  mineurs  qui  sont 
faites  a la  barre  du  tribunal,  ne  sont  pas  toutes 
applicables  au  cas  où  la  vente  a lieu  devant  no- 
taire; — Que.  dans  l'espèce,  les  moyens  d'assu- 
rer A la  vente  toute  la  publicité  désirable  et 
d'obtenir  des  immeubles  le  prix  le  plus  avanta- 
geux, ont  été  mis  en  usage;  — One,  dès  lors, 
les  critiques  élevées  par  les  appelants  sont  dé- 
nuées de  fondement;  — Attendu  enfin,  que  tous 
ceux  qui  avaient  intérêt  a la  vente  ont  signé  le 
contrat,  soit  eux-mêmes,  soit  leurs  mandataires, 
ou  ont  déclaré  ne  savoir  signer; 

• En  ce  qui  touche  les  moyens  de  rescision 
pour  lésion  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1884,  C.  civ..  ce  moyen  ne  peut  être  pro- 
posé quand  il  s'agit  de  ventes  qui.d'après  la  loi, 
ne  peuvent  être  faites  que  d'auturité  et  de  jus- 
tice. et,  par  conséquent,  en  cas  de  vente  des 
biens  de  mineurs  ; — Confirme,  etc.  - 

Du  I"  août  1838.-C.de  Douai,  cb.  des 
app.  de  pol.  corr. 

REMPLOI.  — Accevtatiox. 

Pour  qu’un  immeuble  affecté  par  le  mari  au 
remploi  de  bien s de  la  femme  non  encore 
vendus,  soi/  réellement  acquit  à la  femme, 
il  faut  que.  lort  de  l’aliénation  ultérieure 
de  ses  propret,  elle  ait  accepte  formellement 
ce  remploi  ; il  ne  tu/fil  pat  qu'une  telle  ac- 
ceptation ail  eulieud'aranceetau  moment 
de  l’affectulion  faite  par  le  mari  (1).  (Gode 
civ.,  1435.) 

11  juillet  1830,  acquisition  parles  mariés  Roux 
de  différents  Immeubles  moyennant  3,300  fr. 
Une  clause  de  l'acte  est  ainsi  conçue  : » Jean 
Roux  déclare  que  cette  acquisition  est  faite  pour 
servir  de  remploi  â la  dame  Jeanne  Jtassey,  sa 
femme.de  deniers  qui  lui  sont  personnels,  A 
procenirtle  vente  qu'elle  doit  faire  d'immeubles 
situés  b la  Coupe- Lionnel,  qui  lui  appartien- 
nent ; que  son  intention  est  que  sa  femme  de- 
meure propriétaire  des  Immeubles  présentement 
acquis;  J cet  efFel,  l'origine  des  deniers  sera 
déclarée  iors  des  payements;  lequel  remploi 
est  accepté  expressément  par  ladite  Jeanne 
Massey.  » 

29  août  suivant,  vente  des  Immeubles  situés 
à la  Coupe-Lionnet,  appartenant  8 la  femme, 
pour  le  prix  de  4.000  fr.  Il  est  à remarquer  que, 
dans  l’acte,  on  ne  trouve  aucune  énonciation 
relative  au  remploi. 

Après  le  décès  de  Jeanne  Massey.  Roux  paye 
le  prix  de  l'acquisition  du  11  juillet,  en  décla- 
rant que  ce  payement  a lieu  avec  les  deniers 
provenant  de  la  vente  du  St)  août. 

Ultérieurement,  Bondoux,  créancier  de  Roux, 
ayant  fait  saisir  sur  lui,  entre  autres  immeubles, 
ceux  achetés  le  11  juillet,  les  héritiers  de  la 


(l)V  Paris,  27  janv . i 820 ( Paticritie,  ( 846, 2-,  p.  37). 
La  décision  nous  semble  bien  rigoqreuse.  — V.  en 
sens  eootraire,  Angers,  9 lit.  18X9.— La  Cour  de  cas- 
sation a jugé  aussi  qu'on  peut  stipuler  que  l'exoédaBt 
de  valeur  qu'un  immeuble  acquis  eu  remploi  a sur 
l'immeuble  remplacé,  servira  de  remploi  a d’autres 
Immeubles  que  la  femme  te  propose  de  tendre.  — 
V.  arrêt  du  13  nov.  1826.  — Touiller,  I.  12,  n«  370, 
peaaé  qu'on  ur  peut  faire  par  anticipation  le  remploi 


la  Cour  d'appel.  ( 1"  Août  1858.) 

femme  Roux  en  ont  demandé  la  distraction,  sur 
le  motif  que  ces  Immeubles , acquit  eh  remploi 
de  biens  appartenant  8 la  femme  Roux,  étalent 
sa  propriété  exclusive. 

tl  janv.  1858.  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
leau-Chinon  qui  accueille  la  demande. 

Appel  par  Bondoux,  soutenant  que  l’on  ne 
peut  stipuler  valablement  un  remploi, avant  que 
les  immeubles  que  l'on  veut  remplacer  aient  été 
aliénés.  Cela  résulte,  dit-ll,  de  l'art.  1435,  Code 
civ. , qui  parle  de  deniers  provenu!  d'un  im- 
meuble rendu,  expressions  qui  Indiquent  clai- 
rement que  le  législateur  a voulu  que  la  vente 
des  Immeubles  appartenant  à la  femme  fût  con- 
sommée avant  l'acquisition  qui  doit  former  le 
remploi.  D’ailleurs,  la  clause  de  remploi  dont 
il  s’agit  dans  l'espèce  ne  contient,  de  la  part  de 
la  femme,  qu’une  condition  potestative;  cette 
dernière  n'a  jamais  été  liée,  puisqu'elle  est  dé- 
cédée avant  d’avoir  accepté  le  remploi.  Com- 
ment dès  lors  son  mari  ou  ses  ayants  cause  pour- 
raient-ils être  obligés? 

sastT, 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  1435, 
C.  civ.,  permet  le  remploi,  en  faveur  de  la 
femme,  des  deniers  provenant  de  ses  propres 
vendus;  que,  dans  l’espèce.  Roux  et  son  épouse 
ont  acquis  les  immeubles  revendiqués,  par  acte 
du  II  juillet  1830,  avec  déclaration  qu'ils  ac- 
quéraient. à titre  de  remploi,  dés  deniers  â pro- 
venir de  la  vente  des  propres  de  la  femme;  — • 
Qu'on  ne  peut  voir,  dans  un  pareil  acte,  qu'un 
projet  qui  devait  être  réalisé  par  la  femme; 
mais  qu'elle  a,  de  concert  avec  sou  mari,  vendu 
ses  propres,  le  29  août  1830,  sans  déclarer  que 
le  prix  serait  employé  à payer  l'acquisition  an- 
térieure, et  qu'elle  est  décédée  sans  réaliser  le 
projet  de  remploi;  que, dès  lors,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  fait  du  remploi  ait  été  consommé  du 
vivant  de  la  femme.  a|irés  le  décès  de  laquelle 
le  mari  survivant  n'a  pas  eu  le  droit  d'en  opé- 
rer la  réalisation;  d'où  il  suit  que  le  remploi 
n'existe  pas,  et  que  la  revendication  fondée  sur 
icelui  ne  saurait  être  admise;...  — Dit  mal 
jugé,  etc.  • 

Du  1«  août  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  civ. 


CONVENTION  LICITE.— ExüOCTto».—  RïiêU- 
ciatxT  iiuîAiat.  — Faux  ao*.  — Paix. 
l’obligation  qui  a pour  objet  un  fait  licite, 
doit  être  exécutée  par  let  partiel,  quoi- 
qu’elle! n’aient  pu  la  formuler  d'une  ma- 
nière légale  </u’en  trantgreuant  let  loi* 
d’ordre  public  (2).  (C.  civ.,  1 133.) 
Spécialement  : Le  remplaçant  militaire  peut 
exiger  du  remplacé  le  prix  ttipuié  dam  te 
contrat  de  remplacement,  bien  qu’il  te  toit 
fdil  admettre  à l’armée  en  prenant  un  faux 
nom 


d'un  immeuble  non  eneore  vendu,  et  eile  A cet  égard 
l'arrêt  de  Paris  indiqué  ci-dessus. — V.  Aussi  Dura  fi- 
lon, 1. 14,  n>  393:  Eaeharic,  t.  2,  p.  176.  Ç 908 
[2  Ce  principe,  tiré  textuellement  dea  motifs  de 
l'arrêt,  ne  saurait  être  admis  dans  sa  généralité  : on 
eouqirend  dilUcileincnl  comment  une  obligation  peut 
être  licite,  bien  que  les  parties  aient  en,  lors  de  relie 
obligation,  l'intention  de  transgresser  une  loi  d’ordre 
jMtiHic.  — V.  Cass  , U fev.  I aie. 
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(1*  MOT  4838.)  Jnrisprudenes  de 

Le  *6  mai  1800,  contrat  notarié  par  lequel 
Pierre  Moulu,  tous  le  faux  nom  de  Dubuc,  s'o- 
bligea remplacer  b l'armée  Jean  Guillaume  Pau- 
roux.  Fauroux  père  t’engage  à payer  pour  eon 
fils  le  prix  du  remplacement,  Hxé  b 8,100  fr.  — 
Moulis,  incorporé  sous  son  faux  nom  de  Dubuc, 
fait  tou  service  dans  un  régiment  de  la  jeune 
gardr. 

En  1855.  il  assigne  les  héritiers  Fauroux  en 
payement  de  8,000  fr..  qui  lui  restent  dus.  Les 
frères  de  Pierre  Guillaume  Fauroux  concluent 
à leur  relaxe,  attendu  que  l'obligation  de  1800 
u'avait  été  passée  que  dans  son  iutérét  per- 
sonnel. 

Du  15  mars  1857,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Saint-Girons  rejette  l'acte  passé 
en  1809,  comme  étant  fondé  sur  une  cause  illi- 
cite, et  incapable  de  produire  aucun  effet  ; mais 
considérant  que  Jean  Moulis  ayant  libéré  Fau- 
roux fils  du  srrvice  militaire,  il  lui  était  dû  une 
indemnité,  la  fixe  ex  œquo  et  ko  no  à la  somme 
de  1.500  fr.  j condamne  les  enfants  et  héritiers 
de  Jean  Guillaume  Fauroux  le  remplacé,  à payer 
celle  somme,  et  met  les  autres  parties  hors  d'in- 
stance. 

Appel  par  Pierre  Moulis,  cessionnaire  des 
droits  de  Jean  Moulis. 

Aiatr. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que,  s’il  est  hors  de 
doute  qu'une  stipulation  illicite  ne  peut  pro- 
duire aucun  lien  obligatoire  pour  les  parties 
dont  elle  émane  (art.  1131  et  1135.  C.  civ.),  il 
est  également  certain  que  l'obligation  qui  sou- 
met à l'exécution  d'un  fait  licite  et  permis  doit, 
entre  les  parties  qui  l'ont  souscrite,  être  pleine- 
ment exécutée,  quoique  celles-ci  n’aient  pu  la 
formuler  d'une  manière  légale  et  obligatoire 
qu'en  transgressant  les  lois  d’ordre  public  ; — 
Attendu,  dés  lors,  que  peu  importe  que,  dans  le 
contrat  du  86  mal  1608,  le  cédant  de  l'appelant 
ait  pris  à dessein  un  nom  qui  n'était  pas  le 
sien,  et  commis  sciemment  le  crime  de  faux, 
puisque  ce  u'esl  pas  ce  fait  qui  est  le  principe 
ou  la  cause  de  la  contestation  actuelle  ; mais 
qu'il  s'agit  seulement  de  décider  si  l'auteur  des 
intimés,  qui  fut  évidemment  le  complice  de  cette 
altération  coupable  de  la  vérité,  a jamais  pu 
refuser  d'exéculer  les  ubligaltous  qui  devaient 
être  la  compensation  de  celle  que  contractait 
envers  lui,  sous  le  nom  de  Jean  Dubuc,  Pierre 
Moulis;  — Attendu  que  celte  obligation,  ayant 
uniquement  pour  objet  de  remplacer  pour  le 
service  militaire , auquel  était  appelé  Jean 
Guillaume  Fauroux  , était  licite  et  permise  ; — 
Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour 
s'affranchir  du  payement  qui  devait  compenser 
l'exécution  de  celte  obligation,  les  intimés  ob- 
jectent que  ledit  Pierre  Moulis  n'a  jamais  été 
incorporé  dans  aucun  régiment  rie  l'armée.  OU 
que,  s’il  l'a  été,  il  est  presque  toujours  demeuré 
en  élat  de  désertion,  puisque,  indépendamment 
de  ce  que  les  documents  produits  par  l'appelant 
semblent  démentir  celte  allégation,  leur  consla- 


tl)  V.  eoof.  Cass.,  17  fév.  1806, 1er  août  1880,  83nov. 
1831  et  icr  fév.  1838.  — C'est  aussi  l'opiniun  de  Carré, 
sur  l’art.  438,  ic»  1616  ; Br  rri.il,  til  de  l'Appel,  note  80, 
p.  889;  — Brux.,  88janv.  1884, 83 net.  1886  eliMjailv. 
— BîerUe,  v /viiemeul.  lies  fS  et  -ji  ; tt  .Uni. 
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talion  légale  serait  sans  résultat  : l'obligation 
souscrite  par  Pierre  Moulis  «tait , en  effet , 
uniquement  pour  objet  (ce  sont  les  termes  du 
contrat  du  86  mal  1809)  <le  te  mettre  au  lieu  et 
place  de  Fauroux,  et  île  le  garantir  de  tout  let 
icknementi  quelconque > a rai  ton  du  terrlce 
militaire  ; celle  obligation  a donc  été  pleine- 
ment exécutée,  puisqu'il  a été  reconnu  par  les 
intimés  eux-mémes,  et  constaté  par  ledit  acte 
du  procès,  que  ledil  Fauroux  fut,  à partir  de  ce 
jour,  entièrement  libéré  par  l’Etat  ; peu  impor- 
terait donc  que  Pierre  Moulis  eût  atteint  ce  but 
sans  employer  le  seul  moyen  qui  devait  le  réali- 
ser, c'est-a-dire  le  service  réel  dans  un  corps  de 
t'armée,  puisque  l’Etal  seul  avait  Intérêt  à se 
plaindre  d'une  pareille  violation  des  luis;  — 
Attendu  que,  si  le  contrat  de  remplacement  eut 
principalement  lieu  dans  l’intérêt  de  Jean  Guil- 
laume Fauroux,  son  père,  qui  y stipulait  seul, 
déclara,  par  exprès,  s'obliger  eu  son  propre 
nom,  et  en  payer  le  prix;  — Attendu,  dés  lors, 
que  les  représentants  de  celui-ci  sont  passibles 
de  l'exécution  de  celte  obligalion  : — Par  ces 
motifs . disant  droit  sur  l’appel  de  la  partie 
d'Astre  (Jean  Moulisj,  condamne  celle  de  Charles 
(les  héritiers  Fauroux),  comme  procèdent,  à lui 
payer  la  somme  de  8,000  fr.  pour  le  solde  du 
contrat  du  86  mat  1800;  et  ce  avec  les  intérêts  b 
partir  du  9 mai  1838,  jour  de  la  demande,  etc.  • 
Du  1»  août  1838.  — C.  de  Toulouse,  8>  eh. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - Paiera.  — 
Ame.  — SxaviTvai.  — Passait. 

le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une 
preuve,  et  qui  a ttt  rendu  après  contesta- 
tion sur  l'admissibilité  de  ta  preure,  est 
définitif  sur  l’exception  proposée.  — En 
conséquence,  t'appet  n'en  est  plus  recevable 
soit  après  le  Mai  de  trois  mois  à partir  de 
la  signification,  soit  après  acquiescement 
formel  ou  tacite  de  la  partie  intéressée  à se 
pourvoir  par  appel  ( I ). 

Dans  tes  pays  où  l'on  suivait  la  maxime 
Nulle  servitude  sans  titre, ef  notamment  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Poitou,  la  servi- 
tude de  passage  pouvait,  en  cas  d’enclave, 
s’acquérir  par  la  prescription  (S/.  — Rés. 
par  le  tribunal. 

le  droit  de  passage  avec  boeufs  et  charrettes 
ne  comporte  pas  le  passage  avec  bestiaux 

délies. 

nabi. 

« LA  COUR  ; — Sur  l'exception  tirée  de  ce  que 
la  coutume  de  Poilou,  qui  doit  régir  la  cause, 
ne  permettait  pas  d’acquérir  les  servitudes  par 
la  prescription  : — Attendu  qu'il  y a chose  jugée, 
b cet  égard,  par  le  jugement  du  9 déc  t854; 
qu’en  etfèl,  si  ce  jugement  est  Interlocutoire  sur 
le  fond,  il  est  définitif  sur  l'exception;  qu'on  ne 
saurait  lui  dénier  ce  caractère  lorsque  l'on  con- 
sidère que  c'est  celle  exception  même  qui  a fait 
l’objet  principal  du  jugement  ; qu’elle  a donné 


t.  18,  p.  463.  — V.  néanmoins  Toullier,  t.  10,  p.  160. 

(8)  V.  conf.  Cass  , 10  juill.  t Bit  et  16  fév.  1835.  - 
V.  également  Busnage,  Coutume  de  Sormandit,  arti- 
cle IUI7.  et  Duplessis,  Coutume  de  Paris,  l.  I,  p.  181. 
— Centré,  Cuss  , 11  nuit  1830. 
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lieu,  tlam  les  qualités,  i une  question  spéciale; 
que  la  question  a reçu  une  solution  dans  les 
motifs,  et  que  le  dispositif  ilu  jugement  contient 
sirtuellement  le  rejet  de  l'exception  en  admet- 
tant la  preuve  de  la  possession,  puisque  l'admis- 
sion de  l'exception  aurait  entraîné,  comme  une 
conséquence  naturelle  et  nécessaire,  le  rejet  de 
cette  preuve;  — Qu'ainsi  l'exception  proposée 
se  trouve  écartée  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

• Au  fond , adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  chef  du  juge- 
ment qui  attribue  aux  intimés  la  servitude  pour 
l'exploitation  complète  de  leur  pré,  ce  qui  com- 
porte le  passage  même  avec  bestiaux  déliés, 
taudis  que  les  enquêtes  n'établissent  l'existence 
du  droit  de  passage  qu'avec  bœufs  et  charret- 
tes, ainsi  que  les  intimés  sont  eux-mêmes  obligés 
de  le  reconnaître; 

• Réformant,  déclare  que  la  servitude  recon- 
nue au  profit  des  intimés  doit  être  restreinte  au 
passage  avec  boeufs  et  charrettes;  — Ordonne 
que,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc.  ■ 

Du  août  1838.  — C.  de  Limoges,  1»  ch. 


LICITATION.  — Rlsoutiox. 

La  licitation,  lorn/u'on  y admet  d'autre) 
personnes  que  les  colicitants,  doit  tire  con- 
sidérée comme  une  vente  ordinaire,  relati 
cernent  à ces  personnes.  — Par  suite,  elle 
est  soumise  à l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  si  l'une  d'elles 
est  restée  adjudicataire  (1).  (C.  Civ.,  883  et 
1054.) 

Mail  la  résolution  ne  doit  être  prononcée  que 
pour  la  part  retenant  au  coticilant  non 
payé. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'une  licitation  à 
laquelle  les  étrangers  sont  admis,  et  où  ils  de- 
viennent adjudicataires,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  vente,  qui  ne  doit  être  régie 
que  par  les  règles  spéciales  à ce  dernier  con- 
trat; — Attendu  qu'il  est  de  principe  incontes- 
table que  le  vendeur  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  qu'il  a consentie,  lorsqu'on  ne 
lui  en  paye  pas  le  prix  en  tout  ou  en  partie;  — 


(I)  Une  opinion  conforme  est  généralement  profes- 
sée par  les  auteurs  : Polbier,  Traité  de  la  vente,  «•  516; 
Chabot,  sur  l’art.  883;  Troplong,  De  la  vente,  n*876; 
Duronton,  1. 16,  n°*484el  485;  Duvergîer,  De  la  vente, 
t.  2,  n«  144.  — V.  Paticrisie.  1841,  2«,  p 471. 

Mais  la  licitation  ne  peut  être  considérée  comme 
une  vente,  lor»qu'elie  u'a  lieu  qu’entre  copropriétaires 
ou  cohéritiers,  car  alors  le  coticilant  adjudicataire 
est  censé  avoir  toujours  eu  la  propriété  des  immeu- 
bles l.cilés,  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  883, 
C.  civ.  Et  puisqu'il  n'y  a pas  vente  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à l'action  en  résolution  que  l’nr- 
ticle  1654  uccorde  bu  vendeur  non  pavé.  Les  colici- 
tauls  qui  n'ont  pas  été  payés  ont  une  simple  créance 
coutrr  l'adjudicataire,  et  ils  ne  peuvent  l’exercer  sur 
les  immeubles  licites  que  par  voie  de  saisie.  C'est  au 
reste  ce  qui  a été  décidé  par  plusieurs  arrêts.— V . Cass. , 
14  mai  1833;  voy.  aussi  Rolland  de  Yillargues,  Rcp., 
y*  Réaolution,  n*  18,  ainsi  que  les  auteurs  cités  ci- 
déWNM. 


Attendu  que  ce  droit,  qui  lui  est  assuré  d'une 
manière  générale  par  la  loi,  qui  prononce  la 
résolution  de  tous  les  contrats  synallagmatiques 
dans  lesquels  une  des  deux  parties  ne  satisfait 
point  à son  engagement,  ce  qui  lui  est  particu- 
lièrement attribué  par  l'art.  1654,  C.  civ.,  est 
évidemment  transmissible  à un  cessionnaire,  et 
passe  à ce  dernier  comme  accessoire  de  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  cession  qu'il  acquiert;  — At- 
tendu que  chaque  covendeur  d’un  immeuble, 
lorsqu'il  n'est  pas  payé  de  la  part  qui  lui  re- 
vient, a un  droit  particulier  à exercer  sur  cet 
immeuble,  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  la  part  le  concernant;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Boyer  père  était  proprié- 
taire pour  sept  seizièmes  de  l'immeuble  qui  a 
été  adjugé  à Antoine-Denis  Boyer,  son  fils,  le 
14  avril  1811,  sur  une  licitation  à laquelle  les 
étrangers  avaient  été  admis,  et  qu'il  n'a  point 
reçu  de  cet  adjudicataire  la  portion  qui  lui  re- 
venait sur  le  prix  de  cet  immeuble;  qu'ayant 
plus  lard  cédé  ses  droits  à la  demoiselle  de 
Saint-Prival,  celle-ci  peut  les  exercer  à l'encon- 
tre dudit  Boyer,  avec  toules  leurs  conséquences, 
et  obtenir  que,  faute  par  lui  de  se  libérer  envers 
elle,  l'adjudication  du  14  avril  1831  demeurera 
résolue  en  faveur  de  l'appelante  pour  sept  sei- 
zièmes, avec  restitution  des  fruits;  — Déclare 
l'adjudication  du  14  avril  1831  résolue  pour 
sept  seizièmes  en  faveur  de  la  demoiselle  de 
Saint-Prival,  etc.  » 

Du  3 août  1838.  — C.  de  Nîmes,  3*  cb. 


DONATION  DÉGUISÉE.  — Acciptatîon.  — 

1) te ts.  — Prise  db  possession. 

L'acte  dans  lequel  la  personne  qui  paye  le 
prix  d'un  immeublevendu  et  en  reçoit  quit- 
tance , déclare  ne  se  réserver  que  la  simple 
jouissance  de  cet  immeuble,  ajoutant  qu'à 
sa  mort  il  sera  possédé  en  toute  propriété 
par  ses  neveux , peut  être  considéré  comme 
contenant  une  donation  déguisée,  dispensée 
des  formes  requises  pour  les  donations  or- 
dinaires (3).  (C.  civ.,  1131  et  1973.) 

Cette  donation  peut  même  être  valablement 
acceptée  après  le  décès  du  donateur,  et  l'ac- 
ceptation n'être  que  tacite  (3). 

L’acceptation  peut  résulter  notamment  de  la 
prise  de  possession  des  immeubles. 


(3)  Cette  proposition  résulte  évidemment  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  des  art.  1131  et 
1973,  C.  civ. 

(3)  La  seconde  solution  ne  peut  pas  davantage  être 
contestée.  Du  moins  est-il  certain  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  donations  indirectes  soient  acceptées 
dans  la  forme  voulue  pour  les  donations  directes  ; car 
tout  acte  par  lequel  le  tiers  manifestera  l'intention  de 
profiter  de  la  disposition  la  rendra  irrévocable. 
(V.  Duranlon,  t.  8,  n«  417  et  464;  Touiller,  t.  5, 
n°*  313  et  216;  Grenier,  t.  I,  p.  189.  — V.  encore 
Toulouse,  t9  nov.  1832.)  — Furgole,  sur  l'art.  5 de 
l'ordonnance  de  1731,  décidait,  il  est  vrai,  autrement, 
mais  pur  des  raisons  devenues  sans  force  depuis  les 
dispositions  des  art.  1121  et  1973,  C.  civ.  Aiusi  un  s 
considéré  comme  une  acceptation  suffisante  ta  récep- 
tion des  arrérages  d’une  rente  constituée  au  pr  lit 
d’un  tiers.  (V.  Cass.,  5 nov.  1818.)  Pourrait-on  juger 
autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  de  |>os*ession  des 
immeubles  donnés?  Bien  plus,  le  tiers  peut  faire  sa 
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ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant,  en  droit,  que 
les  donations  ou  actes  de  libéralité  faits  sous  la 
forme  d’un  contrat  onéreux  sont  valables,  sauf 
les  cas  d'incapacité  et  d'héritiers  à réserve,  et 
que  de  tels  actes  ne  sont  assujettis  aux  formali- 
tés des  donations  entre-vifs  ordinaires,  ni  quant 
an  fond  ni  quant  à la  forme,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1121  et  1973,  C.  civ.; 

• Considérant,  en  fait,  qu’il  résulte  d'une 
saine  interprétation  des  deux  actes  d’acquisition 
des  96  janv.  1811  et  13  sept.  1813  que  la  demoi- 
selle Angélique  Bienvenu,  en  acquérant  les  im- 
meubles qui  y sont  mentionnés,  avait  l'intention 
d'avantager  ses  neveux,  les  enfants  des  époux 
Genée  ; que  celte  intention  ressort  notamment 
de  ce  que,  après  avoir  payé  le  prix  desdils  im- 
meubles comptant,  et  en  avoir  reçu  quittance 
en  son  nom  personnel,  elle  n’a  cependant  réservé 
à son  profil  que  la  simple  jouissance  des  biens 
acquis,  ajoutant  qu'à  sa  mort  lesdits  biens  se- 
raient possédés  en  toute  propriété  par  ses  ne- 
veux; que.  si  elle  n'avait  pas  eu  l’intention  de 
faire  une  libéralité  à ceux  pour  lesquels  elle  ac- 
quérait, elle  n’eût  pas  manqué  d'y  mettre  la 
condition  que  ceux-ci,  qui  n'étaient  pas  ses  hé- 
ritiers présomptifs,  rembourseraient  à sa  suc- 
cession tout  ce  qu’elle  avait  payé  pour  lesdites 
acquisitions; 

• Considérant  que  les  actes  d'acquisitions  dont 
il  s'agit,  considérés  comme  donations  indirectes 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à litre  oné- 
reux, n’étant  point  assujettis  aux  formalités  des 
donations  ordinaires  et  directes,  ont  pu  être 
valablement  acceptés  après  le  décès  de  la  de- 
moiselle Angélique  Bienvenu,  qui  ne  lès  avait 
point  révoqués  ; 

• Considérant  que  la  prise  de  possession  des 
immeubles  donnés  de  la  part  des  intimés  aussi- 
tôt le  décès  de  ladite  Angélique  Bienvenu,  arrivé 
en  1838,  et  la  jouissance  continue  et  sans  trou- 
ble dans  laquelle  ils  sé  sont  maintenus  depuis 
ladite  époque  jusqu'au  7 oct.  1837,  date  de 
l'ajournement,  constituent  une  acceptation  ta- 
cite qui.  dans  l'espèce,  doit  produire  le  même 
effet  qu'une  acceptation  expresse;  — Con- 
firme. etc.  ■ 

Du  3 août  1838.  — C.  de  Bennes. 

HYPOTHÈQUE. 

Rouen,  2 août  1833.  — (Y.  Pasicrisie,  1842, 
lr«  pari.,  p.  648.) 

VENTE  D'IMMEUBLES,  — MmtCi. 

Les  modes  de  vett/e  judiciaire,  par  criées  ou 
devant  notaire,  à l’égard  des  biens  des  mi- 
neurs, étant  l’un  et  l’autre  autorisés  par 
la  loi,  les  juges  doivent  choisir  ce  qui  con- 
vient le  plus  à l’intérêt  du  mineur  (1). 
(C.  civ.,  459;  C.  proc.,  955  et  970  ) 


déclaration  même  après  la  mort  du  donateur.  — Du 
reste,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  serait  difficile, 
dangereux  peut-être,  de  poser  un  principe  absolu  en 
celte  matière. 

(1)  V.  notamment  Paris,  29  mars  1816  et  25  juin 
1825  ; Bordeaux,  29  sept.  1835. 

(2)  La  Cour  d’Amiens,  qui  a rendu  l'arrêt  qui  va 
suivre,  s’est  prononcée  en  sens  contraire  le  1s  avril 
1826.  Du  reste,  la  question  est  controversée.  Dans  le 
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La  Cour  de  Bordeaux,  dans  cettr  affaire  rela- 
tive à une  venie  par  licitation  de  biens  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs,  renvoya  la  vente  à 
l'audience  des  criées,  malgré  la  demande  ou  le 
consentement  de  toutes  les  parties  à ce  que  cette 
vente  eût  lieu  devant  notaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s'agit  de  vendre 
un  immeuble  appartenant  en  partir  A des  ma- 
jeurs et  à des  mineurs  ; que  la  justice,  en  pa- 
reille matière,  a à ordonner,  suivant  les  arti- 
cles 159,  C.  civ.,  et  955,  C.  proc.  civ..  que  les 
enchères  publiques  seront  ouvertes  devant  un 
membre  au  tribunal,  ou  devant  un  notaire  à ce 
commis;  que  le  droit  à cette  alternative  sub- 
siste. nonobstant  la  demande  formée  afin  que  le 
second  mode  indiqué  soit  prescrit;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  et  d'après  les  circonstances 
qui  les  constituent,  l'adjudication  devant  le  ma- 
gistrat présente  des  chances  d'un  haut  prix  ; 
que,  d’ailleurs,  il  est  vrai  que  ce  mode  de  vente 
a une  grande  publicité,  attire  les  enchérisseurs, 
facilite  la  concurrence,  prévient  ou  empêche  le* 
abus,  ou,  du  moins,  les  rend  difficiles  ; qu'en 
un  mol,  sous  le  rapport  légal,  il  rassure,  autant 
qu'il  est  possible,  le  juge  à l’égard  d'intérêts 
qu'il  doit  spécialement  protéger;  — Démet  de 
l'appel,  etc.  ■ 

Du  3 août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  3«  ch. 
DERNIER  RESSORT.  — Orrais  rêrelu.  — 

DERAXnE  REDUITE. 

Longue,  sur  une  demande  excédant  1,000 fr., 
te  défendeur  a fait  de s offre»  réelle s qui  ré- 
duisaient la  râleur  du  litige  à 1 ,000  fr.  ou 
au-dessous,  le  jugement  qui  intervient  est 
en  dernier  ressort , alors  même  que  les 
offres  n’ont  pas  été  acceptées  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  Gervoise 
ayant  constamment  offert  de  payer  365  fr.  sur 
les  1,365  fr.  réclamés  par  Gruinard,  le  litige  se 
trouve  réduit  à 1,000  fr.;  — Déclare  l'appel  non 
recevable,  etc.  • 

Du  1 août  1838.  — C.  d'Amiens,  ch.  civ. 

PRIVILÈGE. 

Angers,  4 août  1838.  — (E.  rejet,  8 juill. 
1840.) 

ACTION  CIVILE. 

Grenoble,  4 août  1838.  — (r.  rejet,  26  nov. 
1839.)  

MEUBLES.  — Possesmiou . — Titre  artériiir. 
En  fait  de  meubles , la  possession  actuelle  et 
de  bonne  foi  purge  entièrement  les  droits 
des  propriétaires  antérieurs  ; le  titre  légal 


sens  de  la  solution  ci-dessus,  voy.  arrêts  de  Besancon, 
26  mars  1828;  Toulouse.  12  juill.  1828;  Dijon,  l"fév. 
1 830. —V.  aussi  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  7 juin  1810. 
.Merlin,  Répert.,  v»  Dernier  ressort,  5;  Carré,  Cow- 
pit.  civ.,  I.  2,  n®291  ; Nouguier,  Traité  de  comm.,  t.  2, 
p.  8.—  En  sens  contraire,  voy.,  outre  l’arrêt  d'Amiens 
cité  plus  haut,  les  arrêts  de  Bourges,  12  fév.  !t>30,  el 
de  Colmar,  2 murs  1830;  Liège,  U avril  1834;  Brux., 
20  fév.  1837.  — V.  Pasicrisie,  1841,  lrr,  p.  567. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  d'appel. 


Digitized  by  Google 


3fl|  ( 4 août  1838.  ) Jurisprvdencs  ds  la  Cour  d'appel.  ( 4 août  4B5&.  ) 


résultant  de  la  possession  est,  pour  celui 
qui  l'invoque  y préférable  à tous  les  titres 
antérieurs  produits  par  les  tiers  (1).(C.  ci?., 
2270  811141.) 

Paul  Pallud,  tourneur  en  chaises,  avait  vendu 
les  outils  de  sa  profession  et  quelques  meubles 
à Buissonnel,  se  réservant  de  travailler  dans 
son  atelier,  mais  pour  le  compte  de  Buissonnet. 
Quatre  ans  après,  il  contracta  mariage  sous  le 
régime  dotal,  avec  société  d'acquêts,  et  déclara 
apporter  ses  meubles  et  les  outils  de  sa  profes- 
sion. 

En  janv.  1857,  exécution  d’un  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  des  époux  Pal- 
lud. et  Pallud,  déclaré  débiteur  de  sa  femme 
pour  diverses  sommes,  lui  abandonne  par  acte 
notarié  des  effets  mobiliers  et  outils  montant  à 
une  valeur  de  200  fr. 

Le  *4  juin  suivant,  les  deux  époux  déména- 
gèrent, et  ce  fut  la  femme  Pallud  qui  loua  la 
maison  où  ils  vinrent  fixer  leur  nouveau  domi- 
cile. Buissonnet.  agissant  en  vertu  de  la  vente 
A lui  consentie  le  15  fév.  1852  par  Pallud,  fit 
saisir  les  meubles  donnés  par  ce  dernier  en 
payement  A sa  femme.  La  femme  Pallud  invo- 
qua l’art.  227»,  C.  eiv.,  et  soutint  qu’il  y avait 
présomption  an  sa  faveur;  qu’elle  avait  été 
mise  en  possession  réelle  des  objets  saisis; 
qu'elle  ignorait  la  vente  passée  à Buissonnet. 
vente  qui  du  reste  n'avait  point  reçu  d'exécu- 
tion. 

Le  tribunal  civil  de  Grenoble  n’adopta  point 
ce  système,  et  la  femme  Pallud  fut  déboulée  de 
sa  demande  par  jugement  du  C janv.  1838. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  la  simple  possession  en  fait 
de  meubles  vaut  titre;  que,  d'après  ce  texte  si 
précis,  les  droits  des  propriétaires  antérieurs 
se  trouvent  entièrement  purgés,  parce  que  le 


titre  de  la  loi  doit  prévaloir  sur  tous  ceux  qui 
seraient  représentés  par  des  tiers  ; 

■ Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  2279  Opère 
par  voie  de  prescription  dont  l’effet  est  de  pur- 
ger les  droits  antérieurs  sur  la  chose  possédée; 

« Attendu  que  l’art.  1141  du  même  Code 
lèverait  les  doutes  sur  la  force  et  l'effet  de  la  dé- 
tention, si  des  doutes  pouvaient  exister,  puis- 
que, dans  la  concurrence  de  deux  litres,  par 
exception  aux  principes  sur  la  transmission  des 
propriétés  immobilières,  le  simple  possesseur 
actuel,  quand  il  est  de  bonne  foi,  doit  être  pré- 
féré, lors  même  que  sou  litre  est  postérieur  en 
date; 

« Attendu  qu*il  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  que  Pallud  avait  laissé  igno- 
rer è sa  femme  le  titre  qui  constituait  les  droits 
de  propriété  de  Buissonnet  sur  les  objets  mobi- 
liers délaissés  à celle-ci  eu  payement  de  ses 
reprises  dotales;  que  la  femme  Pallud  était 
donc  de  bonne  foi,  et  qu’elle  était  d’ailleurs 
créancière  de  son  mari  pour  une  somme  au 
moins  égale  au  prix  des  objets  cédés  ; 

• Déclare  la  femme  Pallud  propriétaire  de 
tous  les  objets  mobiliers  compris  dans  la  saisie- 
gagerie.  • 

Du  4 août  1838.  — C.  de  Grenoble,  2«  ch. 


REMPLACERENT  MILITAIRE.  — Actiox.  - 

Pu  villes. 

Le  remplaçant  qui  n’a  pas  traité  directement 
arec  le  remplacé , mais  avec  une  compagnie 
d'assurances,  n’a  aucune  action  contre  le 
remplacé,  bien  que  celui-ci  soit  encore  re- 
devable envers  la  compagnie  de  tout  os 
partie  de  son  pris t (2). 

La  maison  Musset  et  Solfier,  de  Paris,  avait 
pris  envers  Rousselin  père,  de  Rouen,  l'engage- 
ment de  faire  remplacer  son  fils  au  service  mi- 


(I)  V.  Cash  , 4 juili.  1816;  Bordeaux,  17  mai  1831  j 
Pari»,  U juin  1834.  — V Troplung,  u°  1045;  TouIlicr, 
t.  10,  n»  61  ; Vazeille,  n*  674. 

3(21  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  va  snivre,  bien 
u'il  ne  statue  réellement  que  sur  une  exception 
éclinatoire,  résout  cependant  implicitement  la  ques- 
tion ci-dessus,  question  sur  laquelle  la  jurisprudence 
parait  enfin  irrévocablement  fixée,  malgré  l' béai  Ut  ion 

aue  témoignent  encore  quelques  tribunaux.  Entralués 
'abord  par  un  sentiment  de  faveur  pour  le  rempla- 
çant, un  assez  grand  nombre  de  tribunaux  cl  plusieurs 
Cours  avaient  cru  devoir  lui  accorder  une  action  di- 
recte contre  le  remplacé,  même  lorsque  celui-ci  s’était 
déjà  libéré  envers  la  compagnie,  et  l’on  se  fondait 

Kur  cela,  d'une  port,  sur  ce  que  la  compagnie,  en 
lilaut  avec  le  remplaçant,  n'est  pour  ainsi  dire  que 
le  negoliurum  getlor  du  remplacé,  qui  se  trouve  ainsi 
obligé  en  vertu  d'uuc  sorte  de  mandat,  et  sur  ce  que, 
d'autrr  part,  lorsque  le  remplacé  présente  son  rem- 
plaçant pour  le  Taire  agréer  par  l'autorité  administra- 
tive, il  se  forme  entre  eux  une  sorte  de  contrat  juir  le 
fait  seul  de  leur  comparution.  — C'était  lu  tomber 
dans  une  injustice  palpable,  puisque  le  remplacé, 
après  s'élre  libéré  entre  les  mains  de  la  compagnie, 
était  néanmoins  obligé  de  payer  une  seconde  fuis  entre 
les  mains  du  remplaçant.  Crélait  de  plus  fausser  tous 
les  principes  du  droit,  car  la  compagnie  d'assurances 
traite  pour  son  propre  compte,  d'au  ©ôté  avec  le  rem- 
plaçant, de  l'autre  avec  le  rrfnpluc*:  ; elle  n'ugit  ni 
daus  l'un  pi  dans  l'aatrc  de  tes  contrats  manne  man- 


dataire, ni  comme  negotiornm  gtstor,  puisqu'elle  Ré- 
tablit entre  le  remplaçant  et  le  remplacé  aueon  lien 
obligatoire;  les  deux  parties  avec  lesquelles  elle  traita 
séparément  demeurent  complètement  étrangères  fane 
à l'autre.  Quant  à la  comparution  des  parties  devant 
l'autorité  militaire,  ce  n'est  là  qu'une  simple  formalité 
administrative,  qui  ne  peut  changer  les  rapports  da 
remplaçant  et  du  remplacé,  et  créer  entre  eux  un  lien 
de  droit  qui  u'existait  pas  auparavant.  Au»-»  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  constamment  repoussé  ce  sys- 
tème (V.  Cass.,  21  nov  1832,  10  avril  et  21  nui  (8»o.) 
— Pour  échapper  à l'injustice  que  nous  signalions 
tout  à l’Ifeure.  quelques  Cours  royales,  se  fondant  tou- 
jours sur  l'existence  d’un  prétendu  mandai,  mai»  re- 
connaissant cependant  qu’eu  vertu  de  ce  même  man- 
dai, la  compagnie  avait  pu  toucher  valablement  da 
remplacé  le  prix  du  remplacement , il* accordaient 
action  au  remplaçant  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dont  le  remplacé  pouvait  encore  être  débiteur 
envers  la  compagnie.  (V.  Lyon.  2-i  lé*  . 1*34.)—  Plus 
équitable  en  apparence,  plus  satisfaisant  même  pour 
la  raison,  ce  système  a été  néanmoins  repousse  par  U 
Cour  de  Rouen  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
comme  méconnaissant,  aussi  bien  que  te  premier,  la 
nature  des  contrats  qui  lient  les  parties.  — Enfin,  un 
autre  système  a été  imaginé,  celui  de  donner  au  rem- 
plaçant, sur  les  sommes  dues  à la  compagnie  par  le 
remplacé,  la  privilège  accordé  par  le  $ 3 de  T’ art.  2IU4, 
C.  civ.,  aux  Traie  fait»  pour  U conserva  iu»u  da  U 
chose.  (V,  Lyon*  21  mars  t833.)  — Mai*  ce  Mu«d 
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lilaire,  dans  le  cas  où  il  serait  appelé  par  le  sort 
i faire  partie  du  contingent.  — p’un  autre  côté* 
RappoM  s’était  engage  envers  la  compagnie  à 
remplacer  telle  personne  qui  lui  serait  par  elle 
désignée.  — Rousselin  ayant  été  compris  dans 
le  contingent,  la  compagnie  fit  agréer  Rappold 
comme  son  remplaçant.  — Plus  lard,  celte  com- 
pagnie étant  tombée  en  faillite,  Rappold,  non 
payé  de  son  prix  de  remplacement . assigna 
devant  le  tribunal  civil  de  Rouen  les  syndics  et 
Rousselin  père,  pour  s’entendre  condamner  à 
lui  payer  solidairement,  mais  le  dernier  seule- 
ment jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  il  était 
débiteur  envers  la  compagnie,  la  somme  de 
1,000  fr.,  montant  du  prix  du  remplacement. 
— Les  syndics  opposèrent  un  déclinatoire  qui 
fut  admis  par  jugement  du  50  déc.  1857.  — 
Appel, 

abrèt. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  relatif 
au  prix  de  remplacement  n'est  intervenu  qu’en- 
tre Rappold,  remplaçant,  et  la  compagnie  Mus- 
set ainé  et  Sollier  ; que  Rousselin  remplacé  y 
était  étranger;  — Que,  sous  le  rapport  de  cette 
stipulation , ce  dernier  n'avait  pris  aucun  enga- 
gement envers  le  remplaçant,  et  que,  dès  lors, 
celui-ci  ne  pouvait  attaquer  à la  fois  et  le  rem- 
placé et  la  compagnie,  et  traduire  ainsi,  par 
une  voie  détournée,  les  syndics  d’une  faillite 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  sou  ouver- 
ture ; — Confirme,  etc.  » 

Du  4 août  1858.  — C.  de  Rouen,  3*  ch. 


BILLET  A ORDRE.  — Endosseur.  — Fagx-  — 
Compétence. 

Les  emtosseurs  d‘un  billet  à ordre  altéré  ne 
sont  pas  obligés  de  recourir  à l1 inscription 
préalable  de  faux  incident,  pour  pouvoir 
opposer  au  tiers  porteur,  même  de  bonne 
fin',  toutes  leurs  exceptions,  lorsque  l'état 
matériel  de  la  pièce  prouve  évidemment  le 
faux  ou  la  fraude  (ainsi,  par  exemple,  s'il 
existe  des  additions  faites  après  coup , des 


expédient,  qui  ne  parait  pas  «voir  trouvé  jusqu'ici 
beaucoup  de  partisans,  a été  proscrit  par  la  Cour  de 
Paris,  dans  son  arrêt  du  16  août  1858.  Il  faut  te  dire, 
tous  tes  efforts  tenté»  pour  échapper  & la  rigueur  des 
prioci|>es,  et  pour  aeeorder  au  remplaça  ni,  soit  une 
action  directe  contra  le  remplacé,  soit  un  privilège 
sur  les  sommes  par  lui  ducs  aux  assureurs,  ont  été 
inspirés  par  un  sentiment  d’équité  mal  entendu.  On  a 
toujours  voulu  voir  en  présence  le  remplaçant  et  la 
renipagnie  de  remplacement.  On  n’a  pas  sougé  que  la 
question  de  payement  par  le  remplacé  ne  se  présente 
j.imais  qu’au  cas  de  faillite  de  eetle  compagnie;  qu'a- 
lors,  la  masse  des  créanciers  se  compose  presque  uni- 
quement de  remplaçants  non  payés  venant  Ions  au 
même  titre,  méritant  tous  même  laveur,  et  qu’accor- 
der A l’un  un  droit  de  préférence  sur  les  autres,  c'est 
créer  un  privilège  en  violation  du  principe  d'égalité 
qui  doit  régler  les  faillites,  privilège  d'autant  plus 
iaadmissible  qu'on  le  fait  dépeudre  d une  circonstance 
toute  fortuite  en  dehors  du  contrat  fait  avec  le  rem- 
plaçant, la  libération  ou  ht  uon-libér.iliou  du  rem- 
placé. — V.  Piuicrisit,  4841 , I",  p.  40t. 

(1)  En  thèse  géuéralc,  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  est  toujours  nécessaire  pour  détruire  la  foi  due 
à l’acte  authentique  f V.  cour.  Agen,  31  déc.  1809 , et 
UmngtSi  18  déc  4SI 5.)  - Cependant,  U est  un  cas  où 


la  Cour  d'appel.  ( * «mit  (85S.  ) SRS 

ratura,  interlignât,  différences  d’écriture, 
de  main  ou  d’encre,  changements  de  date, 
surcharge! ) (1). 

L'action  intentée  contre  les  endosseurs  d’un 
billet  à ordre  eet  de  ta  compétence  des 
tribunaux  civils,  si  le  billet  ne  porte  pat  ta 
signature  d’individus  négociants , ou  ne 
contient  pas  dans  l'origine  remise  de  place 
en  place  (il. 

Le  11  mai  1855,  Salnl-Drice  souscrivit  i Lau- 
g*ac,  au  profit  de  Jmirde,  son  brau-père,  un 
billet  à ordre  payable  le  («juin  1856.  mais  sans 
indiquer  le  lieu  du  payement.  Cependant  il  pa- 
raîtrait qo’en  dehors  du  contexte  de  ce  billet,  et 
d'une  autre  main . il  aurait  été  inséré  que  le 
payement  serait  fait  à Clermont  Ferrand  par 
Comitis  père  et  flls,  et  à la  date  du  1"  juin  1837  ; 
ce  changement  aurait  été  opéré  à l'aide  de  la 
surcharge  du  mol  six  et  d'un  renvoi. 

Sur  le  refus  de  payement  de  la  maison  Comi- 
tis, protêt  et  recours  de  Pascon,  porteur,  rontre 
les  endosseurs  Jourde  et  Maigrie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  — Exception  d’incompé- 
tence fondée  sur  ce  que  le  titre,  malgré  l'alté- 
ration subie,  n'est  qu'un  billet  à ordre,  et  que', 
dès  lors,  comme  il  n'est  revêtu  de  la  signature 
d'aucun  négociant, l'action  est  de  la  compétence 
civile. 

Le  tribunal  de  commerce  repousse  eetle  ex- 
ception, et  condamne  les  endosseurs. 

Appel. 

saatr. 

• LA  COUR  j — Attendu  que  l'inscription  de 
faux  incident  n’est  pas  nécessaire  lorsqu'à  l’as- 
pect même  de  la  pièce  qui  renferme  le  faux,  il 
est  aisé  de  découvrir  les  vices  de  l'acte,  tels  que 
les  additions  faites  après  coup,  les  ratures,  les 
interlignes . les  différences  d'écriture  , de  inain 
ou  d'encre,  les  changements  de  date,  les  sur- 
charges, et  qu'en  un  mot  l'étal  matériel  de  la 
pièce  prouve  évidemment  le  faux  ou  la  fraude; 
— Que  cette  doctrine , qui  a été  professée  par 
Merlin  ( Répertoire  de  jurisprudence,  et  Ques- 
tions de  droit,  au  moi  Inscription  de  faux),  a 
été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 


. tes  auteurs  conviennent,  dit  Merlin,  Rep.,v°  Inrertp- 
lion  di  faux,  $ i*r,  i>.  3,  qu'un  scie  authentique  p«ul 
être  Ordure  faux  sans  inscription  de  faux  incident  et 
sans  plainte  en  taux  principal  • c'est  lorsqu'il  s'agit 
d'un  faux  matériel,  et  que  ce  faux  est  telletticul  frap- 
pant, tellement  sensible,  qu'il  ne  peut  être  sérieuse- 
ment mis  en  dénégation.  . Meritn  a développé  ee 
priueipe,  que  consacrent  plusieurs  auteurs  recom- 
mandables qui  ont  écrit  aur  l’ancien  droit  et  l’aulm- 
ril a de  plusieurs  arrêta  de  parlemeul  cités  aux  Ourse., 
v*  Inscription  de  faux,  $ 1er,  dans  des  conclusions 
qu'tl  u données  dans  l'oifutre  des  frères  Mouchai  contre 
Lheriner.  (V.  14  Dur.  au  x et  18  audt  1813.)  — Celle 
doctrine  a été  confirmée  depuis  par  deux  arrêls  de  la 
Cour  d«  cassation  de»  10  fev.  182!  et  50  fév.  1831. 
(V.  cependant  Carre,  Loû  de  la  procédure,  quesi.  S88; 
Berriat,  p.  103.)-  Cette  exception  admise  à la  foi  dus 
aux  actes  authentiques,  A plus  furie  raison  faudra. Loi 
aussi  l'admettre,  duns  les  mêmes  cireottalauecs  de  fait, 
4 l'égard  des  uelrs  sous  seing»  privés.—  V.  bordeaux, 
7 mars  1831. 

(3)  V.  biura,  6 mai  l>17 ; Cass.,  6 août  1811  et 
30  mai  1830  ; Colmar,  33  mars  1814;  Rouen,  30  juin 
1833;  Merlin,  Rcp.,  v*  Billet  à ordre,  J i",  n»  0t 
Pardessus,  Cenir.  de  rk.,  u»  MO;  |â.  Vincent,  Legitl. 
en mm.,  t,  t,  p,  571. 
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cassation  ; — Que  les  cédants  ou  endosseurs 
peuvent  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions 
qui  naissent  des  additions,  changements , alté- 
rations et  falsifications  qui  ont  été  faits  sur  let- 
tres de  change  ou  sur  billets  à ordre,  lorsque  le 
tiers  |>or(eur  n’est  pas  de  bonne  foi,  ou  qu’il  a 
pu  facilement  découvrir  les  vices  qui  se  trou- 
vaient sur  l'aclc  qui  lui  était  transmis,  vices  qui 
devaient  en  faire  soupçonner  la  sincérité  ; — 
Que,  dans  l’espèce,  tout  se  borne  à savoir  si 
Pascon,  tiers  porteur,  est  ou  non  de  bonne  foi, 
ou  s’il  a pu  s’apercevoir,  avec  quelque  atten- 
tion, des  additions  ou  altérations  que  présentait 
le  billet  qui  lui  était  transmis,  ou  s’il  peut  avoir 
une  action  contre  les  endosseurs;  — Que  le  bil- 
let A ordre  qui  fut  souscrit  par  Saint-Brice  à 
Jourde,  et  qui  est  le  litre  eu  vertu  duquel  agit 
Pascou  contre  Maigne,  second  endosseur,  et 
Jourde.  premier  endosseur,  porte  avec  lui- 
même  la  preuve  d'additions  faites  après  coup, 
et  de  changement  de  date  pour  l’échéance:  — 
Que  tout  fait  présumer  que  l'indication  du  lieu 
de  payement  n’a  pas  été  faite  au  moment  même 
où  a été  écrit  le  corps  du  billet  dont  il  s'agit;  — 
Qn’il  résulte  des  faits  cl  circonstances  de  la 
cause  que  cette  indication  de  payement,  la- 
quelle est  postérieure  A ce  même  billet,  n'a  eu 
lieu  qu’au  moment  même  où  il  a été  présenté, 
ainsi  que  le  soutient  Maigne,  à la  maison  Comi- 
tis.  pour  y être  négocié  ; — Que  ce  n’est  qu'alors 
qu’on  y a fait  celte  addition,  qui  était  néces- 
saire pour  transformer  ce  billet  en  une  lettre 
de  change,  et  en  faire  un  véritable  effet  de  com- 
merce, comme  contenant  remise  de  place  en 
place;  — Que  celle  addition  après  coup  n’est 
pas  le  seul  vice  qui  se  trouve  dans  le  billet , et 
qu'on  y voit  de  plus  un  changement  dans  la 
date  de  l’échéance;  — Que  ce  changement  de 
date  n’a  pas  été  fait  sans  dessein,  et  qu’il  n’a  pu 
avoir  d’autre  objet  que  de  parer  à la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  des  art.  MO  et  108,  C.  comm., 
qui  imposent  au  porteur  l’obligation  de  faire 
son  protêt  le  jour  de  l’échéance,  A peine  d’élre 
déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs;  — 
Que  le  calcul  qui  a été  Tait  sur  le  billet  dont  il 
s’agit  prouve  encore  que  la  véritable  date  de 
son  échéance  était  le  1"  juin  1830,  et  non  pas 
le  lojuin  1837;  — Qu’il  y a A présumer  que 
l’objet  de  ce  calcul  a été  de  faire  accorder  la 
valeur  du  billet  avec  la  nouvelle  échéance  de 
1837.  en  y ajoutant  l’intérêt  d’un  an,  ce  qui  a 
porté  la  créance  à 4,384  fr.  25  c.  ; — Que  l’en- 
dossement de  Jourde  à l'ordre  de  Maigrie  est  en 
partie  écrit  de  la  main  dudit  Jourde,  et  en  par- 
tie de  celle  de  Saint- Brice,  son  gendre,  et  que 
c’est  sous  la  foi  de  celle  garantie  que  Maigrie  a 
endossé  en  blanc  le  billet  dont  il  s’agit  ; — Que 
l’endossement  en  blanc  de  Maigne  a été  rempli 
de  la  main  de  Saint-Brice,  A l'exception  du  mot 
Pascon.  et  que,  contre  l'usage  du  commerce, 
l’on  a énoncé  la  date  de  l'échéance,  ce  qui 
n'avait  pas  été  fait  lors  du  premier  endosse- 
ment; — Qu’il  est  A présumer  que  celle  énon- 
ciation n’a  été  qu’une  précaution  pour  empê- 
cher qu’on  pût  attaquer  comme  fausse  la  date 
qui  avait  été  substituée  A l’ancienne;  — Que  ni 


(I)  La  jurisprudence  est  divisée  sur  eette  question. 
— V.  dans  le  sens  de  l’arrêt  d -dessus,  Caen,  2-3  fév. 
1825;  Paris,  12  avril  1834;  Liège,  14  janv.  1847 


l'addition  faite  après  coup,  ni  le  changement  de 
date,  n’ont  été  approuvés  par  aucun  des  endos- 
seurs; — Qu’il  a été  formellement  soutenu  par 
Maigne  et  qu’on  peut  regarder  comme  constant 
que  c'était  Saint-Brice  lui-inème  qui  avait  remis 
A Pascon  le  billet  dont  il  s’agit;  — Que  tout  tend 
A prouver  que  le  billet  n’a  été  changé,  altéré, 
qu'après  être  sorti  des  mains  de  Maigne,  second 
endosseur,  et  sans  la  participation  ni  le  consen- 
tement de  ceux  qui  l'avaient  endossé;  — Qu’il 
résulte  de  l’étal  matériel  de  la  pièce  et  des  cir- 
constances de  la  cause  qu’il  y a eu  fraude  pra- 
tiquée par  Saint-Brice,  antérieurement  A la  re- 
mise de  ce  billet  entre  les  mains  de  Pascon,  tiers 
porteur  ; — Qu’A  supposer  que  ce  dernier  n’ait 
pas  concouru  A la  fraude,  il  a pu  facilement 
s'apercevoir  des  vices  qui  étaient  renfermés  dans 
l'acte  qui  lui  était  transmis;  — Qu'il  n'a  pas  dû 
ignorer  que  cet  acte,  portant  une  addition  faite 
après  coup,  et  étant  altéré  et  changé  dans  sa 
date,  il  ne  pouvait,  lui  tiers  porteur,  dire  qu'il 
était  de  bonne  fol,  ou  qu’il  n’avait  pu  s’aperce- 
voir des  vices  de  l’effet  qui  lui  était  cédé , et 
traduire  les  endosseurs  devant  une  juridiction 
commerciale  ; — Qu’il  ne  pouvait  pas  même 
avoir  d’action  contre  eux,  le  protêt  n’ayant  pas 
été  fait  au  jour  fixé,  et  le  changement  de  l’é- 
chéancc  ayant  eu  pour  objet  de  proroger,  à 
l’aide  d'une  falsification,  la  durée  du  caution- 
nement des  endosseurs,  ou  de  faire  revivre  un 
cautionnement  qui  était  éteint;  — Que  si  Pascou 
a fourni,  en  espèces,  ou  en  billets  souscrits  à son 
profil  par  Saint-Brice,  la  valeur  de  l'effet  dont 
il  s’agit,  il  doit  s’imputer  A lui-méme  les  suites 
de  son  Imprudence,  sans  qu'il  puisse  avoir  de 
recours  contre  les  endosseurs,  ni  exiger  d’eux 
d’élic  indemnisé  pour  une  perte  qu’il  ne  peut 
imputer  qu’A  sa  faute  ou  A son  imprudence;  — 
Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Pascon  a 
pu  être  porté  A accepter  les  billets  dont  il  s'agit 
en  payement  des  sommes  qu’il  prétend  lui  être 
dues  par  Saint-Brice,  et  ce,  parce  que* l'état  de 
déconfiture  dans  lequel  se  trouvait  ce  dernier 
ne  lui  permettait  pas  d espérer  de  pouvoir  être 
autrement  désintéressé;  — Que  des  motifs  ci- 
dessus  énoncés  il  résulte  que  les  premiers  juges 
n’étaient  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
cause  pendante  entre  les  parties,  puisque  le 
billet  A ordre  dont  il  s'agit  ne  portait  pas  de 
signatures  d’individus  négociants,  puisque  aussi 
il  ne  portail  pas  dans  l’origine  remise  de  place 
en  place.  ; — Qu’ainsi , la  demande  ne  pouvait 
être  portée  devant  une  juridiction  commer- 
ciale ; 

« Par  ces  motifs,  — Infirme.  • 

Du  4 août  1838.—  C.  de  Riom,  4*  ch. 


CAUTION.  — Obligation  coxmehciale.  — 
Coa  rituel. 

Le  cautionnement  d’une  obligation  commet •• 
date . souscrit  même  par  un  non  tiegociant f 
constitue  un  engagement  commercial t qui 
rend  le  souscripteur  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  (I).  (C.  comin.,  031,  032.) 


[Pasicrisie  de  1848.  et  la  note,;  Lyon,  4 fév.  1835 
(ce  dernier  arrêt  se  fonde  mit  celle  circonstance,  que 
la  caution  était  assignée  en  même  temps  que  le  déni- 
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( 6 août  ih58.) 

53  mars  1858.  jugement  «tu  tribunal  de  com- 
merce de  Fécamp,  ainsi  conçu  : — « Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  déclinatoire  proposé  par 
Coisy,  qu’il  demeure  constant  que.  ledit  Coisy 
a cautionné  à Guesl  une  somme  de  "00  fr..  dans 
le  cas  où  Dchaiseue  lui  payerait  pas  une  voiture 
de  lin  qu'il  livrait  à ce  dernier;  — Attendu  «|U’il 
est  de  principe  que  l’obligation  de  la  caution  se 
trouve,  à l'égard  du  créancier,  liée  à celle  du 
principal  obligé  ; que,  dès  lors.  Guest  a eu  raison 
d'appeler  les  intimés  en  cause,  car  s’il  en  eût 
agi  autrement,  c’eût  été  multiplier  inutilement 
les  frais,  en  les  traduisant  sans  nécessité  devant 
deux  tribunaux  différents;  — Attendu  que  la 
demande  de  Guesl  est  le  réstiltald'une  opération 
commerciale; — Déclare  Coisy  non  recevable 
dans  son  déclinatoire.  • — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR; — Attendu  qitcCoisya  cautionné 
une  dette  commerciale;  que,  par  la  nature 
même  de  son  engagement,  il  était  justiciable  du 
tribunal  de  commerce;  — Confirme,  etc.  » 

Du  0 août  1 838 . — C.  de  Rouen,  1**  ch. 


DERNIER  RESSORT.  — Dommages-intérêts.  — 
Ma  lift  at.  — Preuve. 

Le » dommages  - intérêts  têclamcs  pour  une 
cause  antérieure  à ta  demande  doivent  y 
être  ajoutés  futur  déterminer  te  premier  ou 
le  dernier  ressort  ( l ). 

En  matière  commerciale te  mandataire 
peut  établir  pur  des  présomptions  ta  preuve 
qu'il  a remis  au  mandant  les  râleurs  que 
celui-ci  Parait  chargé  de  recouvrer.  (Code 
Civ..  1341 , 1353.) 

Jinsi  la  preuve  de  la  libération  du.  manda- 
taire peut , s'il  s'y  joint  encore  le  serment 
supplétif,  résulter  de  cet  te  double  circon- 
stance que  le  mandant  est  resté  longtemps 
sans  rien  réclamer , et  qu'étant  tombé  en 
faillite,  il  n'a  pus  porte  sa  prétendue  créance 
sur  le  bilan  par  lui  déposé  (-2). 

arrêt. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à l’appel  de  DefFargcs,  et 
qui  est  prise  du  dernier  ressort: 

«*  Attendu  que,  par  exploit  du  7 août  1837.  les 
frères  Moncorgé  assignèrent  Deffarges  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Rihcrac  en 
payement  1»  de  la  somme  principale  de  892  fr. 
(iO  c.,  moulant  de  quatre  billets  dont  ce  dernier 
s’élail  chargé  d’opérer  le  recouvrement  pour 
leur  compte;  2°  des  intérêts  de  la  somme  de 


leur  principal d'où  il  infère  qu'il  y n indivisibilité 
de  procédure  ou  d'arliou)  ; Jousse,  Comment,  sur 
Pord.  de  IÜ75,  p.  221;  Nouguicr,  Truité  de  comm  , 
t.  I,  p 305;  Orillurd,  n«  231  ; Carré,  Compétence, 
t.  41.  art.  586,  p.492.  — En  sens  contraire,  Poitiers, 
29  juill  1824;  Brux.,  30  ocl  1850  ; Poitiers,  14  mai 
1834  ; Liège,  17  fév.  1842,  et  la  note.  — Jugé  même 
que  le  négociant  qui  se  rend  caution,  envers  nu  autre 
négociant,  d’une  dette  commerciale,  ne  fait  point  en  : 
cela  une  opération  commerciale,  si  la  cause  du  cau- 
tionnement est  étrangère  à son  commerce,  et  qu’eu  I 
conséquence  il  n'est  nas  justiciable  du  tribunal  de  j 
commerce,  4 raisou  ac  ce  cautionnement  (Angers,  ' 
8 fcv.  1830).—  Toutefois,  il  en  serait  autrement  m le 

AN  18)8.  — H",c  PARTIE. 


401  fr.  à partir  du  8 juin  1836,  jour  de  l’é- 
chéance dos  trois  premiers  billets,  et  de  ceux 
du  quatrième  billet,  de  la  sommede  491  fr.  60c., 
à partir  du  30  du  même  mois  de  juin,  époque  de 
son  exigibilité;  — Que,  ces  diverses  sommes 
réunies  étant  inférieures  à 1,000  fr.,  l’appel, 
sous  ce  premier  rapport,  ne  serait  pas  receva- 
ble; mais  attendu  que  les  frères  Moncorgé  ont, 
par  une  seconde  assignation  devant  le  même 
tribunal,  amplifié  la  demande  primitive  et  con- 
clu à ce  que  Deffarges , indépendamment  du 
capital  de  892  fr.  <’»0  c.  et  des  intérêts,  fût  con- 
damné envers  eux  à des  dommages-intérêts  à 
mettre  par  état  et  déclaration,  à raison  du  pré- 
judice souffert  par  le  retard  apporté  au  paye- 
ment des  sommes  réclamées  ; que  ce  nouveau 
chef  avait  saisi  le  tribunal  de  commerce  d’un 
litige  dont  la  valeur  était  indéterminée;  d’où  il 
suit  qu’il  ne  pouvait  statuer  qu’à  la  charge  de 
l’appel  ; 

- Attendu  que  Deffarges.  en  avouant  le  recou- 

vrement des  valeurs  qui  lui  avaient  été  confiées, 
ajoutait  en  même  temps  en  avoir  effectué  inté- 
gralement la  remise  à ses  mandants;  que  les 
frères  Moncorgé , sans  méconnaître  la  régie 
de  l’indivisibilité  de  l’aveu  judiciaire,  deman- 
dèrent et  obtinrent  d’étre  admis  à la  preuve  tes- 
timoniale de  certains  faits;  que  celte  preuve 
était  recevable,  s’agissant  d’une  cause  purement 
commerciale;  % 

- Attendu  que,  l’enquête  ordonnée  n’ayant 
rien  produit  de  concluant  sur  le  fait  de  la  remise 
de  892  fr.,  il  y n lieu  de  se  déterminer  d’après 
les  simples  présomptions,  auxquelles  il  est  per- 
mis de  recourir  toutes  les  fois  que  la  preuve 
par  témoins  est  admissible; 

• Attendu  qu’il  serait  difficile  d’expliquer  le 
retard  ou  la  négligence  que  les  frères  Moncorgé 
ont  apportée  dans  la  réclamation  des  fonds  que 
Deffarges  avait  reçus  pour  eux,  si  ce  dernier  ne 
leur  en  avait  pas  réellement  rendu  compte,  sur- 
tout si  l’on  considère  l’embarras  de  leur  position 
commercialtvqui  fut  bientôt  suivie  d’une  décla- 
ration de  faillite;  — Qu’il  est  constant,  d’autre 
part,  que  la  somme  qu’ils  réclament  n’a  pas  été 
portée  à l’actif  du  bilan  qu'ils  ont  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  ce  bilan  ne 
fait  aucune  mention  des  quatre  effets  à recou- 
vrer; qu’une  telle  omission  ne  saurait  être  attri- 
buée à une  erreur  ou  à un  oubli;  qu’elle  consti- 
tuerait une  fraude  si  elle  avait  été  volontaire  et 
calculée  ; qu'il  résulte  en  faveur  de  Deffarges 
des  circonstances  qu’on  vient  de  rappeler  une 
présomption  de  libération  qui  peut  être  fortifiée 
par  le  serment  que  l’art.  1567,  C.  civ.,  auto- 
rise. lorsque,  comme  dans  l’espèce,  l’exception 
opposée  à la  demande,  sans  être  pleinement  jus- 


caulinnncmcnt  avait  été  souscrit  sous  la  forme  d'un 
billet  à ordre,  par  un  négociant  au  profit  d'un  autre 
négociant,  pour  garantie  d'une  operation  de  com- 
merce * Paris,  18  fév.  1S30).  V aussi  Pasicrisie, 
1841,  2«,  p.  151  et  182,  ainsique  1843,  2%  p.  133  cl 
la  note,  cl  1*48, 2*,  p.  1 13. 

(1)  Il  en  est  de  meme  des  intérêts  et  arrérages 
échus  avant  la  demande,  et  de»  dépens  dont  la  con- 
damnation n été  prononcée.  — -V.,  au  surplus,  Cass., 
2 gerrn.  nu  ix  et  3 pluviôse  au  xii  ; Niâtes,  8 mors  et 
29  avril  1813;  Colmar,  2 mars  1813;  Cass.,  I*r  avril 
1825  et  7 mai  1829  ; Bordeaux,  25  nov.  1831. 

(2)  V.  Touiller,  l.  7,  n°*  535  et  suit  . 


So 
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tifiée,  n’est  pas  non  plus  dénuée  de  vraisem- 
blance j 

* Entendant,  décharge  Deffarges  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées,  à la  charge  par 
lui  d'affirmer  par  serinent  qu’il  a réellement  re- 
mis aux  frères  Moncorgé  la  valeur  des  quatre 
effets  de  commerce  dont  ceux-ci  l'avaient  chargé 
d’opérer  le  recouvrement  pour  leur  compte.  » 

Du  6 août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  lr#  ch. 

SCELLÉS  (1). 

Douai  ,6  août  1838.  — (V.  Pasicrisie , 1843, 
2«  part.,  p.  545.) 

GARDE  FORESTIER.  — Destitution. 

Le  procès  ver  bol  dressé  par  un  garde  fores- 
tier destitué  est  r niable  si,  au  moment  où  il 
l’a  rédigé,  sa  destitution  ne  lui  avait  pas 
encore  été  notifiée. 

La  décision  dont  nous  allons  rendre  compte, 
et  qui  s'applique  évidemment  à tous  les  fonc- 
tionnaires amovibles,  n’a  pas  encore  de  précé- 
dents dans  la  jurisprudence  ; mais  elle  ne  peut 
manquer  de  recevoir  l'assentiment  de  tous  les 
jurisconsultes,  car  elle  est  fondée  en  droit 
comme  en  raison  : en  droit,  parce  qu’il  est  de 
principe  que  la  révocation  du  mandataire  (et  un 
garde  forestier  n’est  que  le  mandataire  de  l'ad- 
ministration de  qui  il  tient  ses  pouvoirs)  ne  pro- 
duit son  effet  que  du  jour  où  elle  lui  a été  noti- 
fiée; en  raison,  parce  que  le  système  contraire 
aurait  pour  résultat  de  paralyser  l’action  de  la 
justice,  de  désorganiser  les  administrations,  et 
enfin  de  compromettre  l’étal  et  la  fortune  des 
citoyens. 

Le  23  août  1837.  l’intendant  général  de  la  liste 
civile  a signé  à Paris  la  destitution  de  Collol , 
garde  des  forêts  de  la  couronne,  à la  résidence 
de  Loury,  arrondissement  d’Orléans.  Le  4 sep- 
tembre suivant,  il  lui  a fait  notifier  celle  desti- 
tution. et  le  méme.jour  il  en  a donné  avis  aux 
autorités  locales  par  les  soins  de  l’inspecteur  fo- 
restier. 

Dans  l’intervalle,  c’est-à-dire  le  25  août,  ce 
garde  avait  dressé  m;  procès-verbal  contre  la 
fille  Beuvy  et  le  maire  de  Sully  la-Chapelle.  con- 
statant qu’il  avait  trouvé  des  vaches  appartenant 
aux  usagers  de  ladite  commune  pâturant  à l’a- 
bandon dans  un  bois  non  défen&ahle  dépendant 
de  la  liste  civile. 

Cités,  en  vertu  de  ce  procès-verbal,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Orléans,  la 
fille  Beuvy  et  le  maire  de  Sully-la  Chapelle  eu 
ont  demandé  la  nullité  par  le  motif  que,  le 
25  août,  jour  de  sa  rédaction,  Coiiol  n'avait  plus 
de  caractère  public. 

Jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle d’Orléans  qui  accueille  ce  système. 

Appel  par  la  liste  civile. 

ARRÊT. 

**  LA  COUR;  — Eu  ce  qui  louche  le  moyen  de 
nullité  invoqué  contre  le  procès-verbal  : 

«•  Considérant  que  toute  commission  à un 
office  amovible  n’est  autre  chose  qu’un  mandat 
émané  de  l'autorité  publique; 
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« si  cette  commission,  de  même  que  le 
mandai,  doit  cesser  d’exister  par  la  révocation, 
puisque  l’une  et  l’autre  dépendent  de  la  volonté 
du  constituant,  néanmoins  il  est  de  principe  que 
la  révocation  ne  fait  cesser  le  mandai  qu’autant 
que  l’acte  révocatotre  est  parvenu  à la  con- 
naissance du  mandataire; 

• Que.  jusque-là.  la  révocation  est  sans  effet, 
et  qu'ainsi  tout  ce  que  le  mandataire  a fait  dans 
l’ignorance  de  la  révocation  de  ses  pouvoirs  est 
valable,  et  oblige  le  mandant; 

* Que  telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  15, 
au  Digeste,  mandati,  et  des  art.  2006  et  2008, 
C.  civ  . consacrés  par  la  jurisprudence; 

• Considérant,  en  fait,  que  la  commission  dé- 
livrée à Etienne  Collot  en  qualité  de  garde  des 
forêts  de  la  couronne  à la  résidence  de  Loury, 
arrondissement  d'Orléans , a été  révoquée  4 
Paris  le  2>  août  1837  par  l’intendant  de  la  liste 
civile; 

u Que  celle  décision  n’a  été  notifiée  à Collot 
que  le  10  septembre  suivant; 

* Que  c’est  à compter  de  ce  jour  seulement 
que  ses  pouvoirs  ont  cessé,  et  qu’ainsi  le  procès- 
verbal  par  lui  dressé  le  25  août  1837  doit  avoir 
son  effel  ; 

« Que  le  système  contraire  aurait  pour  résul- 
tat de  paralyser  l'action  de  la  justice,  de  désor- 
ganiser l’administration,  enfin  de  compromettre 
l’état  et  la  fortune  des  citoyens,  si  l’on  déclarait 
nuis  tous  les  actes  auxquels  aurait  concouru  un 
fonctionnaire  révoqué,  alors  qu'il  ignorait  sa 
révocation  ; 

«An fond:  — Considérantque  le  procès-verbal 
est  régulier  dans  sa  forme;  — Déclaré  régulier 
et  valable  le  procès-verbal  susdalé.  » 

Du  6 août  1838.  — C.  d’Orléans. 


AGENT  DE  CHANGE.  - Prescription. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  an 
profit  des  agents  de  change , pour  raison  des 
transferts  de  rentes  par  eux  opérés,  n’est 
opposable  à l'action  en  payement  du  pro- 
duit  de  la  négociation,  qu' autant  que  l'a- 
gent de  change  justifie  de  ce  payement  par 
une  quittance  émanée  du  titulaire  (vérita- 
ble ou  putatif  ) dont  il  a certifié  l'identité  et 
la  signature. 

Dans  le  courant  de  janvier  1831,  Crouzet, 
alors  agent  de  change,  fut  chargé  par  Cheveux- 
Caretle,  agent  d’affaires,  de  vendre,  pour  le 
compte  de  la  Galinerie.huit  inscriptions  de  rente 
5 p.  100,  s’élevant  ensemble  à 1.000  fr.,  qui  lui 
furent  remises  par  Cheveux,  entre  les  mains 
duquel  elles  se  trouvaient  déposées.  — Lors  du 
transfert,  l’agent  de  change  certifia,  conformé- 
ment à la  loi,  l’identité  et  la  signature  de  la 
persunue  qui  lui  fut  présentée  par  Cheveux, 
comme  étant  le  propriétaire  des  rentes.  — Ce- 
pendant ce  personnage  était  un  faussaire;  mais 
la  fraude  ne  fut  découverte  que  sept  ans  après, 
de  la  Gatiuerie  ayant  reçu  exactement  pendant 
ce  temps  les  arrérages  de  ses  rentes  dont  il 
croyait  que  les  inscriptions  étaient  toujours  dam 
les  mains  de  Cheveux. 

Après  d'inutiles  tentât ires  pour  obtenir  de  la 
succession  de  cet  agent  d’affaire*,  uurt  insoi* 
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vablc.  1r  payement  de  la  valeur  de  s.  s rentes,  sous  sa  garantie  personnelle,  l'identité  et  la  si- 

de  la  Gatinerift  forma  contre  l'agent  de  change  : gnnlurc  du  titulaire  transférant.  L’arrêté  du 
Crouzet  une  demande  eu  40.000  fr.  de  dura-  : 27  prair.  an  x statua  en  termes  : « Art.  15.  A 
mages-intérêts,  pour  réparation  du  préjudice  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les 

résultant  du  faux  transfert  opéré  à son  préju-  transferts  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la 

dice.  Crouzet  se  défendit  en  opposant  la  près-  dette  publique  seront  faits  au  trésor  public,  en 

criplion  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  10  de  présence  d'un  agent  de  change  de  la  bourse  de 

l'arrête  du  27  prair.  ail  x,  au  profil  des  agents  Paris,  qui  certifiera  l’identité  du  propriétaire, 

de  change,  à raison  des  transferts  effectués  par  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites, 

leur  entremise.  Il  soutenait  d'ailleurs,  en  fait,  — Art.  10.  Cci  agent  de  change  sera,  par  le  seul 

avoir,  lors  du  transfert  des  renies  dont  il  s'agit,  fait  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité 

remis,  sur  l'autorisation  de  la  personne  présen-  desdits  transferts , en  ce  qui  concerne  l'identité 

tée  comme  propriétaire  de  ces  rentes,  à Ciie-  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des 

veux  le  produit  de  la  négociation  montant  à pièces  produites  » 

35,720  fr.  Mais,  ce  point  est  à remarquer,  il  ne  « On  reconnut  combien  il  devait  être  difficile 
rapportait  aucune  quittance  du  payement  par  pour  l'agent  de  change,  au  milieu  de  IVnlraine- 
lui  allégué.  ment  de  ces  sortes  d'affaires  si  rapides  et  si  fré- 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  queutes,  de  vérifier  l'identité  du  vendeur  appelé  à 
rejette  l'exception  de  prescription  et  accueille  la  signer  le  transfert.  Le  législateur  comprit  donc 
demande  de  la  Gatinerie.  en  ces  termes:  — - Al-  qu’il  était  indispensable  de  limiter  dau.s  un  cer- 

teudu  qu'il  est  constant  dans  la  cause  que  huit  tain  délai  les  effets  de  l'énorme  responsabilité 

inscriptions,  d'ensemble  1.900  francs,  rentes  qui  allait  peser  sur  l'officier  public,  et,  appii- 

5 p.  100,  ont  éié  transférées  le  4 janv.  1831  par  quant  le  principe  d’une  disposition  analogue  du 

l'entremise  de  Croiizrt,  alors  agent  de  change,  droit  commercial  ton  sait  que  l'agent  de  change 

qui  a certifié  la  signature  de  la  Gatinerie,  ap-  est  commerçant),  la  prescription  relative  aux 

posée  sur  la  feuille  des  transferts;  — Attendu  lettres  et  billets  de  change,  il  ajouta  par  l’ar- 

qu'a  près  avoir  certifié  la  signature  de  la  Gali-  (icle  10  de  l'arrélé  du  27  prair.  an  x : « Cette 

nerie.  Crouzet  était  dans  l'obligation  de  payer  « garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq 

audit  de  la  Gatinerie  ou  à celui  qu’il  croyait  tel,  •années  à partir  de  la  déclaration  du  trans- 
ie produit  des  inscriptions  vendues,  contre  la  •>  fert.  » — Mais,  si  la  loi  libère  l’agent  de 

quittance  nécessaire  à sa  décharge;  que  ce  n'est  change  de  la  garantie  du  transfert  après  les  cinq 

qu’à  ces  conditions  que,  pour  mettre  sa  res  pou-  ans,  il  ne  s’agit  plus,  pour  apprécier  l’étendue 

sa  In  li  lé  à rouvert,  il  pouvait  invoquer  le  béné-  de  cette  libération,  que  de  savoir  quelle  était 

fice  de  l’art.  16  de  l’arrêté  du  27  prair.  an  x;  l'étendue  de  la  garantie.  Le-  principes  du  droit 

— Attendu  que  Crouzet  ne  justifie  par  aucune  commun  et  le  bon  sens  n'enseignenl-lls  pas  que. 

quittance  de  sa  libération;  que,  dès  lors,  la  de-  la  prescription  de  l'action  doit  comprendre  tout 

mande  formée  partie  la  Gatinerie  ne  saurait  être  l'émolument  que  l’action  elle- meme  comporte  - 
repoussée  au  moyen  de  la  prescription  invoquée  rail?  — • L'effet  de  la  prescription,  dit  Pothier, 
par  Crouzet;  — Par  ces  molifc,  le  tribunal  • Traité  des  obligations , n«  655  , est  que, 

condamne  Crouzet  à payer  à de  la  Gatinerie  « lorsqu'elle  est  accomplie,  le  débiteur  contre 

35,720  fr.,  qu’ont  du  produire  les  huit  insenp-  « qui  le  créancier  formerait  une  demande  depuis 

Lions  d'ensemble  1,900  fr.  de  rente  dont  il  • l'accomplissement  de  la  prescription  peut,  en 

s'agit,  au  cours  du  jour  de  la  vente  qui  en  a été  « opposant  au  créancier  celle  prescription,  Je 

faite,  etc.  » «*  faire  déclarer  non  recevable  en  sa  demande.* 

Appel  par  Crouzet.  — Dans  son  intérêt,  ou  a — Tel  est  aussi  le  seus  du  Code  civil  dans  les 

fait  valoir  les  moyens  suivants,  que  nous  tirons  art.  2262  et  suivants.  La  loi  veut,  en  un  mot, 

textuellement  d'une  consultation  délibérée  par  que,  lorsque  la  prescription  est  accomplie,  il  ne 
Moilot  et  Flandin.  reste  plus  rien  de  l’action  prescrite;  autrement 

« La  loi  du  28  fior.  an  vu,  qui  traçait  les  la  prescription  serait  illusoire  ou  incomplète, 

formes  à suivre  pour  le  transfert  des  renies  snr  — El  il  n’est  pas  permis  de  distinguer,  sous  ce 

l’Etat,  voulait  que  ce  transfert  s'opérât  par  l’in-  rapport,  entre  les  prescriptions  de  trente  ans  et 

lermédiaire  du  trésor  seul.  Le  vendeur  de  Lia-  les  prescriptions  plus  courtes.  Les  anciens  au- 

scriplion  se  présentait  dans  les  bureaux  en  per-  leurscilés  par  Dunod(yVa#7é  des  prescriptions , 

sonne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  là  p.  115)  font  remarquer  « que  la  prescription 

il  signait  l'acte  sur  le  registre  qui  lui  était  pré-  - plus  courte  n*e»t  pas  d'une  autre  nature  ni 

senté  par  l'employé  du  trésor.  L'expérience  fil  « d une  moindre  autorité  que  la  plus  longue,  ci  x 

bientôt  reconnaître  que  ce  mode  offrait  un  «qu'elex  ne  diffèrent  ensemble  que  comme  le 
grand  danger,  l'identité  du  signataire  du  Hans-  « moins  diffère  du  plus.  » 
fert  n'étant  garantie  par  pcrsonuc.  Il  en  ré-mlta  • Or,  qu’aurait  pu  réclamer,  avant  les  cinq 
mie  multitude  de  faux  transferts  dont  le  trésor  ans,  delà  Gatinerie  à Crouzet,  par  suite  du  faux 
fut  jugé  responsable  envers  le  propriétaire  de  transfert?  11  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  revendi- 

la  rente  transférée.  Les  recueils  rapportent,  quer  la  rente  elle-méuie,  parce  qu'elle  est  passée 

entre  autres,  le  célèbre  procès  des  inscriptions  dès  le  moment  du  transfert,  et  par  l'effet  de  cet 
volées  au  trésor  en  l'an  vm,  et  transférées  par  acte,  vrai  ou  faux,  dans  la  propriété  de  l'aclie- 

des  faussaires  (V.  Merlin.  A une  eau  / ièpert leur  qui  a acheté  la  rente  sur  uu  marché  public, 
vo  Inscription  sur  le  grand  livre,  $ 5)  — C'est  qui  l a payée  et  eu  a reçu  la  livraison  de  bonne 

alors  que,  pour  prévenir  ce  genre  de  fraude  et  foi.  Il  y a déposscesiou  du  propriétaire  quant 

affranchir  le  trésor  de  toute  responsabilité,  en  au  litre. — Eu  échangé,  la  loi  lui  ayaut  concédé 

cas  de  faux  transfert,  ou  exigea  qu’un  ageul  de  un  recours  en  argent  contre  l'agent  de  change 

change  intervint  au  transfert  pour  certifier,  du  veudeur,  Crouiet  aumi  dû  «t  de  la  Gatinerie 
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une  somme  île  dommages-intérêts  égale  au  pré- 
judice que  cet  acte  lui  aurait  causé,  c'est-à-dire 
une  somme  égale  à la  valeur  des  1.900  fr.  de 
rente  5 p.  100  lors  de  la  demande,  ou  du  moins 
au  produit  du  transfert  Cela  est  incontestable. 
I.a  responsabilité  qu’établit  la  loi  spéciale  ne 
peut  pas  ne  pas  s'étendre  à tout  le  préjudice 
éprouvé  par  le  fait  de  l'agent  de  change  ; c’est 
aussi  la  conséquence  du  droit  général  iC.  ctv., 
1383).  — Donc  il  faut  dire  que,  si  celte  respon- 
sabilité est  prescrite  après  les  cinq  ans.  toutes 
s<?s  conséquences  s'évanouissent,  et  que  l’agent 
de  change  débiteur  est  libéré  de  toute  sa  dette. 

« On  objecte  que  l’agent  de  change  n’est  pas 
seulement  certificateur  de  la  signature  de  son 
client  pour  le  transfert,  et  garant  à ce  litre  de 
la  vérité  de  la  signature,  qu'il  est,  avant  tout , 
mandataire  du  client  pour  la  négociation  de  la 
rente,  et,  comme  tel,  comptable  envers  celui-ci 
du  produit  de  la  négociation;  qu'il  suit  de  là 
que,  l’agent  de  change  étant  soumis  à deux 
obligations  distinctes,  la  prescription  de  cinq 
ans  qui  s'applique  à la  garantie  du  transfert  ne 
doit  pas  s’étendre  à l’action  à lin  de  compte  du 
mandat.  — Nous  ne  contestons  pas  que  l’agent 
de  change  soit  le  mandataire  du  client  qui  le 
charge  d’acheter  ou  de  vendre  une  rente  sur 
l'Etal.  Il  est  certain  aussi  que,  pour  l'agent  de 
change  vendeur  d'une  rente  sur  l'Etat,  son  man- 
dat se  compose  de  la  négociation  proprement 
dite,  qui  consiste  à vendre  l’effet  sur  le  parquet 
de  la  bourse,  et,  ensuite,  de  la  certification  du 
transfert,  qui  consiste  à réaliser  l’exécution  de 
cette  vente  au  profil  de  l'acheteur. 

« Mais  le  proprietaire  qui,  étant  dépouillé  de 
sa  rente  par  un  faux  transfert,  attaque  l’agent 
de  change  en  garantie,  n’exerce  pas  contre  lui 
l'action  du  mandai  ; il  se  plaint  au  contraire  que 
l'agent  de  change  a vendu  et  transféré  la  rente 
sans  son  ordre  et  contre  sa  volonté,  sur  l'ordre 
et  la  signature  d’un  individu  sans  qualité,  d’un 
faussaire;  il  le  poursuit  par  l’action  générale  à 
fin  de  dominages-inlérèls.  En  rappelant  l’ori- 
gine et  le  but  de  la  loi,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré celle  vérité;  nous  a\ons  prouvé  en 
d’autres  termes  que  l’art.  10  de  l'arrété  du 
37  prair.,  qui  accorde  l’action  de  garantie,  ne 
statue  que  pour  le  cas  de  faux  transfert,  c’est-à- 
dire  pour  le  cas  où  précisément  il  y a absence 
de  mandai  de  la  part  du  titulaire  de  la  rente. 

- D’une  autre  part,  n'est  il  pas  évident  que, 
si  la  négociation  et  le  transfert  ont  lieu  succes- 
sivement, ils  ne  forment  en  résultat  qu’une  seule 
et  même  opération,  puisque  le  transfert  n’est 
que  l’exécution  de  la  vente  ou  la  forme  donnée 
au  contrat,  puisque  l’agent  de  change  n’a  pour 
terminer  le  tout  qu’un  seul  et  même  délai  de 
cinq  jours  (Délibération  de  la  chambre  syndi- 
cale du  10  fruct.  an  x,  art.  5.  prise  en  exécution 
de  l’arrêté  du  37  prairial  précédent),  et  ne  re- 
çoit pour  le  tout  qu'un  seul  et  même  courtage. 

« Dans  le  cas  de  faux  transfert,  c’est  la  même 
erreur  qui  a induit  l’agent  de  change  à négocier 
la  rente  et  à en  certifier  le  transfert  ; lorsqu'un 
faussaire  a signé  le  transfert,  c'est  lui  aussi  qui 
a ordonné  la  vente  de  la  rente.  L'art.  10  de  l’ar- 
rété  du  37  prairial  ne  peut  pas  admettre  mie 
autre  supposition;  elle  serait  absurde. — Mais 
si  la  négociation  et  le  transfert  ne  font  en  réalité 
ou 'une  seule  et  meme  opération;  s’ils  procèdent 


du  même  ordre  transmis  ; si,  bien  plus,  le  trans- 
fert seul  a la  vertu  de  consommer  l'opération 
et  d'emporter  l’aliénation  de  la  rente,  comment 
mettre  en  doute  que  la  prescription  prononcée 
par  l’art.  16  doive  affranchir  l’agent  de  change 
de  toutes  les  suites  de  l'opération,  c’est-à-dire 
de  toutes  les  conséquences  de  la  responsabilité 
attachée  au  faux  transfert,  de  tout  le  préjudice 
causé  par  la  perte  de  la  rente? 

» Au  surplus,  lorsque  la  loi  a dispensé  l’agent 
de  change  de  toute  justification  après  les  cinq 
ans  , elle  a pensé  qu’il  était  impossible  qu’il  fût 
encore  redevable  des  causes  du  faux  transfert, 
et  c'est  pour  cela  qu’elle  ne  l’a  pas  même  sou- 
mis à l'obligation  du  serinent,  comme  le  débi- 
teur de  lettres  ou  billets  de  change.  L'auteur  du 
faux  aurait-il  en  effet  commis  un  crime  pour  ne 
pas  en  tirer  profit,  en  touchant  de  suite  le  prix 
de  la  rente  ? Fecit  scélus  cui  prodesl.  Si  les 
règlements  obligent  l'agent  de  change,  pour  les 
cas  ordinaires,  à verser  ce  prix  dans  les  cinq 
jours  au  plus  lard,  est-il  croyable  que  le  client 
ail  laissé  passer  plus  de  cinq  années  sans  le  lui 
réclamer?... 

* Ce  serait  une  erreur  très-grave  de  supposer 
que  la  loi  oblige  l'agent  de  change  à justifier  du 
payement  du  prix  de  la  négociation  dont  il  a été 
chargé,  en  produisant  une  quittance  signée  par 
son  client.  Pour  essayer  de  défendre  cette  solu- 
tion, on  allègue  que  l’agent  de  change  est  man- 
dataire du  client , et  que  tout  mandataire  doit 
compte  de  l'accomplissement  de  son  mandat, 
selon  le  droit  commun,  auquel  la  loi  spéciale  ne 
déroge  pas  en  ce  point  (C.  civ.,  1193).  — lais 
il  faut  remarquer  qu’aux  termes  du  Code,  le 
mandat  peut  être  constitué  verbalement  \Code 
civ.,  1985);  et  que,  dans  celte  hypothèse,  le 
mandataire  qui  vient  déclarer  avoir  rempli  son 
mandat  doit  être  cru  sur  sa  déclaration,  parte 
qu’elle  est  indivisible  (art.  1356).  — Il  résulte 
de  là  que,  pour  fixer  la  iMisiliou  de  l’agent  de 
change,  mémo  d'après  le  droit  commun,  il  est 
indispensable  de  poser  une  distinction  : 

« Un  bien  le  mandat  pour  opérer  s'est  formé 
par  écrit  entre  lui  et  le  client,  et,  dans  ce  cas, 
l’agent  de  change  doit  justifier  par  une  déchargé 
écrite  qu'il  s'est  libéré  du  mandat,  qu'il  en  a 
rendu  compte,  et  qu'il  a fait  état  au  client  du 
prix  de  la  négociation  : c'est  l'espèce  de  l'arti- 
cle 1993.  — Ou  bien  ce  mandat  a été  verbale- 
ment confié  et  verbalement  reçu,  suivant  l’usage 
presque  universel  de  la  bourse,  et,  alors,  connue 
le  client  a suivi  La  foi  de  l’agent  de  change, 
celui-ci  doit  en  être  çru,  sans  décharge  et  sur 
sa  seule  déclaration,  quand  il  atteste  lut  avoir 
remis  le  prix  de  la  négociation  : c’est  le  cas  des 
art.  1556  et  1985. 

u Celle  distinction,  qui  découle  du  droit  ordi- 
naire, trouve  surtout  son  principe  dans  les  ré- 
glements. D’après  l’art.  11  de  l’arrêté  du  37  prai- 
rial an  x , l’agent  de  change  ne  peut  pas  se 
refuser  à remettre  au  client  une  reconnaissance 
des  effets  que  ce  dernier  le  charge  de  vendre. 
L'arrêt  du  conseil  du  34  sept.  1734,  art.  39, 
voulait  même  que  ces  reconnaissances  contins- 
sent la  promessede  rendre  compte  de  l'opération 
aux  parties  dans  le  jour.  D’après  ces  textes,  si  le 
client  conçoit  quelque  inquiétude  sur  la  ponc- 
tualité et  la  bonne  foi  de  l’agent  de  change,  il 
peut  prendre  la  précaution  que  la  loi  lui  indique. 
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Alors  Pagent  de  change  ne  sera  libéré  qu’autanl 
qu’il  opposera  une  quittance  écrite  à la  recon- 
naissance écrite  par  lui  signée. 

- Mais , si  le  client . ayant  confiance  dans 
l’exactitude  et  la  solvabilité  de  l’officier  public, 
juge  inutile  de  lui  réclamer  la  reconnaissance 
préalable , ou  s’il  lui  rend  cette  reconnaissance 
après  le  règlement  de  l’opération,  il  faut  dire 
qu’il  s’en  rapporte  sans  réserves  à sa  déclaration 
sur  l’exécution  du  mandat/  Pourquoi  le  client 
lui  demanderait-il  plus  tard  de  représenter  une 
décharge,  lorsqu’il  n’a  pas  voulu  le  lier  par  un 
engagement  écrit? 

« Il  y a d’autant  moins  d’inconvénients  pour 
le  public  à consacrer  cette  décision,  que  la  loi 
veut  que  l’opération  se  consomme  dans  le  plus 
bref  délai,  savoir  : dans  les  cinq  jours  pour  les 
rentes  sur  l’Etat,  dans  les  trois  jours  pour  les 
effets  transmissibles  par  voie  d’endossement,  et 
d’une  bourse  à l’autre  pour  les  effets  au  porteur. 
A partir  du  dernier  jour,  il  n’est  pas  douteux 
que  le  client  ait  droit  d’exiger  de  l’agent  de 
change  le  compte  de  son  mandat,  et  de  l’y  con- 
traindre par  toutes  les  voies  légales,  par  la  saisie 
de  son  cautionnement,  etc.  Il  n’est  donc  pas 
croyable  que  le  payement  du  client  puisse  ja- 
mais être  compromis  par  une  dénégation  de 
mauvaise  foi 

* Au  contraire,  ce  serait  condamner  l’agent 
de  change  à la  situation  la  plus  fâcheuse  que  de 
le  soumettre  ;1  l’obligation  de  prendre  toujours 
une  décharge  écrite.  Si  celte  décharge  lui  était 
indispensable , il  faudrait  qu’il  la  conservât , 
même  après  la  cessation  de  ses  fonctions  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  prescription  la  plus 
longue,  pendant  trente  ans,  et  au  delà  de  trente 
ans  en  cas  de  minorités,  d’interdictions...  Il 
faudrait  qu’il  conservât  .une  multitude  de  quit- 
tances pareilles,  puisque  les  ventes  d’effets  au 
comptant  se  renouvellent  pour  lui  à l’infini. 
Prendrait-il  une  quittance  notariée,  elle  serait 
à ses  frais,  et  presque  toujours  ces  frais  dépas- 
seraient le  courtage  par  lui  reçu.  La  loi  peut-elle 
avoir  eu  celle  volonté?...  » 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  7 août  1838.  — C.  de  Paris,  U*  ch. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  — Faillite.  - 
Cession  de  créance. 

Si  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  cèn'fication  îles 
créances  et  de  leur  admission  au  passif  de 
la  faillile , ils  ne  le  sont  point  pour  statuer 
sur  la  validité  d’un  acte  de  cession  gui  est 
produit  (1).  (C.  cornai.,  631,  035.) 

arrêt. 

• LA  COUR;—  Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  exceptionnels;  qu’ils  doivent  ri- 


(1)  V.Brux.,  3 août  1836  — En  effet,  dit  Pardessus, 
pur  cela  seul  qu'il  s’agit  de  créance  réclamée  contre  une 
faillite,  et  de  contestation  élevée  incidemment  à une 
vérification,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  tribunal 
soit  compétent  de  plein  droit;  il  ne  peut  counaitre 
que  de  ce  qui  est  engagement  de  commerce  ( Droit 
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goureusement  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
la  compétence  fixée  par  la  loi;  que  l’art.  635, 
C.  comtn.,  portant  qu'ils  connaîtront  de  la  véri- 
fication et  de  l'affirmation  des  créances,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  jugement  des 
contestations  auxquelles  l’exéculion  de  ces  for- 
malités peut  donner  naissance  doit  être  laissé  à 
la  juridiction  civile,  quand,  par  leur  nature, 
elles  lui  appartiennent;  que  la  juridiction  com- 
merciale ne  peut  retenir  que  celles  qui  sont  de 
sou  ressort,  parce  qu’elles  sont  relatives  à des 
actes  ou  à des  faits  de  commerce; 

• Attendu,  en  fait,  queNossé  père  a prétendu, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
que  réellement  il  était  cessionnaire  des  créances 
dont  Lévy  et  consorts  demandaient  l’admission 
au  passif  de  la  faillite  dont  il  s’agit;  qu’une  telle 
prétention  ayant  été  contestée,  il  s’est  agi  de 
statuer  sur  le  soi  disant  acte  de  cession  qui'  en 
était  l’objet,  acte  purement  civil,  qui  n’avait 
rien  de  commercial, et  à raison  duquel  il  y avait 
lieu  de  saisir  les  tribunaux  ordinaires; 

• Annule  le  jugement  comme  incompélemment 
rendu.  » 

Du  8 août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2®cli. 

ENFANTS.  — Aliments.  — Rapport.  — Appel 
incident.  — Partage.  — Aliénation.  — 
Société  d’acquêts. 

Les  frais  de  nourriture  et  d’entretien  fournis 
par  une  mère  à son  fils  et  à sa  famille  ne 
sont  pas  sujets  à rapport , bien  que  l’enfant 
eût  eu  personnellement  des  moyens  su  (li- 
sant s pour  y pourvoir,  alors  surtout  qu’ils 
n’ont  entraîné  qu’une  dépense  modique  à 
raison  iteda  fortune  de  la  mère,  et  qu’ils 
ont  été  fournis  comme  récompense  des  ser- 
vices rendus  par  l’enfant. 

Il  n’x  a d’appel  incident  recevable  que  contre 
ta  partie  qui  a fait  appel  principal  (2). 
Dans  le  cas  où  l'ascendant,  après  avoir  fait 
dans  son  testament  le  partage  de  ses  im- 
meubles entre  ses  enfants , a aliéné  quelques 
parcelles  comprises  au  lot  de  l'un  d’eux, 
le  consentement  des  héritiers  à l’exécution 
du  partage  testamentaire  a pour  effet  d’at- 
tribuer a l’héritier  évincé  le  prix  non  en- 
core payé  des  parcelles  aliénées. 

Le  coheritier  qui  a été  établi  par  tous  lespart- 
p venants  gérant  ou  séquestre  des  biens  in- 
divis ne  doit  pas  un  compte  particulier  à 
chacun  d'eux  des  fruits  produits  par  le  lot 
qui  lui  est  échu;  il  ne  doit  qu’un  compte 
général  à tous  les  intéressés. 

Il  est  dû  rapport  par  le  coheritier  à ses  co- 
héritiers des  sommes  qui  ont  été  versées 
entre  ses  mains  à titre  de  prêt. 

Bien  qu’en  principe  les  sommes  que,petidant 
la  société  d’acquêts,  un  père  a dépensées 
pour  racheter  son  fils  du  service  militaire 
ou  pour  achat  de  livres  au  profit  de  ce  der- 
nier, doivent  être  rapportées  pour  moitié  à 
tu  succession  de  chacun  des  père  et  mère  (Z), 


comtn.,  te>  1186).  — V.  aussi  Poitiers,  2 avril  1830; 
Cass.,  27  juin  1831  ; La  Haye,  7 uov.  (828,  et  la  note. 

l2j  V.  cotif.  Besancon,  9 déc.  1826.  — V.  aussi  Casa., 
13auùt  1827  ; Agen,  3i  mui  1811;  Bourges,  I2fév.  1823; 
Toulouse,  31  mars  1828;  Berriat,  p.2b2,  édit  de  1837. 
(3)  V.  sur  celle  question,  relativement  au  prix  du 
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cependant , si,  lors  du  partage  île  la  société 
A* acquêts , toutes  les  créances  communes 
ont  éte  rnises  dans  te  lot  de  l'un  des  époux, 
et  que'  le  partage  de  la  succession  de  ce 
dernier  ait  été  fait  sans  réserve,  on  peut 
en  conclure  ( surtout  si  cela  résulte  en  outre 
des  circonstances)  que  le  rapport  n’a  pas 
été  exigé,  et  que  toute  action  a cet  égard  a 
été  abandonnée. 

Étienne  Lacroix  est  décédé  en  1818.  laissant 
cinq  enfants  : Dominique  Lacroix;  Marie  La- 
croix, épouse Dufraisse;  Suzanne  Lacroix, épouse 
Palureau;  Nancy  Lacroix,  épouse  Léonardon  ; 
Pauline  Lacroix,  décédée  épouse  Simon,  et  re- 
présentée par  ses  deux  enfauls. 

Il  avait  fait,  «Via  date  du  20oct.  1818,  un  tes- 
tament par  lequel  il  léguait  ù Dominique  La- 
croix, sou  fils,  le  quart  par  précipul  de  tous  ses 
biens. 

Le  14  nov.  1819,  il  fut  fait,  entre  les  eufanls 
Lacroix  et  leur  mère,  d’abord  un  partage  de  la 
société  d’acquêts  qui  avait  existé  entre  celte 
dernière  et  son  mari,  puis  un  partage,  entre  les 
enfants, de  la  succession  de  leur  père.  L’une  des 
clauses  de  l’acte  portail  que  toutes  les  valeurs 
mobilières  qui  n’avaient  pas  été  comprises  dans 
les  lots  des  demoiselles  Lacroix  étaient  attribuées 
à Lacroix,  leur  frère. 

Lacroix  fils  contracta  mariage  le  11  sept. 
1824  ; sa  mère  lui  fil,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, donation  par  préciput  du  quart  de  tous 
ses  biens. 

La  veuve  Lacroix  est  décédée  en  1834,  laissant 
pour  héritiers  ses  enfauls  susnommés,  et  après 
avoir  fait,  à la  date  du  G fév.  1824,  un  testament 
par  lequel,  après  avoir  légué  à son  fils  un  quart 
jmr  précipul,  elle  faisait  entre  tous  ses  enfants 
le  partage  de  ses  biens. 

En  1836,  la  dame  Dufraisse  forma  contre  ses 
sœurs  el  sou  frère  une  instance  ayant  pour  objet 
non  plus  le  partage  de  la  succession  de  sa  mère, 
comme  elle  le  demandait  d'abord,  mais  le  rap- 
port, contre  quelques-uns  de  ses  cohéritiers,  de 
certains  avantages  qu'elle  disait  leur  avoir  été 
faits. 

Ainsi,  à l’égard  de  Lacroix,  elle  disait  qu’il 
avait  toujours  été  logé  et  nourri,  lui,  son  épouse, 
ses  enfants  el  ses  domestiques,  dans  la  demeure 
et  aux  frais  de  la  mère  commune,  encore  qu'il 
eût,  surtout  depuis  le  décès  de  son  père,  des  re- 
venus suffisants  pour  pourvoir  à ses  dépenses. 
Or,  c'est  là,  disait-elle,  un  avantage  considéra- 
ble dont  il  est  dû  le  rapport  à la  succession.  Elle 
demandait  également  le  rapport  de  la  moitié 
des  sommes  qui  avaient  été  employées,  pendant 
l’existence  de  la  société  d'acquêts,  pour  le  rem- 
placement militaire  de  Lacroix  fais,  et  pour 
l’achat  d’une  bibliothèque  lorsqu'il  fut  nommé 
substitut  du  procureur  du  roi  à Riberac.  Elle 
soutenait,  eu  outre,  plus  particulièrement  contre 
les  dames  Lauauve  cl  Léonardon,  que  la  veuve 
Lacroix  ayant,  depuis  le  partage  testamentaire 
par  elle  fait,  vendu  différentes  parcelles  des  im- 
meubles compris  au  lot  des  dames  lauauve  et 
Léonardon,  avait,  par  cela  meme,  révoqué,  en 
ce  point,  ses  dispositions;  que,  dès  lors,  le  prix 
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de  ces  pièces  de  terre,  qui  n’avait  pas  encore  été 
l»ayé,  formait  une  créance  au  profit  non  de  ces 
dames,  à l’égard  desquelles  il  y avait  eu  révoca- 
tion. mais  au  profit  de  la  succession  de  la  veuve 
Lacroix  ; qu’ainsi  cette  créance  devait  être  com- 
prise dans  les  valeurs  restant  à partager  de  cette 
succession 

Contre  les  époux  Léonardon  elle  disait  que 
ces  derniers  avaient  été  établis  séquestres  de 
tous  les  biens  héréditaires;  qu’ils  avaient  géré 
et  administré  tous  les  biens , et  notamment 
le  domaine  de  Fnnlanilloux,  qui  lui  était  attri- 
bué par  le  testament  de  la  mère;  que,  dès  lors, 
ils  lui  devaient  compte  de  toutes  les  récoltes  et 
de  tous  les  fruits  perçus  depuis  le  décès  de  la 
veuve  Lacroix  jusqu’au  moment  où  elle  ( dame 
Dufraisse)  avait  été  mise  en  possession  de  ion 
loi. 

Enfin,  quant  à elle-même,  elle  soutenait, 
contre  la  prétention  de  ses  cohéritiers,  qu’elle 
n’etait  point  tenue  au  rapport  d’une  somme  de 
87o  fr.  qui  lui  avait  été  comptée  par  sa  mère  } 
que  ce  n'était  point,  en  effet,  à titre  de  prêt  que 
cette  somme  avait  été  livrée,  mais  bien  comme 
don  manuel,  el  qu’à  oe  litre  die  était  dispensée 
du  rapport. 

Sur  ces  difficultés,  le  tribunal  de  Périgueux, 
par  jugement  du  30  déc.  1837.  décida  que  la 
dame  Dufraisse  était  non  recevable  et  mal  fon- 
dée dans  sa  demande  contre  Lacroix  en  rapport 
des  sommes  données  pour  son  remplacement 
militaire  el  pour  sa  bibliothèque;  il  l'autorisa  à 
prouver  que  Lacroix  avait  demeuré  avec  toute 
sa  famille  et  ses  domestiques  en  la  compagnie 
de  la  dame  sa  mère,  qui  fournissait  à tous  leurs 
besoins,  depuis  le  décès  du  père  jusqu'en  1834; 
il  la  déclara  également  nou  recevable  et  mal 
fondée  dans  sa  demande  contre  les  dames  La- 
nauve  et  Léonardon  concernant  les  parcelles 
de  leurs  lots  qui  ont  été  aliénées,  el  dont  le 
prix  leur  demeurerait  dévolu  comme  partie 
intégrante  de  leurs  lots  ; déchargea  les  époux 
Léonardon  de  toute  reddition  à la  dame  Du- 
fraissc  d’un  compte  particulier  des  revenus 
du  domaine  de  Fonlaniiloux,  ne  les  soumettant 
qu'à  rendre  compte  à tous  leurs  cohéritiers  de 
l'administration  générale  qui  leur  avait  été  con- 
fiée. 

Lacroix  a appelé  de  ce  jugement  comme  ayant 
mal  à propos  admis  la  daine  Dufraisse  à prou- 
ver qu’il  avait  demeuré  avec  sa  mère,  et  qu’elle 
avait  pourvu  à ses  besoins  et  à ceux  de  sa  fa- 
mille; il  disait  que  cette  preuve  était  inutile, 
car,  lors  même  que  le  fait  serait  établi,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  qu’il  fût  tenu  au  rapport  des 
frais  de  nourriture  et  d'entretien,  parce  qu’en 
droit  ces  frais  oe  sont  pas  soumis  au  rap- 
port. 

Sur  cet  appel,  Lacroix  avait  intimé  tant  la 
dame  Dufraisse  que  les  dames  Lanauve  el  Léo- 
nardon,  ses  deux  autres  soeurs. 

Dans  celte  situation,  la  dame  Dufraisse  a in- 
terjeté appel  incident  du  même  jugement,  dans 
les  chefs  qui  avaient  rejeté  les  diverses  deman- 
des par  elle  formées,  el  elle  a dirigé  son  appel 
incident  tant  contre  Lacroix  que  contre  les 
dames  Lanauve  et  Léonardon,  qui  ne  s’étaient 
point  rendues  appelantes,  et  qui  ne  $c  trouvaient 
en  cause  que  parce  que  Lacroix,  appelant  prin- 
cipal, les  avait  assignées  pour  voir  tendre  coin- 
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mune  avec  elles  la  décision  qu'il  sollicitait  contre 
les  prétentions  que  la  dame  Dufraisse  soulevait 
contre  lui. Les  dames  Lanauve  et  Léonardon  ont 
soutenu  que  l'appel  incident  dirigé  contre  elles 
n'était  pas  recevable,  parce  que.  ne  s'étant  pas 
rendues  appelantes,  elles  ne  demandaient  rien 
en  cause  d'appel,  et  que.  dès  lors,  on  ne  pouvait 
rien  demander  incidemment  contre  elles. 

ABHÉT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  sur  l'appel  princi- 
pal, qu’en  principe,  et  d’après  l’art.  85i,  C.  civ.. 
les  frais  de  nourriture  et  d’entretien  ne  doivent 
pas  être  rapportés;  que.  dans  l'espèce,  il  ne  peut 
être  admis  à cette  règle  générale  une  exception 
fondée  sur  ce  que  Lacroix  avait  des  revenus  suf- 
fisants depuis  le  décès  de  son  père;  que  la  dame 
Lacroix,  dont  les  quatre  Hiles  étalent  mariées, 
et  qui  n'avait  plus  que  son  fils  auprès  d'elle. . 
sentit  le  besoin  de  l’y  conserver;  qu’en  fait  la 
dame  veuve  Lacroix,  qui  avançait  en  âge,  fut 
aidée  par  son  fils  dans  l'administration  des  biens 
qu'elle  possédait  ; qu’il  lui  fut,  par  ce  moyen, 
très-utile;  que,  d’ailleurs,  la  dame  veuve  La- 
croix avait  établi  la  dépense  de  sa  maison 
d'après  ses  facultés. qui  étaient  considérables,  et 
de  telle  manière  que  le  mariage  de  son  fils  n'y 
apportât  qu'un  léger  accroissement;  que  si  une 
telle  augmentation  pouvait  présenter  un  avan- 
tage il  serait  d'une  extrême  modicité,  dû  à litre 
de  récompense,  et  couvert  par  une  sorte  de  com- 
pensation; 

« Sur  l'un  des  quatre  chefs  de  l’appel  inci- 
dent, celui  qui  tend  â faire  comprendre  dans 
les  biens  dont  la  daine  Lacroix  a disposé  le  prix 
des  parcelles  vendues,  et  détachées  du  lot  de 
la  dame  Lanauve  et  du  lot  de  la  dame  Léonar- 
don : 

• Attendu  que  l'appel  incident  n'est  pas  rece- 
vable dans  ce  chef,  puisqu’il  n’y  a pas  appel  de 
la  part  des  dames  Lanauve  et  Léonardon,  contre 
lesquelles  il  a été  interjeté;  qu'au  fond  ce  chef 
d’appel  est  inadmissible; que  l'exécution  du  tes- 
tament de  la  mère  commune  ayant  été  unanime- 
ment consentie,  les  dames  Lanauve  et  Léonardon 
doivent  chacune  obtenir  tout  ce  qui  entrait  dans 
son  lot  formé  par  la  testatrice, ou  le  prix  repré- 
sentatif des  parcelles  dudit  lot  ; 

• Siii-  un  deuxième  chef,  tendant  à ce  que  les 
époux  Léonardon  soient  condamnés  à rendre 
compte  à la  dame  Dufraisse  de  toutes  les  récol- 
tes et  des  revenus  du  domaine  de  Funtanüloux, 
et  ce  à partir  du  décès  de  la  dame  Lacroix  jus- 
qu'à la  mise  en  possession  effective  de  ladite 
dame  Dufraisse  : 

• Attendu  qu’on  doit  appliquer  à ce  chef  le 
motif  d’irrecevabilité  exprimé  quant  au  chef  re- 
latif au  prix  des  narcelles aliénées; que  Léonar- 
don a administre  au  nom  et  dans  t'intérél  de 
tous  les  part-prenants;  qu’il  n'a  point  de  compte 
particulier  à rendre  à la  dame  Dufraisse,  qui, 
au  surplus,  et  suivant  le  partage  verbal  du 
15  juill.  1856,  auquel  elle  a volontairement 
adhéré,  n’a  droit  aux  fruits  du  susdit  domaine 
de  Foulanilloux  qu’à  compter  et  y compris  la- 
dite année  1830; 

• Sur  le  troisième  chef,  par  lequel  les  époux 
Dufraisse  demandent  d’élre  dispensés  du  rapport 
de  870  fr.  : 

u Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause. 
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de  diverses  explications  qui  ont  été  données,  et 
surtout  d’un  document  écrit  émané  de  la  dame 
Dufraisse  elle  même,  et  qu’elle  avoue , que  les 
870  fr.  furent  fournis  â titre  de  prêt  par  la  dame 
veuve  Lacroix  à sa  fille,  la  dame  Dufraisse;  que 
celte  dernière  s’en  était  d’abord  libérée  dans  les 
mains  de  Desvernimes,  son  oncle;  que  celui-ci 
conserva  la  somme,  sur  la  demande  et  du  vivant 
de  la  dame  Lacroix,  et  qu’après  le  décès  de 
celle-ci,  sous  l’autorisation  des  héritiers,  la  même 
somme  fut  comptée  à ladite  dame  Dufraisse,  mais 
toujours  à titre  de  prêt, et.  pur  conséquent,  à la 
charge  de  rapport;  que,  dès  lors,  il  doit  être 
effectué  par  les  époux  Dufraisse; 

En  ce  qui  louche  la  demande  de  la  dame  Du- 
fraisse tendant  à faire  condamner  Lacroix  au 
rapport  de  la  moitié  des  sommes  payées  pour 
sou  (emplacement  militaire  et  uu  achat  de  li- 
vres : 

• Attendu  que  le  partage  verbal  de  la  succes- 
sion de  Lacroix  père,  qui  eut  lieu  le  14  uov. 
1819,  comprit  celui  delà  société  d'acquéls  entre 
lui  et  son  épouse;  que  les  créances  que  cette  so- 
ciété pouvait  avoir  pour  les  causes  énoncées  sur 
Lacroix  n'entrèrent  point  dans  la  moitié  attri- 
buée à la  veuve  sur  l'émolument  de  ladite  so- 
ciété; qu'elles  furent  implicitement  comprises 
dans  celle  du  père  ; mais  que,  par  le  susdit  par- 
tage, il  fut  convenu  d'une  manière  générale  que 
toute  créance  formant  l’actif  du  père,  qui  n'au- 
rait pas  été  spécialement  placée  dans  tel  ou  tel 
autre  lot  des  demoiselles  Lacroix,  était  et  restait 
la  propriété  de  leur  frère  ; qu’il  ne  fut  fait  au- 
cune réserve  â l'égard  des  dépenses  dont  U 
s’agit  ; que, cependant, elles  étaient  parfaitement 
connues,  que  même  elles  furent  rappelées  lors 
du  partage;  que  de  là  il  suit  qu’il  en  fut  tenu 
compte  par  la  composition  des  lots  respectifs; 
qu’on  peut  admettre  encore  qu’on  n’insista  pas 
sur  un  tel  rapport,  soit  parce  qu’il  s’agissait  de 
sommes  modiques,  eu  égard  à l'état  de  fortune, 
soit  parce  que  Lacroix  avau  été  d'une  grande 
utilité  pour  la  surveillance  des  biens  de  la  fa- 
mille. surtout  à partir  de  l'époque  où  son  père 
avait  été  privé  de  la  vue; 

« Déclare  non  recevable,  en  ce  qui  concerne 
les  époux  Patureau  et  les  époux  Léonardou, 
l’appel  incident  que  les  époux  Dufraisse  ont  in- 
terjeté du  jugement  du  tribunal  de  Périgueux 
en  date  du  3u  déc.  dernier  ; dit  n’y  avoir  lieu  de 
s’arrêter  au  surplus  dudit  appel,  non  plus  qu'à 
leurs  conclusions  principales  et  subsidiaires,  de 
tout  quoi  ils  sont  déboutés;  — Faisant  droit  de 
l’appel  principal  que  Lacroix  a interjeté  dudit 
jugement  dans  le  chef  qui  l'assujettit  à rappor- 
ter à la  succession  de  sa  mère  le  moulant  des 
frais  de  nourriture  et  d’entretien  : — Déclare 
les  époux  Dufraisse  non  recevables  et  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  en  rapport  desdits  frais 
de  uourrilure  et  d’entretien;  — Déclare  n’y 
avoir  lieu  d’ordonner  la  preuve  des  faits  admis 
en  preuve  par  ledit  chef;  — Ordonne  que  le  sur- 
plus du  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur.  • 

Du  8 août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  S*  ch. 


VENTE.  — Incapacité.  — Conseille!  *üni- 
cipal. 

Les  conseillers  municipaux  ne  sont  point 
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administ tuteurs  dans  le  sens  du  ^ 4 de  l* ar- 
ticle 1590,  C.  cir.y  et  ils  peuvent  se  rendre 

adjudicataires  de  biens  appartenant  à la 

commune,  par  bail  emphytéotique  ou  par 

tout  autre  mode  d’aliénation  (1).  (C.  civ., 

1596.) 

La  ville  de  Haguenau  poursuivait  en  nullité 
de  bail  emphytéotique  Hild  elNeunreuther.  qui, 
disait-elle,  se  trouvaient,  au  jour  de  l'adjudica- 
tion, en  état  d'incapacité  de  se  porter  adjudica- 
taires des  hiens  de  la  commune,  dont  ils  étaient 
administrateurs,  en  leur  qualité  de  conseillers 
municipaux. 

Le  tribunal  de  première  instance  a,  le  27  fév. 
1857,  rendu  un  jugement  ainsi  conçu,  qui  re- 
jette la  prétention  de  la  ville  de  Iiaguenau  : — 
• Attendu  qu'on  ne  peut  critiquer  l'assimilation 
du  bail  de  99  ans  dont  il  est  question  à un  acte 
de  vente,  puisque  le  bail  emphytéotique  est  de 
son  essence  une  véritable  aliénation;  — Attendu 
que,  ce  principe  posé,  il  convient  de  distinguer 
entre  les  différents  administrateurs  établis,  et 
de  se  rendre  compte  avant  tout  de  la  nature  des 
attributions  des  conseils  municipaux  d'après  les 
lois  et  règlements  organiques  qui  les  ont  con- 
stitués, alin  de  vérifier  si  eu  réalité  les  conseil- 
lers municipaux  tombent  sous  l'application  de 
l’art.  1596,  C.  civ.  ; — Attendu  que,  considérés 
sous  un  point  de  vue  général,  les  membres  d'un 
conseil  municipal  ne  sauraient  être  déclarés 
faire  partie  du  pouvoir  administratif,  lequel, 
selon  l’opinion  des  auteurs,  n'est  qu’une  bran- 
che du  pouvoir  exécutif;  qu’en  etfel,  et  aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vm  (17  février 
1808), si  le  conseil  municipal  entend  et  débat  les 
comptes  de  recettes  ut  dépenses  de  la  commune, 
s’il  eu  arrête  le  montant,  s’il  délibère  sur  les 
biens  à prendre  à bail  pour  l’utilité  de  la  com- 
mune, de  même  que  sur  les  ventes,  échanges, 
baux  â longues  années,  etc.,  ce  n’est  qu'à  litre 
d’avis, comine  délibération  consultative,  et  sauf 
l’approbation  d’une  autorité  supérieure;  que 
cela  résulte  encore  et  formellement  de  l’art.  2 
de  l'arrêté  du  7 germ.  au  ix  (28  mars  1801  ), 
qui,  pour  les  baux  à longues  années,  exige  la 
délibération  du  conseil  municipal  portant  qu’une 
telle  concession  est  utile  ou  nécessaire;  qu’il  est 
vrai  que  le  conseil  municipal  doit  rester  étran- 
ger à l'admiuist ration;  que,  d'après  l'art.  7 d'un 
arrêté  des  consuls  du  2 pluv.  an  vm  (22  janvier 
1800),  le  maire  seul  eu  est  chargé,  disposition 
reproduite  dans  le  décret  impérial  du  4 juin 
1806,  qui,  en  d’autres  points,  a modifié  les  pré- 
cédents; — Attendu,  néanmoins,  et  malgré  les 
considérations  qui  précédent,  qu'il  est  nécessaire 
de  rechercher  le  véritable  sens  de  l’ail.  1596,  et 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  administrateurs 
qu’il  exclut  de  l'adjudication  des  biens  des  com- 
munes, ou  établissements  publics  confiés  à leurs 
soins;  qu'il  est  évident  que,  dans  l'esprîl  du  lé- 
gislateur, celle  prohibition  n’a  eu  pour  but  que 
d'éloigner  les  maires  ou  autres  administrateurs 
qui , par  leurs  fonctions , appelés  à présider  à 
I adjudication,  auraient  pu  y exercer  une  iu- 
fiuence  nuisible  s'il  leur  avait  été  permis  d'y 
prendre  part  personnellement  et  comme  enché- 
risseurs; que  cela  résulte  surtout  de  la  qualité 


(I)  V.  eonf.  Poueirt,  Éléments  dt  droit  publie,  t.  3, 
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des  autres  personnes  exceptées  par  le  même  ar- 
ticle, savoir:  1»  les  luteurs  agissant  au  nom  de 
leurs  pupilles  ; 2®  les  mandataires  pour  "leurs 
mandants;  5°  les  officiers  publics  à raison  des 
biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère;  qu'à  cet  égard  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  si  l’on  se  reporte  à la  discussion  de  l'arti- 
cle 1596  devant  te  conseil  d'Etat,  où  l’orateur 
du  gou vernemenl,  après  avoir  annoncé  que  celle 
disposition  ne  s’étendait  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets,  et  autres  administrateurs,  que  dans  le 
cas  où  ils  font  eux  mêmes  la  vente,  ajoutait  en- 
core : - Ceux  qui  veulent  se  rendre  adjudica- 
taires doivent  se  faire  remplacer  pour  ne  pas 
être  juges  dans  leur  propre  cause  ; • — Attendu 
que.  si  l'art.  1596  devait  atteindre  les  membres 
du  conseil  municipal,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
des  biens  d une  commune,  on  devrait  en  con- 
clure qu'il  s’applique  également  aux  membres 
du  conseil  de  famille  lorsqu’il  s'agit  des  biens 
d’uu  mineur,  le  inaire  et  le  tuteur  remplissant 
en  ce  cas  des  fonctions  d’une  analogie  parfaite; 
que  cependant  une  telle  proposition  serait  in- 
soutenable, et  qu'il  suffirait  de  ce  simple  rap- 
prochement pour  démontrer  que  les  conseillers 
municipaux  ne  sont  pas  des  administrateurs 
dans  le  sens  de  la  disposition  de  la  loi  invoquée 
par  ia  ville  de  Iiaguenau;  — Attendu  enfin  qu’it 
s’agit  dans  ledit  article  d’une  exception  au  droit 
commun;  qu'en  étendant  celte  exception  non- 
seuleiueiit  ou  méconnaîtrait  les  principes  les 
plus  élémentaires,  mais  encore  ou  irait  diamé- 
tralement contre  le  but  que  se  propose  ia  loi. celui 
de  protéger  la  vente  des  biens  ijuVIle  désigne, 
puisque  eu  restreignant  à i'infini  les  personnes 
admises  à enchérir,  ou  se  priverait  d'un  grand 
nombre  de  concurrents.  * 

Appel  de  la  ville  de  Iiaguenau. 

Elle  s’attache  à combattre  l’analogie  «pie  les 
premiers  juges  ont  reconnue  entre  les  fonctions 
du  conseil  municipal  et  celles  du  conseil  de  fa- 
mille. Elle  dit  s « Le  conseil  municipal  est  un 
corps  coustilué,  rien  ne  peut  se  faire  qu'avec  lui 
et  par  lui;  il  y a surtout  entre  lui  et  le  conseil 
de  famille  celle  différence  capitale,  que  les  cou- 
seillers  municipaux  qui  auraient  envie  d'acqué- 
rir certaines  propriétés  de  la  commune  ont  le 
droit  d'initiative,  tandis  que  ce  droit  n’appar- 
lienl  pas  au  conseil  de  famille,  qui  u'esl  appelé 
à délibérer  que  lorsque  la  vente  est  demandée 
par  le  tuteur  : il  est  donc  évident  que  le  tribu- 
nal est  tombé  dans  une  grave  erreur,  tendant  à 
faciliter  des  abus,  et  que  sa  décision  doit  être 
réformée.  • 

ARRÊT. 

• LA  COUK  ; — Adoptant  Tes  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  « 

Du  8 août  1838.  — C.  de  Colmar. 

VENTE.  — Xlcbles.  — Tradition.  — Rkvea- 

D1CATI0.X . 

La  vente  de  meubles  est  parfaite,  même  à 
iètjard  des  tiers,  par  le  seul  consentement 
des  parties , encore  qu’elle  n’ait  pas  été 
suivie  de  la  tradition  des  objets  vendus  (2). 
En  conséquence,  celui  qui,  ayant  acheté  des 


(2)  V.  Brux.,  6 juill.  1835;  Paris,  rejet,  24  juin  1845 
(Puticriti*,  1846,  p.  531,,;  mais  voy.  Brux  ,6üee.  1838. 
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objets  mobilière , le»  a laissés  en  ta  posses- 
sion du  vendeur , peut  les  revendiquer  au 
préjudice  d’une  saisie  pratiquée  sur  ce  der- 
nier■,  si  son  titre  d’acquisition  a une  date 
certaine  antérieure  à celle  saisie . 

La  solution  donnée  par  la  Cour  d'Orléans  aux 
deux  questions  ci-dessus  est  contraire  à l'opinion 
de  Touiller  (l.  0.  n®  205.  et  t.  7,  p.  54  et  suiv.j 
et  de  Troplong  (Traité  delà  vente, i.  1er,  p.  50). 

Mais  elle  est  entièrement  ronforme  à un  arrêt 
de  Bordeaux  du  3 avril  1829  (1),  qui  décide  que 
l’art.  2270  n’est  applicable  qu'au  cas  où  il 
n’existe  pas  de  litre  ayant  date  certaine  qui  at- 
tribue la  propriété  à un  autre  qu’au  possesseur. 

Elle  parait  également  en  harmonie  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 fév.  1823.  car 
il  porte  qu’en  refusant  de  donner  effet  à un  acte 
sous  signature  privée  (celui  par  lequel  le  pos- 
sesseur des  meubles  reconnaissait  qu’il  n’en  était 
pas  le  propriétaire)  qui  n'avait  acquis  de  date 
certaine  envers  les  tiers  que  depuis  l’instance 
commencée,  la  Cour  royale  a fait  une  juste  aj>- 
plicalioii  des  lois  de  la  matière. 

Voici  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce 
dernier  système;  elles  ne  manquent  ni  de  force 
ni  de  gravité. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  con- 
sentement des  parties  sur  la  chose  et  le  prix,  I 
qu’elle  fût  mobilière  ou  immobilière,  ne  suffisait 
pas  pour  transférer  à l’acquéreur  la  propriété  de 
celle  chose;  il  fallait  encore  qu’il  en  eût  pris 
livraison.  (T.  Pothier,  Traité  de  la  rente , t.  t«®, 
p.  332,  n°  518.)  Mais  le  Code  civil  a adopté  un 
système  tout  opposé.  D’après  l’art.  1583,  la 
vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro- 
priété est  acquise  de  droit  ù l’acheteur,  dès  qu’on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
celle  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé,  et  comme  cet  article  dispose  d’une  ma- 
nière générale  et  absolue  et  sans  aucune  espèce 
de  distinction  entre  les  ventes  d’immeubles  et 
les  ventes  de  meubles,  il  eu  résulte  qu’il  s'appli- 
que aux  unes  comme  aux  autres. 

Il  est  vrai  que  le  méine  article  ajoute  que  c’est 
seulement  à l'égard  du  vendeur  que  la  propriété 
est  ainsi  transférée,  et  de  là  ou  conclut  qu’au 
respect  des  tiers  et  relativement  aux  ventes  de 
meubies,  il  faut  encore  que  ces  ventes  soient 
suivies  de  la  tradition  réelle  des  objets  vendus. 
Mais  s'il  en  était  ainsi,  si  tel  était  le  sens  de  ces 
mots,  a l’égard  du  rentlcur,  il  est  évident  que 
celte  tradition  devrait  aussi  être  exigée  pour  la 
perfection  des  ventes  d’immeubles,  car  l'article 
n’établit  aucune  différence  entre  ces  deux  espè- 
ces de  ventes,  et  cependant  c’est  aujourd’hui  un 
point  de  jurisprudence  qui  n’est  plus  contesté, 
que  ni  la  tradition  ni  même  la  transcription  ne 
sont  nécessaires  relativement  aux  tiers  pour 
transférer  la  propriété  des  immeubles. 

A plus  forte  raison  devrait-elle  être  exigée 
pour  la  validité  des  donations  entre-vifs;  et 
néanmoins  l'art.  1)58  déclare  expressément  le 
contraire,  car  il  porte,  sans  aucune  restriction, 
que  la  donation  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  et  que  la  propriété  des  ob- 
jets donnés  est  transférée  au  donataire  sans  qu’il 
soit  besoin  d’autre  tradition. 

(tj  Et  à un  arrêt  de  Renne*  du  15  janv.  1811. 
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Enftn  n’est-il  pas  évident  que,  si  les  rédacteurs 
du  Code  avaient  voulu  exiger  la  tradition  pour 
la  validité  des  ventes  mobilières,  sinon  5 l’égard 
du  vendeur,  au  moins  5 l’égard  des  tiers,  ils 
n’auraient  pas  manqué  de  le  faire  en  termes 
beaucoup  plus  clairs  et  beaucoup  plus  expressifs 
que  ceux  d’où  l’on  tire  la  nécessité  de  celle  tra- 
dition pour  les  ventes  dont  il  s'agit. 

Concluons  donc  que  ces  mots,  à l’égard  du 
vendeur , n’ont  pas  le  sens  qu’on  leur  attribue, 
et  qu’ils  signifient  seulement  que  si  la  transmis- 
sion de  propriété  est  parfaite  entre  l’acquéreur 
et  le  vendeur,  en  sorte  que  celui-ci  ne  peut  plus 
s’affranchir  de  ses  engagements , même  sur  le 
motif  qu’il  aurait  vendu  la  chose  d’autrui,  elle 
est  sans  «*ffet  h regard  des  tiers,  mais  seulement 
en  ce  sens  qu’ils  conservent  sur  la  chose  vendue 
tous  1rs  droits  qu’ils  pouvaient  avoir  antérieu- 
rement. 

Il  est  vrai  encore  quel’arl.  1141  dispose  que, 
si  la  chose  qu'on  est  obligé  de  donner  ou  de  dé- 
livrer à deux  personnes  successivement  est  pu- 
rement mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a été 
mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  de- 
meure propriétaire,  encore  que  sou  litre  soit 
postérieur  en  date,  pourvu,  toutefois,  que  la 
possession  soit  de  bonne  foi. 

Mais,  d'abord,  cet  article  est  spécial  pour  le 
cas  où  deux  acquéreurs  successifs  du  même  ob- 
jet mobilier  s’eu  disputent  la  propriété;  il  ne 
peut  donc  avoir  aucune  influence  sur  la  question 
qui  nous  occupe,  puisqu’elle  nes’élève  pas  entre 
deux  acquéreurs,  mais  seulement  entre  le  créan- 
cier du  vendeur,  qui  prétend  qu’à  son  égard  sou 
débiteur  est  resté  propriétaire  des  objets  saisis, 
malgré  la  vente  qu’il  eu  a faite,  et  l'acquéreur 
qui  invoque  un  titre  ayant  date  certaine,  qui  lui 
eu  a formellement  transmis  la  propriété,  et  cela 
sans  aucune  espèce  de  fraude  et  antérieurement 
à toute  saisie. 

Ensuite,  qui  ne  voit  que.  si  la  nécessité  de  la 
tradition  au  respect  des  tiers  devait  être  écrite 
plus  lard  dans  l'art.  1583,  il  était  inutile  de  l'in- 
sérer dans  l'art.  1141  ^ car  il  est  évident  que  la 
question  résolue  par  ce  dernier  article  aurait  été 
tranchée  par  la  seule  force  du  principe,  puisque 
la  propriété  n'eût  été  acquise  qu'à  celui  des  deux 
acquéreurs  qui  le  premier  aurait  été  mis  en  pos- 
session. Or,  c'est  justement  parce  qu’aujour- 
d’hiii,  et  d'après  l’art.  1353,  la  vente  est  valable  * 
même  à l'égard  des  tiers,  indépendamment  de 
toute  tradition,  qu’il  a fallu  une  disposition  spé- 
ciale pour  attribuer,  dans  le  cas  particulier,  la 
propriété  au  premier  possesseur,  disposition 
introduite  par  l'impossibilité  évidente  où  serait 
tout  acheteur  d’une  chose  mobilière  de  s’assu- 
rer s'il  n’y  avait  pas  un  acquéreur  antérieur,  et 
à cause  des  entraves  que  l'adoption  d'un  sys- 
tème contraire  aurait  apportées  au  commerce. 
Donc,  loin  de  détruire  la  règle  posée  par  l’arti- 
cle 1383,  l’art.  1141  la  confirme  complètement. 

11  est  vrai  enfin  que  l’art  2279  déclare  qu’en 
fait  de  meubies  la  possession  vaut  titre,  et  qu’il 
a été  jugé  que  la  présomption  de  propriété  qui 
résultait  de  celte  possession  était  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure , qui  n'admettait  pas  la 
preuve  contraire,  si  ce  n'était  dans  le  cas  de 
perle  ou  de  vol  (2). 

(2;  V.  Casa.,  4 juill.  «816. 
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Mais  Troplong  démontre  très-bien , avec  sa 
fnrce  de  logique  ordinaire  (1),  que  l'art.  9279 
est  étranger  au  cas  où  celui  qui  réclame  un  meu- 
ble agit  en  vertu  d'une  action  personnelle  ou 
mixte  fondée  sur  un  tilre  passé  avec  le  posses- 
seur, parce  qu’alors  l'action  en  revendication 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  voulu 
pour  prescrire  l'action  résultant  de  la  conven- 
tion. S'il  en  était  autrement,  si  le  locataire  d'un 
objet  mobilier,  le  dépositaire,  le  vendeur,  lais- 
sés momentanément  en  possession,  pouvaient  se 
faire  de  celte  possession  un  rempart  inexpugna- 
ble, si  enfin  il  n'était  pas  permis  de  détruire  la 
présomption  de  propriété  résultant  de  la  pos- 
session par  un  tilre  contraire,  même  émané  du 
possesseur,  ce  serait  rendre  impossible  le  louage 
de  meubles,  le  prêt  à usage,  le  dépôt,  et  tous 
contrats  qui,  cependant,  sont  formellement  au- 
torisés par  le  Code,  et  dont  l’art.  227'J  n’a  cer- 
tainement pas  entendu  détruire  les  effets. 

Le  même  auteur  établit  en  outre  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que,  sauf  l'exception  qu’il 
consacre,  résultant  de  la  perle  ou  du  vol,  le 
même  article  ne  s'applique  qu’au  cas  où  le  de- 
mandeur en  revendication  agit  contre  un  tiers 
acquéreur  et  intente  contre  lui  une  action  réelle; 
que  c'est  seulement  dans  ce  cas  que  ce  tiers,  s'il 
a acquis  de  bonne  foi,  n'est  obligé  d'invoquer 
ni  titre  ni  prescription;  qu'il  lui  suffit  de  se  re- 
trancher dans  sa  possession,  et  enfin  que  c'est 
seulement  alors  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’eu  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  litre. 

Concluons  donc  avec  lui  (2),  et  en  faisant  tou- 
tefois observer  qu'il  parait  avoir  modifié  l'opi- 
nion qu'il  avait  émise  dans  le  passage  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut;  concluons,  disons- 
nous,  que  le  créancier  du  Vendeur  qui  saisit  les 
meubles  vendus  n’acquiert  pas  par  sa  saisie  une 
possession  propre  de  ces  meubles;  qu'il  ne  met 
sous  la  main  de  justice  que  ce  qui  avait  appar- 
tenu à son  débiteur;  et  qu’il  ne  peul,  dès  lors, 
êlre  de  meilleure  condition  que  ce  dernier  vis- 
à-vis  des  tiers.  Or,  si  le  vendeur  des  meubles 
prétendait  nier  le  droit  de  l'acheteur,  eu  se  fon- 
dant sur  ie  fait  de  possession,  celui-ci  lui  fer- 
merai! promptement  la  bouche  par  la  représen- 
tation de  l'acte  de  vente,  ayant  date  certaine. 
Donc,  le  saisissant  doit  être  vaincu,  comme  celui 
qu'il  représente,  par  cet  acte  formel  qui  établit 
-la  relation  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  forme 
entre  eux  une  obligation  personnelle  et  indisso- 
luble. 

Par  acle  du  11  nov.  1830,  Broulin  du  Pavil- 
lon a vendu  aux  époux  Hallier  la  ferme  des 
Bruyères,  alors  exploitée  par  les  époux  Villoing, 
et  qui  restaient  redevables  envers  lui  d’une 
somme  de  600  fr.  pour  fermages  arriérés. 

Par  autre  acte  du  22  fév.  1837,  enregistré, 
les  époux  Villoing  ont  vendu  aux  époux  lial- 
lier,  ainsi  devenus  leurs  maîtres,  trois  voilures, 
trois  charrues  et  deux  chevaux  avec  leurs  har- 
nais et  équipages,  et  ce  moyennant  400  fr.  payés 
comptant. 

On  lit  dans  cet  acte  que  « la  pleine  et  abso- 
lue propriété  desdiis  objets  est  acquise  à comp- 
ter du  jour  du  contrat  à M.  Hallier,  auquel  dé- 
livrance réelle  en  a été  faite  par  M.  Villoing,  et 
neanmoins  qu’ils  commueront  de  rester  tu  la 


ferme  des  Bruyères,  où  ils  se  trouvent,  et  qui 
appartient  à M.  Hallier,  pour  l'exploitation  de 
cette  ferme  jusqu’à  ce  qu’il  lui  plaise  de  les  re- 
tirer- » * 

Le  26  juin  suivant,  saisie-exécution,  à la  re- 
quête de  Broulin  du  Pavillon,  de  tout  le  mobilier 
garnissant  la  ferme  des  Bruyères. 

Le  21  juillet,  opposition  des  époux  lial- 
lier,  et  assignation  tant  à Broulin  du  Pavillon 
qu’aux  époux  Villoing  pour  voir  prononcer  la 
distraction  à leur  profit  des  objets  à eux  vendus 
par  l'acte  du  22  fév.  1837. 

Broulin  du  Pavillon  résiste,  et  soutient  qu'à 
son  égard  la  vente  est  comme  non  avenue,  at- 
tendu qu’elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  tradition. 

Le  5 déc.  1837,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Orléans  qui  admet  la  demande 
en  revendication  des  époux  Hallier,  et  déclaré 
la  saisie  nulle  en  tant  qu’elle  frappe  sur  les  ob- 
jets dont  il  s'agit. 

Appel  par  Brouliu  du  Pavillon. 

ARBÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  la  clause 
consignée  dans  Pacte  de  vente  ne  constitue  que 
ce  que  les  jurisconsultes  appellent  une  traditiou 
feinte  ; 

« Que,  si  l'ancienne  jurisprudence,  fondée  sur 
la  loi  20,  au  Code,  De  pactie,  exigeait  la  tradi- 
tion réelle,  ces  principes  ont  été  changés  par  les 
art.  1156,  1138  et  1585,  C.  civ.,  qui  ne  font  dé- 
pendre la  validité  des  ventes  que  du  consente- 
ment des  parties  et  de  leur  accord  sur  la  chose 
et  le  prix,  sans  s'occuper  de  la  tradition  réelle  ; 

• Qu'on  argumente  en  vain  des  mots  entre  les 
parties,  qui,  dit-on.  font  supposer  que  l'art.  1583 
a voulu  circonscrire  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur la  validité  de  la  vente  des  meubles  sans 
traditiou  réelle,  puisque  dans  cet  article,  placé 
sous  la  rubrique  de  la  A ature  et  de  la  forme  de 
la  renie , sans  distinction  des  ventes  mobilières 
et  des  ventes  immobilières,  le  législateur  n'a 
pas  entendu  créer  des  droits  à des  tiers,  mais 
seulemetil  laisser  la  voieuuverte  à ceux  que  ces 
tiers  pouvaient  avoir  d'ailleurs; 

<*  Considérant  que  l’esprit  qui  a dicté  l'arti- 
cle l 38  en  matière  de  donation  est  évidemment 
celui  qui  a dicté  l’art.  1535  sur  la  veute; 

• Considérant  que  le  créancier  qui  n'a  point 
use  en  temps  unie  des  mesures  conservatoires 
que  la  loi  met  à sa  disposition  ne  doit  l'imputer 
qu'à  lui-même  et  ne  peul  s'en  prendre  à l'acqué- 
reur de  bonne  foi  ; 

« Que,  si  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  débiteur  sont,  d’une  manière  générale,  le 
gage  de  ses  créanciers,  ce  caractère  de  gage  ne 
peut  être  opposé  à des  tiers  qu'aulaul  qu'il  a été 
consacré  par  un  contrat  de  nantissement  ou  par 
uu  procès-verbal  de  saisie-exécution; 

- Qu’on  ne  peut  tirer  aucune  analogie  des 
dispositions  tout  exception neiles  de  l’art.  1141, 
C.  civ.,  qui  ue  statue  que  sur  la  préférence  à ac- 
corder à celui  de  deux  ou  plusieurs  acquéreurs 
qui  s'est  mis  eu  possession  ; que  ces  dispOMliuns 
ne  sont  qu’une  consécration  nouvelle  de  la 
maxime  / igilautibu»  jura  subetniunt  ; 

« Que  c’est  seulement  «iaos  le  droit  commua 
et  dans  l'art.  608,  G.  proc.,  qu’il  faut  chercher 


(I)  Traité  de  la  prescription,  p.  647. 


(Î)V.  Troplong,  Prescription,  n*  1047. 
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Ifi  droits  successif  du  créancier  et  de  l’acqué- 
reur; — Confirme.  » 

Du  8 août  1838.  — C.  d'Orléans. 

CONSIGNATION.  — Cautionnement.  — Dêpe>s. 

Paris,  8 août  1838.  — {P.  rejet,  0 et  7 jan- 
vier 1840.) 

Besançon,  8 août  1858.— (Voy.  Pasicr.,  1841 , 
!*•  part.,  |».  432.) 


Paris.  D août  1838.  — ( V.  rejet,  0 et  7 jan- 
vier 1840.) 

EAU  (Cours  d*).  — Irrigation.  — Héritages 
contigus.  — Chose  juger.  , 

Le  propriétaire  dont  l’héritage  est  traversé 
par  une  eau  courante  peut  faire  setTir 
cette  eau  à l* irrigation  d’un  terrain  acquis 
par  lui  et  joignant  la  prvpriètè  à travers 
laquelle  passe  le  ruisseau,  pourvu  qu’à  la 
sortie  de  ses  fonds  il  rende  les  eaux  à leur 
cours  naturel  (1).  (C.  civ.,  C44,  043.) 

...  On  ne  peut,  pour  lui  refuser  ce  droit , lui 
opposer  des  décisions  rendues  contre  les 
précédents  propriétaires  du  terrain  acquis. 

Le  29  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Limoges,  ainsi  conçu  : — • Considérant,  en 
fait,  que  le  ruisseau  dont  s’agit  traverse  le  pré 
Saint-Gérald.  appartenant  à Dechabacque;  que 
ce  pré  joint  le  pré  Beauséjour.  appartenant  au 
même,  de  telle  sorte  que  ce  dernier  n’est,  à vrai 
dire,  que  le  prolongement  de  la  propriété  tra- 
versée par  le  ruisseau  ; — Considérant  que  la  loi 
autorise  le  propriétaire  d’héritages  traversés 
par  une  eau  courante  à s’en  servir  à son  passage 
pour  l’irrigation  de  ses  propriétés;  que  cette  loi 
ne  fixe  aucune  étendue  après  laquelle  il  n’est 
plus  permis  de  diriger  l’eau;  qu’elle  ne  subor- 
donne la  prise  qu’à  une  seule  obligation , celle 
de  rendre  l’eau  non  absorbée  â la  sortie  des 
fonds  arrosés  à son  cours  naturel;  qu’ainsi, 
quel  que  soit  l’esnace  du  terrain  traversé,  le 
propriétaire  peut  jeter  à son  gré  les  eaux  sur 
ru  ne  ou  l’autre  rive,  à la  charge  de  les  rcudre  à 
la  sortie  de  ses  héritages;  — Considérant  que  la 
circonstance  que  Dechabacque  aurait,  par  une. 
acquisition  récente, étendu  sa  propriété  sur  une 
des  rives  du  ruisseau,  serait  indifférente;  qu’il 
n’est  pas  dans  une  position  plus  défavorable  que 
celui  qui  n’aurait  jamais  usé  de  l’eau  pour  sa 
propriété  traversée;  — Que  v dans  ce  cas,  le 
propriétaire  inférieur  ne  pourrait  s’opposer  â 
celle  prise  nouvelle  d’eau,  parce  que  la  loi  ne 
lui  confère  de  droit  que  sur  les  eaux  arrivant 
par  leur  cours  naturel  sur  son  héritage  après  que 
les  fonds  supérieurs  en  ont  retiré  tout  le  pro- 
fit que  comporte  leur  siluaiioii;  — Considérant 
que  le  propriétaire  inférieur  nVsl  pas  recevable 

(1)  V.  Paris,  8 août  I83C,  pour  le  cas  où  les  héri- 
tage* acquis  seraient  séparé*  de  celui  bordé  par  le 
cours  d’eau.  — En  sens  contraire,  voy.  Proudbon, 
Uonutint  publie,  u®  142(1;  David,  De  * cours  d'eau, 
t.  2,  u°  387;  Duranlou,  Droit  civil,  l.  J»,  n®  253._— 
V.  au**j  Pardessus, Sera., n®  l97;Toullier,  l 3,  n®836; 
V.jiulorc,  Utitil  curui,  ii  5mL 


àobjecterque  le  propriétaire  supérieur  pourrait, 
par  des  acquisitions  successives,  conduire  l’eau 
fort  loin  de  son  lit  primitif  et  l’absorber,  parce 
que,  d’une  part,  par  sa  position  ce  propriétaire 
est  préférable  ; d'autre  part,  parce  qu’il  importe 
peu,  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  tel  fonds  soit 
arrosé  plutôt  que  tel  autre;  — Considérant  que 
les  décisions  invoquées  par  Germain,  et  interve- 
nues soit  contre  Cihot , précédent  propriétaire 
du  pré  Saint-Gérald,  soit  contre  tous  autres,  ne 
peuvent  être  opposées  à Dechabacque , parce 
que,  les  pies  Beauséjour  et  Saint-Gérald  ne  se 
trouvant  pas  alors  daps  la  même  main  , il  est 
évident  qu'alors  le  premier  ne  joignait  pas  le 
ruisseau;  — Considérant  que,  toutes  les  fois 
qu’il  s’agit  d’eaux  courantes,  la  loi  autorise  les 
tribunaux  à en  faire  une  équitable  distribution 
entre  les  riverains;  qu’une  répartition  bien  en- 
tendue a l’avantage  de  rendre  les  eaux  plus  pro- 
fitables à l’agriculture;  qu’il  est  juste,  dans  ce 
partage,  de  prendre  en  considération,  d’une 
pari,  l’étendue  du  terrain  qui  peut  être  arrosé 
de  part  et  d’autre,  d’autre  part,  la  nature  du  sol 
et  les  besoins  qu’il  peut  avoir  d'arrosement;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  ÿeclia- 
hacque  a droit  de  se  servir  des  eaux  du  ruisseau 
Saint-Gérald  pour  l’irrigation  de  son  pré  Beau- 
séjour,  et.  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée 
par  la  loi,  ordonne  qu’il  sera  fait  une  distribu- 
tion, etc.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  9 août  1838.  — C.  de  Limoges,  1r®  cil. 


FAILLITE.  — Concordat.  — Tiers. 

Les  engagements  souscrits  par  un  tiers  en 
faveur  d'un  créancier , pour  obtenir  l’ad- 
hesion de  ce  créancier  au  concordat , sont 
frappés  d’une  nullité  absolue  et  radicale 
comme  contraires  à L* ordre  public (2j.  (Code 
civ.,  1151;  C.  cumin.,  442.) 

Première  espèce. 

Caslaguel  fils  était  tombé  en  faillite;  un  de 
ses  créanciers , Bouthard  , déclara  ne  vouloir 
donner  son  adhésion  au  concordat  qu’autant  que 
Castagnet,  père  du  failli,  lui  garantirait  20  p.  luO 
en  sus  du  dividende.  Cette  condition  fut  accep- 
tée par  Castagnet  père,  qui  remit  en  effet  à 
Bouthard  une  somme  de  4,103  fr.,et  le  concor- 
dat fut  signé. 

Cependant,  Castagnet  père  étant  décédé.  Cas- 
tagne! fils  intenta  contre  Bouthard  nue  action 
en  restitution  des  4,103  fr.  ; il  .soutenait  que 
celle  somme  n’était  pas  un  don  gratuit,  qu'elle 
lui  avait  été  seulement  avancée  par  son  père,qui 
s’élail  fait  nantir  des  marchandises  suffisantes 
pour  eu  répondre  ; que,  par  conséquent,  c’était 

(i)  Lu  jurisprudence  s’est  prononcée  dans  ce  sens 
pour  les  eugugejueuU  souscrit»  par  le  failli.  — V.  Paris, 
21  juin  1838,  et  Auiieus,  1"  fev.  1830.  — Ces  arrêta 
éleudcul.rupplicalioD  du  principe  même  aux  transac- 
tions faites  avec  les  tiers;  c'est  qu'eu  effet  dans  le» 
deux  ras  il  y a même  raison  de  décider. 
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lui  qui  réellement  l’avait  payée,  et  que,  dés  lors, 
le  traité  devait  être  annulé  comme  contraire  k 
l'ordre  public.  Il  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas, 
le  principe  était  général  ; ce  qu’on  veut  attein- 
dre, c’est  le  créancier  qui  vend  son  vote.  Com- 
ment alors  soutenir  que  le  contrat  est  valable  si 
c’est  un  tiers,  parent  ou  ami,  qui  a payé  la  voix 
du  créancier  ? Qu'importe  l’origine  des  deniers? 
I.e  créancier  n'en  a pas  moins  créé  à sou  profil 
une  position  exceptionnelle,  trafiqué  de  sa  voix, 
imposé  son  vote  aux  autres  intéressés,  et  vicié 
le  concordai  dans  son  essence. 

Du  13  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui'repousse  ce  système. 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  constant 
en  fait  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que 
Boulhard  n'a  consenti  à donner  son  adhésion 
au  concordai  obtenu  par  Castagnet  fils  de  ses 
créanciersque  moyennant  unesomme  de4, 103  fr. 
qui  devait  être  déposée  entre  les  mains  de  Blan- 
chard ; 

• Considérant  que,  si  cette  somme  a été  four- 
nie à Blanchard  par  Castagnet  père  en  un  man- 
dat sur  la  banque  de  France,  il  est  établi  par  les 
circonstances  de  la  cause  que  ce  n’était  qu’une 
avance  faite  par  le  père  k son  fils,  et  dont  il 
aurait  été  couvert  depuis  par  une  livraison  de 
marchandises; 

• Considérant  que  le  concordai  qui  intervient 
entre  un  failli  et  ses  créanciers  ne  serait  plus  le 
résultat  d’une  délibération  franche  et  loyale  s’il 
était  permis  ù un  créancier  de  stipuler  k son 
profil  des  avauiagcs  particuliers  comme  prix  de 
son  adhésion  ; qu’une  pareille  transaction  est 
essentiellement  nulle  comme  contraire  à l’ordre 
public; 

• Infirme,  en  ce  que  Castagnet  fils  a été  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  contre 
Boulhard  ; 

« Condamne  Boulhard  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  même  par  corps,  à payer  à Castagnet 
fils  la  somme  de  4,lu3  fr.  avec  les  intérêts  tels 
que  de  droit.  * 

Du  9 août  1838.  — C.  de  Paris,  3*  ch. 

Deuxième  espèce . 

Hardenpont  père  était  tombé  eu  faillite.  Har- 
deupont  fils,  qui  voulait  ménager  à son  père 
l’appui  d’un  créancier  important,  Morisé, adressa 
A celui-ci  une  lettre  par  laquelle  il  sollicitait  de 
lui  un  acquiescement  aux  propositions  qui  se- 
raient faites  lors  de  la  délibération  du  concordat, 
s’engageant  personnellement  à le  garantir  de 
tout  ce  qui  ne  lui  serait  pas  payé  dans  la  distri- 
bution des  deniers  de  la  faillite. 

ilanlenpoul  père  obtint  de  ses  créanciers  un 
concordat  par  lequel  il  lui  était  fait  remise  de 
75  p.  100.  — Quelques  mois  après,  Morisé 
forma  contre  Hardenpont  fils  une  demande  à 
l’effet  d’oblcnir  la  différence  qui  lui  avait  été 
garantie  par  ce  dernier.  — Celui-ci  opposa  la 
nullité  de  l’obligation. 


(I)  Une  opinion  conforme  est  professée  par  Curas- 
sou,  sur  Proudhon,  Droits  d’usage,  1.1,  n°  353.  .Mais 
Proudhon,  n°  343,  pense,  au  contraire,  que  le  droit 
de  vaine  pâture,  établi  par  titre,  peut  être  exercé  sur 


Jugement  qui.  sans  statuer  sur  la  validité  de 
l’engagement,  déclare  Morisé  non  recevable, 
attendu  que  le  terme  de  la  dette  n'était  pas 
arrivé. 

Appel  principal  par  Blorisé;  appel  incident 
par  Hardenpont , en  ce  que  le  tribunal  n’avait 
pas  annulé  la  convention. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  des  termes  de 
; la  lettre  du  8 mars  1835,  enregistrée  à Saint- 

Quentin,  le  11  juin  1838,  il  résulte  que  c'était 
seulement  dans  la  vue  de  rendre  Morisé  obli- 
geant et  de  l'amener  k acquiescer  aux  arrange- 
ments qui  seraient,  en  cas  de  faillite  de  Ilar- 
denponl  père,  proposés  par  ce  dernier  à ses 
créanciers, qii’llardenpont  fils  a consenti  et  s’est 
engagé  envers  Morisé  à lui  garantir  le  payement 
de  tout  ce  que  la  liquidation  de  son  père  pour- 
rait lui  faire  perdre  ; 

« Que  cet  engagement  n’est  autre  chose  qu*un 
cautionnement;  qu’il  avait  spécialement  pour 
objet  de  s'assurer  à l’avance  l’adhésion  de  Mo- 
rise  à des  propositions  qui  pouvaient  être  con- 
traires aux  intérêts  de  la  masse,  et  d’assurer  en 
même  temps. à Morisé  un  avantage  particulier 
et  une  condition  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers  ; 

» D’où  il  suit  que  la  cause  de  l'obligation  de 
Hardenpont  fils  envers  Morisé  est  illicite,  et  ne 
peut , aux  termes  de  l’art.  1131,  C.  civ.,  pro- 
duire aucun  effet  ; 

» Que  le  principe  qui  a toujours  dominé  la 
matière  des  faillites  vient  d’être  consacré  par 
l’art.  597  du  nouveau  Code  de  commerce,  le- 
quel, quoique  non  applicable  ù la  cause,  peut  au 
moins  être  considéré  comme  raison  écrite; 

• Attendu,  dès  lors,  qu'il  u'y  a plus  lieu  de 
s’occuper  de  l’appel  principal  de  Morisé; 

• Infirme;  — Déclare  l’obligation  nulle.  • 

Du  1er  fev.  1859.  — ■ C.  d'Amiens,  1*®  ch. 


VAINE  PATURE.  — Prairie  artificielle.  — 
Cantonnkvakt.  — Rachat. 

Le  droit  de  raine  pâture , même  quand  it  est 
établi  par  titre , ne  peut  être  exercé  sur  les 
prairies  artificielles  ; il  ne  peut  l’être  que 
sur  les  fonds  incultes,  en  jachère , ou  dê- 
* pouillès  de  leurs  fruits  (1).  (L.  6 oct.  1791, 
lit  4.  art.  9.) 

Celui  qui  a,  même  en  r erlu  d’un  titre,  un 
droit  de  raine  pâture  sur  des  fonds  autres 
que  des  bois,  ne  peut  demander  le  canton- 
nement (*î).  (L.  0 oct.  1791.) 

Le  propriétaire  d’un  fonds  soumis  à un  droit 
de  raine  pâture  ne  peut  être  contraint  ù en 
opérer  le  rachat. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;...  — Considérant  qu’aux  termes 
de  la  coutume  d’Auvergne,  la  faculté  accordée 
aux  habitants,  ainsi  que  le  droit  de  pâturage  et 
marchage  concédé  aux  habitants  d'une  autre 


les  prairies  artificielles  après  la  faudiaison  des  foins. 
(2j  Curasson,  ibid.,  nu  640,  est  d'avis,  au  contraire, 
ue  le  concessionnaire  d’uu  droit  de  vaine  pâture  peut 
emamler  le  cantonnement. 
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justice,  ne  constituaient  qu'un  simple  droit  de 
vaine  pâture,  dont  l’exercice  est  déterminé  et 
restreint  par  les  art.  1,  2,  5,  4,  7 et  23  du  cha- 
pitre 28;  — Que  ce  droit  de  vaine  pâture,  ne  se 
composant  que  des  produits  de  la  terre  qui  ne 
sont  d’aucun  avantage  aux  propriétaires,  et  qui 
peuvent  être  abandonnés  aux  animaux,  consiste 
dans  la  faculté,  de  la  part  des  habitants  d'une 
justice,  d'envoyer  pêle-mêle  en  dépaissance  les 
bestiaux  sur  les  fonds  les  uns  des  autres,  et  sur 
ceux  du  seigneur,  lorsque  ces  fonds  sont  en 
jachère,  ou  après  qu'ils  ont  été  dépouillés  de 
leurs  fruits,  ou  même  lorsque  ces  fonds  sont 
abandonnés  ou  incultes,  à raison  de  leur  infer- 
tilité, par  les  propriétaires;  — Que  la  vaine 
pâture,  sans  titre,  n'est  par  elle-même  ni  un 
droit  de  propriété,  ni  un  droit  de  servitude  pro- 
prement dit,  puisqu’elle  n’a  pour  objet  que  des 
émoluments  de  peu  de  valeur  ; — Considérant 
que  Dumiral,  puisant  son  droit  dans  une  stipu- 
lation conventionnelle  établie  par  titre,  il  en 
résulte  en  sa  faveur  une  servitude  réelle  dont 
l’exercice  lui  est  assuré  à perpétuité,  et  n’a  pas 
été  aboli  par  la  loi  du  6 octobre  1791  ; mais  que 
son  droit,  qui  ne  perd  pas  sa  nature  de  par- 
cours, doit  être  circonscrit  dans  les  limites 
ci-dessus  définies,  et  déterminées  par  le  statut 
coutumier,  avec  toutes  les  modifications  que 
des  mesures  d’ordre  public  et  d'intérêt  général 
ont  pu  y apporter;  — Que,  notamment,  d'après 
la  jurisprudence  ancienne  et  nouvelle,  et  les 
di$|H>silions  absolues  des  art.  9 et  24  de  la  loi 
du  g ocl  1791,  les  prairies  artificielles  sont  for- 
mellement affranchies  de  l’exercice  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture,  lors  même  qu’il  est  fondé 
sur  un  titre; 

« En  ce  qui  louche  la  demande  en  cantonne- 
ment formée  par  Dumiral  : — Considérant  qu’il 
ne  résulte  pas  néce>sairemeul  de  la  loi  du  0 oc- 
tobre 1791.  que  celui  qui  a un  droit  de  vaine 
pâture,  même  par  titre,  sur  d'autres  propriétés 
qu’un  bois,  puisse  avoir  la  faculté  d’en  deman- 
der le  cantonnement;  — Que  le  législateur, dans 
cet  article,  a eu  uniquement  pour  but  d’intro- 
duire, en  faveur  des  propriétaires  dont  les  fonds 
se  trouvaient  assujettis  à la  viiiue  pâture,  par 
litre,  la  faculté  de  rachat,  et  qu'il  l’a  étendue 
même  sur. les  bois;  — Que  si,  dans  le  même 
article  et  plus  bas,  on  trouve  ces  mots  : Le  tout 
sans  préjudice  du  cantonnement , on  doit  les 
entendre  dans  ce  sens  qu’lis  ont  eu  pour  objet 
de  prévenir  toute  confusion  entre  le  droit  de 
cantonnement  établi  par  la  loi  du  19  sept.  1790, 
et  le  droit  de  rachat  nouvellement  accordé,  en 
avertissant  que  tous  deux  pouvaient  être  exer- 
cés, et  que  l’un  n’était  pas  l’abrogation  de  l’au- 
tre ; — Considérant  qu’une  autre  interprétation, 
ayant  pou»  résultat  d'accorder  ( action  de  can- 
tonnement à celui  qui  n’a  qu'un  simple  droit  de 
vaine  pâture,  même  par  litre,  serait  exorbitante 
du  droit  commun;  qu’elle  aurait  pour  effet  de 
convertir  en  une  portion  de  la  propriété  assu- 
jettie, des  droits  presque  nuis,  et  de  ne  rien 
donner  en  échange  au  propriétaire  obligé  de 
supporter  celte  conversiou;  qu’elle  ne  devrait 
être  admise,  en  conséquence,  par  les  tribunaux, 
qu’autant  que  la  volonté  de  la  loi,  sur  ce  point, 
aurait  été  clairement  exprimée,  et  que  loin  de 
trouver,  dans  l’article  dont  il  s’agit,  une  déci- 
sion précise  à cet  égard,  on  peut  y voir  sans 
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effort,  ainsi  qu’on  l'a  montré  ci-dessus,  une 
décision  contraire  ; — Considérant,  en  outre, 
que  les  vaines  pâtures  ne  peuvent  être  d’aucun 
avantage  au  propriétaire;  qu’en  les  abandon- 
nant, il  n’est  pas  censé  négliger  sa  propriété; 
qu’on  ne  les  met  pas  au  nombre  des  fruits , et 
que  celui  qui  les  perçoit  n’est  pas  censé  jouir, 
ou  du  moins  que  celte  espèce  de  jouissance  est 
de  pure  faculté;  — Qu’en  concédant  une  sem- 
blable faculté,  tant  eu  vertu  de  la  puissance 
féodale  qu’en  qualité  de  propriétaire,  le  sei- 
gneur Desgranges  n’avait  pas  entendu  en  chan- 
ger la  nature  et  les  effets,  affecter  sa  propriété, 
ni  livrer  une  partie  de  ses  produits  utiles, encore 
moins  attribuer  à Fourget  la  qualité  et  les  droits 
d’un  usager,  ni  s’imposer  des  bornes  sur  le 
mode  de  sa  culture;  — Considérant  que  le  titre 
de  1575  ne  confère  audit  Fourget  qu'une  simple 
association  de  pâturage  promiscu  avec  les  habi- 


tants de  la  justice  Desgranges,  dans  toute  l’éten- 
due de  son  enclave,  sans  assiette  ni  affectation 
spéciale  sur  aucune  partie;  que  l’exercice  de  ce 
droit  est  essentiellement  variable,  puisqu’il  est 
soumis  â tous  les  accidents  spontanés  de  la  cul- 
ture; qu’il  ne  s'applique,  d'ailleurs,  que  sur  des 
fonds  incultes,  en  jachère,  ou  après  le  dépouil- 
lement des  fruits  ; — Que  la  servitude  qu’il 
constitue,  n’attribuant  ni  copropriété,  ni  con- 
cession dans  la  jouissance  des  produits  réels  et 
utiles,  ne  peut  donner  lieu  à un  partage,  ni  â 
aucun  droit  de  cantonnement; 

« Considérant,  au  surplus,  que  la  faculté  de 
rachat  n'a  été  introduite  qu’en  faveur  du  pro- 
priétaire qui  veut  s’affranchir  de  la  servitude;... 

— Par  ces  motifs,  maintient  Dumiral  dans  ses 
droits  de  pâturage  et  de  inarchage  tels  qu’ils  lui 
ont  été  conférés  par  l’acte  du  17  fév.  1575.  etc.; 

— Réserve  à Blaugy  la  faculté  du  rachat,  s’il 
Juge  â propos  de  t’exercer  ; — Déclare  Dumiral 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action  en 
cantonnement,  etc.  » 

Du  9 août  1838.  — C de  Riom,  1r*  ch. 

BILLET  DE  COMMERCE.  — Grosse.  — Formes. 

— 1 MPUTATIO.X. 

Celui  gui  est  porteur  à la  fois  d'un  billet  à la 
grosse  à l'égard  duquel  ont  été  remplies  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  412,  Code 
comm.y  et  d'un  autre  billet  non  transcrit 
dans  les  termes  de  cet  aiticle,  ne  peut  im- 
puter sur  le  billet  irrégulier  la  somme  qu’il 
aurait  touchée  en  cours  de  voyage , alors 
même  que  ce  billet  contiendrait  stipulation 
de  paiement  au  lieu  où  la  somme  a été 
reçue. 

L’imputation  doit,  au  contraire , avoir  lieu, 
vis-à-vis  des  tiers,  sur  le  billet  de  grosse 
enregistré,  et  jouissant  dès  lors  du  privi- 
lège. 

Celle  stipulation  de  payement  en  cours  de 
voyage  est  d’ailleurs , comme  exorbilante 
du  droit  commun,  de  nature  à faire  sus- 
pecter ta  sincérité  du  litre  non  transcrit. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  4 
juin  1838  avait  statué  en  ces  tenues  : 

* Attendu,  en  droii,  que  c’est  un  principe 
consacré  par  l’art.  1250,  C.  civ.,  qu’en  matière 
de  payement  l’imputation  doit  se  faire  sur  la 
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dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  grand  intérêt 
d'acquitter,  et,  entre  dettes  d'égale  nature,  sur 
la  plus  ancienne;  — Attendu,  eu  Fait,  que  Barry 
et  Dervieu  sont  porteurs  de  deux  billets  de 
grosse  sur  Gouiraud  , propriétaire  du  navire 
le  Solide , affecté  au  payement  de  ces  billets  à la 
grosse;  — Attendu  que  de  ces  deux  billets  le 
premier  est  transcrit,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  512.  C.  coimrî.,  le  second  ne  l’est 
pas  ; — Attendu  que.  si  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  celle  formalité  n’enlraine  pas  la  nullité 
du  contrat,  elle  le  dépouille  de  son  privilège;  — 
Attendu  que,  simple  acte  sous  seing  privé  et 
enregistré,  et  sans  date  certaine,  il  ne  peut, 
d’après  l'art*  1528, C.  civ.,  être  opposé  aux  tiers, 
et  n'est,  à leur  encontre,  qu’un  titre  sans  force, 
sans  valeur,  et  même  sans  existence  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  derniers  principes,  ainsi 
combinés  et  réunis,  que  le  payement  prétendu 
fait  à Alger  à la  maison  Barry-Dervieu  et  com- 
pagnie en  une  partie  du  fret  du  navire  le  Solide , 
jiour  le  voyage  de  Marseille  à Alger,  n’a  pu,  au 
détriment  des  créanciers  de  Gouiraud.  porteurs 
de  créances  certaines,  de  billets  authentiques 
réguliers,  être  imputé  sur  une  créance  douteuse 
reposant  sur  un  titre  sans  privilège  et  sans  au- 
thenticité, de  préférence  à une  créance  privilégiée 
provenant  d'un  contrat  de  grosse  au  profil  de  la 
inéme  maison,  et  transcrit  conformément  à la 
loi;  — 0»®  vainement  OU  excipe  de  l'affectation 
spéciale  sur  le  fret  de  Marseille  à Alger,  men- 
tionné dans  le  billet  de  grosse  non  transcrit  (1); 
que  cette  affectation,  exprimée  dans  un  litre 
non  existant  à rencontre  des  tiers,  dont  les 
droits  étaient  ués  à l’époque  du  payement,  ne 
peut  leur  être  opposée;  — Que,  si  le  système  de 
Barry  et  Dervieu  pouvait  prévaloir,  on  |»our- 
rait,  au  profit  de  créanciers  simulés,  absorber 
d’avance,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  gage 
affecté  à des  créanciers  légitimes  et  porteurs  de 
litres  privilégiés  et  non  suspects;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l’imputation  peut 
d’autant  moins  s’effectuer  sur  le  billet  non 
transcrit,  que  cette  créance  est  loin  de  rassurer 
complètement  la  conscience  des  magistrats; 
qu’il  y a lieu  de  s'étonner,  eu  effet,  qu'une 
maison  de  commerce,  soigneuse  de  ses  intérêts, 
ail  consenti  à prêter  de  nouveaux  fonds  sur  un 
navire  et  son  fret,  alors  que  le  produit  s'en 
trouve  presque  entièrement  absorbé  par  d’autres 
emprunts  à la  grosse  et  par  d’autres  dettes  pri- 
vilégiées, et  qu'en  livrant  ainsi  ses  deniers, 
cette  maison  n'ait  pas  eu  la  précaution  de  con- 
server ses  droits  et  privilèges,  en  remplissant  la 
formalité  élémentaire  prescrite  par  la  loi;  qu'on 
doit  s'étonner  encore  que  ce  prêt,  fait  par  l'ar- 
mateur lui-mémc  (2)  au  moment  même  du 
départ  du  navire,  n’ait  pas  été  employé  à payer 
entièrement  les  fournitures  d'armement  et  de 
victuailles,  puisque  des  créanciers  de  ce  genre 
se  présentent  encore  aujourd’hui,  et  à faire  assu- 
rer le  navire,  puisque  Laurent  et  Aulran,  ven- 
deurs du  navire,  y ont  fait  procéder  eux-mêmes 
après  son  départ,  en  vertu  d’un  jugement  du 


(I)  Ce  billet  était  payable  sur  ie  fret  de  Marseille  ù 
Alger,  et  exigible  à Alger. 

(2j  Barry,  Dervieu  et  compagnie  étaient  armateurs 
et  consignataire*  du  navire. 

(3)  Car,  eu  cela,  il  y aurait  exécution  provisoire  du 


tribunal  de  commerce  du  10  mars  1850  ; — 
Attendu,  au  surplus,  que  les  stipulations  énon- 
cées dans  ce  titre  sont  exorbitantes  du  droit 
commun;  qu'elles  rendent  exigibles,  pendant  le 
cours  du  voyage,  une  partie  delà  somme  prêtée; 
tandis  que,  d'après  la  nature  du  contrat  et  re- 
prit de  la  loi,  l'emprunt  ne  doit  être  reiiilxiursé 
qu’à  la  fin  du  voyage;  — Qu’elles  autorisent i 
recevoir  eu  à-compte  le  fret  de  Marseille  à Alger, 
alors  que  le  fret  ne  doit  être  versé  que  comme 
dépôt  entre  les  mains  de  Barry  et  Dervieu,  en 
leur  qualité  d'armateurs;  — Attendu  que  les 
précédents  de  Gouiraud,  sa  conduite  envers 
1 Laurent  et  Aulran,  qu'il  a voulu  depouiUer  de 
, tous  gages  de  leurs  créances,  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Marseille, 
en  date  du  17  août  1857,  ne  sont  pas  de  nature 
à mériter  la  cuufiance  de  la  justice;  — Que, 
d’après  toutes  ces  considérations,  en  fait  et  en 
droit,  la  somme  de  1.048  fr.,  reçue  à Alger  par 
Barry  et  Dervieu,  doit  être  imputée  sur  le  mou- 
lant du  billet  de  grosse, dont  la  sincérité  et  l’exi- 
stence lie  sont  |ias  contestées  ; — Que  c'est  dans 
ce  sens  que  doit  être  réformé  l’état  de  collocation 
provisoire  par  Laurent  et  Aulran,  vendeurs  non 
payés  du  navire  dont  le  prix  ei  le  fret  sout  nu» 
eu  disi  ri  billion  ; 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  réforme  l'état  de 
distribution  du  prix  du  navire  le  Solide,  vendu 
sur  saisie  au  préjudice  de  Gouiraud, ainsi  que  du 
montant  du  fret,  en  ce  qui  concerne  la  colloca- 
tion faite  au  profit  de  Barry,  Dervieu  et  compa- 
gnie, laquelle  est  et  demeure  réduited'uue  somme 
principale  de  1,048  fr.;  laquelle  réduction  pro- 
fitera d’autant  à la  collocation  obtenue  par  Lau- 
rent et  Aulran.  » — Appel. 

ARafir. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  , etc.;  — 
Confirme,  rtc.  « 

Du  10  août  1838.  — C.  d’Aix,  cb.  civ. 

LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  — Titre».  - Dtfôt. 

Le  liijolaiie  uni  verni,  quoique  enrayé  en 
possession  de  son  legs,  n’a  pas  cependant 
exclue  i cernent  le  droit  df exiger  qu’on  lui 
remette  les  titres  et  papiers  de  la  succes- 
sion (3). 

Lorsqu’il  y a,  à ce  sujet , contestation  entre 
lui  et  un  légataire  à titre  universel,  mime 
sous  une  condition  alternative . les  juges 
peuvent  ordonner  que  les  titres  et  papiers 
seront  déposés  en  l'étude  d’un  notaire.  (Code 
civ.,  100Ü,  1008.) 

Sudrie  avait  fait  à Marie  Gastellane.  sa  mène, 
par  son  contrai  de  mariage  avec  Merlbe.  une 
donation  de  12,000  fr.,  payable  après  son  décès. 
• Toutefois,  si  elle  le  préfère,  porte  l’acte,  il 
l’institue  héritière  de  la  moitié  de  tous  tes  bo  us 
meubles  et  immeubles  qui  composeront  sa  suc- 
cession ; mais  elle  sera  tenue  d’opter  entre  la 


testament,  et  il  peut  se  faire  que  celle  exécution  pro- 
visoire ne  doive  pas  être  accordée  au  légataire  iiw- 
ver  sel.  — L.  3,  C.,  De  cdtct.  div  A à rut  ni  loU  , Merlux, 
(Jueet..  v « Légataire,  $ i|  Touiller,  DraUeittü,  4.  S. 
n<«  498  et  suif. 
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donation  et  l'institution,  dans  l'année  du  décès 
de  Sud  rie.  * 

Depuis,  Sudrie  institua,  par  un  testament 
olographe.  Montaient  pour  son  légataire  uni- 
versel. 

Sudrie  étant  décédé  sans  laisser  d'héritiers  A 
réserve.  Monta igut  se  fit  envoyer  en  possession 
des  biens  de  la  succession.  Lors  de  l’inventaire 
il  s'éleva  entre  lui  et  la  dame  Merlhe  une  con- 
testation sur  la  question  de  savoir  à qui  devaient 
être  remis  les  titres  et  papiers  du  définit. 

Les  parties  ayant  été,  par  suite  de  référé,  ren- 
voyées devant  le  tribunal  civil  de  Nonlron,  un 
jugement  du  11  août  1837  ordonna  que  les  titres 
et  papiers  seraient  déposés  en  l'étude  d'un  no- 
taire. 

Appel  par  Montaigut,  qui  prétend  que  ces 
papiers  devaient  lui  être  remis,  et  non  pas  dé- 
posés en  des  mains  tierces.  Légataire  universel, 
et  n'étant  point  en  concours  avec  un  héritier  à 
réserve,  il  se  trouvait,  disait-il,  saisi  de  plein 
droit  de  tous  les  biens  de  la  succession  ; ayant 
été  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du 
président,  il  avait  une  possession  légale  et  cer- 
taine; cette  ordonnance,  n'étant  pas  attaquée, 
était  un  titre  dont  l'exécution  pou\ail  être  pour- 
suivie envers  et  contre  tous  par  le  légataire  uni- 
versel. Si,  comme  elle  le  prétendait,  la  dame 
Merlhe  avait  droit  et  intérêt  A consulter  ces 
titres  pour  connaître  les  forces  de  la  succes- 
sion, il  avait,  lui,  un  intérêt  bien  plus  puissant 
encore  à les  retenir  pour  découvrir  les  dettes  et 
les  créances  de  la  succession.  Enfin  la  dame 
Merlhe,  n'ayant  point  encore,  au  moment  de 
l'instance,  fait  l'option  qui  lui  était  déférée  par 
son  contrat  de  mariage,  et  n'ayant  point  encore 
rempli  l'institution  à litre  universel,  n’avait 
point  qualitépouragirainsiqu’ellele  prétendait. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  le  choix  entre 
le  don  de  12.000  fr.  et  l'institution  par  moitié 
dans  l’hérédité  future  de  Jean  Sudrie  ayant  été 
conféré  à l'épouse  Merlhe  |wtr  le  contrat  de  ma- 
riage, elle  a opté  pour  celte  seconde  disposition 
dans  le  délai  fixé  par  l'instituant;  qu'elle  a pu, 
même  avant  le  jour  où  elle  a notifié  son  option, 
se  prévaloir  de  sa  qualité  d’héritière  contrac- 
tuelle, et  demander  qu'il  fût  statué,  eu  égard  A 
cette  qualité,  en  ce  qui  concerne  la  remise  des 
titres  et  effets  héréditaires;  qu'en  effet,  on  ne 
pouvait  lut  contester  la  faculté  de  veiller  à la 
conservation  du  droit  qui  lui  avait  été  attribué 
et  dont  elle  est  restée  irrévocablement  saisie; 
— Que  la  mesure  prescrite  par  les  premiers 
juges  a mis  à couvert  les  intérêts  respectifs;  — 
Confirme.  • 

Du  10  août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  S**  ch. 

INTÉRÊTS  USURA1RES.  — Commerce  mari- 

TIiE.  — Voyages.  — Livres  de  commerce.  — 

Avances. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  maintenir  une 

stipulation  jmr  laquelle  il  serait  convenu 


(I)  Car,  sans  la  représentation  des  quittances, 
qo’est-ce  qui  prouve  que  la  dette  est  éteinte?  Or,  ce 
n>»t  qu’uulaul  qoe  la  dalle  est  réellement  éteinte  que 
le  debiteur  «•(  tenu  de  rembourser  et  qu'on  a payé 
pour  lui.  - V,  au  surplus  Touiller,  t.  a,  «•»  383  tt 
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?ue  les  avances  faites  à un  capitaine  pour 
armement  du  navire  dont  il  est  proprié- 
taire produiront  des  intèt'êts  à raison  de 
6 p.  100  par  voyage.  s,il  est  constant  que  le 
navire  faisait  ou  pour  ait  faire  plus  d’un 
voyage  par  année.  Tout  au  plus  une  pa- 
reille stipulation  pourrait-elle  avoir  pour 
effet  de  procure i un  intérêt  de  6 p.  100  par 
an.  (C.  civ  , 1904;  C.  comm.,  311  ; L.  3 sep- 
tembre 1807.) 

Les  livres  d'un  commerçant  ne  suffisent  pas 
par  eux  seuls  pour  prouver  les  payements 
qu’il  prétend  avoir  faits  à la  décharge  d'un 
autre  commerçant , lorsque  ces  prétendus 
payements  ne  sont  pas , d'ailleurs,  justifiés 
par  les  quittances  des  créanciers  { I).  (Code 
comm..  13). 

Lorsque  tes  avances  faites  jtar  un  commer- 
çant proftuisent  des  intérêts  à partir  du 
jour  qu'elles  ont  eu  lieu , il  en  doit  être  de 
même  des  payements  à compte  qu'il  a re- 
çus (2). 

Suivant  conventions  du  4 fév.  1824,  Loirat, 
capitaine  et  propriétaire  du  navire  les  Peux 
Frères , avait  obtenu  de  Viard  et  Chaigneau  les 
avances  dont  il  avait  besoin  pour  l'armement 
de  ce  navire.  Ces  avances  étaient  faites  pour  les 
divers  voyages  que  Loirat  devait  entreprendre 
pour  l’ile  Saint-Domingue.  Viard  et  Chaigneau 
devaient  avoir  2 p.  100  sur  chaque  armement, 
pour  le  voyage  d’aller,  autant  pour  le  retour, 
plus  G p.  100  pour  les  intérêts  de  chaque  voyage. 
Enfin,  ils  devaient  paraître  propriétaires  du  na- 
vire; les  assurances  devaient  être  faites  en  leur 
nom;  et,  sur  les  sommes  payées  par  les  assu- 
reurs, ils  pourraient  se  rembourser  de  ce  qui 
leur  serait  dû. 

Kn  1837,  la  veuve  Loirat,  agissant  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  assigne  Viard  et  Chaigneau 
en  règlement  de  compte.  — Jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  qui  nomme 
des  experts  A l’effet  de  procéder  à ce  règlement. 
11  résulte  de  ce  compte  que  Viard  et  Chaigneau 
sont  débiteurs  d’une  somme  de  13,018  fr.  — 
Le  5 janv.  1838,  second  jugement  qui  les  con- 
damne A payer  celte  somme. 

Appel  de  Viard  et  Chaigneau  sur  trois  chefs 
de  ce  jugement. 

1°  Ils  prétendaient  que  les  intérêts  de  leurs 
avances,  à raison  de  6 p 100,  leur  étaient  acquis 
à chaque  voyage  qu'avait  effectué  le  navire.  Les 
experts  avaient  rejeté  cette  prétention  en  disant 
que  les  intérêts  étaient  bien  dus  à raison  de 
G p.  100.  mais  par  année,  et  non  pas  par 
voyage,  attendu  que  les  voyages  que  le  navire 
devait  entreprendre  u’avaient  d'autre  destina- 
tion que  l'ile  de  Saint-Domingue;  qu'ils  s'effec- 
tuaient ordinairement  en  quatre  mois  environ, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  jusqu'alors;  qu'al- 
louer l'intérêt  des  avances  sur  le  pied  de  G p.  100 
par  voyage,  c’était  évidemment  s'exposer  à ac- 
corder, pour  un  an,  un  intérêt  au-dessus  du 
taux  permis  par  la  loi,  puisqu'il  pouvait  arriver 
que  le  navire  fit  deux  ou  trois  voyages  par 


suiv.;  Rolland  de  Yillargucs,  Bip  du  not.,  v*  Livres 
de  commerce,  43  et  »uiv. 
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année.  — - Viard  el  Chaigwau  répondaient 
qu'une  pareille  stipulation.  ayant  pour  objet  la 
durée  plus  ou  moins  longue  du  voyage,  avait 
un  caractère  tout  à fait  aléatoire;  que.  si  le 
voyant'  lie  durait  que  quatre  mois,  la  stipula- 
tion pouvait  présenter  l'apparence  d'un  contrat 
ttsuraire,  mais  qu 'aussi  ce  caractère  disparais- 
sait si  le  voyage  venait  à se  prolonger  pendant 
plus  ri’im  an  ; dans  ce  tas.  eu  effet,  ou  n'exigeait 
jamais  que  6 p.  ï 00  pour  tout  le  voyage, quelque 
long  qu’il  fût  ; que  c’est  ainsi  qu’ils  avaient  en- 
tendu el  exécuté  la  clause  dont  s’agi:,  puisqu'ils 
ne  portaient  que  (>  p.  lot)  pour  tout  le  temps  qui 
s'était  écoulé  depuis  1825.  époque  du  dernier 
voyage,  jusqu’au  1«r  août  18*29,  jour  du  règle- 
ment; qu'au  reste  des  avances  sur  un  navire 
présentaient  toujours  parelles-raémesdegrandes 
chances,  puisque  la  perle  du  gage  pouvait  être 
amenée  par  une  foule  d’événements;  qu’enfiii  la 
stipulation  eu  question  n’était  en  réalité  qu'un 
contrat  de  prêt  à la  grosse,  dans  lequel  les  inté- 
rêts, quelque  élevés  qu’ils  lussent,  ne  présen- 
taient jamais  le  caractère  d’usure. 

2®  Viard  et  Chaigueaii  réclamaient  les  prix 
des  diverses  fournitures  nécessaires  à l’arme- 
ment, qu’ils  prétendaient  avoir  payées  — S’ils 
lie  rapportaient  pas  les  quittances  des  vendeurs, 
ils  soutenaient  qu’il  n’y  avait  pas  moins  preuve 
suffisante  de  payement , puisque  ce  payement 
était  constaté  par  leurs  livres,  qui  étaient  régu- 
lièrement tenus. 

5°  Enfin,  dans  leur  compte,  Viard  el  Chat- 
gueau  avaient  fait  produire  des  iniéréh  aux 
sommes  qu’ils  avaient  avancées  sans  en  faire 
porter  aux  sommes  qu’ils  avaient  r eçues,  disant 
qu’il  en  devait  être  ainsi,  parce  que  les  parties 
ii'élaient  véritablement  pas  en  compte  courant. 

ARRÊT.  • 

<•  LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  des  avances  laite»  par  les  appelants 
nu  capitaine  Loi  rat , qu’il  résulte  des  conven- 
tions verbales  arrêtées  entre  les  parties  le  4 fé- 
vrier 1824,  qu'il  fut  stipulé,  au  profit  de  Viard 
et  Chaignean.  non  une  prime,  mais  des  intérêts; 
que,  si  l’on  comptait  par  voyages,  comme  les 
appelants  le  demandent . on  arriverait  à des 
résultats  entachés  d’usure  . puisque  l’intérêt 
exigible  pourrait  s’élever  jusqu’à  18  el  20 
p.  100  ; que  la  loyauté  tics  appelants  repous- 
serait celle  conséquence,  et  que  les  lois  ne 
permettent  pas  de  l’admettre;  qu’ainsi,  le  tri- 
bunal de  commerce  a bien  statué  sur  ce  chef 
des  contestations; 

• Attendu  que  les  treize  articles  du  compte 
produit  par  Viard  et  Cbatgneau  ne  peuvent  être 
maintenus  au  crédit  des  appelants,  parce  qu’ils 
ne  sont  justifiés  en  aucune  manière;  qu’en  effet 
Viard  el  Cliaigiteau  ne  produisent  aucune  quit- 
tance applicable  à ces  treize  articles,  et  qu’ils 
oublient,  en  invoquant  leurs  livres,  le  principe 
élémentaire  qui  ne  permet  pas  de  se  taire  un 
titre  à soi-raème; 

• Attendu,  à l’égard  des  intérêts  réclamés  par 
In  dame  Loi  rat , que  ces  intérêts  doivent  être 
alloués,  parce  que,  si  les  sommes  appartenant 


(t)  V.  conf  Grenoble,  28  avril  1851-  — Main  jugé 
nue  la  donation  universelle  fuite  par  un  père  à l'un 
de  ses  enfant»,  a la  charge  H'assoeier  ses  frères  ou 
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au  capitaine  Loirat  et  encaissées  par  les  appe- 
lants restaient  improductives  d’intérêts,  tandis 
que  celles  à eux  dues  par  Loirat  continuaient  à 
en  produire,  non-seulement  les  règles  de  l’é- 
quilé,  mais  encore  tous  les  principes  en  matière 
de  compensation  seraient  violés  : qu’en  effet  le 
système  plaidé  dans  l’inlérét  de  Viard  et  Chai- 
gueau  aboutirait  à cellé  conséquence  bien 
étrange,  que  les  payements  faits  par  Loirat 
ne  lui  profileraient  en  aucune  manière,  du 
moins  à l’égard  des  intérêts,  qu’on  ne  |tf>r- 
(erail  pas  au  crédit  de  son  compte;  qu’il  est 
impossible  d’admettre  de  semblables  calculs , 
parce  qu’ils  léseraient  trop  évidemment  l’une 
de»  parties  au  profit  de  l’autre; 

« Attendu  qu’il  est  plus  juste  d’ordonner  que 
toutes  les  sommes  portées  tant  au  débit  qu’au 
crédit  des  deux  comptes  ont  produit  des  inté- 
rêts réciproques  même  avant  le  1rr  août  1829  ; 

« Attendu  que  la  décision  qui  précède  est  par- 
faitement conforme  aux  principes  sur  la  com- 
pensation des  dettes,  el  repousse  comme  inutiles 
el  sans  objet  les  conclusions  subsidiaires  de 
Viard  et  Chaigneau  ; 

- Confirme.  » 

Du  lü  août  18ô8.  — C.  de  Bordeaux,  4*  cb. 
SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Donatior.  — 

PrEUPI  T.  — EXKCLTION.  — St  PPLK  R ART. 

La  clause  d'un  testament  par  laquelle  une 
femme  a èlê  instituée  héritière  universelle 
de  son  mari  y à la  charge  de  remettre,  quand 
elle  te  jugerait  à propos , sa  succession  a 
l'uu  de  leurs  enfants,  arec  celle  disposition 
que.  dans  le  cas  où  sa  femme  tiendrait  à 
décéder  sans  avoir  fait  cette  remise , le  tes- 
tateur entendait  que  sa  succession  a t tirât 
à l'ainé de  ses  fils  qui  seraient  alors  cirants, 
l’instituant , dans  ce  cas,  son  héritier  uni- 
versel, contient  une  substitution  fulèicom- 
missaite , et  itoit  cite  annulée  (1).  (L.  25  oc- 
tobre et  14  nov.  1792,  art.  I,  2 et  ô.) 

Une  donation  prêciputaire , faite  par  contrat 
de  mariage , cl  volontairement  exécutée 
pendant  plus  de  vingt  ans  par  un  partage 
définitif \ ne  peut  plus  être  attaquée. 

Un  partage  qui  a été  exécuté  pendant  pltis  de 
vingt-cinq  ans , el  à la  suite  duquel  plu- 
sieurs des  copat  luge  an  ls  ont  aliène  leur 
pot  lion,  au  ru  et  su  des  autres  coparta- 
géants , et  sans  réclamation  de  leur  pat  t, 
doit  être  considéré  comme  définitif bien 
que , lors  de  sa  confection , les  parties  se 
soient  i eserrê  de  procéder  à une  plus  exacte 
estimation  i les  lots,  et  de  rétablir  l’égalité , 
s'il  y avait  lieu , par  des  indemnités  pto- 
port  tonnelles. 

Il  y a lieu  seulement  d’examiner , suivant 
cette  réserve,  si  des  indemnités  supplémen- 
taires de  la  valeur  de  leurs  luis  sont  dues  à 
quelques-uns  des  copartageants. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à ces  questions  se 
trouvent  suffisamment  relatés  dans  les  premiers 
considérants  de  l’arrêt.  — La  question  de  sul»- 


toul  autre  |>otir  une  quotité  déterminée,  ne  renferme 
point  une  substitution  prohibée.  — V.  Riom,  16 Juill. 


Digitized  by  Google 


sliiiilion  avait  été  affirmativement  résolue  en 
première  instance  par  jugement  du  tribunal  ci- 
vil île  Yillefranche  du  0 janv.  1852,  et  par  les 
motifs  suivants  : 

« Considérant  que,  par  son  testament  du 
A mars  1785,  Pierre  Joly  a institué  pour  son  hé- 
ritière universelle  Benoîte  Fougerard,  sa  femme, 
à la  charge  de  remettre,  quand  elle  le  jugerait 
à propos,  sa  succession  à l’un  de  leurs  enfants; 
et  que  le  testateur  a ajouté  que,  dans  le  ras  où 
sa  femme  viendrait  ii  décéder  sans  avoir  fait 
celte  remise,  il  entendait  que  sa  succession  ar- 
rivât à l'aîné  de  ses  fils  qui  seraient  alors  vi- 
vants, l’instituant  dans  ce  ras  son  héritier  uni- 
versel ; 

. Considérant  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette 
disposition  qu’une  substitution  fidéicommis- 
saire , puisqu'elle  renferme  deux  institutions 
d'héritier  ; 

» Considérant  que  la  loi  du  25  net, -11  nov. 
17112  a aboli  toute  substitution  fidéicommissaire 
faite  avant  sa  publication,  et  que,  d'après  l’ar- 
ticle 5 de  cette  loi,  les  substitutions  ouvertes 
lors  de  sa  publication  ne  peuvent  avoir  d'effet 
qu’en  faveur  de  ceux  qui  auraient  alors  recueilli 
les  biens  substitués  ou  le  droit  de  les  réclamer.  » 

Appel. 

AaatT, 

• LA  COUR  ; — Sur  la  jonction  des  instances  : 
— Attendu  qu’il  y a connexité  entre  les  deux 
causes  ; 

« Au  fond  : — Considérant  que  Pierre  Joly, 
auteur  commun,  est  décédé  le  0 mars  1783, 
laissant  un  testament  par  lequel  il  instituait  sa 
femme.  Benoîte  Fougerard,  pour  son  héritière 
universelle,  à la  charge  de  rendre  sa  succession 
à celui  de  ses  enfants  qu’elle  choisirait,  et,  dans 
le  cas  où  elle  mourrait  sans  avoir  fait  ce  choix, 
il  Painé  desdils enfants; 

- Considérant  que  ladite  Benoîte  Fougerard 
est  elle- même  décédée  en  l’année  1801,  sans 
avoir  fait  d’autres  dispositions  que  celles  conte- 
nues dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Marie 
Joly,  son  fils  allié,  par  lequel  elle  lui  fait  dona- 
tion par  préciput  du  quart  du  ses  biens,  pour  en 
jouir  après  son  décès  ; 

• Considérant  qu'après  le  décès  de  ladite  Be- 
noîte Fougerard.  ses  six  enfants  se  partagèrent 
les  immeubles  provenant  du  père  commun,  les 
seuls  qui  existassent,  et  se  mirent  chacun  en 
possession  de  son  lot,  sans  toutefois  faire  dres- 
ser un  acte  écrit  des  opérations  de  ce  partage; 

■ Considérant  que  les  six  copartageants  ont 
ainsi  joui  paisiblement  de  leurs  lots  depuis  1805 
jusqu'à  182i  ; que  plusieurs  même  les  ont  aliénés 
eu  toutou  partie,  et  qued'aulres  cohéritiers  les 
ont  achetés  en  partie; 

• Considérant  qu'en  cet  état,  après  diverses 
tentatives  d’arbitrage  et  divers  projets  de  de- 
mande, Jean-Marie  Joly,  se  prétendant  héritier 
de  son  père  en  vertu  du  testament  ci-dessus 
mentionné,  forma,  le  lu  janv.  1851.  demande  en 
partage  des  immeubles  provenant  de  sa  succes- 
sion, et  en  relâche  des  sept  douzièmes  de  ces 
mêmes  immeubles; 

« Considérant  que  les  autres  frères  et  sœurs 
repoussèrent  la  qualité  d'héritier  de  son  père 
que  s'attribuait  Jean-Marie  Joly,  et  conclurent 
également  au  partage  des  immeubles,  mais  en 
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six  portions  égales,  en  soutenant  nulle  la  dona- 
tion contractuelle  faite  par  la  mère  commune; 

» Attendu  que,  sur  ces  conclusions  respectives 
intervint,  le  il  janv.  ÎH32,  un  jugement  contra- 
dictoire, lequel  déclara  que  l'hérédité  que  Be- 
noîte Fougerard  était  chargée  de  rendre  s’était, 
par  l'effet  des  lois  intermédiaires,  consolidée 
sur  sa  propre  tète,  repoussa  ainsi  la  qualité 
d’héritier  de  son  père  qu'affectait  Jean-Marie 
Joly,  et,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties 
adverses,  ordonna  qu'avant  rendre  droit  elles 
étaient  admises  à prouver  par  témoins  le  fait  d'où 
elles  faisaient  dériver  la  nullité  de  la  donation 
contractuelle; 

• Attendu  qu'après  l'enquête  fade  et  rappor- 
tée, le  tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions 
des  défendeurs,  sans  s'arrêtera  la  donation  pré- 
ciputaire,  a ordonné  le  partage  des  immeubles 
par  portions  égales; 

• Attendu  que  Jean-Marie  Joly,  dans  les  con- 
clusions qu'il  a prises  dans  ce  jugement,  celui 
dont  est  appel,  ne  persiste  plifs  à revendiquer 
la  qualité  d’héritier  de  son  père,  ni  à demander 
un  nouveau  partage  ; 

« Et  que  même,  dans  ses  conclusions  plus  ex- 
plicites devant  la  Cour,  il  conclut  expressément 
au  maintien  du  partage  déjà  fait  ; 

« Qu’ainsi,  et  dans  l'état,  la  Cour  a à juger 
deux  questions  : 1°  Doit-on  ordonner  un  nou- 
veau partage,  ou  au  moins,  ce  qui  est  compris 
dans  cette  question,  doit-on  ordonner  line  recti- 
fication du  partage  déjà  fait.’  2*  En  cas  d’affir- 
mative, sur  quelles  bases  ce  partage  ou  celle 
rectification  devront-ils  être  effectués? 

« Sur  la  première  question  : — Attendu  qu’il 
résulte  des  documents  de  la  cause,  et  des  aveux 
de  toutes  les  parties,  qu'en  18U5  les  immeubles 
provenant  du  père  commun  furent,  comme  on 
l’a  dit,  partagés  entre  les  six  enfants; 

- Attendu  que  ce  partage  attribua  à l’allié  une 
portion  préciputaire,  en  exécution  de  la  dona- 
tion faite  par  la  mère; 

» Attendu  qu’il  résulte  encore  des  divers  ren- 
seignements de  la  cause  que  ce  partage  fut  dé- 
finitif, et  quant  à la  base  suivant  laquelle  il 
était  fait,  et  quant  à la  transmission  des  lots 
dont  chaque  prenant  devenait  propriétaire  irré- 
vocable; 

- Que  celte  transmission  dans  la  volonté  des 
parties,  qui  étaient  toutes  majeures,  fut  si  bien 
définitive,  que  plusieurs  des  copartageants  ont 
ensuite  aliéné  leur  portion,  ail  vu  et  su  des  au- 
tres copartageants,  et  sans  réclamation  de  leur 
part;  et  que  tous,  depuis  près  de  vingt-cinq 
ans,  sont  restés  en  paisible  possession  de  leurs 
lots; 

• Attendu,  il  est  vrai , qu'il  résulte  aussi  des 
mêmes  documents  que  ce  partage,  définitif  sous 
tous  les  autres  rapports,  fut  provisoire  eu  ce 
sens  que  les  parties  se  réservèrent  de  procéder 
à une  plus  exacte  estimation  des  lots,  et  de  réta- 
blir l'égalité,  s'il  y avait  lieu,  par  des  indemni- 
tés proportionnelles; 

« Attendu  que,  le  vrai  caractère  du  partage 
de  1805  ainsi  fixé,  il  en  résulte  1"  que  la  dona- 
tion préciputaire  faite  à Jean-Marie  Joly,  étant 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  volontairement 
exécutée  par  un  partage  définitif,  ne  peut  plus 
être  attaquée;  2°  qu’un  partage  définitif  ayant 
été  fait,  il  n'y  a pas  lieu  d'eu  ordonner  un  nou- 
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veau;  que  tout  au  plus  y a-t-il  lieu  d'examiner, 
suivant  la  réserve  des  parties,  si  des  indemnités 
' supplémentaires  de  la  valeur  de  leurs  lots  sont 
dues  à quelques-uns  des  copartageants; 

« Attendu,  sur  celte  question,  que  de  l’examen 
attentif  des  pièces  et  documents  du  procès,  ainsi 
que  des  lumières  mêmes  qu’elle  a puisées  dans 
l’expertise  faite  ensuite  de  l’arbitrage  intervenu 
entre  les  parties,  la  Cour  a acquis  la  conviction 
que  le  partage  de  1805  n’a  lésé  aucun  des  co- 
partageants ; que  les  lots  ont  été,  autant  que 
possible,  formés  d’une  valeur  égale,  et  qu’en 
admettant  qu’il  y eût  quelque  inégalité,  cette 
inégalité  serait  si  légère,  que  les  frais  d’un  nou- 
veau partage  en  dépasseraient  de  beaucoup  la 
valeur; 

« Eu  ce  qui  touche  les  successions  mobilières 
des  père  et  mère  Joly  : 

* Attendu  que  c’est  le  cas  de  renvoyer  devaiit 
un  notaire  pour  les  composer; 

« En  ce  qui  touche  le  notaire  Plasse  : 

- Attendu  qu*la  demande  eu  garantie  dirigée 
contre  lui  reste  sans  objet,  et  qu’il  devient  même 
superflu  d’examiner  si  elle  est  recevable  ou  non; 

• Déclare  les  intimés  non  recevables  à atla- 
uer  l’institution  contractuelle  faite  au  profil 
e Jean-Marie  Joly;  dit  qu’il  n’y  a lieu  de  pro- 
céder ni  à un  nouveau  partage,  ni  à la  rectifica- 
tion du  partage  déjà  fait;  ordonne  que  tous  les 
copartageants  sont  maintenus  dans  la  propriété 
des  lots  dont  ils  sont  entrés  en  jouissance  par 
suite  du  partage  verbal  de  1805;  ordonne  que 
tous  les  dépens,  tant  de  première  instance  que 
d’appel,  seront  mis  en  masse,  et  qu’une  moitié 
sera  supportée  par  l’appelant,  et  l’autre  par  les 
intimés  ; ordonne  que  le  notaire  Plasse  est  ren- 
voyé de  la  demande  en  garantie,  etc.  » 

Du  10  août  1838.  — C.  de  Lyon,  2«  ch 


SUCCESSION.  — Liqcîdatiok.  — HOMOLOGA- 
TION. 

Les  jugements  homologatifs  de  liquidation 
d une  succession,  même  lorsque  la  liquida- 
tion a été  réglée  et  son  homologation  pronon- 
cée sans  contestation , arec  le  concours  de 
toutes  les  parties , ne  sont  pas  dispensés  de 
la  signification  prescrite  pat  tes  art  147  et 
444,  C.  proc.  civ..  et  restent  ainsi  subor- 
donnés, quant  à leur  exécution  à l'égard 
des  tiers,  aux  formalites  dètenninèes  par 
l’art.  548  du  même  Code.  (C.  proc.,  981.) 

La  succession  de  la  dame  Lechan»eur  s’était 
ouverte  au  profil  de  ses  quatre  enfants,  dont 
deux  mineurs.  Le  procès-verbal  de  compte,  li- 
quidation et  partage,  avait  été  dressé  par  toutes 
les  parties,  et  l’homologation  en  avait  été  de- 
mandée et  prononcée,  sur  la  requête  collective 
des  intéressés,  par  une  décision  rendue  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire. 

Au  nombre  des  valeurs  de  la  succession  se 
trouvaient  huit  actions  de  la  banque  de  France, 
qui  furent  partagées  entre  les  quatre  héritiers. 
Mais,  lorsque  ceux-ci  se  présentèrent  pour  faire 
opérer  le  transfert  en  leurs  noms,  la  banque  dé- 
clara s’y  refuser,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n’é- 
tait pas  justifié  de  la  signification  du  jugement, 
non  plus  que  du  certificat  de  non-opposition  ni 
d’appel  prescrit  par  l’art.  548,  C.  proc. 


Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
déclare  cette  résistance  mal  fondée,  en  ces  ter- 
mes : 

• Attendu  que,  si,  d’après  l’art.  147,  C.  proc. 
civ.,  un  jugement  définitif  ou  un  jugement  qui 
ordonne  une  provision  ne  peuvent  s’exécuter 
qu’après  avoir  été  signifié  à avoués  et  à parties, 
il  est  manifeste  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle, créées  dans  l'intérêt  des  condamnés  et  pour 
prévenir  toute  surprise,  ne  concernent  que  les 
jugements  rendus  sur  un  débat  ou  contestation, 
et  qu’elles  sont  sans  application  aux  jugements 
d’homologation  obtenus  sur  la  demande  et  avec 
le  concours  de  tous  les  intéressés,  parce  que  ces 
jugements  ne  sont  en  réalité  que  des  actes  de 
juridiction  volontaire  par  lesquels  la  justice  ap- 
prouve comme  légales  les  opérations  consom- 
mées entre  les  parties  et  soumises  à sa  sanc- 
tion, dans  l’intérél  des  seuls  incapables,  qu’elle 
est  appelée  à protéger;  que  c’est  ainsi  qu’ou 
doit  considérer,  par  exemple,  le  jugement  d’ho- 
mologation rendu  en  vertu  de  l’art.  407,  C.  civ., 
jugement  dont  la  signification  ne  saurait  se  con- 
cevoir, ni  pour  son  utilité,  ni  pour  sa  possibi- 
lité. puisqu'il  n’existe  aucun  contradicteur; 

<•  Attendu  que  l'art.  548,  C proc.,  n’est  que  le 
corollaire  de  l'art.  147;  que,  comme  celui-ci. 
il  n’embrasse  que  les  jugements  rendus  sur  des 
contestations  qui  divisaient  les  parties;  que  cela 
résulte  non-seulement  de  sou  esprit,  mais  encore 
des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  puisqu’il 
est  évident  que  la  mainlevée,  la  radiation  de 
l’inscription,  le  payement  ou  la  chose  imposée 
au  tiers,  ont  été  l’objet  du  débat  vidé  par  le  ju- 
gement; qu’ainsi,  ce  jugement  n’étant  exécu- 
toire contre  le  condamné  qu’après  signification, 
il  est  naturel  et  juste  qu’il  ne  le  soit  contre  le 
tiers  qu’alors  qu’il  a acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  à moins  d’exéculiou  provisoire  ; tuai* 
que  l'art.  548,  de  même  que  l’art.  147,  sont 
étrangers  aux  jugements  d'homologation  qui 
interviennent  sur  la  demande  de  tous  les  inté- 
ressés. puisque  le  concours  de  la  justice  n’a 
pour  objet  que  de  reconnaître  et  déclarer  si  les 
dispositions  de  la  loi  ont  été  observées,  si  les 
droits  des  incapables  ont  été  respectés,  et.  par 
suite,  de  repousser  ou  de  consacrer  l’actc  sou- 
mis à son  examen; 

« Attendu  qu’il  est  de  principe  qu’une  liquida- 
tion ne  doit  être  homologuée  que  quand  elles 
donné  naissance  à des  difficultés,  ou  qu’il  y a 
des  défaillants,  qu’on  réputé  par  cela  même 
contestants,  ou  qu’en  l’absence  de  ces  deux  cir- 
constances des  incapables  figurent  dans  la  liqui- 
dation ; 

« Attendu  que,  dans  la  première  hypothèse,  il 
y a déliât,  contestation,  dès  lors  instance,  et  par 
suite  jugement  d'audience;  qu’alors  il  est  in- 
contestable que  ce  jugement  rentre  nécessaire- 
ment et  essentiellement  sous  l’empire  des  dispo- 
sitions des  art.  147  et  548;  mais  qu’il  n'en  saurait 
être  de  même  dans  la  deuxième  hyjiothèse,  c’est- 
à-dire  quand  toutes  les  parties  sont  présentes  et 
approuvent  la  liquidation  ; qu’alors  l'homologa- 
tion est  requise  pour  tous  les  intéressés,  et  que 
le  concours  de  la  justice  n’est  plus  appelé  pour 
statuer  sur  telle  ou  telle  difficulté  qui  lui  est 
signalée,  mais  pour  rechercher  et  examiner  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées, et  si  les  intérêts  des  incapables  oui  été 
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valablement  défendus  et  conservés:  que  la  de- 
mande en  homologation  sollicitée  par  toutes  les 
parties  n'est  plus  un  objet  d'audience,  mais 
d'examen  de  chambre  du  conseil,  et  que,  cet 
examen  une  fois  fait,  l'appréciation  accomplie, 
si  la  justice  sanctionne  la  liquidation,  tout  de- 
vient définitif,  à moins  qu'il  n'y  ait  fraude, 
parce  que  la  fraude  fait  exception  à tout; 

« Qu'en  effet,  le  jugement  homologalif  ajpour 
principe,  dans  ce  cas,  d'imprimer  à l'acte  liqui- 
datif la  même  vertu  qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été 
consenti  entre  toutes  les  parties  maîtresses  de 
leurs  droits,  parce  que  l'intervention  de  la  jus- 
tice a eu  jiour  but  et  pour  effet  de  donner  aux 
représentants  des  incapables  la  puissance  d’o- 
bliger ceux-ci  et  de  les  faire  réputer  capables; 

« Attendu  qu'un  pareil  jugement  d'homologa- 
tion ne  serait  susceptible  d’être  attaqué  par  l’ap- 
pel que  si.  d'office,  le  tribunal  prescrivait  des 
modifications  dans  l'inté rél  des  incapables,  parce 
que  dans  ces  modifications  serait  véritablement 
le  déliât,  et  qu’il  serait  véritablement  injuste  de 
priver  les  autres  parties  du  droit  de  se  dé- 
fendre; 

« Attendu  que  vainement  ou  allègue  que  le  tu- 
teur est  incapable  d'acquiescer  à un  jugement; 
qu’en  effet  il  ne  s’agit  nullement  d'acquiesce- 
ment à un  jugement;  que  la  requête  à fin  de 
faire  homologuer  la  liquidation  dans  laquelle  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  se  trouvent  concou- 
rir n’est  qu’un  appel  fait  à la  justice  pour  ap- 
précier et  approuver  ou  repousser  l’acte  de  li- 
quidation que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ont 
déjà  signé,  cl  qu’ils  avaient  caractère  et  pouvoir 
de  consentir  sous  l'approbation  de  la  justice; 

« Attendu  qu’en  donnant  au  tuteur  et  au  sub- 
rogé tuteur  le  pouvoir  de  concourir  à la  liqui- 
dation et  de  l'approuver,  la  loi  leur  donne  évi- 
demment le  droit  de  signer  la  demande  pour  la 
faire  sanctionner  par  Injustice,  puisque  celle-ci 
n’est  que  la  conséquence  de  l’autre,  et  que  son 
effet  est  de  faire  que,  par  son  intervention,  la 
justice  imprime  aux  incapables  la  volonté  et  la 
capacité,  qui  leur  manquaient  pour  que  le  con- 
trat fût  parfait  et  irrévocable; 

« Attendu  qu’il  serait  incontestable  qu’après 
avoir  appuyé  la  liquidation  et  l’avoir  fait  homo- 
loguer. les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  ne 
pourraient  se  soustraire  à son  exécution; 

• Attendu  qu’il  doit  en  être  de  même  pour  les 
incapables,  puisqu’il  serait  contraire  aux  règles 
de  IVquité  que  la  position  des  contractants  ne 
fût  pas  égale  pour  tous;  que  cela  serait  même 
contraire  aux  principes  du  droit,  quand  les  in- 
capables ont  été  valablement  représentés; 

« Qu’en  effet  l’art.  840,  C.  eiv.,  réputé  défini- 
tifs, à l’égard  des  mineurs,  les  partages  dans 
lesquels  ont  été  accomplies  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

« Que,  dans  la  circonstance  posée,  l'homolo- 
gation n’ayant  d’autre  but  que  de  déclarer  si  les 
intérêts  des  incapables  ont  été  valablement  dé- 
fendus et  les  prescriptions  de  la  loi  observées, 
le  jugement  qui  la  prononce  sanctionne,  par 
cela  même,  le  contrat,  et  lui  imprime  la  puis- 
sance d’engagement  qu’il  aurait  eue  si  tous  les 
contractants  s’étaient  trouvés  capables  de  le  for- 
mer; qu’un  pareil  jugement  s’identifie  avec  la 
liquidation,  se  confond  avec  elle,  et  que,  vou- 
loir le  soumettre  aux  nécessités  d’une  siguifica- 


tion,  c’est  créer  une  condition  dispendieuse 
qu'aucune  loi  u'impose,  et  que  repousse  comme 
inutile  le  titre  G du  livre  2 de  la  deuxième  partie 
du  Code  de  procédure  civile; 

« Qu’eu  effet,  par  sa  nature,  son  caractère  et 
ses  conséquences,  ce  jugement  ne  saurait  être 
frappé  d’appel,  puisque,  à vrai  dire, quand  il  ho- 
mologue purement  et  simplement,  il  ne  fait 
qu’attester  que  les  exigences  de  la  loi  ont  été  sa- 
tisfaites, et,  par  conséquent,  consacrer  tout  ce 
qui  a lieu  par  suite  a’unc  juridiction  volon- 
taire; 

• Attendu  que  l'arrêt  du  15  juin  1837  (1), 
rendu  par  la  Cour  de  Paris,  dont  se  prévaut  le 
défendeur,  est  loin  d’être  contraire  aux  princi- 
pes qu’on  vient  de  poser,  et  que  cet  arrêt  est 
tout  à fait  étranger  à l’espèce  de  la  contestation, 
actuelle,  puisqu’il  s’agissait,  non  pas  d’un  juge- 
ment homolugalif  obtenu  sur  la  demande  de 
tonies  les  parties,  mais  d’un  jugement  rendu  à 
l’audience  et  sur  débat,  conséqucmmeut  placé 
sous  l'empire  des  art.  147  et  548; 

« Attendu,  enfin,  qu’à  supposer  qu’un  juge- 
ment obtenu  sur  la  requête  de  toutes  les  parties 
fût  susceptible  d’appel,  il  n’en  résulterait  pas  la 
nécessité  pour  les  tiers  de  ne  l’exécuter  que  dans 
les  termes  de  l’art.  548,  parce  que  pour  eux  ce 
jugement  est  un  acte,  un  véritable  contrat  judi- 
ciaire, exécutoire  comme  tous  autres  contrats 
notariés,  dont  l’exécution  ne  peut  jamais  les 
blesser,  protégés  qu'ils  sout  par  la  bonne  foi  et 
la  prov  ision  duc  au  Litre; 

• Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  liquida- 
tion sur  laquelle  il  ne  s’est  élevé  aucune  espèce 
de  discussion,  et  dont  l'homologation  a été  pro- 
noncée sur  la  requête  et  avec  le  concours  de 
toutes  les  parties,  et  notamment  du  tuteur  ou 
du  subrogé  tuteur  des  mineurs; 

« Qu’ainsi  homologuée,  cette  liquidation  de- 
venait definitive  et  exécutoire  comme  acte  no- 
tarié, et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  signifier 
le  jugement  homolugalif;  que  la  signification 
inutile  eût  occasionné  des  frais  fruslraloires  que 
le  conseil  des  parties  a dû  éviter; 

• Que  c’est  doue  à tort  que  la  banque  de 
France  s’est  refusée  à faire  l'immatricule  des 
huit  actions  abandonnées  aux  héritiers  Lecban- 
(eur,  sous  le  prétexte  qu’il  n'était  pas  fait  les 
justifications  prescrites  par  le  susdit  art.  548,  et 
que  c’est  avec  raison  que  le  juge  de  référé  a or- 
donné l'exécution  par  provision  de  ladite  liqui- 
dation par  l'ordonnance  du  7 décembre  dernier; 

« Ordonne  que  ladite  liquidation  du  5 juin 
1856,  ensemble  le  jugeineui  homologalif  du 
34  août  suivant,  continueront  d’être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur; 

« En  conséquence,  ordonne  que,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  présent  jugement,  la 
banque  de  Fraacesera  tenue  d’immatriculer  les 
huit  actions  de  la  banque  au  nom  des  héritiers 
Lechanteur,  conformément  aux  abanduuue- 
ments  faits  à chacun  d’eux  par  ladite  liquida- 
tion. » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  u'attribue  plénitude  de  juridiction 
aux  juges  de  première  instance,  quant  aux  juge- 


(1)  Il  est  rapporte  à sa  date. 
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menls  d'homologation  rendus  en  conformité  de 
l’art.  081,  C.  proc.  eiv.,  même  lorsque  la  liqui- 
dation a été  réglée.  cl  sou  homologation  pro- 
noncée sans  contestation,  avec  le  concours  et 
sur  la  demande  de  toutes  les  parties; 

• Que,  Ces  jugements  n'étant  point  dès  lors 
dispensés  de  la  signification  prescrite  par  les 
art.  147  et  441,  C.  proc.  civ  , ils  restent  ainsi 
subordonnés,  quant  à leur  exécution  à l’égard 
des  tiers,  aux  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 548  du  même  Code;  — Infirme;  au  princi- 
pal, ordonne  que  les  héritiers  Lechauleur  seront 
tenus  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  susénoncés,  • 

üu  10  août  1838.  — C.  de  Paris,  3'  ch. 


DUF.L. 

Paris,  10  août  1838.  — (V.  Cass.,  S fév.  1839.) 

FAILLITE.  — Cission  ni  «lins.  — Union.  — 
Biens  nouviACX. 

L’admission  d’un  failli  au  bénéfice  île  la  ces- 
sion île  biens,  et  la  dissolution  de  l’union 
des  créanciers,  ne  font  pas  cesser  l’état  de 
faillite  (1).  — Dès  lors,  s'il  survient  plus 
tard  de  noureaux  biens  au  failli,  ses  créan- 
ciers ne  )ieurcnt  exercer  contre  lui  au- 
cunes poursuites  individuelles  : on  doit 
seulement  procéder  n la  nomination  d’un 
nouveau  juge-coutinissaire  et  de  noureaux 
syndics,  pour  opérer  la  vente  des  biens  et  ta 
léparlition  de  leur  prix. 

Le  17  nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bernay,  ainsi  conçu  : — • Consi- 
dérant qne.  par  jugement  du  8 sept,  dernier,  et 
par  suite  d’une  requête  présentée  par  plusieurs 
créanciers,  le  tribunal  de  commerce  de  Bernay 
a nommé  un  nouveau  juge-commissaire  à la 
faillite  de  Conard;  — Que,  conséquemment  à 
celte  nomination,  tous  les  créanciers  unis  et 
reconnus  furoot  convoqués  sur  les  procès-ver- 
baux de  vérification  de  créance  en  assemblée 
générale,  ainsi  que  le  failli  lui-méme,  polir  le 
1i  octobre,  sous  la  présidence  du  juge-com- 
missaire, à l’effet  de  nommer  un  syndic  défini- 
tif caissier.  en  remplacement  d’Allain,  décédé, 
aux  fins  de  poursuivre  les  recouvrements,  liqui- 
dation et  répartition  de  tout  l’actif  qui  pourrait 
être  survenu  au  débileur  commun,  depuis  la 
reddition  du  compte  définitif  du  premier  syn- 
dic, notamment  de  la  part  mobilière  et  immo- 
bilière échue  audit  Conard  dans  la  succession 
Tardif,  dont  il  élail  héritier  pour  un  treille- 
deuxième;  — Qu’à  la  réunion  du  12  octobre, 
Martel-Leblond  fut  élu  et  nommé  syndic  défini- 
tir  caissier.  en  remplacement  d’Allain  décédé; 
— Que  ledit  Conanl  a formé  opposition  et 
tierce  opposition  au  jugement  du  8 septembre 
qui  nomme  un  juge-commissaire  à sa  faillite, 
pour  faire  annuler  ledit  jugement,  ainsi  que  les 
opérations  qui  l’ont  suivi  et  la  nomination  du 
syndic  définitif;  — Qu’afin  de  rendre  commun 
le  jugement  à intervenir,  il  a mis  en  cause  les 
créanciers  qui  ont  provoqué  par  requête  le  ju- 


(I)  V.  rouf.  Poitiers,  24  juill.  1832;  Taris,  26  nov. 
182». 


gcmenl  apposé,  à l’exception  de  madame  veuve 
Auger  et  de  Sun  fils,  dont  le  domicile  actuel  ne 
lui  était  pas  connu,  mais  qui  sont  intervenus 
volontairement  sur  l’instance;  — Que  ses  moyens 
d’opposition  sont  : 1"  Qu’il  a été  admis  au  béné- 
fice de  cession  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bernay  du  15  janv.  1817,  et  qu’il  a réitéré 
depuis  sa  cession,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; que  par  suite  du  contrat  d’union  inter- 
venu dès  181C.,  tout  son  aelif  d’alors  aurait  été 
partagé  ; que  le  syndic  aurait  rendu  son  compte 
définitif,  et  aurait  été  déchargé  de  son  adminis- 
tration, le  2 juillet  I8;3  ; — 2"  Que  l’effet  de  la 
cession  de  biens  serait  de  faire  cesser  l’état  de 
faillite  et  de  remettre  le  failli  b la  tète  île  ses 
affaires;  que  les  créanciers  seraient  rentrés 
dans  le  droit  commun,  et  qu’au  cas  de  surve- 
nance de  nouveaux  biens,  ils  ne  imurraient 
qu’en  exiger  l’abandon,  et  ce  par  les  voies  ordi- 
naires ; — Que  conséquemment  on  n'aurait  pu, 
selon  lui,  agir  en  masse  après  l'état  de  la  fail- 
lite. nommer  un  juge-commissaire  ou  un  syndic 
définitif; 

- Considérant,  quant  au  premier  moyen,  que 
le  fait  de  l'admission  au  bénéfice  de  cession,  du 
partage  de  l’actif  d’alors,  de  la  reddition  du 
compie  et  de  la  décharge  du  syndic  definitif, 
n’est  et  ne  saurait  être  contesté; 

« Considérant , quant  au  deuxième  moyen, 
que  la  cession  île  biens  u’a  pas  pour  effet  de 
faire  cesser  l’élat  de  faillite  ni  de  remettre  le 
failli  h la  lète  de  ses  affaires,  puisque  les  arti- 
cles I270.C.  c!v..9U6,C.  proc., et  5C8,C.  comm., 
portent  formellement  que  la  cession  de  biens  ne 
libère  le  failli  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés;  que,  s’il  lui  en 
survient  d'autres,  l’action  des  créancier!  n’est 
pas  éteinte;  que  le  débileur  est  obligé  de  les 
abandonner  jusqu’à  parfait  payement;  qu’eofin 
la  cession  a pour  seul  et  unique  effet  de  le  sous- 
traire à la  contrainte  par  corps; 

■ Considérant  que.  du  moulent  où  le  débiteur 
n'est  pas  libéré,  l’élat  de  faillite  subsiste;  — 
Que  l’action  des  créanciers  n'étant  pas  éteinte 
sur  les  biens  à venir  du  failli,  et  celui-ci  étant 
forcé  de  les  abandonner,  il  est  impossible  de 
soutenir,  avec  fondement,  que  le  débiteur  en  ait 
la  disposition,  et  qu'un  débiteur  qui  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  n’est  certainement  pas  re- 
mis à la  tête  de  ses  affaires;  — Qu’aucun  article 
de  la  loi  ne  dispose  que  la  cession  de  biens 
fasse  cesser  l'étal  de  faillite;  — Qu’au  contraire, 
on  voit  partout  qu'elle  n’a  d'effet  que  relative- 
ment à la  contrainte  par  corps;  — Qu’il  n’y  a 
de  libération  que  par  le  parfait  payement;  — 
Que,  conséquemment,  il  y a faillite  jusqu'à  ce 
parfait  payement,  tl  même  jusqu'à  la  réhabili- 
tation; 

« Que.  si  chaque  créancier  devait,  comme  ou 
le  prétend,  diriger  des  poursuites  individuelles, 
il  arriverait  infailliblement,  ou  que  le  plus  dili- 
gent s'emparerait  du  nouvel  avoir  du  débitrur 
commun,  et  qu’élatil  rentré  dans  la  règle  Géné- 
rale, il  se  ferait  parer  intégralement  au  préju- 
dice de  ses  cocréanciers,  ce  qui  n’est  pas  soute- 
nable; ou  que  tous  les  créanciers  poursuivraient 
individuellement,  et  qu’alurs  les  frais  absorbe- 
raient la  valeur  des  biens,  à leur  détriment, 
comme  à celui  du  débiteur,  ce  qui  n'est  pat 
plus  admissible;  ou  enfin  que  personne  ne  pour- 
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suivrait,  faute  de  connaître  l'existence  de  nou- 
veaux biens,  et , dans  ce  cas,  le  débiteur  pour- 
rail  donc  se  les  approprier  à son  singulier 
profit,  et  en  disposer  sans  rien  payer  à ses 
créanciers,  ce  qui  serait  souverainement  in- 
juste; qu'il  est  plus  conforme  à la  raison,  à l'é- 
quité, au  texte  et  à l'esprit  de  la  loi,  que  lors- 
qu'il survient  un  actif  quelconque  au  débiteur, 
les  créanciers  se  réunissent  pour  l'administrer, 
le  vendre  et  le  |>artagcr,  en  faisant  le  moins  de 
frais  possible,  parce  que,  dans  un  malheur 
commun,  tout  doit  être  commun,  et  que  l'on 
doit  avoir  pour  but  de  rendre  la  perte  moins 
considérable; 

• Considérant  qu'en  supposant  l'union  dis- 
soute, après  la  dernière  répartition,  par  le 
compte  rendu  et  la  décharge  du  syndic,  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  l'union  ne  se  reforme  et  ne 
se  continue,  quand  il  survient  de  nouveaux 
biens,  pour  les  gérer  et  faire  vertir  au  profit  de 
tous,  car  la  dissolution  de  l'union,  en  ('admet- 
tant, ne  libérerait  pas  plus  le  failli  que  la  ces- 
sion de  biens;  — Que,  tant  qu'il  n’y  a pas  libé- 
ration, il  y a faillite,  et  que  partout  où  il  y a 
faillite,  il  y a masse  de  créanciers;  — Que, 
d'ailleurs,  on  ne  conteste  pas  aux  créanciers 
leurs  droits  sur  la  succession  Tardif  ou  tout 
autre  actif  ; — Que  l'on  ue  conteste  que  la  forme 
employée;  mais  que  cette  forme,  ne  fùl-elle  pas 
légale,  est  toute  dans  l'intérêt  de  Conard,  par 
l'économie  et  la  célérité  des  poursuites  en 
masse,  puisque  les  biens  survenus  pourraient 
être  plus  que  suffisants  pour  le  libérer,  auquel 
cas  il  lui  en  resterait  davantage;  et  que  Co- 
nard, s'il  est  malheureux  et  de  boune  foi,  de- 
vrait joindre  ses  efforts  à ceux  de  ses  créanciers 
pour  alléger  leur  sort  et  le  sien;  — Qu'enfin, 
s'il  est  permis  aux  créanciers,  comme  le  recon- 
naît Couard,  de  diriger  contre  lui  des  poursuites 
individuelles,  à coup  sûr  il  leur  est  aussi  per- 
mis de  confier  ù l’un  d'entre  eux  le  soin  de 
poursuivre  seul,  au  nom  de  tous,  et  que  la  no- 
mination d'un  syndic  définitif  n*a  pas  d’autre 
objet  ni  d'autre  but;  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal dit  à tort  l'opposition  de  Couard  et  l'en  dé- 
boule. - — Appel. 

ARRÊT  (1). 

* LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme.  « 

llu  lu  août  1838.  — C.  de  Rouen,  3«  ch. 

UALLES.—  Connu  s es.—  Vente.—  Location. — 
Prescription. 

La  foi  des  15-28  mars  1790  qui,  par  son  arti- 
cle 19,  lit.  2,  accortle  aux  communes  le 
droit  tf obliger  un  propriétaire  de  halles  A 
leur  en  passer  vente  ou  location,  ne  s’appli- 
que qu’aux  hallesqui précédemment  étaient 
tir tées  entièrement  au  public  et  pour  les • 
quelles  des  taxes  ou  perceptions  de  droits 
a raient  été  établies  sur  les  marchandises 
exposées  en  tente  ; cette  foi  ne  s’applique 
pus  aux  halles  érigées  sur  un  terrain  par- 
ticulier. et  qui  ont  toujours  été  possédées 


(|)f.et  arrêt  o été  cassé  (voy.  Patinrisie,  1811,  1", 
p.  878.  et*,  p.  120). 

(21  V.  contra,  Pasicrisit,  1847,  2«,  p.  248. 


)>ar  le  propriétaire  de  ce  terrain  comme 
propriétés  privées  (2).  (Avis  du  conseil  d’Elat 
du  18  août  1807.) 

Le  droit  accordé  par  la  loi  des  15-28  mars 
1790  aux  communes,  d'obliger  les  proprié- 
taires de  halles  à leur  en  passer  rente  ou 
location,  est  prescrit  par  le  non-exercice 
pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  la  loi. 
Ce  n'est  pas  là  un  droit  de  pure  faculté 
non  susceptible  de  prescription  (3). 

arrêt. 

Le  tribunal  de  Domfronl  avait  ainsi  jugé  les 
deux  questions  posées  ci-dessus,  par  les  motifs 
suivants  : — « Considérant  qu'il  a été  allégué  et 
non  méconnu  au  procès  que  la  balle  a été  louée 
par  le  propriétaire  à un  seul  locataire  par  des 
baux  plus  ou  moins  longs,  lequel  aurait  sous- 
loué  des  portions  à quelques  bouchers,  à des 
conditions  convenues  entre  eux  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  que,  dans  ces  diverses 
locations,  l'autorité  administrative  n'est  jamais 
intervenue  ; — Considérant  qu'il  a été  soutenu 
au  procès  par  les  défendeurs  que  jamais,  à 
aucune  époque  que  ce  soit,  il  n'a  été  établi  de 
taxe,  ni  tarif,  ni  existé  aucune  coutume  par 
rapport  à celte  balle,  et  que  la  commune  de 
Bciluii  n'a  établi  ni  demandé  à établir  le  con- 
traire; qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  ladite 
halle  a toujours  été  possédée  par  d'ürglande  ou 
ses  auteurs  comme  une  propriété  privée  ordi- 
naire ; — Considérant  que  l'on  doit  penser  que 
cette  balle  n’a  point  été  construite  sur  la  place 
publique  et  a toujours  été,  pour  la  superficie 
connue  pour  le  sol,  line  propriété  privée; 
qu’a u ss i la  possession  en  a-t-elle  été  paisible  et 
sans  trouble  jusqu’à  l'instant  de  la  réclamation 
dernièrement  élevée  par  la  commune  de  Bellou  ; 
— Considérant  que  la  loi  du  28  mars  1790  ne 
pourrait  s'appliquer  à une  propriété  de  la  nature 
de  celle  que  l’on  vient  d'indiquer,  mais  seule- 
ment à des  édifices  entièrement  livrés  au  public, 
régis  et  administrés  comme  tels,  et  pour  lesquels 
des  taxes  ou  perceptions  de  droit  avaient  été 
établies  par  rapport  à des  marchandises  de  toute 
nature  qui  auraient  été  apportées  et  exposées  en 
vente  ; 

« Considérant  qu'en  supposant  pour  un  instant 
que  la  loi  de  179o  eût  été  applicable,  il  convient 
d'examiner  si,  dans  le  moment  actuel,  les  pré- 
tentions,de  la  commune  de  Reliou  seraient  rece- 
vables et  fondées  ;...  — Considérant  que,  pour 
écarter  la  réclamation  de  la  commune  de  Bellou, 
Colterel  invoque,  comme  son  vendeur,  la  pres- 
cription en  raison  du  silence  gardé  par  ladite 
commune  depuis  la  loi  du  28  mars  1790,  celle-ci 
n'ayant  jusqu’au  procès  actuel  élevé  aucuue 
réclamation  contre  le  propriétaire  de  la  halle 
aujourd'hui  en  débat; qu’il  convient  d'apprécier 
le  mérite  de  ce  moyeu;  — Considérant  que  l’ar- 
ticle 2202,  C.eiv.,  conforme  aux  dispositions  de 
la  coutume  normande,  porte  que  toutes  actions 
sont  prescrites  après  trente  ans  révolus  ; qu’on 
n'a  même  pas  à s’occuper  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  du  jiossesseur  ; — Considérant  qu'il 
résultait  de  la  loi  de  1790  un  droit  au  profil  des 


(3)  Un  principe  contraire  se  trouve  émi»  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  avril 
1830. 
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communes  pour  se  faire  louer  ou  céder  les  halles 
dont  elle  parle  dans  son  art.  10;  que,  dès  ce 
moment,  une  action  étailouverleà  leur  bénéfice, 
et  que  si  elles  ne  l'ont  pas  exercée  dans  les  délais 
indiqués  par  les  dispositions  du  droit  commun, 
la  prescription  en  est  acquise  à l'avantage  de 
celui  qui  pourrait  y être  soumis  ; qu'il  en  serait 
de  même  pour  les  communes  si  les  propriétaires 
des  halles  avaient  laissé  écouler  les  délais  sans 
agir  contre  elles  pour  les  contraindre  à la  loca- 
tion ou  acquisition  des  halles;  qu'admettre  un 
système  contraire  serait  placer  les  communes 
dans  une  position  fâcheuse  et  difficile,  lorsque 
pendant  si  longtemps  les  halles  auraient  été 
possédées  privativement,  et  que  les  administra- 
teurs auraient  été  ainsi  amenés  à penser  que  le 
propriétaire  n'entendait  élever  contre  elles  au- 
cune réclamation  ; 

» Considérant  que  la  commune  de  Bellou 
allègue  qu'il  résultait  de  la  loi  un  droit  facultatif 
en  sa  faveur,  et  que  de  pareils  droits  ne  sauraient 
se  prescrire,  ou  que  In  prescription  ne  commen- 
cerait â courir  que  du  moment  où  le  bâtiment 
aurait  changé  de  nature;  — Considérant  que, 
comme  on  l'a  dit,  la  loi  de  1790  constitue  bien 
en  faveur  des  communes  un  droit  aux  halles, 
mais  que  ce  droit  n'étaiL  point  une  simple 
faculté  dispensée  de  prescription,  puisque  les 
propriétaires  des  halles  pouvaient  contraindre 
les  communes  à son  exercice;  que,  d'un  autre 
côté,  l'art.  320? . C.  civ.,  est  absolu  et  n'admet 
aucune  distinction;  qu'ici,  le  droit  réciproque 
accordé  aux  communes  et  aux  propriétaires  par 
la  loi  n'a  rien  de  plus  fort  ni  de  plus  sacré  que 
s'il  résultait  d'une  convention  arrêtée  entre 
eux  ; que  les  dispositions  de  la  loi  ont  eu  pour 
objet  d'en  tenir  lieu,  et  qu'il  est  de  l'intérêt 
général  que  le  sort  des  propriétés  ne  demeure 
pas  perpétuellement  incertain  ; — Considérant 
que  la  prescription  court  dès  l'instant  que  le 
droit  est  ouvert,  et  qu’il  y a possibilité  de  t’exer- 
cer; que,  dans  l'espèce,  dès  la  promulgation  de 
la  loi  de  1790,  la  commune  de  Bellou  a été  libre 
d’agir,  et  qu’ainsi  la  prescription  a dû  courir 
contre  elle  de  cette  époque;  — Considérant 
qu'on  ne  peut  comparer  la  question  dont  on 
s’occupe  aux  droits  du  propriétaire  d’une  source 
ou  d'un  étang,  puisque  par  rapport  â ceux-ci  la 
loi  a formellement  déclaré  que  la  prescription 
ne  courait  pas,  ou  plutôt  que  la  possession  des 
objets  existait  toujours  en  leur  faveur  dans  les 
hypothèses  dont  elle  s’occupe  ; que. dans  l’espèce 
du  procès,  la  |>ossession  est  demeurée  pleine  et 
entière  en  faveur  du  propriétaire  des  bal  les;  qu'il 
y a donc  lieu  de  déclarer  l'action  de  la  commune 
de  Bellou  prescrite,  sauf  â elle  à demander,  dans 
les  formes  indiquées  par  la  loi,  la  cession  de  la 
Italie  encore  existante  au  lieu  de  Bellou,  au  cas 
où  il  y aurait  réellement  utilité  publique;  — 
Déclare  Irrecevable  ou  en  tout  cas  mal  fondée 
l'action  introduite  par  la  commune  de  Bellou 
contre  Cotterel  et  d'Orglande,  relativement  à 
la  halle  appartenant  à ceux-ci,  etc.  • 

Appel. 

ARRÊT . 

« LA  COÜR  ; — Adoptant  les  motifc,  etc.  ; — 
Confirme,  etc. 

Du  11  août  1838.—  C.  de  Caen,  1^  ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  pré- 
paratoire. — Exploit.  — Copie.  — Procu- 
reur du  roi.  — Procuration  générale. 

La  partie  saisie  qui  attaque  de  nullité  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière  antérieure  à 
l’adjudication  préparatoire,  ne  peut  pro- 
poser en  appel  d‘ autres  moyens  que  ceux 
qu’elle  a fait  valoir  en  première  instance. 
Celui  dont  te  dernier  domicile  est  connu  ne 
peut  être  considéré  comme  n’ayant  pas  de 
domicile,  encore  qu’il  ait  quitté  ce  domicile , 
et  que  tes  recherches  faites  dans  la  com- 
mune pour  découvrir  sa  nouvelle  demeure 
aient  été  infructueuses  (1). 

En  conséquence , c’est  à un  voisin,  ou,  au 
refus  de  celui-ci,  au  maire  de  la  commune, 
que  la  copie  de  l'exploit  doit  être  remise. 
En  supposant  même  que  cette  partie  pût  être 
considérée  comme  n’ayant  aucun  domicile, 
c’est  au  procureur  du  roi  et  à la  porte  du 
tribunal  du  lieu  qui  a rendu  le  jugement 
en  vertu  duquel  il  a été  procédé  à la  saisie, 
et  non  utt  procureur  du  roi  et  à la  porte  du 
tribunal  de  ce  dernier  domicile,  que  doit 
être  remise  et  affichée  la  copie  du  comman- 
dement tendant  à ta  saisie  immobilière. 

La  saisie  immobilière  est  nulle  faute  par 
l’huissier  d’être  porteur  d’un  pouvoir  spé- 
cial à t’cffht  d'y  procéder,  et  cette  nullité 
peut  être  invoquée  par  ta  partie  saisie. 

On  ne  peut  considérer  comme  constituant  un 
pouvoir  spécial,  une  procuration  générale 
portant  pouvoir  de  fai re  procéder  à toute 
saisie  immobilière , sans  indication  des 
noms  et  des  biens  du  débiteur , et  donnée 
avant  le  jugement  qui  a servi  de  base  aux 
poursuites. 

Le  10  août  1837 , les  héritiers  Toury  ont 
obtenu  au  tribunal  de  Pilhiviers  un  jugement 
qui  a condamné  les  époux  Audierne  à leur 
payer  la  somme  de  l,Gû4  fr.,  pour  reliqual  de 
compte. 

Ce  jugement  leur  a été  signifié  aux  Batignol- 
les,  près  Paris,  rue  Lemercier,  n°  9, où  ils  avaient 
eux-mèmes  indique  qu'était  leur  domicile.  Mais, 
sur  la  déclaration  de  la  portière  de  celte  maison, 
et  sur  celle  de  la  portière  de  la  maison  rue  des 
Dames,  nv  19,  où  ils  avaient  habité  ultérieure- 
ment, que  les  époux  Audierne  ne  demeuraient 
plus  dans  la  commune  et  qu'on  ignorait  le  lieu 
de  leur  nouveau  domicile,  I huissier,  après  avoir 
obtenu  une  réponse  semblable  du  maire  de  la- 
dite commune,  a remis  une  copie  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  et  il  en  a affiché  une  seconde  à la  |>orlr 
du  même  tribunal. 

Le  9 septembre  1837,  à la  requête  des  héri- 
tiers Toury,  commandement  aux  époux  Au- 
dierne de  payer  le  montant  des  condamnations 
portées  au  jugement  du  10  août  précédent.  Ce 
commandement  est  encore  signifié  par  affiche 
et  au  parquet  du  tribunal  de  la  Seine. 

Le  -1  décembre  suivant,  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  des  biens  des  époux  Au- 
dierne. 

Le  28  du  même  mois,  dénonciation  de  ce  pro- 
cès-verbal aux  parties  saisies,  toujours  par  copie 


(1)  Y.  Pasicrisic  de  1847,  2*,  p.  223. 


( il  août  1838. ) 

p|  affiche,  mais,  celle  fois,  au  procureur  du  roi 
et  A la  porle  de  l'auditoire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pithiviers.lieu  de  la  situation 
des  biens. 

Le  10  février  1838,  demande  par  les  époux 
Audierne  en  nullité  île  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  eux,  fondée  I»  sur  ce  que  la  copie  du 
commandement  du  0 sept. aurait  dû  être  remise 
à un  voisin,  ou,  au  refus  de  celui-ci,  au  maire 
de  la  commune  des  Balignolles,  où  ils  n'avaient 
pas  cessé  d'avoir  leur  domicile  ; 2°  sur  ce  qu'en 
tout  cas  cette  copie  aurait  dû  être  remise  au 
procureur  du  roi  de  Pilhiviers,  et  non  A celui 
de  Paris;  3»  et  enfin  sur  l'absence  d'un  pouvoir 
spécial  entre  les  mains  de  l'huissier  au  moment 
où  il  avait  procédé  à la  saisie. 

Le  8 mars  1838,  jugement  du  tribunal  de  Pi- 
Ibiviers  qui  rejette  ces  trois  moyens  de  nullité  et 
ordonne  la  continuation  de  la  saisie. 

Appel  par  les  époux  Audierne. 

Devant  la  Cour,  ils  ont  reproduit  les  moyens 
déjà  proposés  en  première  instance,  et  ont  de- 
mandé, en  outre,  la  nullité  de  signification  du 
jugement  du  8 mars  comme  ayant  été  égale- 
ment faite  dans  la  tonne  prescrite  par  le  $ 8 de 
l'art,  fl.  au  lieu  de  l'avoir  été  conformément  A 
l’art.  08. 

Pour  justifier  la  nullité  tant  de  cette  signifi- 
cation que  du  commandement  du  0 sept.,  ils  ont 
dit  : 

L’art.  8 du  titre  2 de  l'ordonnance  de  1007 
porle  que  ceux  qui  seront  condamnés  au  ban- 
nissement et  aux  galères  .'i  temps,  et  les  absents, 
pour  faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du 
royaume,  seront  assignés  à leur  dernier  domi- 
cile. sans  qu’d  soit  besoin  de  perquisition  ni  de 
leur  créer  un  curateur. 

El  l'art.  U dispose  que  ceux  qui  n’ont  ou  n'ont 
ru  aucun  domicile  connu  seront  assignés  par 
un  seul  cri  public  au  principal  marche  du  lieu 
de  l'établissement  du  siège  où  l'assignation  sera 
donnée,  sans  aucune  perquisition,  et  que  l'ex- 
ploit sera  parafé  par  le  juge  des  lieux,  sans 
frais. 

Examinant  quels  sont  1rs  individusqui  doivent 
être  considérés  comme  n’ayant  aucun  domicile, 
Rodier,  en  ses  questions  sur  cet  article,  explique 
que  ce  sont  les  vagabonds,  les  mendiants  ou  au- 
tres gens  sans  profession, sans  aveu,  les  colpor- 
teurs ou  peliLs  merciers  qui  courent  sans  cesse 
d’un  lieu  a un  autre,  les  empiriques,  les  bate- 
leurs, les  comédiens  et  autres  de  ce  genre  qui 
n'ont  aucun  domicile  fixe  et  qui  peuvent  se  dire 
habitants  du  monde  entier. 

Quoique  rédigé  en  termes  différents,  et  quoi- 
que ayant  adopté  une  autre  forme  pour  l'ajour- 
nement des  personnes  dont  le  domicile  est  in- 
connu, le $8de  l'art.  69,  C.  proc..est  conçu  dans 
le  même  esprit  que  les  art.  8 et  9 de  l'ordonnance 
de  1607,  et,  en  conséquence,  il  n'est  réellement 
applicable  qu'à  ceux  qui  n’ont  ou  n'ont  jamais 
eu  île  domicile  connu  eu  France. 

En  effet,  une  fuis  qu’un  citoyen  a acquis  un 
domicile  dans  la  forme  et  de  la  manière  déter- 
minées par  la  loi,  il  ne  peut  plus  le  perdre  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  celte  même  loi.  Or,  dans  l'espèce,  les 
époux  Audierne  avaient  transporté  leur  prin- 
cipal établissement  rue  Lemercier,  n»  0,  aux 
Batignolle>,prés  Paris.  C'est  lit  qu'ils  habitaient 
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réellement,  et  c'est  IA  qu'ils  étaient  imposés  au 
rùlede  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Donc  ce  lieu,  qui , du  reste,  était  parfaitement 
connu  des  héritiers  ïoury,  était  celui  de  leur  do- 
micile de  fait  et  de  droit;  et  comme  ceux-ci  ne 
démontrent  pas  qu'à  l’époque  des  significations 
dont  il  s'agit  les  appelants  en  avaient  acquis  un 
autre,  il  en  résulte  qu'ils  étaient  présumés  de 
droit  le  posséder  encore,  et  qu'ainsi  on  n’a  pu 
les  considérer  comme  n'ayant  aucun  domicile 
connu,  et,  par  suite,  procéder  A leur  éganl 
dans  la  forme  prescrite  par  le  $ 8 de  l'art.  60, 
au  lieu  de  suivre  la  marche  indiquée  par  l’arti- 
cle 08. 

On  convient  que,  lorsque  l'huissier  s’est  pré- 
senté rue  Lemeroier,  n«  0,  et  ensuite  rue  des 
Dames,  n°  19,  les  portières  de  ces  deux  maisons 
ont  déclaré  que  les  appelants  étaient  déménagés, 
et  qu'elles  ignoraient  le  lieu  de  leur  nouvelle 
demeure.  Mais  où  en  serions-nous  si  la  déclara- 
tion plus  ou  moins  exacte,  plus  ou  moins  inté- 
ressée. d'une  portière , était  suffisante  pour 
constituer  un  citoyen  en  étal  de  domicile  in- 
connu? Est-ce  qu'elle  n'a  pas  pu  se  tromper? 
est-ce  qu’elle  n'a  pas  pu  prendre  un  simple 
changement  de  résidence  pour  un  changement 
de  domicile?  Oui,  sans  doute,  et  dès  lors  sa  dé- 
claration n'est  d'aucune  valeur,  et  ne  peut  pré- 
valoir contre  celle  de  l'art.  103,  C.  civ„  qui  dit 
que  le  changement  de  domicile  ne  s'opère  que 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  joint  A l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement. 

Ce  qui  prouve,  d’ailleurs,  que  le  dernier  do- 
micile d'un  individu  est  toujours  son  domicile 
légal,  tant  qu’il  n'est  pas  démontré  qu’il  en  a 
acquis  un  autre,  c'est  que,  dans  la  pratique, 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  que  tou- 
jours on  porte  les  actions  personnelles  dirigées 
contre  celui  qui  l'avait  occupé,  sauf  que.  par  une 
véritable  contradiction,  on  procède  conl-e  lui 
comme  s'il  n’avait  réellement  aucun  domicile. 
D'où  il  faut  conclure  que  l'on  ne  considère  pas 
cet  individu  comme  n’ayant  aucun  domicile,  car 
autrement  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  demandeur  que  l’action  devrait  être  portée, 
comme  dans  le  cas  où  la  demande  est  dirigée 
contre  un  étranger.  i 

C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il 
été  jugé,  savoir,  1»  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8 mai  1807,  que  l'art.  9 de  l’ordon- 
nance de  1667  n’était  relatif  qu'aux  personnes 
qui  n'avaient  pas  de  domicile  connu, et  qu'ainsi, 
quand  l'assigné  s'était  donné  un  domicile, 
l’huissier,  dont  les  recbercbes  dans  la  commune 
avaient  été  infructueuses,  avait  dù  remettre  la 
copie  au  maire  ; i 

a"  Par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  29  juin 
1808,  que  la  signification  d'un  changement  de 
domicile  sans  indication  du  nouveau  ne  suffirait 
pas  pour  rendre  nulles  les  significations  failesA 
l'ancien  ; 4 

3"  Par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  93  mars 
1837.  que  des  significations  faites  au  domicile 
d'origine  d'un  individu  qui  n'avait  point  mani- 
festé la  volonté  d'en  changer,  conformémentiA 
l'art.  104,  C.  civ.,  mais  qui  avait  eu  pendant  un 
certain  temps  une  résidence  différente,  n'étaieiit 
pas  nulles;  a 

4»  Par  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  *1  février 
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1828  (rendu  dans  line  espèce  (oui  à fait  identique 
avec  la  cause  actuelle),  qu'on  doit  considérer 
simplement  comme  absent,  et  non  comme 
n'ayant  aucun  domicile  connu,  l'individu  qui, 
ayant  indiqué  uu  domicile  dans  les  actes  de  la 
procédure,  non-seulement  n'est  pas  trouvé  à ce 
domicile,  mais  est  déclaré  par  les  voisins  ne  plus 
y demeurer,  sans  qu’ils  connaissent  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence,  et  qu’en  conséquence,  on 
doit  remettre  la  copie  à un  voisin,  ou,  au  refus 
de  celui-ci,  au  maire,  et  non  l'assigner  par  affi- 
che et  au  parquet  du  procureur  du  roi  ; 

5**  Et  enfin,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  mai  1855,  que,  lorsqu'on  ne  connaît  ni  le 
domicile  ni  la  résidence  actuelle  d’un  individu, 
on  doit  notifier  les  actes  à son  domicile  d'ori- 
gine, parce  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  con- 
naissance d’un  tel  domicile  que  les  signifi- 
cations pourraient  être  valablement  faites  dans 
la  forme  prescrite  par  le  § 8 de  l’art.  6‘J , Code 
proc. 

Les  époux  Audicrnc  ont  ajouté  qu'en  suppo- 
sant que  le  jugement  et  le  commandement  dont 
il  s'agit  eussent  pu  être  signifiés  par  copie  au 
procureur  du  roi  et  par  affiche,  c’était  ail  pro- 
cureur du  roi  de  Pilbiviers,  et  à la  porte  du  tri- 
bunal de  celle  ville,  et  lion  à Paris,  que  cette 
copie  devait  être  remise  : en  premier  lieu,  parce 
que,  si  le  $ 8 de  l’art.  60,  C.  proc.,  semble  spé- 
cial pour  les  exploits  d'ajournement,  l'analogie 
veut  qu’en  l’absence  d’une  disposition  particu- 
lière pour  les  autres  signification*  on  l’applique 
à ces  dernières;  en  second  lieu,  parce  que,  du 
loome.jt  où  les  appelants  étaient  considérés  par 
le*  heritiers  Tonry  comme  if  ayant  aucun  domi- 
cile connu,  et  par  conséquent  comme  u’étant 
pas  plus  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  la  Seine  que  partout  ailleurs,  le  procureur 
du  roi  ti'i  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement, 
et  devant  lequel  devait  être  ultérieurement 
jtorléu  U poursuite  de  saisie  immobilière,  était 
seul  compétent,  à l’exclusion  de  celui  de  la  Seine, 
pour  recevoir  lesdiles  significations. 

Enfin,  quant  au  défaut  de  pouvoir,  ils  ont 
Soutenu:  l°en  droit,  que  l’absence  d’un  pouvoir 
spécial  entre  les  mains  de  l'huissier  instrumen- 
taire entraînait  la  nullité  de  la  saisie  immobi- 
lière, et  que  celle  nullité  pouvait  être  invoquée 
par  la  partie  saisie  ; et  que,  pour  être  spécial 
dans  le  sens  de  l'art.  556,  C.  proc.,  le  |K>uvoir 
donné  à l’huissier  instrumentaire  devait  contenir 
I indication  positive  des  noms  du  débiteur  sur 
lequel  la  saisie  devait  être  établie,  ainsi  que 
celle  des  biens  qui  devaient  être  l’objet  de  la 
saisie;  — 2°  Eu  fait,  que  celui  qui  était  repré- 
icnlé  était  un  pouvoir  d’administrer  les  affaires 
de  la  succession  Toury;  qu’il  contenait  bien 
l’autorisation  générale  de  faire  toute  saisie  mo- 
bilière et  immobilière,  mais  qu'il  avait  été  donué 
un  avant  le  jugement  de  condamnation  rendu 
au  profit  des  héritiers  Toury,  et  ne  contenait  ni 
le  nom  des  débiteurs,  ni  l'indication  des  biens  à 
saisir;  qu’il  n'était  donc  pas  spécial  dans  le  sens 
de  l'art.  550,  L.  proc. 

Pour  les  héritiers  Toury,  on  a iTiliord  pré- 
tendu que  les  époux  Audieme  étaient  non 
recevables  à demander  la  nullité  de  la  signi- 
fication du  jugement  du  10  août  1857,  faute 
par  eux  de  l'avoir  proposée  en  première  in- 
stance, et  on  a fondé  cette  fin  de  non-recevoir 
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sur  les  dispositions  de  l'art.  750,  C.  proc.,  qui 
porte  que  la  partie  saisie  ne  |»eut,  sur  l'appel, 
proposer  d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux 
qui  avaient  été  présentés  eu  première  instance. 

C'est  en  vain. a-t-on  ajouté,  qu’on  alléguerait 
que  cet  article  est  spécial  pour  l'appel  du  juge- 
ment qui  a statué  sur  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  la  procédure  postérieure  à l’adju- 
dication préparatoire,  parce  que  la  raison  indi- 
que qu'il  doit  également  s'appliquer  au  jugement 
qui  a statué  sur  les  nullités  proposées  contre  la 
procédure  antérieure  à cette  adjudication;  au- 
trement, le  saisissant  serait  privé  d’un  degré 
de  juridiction.  D'ailleurs,  chaque  moyen  de 
nullité  constitue  une  demande  particulière  de 
nullité,  et  dès  lors  l'art.  401  s’oppose  à ce 
qu'ils  soient  proposés  |»our  la  première  fois  en 
appel. 

Au  fond  on  a soutenu  : tu  que  tant  cette  signi- 
fication que  le  commandement  tendant  à saisie 
avaient  été  régulièrement  notifiés  au  parquet  du 
tribunal  de  la  Seine,  par  la  raison  que  les  dé- 
clarations des  portières  des  maisons  rue  Lemer- 
cier  et  rue  des  Dames,  ainsi  que  les  recherches 
faites  par  l'huissier  dans  la  commune  des  Hali- 
gnoiles,  avaient  suffisamment  prouvé  que  les 
époux  Audieme  ne  demeuraient  plus  dans 
celte  commune  et  qu'on  ignorait  le  lieu  de 
leur  nouvelle  demeure,  en  sorte  que,  au  moins 
à l'égard  des  héritiers  Toury,  ils  étaient  réputés 
n'avoir  plus  de  domicile  connu; 

2"  Que  si,  à raison  de  l’analogie , ils  avaient 
dù  suivre  la  marche  tracée  par  le  3 8 de  l’art,  fit) 
du  C.  de  proc.,  en  tant  qu'il  fallait  notifier  ail 
procureur  du  roi  et  par  affiches,  ils  n'avaient 
pu  étendre  cette  analogie  jusqu'à  signifier  au 
irocureur  du  roi  de  Pilbiviers  cl  par  affiche  à 
a porte  du  tribunal  de  cette  ville,  parce  que, 
s’agissant  dans  la  cause,  non  d’un  exploit 
d 'ajournement,  mais  d’actes  destinés  à préparer 
l’exécution  du  jugement  du  10  août,  ils  avaient 
dû  rentrer  dans  le  droit  commun,  qui  veut  que 
ces  actes  soient  notifiés  au  moins  au  dernier  do- 
micile connu; 

5»  Ou’au  surplus  pn  ne  pouvait  prononcer  une 
nullité  en  vertu  d’un  article  qui  n’éfait  appliqué 
que  par  analogie; 

4"  Et  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  le  comman- 
dement tendant  à la  saisie  immobilière  ne  faisait 
pas  partie  de  la  poursuite  ; qu'ainsi,  et  en  sup- 
posant qu’il  fût  nul,  cette  nullité  ne  pouvait  en- 
traîner celle  de  ladite  saisie. 

Relativement  au  moyen  tiré  du  défaut  de  pou- 
voir, ou  a répondu  que  ce  pouvoir  u'élail  exigé 
que  dans  l’intérél  du  saisissant,  afin  que  l’iniis- 
sier  ne  l’entrainàt  pas  malgré  lui  ou  à son  m>u 
dans  des  poursuites  qui  pouvaient  devenir  te 
principe  d’une  condamnation  en  dommages- 
intérêts,  et  qu’en  conséquence  la  partie  saisie 
était  non  recevable  à se  prévaloir  de  sa  nou- 
exislence. 

On  a ajouté  que,  pour  satisfaire  au  vœu  de 
l’art.  550,  C.  proc  , il  suffisait  que  le  pouvoir 
contint  l’autorisation  de  faire  une  saisie  immo- 
bilière quelconque  ; que  c’était  seulement  dans 
ce  sens  que  devait  élre  entendue  la  spécialité 
exigée  |iar  la  loi;  qu’il  n'élail  doue  pas  rigou- 
reusement nécessaire  qu’il  contint  les  noms  du 
débiteur  et  l’indication  des  biens  à saisir;  qu'il 
y avait  même  des  circonstances  où  ces  éiiuu- 
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dations  étaient  impossibles,  par  exemple,  lors- 
que le  mandant,  parlant  pour  un  long  voyage, 
laissait  une  procuration  générale  pour  gérer  ses 
affaires,  puisqu'il  pouvait  ignorer  a cette  époque 
quels  seraient  ceux  de  ses  débiteurs  qu'il  de- 
viendrait nécessaire  de  poursuivre  par  voie  de 
saisie  immobilière;  et  enfin  que  celui  qui  avait 
le  pouvoir  de  faire  procéder  a toute  saisie  im- 
mobilière avait  à plus  forte  raison  celui  de  faire 
une  saisie  déterminée  (I). 

vaaÈT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  relatif  à la  signification  du  jugement  par 
défaut  du  10  août  1837.  et  en  vertu  duquel  la 
saisie  a été  formée,  et  celui  invoqué  contre  le 
commandement  préparatoire,  et  tiré  de  ce  que 
la  copie  laissée  au  procureur  du  roi  de  la  Seine 
n’indiquerait  pas  nominativement  la  personne 
à laquelle  elle  aurait  été  remise,  et  ne  ferait  pas 
mention  non  plus  du  visa  par  elle  donné  : 

* Considérant  que  ces  moyens  de  nullité, 
n’ayant  pas  été  proposés  en  première  instance, 
ne  peuvent  être  pour  la  première  fois  présentés 
sur  l’appel  ; 

• Que  cette  prohibition  résulte  de  la  combi- 
naison des  dispositions  des  art.  733  et  730,  Code 
proc.  civ.,el  de  l’esprit  qui  les  a dictées; 

« Qu'en  effet  le  législateur,  après  avoir  réglé 
les  formalités  et  les  délais  de  la  procédure  en 
expropriation  forcée,  s'est  occupé  des  incidents 
qui  pourraient  en  entraver  la  marche  et  des 
moyens  de  les  lever  avec  la  promptitude  récla- 
mée par  la  nature  même  de  la  poursuite; 

« Que  c'est  ainsi  que  le  législateur,  en  don- 
nant au  débiteur  saisi  le  droit  d'atlaquer  tous 
1rs  actes  de  la  poursuite,  en  a néanmoins  limité 
l'exercice; 

« Qu'à  cet  effet  il  a divisé  la  procédure  de 
saisie  immobilière  en  deux  périodes  : la  pre- 
mière terminée  par  l'adjudication  préparatoire, 
et  la  seconde  par  l'adjudication  définitive; 

. Qu’aux  termes  de  l'art.  333,  le  débiteur  saisi 
doit,  avant  l'adjudication  préparatoire,  opposer 
tous  les  moyens  de  nullité  qu’il  peut  être  en 
droit  de  faire  valoir  contre  les  actes  antérieurs 
à celle  adjudication,  de  même  que,  d'après  l'ar- 
ticle 733,  il  est  tenu  de  proposer,  vingt  jours  au 

moins  avant  l’adjudication  définitive, ses  moyens 
de  nullité  contre  les  procédures  postérieures  à 
l'adjudication  préparatoire  ; 

- Qu’il  suit  de  là  que  le  débiteur  saisi  qui  a 
laissé  expirer  ces  deux  périodes  sans  opposer 
aucun  moyen  de  nullité,  ou  bien  en  n’en  propo- 
sant que  quelques-uns,  est  censé  avoir  renoncé 
à sondroit.ou  bien  avoir  couvert  parsott  silence 
les  nullités  qu'il  n’a  pas  dénoncées; 

- Que  vainement  ii  voudrait,  sur  l'appel,  pro- 
duire ceux  des  moyens  qu’il  aurait  négligés  en 
première  instance,  car  il  serait  repoussé  par  le 
texte  de  l'art.  734,  qui  n'autorise  l'appel  qu'à 
l’égard  des  nullités  sur  lesquelles  le  jugement  a 
statué,  c’est-à-dire  des  nullités  proposées; 

» Que,  s’il  pouvait  exister  sur  ce  point  quelque 
doute,  il  disparaîtrait  devant  la  prohibition  for- 
melle de  la  disposition  finale  de  l’art.  73G,  qui 
n’a  fait  que  consacrer  le  principe  général  posé 
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dans  l'art.  173  du  même  Code  en  matière  de 
nullité  de  formes  ; 

• Qu'il  n'est  pas  non  plus  exact  de  prétendre 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  730  se  réfère 
uniquement  au  cas  prévu  par  l'art.  733,  et  ne 
peut  recevoir  application  lorsqu'il  s'agit  de  nul- 
lités relatives  aux  actes  antérieurs  à l’adjudica- 
tion préparatoire; 

• Qu'aucune  distinction  ne  peut  être  admise 
sur  ce  point,  puisque  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  législateur  à prohiber  sur  l'appel  la  produc- 
tion de  moyens  de  nullité  autres  que  ceux  pré- 
sentés en  première  instance  s'appliquent  tout 
aussi  bien  aux  procédures  antérieures  qu'aux 
procédures  postérieures; 

• D'où  ii  suit  que  les  époux  Audierne  de  Saint- 
Hilaire  sont  non  recevables  dans  tes  moyens  ci- 
dessus  énoncés  ; 

» En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nul- 
lité proposé  en  première  instance  contre  le 
commandement  préparatoire,  et  pris  de  ce  qu'il 
n’a  pas  été  signifié  à personne  ou  domicile  ; 

• Considérant  qu'aux  termes  des  art.  08  et  70, 
C.  proc.,  tous  exploits  doivent  être  faits  à per- 
sonne ou  domicile,  à peine  de  nullité; 

• Que  cette  règle  proleclrice  du  droit  de  la 
défense  doit  surtout  avoir  une  stricte  applica- 
tion lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l’espèce, 
d'avertir  un  débiteur  de  l'expropriation  dont  il 
est  menacé; 

• Qu'un  ne  peut  donc  s'affranchir  des  pres- 
criptions de  l'art.  08,  et  recourir  au  mode  in- 
diqué par  le  $ X de  l’art.  09,  qu'aillant  que  la 
partie  qu'il  s'agit  d'actionner  n'a  aucun  domicile 
connu  en  France; 

< Que  ces  termes  de  l’art.  OU  ne  s'appliquent 
qu'aux  étrangers,  aux  individus  morts  civile- 
ment, aux  marchands  ambulants,  bateleurs 
et  vagabonds,  mais  non  à ceux  qui,  avant  eu 
un  domicile  réel,  l'ont  seulement  quitté  sans 
l'avoir  changé  légalement  ; 

« Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  l'on  ne 
perd  pas  le  domicile  de  droit  par  cela  seul  que 
l'on  transporte  ailleurs  sa  résidence; 

• Considérant,  en  fait, que  les  epoux  Audierne 
de  SainlUilairc  avaient,  en  1837,  leur  domicile 
dans  la  commune  des  Balignolles-Houceaux, 
rue  Lemercier.  n»  U,où  ils  étaient  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
ainsi  qu’il  résulte  d'uu  extrait  certifié  par  le 
percepteur  le  13  fév.  1838; 

■ Qu'ils  ont  indiqué  ce  domicile  aux  héritiers 
Toury  dans  un  acte  d'appel  signifié  à ceux-ci,  le 
28  mars  1837,  par  le  ministère  de  Boussard, 
huissier  au  .Mans,  enregistré; 

• Que  déjà  les  héritiers  Toury  avaient  eux- 
mêmes  fait  à ce  domicile  deux  significations  aux 
époux  Audierne  par  exploits  de  Janvier,  huissier 
à Paris,  en  date  des  7 et  17  janv.  précédent, 
enregistrés  les  il  et  19  du  même  mois; 

• Qu'à  la  vérité,  l'huissier  chargé  de  signifier 
le  commandement  préparatoire  du  II  sept.  Is37, 
s'élaul  présenté  à ce  domicile  de  la  rue  Leiuer- 
cier,  y a appris  que  les  époux  Audierne  avaient 
transporté  leur  demeure  sur  un  autre  point  de  la 
même  commune,  rue  des  Dames,  n'  lu; 

• Que  la,  la  portière  lui  a aussi  déclaré  que  les 
époux  Audierne  avaient  déménage  depuis  huit 
jours  sans  indiquer  leur  nouvelle  résidence,  mais 
que  celle  déclaration  n'a  pu  enlever  à ceux-ci  le 


(fa  V.  à n sujet  Paris,  38  déc.  1820. 
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domicile  légal  qu'ils  avaient  acquis  et  indiqué,  et 
surtout  les  faire  considérer  comme  n’ay.uit  aucun 
domicile  connu  eu  France; 

u Que  l'huissier,  au  lieu  de  procéder  confor- 
mément au  $ 8 de  Part.  09,  eût  dû  au  contraire 
remettre  la  copie  à un  voisin,  ou,  au  refus  de 
celui  ci,  au  maire  de  la  commune  des  Bâti* 
gnolles; 

« Que,  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que 
les  époux  Audierne  n'auraient  eu  aucun  domicile 
connu  ni  aux  Batignolles  ni  ailleurs,  la  signifl- 
cation  du  commandement  n'aurait  pas  dû  être 
faite  par  affiche  et  dépôt  de  la  copie  au  tribunal 
de  la  Seine,  mais,  au  contraire,  et  conformément 
au  § 8 de  l’arl.  09,  au  tribunal  de  Pilliiviers,  de- 
vant lequel  s'était  suivie  l'instance  terminée  par 
le  jugement  dont  le  commandement  était  l'exécu- 
tion, et  devant  lequel  devait  s'engager  l'instance 
en  expropriation,  dont  ce  commandement  était 
l'avertissement  préalable  et  nécessaire; 

• Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  signi- 
fication du  U sept.  1837  est  irrégulière,  et  que 
cette  irrégularité  entraîne  la  nullité  du  comman- 
dement préparatoire,  cl,  par  suite,  la  nullité  de 
la  saisie  immobilière,  suivant  les  dispositions 
des  art.  08,  70,  073  et  717,  C.  proc.; 

« En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  tiré  du 
défaut  de  pouvoir  spécial  : 

• Considérant  que  des  termes  sainement  enten- 
dus de  l'art.  530,  0.  proc.,  il  résulte  que  l’huis- 
sier ne  peut  procéder  valablement  à une  saisie 
immobilière  ou  à mi  emprisonnement  sans  être 
muni  d’un  pouvoir  spécial  de  la  part  du  créan- 
cier poursuivant; 

• Que  le  caractère  rigoureux  de  ces  deux  voies 
d’exécution,  et  les  conséquences  graves  qu’elles 
peuvent  avoir,  ont  évidemment  motivé  cette  dis- 
position exceptionnelle,  et  engagé  le  législateur 
û entourer  ces  poursuites  de  formalités  protec- 
trices de  la  liberté  individuelle  et  du  droit  de 
propriété  : 

- Que  la  garantie  du  pouvoir  spécial  a été 
exigée  plus  encore  dans  l'iulérél  de  la  partie 
poursuivie  que  dans  celui  du  poursuivaul  ou  de 
l'huissier; 

• Qu’en  effet,  le  désaveu  lardif  de  cet  officier 
ministériel  pourrait  laisser  la  partie,  saisie  ou 
incarcérée,  sans  réparation  utile  des  vexations 
d'une  poursuite  imprudente  ou  injuste; 

• Que  ce  pouvoir  spécial  est  donc  un  des  élé- 
ments préalables  de  la  procédure  en  expropria- 
tion, une  des  conditions  essentielles  de  sa  vali- 
dité, auxquelles  la  ratification  postérieure  de  la 
poursuite  ne  peut  utilement  suppléer; 

• Que,  pour  remplir  le  vœu  de  la  Soi,  ce  pou- 
voir doit  d’ailleurs  énoncer  clairement  la  vo- 
lonté du  poursuivant,  et  indiquer  d’une  manière 
précise  la  personne  qui  doit  être  l’objet  des 
poursuites  ; 

• Considérant,  en  fait,  que  l'huissier  qui  a 
dressé  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  du 
4 déc.  1857  n'était  pas  muni  d’un  pouvoir  spé- 
cial à cet  effet; 

• Qu’on  lie  peut  attribuer  ce  caractère  à l’acte 
sous  seing  privé  du  3 juill.  1830,  enregistré  à 
Pilliiviers  le  12  nov.  suivant,  et  dans  lequel  on 
lit  ces  motifs  : Faire  procéder  à toute  saisie 
mobilière  et  immobilière,  rente  de  meu- 
bles, etc.  ; 

• Qu’en  effet,  l’état  matériel  de  cette  procura- 


tion, l’étendue  et  la  généralité  de  ces  énoncia- 
tions, la  daledecct  acte,  antérieure  de  plus  d'une 
année  au  jugement  en  vertu  duquel  1a  saisie  a 
été  pratiquée,  tout  concourt  à démontrer  que 
celle  procuration,  la  plus  générale  que  l'on 
puisse  donner,  n'avait  pas  pour  objet  spécial 
d'autoriser  la  poursuite  contre  les  époux  Au- 
dierne, dont  les  noms  ni  les  immeubles  ne  sont 
pas  même  indiqués; 

• Qu’ainsi,  le  procès-verbal  de  saisie  est  en- 
taché d’un  vice  radical,  résultant  du  défaut  de 
capacité  dans  la  personne  de  l’huissier  qui  l'a 
dressé; 

« Par  tous  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  commandement  du  9 sept.  1857,  etc.  • 

Du  11  août  1838.  — C.  d’Orléans. 


COMPTE  DE  TUTELLE. 

Rennes,  11  août  1838.  — {F.  rejet,  25  juin 
1839.) 

MINES. 

• Riom,  Il  août  1838.  — {F.  rejet,  8 août 
1839.) 

ARBITRE. 

Bourges,  13  août  1838.  — (V.  Pasicrisie, 
1841, 1'*part.,p.  503,  et  1843,  2»* part.,  p.  379.) 


ÉMANCIPATION.  — Oiligatio.i. 

Les  emprunts  contractés  par  un  mineur 
émancipé , sans  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille,  ainsi  que  tes  obligation « 
par  lui  souscrites  dans  C intérêt  d’autrui , 
sont  entièrement  nuis,  et  non  pas  seule- 
ment réductibles  (1)  ; en  ce  cas,  est  sans  ap- 
plication la  seconde  disposition  de  l’arti- 
cle 484,  C.  civ. 

La  femme  Bordier  souscrivit,  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari,  au  profil  de 
Girard,  plusieurs  billets  à ordre  moulant  en- 
semble à 1,800  fr.  — Au  moment  de  ces  billet», 
elle  était  encore  mineure  ; seulement  elle  se 
trouvait  émancipée  à raison  de  son  étal  de 
femme  mariée.  — Lorsque,  plus  tard,  le  créan- 
cier réclama  son  payement,  elle  s'y  refusa , 
soutenant  que  l'engagement  était  nul  quant  a 
elle;  qu’en  effet,  soit  que  l'apposition  de  sa 
signature  au  bas  des  billets  fût  considérée 
comme  une  obligation  directe  ou  seulement 
comme  un  cautionnement,  le  contrat  n'en  était 
pas  moins  nul,  puisque  les  seuls  actes  qu'il  fût 
permis  au  mineur  émancipé  de  faire  seul,  sans 
l’assistance  de  son  tuteur  et  la  délibératiou  du 
conseil  de  famille,  étaient  les  actes  de  pure 
administration  ; que  vainement  on  voudrait 
argumenter  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 484,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  obliga- 
tions contractées  par  le  mineur  émancipé,  par 
voie  d’achats  ou  autrement , sont  seulement 
réductibles  en  cas  d’excès;  que  ces  dispositions 
étaient  évidemment  faites  pour  le  cas  où  l'en- 


(I)  V.  Duranton,  t.  3,  n®  670,  p.  671,  el  Fasicrùit, 
1841,  I«,  p.  615. 
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gagcinenl  n'aurait  été  contracté  que  dans  un 
intérêt  d'administration , circonstance  qui  ne  se 
rencontrait  pas  ici. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Amand , sta- 
tuant commercialement,  qui,  sans  égard  à ces 
raisons,  décide  que  la  disposition  de  l’art.  484 
est  générale,  et  attendu  que,  dans  l’espèce, 
l’engagement  ne  paraît  pas  excessif,  condamne 
la  femme  Bordier  au  payement  de  l’intégralité 
des  billets.  — Appel. 

ARBÊT. 

« LA  COUR;  - Considérant  que,  en  droit,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  pas  contracter  d’em- 
prunts, ni  s’obliger  pour  autrui,  sans  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  homologuée; 
que,  lorsque  la  femme  Bordier  s’esl  portée  cau- 
tion des  billets  réclamés  par  Girard,  elle  était 
mineure;  que.  dès  lors,  son  engagement  est 
nul  ; — Déclare  l’engagement  de  la  femme 
Bordier  nul , etc.  » 

Du  15  août  1858.  — C.  de  Bourges,  cb.  civ. 


DOMICILE  (Changement  de). 

Caen,  13  août  1838.  — (< V . rejet,  7 mai  1839.) 

DOMICILE  CONJUGAL.  — Jour  ne  mariage.  — 
Résidence.  — Dot.  — Contbat. 

Le  domicile  des  époux , quant  à la  loi  qui  l'ègit 
l’association  conjugale , est  irrévocablement 
fixé  au  jour  du  mariage.  — C'est  donc  dans 
tes  faits  antérieurs  à sa  célébration  qu'on 
doit  puiser  les  éléments  de  décisions  sur  la 
question  de  savoir  quel  a été  ce  domicile. 

On  entend  par  domicile  matrimonial  non  pas 
le  lieu  ou  le  mariage  est  célébré , lorsque  les 
époux  n’y  sont  établis  que  parcirconstance, 
tuais  bien  le  domicile  d’origine  du  mari , 
alors  qu’il  resuite  des  faits  et  circonstances 
que  le  mari , aux  époques  contemporaines 
du  mariage,  n’ avait  que  de  simples  rési- 
dences (1). 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  sous  l’empire  de 
lu  loi  romaine,  lorsque,  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  y avait  constitution  en  dot  de 
quelques-uns  des  biens  de  ta  fethine,  et 
silence  gardé  sur  les  autres,  ceux  sur  les- 
quels le  contrai  gardait  le  silence  devaient 
vire  considérés  comme  parapher /taux. 

Mais,  au  contraire,  lorsque  le  mariage  était 
célébré  sans  contrat,  tous  tes  biens  de  la 
femme  étaient  soumis  au  régime  dotal 
pur  (2).  (L.  C , De  rei  uxoriæ  aclione,  § 1.) 

Sous  celle  législation,  des  époux  maries  sans 
contrat  ont  pu  régler  par  un  acte  postérieur 
à ta  célébration  du  mariage  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  pomxu  que  le  contrat 
ne  renfermât  rien  de  contraire  au  régime 
qui  les  avait  saisis  au  moment  du  ma- 
riage la  femme,  par  exemple,  s’y  consti- 
tuant en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir.  (L.  1,  ff-,  De  pact.  dotal.) 


(I)  V.  .Merlin,  Hép.,  v®  Domicile,  S 9;  Roussi! lie,  de 
la  Dut,  ch.  4,  seel.  t,  n°  G3;  Lebrun,  Des  successions, 
tiv.  -J,  ch.  3,  secl.  9;  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
8 juin  1762,  3 fév.  1764.  — S. contra,  Paris,  39  janv. 
1838. 
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ARRÊT  (3). 

• LA  COUR;  — Sur  la  question  de  domicile  : 
— Attendu  que  le  domicile  des  époux  doit  être 
irrévocablement  fixé  au  jour  du  mariage;  que 
dès  lors,  c’est  dans  les  faits  antérieurs  à sa  célé- 
bration qu’on  doit  puiser  les  éléments  de  déci- 
sion ; 

« Attendu  que  de  Sainneville,  jusqu’à  l’époque 
de  son  mariage,  n’avait  formé  aucun  établisse- 
ment stable  d’où  l’on  pût  Induire  un  domicile; 
que  même  sa  qualité  d’employé  dans  les  vivres 
de  la  guerre  repoussait  de  sa  part  toule  idée  de 
fixité  de  résidence;  que,  dans  cet  état,  son  domi- 
cile d’origine  était  celui  de  son  père,  c’est-à-dire 
Grenoble,  où  il  avait  scs  affections  de  famille  et 
de  propriété  ; 

c Attendu  que,  si,  dans  l’acte  de  célébration 
de  mariage,  il  est  énoncé  que  de  Sainneville 
est  domicilié  à Présilly,  département  du  Mont- 
Blanc,  et  MH*  de  Grigny  à Beaumont,  même 
département,  ce  domicile  n’a  eu  rien  de  sérieux; 
que  les  époux  n'avaient  là  ni  parents,  ni  pro- 
priété, ni  affaires;  qu’ils  ne  s’y  sont  établis  que 
par  circonstance  et  pour  célébrer  leur  mariage; 
qu’avant,  comme  depuis,  ils  sont  restés  étran- 
gers à celte  localité;  que,  dès  lors,  un  acte  de 
cette  nature  ne  peut  servir  de  base  à la  décision 
de  la  Cour; 

« Attendu  qu’au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  la  fortune  de  de  Grigny  était  presque 
entière  sous  le  séquestre;  que  l’une  de  ses  mai- 
sons avait  été  dévastée  par  les  flammes , et 
l’autre  démolie  par  suite  des  troubles  révolu- 
tionnaires ; que , dans  l’état  où  se  trouvait  celle 
ville  à celle  époque,  il  y avait  peu  de  sûreté 
pour  de  Grigny  à l'habiter,  et  que,  dès  lors, 
soit  sous  le  rapport  de  la  fortune,  soit  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  famille,  de  Sainneville 
ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  se  fixer  dans 
celle  ville  lors  de  son  mariage  ; 

« Attendu  que,  si  l’on  cousulte  les  faits  pos- 
térieurs comme  indicatifs  de  la  volonté  des 
parties,  on  voit  de  Sainneville  habiter  Lyon,  où 
l'appelait  le  soin  de  récupérer  et  de  régir  la  for- 
tune de  son  beau-père;  mais  que  les  actes  qu’il 
a passés  à cette  même  époque  à Grenoble  attes- 
tent que  c’est  là  qu’il  prenait  son  domicile  ; 

• Attendu  que  des  faits,  actes  produits  et 
documents  de  la  cause,  il  résulte  bien  que  de 
Sainneville  a résidé  souvent  à Lyon  depuis  son 
mariage,  et  postérieurement  y a fixé  son  domi- 
cile, mais  qu’il  n’en  résulte  pas  qu’à  l’époque  du 
mariage  les  époux  aient  eu  l’intention  d'établir 
à Lyon  leur  domicile,  et  que,  de  fait,  ils  s’y 
soient  établis  immédiatement  après  ; 

» Attendu  que,  ia  ville  de  Grenoble  devant 
être  considérée  comme  le  lieu  du  domicile  ma- 
rital, la  loi  romaine  a régi  le  mariage; 

•*  Attendu  que,  sous  t’empire  de  la  loi  ro- 
maine, le  régime  dotal  pur  est  le  régime  de 
droit; 

• Qu’on  a élevé  au  procès  la  question  de  sa- 
voir si,  sous  l’empire  de  la  loi  romaine,  et 
lorsque  le  mariage  avait  été  célébré  sans  con- 


(2)  Contra,  Poitiers,  30  flor.  an  xi. 

(3)  tel  arrêt  a été  cassé  le  29  juin  1842.  - \.  Pa- 
iicrisie,  1842,  lr*,  p.  737. 
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trat,  les  biens  de  la  femme  ne  devaient  pas  élre 
considérés  comme  parapliernaux  ; 

« Attendu  que  les  interprètes  du  droit  romain 
ont  été  divisés  à cet  égard; 

» Mais  qu'en  les  étudiant  attentivement,  on 
reconnaît  qu'il  est  un  point  sur  lequel  ils  sont 
tous  d'accord,  savoir,  que.  lorsque  dans  le  con- 
trat il  y a eu  constitution  eu  dot  de  quelques- 
uns  des  biens  de  la  femme,  et  silence  gardé  sur 
les  autres , ceux  sur  lesquels  le  contrat  garde  le 
silence  doivent  être  considérés  comme  réservés 
en  paraphernal;  que  c'est  ce  premier  point  bien 
constant  qui  a amené  quelques  auteurs  à dire 
u’il  en  doit  être  de  même  lorsqu'il  n’y  a point 
e contrat; 

• Mais  que  d'autres  auteurs  se  sont  élevés 
fortement  contre  celte  dernière  opinion , et  no- 
tamment Roussilhe,  Traité,  de  la  dot,  qui  fait 
remarquer  que  beaucoup  d’auteurs  auxquels  on 
a fait  dire  que,  lorsqu'il  n’y  a point  de  contrat, 
il  y a parapliernalilé,  ont  dit  simplement,  ce 
qui  n'est  contesté  par  personne,  que  les  biens 
sur  lesquels  les  époux  ne  se  sont  pas  expliqués 
dans  le  contrat  sont  parapliernaux,  lorsque,  à 
cùlé  de  ce  silence  du  contrat,  se  trouve  la  con- 
stitution en  dot  d'autres  biens; 

• O***  Roussilhe  est  un  des  derniers  auteurs 
anciens  qui  ont  écrit  sur  la  question;  qu’il  rap- 
pelle tous  les  autres,  et  n'hésite  pas  à se  ranger 
du  cùlé  de  ceux  qui  pensent  qu'en  l’absence  de 
tout  contrat  les  biens  doivent  être  réputés  do- 
taux dans  les  pays  de  droit  écrit; 

« Attendu  d’ailleurs  que,  dans  l'espèce , la  loi 
romaine  ayant  régi  le  mariage,  il  a été  permis 
aux  époux  de  réparer  plus  tard  l’omission  de 
conventions  matrimoniales  rédigées  par  écrit, 
pourvu  que  le  contrat  ne  renfermât  rien  de 
contraire  au  régime  qui  avait  saisi  les  époux  au 
moment  du  mariage;  que  c'est  ce  qu’ils  ont  fait 
en  consentant  un  contrat  de  mariage  dans  lequel 
la  dame  de  Sainneville  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  bien*  présents  et  à venir  ; 

« Attendu  qu’eu  admettant  les  principes  qui 
tiennent  d'être  exposés,  il  devient  inutile  pour 
la  Cour  d’examiner  la  question  subsidiairement 
présentée  par  la  dame  de  Sainneville  relative- 
ment aux  biens  qui  lui  sont  avenus  après  le 
mariage,  tous  les  biens  de  celle-ci  devant  être 
considérés , suivant  la  lui  du  contrat,  comme 
dotaux  et  inaliénables,  et  la  femme  dotale  inca- 
pable d'engager  sa  dot; 

<•  Annule  l’engagement  qu'elle  a fourni  au 
profil  de  Belingard,  par  acte  du  U avril  182® 
la  décharge  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  par  ledit  jugement,  avec 
dépens  tant  de  cause  principale  que  d'appel  ; 
ordonne  que  l'ameude  sera  restituée.  » 

Du  14  août  18*,8.  — C.  de  Lyon,  4**  ch. 


(t)  Cette  question  est  controversée  : V.  Toulouse, 
7 janv.  1834;  Touiller,  t.  3,  n«  218;  Brux.,  17  déc. 
1845  {Patierisie,  1840,  p.  42).  — En  sens  contraire. 
Poster  i rie,  1847,  2e,  p.  435.  — Ad  de  Solon,  Tr.  des 
Servit..  n°  178.  — La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt 
du  7 dre.  1827,  a cru  devoir  faire  une  distinction  en- 
tre lu  coimtruction  cl  la  nidification  d'une  clôture  : 
dans  le  rus  de  construction,  elle  refuse  aux  proprié- 
taires dans  les  villes  et  faubourgs  le  droit  de  se  dis- 
penser de  coucourir  à la  dépense  eu  abundonnaul  lu 


( 1S  Aorr  1 858.  ) 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - PlIYlMM. 

Dijon,  14  août  1838.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1r*  part.,  p.  731.) 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — ExtCtTW*.  — 
.Mi  h mitoyen.  — Renonciation.  — Haie. 
Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a ordonné  la 
constmctinn  à frais  communs  d'un  mur 
mitoyen,  la  circonstance  que  la  jtartie  con- 
damnée a laissé  commencer  les  travaux 
ne  la  rentt  pas  non  recevable  à former 
opposition  au  jugement.  (C.  proc.,  15®.) 

On  ne  jteut  se  dispenser  de  contribuer  aux 
constructions  de  la  clôture  commune  dans 
tes  villes  et  faubourgs . en  abandonnant  la 
moitié  du  terrain  sur  lequel  la  clôture  doit 
être  assise , et  en  renonçant  à la  mitoyen- 
neté de  cette  clôture.  — L'art.  605,  C.  civ., 
est  une  modification  de  l'art.  056  (t). 

Une  haie  ne  peut,  dans  tes  tilles  et  faubourgs, 
être  considérée  comme  une  clôture  dans  le 
sens  de  l'art.  063,  C.  civ.;  dès  lors,  l’un  des 
propriétaires  )>eut  contraindre  l'autre  à 
remplacer  cette  haie  par  un  mur. 

Piet  et  la  dame  Gueule  sont  propriétaires,  à 
Beauvais,  de  deux  jardins  contigus  et  qui  se 
trouvaient  séparés  par  une  haie.  Piet  voulut 
remplacer  celte  haie  |>ar  un  mur  construit  à 
frais  communs.  Sur  le  refus  de  la  dame  Gueule 
d’y  contribuer,  il  l’assigna  jmur  l'y  contraindre. 

2 mai  1837,  jugement  par  défaut  qui  accueille 
la  demande  de  Piet. 

En  exécution  de  ce  jugement,  Piet  fil  com- 
mencer la  construction  du  mur,  et  les  tra- 
vaux étaient  déjà  avancés  lorsque  la  dame 
Gueule  forma  opposition  au  jugement  du  2 mai. 
déclarant,  pour  s’affranchir  des  frais  de  con- 
struction, vouloir  user  du  bénéfice  de  l’art.  656, 
C.  civ.,  c’est-à-dire  t'énoncer  à la  mitoyenneté 
du  mur.  — A quoi  Piet  répondit , d’abord , que 
l’opposition  était  non  recevable,  aux  termes  de 
l’art.  15®,  C.  proc.,  parce  que  le  jugement  avait 
été  suffisamment  exécuté;  en  second  lieu,  que 
l’art.  050,  C.  civ.,  était  inapplicable  à l'hypo- 
thèse réglée  par  l’article  063  du  même  Code,  et 
qu’au  surplus,  dans  l'espèce,  il  existait  une  clô- 
ture entre  les  deux  jardins  des  parties,  puisque 
ces  jardins  sont  séparés  par  une  haie. 

Jugement  qui  admet  l’opposition  de  la  dame 
Gueule,  mais  au  fond  rejette  sa  prétention.  Les 
motifs  de  ce  jugement  sont  : — • En  ce  qui 
touche  l'opposition  de  la  femme  Gueule,  au 
jugement  par  défaut  du  2 mai  1837  : — Attendu 
qu’on  ne  peut  inférer  du  silence  par  elle  gardé 
à tous  les  actes  de  la  procédure,  et  lors  de  la 
construction  du  mur,  un  acquiescement  audit 
jugement;  qu'en  effet,  d’après  l'article  159, 
C.  proc.,  le  défaillant  n’encourt  déchéance  du 


moitié  du  terrain  et  en  renonçant  à la  mitoyenneté, 
mois  elle  leur  accorde  ce  droit,  daus  le  cas  où  il  s'agit 
seulement  de  réédificution.  La  Cour  de  cassation  a 
rejeté  celle  distinction,  et  décidé  que  les  proprietaire- 
daus  les  villes  cl  faubourgs  peuvent,  connue  les  pro- 
priétaires daus  les  euiu|tagnrs,  se  dispenser  de  con- 
tribuer à la  construction  ou  à la  réparation  de  la  clô- 
ture, eu  renonçant  ù la  mitoyeunclc.  — V.  Cass.. 
5 murs  4828. 


Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel. 


(lo  août  1858.)  Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel.  (16  août  1858.  ) 4 1 S 


droit  de  former  opposition  qtie  lorsque  des 
actes  directs  d’exécution  ou  un  fait  actif  émané 
de  lui  tiennent  prouver  qu’il  a eu  nécessaire- 
ment connaissance  du  jugement  par  défaut;... 
— Au  fond  : — Attendu  que  l'obligation  de  se 
clore  à frais  communs  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs se  trouve  énoncée  dans  l’art.  083, 
C.  civ..  d’une  manière  absolue;  — Qu’aucune 
disposition  de  loi  postérieure  n’est  venue  modi- 
fier cette  obligation  en  donnant  au  voisin  l'al- 
ternative de  se  soustraire  à celle  servitude 
légale  par  l’abandon  de  la  portion  de  terrain 
nécessaire  à l’établissement  de  la  moitié  du 
mur  ; — Qu'cn  effet , les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 6G3  ont  eu  pour  but  de  pourvoir  à la 
sûreté  publique  et  d’assurer  la  tranquillité  des 
voisins  dans  les  lieux  où  l’importance  de  la 
propriété , et  la  plus  grande  agglomération  de 
la  population  venaient  augmenter  d'une  ma- 
nière notable  les  mouvements  de  la  commu- 
nauté; — Que  cette  obligation  n’a  lieu  que 
dans  les  communes  où  ta  propriété  a en  géné- 
ral une  étendue  restreinte;  — Que  la  clôture 
donne  une  grande  plus-value  aux  deux  pro- 
priétés contiguës;  que, dès  lors,  il  y a justice 
à ce  que  les  frais  soient  supportés  par  les  deux 
voisins;  — Attendu  que  cette  sage  prévision  de 
la  loi  deviendrait  tout  à fait  illusoire,  si  l’un 
des  voisins  pouvait  se  soustraire  à l'obligation 
de  l’art.  GG3  par  l’abandon  de  quelques  pièces 
de  terre,  dont  la  valeur  serait  hors  de  propor- 
tion avec  l’avantage  qu’il  en  retirerait;  qu’ainsi, 
et  dans  presque  tous  les  cas,  les  frais  de  clôture 
retomberaient  sur  un  seul  propriétaire,  tandis 
que  son  voisin  profilerait  d’une  déjiense  qu’il 
aurait  en  quelque  sorte  rendue  nécessaire  à 
force  de  tracasseries;  — Attendu  que  l’art.  050, 
C.  civ.,  n’a  pu  déroger  à uu  article  |H>stéricur  ; 
qu’il  ne  s’applique  qu’au  mur  mitoyen  déjà 
existant;  qu’il  garde  le  silence  sur  un  mur  de 
clôture  qui  n’a  jamais  existé; 

• Que,  dans  les  villes  et  faubourgs,  une  haie, 
qui  laisse  subsister  presque  tous  les  inconvé- 
nients de  la  communauté,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  clôture;  — Que  l’art.  6G3,  en 
employant  le  mot  construction,  et  en  réglant 
la  hauteur  du  mur,  a évidemment  exclu  les 
haies  et  fossés  comme  moyens  de  clôture;  — 
Qu’en  admettant  même  que  la  femme  Gueule 
eût  l’option  d'abandonner  son  terrain , elle  se 
trouverait  déchue  de  ce  droit  par  le  silence 
qu’elle  s'est  obstinée  ù garder  lors  des  diverses 
sommations  qui  lui  ont  été  faites,  en  parlant  à 
sa  personne,  avant  l'établissement  du  mur  dont 
la  construction  a eu  lieu  sous  ses  yeux  ; — Par 
ces  motifs,  etc.  • — Appel. 

ASSIT. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  - 

Du  J 5 août  1858.  — C.  d’Amiens,  2*  ch. 


(t)  V.  Paris,  211  mars  18011.  — Tout  fait  quelconque 
qualifié  délit  par  la  lui  ne  saurait  constituer  l'ingrati- 
tude ■.  par  exemple,  le  Tait  de  chasser  sur  te  champ  du 
Icslaleur  sans  sa  permission  ne  serait  point  une  muse 
.le  révocation  (Duranlon,  l.  8,U"  557 , Holland  de  Vil- 
lurgues,  Ripert.  dis  nui.,  v»  Révocation  de  douai., 
ir*  o7.)  — Jugé  de  plus  que  la  soustraction,  par  un  lé- 
gataire, d'effets  appartenant  A ta  succession,  n'em- 
porte pas  virtuellement  et  par  elle-même  la  rcvoci- 


UÏPOTIIÊQUE  LÉGALE. 

Bordeaux.  IG  août  1858.  — (V.  Pasicrisie, 
1841 , I"  part.,  p.  448.) 


LEGS.  — INGRATITUDE.  — Vot. 

Le  rot  commis  par  le  légataire  au  préjudice 
tin  testateur  est  un  délit  gui  donne  lieu  à 
l’action  en  récocation  du  legs  pour  cause 
d’ingratitude  (I).  (C.  civ.,  035,  IU4G.) 
Toutefois  le  fait  de  soustraction  d’une  somme 
d’argent  n’aurait  point  le  caractère  de  vol 
et  n'entraînerait  pas  ta  révocation  du  legs, 
. s’il  ne  léunissail  tes  éléments  constitutifs 
de  la  culpabilité  en  matière  de  crimes  ou 
délits  (2). 

ASSIT. 

- LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les  arti- 
cles 055  et  lütG,  C.  civ.,  les  dispositions  testa- 
mentaires sont  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude, lorsque  l'héritier  nu  le  légataire  se  sont 
rendus  coupables,  envers  le  testateur,  de  délits 
ou  d'injures  graves  ; — Qu'il  s’agil  de  décider, 
en  fait,  si  Françoise  Corminier,  épouse  Petit, 
légataire  particulière  de  feu  Lescalier  d’une 
somme  de  3,000  fr.  et  de  divers  objets  mobi- 
liers, s'est  rendue  coupable  envers  ce  dernier, 
pendant  qu’elle  était  A son  service  en  qualité  de 
domestique  à gages,  d’une  soustraction  présen- 
lant  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  consli- 
luer  le  délit  de  vol  ; 

• Attendu  que  Lescalier  avait  manifesté  les 
intentions  les  plus  bienveillantes pourFrançoise 
Corminier;  — Qu’il  esl  conslant  que,  sur  la 
somme  de  3,500  fr.,  qu’elle  avait  transportée  de 
la  maison  deson  mailredans  une  maison  tierce, 
la  veille  du  jour  où  Ganivel  de  Liste  lui  adressa 
les  interpellations  qui  se  trouvent  consignées 
dans  l’enquèle,  on  lui  fit  immédiatement  la 
remise  de  celle  de  500  fr.  du  consentement  de 
Lescalier,  qui  reconnut  que  cette  somme  était  à 
sa  disjiosilion  lorsqu’elle  entra  à son  service; — 
Que  ce  fut  sur  l’observation  de  Ganivet  que 
Lescalier  devait  avoir  plus  d’argent  que  celui 
contenu  dans  les  sacs  qu’il  venait  de  vérifier, 
que  Françoise  Corminier  rapporta,  quelques 
iustanls  après,  3,500  fr.; 

• Attendu  que  le  fait  et  l’intention  forment 
les  deux  éléments  dont  le  concours  esl  néces- 
saire pour  élablir  la  culpabilité  en  matière  de 
crime  et  de  délit  ; 

• Attendu  que,  si  le  rétablissement  des 
3,500  fr.  ne  fut  pas  de  la  part  de  l’intimée 
un  acte  entièrement  spontané,  il  s'induit  de 
la  conformité  de  la  somme  déplacée  avec  celle 
léguée  qu’elle  aurait  pu  avoir  la  pensée  de  se 
nantir  du  legs  par  anticipation,  sans  attendre  le 
moment,  qui  ii’élait  pas  éloigné,  où  le  testament 
devait  recevoir  son  effet  ; — Que  son  hésitation 


lion  du  legs.  Il  faudrait,  pour  produire  un  Ici  effet, 
que  ccttc  soustraction  eut  eu  puur  but  de  parler  al- 
leinle  ù la  mémoire  du  lcslateur.(Cass.,  23  juin  1822.) 

(2)  Et  même  les  soualructions  de  peu  d i uiporiaitce, 
détachées  de  louic  cieeunslauce  qui  en  ferait  des  cri- 
mes, et  de  luut  fuit  dirigé  contre  lu  personne  elle- 
même.  (L.  10,  C.,  Os  revoc.  donal.t  Duranlon,  ibid.; 
Paris  ,47  janv.  1833.) 
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à répondre  à la  question  qui  lui  était  faite,  de 
même  que  l’ensemble  de  sa  conduite,  caracté- 
risent un  acte  d'indélicatesse,  répréhensible  en 
morale  et  dans  le  for  intérieur  ; mais  qu'on  ne 
saurait  cependant  y rencontrer  les  conditions 
constitutives  d’une  soustraction  frauduleuse  ; — 
Qu’on  est  ainsi  amené  à confirmer  le  jugement 
attaqué,  sans  toutefois  en  adopter  les  motifs; 
— Confirme.  « 

Du  IG  août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1»*  ch. 

USAGE  FORESTIER. 

Besançon,  IG  août  1838.  --  (V.  Pasicr. , 1 842, 
part.,  p.  397.  ) . 

APPEL.  — Acquiesce  vla  t.  — Réserves. 
L’assistance  de  l’avoué,  sous  foules  proslesta - 
lions  et  réserves  d’appel , à la  prestation 
de  sonnent  des  experts  commis  par  te  tri- 
bunal sur  une  action  en  partage,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment au  Jugement,  et  ne  rend  pas  l’appel 
de  la  partie  non  recevable  (1). 

Du  IG  août  1858.  — C.  de  Limoges,  1**  ch. 

RAPPORT  A SUCCESSION. 

Montpellier,  16  août  1838.  — ( V.  Pasicr., 
1842,  1"  part.,  p.  114.  ) 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Action. 

Le  remplaçant  qui  a traité  avec  une  compa- 
gnie d’assura  nce , et  non  avec  le  remplacé , 
n'a  jhis  de  prit  ilége  sur  les  sommes  dues  à 
la  compagnie  par  le  remplacé  (2). 

ARRÊT* 

• LA  COUR;  — Considérant  que,  par  conven- 
tion du  3 oct.  1836.  Parandiez  a contracté  en- 
vers Musset  aîné,  Sollier  et  compagnie,  un  enga- 
gement d’après  lequel  il  louait  ses  services  à 
ladite’  compagnie  pour  remplacer  aux  armées 
les  personnes  qui  lui  seraient  désignées  par 
lesd  ils  Musset  cl  Sollier;  que,  parce  contrai, 
auquel  Boursier  n'a  point  comparu,  l’intimé  n'a 
eu  pour  débiteurs  du  prix  qu’il  mettait  à son 
service  que  Musset , Sollier  et  compagnie , dont 
il  a suivi  la  foi  et  accepté  la  solvabilité;  — Con- 
sidérant que  le  traité  d’assurance  par  lequel  la 
même  compagnie  s’est  engagée  à garantir  Bour- 
sier de  l’obligation  de  servir  en  personne,  ne 
contient  le  principe  d'aucun  droit  au  profil  du 
remplaçant,  puisqu’il  n’y  a point  été  appelé,  et 
que  de  ce  contrat  il  n’est  résulté  aucun  lien  de 
droit  entre  Boursier  et  Parandiez,  qui  sont  de- 
meurés étrangers  l’un  à l’autre;  — Considérant 
qu’on  ne  peut. sans  abuser  des  termes  de  la  loi, 


(1)  Y.  Carré,  n°  1584. 

li)  V.  Rouen,  4 août  1838,  cl  Pasicrisie,  1841, 
p.  401 

Les  conséquence»  que  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons tire  de  l'existence  de  la  mainlevée  pure  et  simple 
de  l'inscription  hypothécaire  ne  doivent  être  accep- 
tées qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Dan*  l'espèce,  de 
nombreuses  présomptions  clairement  produite»  par 
la  Cour  dans  les  motifs  de  son  arrêt  viennent  justifier 
la  décision  qu'elle  a adoptée;  mais  il  n'esi  faut  pas 
moins  reconnaître  que  1a  mainlevée  de  i'in»criplion 


( 16  AOUT  1858.) 

accorder  à Parandiez  le  privilège  réservé  par 
l’art.  2102,  i 3,  aux  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  ; qu’en  effet,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  remplaçant  n’a  fait  exactement  son  ser- 
vice que  pour  accomplir  son  obligation  envers 
la  compagnie,  et  non  pour  conserver  à celle  ci 
sa  créance  contre  le  remplacé,  créance  dont  il 
ignorait  le  montant,  ou  même  l’existence;  — 
Infirme,  etc.  • 

Du  16  août  1838.  — C.  de  Paris,  2e  cb. 

OBLIGATION.  — Libération.  — Preuve. 

La  mainlevée  par  le  créancier  de  l’inscription 
hypothécaire  formant  la  garantie  spéciale 
de  sa  créance  donnée  sans  réserve,  et  avant 
ta  vente  de  l’immeuble  hypothéqué , consti- 
tue un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  vraisemblable  la  libération  du  dé- 
biteur (3).  (C.  civ.,  1347  et  1353.) 

arrêt. 

u LA  COUR;  — Considérant  que,  par  acte 
du  21  prair.  an  vui,  la  dame  Santo  - Domingo 
s'est  portée  caution  solidaire  de  la  dame  de  Vau- 
guerin  envers  la  dame  Mulot  pour  une  somme 
de  12,760  fr..  et  lui  a consenti  une  hypothèque 
sur  la  terre  du  Rocher; 

* Que  Sanlo-Domingo,  poursuivi  au  mois  de 
sept.  1836  en  payement  de  ladite  somme,  en  sa 
qualité  d'héritier  de  ladite  dame  Santo-Dommgo, 
sa  mère,  prétend  que  cette  dernière  s'était  rédi- 
méc  dès  1804  de  l'obligation  par  elle  contractée, 
moyennant  un  payement  à forfait  par  suite  du- 
quel elle  avait  laissé  à la  veuve  Mulot  tous  ses 
droits  contre  ladite  de  Yauguerin; 

• Considérant  que  le  fait  allégué  par  Santo- 
Domingo  est  appuyé  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; 

« Considérant  en  effet  que,  par  acte  devant 
notaire  en  date  du  26  fructidor  au  xn,  la  veuve 
Mulot  a donné  mainlevée  pure  et  simple  de  son 
inscription  6ur  la  terre  du  Rocher;  que  cette 
renonciation  à la  garantie  hypothécaire  du  cau- 
tionnement. faite  par  la  veuve  Mulot  sans  au- 
cune réserve  et  avant  la  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  est  de  nature  à rendre  vraisembla- 
ble la  libération  de  Sanlo-Domingo: 

« Considérant  que  ce  commence  ment  de  preuve 
par  écrit  est  confirmé  par  des  présomption»  gra- 
ves , précises  et  concordantes . qui  résultent  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  notamment 
de  ce  que,  depuis  1800  jusqu'au  décès  de  la 
dame  Santo-Dommgo,  arrivé  en  1830,  la  veuve 
Mulot  n’a  exercé  aucune  poursuite;  de  ce  qu  elle 
a encore  attendu  trois  années  pour  s'adres- 
ser à ses  héritiers  par  une  première  assignation 
qui  a été  abandonnée  ; de  ce  qu’elle  n’a  introduit 
l’action  qui  forme  la  base  du  procès  actuel  con- 


hypothécaire  aurait  pu  être  obtenue  du  créancier  par 
des  motifs  étranger»  à la  libération  du  débiteur  Pour 
lui  épargner  une  charge,  pour  ménager  le  crédit  de 
son  débiteur,  le  créancier  a pu  se  déterminer  à renon- 
cer au  gage  de  sa  créance  sans  que  pour  cela  U 
créance  ait  cessé  d'exister.  Dans  ces  divers  «s»*,  la 
mainlevée  ne  saurait  rendre  vraisemblable  ie  fait  al- 
légué, la  libération,  ni  juslilier  l'admiaaion,  comme 
preuve  de  l'exlinclion  «le  la  dette,  de  pRMnptNK 
grave*,  précises  et  concordante*. 
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tre  Sanlo- Domingo  qu'au  mois  de  sepl.  1 856 ; de 
ce  i|u'unc  pari  dans  l’indemnité  deSaint-Dorain- 
((tic  ayant  «Hé  altrihuée  à la  dame  de  Vauguerin, 
il  s’esl  ouvert  une  contrihution  dans  laquelle  les 
héritiers  Sanlo-Domingo  et  la  veuve  Mulot  ont 
produit,  et  de  ce  que  la  veuve  Mulot  n’a  élevé 
aucune  réclamation  et  n’a  formé  aucune  oppo- 
sition sur  celui  dont  elle  prétend  aujourd'hui 
cire  créancière  ; 

• Que  le  concours  de  tous  ces  faits  prouve  jus- 
qu’il l’évidence  que  depuis  longtemps  les  causes 
de  l'obligation  de  la  dame  Sauto-Domingo  sont 
éteintes; 

• Déboute  la  veuve  Mulot  de  sa  demande.  • 
Du  16  août  1858.  — C.  de  Paris,  ô'  ch. 

FILIATION.  — Pu  El  ve  par  »cmt. 
Rouen,  16  août  1858.— (f".  rejet,  6 août  1859.) 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Maiheevêe.  — 
Femme.  — Reqcêtx. 

La  femme  a qualité  pour  demander  la  main- 
levée du  conseil  judiciaire  donné  à soit 
mari  (I).  (C.  civ.,  514.) 

La  requête  en  mainlevée  d’un  conseil  judi- 
ciaire doit  être  écartée  si  elle  ne  contient 
pas  l’indication  des  témoins  et  des  faits  à 
l'appui  de  la  demande  (i).  (C.  civ.,  514  et 
495;  C.  proc.,  890.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  514,  C.  civ.,  la  défense  de  procéder  sans 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  peut  être  pro- 
voquée par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l’in- 
terdiction , et  qu'ainsi  l’art.  490  donne  qualité, 
à cet  égard,  A l’épouse  comme  à tout  parent;  — 
Due  les  motifs  qui  font  accorder  aux  uns  et  aux 
autres  le  droit  de  poursuivre  l’interdiction  ou  la 
dation  d’un  conseil  judiciaire  existent  égale- 
ment pour  leur  donner  celui  de  lui  demander 
mainlevée  de  cette  mesure;  — Que  c’est  dans  ce 
sens  que  doit  être  entendu  le  dernier  paragra- 
phe de  l’art.  514,elqu'en  conséquence,  ta  femme 
Duboisbeaulieu  avait  qualité  pour  former  l’ac- 
tion sur  laquelle  a prononcé  le  tribunal  de  Fou- 
gères ; — Que  cela  dispense  la  Cour  d’examiner 
quelle  pourrait  être  la  valeur  de  la  signature  du 
mari, au  pied  delà  requête,  et  son  intervention 
sur  l’appel; 

« Attendu  qu'aux  termes  des  art.  495,  C.  civ. , 
et  490,  C.  proc.,  les  faits  et  les  témoins  doivent 
être  indiqués  dans  la  requête;  — Oue  celte  for- 
malité substantielle,  et  sans  laquelle  la  demande 
ne  pourrait  être  appréciée,  n’a  point  clé  remplie 
par  ladite  daine,  ce  qui  rendait  son  action  irré- 
gulière; — Dit  que  c’est  à tort  que  la  qualité  a 
été  déniée  à l’appelante,  mais  qu’il  a été  bien 
jugé  en  ce  que  la  requête  a été  déclarée  non 
recevable,  etc.  » 

Du  16  août  1828.— C.  de  Sennes,  aud.  solenn. 

APPEL.  — JtGRVERTs  niSTttiCTS.— Acte  ctiiqce. 
On  peut  valablement  interjeter  appel  par  un 


(I)  V.  Paris,  cass.,  9 junv.  18-23. 

(3)  V.  rejet,  6 janv.  1839,  et  Pasicmse,  1848,  1”, 
p.  178. 
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seul  exploit  de  deux  jugements  distincts, 
s'ils  son!  rendus  entre  les  mêmes  parties,  à 
l’occasion  du  même  litige,  et  s’ils  tendent 
au  même  but;  notamment  du  jugement 
qui  démet  île  l’opposition  au  commande- 
ment à fin  de  saisie  immobilière,  et  de  celui 
qui  fixe  le  jour  de  l’ailjinlicalion  dcfiniticc. 
Jérome  Lewy,  créancier  de  Bol tz.  lui  a fait 
un  commandement  en  expropriation  forcée. 
Ce  dernier  s’est  pourvu  en  opposition,  avec 
conslilulion  d'avoué.  Un  jugement  faute  de 
plaider,  rendu  le  14  fév.  1858.  l’a  démis  de  son 
opposition,  et  ordonné  l’exécution  provisoire. 
Second  jugement  faute  de  comparaître,  le  ïl  du 
même  mois,  qui,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, fixe  l’adjudication  definitive  au  90  mai 
suivant. 

C’est  de  ces  deux  jugements  que  Lewy  a ap- 
pelé par  un  seul  exploit.  L’intimé  a conclu 
à la  nullité  de  l’exploit  d'appel,  soutenant, 
d’après  un  arrêt  rendu  par  la  même  Cour,  le 
96  déc.  1850,  dans  une  espèce  analogue,  que 
chaque  jugement  aurait  dû  faire  la  matière 
d'un  exploit  séparé  — Paravicini  et  consorts, 
adjudicataires,  sont  intervenus  pour  adhérer 
aux  conclusions  de  l’intimé , el  proposer  les 
mêmes  exceptions. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  nullité 
de  l’appel  interjeté  contre  les  jugements  des 
14  et  31  fév.  1858,  fondée  sur  ce  que  par  le 
même  acte  il  aurait  été  appelé  de  deux  décisions 
ayant  vidé  deux  instances  différentes  et  dis- 
tinctes : 

« Considérant  que  le  premier  de  ees  juge- 
ments a statué  sur  l'oppusilion  de  Itellz  au 
commandement  à fin  de  saisie  immobilière,  et 
le  second  a ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à 
l’adjudication  des  immeubles  saisis;  —Que  l’un 
et  l’aulre  de  ces  deux  jugements  ont  été  rendus 
au  sujet  du  même  litige  engagé  et  lié  entre  les 
parlies  par  l'opposition  aux  actes  de  poursuite 
en  expropriation  forcée,  el  ont  eu  l’un  et  l'autre 
pour  but  et  pour  effet  d’écarter  les  obstacles  qui, 
par  suite  de  l’opposition , tendaient  A arrêter  le 
cours  de  la  procédure;  — Qu’ainsi,  quoiqu’il  ail 
été  statué  |>ar  deux  jugements  séparés  sur  le 
mérite  de  l’opposition  et  sur  la  continuation  des 
poursuites,  ces  deux  jugements  doivent  néan- 
moins être  considérés  comme  intervenus  dans 
une  seule  el  même  instance,  et,  par  suite,  l'appel 
en  a pu  être  interjeté  par  un  seul  el  même  acte; 

« Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  propo- 
sés contre  l’appel,  lesquels  soûl  déclarés  mal 
fondés,  ordonne,  etc-  > 

Du  17  août  1858.  — C.  de  Colmar,  l^ch. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  — PetsSAMCR 
PCBLIQIE.  — Conseil.  DE  FABRIQFI. 

On  ne  doit  considérer  comme  agents  du  gou- 
re tne  ment  que  ceux  qui,  dépositaires  d’une 
partie  de  sou  autorité,  agissent  en  son  nom 
el  sous  sa  direction,  et  font  partie  de  la 
puissance  publique. 

Les  membres  des  conseils  de  fabrique  ne  sont 
pas  des  agents  du  gourernement  : en  consé- 
quence, ils  peuvent  être  poursuivis  à rai- 
son de  faits  accomplis  dans  l’exercice  dt 
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leurs  fonctions,  sans  autorisation  préalable 
duconscil  (l’Etat  (l).(Consl.,  32  frim.an  vttl, 
arl.  75;  Décret,  30  déc.  180<J,  arl.  I«.) 

Ainsi  Jugé  sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, conformément  à la  décision  de  celle  Cour 
(arrêt  du  3 mai  1830). 

Aiatr. 

. LA  COl'R  ; — Attendu  que  l’administration 
des  fabriques  est  étrangère  à l'action  du  gou- 
vernement ; que  les  fabriclens  ne  sont  préposés 
qu’à  des  intérêts  particuliers,  ceux  des  fabri- 
ques dont  ils  sont  les  représentants  ; qu’ils  ne 
sont  pas,  en  cette  qualité,  agents  du  gouverne- 
ment. et  que,  s’ils  commettent  un  délit  comme 
fabriciens,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  obtienne 
l’autorisation  du  gouvernement  pour  les  pour- 
suivre ; 

. Par  ces  motifs , dit  qu’il  n’y  avait  lieu 
d'obtenir  préalablement  l’autorisation  de  pour- 
suivre ; 

. Au  fond,  etc.  - 

Du  17  août  1838.  — C.  de  Limoges,  ch.  rétin. 


PRIVILÈGE.  — CoxsTaicTEca.  — REpaeatioss 
aaciiaats. 

L’entrepreneur  qui  n ’a  pas  fait  dresser,  tirant 
tle  commencer  ses  travaux,  te  procès-rerbal 
prescrit  par  l’art.  2103,  § -I,  C.  civ .,  pour 
assurer  son  privilège,  peut  néanmoins 
remplir  cette  formalité  pendant  le  cours 
des  travaux,  et  acquérir  un  privilège  pour 
raison  des  travaux  exécutés  posterieure- 
ment au  procès-verbal  (2).  (C.  Civ.,  2105, 
S 4.) 

Ce  privilège  s’appliquant  non-seule  ment  aux 
constructions  nouvelles,  mais  encore  aux 
reconstructions  et  réparations,  il  importe  peu 
que  les  constructions  existantes  soient  an- 
ciennes ou  qu’elles  aient  été  faites  par  d'au- 
tres ouvriers  ; il  suffit  que  la  première  ex- 
pertise établisse  une  ligne  de  démarcation 
bien  tracée  entre  les  travaux  antérieurs  et 
en  il  faits  postérieurement. 

En  1850,  la  ville  de  Saint-Gernialn-en-Laye 
concéda  àGuyot,  par  bail  emphytéotique,  le 
droit  de  construire  et  d'exploiter  une  salle  de 
spectacle  sur  l’ancien  emplacement  du  Jeu  de 
Paume.  Arnouli,  entrepreneur,  fut  chargé  par 
le  concessionnaire  de  la  construction  de  la  salle 
projetée  et  des  bâtiments  accessoires.  Les  tra- 
vaux commencèrent  au  mois  de  novembre  1830, 
mais  on  négligea  de  faire  rédiger  le  procès- 
verbal  prescrit  par  l’art.  2103  pour  assurer  le 
privilège.  Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  février  1837, 
et  lorsque  les  constructions  étaient  déjà  fort 
avancées , que  l’entrepreneur  s'adressa  au  tri- 
bunal de  Versailles  pour  obtenir  la  nomination 
d’un  expert , à l'effet  de  faire  constater  les  tra- 
vaux faits  et  ceux  qui  restaient  à faire.  L’expert 
commis  dressa  son  procès-verbal,  et  l’entrepre- 
neur prit,  à la  dale  du  13  mai,  une  inscription 
de  privilège,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr., 
tant  pour  les  travaux  faits  avant  le  procès-verbal 


que  pour  ceux  qui  devaient  être  exécutés  posté* 
l ieu  rement. 

Bénard,  créancier  inscrit  â la  date  du  20  juin, 
demanda  devant  te  tribunal  civil  de  la  Seine  la 
radiation  de  l'inscription  d’Arnoult,  et  soutint 
que  le  procès-verbal  de  l’expert,  n’ayant  pas  été 
dressé  antérieurement  à tous  les  travaux. n’avait 
pu  donner  naissance  ni  â un  privilège  général, 
ni  à un  privilège  partiel. 

Arnouli  prétendait,  au  contraire,  que  l’in- 
scription était  valable  pour  la  totalité,  allewlg 
que  les  travaux  avaient  été  faits  sur  un  terrain 
nu , d’après  les  plans  arretés  par  l'aulonlé 
administrative,  et  qu'aucun  droit  antérieur  ne 
se  trouvait  lésé.  Subsidiairement,  il  demamlnn 
le  maintien  de  son  privilège  pour  les  Irataui 
exécutés  postérieurement  au  procès-verbal  de 
l’expert. 

J ugement  du  tribunal  de  la  Seine.qui  rejette  le 
privilège  général  et  admet  le  privilège  partiel, 
en  ces  termes  : 

• Attendu  qu’aux  termes  du  $ d de  l'arti- 
cle 2103,  C.  Civ-,  le  privilège  des  archileclrs  il 
ouvriers  constructeurs  s'établit  par  line  première 
expertise  qui  doit  être  faite  avant  le  commence- 
ment des  travaux  et  constater  l’étal  des  lieux 
relativement  à ce  que  le  propriétaire  veul  faire 
exécuter,  et  par  une  seconde  expertise  faite  avant 
l'expiration  des  six  mois  depuis  l’entier  achève- 
ment des  travaux; 

• Attendu  que,  dans  le  cas  où  la  preniéie 
expertisen’a  pas  été  faite  avant  tous  les  Iravnox. 
et  oit  par  conséquent  elle  ne  peut  constituer  un 
privilège  pour  les  travaux  fails  anlèrieurement. 
elle  peut  au  moins  en  créer  un  en  faveur  du  prix 
des  travaux  encore  à faire; 

■ Qu’en  effet,  le  privilège  dont  il  s’agit  l'ap 
plique  non-seulement  aux  constructions  nou- 
velles â édifier  sur  un  terrain,  mais  encore  aux 
reconstructions  et  réparations  ; qu’il  imporir 
peu  que  les  constructions  déjà  exislantes  soient 
anciennes,  ou  qu'elles  aient  été  fades  par 
d’autres  ouvriers  ; qu’tl  suffit  que  la  première 
expertise  établisse  une  ligne  de  démarcation 
bien  tracée  entre  tes  travaux  antérieurs  et  ceux 
exécutés  depuis,  de  manière  que  la  plus-value 
résultant  de  ces  derniers  travaux  puisse  èlrc 
exactement  appréciée  lors  de  la  secouée  exper- 
tise ; 

• Attendu  que,  conformément  à la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  tribunal  Je 
Versailles,  l’expert  Petit  a non-seulement  con- 
staté , d'après  les  documents  qui  lui  ont  été 
fournis,  l’état  des  lieux  avant  qu'Ariioull  ail 
fait  aucuns  travaux,  mais  encore  vérifie  par 
lui-mème  les  travaux  déjà  faits  lors  de  soi 
opération  , et  ceux  qui  restaient  à faire,  tant  * 
la  salie  même  de  spectacle  qu'aux  bâlimeuts  dns 
d'administration  ; que , dés  lors , la  ligne  Or 
séparation  étant  bien  fixée,  il  sera  possible,  lors 
de  la  deuxièmeopération,d’esliincrla  ptus-valot 
résultant  des  travaux  postérieurs  à la  première 
expertise  ; 

• Attendu  que  le  procès-verbal  constatant 
l'étal  des  lieux  a été  inscrit  conformémenll  l'ar- 
ticle 2110,  Cod.  civ.;  qu'on  ne  justifie  pas 
qu’il  se  soit  écoulé  plus  de  six  mois  depuis 


(1)  V.  Lieue, 6 mai  18*6.  I — Conlr»,  Paris,  9 janv.  et  26nnirs  183*.  — V. a»»1 

(2)  V.  coût.  Paris,  6 mars  1831;  Troplong,  u»245.  * rejet,  20nov.  18». 
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l’entier  achèvement  des  travaux;  que,  dès  lors, 
Arnoutt  peut  se  prévaloir  du  privilège  de  con* 
slrticlcur  à l'égard  des  travaux  postérieurs  à 
l'expertise  de  Petit  et  exécutés  par  ledit  Ar- 
noult; 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s’arrêter  à 
la  demande  formée  par  Bénard  A fin  de  radia- 
tion complète  de  l'inscription  requise  par  Ar- 
noult  au  bureau  des  hypothèques  de  Versailles, 
le  15  mai  1857,  restreint  l’effet  du  privilège 
conservé  par  cette  inscription  à la  plus-value 
résultant  des  travaux  exécutés  par  Arnoult  pos- 
térieurement à l’expertise  faite  par  Petit,  laquelle 
plus-value  sera  estimée  en  la  forme  prescrite  par 
le $4  de  l’art. 2 105  du  C.  civ.;  ordonne  que  men- 
tion de  cette  restriction  sera  faite  en  marge  de 
ladite  inscription;  déclare  que  ledit  Arnoult  ne 
peut  réclamer  aucun  privilège  pour  le  prix  des 
travaux  antérieurs  à l’expertise.» 

Appel  par  Bénard.  L’appelant  soutenait  qu’en 
l’absence  d’un  procès-verbal  antérieur  au  com- 
mencement des  travaux,  toute  inscription  de 
privilège,  même  partiel,  devait  être  radiée.  A 
l’appui  de  son  système  il  invoquait  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Paris  des  0 janvier  et 
20  mars  1856. 

L'intimé  opposait  aces  deux  décisions  un  arrêt 
contraire  de  la  même  Cour  du  0 mars  1834. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme.  • 

Du  1 7 août  1 858.  — C.  de  Paris,  1 r*  cli. 

FAILLITE.  — Compétence. 

Ce  § 7 de  l'art.  59,  C.  proc.,  portant  qu'en 
matière  de  faillite , le  défendeur  sera  assi- 
gné titrant  le  juge  du  domicile  du  failli , 
déroge  à la  règle  générale  établie  par  le 
$ I"  du  même  article,  qui  veut  qu'en  ma- 
tière personnelle,  le  défendeur  soit  assigné 
derant  le  tribunal  de  son  domicile.  En  con- 
séquence, l'action  formée  par  les  syndics 
contre  un  débiteur  de  la  faillite  doit  rire 
portée  derant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  non  devant  te  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  (1  ). 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  si,  d’après  les 
dispositions  du  $ lrr  de  l’art.  59,  C.  proc.  civ., 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile,  ou,  à défaut  de  domicile, 
devant  celui  de  sa  résidence,  la  généralité  de  ce 
principe  n’est  pas  tellement  absolue  qu’elle  ne 
reçoive  des  modifications,  notamment  en  ma- 
tière de  faillite,  et  lorsque  les  agents  ou  syndics 
agissent  dans  l’intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers; — Que,  dans  l’espèce,  ce  n’était  pas  du 
failli  Moussaiid  que  les  syndics  avaient  reçu 
pouvoir  d’agir,  puisqu’il  était  sans  autorité  et 


(I)  V.  en  ce  sens,  Bourges,  20  juill.  1830;  Caen, 
16  août  1842;  .Nouguior,  TV.  Uccomm.,  I.  t,  p.  550. — 
Kn  ocn.H  contraire,  Paris  29  juill  18*6.  — V.  aussi  nu 
nrrét  de  Nancy,  9 nuv.  1829,  muta  sur  les  conclusions 
«le  Troplong,  alors  avocat  général  près  cette  Cour,  qui 
se  prononce  contre  la  compétence  «lu  tribunal  du  lieu 
île  l'ouverture  delà  faillite |Niur  connaître  d'une  telle 
demande,  mais  par  ce  motif  utiique,  «pic  ce  u'csl  pas 
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sans  capacité  pour  cela  ; — Que  c’est  de  la 
masse  des  créanciers  qu’ils  représentent , et 
dont  ils  ont  reçu  mission  de  protéger  les  inté- 
rêts, par  un  mandat  spécial  de  la  loi;  — Que, 
dès  lors,  en  assignant  Mollon  devant  le  tribunal 
de  Bourbon-Vemlée,  les  syndics  ont  régulière- 
ment agi,  et  ainsi  que  le  prescrivait  le  § 7 de 
l’art.  59  précité  ; — Que  ce  tribunal , en  se  dé- 
clarant compétent,  a rendu  son  jugement  dans 
le  cercle  légal  de  ses  attributions  ; — Con- 
firme, etc.  « 

Du  22  août  1858.  — C.  de  Poitiers,  2«  ch. 

BILLET  A ORDRE.  — Faillite.  — Répétition. 

Le  jwrteur  d'une  lettre  de  change  a un  droit 
acquis , nonobstant  la  faillite  du  tireur,  sur 
la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du 
tiré  lors  de  l'échéance  (2). 

Mais  si  le  tiré  a,  postérieurement  à l'échéance , 
payé  entre  les  mains  des  syndics,  le  porteur 
n'a  d'action  en  répétition  que  contre  ces 
derniers. 

Monnier  avait  tiré  de  Fécamp,  au  profit  de 
Chagot,  sur  la  veuve  T.„,  de  Paris,  une  lettre 
de  change  payable  fin  novembre  1837.  — A 
l’échéance,  le  payement  fut  refusé.  — Le  protêt 
n’eut  lieu  que  le  26  déc.  — La  dame  T...  ré- 
pondit qu’elle  avait  eu  des  fonds  entre  les 
mains,  mais  que,  Monnier  étant  tombé  en  fail- 
lite, les  syndics  en  avaient  disposé.  — Action 
par  Chagot  contre  les  syndics  Monnier  et  la 
dame  T...  pour  les  faire  condamner  solidaire- 
ment au  payement  de  la  lettre  de  change.  — La 
dame  T...,  à son  tour,  assigne  les  syndics  en 
garantie. 

Du  16  mars  1838 , jugement  du  tribunal  de 
Fécamp,  qui  statue  en  ces  termes  : 

«•Considérant  que,  d’après  les  dispositions 
des  art.  115  et  116,  C.  comro.,  le  tireur  d’une 
lettre  de  change  est  tenu  d’en  faire  la  provision 
à son  échéance  ; qu’une  fois  cette  provision 
faite,  elle  devient  la  propriété  du  porteur  de  la 
lettre  de  change;  — Considérant  qu’au  moment 
de  l’échéance  de  la  lettre  de  change  la  dame  T... 
était  débitrice  envers  la  masse  Ajourner,  mais 
que  les  syndics  de  ce  dernier  lui  ont  retiré  les 
fonds  au  préjudice  des  demandeurs;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  il  est  juste  que  la  dame  T... 
soit  dispensée  de  repayer  ce  qu’elle  a déjà  payé 
aux  syndics  Monnier; 

« Considérant  que  le  mandat  tiré  par  le  failli 
Monnier  est  revêtu  des  caractères  d’une  lettre 
de  change  ; — Condamne  les  syndics  Monnier 
au  payement  de  la  lettre  de  cbauge , et  renvoie 
la  dame  T...  de  l’action  dirigée  contre  elle.  » 
Appel  des  syndics  Monnier. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme.  » 

Du  17  août  1838.  — C.  de  Rouen,  3*  ch. 


là  une  contestation  en  matière  de  faillite.  — Y.  encore 
sur  la  compétence  en  celle  matière,  Colmar,  20  juin 
1852;  Cass  , 8 murs  tftôl  et  10  juill.  1857.  - V.  aussi 
Diction ».  « ont  marc.,  v«  Faillite,  n*“  969  et  suiv.  — 
V.  enfin,  sur  ces  divers  points,  Pardessus,  n°  1337; 
Carré,  n" 264.  et  Paxirrisic,  1841, 2*,  p.  358. 

(2)  V.  Ilotteu,  Il  juin  1838. 
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DÉPENS.  — Exregistheme^t. 

Les  droite  d’ enregistrement  des  actes  sous 
seing  privé  non  assujettis  par  eux-mêmes 
à cette  formalité  sont  à ta  charge  de  celui 
des  contractants  qui,  par  une  mauvaise 
contestation , a forcé  l'autre  à les  soumettre 
à l'enregistre  ment,  et,  en  conséquence,  ils 
doivent  être  compris  dans  les  dépens  adju- 
gés à ce  dernier  (1). 

L'art.  2 2 de  la  loi  du  22  frim.  an  vil  porte  que 
les  actes  sous  signature  privée  qui  contiendront 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  et  les  baux  à ferme  ou  à loyers, 
sous-baux,  cessions  et  subrogations 'de  baux,  et 
les  engagements,  aussi  sous  signature  privée, 
de  biens  de  même  nature,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  et  ce  sous  peine 
du  double  droit,  aux  termes  de  l'art.  3*. 

L'article  23  de  la  même  loi  ajoute  qu'il  n'y  a 
point  de  délai  de  rigueur  pour  l’en  régi  st  rem  eut 
de  tous  actes  autres  que  ceux  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  également  faits  sous  signa- 
ture privée;  mais  qu'il  ne  pourra  en  être  fait 
aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  jus- 
tice ou  devaul  toute  autre  autorité  constituée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés. 

Enfin  l'art.  57,  lit.  7,  de  la  loi  du  28  avril 
1810 , dispose  que  lorsque,  après  une  somma- 
tion extrajudiciaire  ou  une  demande  tendant  à 
obtenir  un  payement,  une  livraison  ou  l'exécu- 
tion de  toute  autre  convention  dont  le  titre  n'au- 
rait point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou 
qu'on  aura  simplement  énoncée  comme  vetbale, 
on  produira  au  cours  d'instance  de»  écrits,  bil- 
lets, marchés,  factures  acceptées,  lettres. ou  tout 
autre  litre  émané  du  défendeur,  qui  n'auraient 
pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou 
sommation,  le  double  droit  sera  dû  et  pourra 
être  exigé  lors  de  l'enregistrement  du  jugement 
intervenu. 

On  s'est  fondé  sur  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions pour  soutenir  que  les  droits  d enregistre- 
ment des  actes  sous  signature  privée,  non  assu- 
jettis à cette  formalité  dans  un  délai  déterminé, 
et  signifiés  à l'appui  d'une  demande  ou  produits 
dans  le  cours  de  l'instance,  devaient  être  com- 
pris dans  les  dépens  adjugés  contre  celle  des 
parties  qui,  par  un  refus  mal  fondé  d'acquiescer 
à la  demande  formée  contre  elle,  avait  forcé 
l'autre  partie  de  soumettre  l’acte  à l'enregis- 
trement. 

Des  jugements  ont  quelquefois  consacré  celte 
prétention,  et  elle  vient  de  recevoir  une  nou- 
velle sanction  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
dont  nous  allons  rendre  compte.  Mais  il  est 
permis  de  douter  que  ces  décisions  soient  bien 
conformes  aux  lois  qui  régissent  la  matière. 
Voici  les  raisons  qui  viennent  à l'appui  de  ce 
doute;  nous  les  soumettons  au  jugement  de  nos 
lecteurs. 

Et  d'abord  une  pareille  question  ne  peut 
jamais  être  une  question  de  taxe;  en  premier 
lieu, parce  qu'un  billet,  une  reconnaissance,  etc., 
ne  sont  pas  des  actes  de  procédure,  et  que  ce 
sont  seulement  les  actes  de  procédure  alloués 
par  le  tarif  que  le  juge  a pouvoir  de  taxer  ; en 
second  lieu,  parce  que  les  déboursés  dont  l’ar- 


ticle 151  du  tarif  autorise  l’allocation,  en  outre 
des  émoluments,  ne  s'entendent  que  des  débour- 
sés inhérents  à ces  actes,  tels  que  ceux  de  tim- 
bre, de  greffe  et  d’en  régi  si  rein  eut;  en  troisième 
lieu,  parce  que  la  demande  en  remboursement 
des  droits  d’enregistrement  des  actes  sous  seing 
privé  produits  en  justice,  demande  qui  entraîne 
avec  elle  la  nécessité  d’interpréter  l'acte  qui  a 
donné  lieu  à la  perception,  est  tout  à fait  indé- 
pendante du  procès  jugé,  et  ne  peut,  dès  tors, 
être  l’objet  que  d'une  demande  principale  ou 
d'une  demande  reconvenlionnelle  qui,  l'une  et 
l'autre,  sont  soumises  aux  règles  ordinaires,  et 
dont  le  tribunal,  et  noo  le  taxateur,  peut  seul 
connaître. 

Ensuite,  il  ne  faut  pas  confondre  l'action  qui 
appartient  au  fisc  pour  le  recouvrement  des 
droits,  avec  les  obligations  imposées  aux  parties 
pour  l'acquittement  de  ces  mêmes  droits. 

Par  rapport  au  fisc,  le  payement  devant  tou- 
jours précéder  l’enregistrement,  il  y a nécessité 
pour  la  partie  qui  veut  faire  enregistrer  un  acte, 
d'en  acquitter  préalablement  les  droits,  quand 
même  ils  ne  seraient  point  ù sa  charge.  Ils  doi- 
vent donc  être  acquittés  par  celle  des  parties 
qui  présrnle  l'acte  à la  formalité  , sauf  son 
recours  contre  le  véritable  débiteur  des  droits 
(L.  22  frim.  an  vu.  art.  2U,  $ 5,  et  art.  31),  et 
saufle  droit  qui  appartient  toujours  à la  régie 
de  s'adresser  directement  à ce  débiteur  quand 
elle  le  juge  convenable  (Cass..  26  ocl.  1813). 

Par  rapport  aux  parties,  l’article  31  ci-dessus 
cité  de  la  loi  du  22  frim.  dispose  qu’à  défaut  de 
stipulation  contraire,  les  droits  des  actes  civils 
et  judiciaires  emportant  obligation,  libération 
ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
meubles  ou  d'immeubles , sont  supportés  par 
les  debiteurs,  ou  nouveaux  possesseurs,  et  ceux 
de  tous  les  autres  actes,  par  les  parties  aux- 
quelles les  actes  profilent;  et  celte  disposition, 
quant  aux  actes  de  libération  et  aux  actes  de 
vente,  est  confirmée  par  les  art.  1248  et  1593, 
C.  civ. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  décider  à la  charge 
de  qui  doivent  être  mis  les  droits  d'enregistre- 
ment d'un  acte  sous  seing  privé  dont  copie  a 
été  donnée  en  tête  de  la  demande  ou  qui  a été 
produit  dans  te  cours  de  l'instance,  il  faut  uni- 
quement rechercher  quelle  est  la  nature  de  cet 
acte,  et  quelle  est  celle  des  parties  qui,  d'après 
Part.  31  de  la  loi  du  22  frim.,  est  chargée  de  les 
acquitter.  Eu  l'absence  d'une  convention  parti- 
culière dérogeant  à celte  loi,  c’est  celte  partie 
seule  qui  doit  les  supporter  si  elle  les  a payés, 
ou  les  rembourser  à l'autre  si  celle-ci  en  a fait 
l'avance.  Inutile,  par  conséquent,  de  rechercher 
quel  est  celui  du  demandeur  ou  du  défendeur 
qui,  par  sa  mauvaise  contestation,  a nécessité 
l'enregistrement  de  l'acte. 

Quant  aux  actes  assujettis  à l’enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  il  ne  peut  y avoir  au- 
cun doute.  Dès  qu'ils  sont  soumis  par  eux-mèuics 
à celte  formalité,  cl  indépendamment  de  tout 
événement  ultérieur,  il  est  évident  que  les  droits 
d'enregistrement  doivent  toujours  être  suppor- 
tés par  ceux  à qui  la  loi  en  a imposé  la  charge, 
car  l’enregistrement  était  obligatoire,  sous  peine 
du  double  droit,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  de  procès. 

A l’égard  des  actes  pour  ren regis trcmeui 


(4)  V.  Liège,  ftü  fév.  1828. 
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desquels  la  loi  n'a  fixé' aucun  délai  fatal,  il  est 
vrai  que  c’est  par  le  fait  de  la  partie  qui  conteste 
que  l'autre  partie  esl  obligée,  pour  les  produire 
en  justice,  de  les  faire  préalablement  enregis- 
trer, et  qu'ainsi  l'équité  semble  vouloir  que,  si 
cette  partie  succombe,  elle  supporte  des  frais 
dans  lesquels  elle  a injustement  entraîné  son 
Adversaire.  Malgré  cela,  il  faut  encore  décider 
que  ces  droits  n'en  restent  pas  moins  au  compte 
du  débiteur,  de  l'acquéreur,  etc., quelle  que  soit 
l'issue  du  procès. 

En  effet,  1®  |a  formalité  de  l’enregistrement 
est  un  impôt  bien  plus  encore  qu’une  mesure  de 
précaution  dictée  par  l'intérêt  des  parties.  En 
conséquence,  tous  les  actes,  authentiques  ou 
sous  seing  privé,  doivent  ^tre  nécessairement 
enregistrés.  Il  n’y  a de  différence  que  quant  au 
délai  dans  lequel  ils  doivent  être  présentés  à la 
perception.  Pour  les  uns  il  est  de  trois  mois} 
pour  les  autres  il  est  indéterminé  et  se  prolonge 
jusqu'au  jour  où  il  devient  nécessaire  de  les 
produire  en  justice  ou  de  les  relater  dans  des 
actes  publics. 

Donc,  même  à l’égard  des  actes  pour  l’enre- 
gistrement desquels  la  loi  n'a  pas  fixé  de  délai 
de  rigueur,  ce  n'est  pas  le  procès  qui  crée 
l'obligation,  car  elle  existait  avant  lui  et  indé- 
pendamment de  lui  : U ne  fait  que  la  rendre 
exigible. 

Donc  celle  circonstance  ne  change  rien  aux 
obligations  du  débiteur,  de  l'acquéreur,  etc., 
et  ne  fait  pas  que  leur  dette  soit  transférée  au 
créancier,  au  vendeur,  etc. 

2°  Aucun  article,  soit  de  la  loi  du  22  frimaire, 
soitdetouleautreloi  postérieure, ne  inet  lesdroits 
d’enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  pro- 
duit en  justice  à la  charge  de  celui  qui  l’a  mal  à 
propos  contesté.  Au  contraire,  celle  loi  dispose 
d’une  manière  générale  et  absolue,  qu'à  moins 
de  stipulation  contraire,  ces  droits  doivent  être 
supportés  par  le  débiteur,  l'acquéreur,  le  nou- 
veau possesseur  ou  celui  auquel  l'acte  profile. 
Donc, quand  cette  stipulation  n 'existe  pas,  ils 
restent  à leur  charge,  quelle  que  soit  la  cir- 
constance qui  ait  rendu  l'enregistrement  néces- 
saire. 

Enfin,  admettre  le  système  contraire,  ce  serait 
violer  l’art.  31  de  la  loi  du  22  frimaire,  ainsi 
que  les  art.  124»  et  1593,  C.  civ.,  et  déverser 
souvent  sur  le  créancier,  le  vendeur,  etc.,  quel- 
quefois même  sur  un  tiers  étranger  à l’acte,  une 
charge  que  la  loi  n'a  imposée  et  n'a  dù  imposer 
qu’au  débiteur,  à l'acquéreur,  etc.  ; ce  serait  en 
outre  arriver  à ce  résultat  injuste  que  celui  des 
deux  contractants  qui,  sans  la  moindre  diffi- 
culté, eût  été  tenu  du  payement  des  droits, 
si  l’acte  eût  été  passé  devant  notaire,  serait  dé- 
chargé de  ce  payement,  parce  que.  peut-être 
pour  l'obliger,  l’autre  contractant  a bien  voulu 
se  contenter  d'un  acte  sous  seing  privé. 

C'est  parapplicaiion  de  ces  principes  que, par 
arrêt  du  19  dec.  1811,  la  Cour  de  Paris  a décidé 
que  l'enregistrement  d’un  contrat  d’union, c'est- 
à-dire  d'un  acte  qui  profitait  à tous  les  créan- 
ciers du  failli  (et  c'est  là  sou  motif),  devait  être 
supporté  par  la  masse  à distribuer, quoique  l’en- 


(I)  En  voici  les  termes  : — « Attendu  qu'il  est  con- 
state par  l'arrêt  que  l'enregistrement  de  l'acte  de 
vente  n'a  eu  lieu  qu'à  cause  du  procès  i — Que  d'all- 
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regislremont  eût  été  nécessité  par  la  mauvaise 
contestation  de  l’un  de  ceux  qui  l’avaient  signé; 
— Que  . par  arrêt  du  30  juin  1813,  la  t'our  de 
cassation  a jugé  que  les  droits  d'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  devaient  être 
supportés  par  l’acquéreur,  encore  bien  que  ce 
fût  le  vendeur  qui,  sans  aucune  nécessité  et 
uniquement  pour  vexer  cet  acquéreur,  eût  dé- 
noncé l'acte  de  vente  au  receveur  de  l’enregis- 
trement ; — Et  enfin  que,  par  arrêt  du  10  mars 

1830,  dont  le  pourvoi  a été  rejeté  le  16  août 

1831,  la  Cour  de  Bourges  a mis  à la  charge  d’un 
acquéreur  tous  les  droits  d’enregistrement  d’un 
acte  de  vente,  par  le  motif  que,  la  perception 
ayant  eu  lieu  par  le  fait  ou  la  faute  des  deux 
parties,  c’était  le  cas  de  rentrer  dans  le  droit 
commun  ; et  cependant  l’acte  contenait  la  clause 
expresse  que  les  droits  seraient  supportés  par  la 
partie  qui  y donnerait  lieu  par  de  mauvaises 
contestations. 

Il  est  vrai  que  le  contraire  a été  jugé  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l’un  en  date  du 
20  juin  1827,  l’autre  en  date  du  9 fév.  1832, 

Mais  dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  le  ven- 
deur qui  avait  acquitté  les  droits  d’enregistre- 
ment, et  qui  en  demandait  le  remboursement  à 
l’acquéreur,  quoique  la  vente  eût  été  annulée 
sur  la  poursuite  de  ce  dernier,  lui  avait  vendu 
sciemment  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
en  sorte  que , loin  de  pouvoir  nen  réclamer  de 
cet  acquéreur,  il  aurait  été  tenu , à titre  de 
dommages  - intérêts , de  lui  rembourser  ces 
mêmes  droits  si  celui-ci  les  eût  payés  le  pre- 
mier. C’est  donc  avec  raison  qu’on  a repoussé 
sa  demande. 

Quant  au  second  , qui  est  comme  le  premier 
un  arrêt  de  rejet,  il  a jugé  plutôt  en  fait  qu’en 
droit  (1),  et  d’ailleurs  il  esl  en  opposition  avec 
celui  du  30  juin  1813:  l’argument  qu’on  vou- 
drait en  tirer  n'est  donc  pas  concluant. 

C’est  en  vain  qu’on  objecterait,  avec  la  Cour 
d'Amiens,  « 1°  que  les  dépens  dont  la  condam- 
nation esl  prononcée  contre  une  partie  ne  com- 
prennent pas  seulement  les  frais  portés  au  tarif, 
mais  encore  les  droits  de  timbre,  de  greffe  et 
d’enregistrement  des  actes  judiciaires,  et  même 
ceux  des  actes  non  judiciaires,  tels  que  lettres 
et  conventions,  lorsque  la  production  en  est 
nécessitée  par  l’instance.  • 

Cela  est  vrai  quant  aux  actes  judiciaires, 
c’est-à-dire  quant  aux  actes  de  la  procédure  ; 
mais  cela  n’est  pas  exact  relativement  aux  actes 
non  judiciaires,  c’est-à-dire  aux  actes  sous  seing 
privé  produits  à l’appui  de  la  demande  ou  de  la 
défense.  Nous  en  avons  donné  plus  haut  les 
raisons. 

« 2°  Que  si.  aux  termes  de  l’art.  31  de  la  loi 
du  22  frim.  et  de  l’art.  1593,  C.  civ. , les  droits 
d’enregistrement  doivent  être  supportés  par  les 
débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  ou  par  ceux 
auxquels  ces  actes  profilent , cette  disposition, 
à l’egard  des  actes  non  astreints  par  eux-mémes 
à l'enregistrement,  ne  s'applique  qu’au  cas  où 
iis  y sont  soumis  par  la  volonté  commune  des 
parties.  * 

Celle  distinction  ne  saurait  être  admise,  d’a- 


leurs  la  faculté  de  compenser  les  dépens  ou  de  les 
foire  supporter  en  totalité  par  l’une  des  parties  est 
abandonnée  à la  prudence  des  juges  ; — Rejette.  * 
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bord  parce  qu’elle  n’cstpas  dans  la  loi,  ensuite 
parce  qu'ainsique  nous  l’avons  démontré  il  n’y 
a qu’une  stipulation  dérogeant  aux  dispositions 
de  ces  articles  qui  puisse  affranchir  le  débiteur, 
l’acquéreur,  etc. , des  obligations  qu’ils  leur 
imposent. 

• 3«  Qu’il  ne  peut  dépendre  de  l’une  des  par- 
ties de  grever  l’autre  de  frais  non  prévus  lors  de 
la  convention.  » 

Ce  n’est  pas  la  partie  qui  conteste  qui  grève 
l’autre  partie  des  droits  d’enregistrement . c’est 
la  loi  : cette  partie  ne  devait  pas  l’ignorer.  Elle 
devait  également  savoir  qu’en  cas  de  difficultés 
sur  l’exécution  de  l’acte,  elle  serait  obligée,  pour 
en  faire  usage  en  justice,  de  le  faire  préalable- 
ment enregistrer.  C’était  donc  à elle,  si  elle  vou- 
lait se  décharger  du  payement  des  droits , de 
stipuler  d’avance,  ainsi  que  cela  se  voit  tous  les 
jours,  qu'au  cas  où  l’enregistrement  de  l’acte 
deviendrait  nécessaire,  les  frais  en  seraient  sup- 
portés par  celle  des  parties  qui  l’aurait  mal  à 
propos  contesté.  Si  elle  n’a  pas  pris  celte  pré- 
caution, elle  ne  peut  se  plaindre;  car,  en  défini- 
tive, elle  n’a  fait  qu’acquitter  une  dette  qui  a 
toujours  été  la  sienne. 

Et  enfin  4°  « que  si,  d’après  l’art.  57  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'acquéreur  est  obligé  de  faire 
enregistrer  l’acte  avant  les  poursuites,  il  ne 
perd  pas  pour  cela  le  droit  de  répéter  le  coût 
de  l’enregistrement  avec  les  autres  droits,  et 
qu’ainsi  on  doit  comprendre  dans  les  dépens 
non-seulement  le  droit  simple,  mais  encore  le 
double  droit  perçu  en  vertu  de  l’article  pré- 
cité. *> 

En  supposant,  ce  qui  n’est  pas  (du  moins  nous 
croyons  l’avoir  prouvé),  que  le  vendeur  d’une 
chose  mobilière quiconlesle  mal  à propos  la  vente 
qu’il  a faite  devient  par  cela  même  passible  des 
droits  d’enregistrement  qui,  autrement,  eussent 
été  à la  charge  de  l’acquéreur,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  jamais  être  tenu  du  double  droit  en- 
couru par  cet  acquéreur,  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  du  28  avril  1816.  La  raison  en  est  que  ce 
double  droit,  élantperçuà  titre  de  peine,  ne  peut 
jamais  être  dû  que  par  celui  qui  a commis  l’in- 
fraction qui  y a donné  lieu.  C’est,  d’ailleurs,  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du 
0 fév.  1852. 

Les  règles  que  nous  venons  de  développer  s’ap- 
pliquent aux  lettres  missives  qui  sont  quelque- 
fois produites  comme  preuve  de  l’obligation  ou 
de  la  libération,  ou,  tout  simplement,  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Quelle  que 
soit  la  partie  qui  succombe,  c’est  celle  à qui  ces 
lettres  profitent  eu  définitive  qui  doit  supporter 
les  droits  d’enregistrement. 

Elles  s’appliquent  encore  aux  droits  de  tim- 
bre et  aux  amendes  encourues  pour  contraven- 
tion aux  lois  qui  règlent  ces  droits.  Ainsi,  par 
rapport  au  fisc,  les  droits  sont  dus  solidaire- 
ment, savoir  : par  tous  les  signataires  pour  les 
actes  synallagmatiques,  par  les  prêteurs  et 
emprunteurs  pour  les  obligations , par  les 
créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quittances, 
et  par  les  officiers  ministériels,  quand  ils  auront 
reçu  et  rédigé  des  actes  énonçant  des  actes  ou 
livres  non  timbrés.  (L.  28  avril  18l(»,  tit.  7,  $ 3, 
art.  75.) 

Mais,  par  rapport  aux  parties,  ils  sont  dus 
par  celui  des  contractants  qui  est  tenu  des 
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droits  d'enregistrement,  car  l’obligation  d'ac- 
quitter ceux-ci  entraîne  nécessairement  celle 
de  payer  ceux-là.  La  Cour  de  cassation  l’a 
ainsi  décidé,  relativement  au  timbre  des  quit- 
tances, par  arrêt  du  11  frucl.  an  ix,  et  cette 
décision  s'applique  évidemment  à tous  les  autres 
actes. 

Ces  règles,  toutefois,  reçoivent  deux  excep- 
tions •' 

La  première,  lorsque  le  débiteur,  ayant  été 
assigné  en  reconnaissance  d’écriture  avant  l’é- 
chéance ou  l’exigibilité  de  la  dette,  non-seule- 
ment n’a  pas  dénié  sa  signature,  mais  encore  a 
payé  à l’échéance  : quand  cette  double  condition 
est  remplie,  les  frais  de  l’enregistrement  de 
l’arrêt  restent  à la  charge  du  créancier,  qui  n’a 
pu  aggraver  la  position  de  son  débiteur  par  une 
mesure  de  précaution  dont  l’événement  a prouvé 
l'inutilité. 

La  seconde,  lorsqu’il  s’agit  du  double  droit 
perçu  en  vertu  de  l’art.  57,  tit.  7,  de  la  loi  du 
28  avril  1816  : dans  ce  cas,  le  double  droit  est 
dû  exclusivement  par  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur qui  a contrevenu  à cet  article  en  ne  faisant 
pas  enregistrer,  avant  la  première  sommation 
extrajudiciaire  ou  l’exploit  introductif  d’in- 
stance, ou  avant  de  présenter  la  défense,  le  litre 
ou  l’acte  sur  lequel  il  a fondé  depuis,  l’un  cette 
demande,  l’autre  celte  défense.  On  vient  d’en 
voir  le  motif. 

Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  du  double 
droit  perçu  en  vertu  de  Part.  38  de  la  loi  du 
22  frim.  Dans  ce  cas,  il  serait  dû  par  celui  qui 
était  tenu  du  droit  simple  : pourquoi  n’a-t-il  pas 
fait  enregistrer  l’acte  dans  le  délai  qui  lui  était 
prescrit? 

Arrivons  maintenant  à l’espèce  particulière: 

Par  acte  sous  seing  privé  du  8 octobre  1836, 
Derchen  et  Dubois  ont  vendu  aux  Lemire  tous 
les  chênes  restant  sur  pied  dans  la  forêt  de  Beau- 
lieu. 

Lors  de  la  livraison  de  ces  chênes,  une  diffi- 
culté s’est  élevée  entre  les  parties  sur  le  mode 
de  toisage  à suivre.  Les  Lemire  demandaient 
qu’on  suivit  l’usage  constant  du  pays  et  qu’on 
toisât  par  idem , c’est-à-dire  que  |K)ur  mesurer 
le  tour  de  l’arbre  on  reportât  l’équerre  autant 
de  fois  que  sa  configuration  le  nécessiterait.  Der- 
chen  et  Dubois  soutenaient,  au  contraire,  que 
l’usage  constant  du  pays  était  de  ne  point  faire 
idem y et  de  ne  prendre  le  diamètre  qu’au  milieu 
de  l’arbre.  Ils  ajoutaient  qu’au  surplus  tel  avait 
été  le  mode  de  loisage  qu’ils  avaient  entendu 
dicter  dans  le  traité  du  8 oct.  1836. 

Le  1«  mars  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Compïègne  qui  ordonne  que  le  loisage  se  fera 
par  idem. 

Remarquons,  dès  à présent,  que,  devant  les 
premiers  juges,  les  parties  avaient  d’un  com- 
mun accord  présenté  comme  verbal  le  traité  du 
8 oct.  4830. 

Mais  Derchen  el  Dubois  ayant  interjeté  appel 
du  jugement  du  mars,  la  Cour  d’Amiens, 
s’étant  aperçue  que  ce  traité  était  écrit,  en  avait 
ordonné  l'enregistrement,  sans  toutefois  s’expli- 
quer sur  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux 
parties  en  supporterait  les  droits. 

Les  Lemire,  qui,  comme  intimés,  |H>ursui- 
'aient  l'audience,  ont  soumis  l’acte  à l'enre- 
gistrement, comme  contraints  et  forcés,  et  les 
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droits  perçus  se  sont  élevés  A la  somme  de 
2,440  fr. 

Le  29  juin,  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  qui 
confirme  le  jugement  du  Iribuualde  Compiêgne, 
et  condamne  Dercheu  et  Dubois  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel. 

C’est  lors  de  la  taxe  de  ces  dépens  que  s’est 
élevée  la  question  de  savoir  si  on  devait  y 
comprendre,  comme  l’avait  fait  le  conseiller 
taxateur,  la  somme  de  2,440  fr.,  perçue  lors 
de  l’enregistrement  du  marché  du  8 oct.  1838, 
et  celle  de  4,180  fr.,  perçue  à titre  de  double 
droit,  en  vertu  de  l’art.  57,  tiL  7,  de  la  loi  du 
28avril  1810,  lors  de  l’enregistrement  de  l’arrêt 
du  29  juin. 

On  soutenait  |>our  Dercheu  et  Dubois,  oppo- 
sants i la  taxe,  qu’en  matière  de  vente,  l’ache- 
teur était  toujours  tenu  des  droits  d’enregistre- 
ment auxquels  pouvait  donner  lieu  le  contrat,  à 
moins  de  stipulation  contraire  ; que  cette  obliga- 
tion lui  était  imposée  par  les  art.  1593.  C.  civ.,et 
31  de  la  loi  du  24  friru.  au  vu  ; que,  du  reste,  il 
était  bien  évident  que  la  Cour,  en  prononçant 
contre  eux  la  condamnation  aux  dépens  de  la 
cause  d’appel , n'avait  songé  qu'aux  dépens 
alloués  par  le  tarif,  et  non  pas  aux  droits  d'en- 
registrement, perçus  sur  le  traité  dont  était 
question. 

On  répondait,  pour  les  Lemire,  que  les  arti- 
cles 1593,  C.  civ.,  et  31  de  la  loi  du  24  frim. 
an  vu  n'étaient  applicables  qu’eu  matière  de 
vente  immobilière  ; que,  dans  l'espèce,  il  s’agis- 
sait d'une  vente  de  bois  abattus  ou  à abattre,  et 
par  conséquent  d’objets  essentiellement  mobi- 
liers ; que,  quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
autres  que  ceux  énoncés  dans  l’art.  2.'  de  la 
même  loi , aucun  délai  n’étant  déterminé  pour 
leur  enregistrement,  et  cette  formalité  ne  deve- 
nant nécessaire  qq’en  cas  de  difficulté  sur 
l’exécution  de  la  convention , il  s’ensuivait 
nécessairement  que  les  droits  perçus  eu  ce  cas 
pour  cet  enregistrement  participaient  des  frais 
du  procès,  et  que,  comme  tels,  ils  devaient 
demeurer  à la  charge  de  celui  qui  avait  suc- 
combé. 

A l’appui  de  ce  système  de  défense  on  invo- 
quait l’arrêt  de  la  Cour  du  Metz  du  27  tuai  1830 
et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  9 fév.  1834, 
qui  l’a  coufinné. 

aitr. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  les  dépens 
dont  la  condamnation  est  prononcée  contre 
une  partie  lie  comprennent  pas  seulement  les 
frais  portés  au  tarif,  mais  encore  les  droits  de 
timbre,  de  greffe  et  d’enregistrement  des  actes 
judiciaires,  et  même  ceux  des  actes  non  judi- 
ciaires, tels  que  lettres  et  conventions,  lorsque 
la  production  en  est  nécessitée  par  l’instance; 

• Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vil,  les  actes  portant  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles. et  les  baux  et  autres  actes  relatifs  aux  im- 
meubles, sont  seuls  assujettis  par  eux-mêmes  à la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  les  truis  mois 
de  leur  date; 

• Qu'aux  termes  de  l'art.  23,  les  autres  actes 
faits  sous  seing  privé  peuvent  n’étre  enregis- 
trés que  quand  il  cri  est  fail  usage  eu  justice, 
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dans  un  acte  public  ou  devant  une  autorité 
constituée; 

• Qu'àceUedisposition.Ialoi  du 28  avril  1810, 
art.  57,  a ajoute  la  peine  d'un  double  droit, 
lorsque  les  actes  sous  seing  privé  servant  de  fon- 
dement à ces  |K>ursuites  n'ont  point  été  enregis- 
trés auparavant; 

• Considérant  que  si,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 31  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  de  l'arti- 
cle 1593,  C.  civ.,  les  droits  d’enregistrement 
doivent  être  supportés  par  les  débiteurs  et  nou- 
veaux possesseurs,  ou  par  ceux  auxquels  les 
actes  profitent,  celte  disposition,  A l’égard  des 
actes  non  astreints  par  eux-mêmes  A l'enregis- 
trement, s'applique  au  cas  où  ils  y sont  soumis 
par  la  volonté  commune  des  parties,  et  ne  sau- 
rait être  étendue  A celui  où  l’enregistrement, 
non  prévu  lors  de  la  passation  rie  l'acte,  est 
devenu  nécessaire  par  le  fait  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties  ; 

“ Qu'il  ne  peut  en  effet  dépendre  de  l'une 
d’elles  de  grever  l’autre  de  frais  non  prévus  lors 
de  la  convention  ; 

■ Qu’il  convient  donc, quand  l'enregistrement 
d’un  acte  n’a  été  rendu  obligatoire  que  par  une 
itisUnce.de  rechercher  parle  fait  de  laquelle  des 
deux  parties  il  a eu  lieu; 

• Considérant  que  le  marché  passé  le  8 octo- 
bre 1838  entre  Derchen  et  Dubois  était  du  nom- 
bre des  actes  dont  l'enregistrement  n’était  point 
nécessaire; 

• Que,  suivant  la  commune  intention  des  par- 
ties, il  ne  devait  point  être  enregistré , et  que 
celle  considération  a dû  entrer  dans  la  fixation 
du  prix; 

- Qu’il  a été  d’abord  volontairement  exé- 
cuté ; 

« Que  l’enrcgislrcment  n’est  devenu  néces- 
saire que  par  l’iustance  occasionnée  par  le  refus 
fait  par  Derchen  et  Dubois  de  se  conformer  au 
inode  de  toisage  précédemment  admis  par  les 
parties  ; 

» Qu’il  importe  peu  que  l’enregislrement  ait 
eu  lieu  en  vertu  d'un  arrêt  ou  ait  été  requis 
avant  les  poursuites; 

• Que  si,  d’après  l’article  57  de  la  loi  du 
28  avril  1818,  les  Lemire  étaient  obligés  de  faire 
enregistrer  l’acte  avant  les  poursuites,  ils  n’ont 
pas  perdu  ledroit  de  répéler  le  coût  de  l'enregis- 
trement avec  les  autres  droits; 

• Qu’ainst , le  droit  d'enregistrement  perçu 
le  14  mai  dernier,  et  le  double  droit  perçu  le 
9 juill.  suivant,  font  partie  des  dépens  requis 
par  les  Lemire  dans  leurs  conclusions,  et  que 
la  Cour  a entendu  adjuger  par  l’arrêt  du 
9 juin; 

• Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'interprétation 
de  l’arrêt  du  U juin,  dit  que  les  frais  d’enregis- 
trement sont  compris  dans  la  condamnation  des 
dépens  prononcés  contre  Dercheu  et  Dubois,  les 
condamne  aux  dépens  de  l’incident.  • 

Du  18  août  1838.  — C.  d’Amiens. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - Co«rt- 
texck.  — Recteu».  — Minicia.  — Doima- 

SIS-OTtttlS.  — 1.XST1T  t TEC  K. 

Celui  qui,  par  tuile  d’une  dénonciation  ca- 
lomnieuse, a subi  des  poursuites  cotrec 
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tionnelles,  peut , après  avoir  été  renvoyé  de 
la  plainte,  s'adresser,  à son  chois ♦ pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  son 
dénonciateur , soit  au  tribunal  correction- 
nel, soit  au  tribunal  civil:  il  n'est  pas  tenu 
de  porter  son  action  devant  celte  dernière 
juridiction  (I).  (C.  instr.  crirn.,  1,  2,  C4. 
182,  359;  C.  pén.,  375.) 

Le  recteur  d'une  académie  est,  à l'égard  des 
fonctionnaires  de  l'université  placés  sous 
sa  direction  et  sa  surveillance , un  officier 
de  police  administrative  dans  le  sms  de 
l'art.  575,  C.  /tén.  Dès  lors , est  punissable 
des  peines  portées  par  cet  article  l'auteur 
d’une  dénonciation  calomnieuse  par  écrit 
adressée  au  recteur  contre  un  instituteur. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  le  tribunal  correctionnel  par  la 
partie  civile,  contre  un  prévenu  mineur 
poursuivi  par  le  ministère  public,  est  rece- 
vable, bien  qu'elle  ne  soit  dirigée  que  contre 
le  mineur, sans  assistance  de  son  tuteur  (i). 
(C.  inslr.  crim.,  5,  101,  189,  558  et  559; 
C.  civ.,  450.) 

La  circonstance  que  les  instituteurs  sont  ci- 
vilement responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  sous  leur  surveillance,  ne  peut  leur 
être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir 
à l’action  en  réparation  du  dommage  qu’ils 
en  ont  eux-mêmes  éprouvé.  (C.  civ.,  1384  ; 
C.  instr.  crim.,  art.  1«.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  fév.  1838,  et  en 
sens  conforme  à cet  arrêt  sur  la  première  des 
questions  ci-dessus.  La  Cour  de  cassation  n'avait 
pas  eu  à s'occuper  des  autres. 

Indépendamment  de  l'incompétence  du  tribu- 
nal correctionnel,  d'autres  Uns  de  non-recevoir 
furent  opposées  à la  demande  de  B***.  Ces  lins 
de  rion-recevoir  étaient  tirées,  1°  de  ce  que  la 
dénonciation  adressée  au  recteur  de  l'académie 
ne  l’avait  pas  été  ü un  officier  de  police  admi- 
nistrative. dans  le  sens  de  l'art.  575.  C.  pén.,  ce 
qui  écartait  dans  l'espèce  le  délit  prévu  par  cet 
article;  2°  de  ce  que  des  prévenus  mineurs 
avaieut  été  mis  eu  cause  sans  l'assistance  de 
leur  tuteur  ; 3'*  enfin  de  ce  que  B*'*,  étant  lui- 
même  civilement  responsable  des  faits  et  délits 
de  ceux  des  prévenus  qui  étaient  ses  élèves  à 
l'époque  de  la  dénonciation,  il  ne  pouvait  exer- 
cer contre  eux  aucune  action  à raison  de  ces 
mêmes  faits  et  délits. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;— -Considérant,  à l'égard  de  toutes 
les  parties,  que  si  l'art.  359,  relatif  aux  Cours  , 
d'assises,  prononce  une  déchéance  contre  t'ac-  j 
cusé  connaissant  ses  dénonciateurs,  qui  n'a  pas  I 


(1)  V.  Cass.,  23  fév.  1838. 

(2)  V.  en  cc  sens,  Grenoble,  4 mars  1835;  Brux., 
23  juin  1838,  et  Paticrine,  1846,  |r«,  p.  490.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  d’assises  de  la  Moselle,  du  1er  août 
1829,  â jugé  le  contraire.  — Sic,  .Magnin,  IV,  det  mi- 
nontex,  nu  1 4%. 

0 V.  couf.  Paris,  H déc.  1812;  Limoges,  15  janv. 
1822;  Bordeaux,  24  avril  1834.  — Le  mineur  «c  peut 
disposer  de  la  quotité  disponible  que  dans  la  forme 
testamentaire  ; c’est  la  seule  que  I art.  'KJ  t lui  per- 


formé  la  demande  en  dommages  et  intérêts 
avant  le  jugement,  aucune  disposition  analogue 
n’existe  en  matière  correctionnelle;  — Que  la 
déchéance  ne  pouvant  se  suppléer  ni  s'établir 
par  induction,  B**v  a pu  valablement  intenter 
son  action  en  dommages  et  intérêts  après  son 
acquittement  ; 

« Considérant  que,  dans  ('organisation  uni- 
versitaire, les  divers  officiers  qui  la  compo- 
sent sont  chargés  de  la  surveillance  de  leurs 
inférieurs  et  du  maintien  de  l'ordre  dans  l'in- 
struction publique;  qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'assurer  la  répression  des  délits  de  leurs  subor- 
donnés qui  arrivent  à leur  connaissance;  — 
Qu'il  suit  de  15  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit 
dans  la  cause  aurait,  si  elle  était  calomnieuse, 
été  adressée  à un  fonctionnaire  administratif 
revêtu  du  caractère  prévu  par  Part.  373, C pén.; 

« Considérant,  en  ce  qui  touche  les  mineurs, 
que  le  fait  à raison  duquel  ils  sont  poursuivis  à 
fins  civiles  constitue  uo  délit  ; qu'en  principe, 
tout  individu  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  est 
passible  de  toutes  ses  conséquences,  et  qu  étant 
habile  à se  défendre  contre  l'action  publique,  U 
l’est  également  â l’égard  de  l’action  civile , qui 
n’en  est  que  l’accessoire  et  n’est  que  secondaire; 
— Qu’ainsi  lesdits  mineurs  ont  qualité  dans  la 
cause  pour  ester  en  jugement  sans  L'assistance 
de  leurs  tuteurs; 

« Considérant  que  le  moyen  tiré  de  l'art.  1584, 
C.  civ.,  constitue  une  question  de  responsabilité 
qui  ne  peut  être  soulevée  par  les  mineurs  ; que, 
d'ailleurs,  tout  fait  qui  cause  à autrui  du  dom- 
mage donne  lieu  à une  réparation,  et  qu’en  ma- 
tière de  chine  et  de  délit,  toute  personne  lésée  a 
droit  à la  réparation  du  préjudice  souffert;  — 
Au  fond,  etc....  — Par  ces  motifs,  etc.  - 

Du  18  août  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  corr. 


DONATION  TESTAMENTAIRE  — Mmici.- 
Iutbivtaibb.  — Délai.  — Fraude. 

Le  mineur  ne  peut,  durant  te  mariage,  dis- 
poser par  testament  en  faveur  de  son  con- 
joint que  de  ta  moitié  de  ce  que  ta  loi  auto- 
rise le  majeur  à donner  (i).  (C.  civ.,  1K^4. 
1094.) 

Le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de  trois 
mois,  lorsqu'il  y a des  enfants  mineurs, 
n’en  irai  ne  pas  contre  le  survivant  des 
époux  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  si  te 
retard  provient  d'utte  maladie  grave.  (Code 
civ.,  1442.) 

Est  valable  l’inventaire  qui  comprend  tous 
tes  objets  corporels  faisant  partie  de  la  com- 
munauté, encore  bien  qu’il  tse  contienne 
pas  ta  déclaration  complète  des  titres  actifs 
et  passifs,  si  cette  omission  n'est  pas  le  ré- 
sultat de  la  fraude  (4).  (C.  proc.,  945.) 


moite,  bien  que  la  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage  soit  révocable  comme  le  testament.  V Mal* 
leville,  sur  l’art.  1095;  Grenier,  w*  461  ; Levasseur, 
lie  ta  quotité  disponible,  n*  63;  Toullicr,  ir*  925.  — 
V.  en  outre  Paris,  lOuov.  1820. 

^ (4)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  H mai  1825.  — En  effet, 
s’il  se  rencontrait  dans  l’inventaire  quelque  vice  non 
imputable  4 l'héritier,  ou  qui  ne  le  consi  il  uerail  pa> 
en  mauvaise  foi,  on  pourrait,  an  lieu  de  la  dérbéaucr. 
onlonucr  un  second  inventaire.  — V.  Malle*  illc,  I 2 


sd  by 
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Le  33  juillet  1818  la  dame  le  Révérend , alors 
mineure  de  plus  de  seize  ans,  fit  un  testament 
pat  lequel  elle  légua  à son  mari  l'usufruit  de 
tous  ses  immeubles  et  la  propriété  de  tous  ses 
meubles.  Elle  mourut  en  1833,  laissant  pour 
héritier  un  enfant  mineur.  — Le  13  déc.  1833, 
plus  de  trois  mois  après  le  décès,  le  Révérend 
fit  dresser  un  invenlairedes  meubles  et  effets  de 
la  communauté.  — Quelque  temps  après,  décès 
de  l'enfant  mineur,  ayant  pour  héritiers  son  père 
et  son  aïeule  maternelle.  Guillonet,  donataire 
de  celle  dernière,  demanda  le  partage  de  la  suc- 
cession de  le  Révérend  Hls,  prétendit  que  la 
dame  le  Révérend,  eu  égard  à sa  minorité,  n'a- 
vait pu  disposer  en  faveur  de  son  mari  que  de  la 
moitié  de  ce  dont  le  majeur  peut  disposer,  et 
opposa  la  déchéance  de  l'usuïruit  legal  de  le 
Révérend  soit  pour  omission,  soit  pour  tardivelé 
dans  l'inventaire  qu'il  avait  fait  dresser  après  la 
mort  de  sa  femme. 

Le  33  mai  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Caen,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  l'art.  1443,  C.  civ.,  ne  prescrit 
pas  de  délai  dans  lequel  l'inventaire  doive  avoir 
lieu;  mais  que  toutefois  on  peut  induire,  par 
analogie  des  dispositions  de  l'art.  705,  que  l'in- 
ventaire doit  être  fait  dans  les  trois  mois  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  de  celles  de 
l’art.  798.  que  ce  délai  peut  être  prorogé  suivant 
les  circonstances;  — Qu’il  est  constaté  par  l'in- 
ventaire qu'à  l'époque  du  décès  de  sa  femme  le 
Révérend  était  très-dangereusement  malade  et 
hors  d'état  de  s’occuper  de  ses  affaires,  et  qu’on 
lui  laissa  longtemps  ignorer  la  mort  de  sa 
femme;  — Que  ces  faits  ont  été  reconnus  vrais 
par  Guillonet,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire 
dont  il  s’agit,  et  qu'il  suit  de  là  que,  pendant  une 
grande  partie  de  la  période  accordée  pour  faire 
inventaire,  il  y a eu,  de  la  part  du  conjoint  sur- 
vivant, impossibilité  absolue  d’y  procéder;  — 
Qu'il  eût  été  sans  doute  plus  conforme  à la  loi 
de  demander  au  tribunal  une  prorogation  de 
délai;  — Que,  toutefois,  l’impossibilité  de  faire 
plus  tôt  inventaire  ayant  été  reconnue  par  le 
subrogé  tuteur,  représentant  le  mineur,  puisque 
les  intérêts  de  ce  dernier  étaient  en  opposition 
avec  ceux  de  son  père,  l’héritier  du  mineur  ne 
peut  aujourd’hui  se  plaindre  d'un  retard  re- 
connu indispensable  ; — Qu’à  la  vérité,  oii  n’a 
pas  suivi  dans  l'inventaire  toutes  les  prescrip- 
tions de  l'art.  943,  C.  proc.  civ.,  et  qu’il  parait, 
notamment,  qu’il  ne  renferme  pas  la  déclaration 
complète  des  litres  actifs  et  passifs  ; —Que  celte 
omission  ne  peut  être  considérée  comme  sufli- 
sanlepotir  faire  annuler  l'inventaire,  et  faire  dé- 
clarer le  père  déchu  de  son  usufruit  légal;— Qu’on 
ne  l’aUrihue  pas  à la  fraude,  et  que  Guillonet, 
subrogé  tuteur,  n'a  provoqué,  lors  de  l'inven- 
taire, aucune  déclaration  de  la  part  de  le  Révé- 
rend; — Qu'ila  trouvé  l’inventaire  suffisant,  et 
qu'il  ne  peut  être  admis  aujourd’hui  à se  plain- 
dre d'une  omission  qu’il  n'a  pas  qucrellee  en 
1833; 

• Attendu  qu’au  33  juillet  1818,  date  de  son 
testament  olographe,  la  daine  le  Révérend  était 
mineure  de  vingt  et  un  ans  ; — Que  la  règle 
posée  dans  l'art.  904  est  générale  et  ne  reçoit 
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d'autres  exceptions  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  1095,  qui  sont  elles-mêmes  limitées 
aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage; 
qu’il  y a de  justes  motifc  de  ne  pas  étendre  aux 
donations , aux  testaments  faits  pendant  le  ma- 
riage, la  faculté  accordée  aux  miueurs  lors  du 
contrat,  parce  que,  les  libéralités  que  se  font  les 
époux  en  contractant  étant  souvent  une  cause 
déterminante  de  l’umon,  il  était  dans  l'ordre 
qu’on  donnât  au  mineur  habile  à contracter 
mariage  la  capacité  de  faire  les  actes  nécessaires 
pour  y parvenir  ; — Que  l’assistance  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis  pour  le 
mariage  est  une  garantie  suffisante  que  les  libé- 
ralités seront  renfermées  dans  de  justes  bornes, 
tandis  qu'une  fois  le  mariage  contracté  les  libé- 
ralités ne  sont  plus  nécessaires  ; — Que  le 
mineur,  quoique  marié,  ne  laisse  pas  pour  cela 
d’ètre  mineur,  et  sa  raison  n’en  est  pas  plus 
éclairée,  ni  sa  volonté  plus  libre  qu’auparavant; 
— Que  l'une  el  l'autre  peuvent  être  plus  faussées 
lorsqu’il  s’agit  de  disposer  en  faveur  du  con- 
joint que  si  le  legs  avait  pour  objet  un  étranger, 
et  qu'ainsi  l’art.  904  est  applicable  au  testament 
de  la  dame  te  Révérend  ; — Que  celle  daine  n’a 
laissé  qu’un  enfant,  el  qu’elle  aurait  pu  disposer 
au  profil  d’un  étranger  du  quart  de  ses  biens  en 
pleine  propriété; 

« Que,  pour  décider  qu'elle  ne  pût  pas  dispo- 
ser en  faveur  de  son  mari  de  tout  ce  qu'elle 
aurait  pu  donner  à un  tiers,  il  faut  supposer 
que  l’art.  1091  forme  une  quotité  disponible 
spéciale  aux  époux , quand  l’époux  laisse  des 
ascendants  el  trois  enfants  el  plus;  inférieure  à 
celte  même  quotité  s’il  ne  laisse  pas  d’ascen- 
dants ou  moins  de  trois  enfants;  — Qu'en  d’au- 
tres termes,  la  quotité  disponible  serait  d'autant 
plus  grande  qu'uue  réserve  serait  plus  néces- 
saire, et  d’autant  plus  restreinte  qu'elle  pourrait 
sans  inconvénient  être  plus  étendue;  — Qu’une 
pareille  interprétation,  conduisant  à un  résul- 
tat déraisonnable  qu'aucune  considération  ne 
peut  justifier,  ne  saurait  être  admise;  — Qu’on 
doit  conclure,  au  contraire,  de  la  faveur  accor- 
dée au  mariage  par  le  législateur,  des  facilités 
données  aux  époux  de  s’avantager,  sans  suivre 
les  règles  générales  de  la  privation  de  l’usufruit 
imposée  à l'ascendant  par  l'art.  1094,  que  l'in- 
tention dudit  législateur  a été  de  ne  pas  res- 
treindre celle  des  époux  à la  quotité  disponible 
établie  en  règle  générale;— Qu’il  faut  l’entendre 
de  façon  que  la  libéralité  puisse  toujours  excé- 
der celle  qui  serait  faite  à un  étranger,  quels 
que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  à 
réserve  ; — Que  l’art.  1099  ne  fait  pas  obstacle 
à cette  interprétation,  puisqu'il  forme  la  sanc- 
tion pénale  des  art.  913  el  1094  combinés, 
comme  si  ce  dernier  article  créait  un  droit  spé- 
cial aux  époux,  tout  à fait  en  dehors  du  droit 
commun; 

« Le  tribunal  décide  que  la  femme  le  Révé- 
rend n’a  pu  disposer  de  la  quotité  disponible  de 
l’art.  1094 que  modifiée,  pour  cause  de  mino- 
rité, par  l'art.  904,  et  refuse  de  prononcer  la 
déchéance  de  l’usufruit  légal.  » 

Appel  par  de  Guillonet  el  appel  incident  de  la 
part  de  le  Révérend. 


Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel. 


p.  283;  Merlin,  Rcp.,  v°  Bénèf.  d'inv.,  n®  8;  Touiller, 
1.  4,  u°  348;  Delaporte,  Vand.  franç.,  I.  3,  p.  188; 


Vazeille,  Suce  eu.,  art.  794,  n®  3;  Conflans,  Jurispr. 
des  sucitst.,  p.  193. 
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Quant  à l'inventaire,  ce  dernier  prétend  que 
le  délai  de  trois  mois  n'est  pas  fatal,  l'art.  795 
permettant  une  prorogation  de  délai.  Relative- 
ment aux  omissions  qui  lui  sont  reprochées,  il 
soutient  qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  faire  pro- 
noncer la  déchéance,  s’il  n'existe  ni  fraude  ni 
dol,  et  s'il  n’y  a pas  eu  de  détournement  des 
objets  soumis  à l'inventaire.  Enfin,  suivant  lui, 
Guillonel  ayant  assisté  àr  la  confection  de  l'in- 
ventaire en  qualité  de  subrogé  tuteur,  et  ne  s'en 
étant  pas  plaint  alors,  il  ne  peut  être  aujour- 
d'hui recevable  à le  critiquer. 

Au  fond,  le  Révérend  fait  observer  que  la 
régie  générale  posée  daus  les  art.  905  et  904, 
C.  CiV.,  reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  du  ma- 
riage que  le  législateur  a voulu  favoriser.  — 
Ici,  la  loi  est  muette  sur  la  capacité  du  mineur, 
car  il  est  considéré  comme  majeur.  Il  est  vrai 
qu'une  condition  lui  est  imposée  par  l'art.  1095; 
mais  il  faut  la  restreindre  aux  cas  qu’il  prévoit, 
c'est-à-dire  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, lesquelles,  étant  irrévocables,  réclamaient 
pour  le  mineur  le  conseil  de  personnes  sages. 
Or,  dans  l'espèce,  la  disposition  faite  durant  le 
mariage  est  sujette  à révocation;  de  plus,  la 
capacité  du  mineur  a pris  de  l’extension  parle 
mariage.  C'est  donc  l’art.  1094  qui  doit  servir 
de  base. 

A1SÊT. 

» LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  1094,  eu 
fixant  la  quotité  de  biens  dont  un  époux  peut 
disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  a évidem- 
ment supposé  que  le  disposant  n'était  frappé 
d’aucune  incapacité  personnelle, etque  cet  arti- 
cle n’a  eu  pour  objet  que  d'établir,  pour  ce  cas, 
la  réserve  que  le  législateur  a jugée  convenable 
dans  l’inlérét  des  hériliers;  — Qu’il  en  est  de 
l'art.  1094  comme  de  l'art.  913,  relatif  aux  dis- 
posilions  faites  en  faveur  d’étrangers,  lequel  est 
également  fondé  sur  la  supposition  de  capacité; 
— Que  si  l'auteur  de  la  libéralité  est  mineur, 
alors,  indépendamment  de  la  restriction  géné- 
rale apportée  en  faveur  îles  réservataires  par  les 
deux  articles  ci-dessus  cités,  il  en  est  apporté 
une  nouvelle  et  spéciale,  à raison  du  défaut 
présumé  d’une  intelligence  suffisamment  déve- 
loppée ou  d’une  volonté  suffisamment  ferme  ;— 
Qu'ainsi,  Pacte  est  annulé  ou  réduit,  suivaut 
l'âge  déterminé  par  les  arl.  903  et  904;  — Que 
ces  articles  sont  absolus  et  sans  restriction  poul- 
ie cas  qu’ils  ont  prescrit,  et  s'appliquent  aussi 
bien  aux  actes  faits  entre  conjoints  qu'aux  actes 
faits  entre  étrangers,  sauf  l'exception  prévue 
par  Part.  1095,  laquelleprouveclairemenl  qu'en 
général  Part.  10U4  ne  s'applique  pas  au  dona- 
teur et  au  testateur  mineurs; 

- Qu'on  objecte  vainement  que  Part.  1095  ne 
parle  que  des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  et  qu'il  ne  modifie  en  rien , relative- 
ment aux  époux  mineurs,  la  faculté  de  s'avan- 
lager  pendant  le  mariage;  — Qu'il  était  inutile 
que  cet  article  répétât  une  modification  déjà 
écrite  dans  la  disposition  générale  des  arl.  903 
et  904,  et  que,  par  cela  même  qu'il  n’y  déroge 
que  pour  un  cas  déterminé,  sous  certaines  con- 
ditions, il  l’a  laissé  subsister  pour  le  surplus: 

• Qu’eu  effet,  il  ne  serait  pas  raisonnable 
d'admettre  que  le  mineur  pût  faire  seul,  pen- 
dant le  mariage,  ce  que  par  le  contrat  de  ma- 
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riage,  c'est-à-dire  dans  un  cas  plus  favorable, 
et  où  les  abus  d'influence  sont  moins  à craindre, 
il  ne  peut  faire  qu'avec  le  consentement  de  ses 
parents  qu’il  dépendilde  luide  détruire  le  lende- 
main de  son  mariage  toutes  les  restrictions  que 
sa  famille  aurait  imposées  la  veille  à sa  libéra- 
lité; — Que  Part.  9U4  doit  recevoir  son  appli- 
cation au  testament  fait  par  la  dame  le  Révé- 
reud,  mineure  de  plus  de  seize  ans.  au  profit  de 
son  mari;  — Que  la  loi  a établi  deux  quotités 
disponibles  parfaitement  disliuctes  : l'une  pour 
les  libéralités  exercées  envers  des  étrangers, 
Paulre  pourjcelles  exercées  entre  époux; — Que 
la  première  est  variable  selon  le  nombre  des 
enfants,  taudis  que  la  deuxième  est  fixe,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  ainsi  que  l'expriment  les 
art.  915  et  IU94  ; — Que  cette  dernière  quotité, 
qui  est  plus  forte  que  la  première  loules  les  fois 
qu'il  y a plus  de  deux  enfants,  se  trouve  sans 
doute  moins  considérable  lorsqu'il  u’y  en  a 
qu'un  ; — Que  ce  résultat  n'a  rien  d'étoniianl 
lorsqu'on  fait  attention  au  but  de  Part.  1094,  qui 
est  de  mettre,  dans  tous  les  cas,  l’époux  survi- 
vant à portée  de  vivre  convenablement  ; — Qu’il 
tend  en  même  temps  à mettre  les  enfants  à l'abri 
des  suites  de  l'entrainement  irréfléchi  d'un 
époux  envers  son  conjoint,  entrainement  beau- 
coup moins  à craindre  envers  un  étranger;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  daine  le  Révérend,  ayant 
laissé  un  enfant,  n'aurait  pu,  si  elle  eût  été 
majeure,  disposer  en  faveur  de  son  mari  que 
d'uu  quart  eu  propriété  de  ses  biens  , et  il'uii 
autre  quart  en  usufruit;  — Que,  cette  quotité 
devant  être  réduite  à moitié,  à raison  de  sa  mi- 
norité, son  testament  ne  peut  recevoir  son  effet 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  lulitiêine  en  pro- 
priété et  d'un  huitième  en  usufruit; 

• Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'au 
moment  de  la  mort  de  son  épouse  le  Révérend 
était  attaqué  d’une  maladie  fort  grave;  — Que  ce 
funeste  événement  lui  fulcaché  peridnntquelque 
temps  par  les  é|ioux  Guillonri,  qui  le  soignaient 
eux-mêmes,  et  qu'ainsi  il  fut  dans  l'impossibi- 
lité d'utiliser  le  délai  de  trois  mois  accordé  en 
général  par  la  loi  pour  faire  inventaire  ; — Que 
la  vérité  de  ces  faits  a été  authentiquement  re- 
connue par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  le 
Révérend,  el  que,  dans  de  telles  circonstances, 
ou  ne  saurait,  sans  une  rigueur  inique  que  la 
loi  ne  commande  pas,  décider  que  l'inventaire 
dressé  quelques  jours  après  le  délai  de  trois 
mois  est  tardif  et  non  avenu  ; 

« Que,  du  reste,  cet  inventaire  comprend  toits 
les  objets  corporels  qui  faisaient  partie  de  li 
communauté,  et  que  seulement  il  ne  contient 
pas  la  déclaration  détaillée  del’aclif  et  du  passif; 
— Qu’il  n’est  point  allégué  que  celte  déclara- 
tion, très-difficile  à faire  d'une  manière  exacte 
dans  le  premier  moment , par  suite  des  nom- 
breuses entreprises  de  le  Révérend,  ait  été  omise 
par  fraude;  — Qu'au  contraire,  tout  annonce 
que  la  bonne  foi  a présidé  à cet  acte,  et  qu'il  n'y 
a lieu,  sous  aucun  rapport,  d'accueillir  la  pré- 
tention de  faire  déclarer  le  Révérend  déchu  de 
l'usufruit  légal  des  biens  de  son  enfant,  aux 
termes  de  l'art.  1449;  — Coufirme.  • 

Du  18  août  1838.  — C.  de  Caen,  9'  ch. 
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ÉTRANGER. 

Montpellier,  18  août  1838.  — {F.  rejet, 
16  juin  1840.) 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  — Saisie-arrêt.  — 
Péremption.  — Appel. 

Une  demande  en  péremption  d'un  jugement 
par  défaut , en  nudité  de  poursuites  et  en 
dommages-intérêts  excédant  1,000  fr.,  mais 
reconventionnellement  formée  à une  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  de  ce  jugement  pour  une  somme 
inférieure  à 1,000  fr.,  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  le  calcul  du  taux  qui 
doit  déterminer  la  compétence  en  premier 
ou  dernier  ressoi't  (1). 

En  conséquence,  l'appel  du  jugement  qui  a 
rejeté  la  demande  reconrcntionneUe  et  va- 
lidé l'opposition  est  non  recevable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  la  demande 
avait  pour  objet  la  validité  de  la  saisie-opposi- 
tion formée  le  24  juillet  18!(5  pour  avoir  paye- 
ment d'une  somme  de  802  fr.;  que,  l'exception 
de  péremption  se  référant  à la  demande  princi- 
pale, et  la  demande  en  dommages-intérêts  n’en 
étant  que  l'accessoire  et  ne  pou  vaut  dés  lors 
exercer  d'intluence  sur  le  calcul  du  taux  qui 
doit  déterminer  la  compéteuce,  il  en  résulte 
que  les  premiers  juges  ont  prononcé  sur  une 
demande  inférieure  à 1,000  fr.  en  principal,  et 
qui  rentrait  dans  leur  compétence  en  dernier 
ressort  ; 

- Déclare  Deheuries  non  recevable.  * 
l>u  18  août  1858.  — C.  de  Paris,  3*  cli. 

PÉREMPTION.  — Suspension. 

Une  demande  en  péremption  irrégulière  on 
prématurée  ne  suspend  pas  la  péremption 
d’une  instance  (2j. 

En  novembre  1822,  les  époux  de  la  Canotirgue 
ont  interjeté  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Apt.  Le  15  déc.  1825,  l'avoué  de  rappe- 
lant a signifié  à celui  de  Geoffroy  père,  intimé, 
une  sommation  d'audience.  Le  20  déc.  1828, 
demande  par  ce  dernier  avoué  en  péremption  de 
l'instauce.— Or  Geoffroy  était  décédé  le  12  nov., 
et  il  y avait  lieu  à reprise  d'instance.  La  de- 
mande en  péremption  était  donc  prématurée. 
Celle  demande  fut  renouvelée  le  10  déc.  1834 
par  les  enfants  de  Geoffroy , avec  déclaration 
qu'ils  se  désistent  purement  et  simplement  de 
la  demande  précédemment  introduite  au  nom 
de  leur  père. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le  moment 

(1)  On  opposait  contre  celle  solution  que  la  de- 
mande reconvenlioiiiiellc  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  le  jugement  périmé,  ccsl-à-dire  de  faire 
tomber  le  jugement  et  tous  les  actes  d'exécution,  était 
de  sa  nature  d'une  valeur  indéterminée,  et  que  jwir 
conséquent  les  premiers  juges  n'avaient  pu  statuer  en 
dernier  ressort  sur  celte  demande,  qui,  par  sa  jonc- 
tion à la  demande  en  validité  d'opposition,  avait  fait 
participer  celle-ci  de  sa  nature. 

(2)  V.  Toulouse,  16  juin  1832;  Carré,  n*  1410.  Un 
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où  la  première  instance  en  péremption  a été 
introduite,  le  temps  voulu  jtour  opérer  cette 
péremption  n'était  nas  encore  utilement  écouté; 
— Attendu  que,  plus  lard,  et  après  avoir  ex- 
pressément déclaré  qu'ils  se  désistaient  de  leur 
première  demande,  les  enfants  Geoffroy  en  ont 
formé  une  nouvelle  aux  mêmes  fins;  — Attendu 
qu'en  additionnant  le  temps  couru  sans  pour- 
suites lors  de  la  première  demande  eu  péremp- 
tion avec  celui  couru  jusqu’à  la  seconde,  il  s’é- 
lait  écoulé  plus  de  trois  aus  et  six  mois;  — At- 
tendu que,  pendant  toute  celle  période  de  temps, 
les  mariés  de  la  Cauourgue  n'otil  fait  aucune 
sorte  d’acte  à l'effet  d'entretenir  leur  instance 
d'appel;  que  vainement  ils  voudraient  faire 
considérer  la  demande  en  péremption  elle- 
même  comme  élanluu  acte  qui,  bien  qu'il  leur 
fût  étranger,  aurait  couvert  la  péremption  de- 
mandée ; qu'en  effet,  une  instance  en  péremp- 
tion étaut  absolument  distincte  et  séparée  de 
l’instance  principale,  it  n’est  pas  permis  de  dire 
que  celui  qui  a formé  une  demande  tendant  à 
neutraliser  l’instance  principale  a fait  un  acte 
qui  soit  de  nature  à l'entretenir;  que  c'est  en- 
core sans  motif  que,  pour  échapper  à la  péremp- 
tion de  leur  instance  d'appel,  les  mariés  de  la 
Cauourgue  soutiennent  que,  dès  le  moment  où 
les  parties  intimées  leur  ont  fait  signifier  leur 
première  demande  en  péremption , ils  se  sont 
trouvés  placés  dans  l'impossibilité  de  pouvoir 
faire  aucune  sorte  d'acte  valable,  et  que,  par 
suite,  et  d'après  la  maxime  Contra  non  r alen- 
tem  agere  non  currit  præscriptio,  le  cours  de 
la  péremption  s’est  trouvé  suspendu  ; — One 
cette  prétention  est  sans  fondement  , d'abord 
parce  qu'elle  ne  repose  sur  aucune  disposition 
de  nos  lois,  et,  de  plus,  parce  qu’elle  est  re- 
poussée par  ce  simple  raisonnement  que  celui 
qui  a formé  une  demande  principale,  et  qui  a 
acquis  une  connaissance  légale  qu’on  veut  la 
rendre  sans  effet,  par  le  motif  qu’elle  serait 
périmée,  peut  et  doit  facilement  s’assurer  du 
plus  ou  mpins  de  mérite  de  la  péremption  qui 
lui  est  opposée,  et  que , lorsqu’il  ne  peut  igno- 
rer, comme  dans  l’espèce,  que  l’instance  intro- 
duite contre  lui  est  ou  irrégulière,  ou  prématu- 
rée, il  doit,  par  des  actes  ulilesr  faire  connaître 
son  intention  d'entretenir  et  de  poursuivre  sou 
instance  principale,  et  que,  lorsqu’il  garde  le 
plus  profond  silence,  on  doit  le  considérer 
comme  ayant  implicitement  renoncé  à celte  in- 
stance ; 

« Déclare  éteinte  et  périmée  l’instance  intro- 
duite par  exploit  du  'J  nov.  1832,  etc.  • 

Du  20  août  1b38.  — C.  de  Niiues,  1**  cli. 


ARBITRAGE.  — Récusation. 

L’art.  1014,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les  ar- 
bitres ne  puissent  être  récusés,  si  ce  n’est 

avél  de  la  Cour  de  Pau,  du  16  juin  1837,  a décidé,  au 
contraire,  que  la  demande  en  péremption  ayant  pour 
elTel  de  paralyser  l'instance  principale  et  de  priver  le 
défendeur  de  la  faculté  de  faire  des  actes  valables,  il 
s'ensuit  que  le  demandeur  en  péremption  qui  se  dé- 
sisté de  celle  demande  pour  en  former  une  nouvelle 
(comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  actuelle),  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  discoutinuation  de  poursuites 
occasionnée  |>ar  la  première  demande. 
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pour  cause  postérieure  à leur  nomination, 
est  applicable  aussi  bien  en  matière  d’ar- 
bitrage forcé,  qu’en  matière  d’arbitrage 
volontaire  (1). 

Les  règles  relatives  aux  récusations  de  juges 
ne  sont  pas  applicables  aux  récusations 
d’arbitres  (2).  (C.  proc.  civ.,  578  et  suiv.) 

Aft&ÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  Debax , cité  en 
nomination  d’arbitres  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse,  par  Pelleport,  a nommé 
personnellement  à l’audience  du  2 déc.  dernier 
Collasson;  et  Pelleport,  par  son  représentant. 
Hilaire  Darnaud  ; — Attendu  que  ce  tribunal 
leur  a ensuite  donné  acte  de  leur  consentement 
à ces  nominations,  et  ordonné,  en  conséquence, 
que  ces  arbitres  procéderaient  à l'exécution  de 
leur  mandat  ; — Attendu  que,  par  acte  du  30  fé*. 
1836.  Debax  a proposé  des  motifs  de  récusation 
contre  la  nomination  d'Ililaire  Darnaud,  et  qui 
ont  été  admis  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse  le  G mars  suivant;  — 
Attendu  que  ces  motifs  reposent  sur  des  faits, 
les  uns  dès  longtemps  antérieurs  à la  nomina- 
tion de  Darnaud.  les  autres  postérieurs;  — 
Quant  à ceux  antérieurs,  ils  ne  pouvaient  être 
admis  conformément  à Part.  1014,  C.  proc.  civ.: 
en  vain  on  oppose  que  cet  article  ne  concerne 
que  les  arbitrages  volontaires,  tandis  qu’il  s’agit 
d'un  arbitrage  forcé;  mais  le  Code  de  commerce 
n'ayant  indiqué  aucune  formalité  pour  ce  der- 
nier arbitrage,  une  jurisprudence  constante  y a 
suppléé,  en  suivant  en  pareil  cas  les  formalités 
introduites  en  général  pour  les  arbitrages;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  seule  différence  exis- 
tant entre  ceux  qui  sont  forcés  et  les  volontaires 
est  que,  dans  les  premiers,  on  est  exclu  en  pre- 
mier ressort  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'on 
est  contraint  de  se  faire  juger  par  des  arbitres; 
mais,  quant  ail  choix  de  ces  arbitres,  aucune 
condition  différente  de  celles  concernant  les  ar- 


(1)  Les  auteurs  distinguent  généralement  entre  les 
arbitre--  forcés  nommés  par  le-  parties  et  ceux  nom- 
més d’office  par  le  juge.  Dans  le  premier  cas,  ils  n’ud- 
nifltent  la  récusation  que  (tour  causes  postérieures  A 
la  nomination;  dans  le  second,  il-  l'admetlent  même 
pour  couses  antérieures.  — V.  Rolland  de  Villargues, 
Htrperl.  du  notariat,  v*  Arbitrage,  n»  37;  Mougulvy, 
Traité  de  l arbitrage,  11°  I iKi . 

(2;  Cette  proposition,  textuellement  extraite  de 
l'arrél  que  nous  rapportons,  cl  qui  semble  proclamer 
un  principe  général  et  absolu,  ne  saurait,  ù notre 
avis,  éirt*  acceptée  qu'avec  de  telles  restrictions, 
qu'on  pourrait  au  contraire  le  considérer  comme  une 
simple  exception  à une  règle  générale  diaiuelralrrncnl 
opposée,  hn  elfel,  le  legi-laleur,  en  parlant  de  la  ré- 
cusation des  arbitres,  s’est  contenté  de  dire  qu'elle  ne 
pourrait  être  exercée  que  pour  des  causes  |>oslérieu- 
res  au  compromis,  sans  dire  un  mol  ni  des  motifs  de 
récusation,  u.  des  formes  de  la  récusation,  ni  du  juge 
auquel  elle  serait  soumise,  ni  des  clleU  et  des  formes 
du  jugement,  ni  des  delais  cl  des  formalites  de  l’ap- 
pet,  eic.  La  section  de  législation  du  Tribunal  avait 
proposé  de  renvoyer  formellement  sur  tou»  ees  points 
aux  disposition»  du  titre  21,  liv.  2,  C.  proc.  Celle 
proposition  n u pas  éie  convertie  en  loi,  et  rien  dans 
ta  discussion  ne  fait  connaître  st  clic  u été  reprise. 
Toutefois,  le  silence  du  législateur  semble  indiquer 
assex  qu'il  a voulu  s on  référer  a ses  précédentes  dis- 
positions sur  la  récusation  des  juges,  et  U y a néces- 
sité de  s'y  référer  en  effet,  sous  peine  de  tout  laisser 
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bitrages  volontaires  n’est  imposée  aux  parties; 
elles  jouissent  à cet  égard  des  mêmes  avantages, 
de  la  même  liberté;  nouveaux  motifs  de  suivre, 
pour  les  récusations  de  ces  arbitres,  sans  dis- 
tinction, l’art.  1014  précité,  lorsqu’il  n’existe 
aucune  autre  disposition  sur  les  arbitrages  dans 
le  Code  de  commerce; 

« Attendu  qu’il  n’est  pas  non  plus  permis  d’y 
suppléer  par  l’art.  382,  C.  proc.  civ.  ; on  y voit, 
il  est  vrai,  qu’on  est  reçu  à récuser  un  juge  jus- 
qu'avant le  commencement  des  plaidoiries;  mais 
ce  n’est  pas  tes  parties  qui  se  sont  donné  un 
juge,  il  leur  était  assigné  auparavant  par  la  loi; 
elles  ne  le  connaissaient  pas  avant  d’avoir  à lui 
soumettre  leurs  contestations  ; elles  ne  pou- 
vaient donc  proposer  des  motifs  de  récusation 
qu'au  moment  de  se  présenter  devant  lui,  et  ce 
n’est  qu'aulani  qu’elles  auraient  négligé  de  les 
proposer  avant  les  plaidoiries  qu'elles  y seraient 
irrecevables,  si  ees  motifs  étaient  fondés  sur  des 
faits  antérieurs  ; d’ailleurs,  si  l’on  voulait  suivre 
pour  les  récusations  des  arbitres  l’art.  382  pré- 
cité relatif  â la  récusation  des  juges,  il  faudrait 
donc  suivre  aussi  les  formalités  prescrites  pour 
l'exercice  des  récusations  ; alors  elle  aurait  dû 
être  proposée  par  Debax,  par  acte  au  greffe,  qui 
en  contiendrait  les  moyens  (art.  384  g ces  for- 
malités, non  plus  que  tant  d'autres  impost  es 
par  les  articles  suivants,  n’auraient  pu  être  rem- 
plies |»ar  Debax  ; d'où  il  résulte  qu'on  ue  doit 
point  régir  les  récusations  contre  des  arbitres 
par  les  règles  introduites  pour  la  récusation 
des  juges,  par  rapport  aux  arbitrages  forcés, 
autant  que  |M>ur  les  volontaires;  dans  l’un  et 
l'autre,  les  parties  constituent  elles- mêmes 
leurs  juges,  en  choisissant  leurs  arbitres;  si 
elles  acceptent  celui  qui  leur  est  présenté  par 
leur  adversaire,  elles  donnent  leur  approbation 
à ce  choix,  comme  cela  a lieu  dans  l’espèce, 
d’après  le  jugement  du  22  déc.  1837;  Debax 
n’est  plus  alors  recevable,  conformément  à l'ar- 
ticle !0<4,  à proposer  contre  ce  choix  des  faits 


b l'arbitraire-  — Aussi,  la  Cour  de  cassation,  dans 
uue  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si,  en  cas  d'appel 
du  jugement  qui  a admis  la  récusation,  il  est  neces- 
saire que  le  récusant  suit  appelé  devant  la  Cour 
royule,  et  s’il  est  recevable  n former  tierce  opposition 
A rarrél  rendu  sans  qu’il  ait  été  appelé,  a-l-eilc  dé- 
cide, en  thèse  générale,  et  contrairement  A l’arrêt  ei- 
dessus,  que  ies  régies  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure sur  la  récu-ation  des  juges,  sont  applicables  A la 
récusation  des  arbitres  (arrêt  du  28  fév  l8Ô8j.  — Au 
surplus,  celte  règle  avait  déjà  été  posée  pur  tous  tes 
auteurs  qui  ont  irailé  la  matière.  — V.  Pardessus, 
Droit  comm  , n»  I3il4;  Mougulvy,  Traité  de  Larbilrags, 
t.  Ie*,  ii°*  181  et  suiv.;  .Ucrson,  de  l’Arbitrage  forcé, 
n"  41;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  u°  3316;  Ihomiuo- 
Dcsinasures,  n1  1254;  Fayard  de  Langlade,  itép  , 
v”  Arbitrage,  seel.  1re,  $ 2,  in  fine;  de  Valmiesiiii, 
Encyclopédie  du  droit,  v®  Arbitre,  art,  4 , S 3. 

V.  au»i  noire  Diclionn.  comm.,  eod.  terb.,  n"*  Su  cl 
suiv.  Sans  doute,  quelques-unes  des  dispositions  du 
Coile  de  procedure  civile  sur  lu  récusation  des  juges 
resteront  complètement  inapplicables  aux  arbitre*; 
sans  doute  encore,  d'autres  dt-pOMiious  se  trouve- 
ront nécessairement  modifiées,  ou  par  la  nature  même 
des  chose.-,  ou  par  l'art.  1014  avec  lequel  elles  de- 
vront se  combiner;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  à l'en- 
semble de  ces  dispositions  qu'il  fuudra  lecourir, 
toutes  le»  fois  qu'il  s'agira  de  régler  un  point  de  la 
procédure  arbitrale  sur  lequel  la  loi  se  serait  absteuuc 
ou  aurait  négligé  de  s'expliquer  formellement. 
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antérieur*,  outre  qu’ils  lui  étaient  personnels  ; 
— Quant  aux  faits  postérieurs,  ils  ne  présentent 
que  des  allégations  d’aucune  importance,  et  qui 
ne  sauraient  être  écoulées;  — Par  ces  motifs, 
réformant , rejette  In  récusation  proposée,  etc. 
Du  18  août  1838.  — C.  de  Toulouse,  3*  ch. 

PÉREMPTION.  — Ses  Pis  8 ion.  — (V.  arrêt  de 
Nîmes,  20  août,  p.  4*23.) 

LEGS.  — SUBSTITUTION. 

Lyon,  21  août  1838.  — (V.  Tasicr.,  1842, 
2*  partie,  p.  229.  ) 

COMMISSIONNA  ME.—  Marchandise.  — 
Recours. 

Le  destinataire  de  marchandises  peut,  en  cas 
de  perte  ou  de  soustraction,  exercer  son 
recours  contre  le  commissionnaire-expédi- 
teur, encore  bien  qu’il  n'ait  pas  fait  procé- 
der à une  expertise  dans  les  formes  voulues 
par  t'art.  10»»,  C.  comm.  ; dans  ce  cas , le 
déficit  peut  être  constaté  régulièrement  de 
toute  autre  manière,  nolumment  par  le 
procès  rerbal  d'un  co  mmissaire  de  police  (1  j. 
(C.  comrn.,  105,  100.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  les  commission- 
naires et  les  voituriers  sont  responsables  des  ob- 
jets qui  leur  sont  confiés; que  Castan  et  compa- 
gnie, chargés  de  fane  parvenir  cinq  colis  à 
Viallet  et  Guillard,  les  leur  ont  bien  fait  remet- 
tre le  13  oct.  1830;  mais  que  dans  un  colis  il 
manquait  sept  coupons  d’étoffe  de  soie, ainsi 
que  cela  a été  reconnu  et  constaté; 

u Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  105,  Code 
comm.,  l'action  contre  le  voiturier  u’csl  éteinte 
que  par  la  réception  des  marchandises  sans  ré- 
clamation, et  par  le  payement  de  la  lettre  de 
voiture;  que  Viallet  et  Guillard,  destinataires, 
se  sont  refusés  au  payement  par  le  motif  lire  de 
la  soustraction  dont  ils  se  plaignent,  elqu’aiusi 
ils  ont  conservé  entière  leur  action  contre  le 
voiturier  et  le  commissionnaire;  qu’en  vain 
objeclc-l-on  que  Viallet  et  Guillard  n’ont  pas 
immédiatement  fait  procéder  à une  expertise 
dans  les  formes  prescrites  par  Part.  1UÜ,  Code 
comm.,  puisque  cet  article  est  plus  spéciale- 
ment applicable  au  cas  de  relus  de  recevoir  ou 
d’avaries,  dont  l’importance  est  sujette  à con- 
testation, et  que  le  fait  de  perte  ou  de  soustrac- 
tion «le  marchandises  dont  se  plaignent  les  des- 
tinataires est  un  fait  matériel  qui  peut  être  con- 
staté par  toute»  sortes  de  preuves,  et  a pu  l’être 
par  lia  commissaire  de  police; 

« Attendu  d’ailleurs  que  quelques  jours  après 
ils  se  sont  pourvus  par  la  voie  d’expertise; 

- Emendant,  admet  Viallet  et  Guillard  ù ré- 
péter contre  Castan  le  prix  des  sept  coupons 

(1)  V.  Casa.,  2 «oui  1842. 

<*>  * conf.  Cass.,  li  juin  1851.  — Contra,  Cass., 
26  mars  IS13. 

(3)  Mois  le  juge  du  référé  pourrait  être  saîd  d’une 
demande  de  simple  provision  alimentaire.  C’est  ce 
ue  l’arrêt  uue  nous  recueillons  reconnaît  lui-même 
ans  scs  motifs;  c’est  utissi  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de 
Paris  do  II  fruet.  an  xnt,  et  té  qu'enseigné  ttühurd, 
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d’étoffe  de  soie  manquants;  condamne  Castan 
et  compagnie  à payer,  etc.  •* 

Du  21  août  1838.  — C.  de  Lyon,  4#  ch. 


INJURES.  — Publicité. 

Les  injures  verbales  proférées  dans  un  caba- 
ret, hors  la  présence  de  toute  personne 
étrangère , n’ont  pas  le  caractère  de  publi- 
cité nécessaire  pour  fonder  la  compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle  (2). 

arrêt. 

* LA  COUR;  — Attendu  que  les  propos  inju- 
rieux qui  auraient  été*  proférés  par  Leyraud, 
curé  de  Ladignac , auraient  un  caraclère  d’au- 
tant plus  grave,  qu’ils  émaneraient  d’un  ecclé- 
siastique; mais  que,  s’ils  ont  élé  proférés,  ils 
l’ont  été  dans  la. cuisine  de  Lapeyrnuie,  et  hors 
la  présence  de  toute  autre  personne  ; qu’à  la 
vérité  le  domicile  de  Lapeyronie,  ca  ha  relier,  est 
un  lieu  public,  mais  que  la  publicité  est  relative 
et  dépend  des  circonstances  ; que  les  propos 
ayant  été  tenus  un  jour  ouvrier,  dans  un  bourg 
peu  fréquenté  (excepté  les  dimanches  et  jours  de 
fête),  dans  le  mois  de  février,  entre  sept  et  huit 
heures  du  matin,  hors  la  présence  de  toute  per- 
sonne étrangère,  par  Leyraud.  qui  voyait  qu’il 
n’y  avait  aucun  témoin  de  la  scène,  on  ne  peut 
reconnaître  de  publicité  dans  ces  faits;  que  ce 
n'est  point  en  sortant  de  la  maison  que  les  pro- 
pos continuèrent  d’étre  proférés  par  Leyraud, 
mais  en  sortant  de  la  cuisine,  et  passant  dans 
le  corridor;  qu'aiusi  le  délit  de  publicité  man- 
que pour  que  les  injures  constituent  un  délit,  et 
qu’elles  aïeul  pu  saisir  la  police  correction- 
nelle ; 

u Attendu  que  le  fait  n'est  qu’une  contraven- 
tion de  police,  et  que  la  partie  publique  a 
demandé  en  première  instance  le  renvoi  de  la 
cause  devant  te  juge  compétent  ; 

« Dit  que  le  inbuual  de  police  correctionnelle 
était  incompétent  pour  connailre  de  la  contra- 
vention dont  se  serait  rendu  coupable  ledit  Ley- 
raud;— Délaissé  Lapeyronie,  plaignait,  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit.  * 

Du  21  auûl  1858.  — C.  de  Limoges,  3*  ch. 


KKFÈUÉ.  — Aliments. — Évocation. — Incompé- 
tence.—Demanda  NOUVELLE. 

La  demande  d'une  pension  alimentaire  n’est 
pas  matière  de  référé  (3).  (C.  proc.,  81)0.) 

Les  juges  peuvent,  sur  l appel  d'une  ordon- 
nance de  réfère,  croquer  le  fond  du  litige 
et  le  juger,  lorsqu’ils  annulent  l’ordon- 
nance pour  cause  d’ incompétence  malè - 
rielle  (4).  (C.  proc.,  473.) 

Ils  peuvent  évoquer,  encore  bien  que  la  dé- 
nia nde  , de  provisoire  qu’elle  était  en 

Traité  des  référés,  p.  1 10  et  suiv.  — V.  Carré,  n®  2762. 
C’est  ce  que  juge  l'arrêt  suivant. 

V.  relut  de  lu  jurisprudence  en  matière  d'évo- 
cation, nolammeut  au  cas  d nonuiuliou  pour  incompé- 
tence, en  lélc  d'un  arrêt  de  cassation  du  29  août  1836. 
— V.  Carré,  n«  17u2,  p.  167  (Pasicrisie,  1845,  2», 
p.  197,  et  la  note). 
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première  instance,  ait  été  convertie  devant 

eux  en  demande  définitive. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que,  s'il  résulte  for- 
mellement du  texte  du  titre  10,  liv.  5,  C.  proc., 
que  le  tribunal  de  première  instance  peut,  dans 
les  cas  prévus  par  les  dispositions  dudit  titre, 
être  régulièrement  représenté  et  ses  attributions 
remplies  par  un  seul  de  ses  membres,  il  n’eu 
est  pas  moins  certain  que,  parmi  nous,  depuis 
l’organisation  judiciaire  de  1700,  c’est  un  prin- 
cipe de  droit  public  que  l'administration  de  la 
justice  est  collective;  — • Attendu , dès  lors,  que 
le  juge  du  référé  est  destitué  de  tout  pouvoir 
toutes  les  fois  qu’il  proqonce  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  dispositions  du  litre  précité;  — 
Attendu  que  si  ce  magistral  peut,  dans  certains 
cas,  et  d’après  l’autorisation  que  lui  en  donne 
l’art.  HOC,  C.  proc.,  statuer  provisoirement  sur 
des  provisions  alimentaires,  ce  pouvoir  cesse 
évidemment  lorsque  l'action  a pour  objet  de 
donner  à celte  demande,  quoique  désignée 
comme  provisoire,  un  caractère  perrnaneut,  ou, 
du  moins,  un  effet  illimité  dans  sa  durée;  — 
Attendu  que  la  demande  portée  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  cette 
ville,  tenant  l'audience  de  référé,  étant  de  celle 
nature,  puisque  l'intimé  y concluait  contre  sa 
mère  à l’allocation  d’une  pension  alimentaire 
de  la  somme  de  1,200  fr..  payable  de  six  mois 
en  six  mois,  et  d'avance,  ce  magistrat  était  des- 
titué de  tout  pouvoir  pour  prononcer  sur  une 
demande  ainsi  formée  ; 

* Attendu  que, si  l’ordonnance  par  lui  rendue 
doit  être  annulée,  la  Cour  n’en  est  pas  moins 
autorisée  à prononcer  au  fond,  soit  en  vertu  de 
l’art.  «09,  C.  proc.,  spécial  pour  ce  genre  de 
causes,  soit  en  exécution  de  l’art.  472  du  même 
Code,  qui  proclame  d’une  manière  générale  le 
droit  de  la  Cour  à cet  égard;  — Attendu  que 
c’est  sans  fondement  que,  pour  lui  dénier  ce 
pouvoir,  on  objecterait  : 1®  que  le  juge  du  ré- 
féré n’ayant  pu  et  n’ayant,  en  effet,  prononcé 
qu’une  allocation  provisoire,  c’était  dénaturer 
cette  demande  que  de  la  convertir  devant  la 
Cour  en  demande  définitive,  puisque  les  moyens 
et  les  principes  relatifs  â l’appréciation  du  fond 
sont  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  qui 
pourraient  être  articulés  pour  statuer  sur  le 
provisoire  ; — a®  Que  le  juge  du  référé  ayant  été 
iucompétemment  saisi,  il  n’y  a point  légalement 
de  premier  degré  de  juridiction  épuisé;  puisque, 
d’après  ce  qui  a été  déjà  dit,  c’est  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  que  l’action  de  l’in- 
timé est  censée  avoir  été  portée,  et  que  l’annu- 
lation de  sa  décision  n’a  lieu  que  parce  que  sa 
formation  a été  irrégulière,  et  que,  d’ailleurs, 
la  disposition  de  l’art.  472,  C.  proc.,  reconnaît 
ce  droit  aux  Cours  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue; — Disant  droit  sur  l'appel  de  la  partie 
d’Astre  ( la  dame  Savène  ) envers  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribqnal  de  Toulouse, 
le  18  juin  dernier,  déclare  ladite  ordonnance  de 
nul  etfet  et  comme  non  avenue  ; et,  évoquant  le 
fond,  y statuant,  condamne,  etc.  » 

Du  21  août  1838.  — C.  de  Toulouse,  2®  ch. 


(1)  Mais  Yoy.  Carré,  n®  2661,  et  Demiau,  p.  460. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9 pruir.  au  xni; 
Riom,  25  nov.  1830,  et  Paris,  30  juin  1835. 


EMPRISONNEMENT.—  Commavdeme.vt.  - Pto- 
CÊS-VERBAL.  — RECORS.  — ÉCBOU. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’itératif  comman- 
dement qui  doit  être  fait  au  débiteur  dans 
le  procès-verbal  d’emprisonnement  con- 
tienne les  mêmes  énonciations  que  le  com- 
mandement primitif y notamment  le  dé- 
tail des  sommes  dues  et  les  causes  de  la 
créance  (1).  (C.  proc.,  783.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  procès- 
verbal  d’emprisonnement  soit  signé  des 
deux  reçoi  s dont  l’huissier  doit  être  assisté  : 
il  suffit  que  cette  assistance  soit  constatée 
dans  l'acte.  (C.  proc.,  783.) 

Le  procès-verbal  d’emprisonnement  et  celui 
d écrou  peuvent  être  laissés  au  débiteur  en 
une  seule  cl  même  copie  : une  copie  dis- 
tincte pour  chacun  de  ces  deux  actes  n’est 
pas  nécessaire  (2).  (C.  proc  , 789  ) 

Le  geôlier  a qualité  pour  rédiger  racle  d’é- 
crou : il  suffit  pour  ta  validité  de  cet  acte 
qu’il  soit  revêtu  de  la  signature  de  l’huis- 
sier (Z).  (C.  proc.,  789.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  premier 
moyen  de  nullité  contre  le  procès-verbal  d’em- 
prisonnement du  25  mai  1858,  que  l’art.  783. 
C.  proc. , eu  prescrivant  dans  ce  procès-verbal 
l'itératif  commandement,  n'exige  nullement  que 
cet  itératif  commandement  contienne  les  mêmes 
énonciations  que  le  commandement  primitif 
prescrit  par  l’art.  780;  — Considérant,  en  fait, 
une  la  mention  de  cet  itératif  commandement  a 
été  suffisamment  exprimée  dans  ce  procès-ver- 
bal, notamment  par  la  sommation  de  payer  les 
causes  du  commandement  précédent  du  31  mai 
1837  ; que  ce  dernier  commandement  ayant  été, 
aux  termes  de  l’art.  780,  accompagné  de  la  si- 
gnification du  jugement  de  condamnation,  l’ap- 
pelant a parfaitement  connu  lors  de  son  arres- 
tation les  causes  qui  l’ont  motivée; 

« Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  de 
nullité  contre  ce  même  procès-verbal  d’empri- 
sonnement , que  l'huissier  a fait  mention  qu’il 
était  assisté  de  deux  recors  dénommés  dans  son 
exploit;  qu’ils  ont  signé  l’original  du  procès- 
verbal  d'écrou,  ne  formant  qu’un  seul  et  même 
contexte  avec  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  à sa  suite;  qu’il  a fait  mention  de  celte 
signature  des  recors,  mention  qui  cependant 
u'est  pas  exigée  par  l’art.  789,  lequel  exprime 
d’ailleurs  suffisamment  que  le  procès-verbal 
d’emprisonnement  et  celui  d’écrou  peuveulêlre 
laissés  au  débiteur  en  une  seule  copie; 

• Considérant, sur  la  nullité  de  l'acte  d’écrou, 
que  le  geôlier  peut  dresser  lui-mémecet  acte; 
qu’il  est  justifié  par  son  contexte  que  c’est  ainsi 
que  les  choses  ont  eu  lieu;  que  l’huissier,  en 
signant  ce  procès-verbal  d’écrou,  en  a d’ailleurs 
adopté  la  rédaction;  qu’enfin  l'art.  789  n’exige 
que  la  signature  de  l’buissier  au  bas  du  procès- 
verbal  d’écrou;  qu'ainsi  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  les  exploits  ordinaires  et  celles 
exigées  par  les  art.  783  et  789  ouL  été  suffisam- 
ment observées  ; — Confirme,  etc.  » 

Du  21  août  1838.  — C.  de  Nancy,  U®  ch. 


(3)  V.  identique,  Toulouse,  I"  sent.  1824,  el 
roy.  Brux.,  i«*  mai  1844  ( Pasicritit , 1845,  p.  155). 


(22  aoct  1838.)  Jurisprudence  de 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Cuhveesiox. 

Bordeaux,  22  aoûl  1838.  — ty.  Paris,  22  août 
1838.) 

» 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ConvEEMO*.  — 
Juridiction.  — Notaire. 

La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
rente  sur  publications  judiciaires  peut,  du 
consentement  de  foules  les  parties  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits,  être  portée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens  (1).  (C.  proc.  civ.,  740, 
747.) 

U renvoi  demandé  ne  porte  pas  atteinte  aux 
règles  des  juridictions,  puisque  ce  renvoi 
n'est,  en  réalité , et  comme  le  serait  le  ren- 
voi devant  notaires,  qu’une  commission 
rogatoire  adressée  au  juge  tenant  l’audience 
des  criées. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
civil  de  Melun,  le  24  avril  1838,  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  si , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 747,  C.  proc.  civ.,  il  est  loisible  aux  par- 
ties majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  de 
demander  que  l’adjudication  d’un  immeuble 
saisi  soit  faite  aux  enchères  devant  notaire  ou 
en  justice , il  résulte  tant  de  cet  article  que 
des  art.  058  et  suiv.  du  même  Code,  auxquels 
il  renvoie,  que  la  faculté  de  demander  la  vente 
en  justice  ne  peut  s’entendre  que  d’une  vente 
faite  à l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens  qui  est  déjà  saisi  de  la  pour- 
suite; 

• Considérant  que,  la  loi  ayant  attribué  la 
connaissance  de  la  saisie  immobilière  au  tribu- 
nal dç  la  situation  des  biens,  il  n’appartient  pas  à 
ce  tribunal  de  se  dessaisir  de  ces  sortes  d'actions 
et  de  les  renvoyer  devant  d’autres  juges  ; que  ce 
droit  de  substitution  d’un  tribunal  à un  autre 
••st  exclusivement  réservé  par  la  loi  à la  Cour 
régulatrice,  dans  les  cas  qu’elle  a spécialement 
déterminés  ; 

« Considérant  que  l’art,  747  ci-dessus  visé  n’a 
conféré  aux  parties  qu’une  faculté  dont  l'exer- 
cice toutefois  a été  soumis  à l’examen  et  à l’au- 
torité du  tribunal  ; 

• Considérant  que,  dans  l’espèce,  l’immeuble 
dont  la  vente  est  poursuivie  est  situé  dans  la 
'ille  de  Melun;  que  les  motifs  allégués  dans  la 
requête  pour  renvoyer  la  vente  au  tribunal  de 
la  Seine  ne  sont  pas  fondés , en  ce  que  les  per- 
sonnes qUi  0nt  ie  projet  d’acquérir  viendront 
évidemment  visiter  les  biens  ; que  la  distance 
entre  Melun  et  la  capitale  ne  peut  empêcher 
ceux  qui  désireront  enchérir  de  s’y  transporter, 
et  que  la  vente  faite  à Melun  recevra  la  même 
publicité  que  si  elle  était  faite  à Paris  ; qu’ainsi, 
sous  aucun  rapport , la  demande  de  renvoi 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  à celui  de  Melun 
***  peut  être  accueillie  ; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal,  n’ayant  aucu- 
nement égard  à la  demande,  convertit  en  vente 


(I)  v.  co n ira,  Paris,  3«  elt.,  18  mars  1837;  le  Iri- 
I ***  **vil  de  lu  Seine  est  en  dissidence  avec  la  Cour 
MTiris  sur  celle  question  qui  partage,  comme  on 
diverses  chambre*  de  celle  Cour.  - V.  Carré, 
*•45231,,..  nol«,|i.  331. 

14)  V.  i-uiif.  Cass  , I"  déc.  1823,  19  avril  1823  cl 
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sur  publications  volontaires  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  donl  s’agit  ; 

« Ordonoe  qu’à  la  requête,  poursuite  el  dili- 
gence des  saisissants,  il  sera  procédé  à la  vente 
el  adjudication  des  immeubles  saisis  à l’au- 
dience des  criées  de  ce  tribunal,  après  l’accom- 
plissement des  formalités  voulues  par  la  loi.  • 
— Appel. 

AR1ÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  747, 
C.  proc.  civ.,  en  donnant  aux  parties  majeures 
el  maîtresses  de  leurs  droits  la  faculté  de  de- 
mander que  l'adjudication  d’un  immeuble  saisi 
soi!  faite  aux  enchères,  devant  notaires  ou  en 
justice,  les  constitue  arbitres  de  leurs  intérêts 
communs  et  leur  laisse  Je  choix  du  mode  de 
venle  qui  leur  parait  le  plus  avantageux; 

■ Considérant  que,  dans  la  requête  par  eux 
présentée  au  tribunal  de  Melun,  Micbon  et  les 
héritiers  Beaufrére  ont  requis  la  conversion  de 
la  saisie  immobilière  pratiquée  par  ces  derniers 
en  vente  sur  publications  judiciaires,  et,  comme 
condition  du  consenlemenl  à la  conversion,  le 
renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  polir  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  la  venle  et  la  réception  des  enchères; 

» Considérant  que  le  renvoi  demandé  ne 
portait  pas  atteinte  aux  règles  des  juridictions, 
puisque  ce  renvoi  n’était  en  réalité,  el  comme 
l'eût  été  le  renvoi  devant  notaires,  qu’une  com- 
mission rogatoire  adressée  au  juge-commissaire 
tenant  l’audience  des  criées  ; 

« Considérant,  en  fait,  que  la  condition  atta- 
chée par  les  parties  au  consenlemenl  qu’elles 
ont  donné  à la  conversion  repose  sur  un  intérêt 
sérieux  el  légitime; 

• Qu'en  effet  l'immeuble  saisi  est  d’une 
valeur  considérable  ; qu'il  a été  construit  cl 
disposé  pour  une  grande  exploitation  indus- 
trielle; qu’il  ne  peut  servir  utilement  à aucun 
autre  objet; 

• Qu’il  convient  d’appeler  à la  vente  de  cet 
immeuble  le  concours  des  capitaux  et  de  l’in- 
dusirie,  et  que  ce  concours  ne  peut  être  nulle 
part  aussi  grand  el  aussi  efficace  qu’à  Paris  ; 

. Emendant,  ordonne  qu'aux  requêtes,  pour- 
suites et  diligences  de  Micbon,  en  présence  des 
héritiers  Beaufrére,  ou  eux  dûment  appelés, 
l’immeuble  dont  s’agit  sera  vendu  à l'audience 
des  criées  du  tribunal  civil  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  après  l’accomplis- 
semeul  des  formalités.  • 

Du  22  août  1838.  — C;  de  Paris,  2»  ch. 

FAILLITE.  — CoiFtTzxcx.  — (y.  arrêt  de  Poi- 
tiers, 22  aoûl,  p.  417.) 

ÉGLISE.  — Chapelle.  — Base.  — Foxbxtiox. 
Les  droits  que  s’étaient  anciennement  réser- 
vés tes  fondateurs  ou  patrons  île  certaines 
iqlises  sur  des  chapelles  particulières  et 
sur  des  bancs  sont  abolis  (2).  (LL.  12  juil- 
let 1790  et  20  avril  1791.) 


18  juill.  1838;  eircul.  min.  int.  (Drcares),  12  nvril 
1819;  Recueil  des  eirrnt.  nia.  inl.,  t.  3,  p.  <23;  déci- 
sion min.  cultes  28  juin  1829;  Foueart.  Rlcm  de  rir 
admin  , t.  3,  n"  221;  Affre,  Tmilcde  I tut  min  drt  jm- 
rrnssee,  p.  117;  Cnrmrnin,  «rail  admin. , t.  3,  p.  117. 
— Mais  voy.  conlrn,  Carré,  Traité  du  ijouvenument 
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tes  églises , en  devenant  propriétés  nationales , 
ont  été  par  cela  même  dégrevées  de  toutes 
charges  de  celte  nature. 

Un  droit  quelconque  sur  un  banc  réservé  ne 
peut  résulter  d’une  longue  possession. 

Le  29  mai. s 1834.  la  fabrique  de  l'église  do 
Sainle-Feyre  intenta  une  action  contre  la  com- 
tesse de  Maulmont  pour  qu'elle  eût  à se  désister 
de  la  jouissance  des  bancs  et  chapelles  auxquels 
elle  prétendait  avoir  un  droit  exclusif  comme 
dame  de  Sainte  Feyre,  se  fondant  sur  ce  que 
l'église  avait  été  bâtie  sur  le  terrain  de  ses  au- 
teurs, qui  y jouissaient  de  droits  honorifiques  et 
y possédaient  deux  chapelles,  ainsi  qu'il  résulte 
de  diversaxeux  et  dénombrements.  Lue  transac- 
tion de  1738  portail  aussi  cession,  de  la  part  du 
seigneur  de  Sainte-Feyre, à la  fabrique  de  l’église 
de  ce  nom,  du  terrain  nécessaire  à l'édification 
d'une  sacristie,  à la  charge  par  le  cessionnaire  de 
construire  pour  le  cédant  une  tribune  réservée, 
remplacée  depuis,  dit  la  dame  de  .Maulmont,  par 
un  banc  à l'intérieur. 

Le  8 avril  1857  intervient  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bourgaiiruf.  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que,  déjà,  par  une  ordon- 
nance de  François  Ie*  du  24  sept.  1539,  il  a été 
interdit  ù qui  que  ce  fût  de  pn  tendre  à aucuns 
droits  dans  les  églises  ou  chapelles,  s'il  n'était 
fondateur  ou  patron  d’icelles  ; que  ce  ne  peut 
donc  être  qu'à  litre  de  fondateurs  ou  de  pa- 
trons que  les  auteurs  de  madame  de  lUaulmoul 
ont  pu  jouir  de  chapelles  dans  lVglise  de 
Sainte-Feyre;  que  les  actes  invoqués  par  ladite 
dame  de  Maulmont  ne  confèrent  d'autre  qua- 
lité aux  seigneurs  de  Sainte  Feyre  que  celle 
de  fondateur,  qualité  qui  entraînait  unique- 
ment avec  elle  des  droits  honorifiques  et  des 
privilèges; 

• Considérant  que  les  lois  des  12  juill.  1790 
et  20  avril  1791  ont  supprimé  et  aboli  pour 
toujours  tous  les  droits  honorifiques  et  toutes 
les  distinctions  ci  devant  attachés  tant  à la  qua- 
lité de  seigneur  justicier  qu’à  celle  de  patron, 
et  notamment  le  droit  exclusif  d’entrer  dans  les 
églises  et  chapelles  par  droit  de  patronage  , et 
que  tous  litres,  chapelles  et  fondations  autres 
que  les  chapelles  desservies  dans  l'enceinte  des 
maisons  particulières,  ont  été  éteints  et  suppri- 
més sans  retour; 

• Considérant  que  les  lois  de  la  révolution 
ont  déclaré  propriété  de  l'Etal  tons  les  édifices 
consacrés  au  culte  divin  ; que,  par  l’effet  de 
ces  lois,  tous  droits  particuliers  sur  ces  édifices 
ont  cessé  d’exister;  que,  postérieurement,  le 
gouvernement  ayant  remis  à la  disposition  des 
évêques  ces  édifices  sans  aucunes  charges,  ils 
sont  restés  affranchis  de  tous  droits  anciens, 
ainsi  et  de  même  que  le  gouvernement  les  possé 
dail  lui-même  ; 

• Considérant  que,  en  l’acte  de  1768,  toutes 
parties  ont  entendu  réciproquement  considérer 
comme  nulle  et  sanseffel  la  transaction  de  1758; 
que,  si  le  seigneur  de  Sainte-Feyre  eût  entendu 
que  la  concession  du  terrain  destiné  à la  con- 


des  paroisses,  n«  292  et  362.  — Quant  ù l'ancienne 
juriqirudeuce,  voy.  Denisart,  v°  Bancs  des  églises, 
é et  luivt 


structiou  de  la  sacristie  et  de  la  Iribune  devait 
être  faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  ex- 
primées dans  l'acte  de  1758.  il  n'aurait  pas 
manqué  d'y  faire  insérer  l'obligation,  de  la  part 
de  la  fabrique,  défaire  construire  cette  tribune, 
dont  l’existence  ne  se  trouvait  constatée  par  au- 
cun acte; 

« Considérant  que,  de  l'aveu  de  madame  de 
Maulmont . cette  tribune  a cessé  d'exister  de- 
puis  plus  de  trente  ans.  et  que  la  fabrique  de 
Sainte-Feyre  a invoqué  la  prescription  contre 
les  prétentions  de  madame  de  Maulmonl  à celle 
tribune  par  défaut  d'usage  pendant  trente  ans  ; 

■ Considérant  que  les  édifices  consacrés  au 
culte  sont  mis  hors  du  commerce,  et  par  con- 
séquent s«*  trouvent  imprescriptibles  ; que.  dès 
lors,  madame  de  Maulmont,  bien  qu'elle  ait 
pu  posséder  de  bonne  foi,  ne  peut  conserver  le 
banc  dont  elle  jouit  depuis  un  temps  immé- 
morial dans  le  sanctuaire  de  l’église  de  Sainte- 
Feyre  ; 

« Le  tribunal  condamne  madame  de  Maul- 
mont à se  désister  des  chapelles,  banc  et  tribune 
qu'elle  prétend  avoir  droit  d'occuper  exclusive- 
ment dans  l'église  de  Sainte-Feyre  ; dit  qu’il  n'y 
a lieu  de  faire  droit  à la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  la  fabrique.  » 

La  dame  de  Maulmont  a interjeté  appel  de  ce 
jugement.  On  s'est,  pour  elle,  efforcé  de  démon- 
trer que  les  titres  qu'elle  invoquait  distinguaient 
énergiquement  les  droits  honorifiques  emportés 
sans  retour  par  les  lois  de  1789.  1790,  1791,  des 
droits  de  propriété  que  ces  lois  u’ont  pas  eu  pour 
objet  d'atteindre. 

Les  lofs  de  celte  époque  n’attaquaient  abso- 
lument que  la  distinction  nobiliaire  et  féodale  ; 
mais  il  est  bien  évident  ici  qu’il  s’agit  d’une  ré- 
serve faite  à pur  litre  de  propriétaire;  elle  porte 
sur  un  droit  de  propriété  qui  n’a  rien  de  féodal, 
la  propriété  du  terrain  sur  lequel  est  bâtie 
l’église  de  Sainte-Feyre.  Il  ne  faut  pas  dire  non 
plus  que  la  mainmise  de  la  nation  sur  les  édifices 
consacrés  au  culte,  et  plus  tard  leur  restitution 
aux  communes,  sans  charges, ont  eu  pour  objet 
d'affranchir  ces  immeubles  de  tous  droits  dont 
iis  |»oiix  aient  être  grevés  .Aucune  loi  de  la  révo- 
lution ne  va  jusque-là,  et,  en  l’absence  de  toute 
disposition  applicable  à l'espèce,  il  est  évident 
que  les  choses  restent  ce  qu’elles  étaient  avant 
la  mainmise  de  la  nation  sur  les  églises.  Quant 
au  banc  substitué  à la  tribune,  il  n'existe  point 
de  titre  de  celte  substitution;  mais  l’état  des 
lieux,  la  jouissance  de  la  tribune  par  la  maison 
de  Sainte-Feyre  antérieurement  aux  réparations 
de  l’église,  et  la  jouissance  qui  lui  a succédé, 
et  qui  durait  encore  sans  obstacle  au  commen- 
cement de  1834,  sont  autant  de  faits  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'existence  du  droit 
relatif  au  banc , quoiqu’il  n'apparaisse  d’aucun 
acte. 

Ou  a dit  pour  la  fabrique  intimée  : 

L'ancien  droit  de  patronage  dans  les  églises  ou 
chapelles  ne  tenait  en  rien  du  droit  de  propriété, 
quoiqu'il  prit  sa  source  dans  une  concession  de 
fonds  pour  l'édification  de  l’église  ou  de  la  cha- 
pelle, ou  dans  la  construction  même  de  cet  édi- 
fice; c'était  plutôt  une  sorte  de  servitude  à la  fois 
honorifique,  onéreuse  et  utile.  Il  est.  dès  lors, 
impossible  que  les  tribunaux  lui  accordent  appui 
par  leurs  jugements. 
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ARRÊT. 

» LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  les  deux 
chapelles  du  Saint-Rosaire  et  de  Sainte-Anne  : 

■ Attendu  qu’il  résulte  de  divers  actes  de  dé- 
nombrement anciens  et  en  forme,  notamment 
du  dénombrement  du  1"  déc.  1729,  que  l'église 
de  Sainte-Feyre  était  bâtie  et  construite  sur  le 
fonds  des  seigneurs  de  ce  nom  ; qu’elle  était 
entourée  de  toutes  parts  des  propriétés  desdits 
seigneurs;  qu’ils  y avaient  des  droits  honori- 
fiques comme  fondateurs  de  ladite  église,  et  sei- 
gneurs directs  et  fonciers  de  tout  le  bourg; 
qu’ils  avaient,  en  outre,  au  dedans  de  ladite 
église,  deux  chapelles  qui  leur  appartenaient  : 
l’une  appelée  du  Saint-Rosaire,  par  laquelle 
ils  allaient  du  château  dans  ladite  église,  dans 
laquelle  ils  avaient  un  hanc  pour  les  offices 
divins,  et  où  se  trouvaient  les  sépultures  de  leur 
famille;  l'autre,  qui  était  au  côté  opposé  de 
Péglise,  fondée  et  dotée  en  dîmes  par  lesdits 
seigneurs  en  l’honneur  de  Sainte-Aune,  dont 
ils  étaient  les  patrons,  ayant  la  nomination  au 
bénéfice,  et  le  curé  du  lieu  la  collation,  dans 
laquelle  chapelle  étaient  aussi  des  sépultures  de 
leur  famille; 

« Attendu  que  le  droit  auxdites  chapelles 
comme  seigneur  du  bourg  a été  aboli  par  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  4 août  1789,  qui  a supprimé 
sans  indemnités  toutes  les  justices  seigneuriales, 
et  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  15  mars  1790,  qui  a 
effacé  et  détruit  toutesdistinctious  honorifiques, 
supériorité  et  puissance,  résultant  du  régime 
féodal  ; 

• Qu’une  atteinte  grave  fut  portée  au  droit  de 
chapelles  par  la  loi  du  4 août  1789,  art.  5,  qui 
supprima  les  dîmes  qui  servaient  â l'entretien 
desdites  chapelles,  et  par  la  loi  qui  défendit  les 
inhumations  dans  les  églises  ; 

« Que  les  chapelles,  comme  dignités,  titres, 
offices,  bénéfices  de  patronage  laïque  ou  fonda- 
tions pieuses,  furent  supprimés  par  les  art.  20, 
21  et  24  de  la  loi  du  12  juill.  1790.  et  par  les  ar- 
ticles 18,  19  et  20  de  la  loi  du  15  avril  1791  ; 
— Qu’il  n’y  eut  d’exception,  par  l’art.  22  de  la 
loi  du  13  avril  1791,  que  pour  les  chapelles 
desservies  dans  l’enceinte  des  maisons  parti- 
culières; que,  si  quelque  indemnité  dut  être 
demandée  à ce  sujet,  elle  ne  put  être  formée  que 
contre  l’Etat,  aux  termes  notamment  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  13  bruin.  an  it; 

« Enfin  que  la  propriété  des  chapelles  dont 
s’agit  dans  la  cause  fut  perdue  pour  les  sei- 
gneurs de  Sainte-Feyre  par  l’effet  de  la  loi  du 
2 nov.  1789,  qui  mit  les  biens  ecclésiastiques  â 
la  disposition  de  la  nation,  à la  charge  par  elle 
de  pourvoir  d’une  manière  convenable  aux  frais 
du  culte,  à l’entretien  de  ses  ministres,  et  au 
soulagement  des  pauvres;  que  ce  fut  par  suite  de 
celte  loi  que  celle  du  20  avril  1790  déclara,  arti- 
cle C,  qu’il  n'y  aurait  aucune  distinction  entre 
cet  objet  du  service  public  et  les  autres  dé- 
penses nationales;  qu’on  ne  peut  douter  que  les 
églises  étaient  devenues  propriétés  naliouales 
par  l’effet  des  lois  de  1789  et  1790,  à la  vue  de 
l’art.  5 de  la  loi  du  13  oct.  1790  ; 

» En  ce  qui  concerne  le  banc  : 


V.eonf.CaM.,  5 juill.  1832. 

(2;  V.  en  oe  sens,  Cass.,  idée.  1838.  - V.  Bourges, 


« Attendu  qu’il  n’est  établi  par  aucun  acte 
que  le  banc  ait  été  concédé  en  indemnité  de  la 
tribune  qui  se  trouvait  dans  la  sacristie  ; que 
celte  tribune  devint  sans  objet,  et  en  quelque 
sorte  injouissable,  quand  le  château  des  sei- 
gneurs de  Sainte  Feyre  fut  déplacé  ; qu’il  n’y  eut 
pas  lieu  de  remplacer  la  tribune  par  le  banc, 
puisqu'il  existait  un  banc  pour  les  seigneurs  de 
Sainte  Feyre  avant  l’édification  de  la  tribune; 
que  ce  banc  était  joui  par  les  seigneurs  de 
Sainte-Feyre  à titre  honorifique,  et  qu'il  fut 
supprimé,  ainsi  que  les  chapelles  , par  les  arti- 
cles 18,  19  et  20  de  la  loi  du  13  avril  179 1 ; 

• Que,  par  l’effet  de  ces  différentes  lois,  il 
ne  restait  plus  aucun  droit  utile  ou  honorifique 
aux  seigneurs  de  Sainte-Feyre  dans  l’église  de  ce 
nom,  et  que  l’art.  28  de  la  loi  du  15  mars  1790 
porte  : ■ Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature, 
« ne  peuvent  apporter  â celui  auquel  elles  sont 
« dues  aucune  utilité  réelle,  sont  abolies  et 
• supprimées  sans  indemnité;  * qu'ainsi  la 
dame  de  Maulmont  ne  pourrait  prétendre  qu’elle 
a droit  de  fournir  à l’entretien  desdites  cha- 
pelles ; 

« Que  les  édifices  consacrés  au  culte  sont 
hors  du  commerce,  et,  par  conséquent,  impres- 
criptibles, aux  termes  de  l’art.  2220,  C.  civ.;  — 
Confirme,  etc.  * 

Du  22  août  1838.  — C.  de  Limoges,  3«  ch. 

ACTE  D’APPEL.  — Parlait  a. 

L'exploit  d'appel  qui  ne  contient  pas  le  nom 
de  ta  personne  à qui  il  a été  remis  est 
nul  (I).  (C.  p roc.,  61.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Reims,  du 
10  déc.  1837,  avait  prononcé  la  résolution  d’une 
vente  faite  par  les  époux  Defouchécourt  à Va- 
quer, pour  défaut  de  payement  du  prix.  Vaquer 
a interjeté  appel  de  ce  jugement;  mais  sur  la 
copie  de  l'exploit  d'appel,  1 1 parlant  à est  resté 
en  blanc.  Les  époux  Defouchécourt  ont  opposé 
la  nullité  de  cet  acte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  l’exploit 
d’appel  ne  contient  pas  le  nom  de  la  personne  à 
qui  il  a été  remis;  — Déclare  l’appel  nul.  «* 

Du  22  août  1838.  — C.  de  Paris,  2«  ch. 

CANAL.  — Froc-bord.  — Propriété. 

Les  francs-bords  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  ne  sont  pas  légalement  présumés 
appartenir  au  propriétaire  du  canal.  Une 
simple  présomption  invoquée  par  ce  pro- 
priétaire devrait  céder  devant  une  pré- 
somption contraire y notamment  s'il  n'exis- 
tait de  travaux  d’art  que  sur  une  seule 
des  rives  et  sur  une  partie  de  cette  rive  seu- 
lement (2). 

ARRÊT. 

u LA  COUR  ; — Considérant  que  le  canal  qui 
conduit  l’eau  au  moulin  Bijon  est  une  dérivation 
de  la  rivière  d’Indre,  faite  de  main  d’homme  ; 
qu’il  est  constaté  par  le  juge  de  paix  commis  à 


avril,  et  Cass.,  2o  mai  1840.  — V*  aussi  Douai , 
limai  1840, 
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cel  effet  qu’à  partir  du  point  D jusqu’au  moulin 
il  existe  des  chaussées  très-apparentes  ; mais 
qu’il  n’en  existe  pas  sur  ta  rive  gauche,  ni  sur  la 
partie  de  la  rive  droite  qui  s’étend  depuis  la 
prise  d’eau  jusqu'au  point  D ; 

« Qu'évidemment  les  chaussées  ont  été  faites 
pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal , dont  elles 
sont  dès  lors  un  accessoire; 

■ Qu’avant  l’an  n , le  moulin  et  le  domaine 
appartenaient  au  même  propriétaire;  qu’en 
l’an  n , ces  deux  propriétés  ont  été  adjugées 
nationalement  aux  parties,  savoir  : le  moulin 
à Dumay , le  domaine  à Cissoigne;  que  le  gou- 
vernement a vendu  à Dumay  le  moulin  et 
les  dépendances  ; qu’aiusi  il  lui  a transporté 
l’utilité  du  canal  et  des  chaussées  qui  en  sont 
l’accessoire  ; 

« Que  Cissoigne  n’a  pas  pu  penser  acquérir 
les  chaussées  qui  longent  les  pacages  à lui 
adjugés,  un  pacage  n’ayant  aucun  besoin  de 
chaussées,  tandis  qu’elles  sont  d’une  utilité  ab- 
solue pour  le  canal,  dans  lequel  elles  retiennent 
les  eaux;  qu’il  suit  de  là  que  Dumay  est  pro- 
priétaire des  chaussées  reconnues  exister  le  long 
du  canal;  mais  que,  ces  chaussées  tendant  à 
s’étendre  par  l’éboulcment  des  boues  provenant 
des  curages,  leur  largeur  doit  être  restreinte 
à 2 mètres; 

• Que  les  mêmes  raisonnements  ne  peuvent 
s’appliquer  à la  rive  gauche  ni  à toute  la  partie 
du  canal  depuis  la  prise  d’eau  jusqu’au  point  D; 
que  là  il  n'existe  aucune  apparence  de  chaus- 
sée; qu’ainsi  Cissoigne  a dû  croire  acquérir  et 
a acquis  en  effet  les  pacages  sans  aucun  inter- 
médiaire jusqu'à  l’eau  ; que  seulement  il  doit 
rester  obligé,  ainsi  qu’il  le  reconnaît  lui  même, 
à laisser  passer  le  propriétaire  du  moulin  sur 
les  bords  du  canal  pour  les  curages  et  les  répa- 
rations des  brèches  ; 

« Déclare  Dumay  propriétaire  des  chaussées 
qui  s’étendent  le  long  du  canal  depuis  la  lettre  D 
du  plan  jusqu’au  moulin,  et  ce  sur  la  largeur 
de  2 mètres  ; dit  que  les  propriétés  de  Cissoigne 
sur  la  rive  gauche  du  canal , et  celle  qu'il  pos- 
sède sur  la  rive  droite  depuis  la  prise  d’eau 
jusqu’à  la  lettre  D,  s’étendent  jusqu’à  l’eau  du 
canal , etc.  » 

Du  24  août  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  civ. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Place  de  coxmerce. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  perfection 
d’une  lettre  de  change,  que  le  lieu  d'où  la 
lettre  est  tirée,  ou  celui  sur  lequel  elle  est 
tirée . soit  une  place  de  commerce  ; il  su/fU 
que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d’un  lieu 
sur  un  autt'e  (1  ) . (C.  connu.,  110,  G32.) 

11  jnnv.  1838,  jugement  du  tribunal  deSaint- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Brux  , 24  sept.  1814;  Pardessus. 
n°  332;  DcWincouri,  n.  81,  cl  E.  Persil,  Tr.  de  la 
lettre  tic  change,  sur  Pari.  MO,  C.  cumin  , n°  4.  — 
Y.  aussi  Villeneuve,  Dictionn.  comm..  Lettre  de 
change,  n<>  18.  — Un  orrél  de  lu  Cour  de  l.yon  du 
21  juin  |82C  explique  ainsi  ers  expressions  de  l'arti- 
cle ti52,  C.  cumin.  : Remise  d’argent  faite  de  place  en 
place,  dont  ou  *c  prévalait  dan»  l'espece  ü l'appui  du 
système  contraire  à celui  qui  n élé  adopté  par  I arrêt  ; 

",  Place,  en  termes  tic  commérer  cl  de  négociants.  se 
dit  du  lieu  où  se  tient  la  banque,  où  se  fuit  le  négoce 
d'argent.  Remise,  s'entend  aussi  du  commerce  «far- 


i Cour  d appel,  ( 25  août  1858.) 

Marcellin,  qui  le  juge  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants : — - Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  110, 
C.  comm. , la  lettre  de  change  doit  être  datée  et 
tirée  d’un  lieu  sur  un  autre;  qu’elle  doit  énoncer 
la  somme  à payer,  le  nom  de  celui  qui  doit 
payer,  l’époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit 
s’effectuer , la  valeur  fournie  en  espèces,  en 
marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ; si  elle  est  à l’ordre  d’un  tiers  ou  à Tordre 
du  tireur  lui-même;  — Attendu  que  l’engage- 
ment souscrit  par  Denolly,  le  12  janv.  1836, 
présente  tous  les  caractères  voulus  par  les  dis- 
positions de  la  loi  ; que  notamment  il  est  tiré 
d’un  lieu  sur  un  autre,  puisqu’il  est  dalé  de 
Penol  et  payable  à la  Cùte-Saint- André,  par 
Rocher  frères;  — Attendu  que  Denolly  argu- 
menterait vainement  des  dispositions  de  l’arti- 
cle 632, C.  comm.,  qui  réputé  actes  de  commerce 
enlre  toutes  personnes  les  lettres  de  change  ou 
remises  d'argent  faites  de  place  en  place,  pour 
soutenir  que  la  commune  de  Penol  n’est  point 
une  place  de  commerce  ; qu’ainsi  l’engagement 
par  lui  contracté  ne  contiendrait  point  remise 
de  place  en  place,  caractère  distinctif  de  la  lettre 
de  change;  car  la  commune  de  Penol,  quoique 
rapprochée  de  la  Céte-SainUAndré,  n’en  est  pas 
moins  une  commune  distincte,  soumise  à des 
administrateurs  municipaux  différents,  et  faisant 
parlie  d’un  autre  arrondissement;  que,  d’autre 
part,  l’art.  1 10,  C.  comm. , constitutif  des  carac- 
tères de  la  lettre  de  change,  n’exige  pour  sa  per- 
fection autre  chose,  sinon  qu’elle  soil  tirée  d’un 
lieu  sur  un  autre;  que,  si  bien  dans  l’art.  632 
du  même  Code,  on  rencontre  ces  expressions  : 

• La  lettre  de  change  ou  remise  d’argent  faite 
« de  place  en  place,  •*  ces  dernières  expressions 
étaient  employées  par  le  législateur  comme 
synonymes  de  celles-ci,  d’un  lieu  sur  un  autre; 
qu’en  effet,  on  ne  comprendrait  pas  comment 
le  législateur,  appelé  à préciser  les  caractères 
de  la  lettre  de  cbangedansl’arl.  1 10, n’eût  exigé 
que  la  remise  d’un  lieu  sur  un  autre;  et  que 
dans  une  disposition  ultérieure,  étrangère  à la 
nature  cl  à la  forme  de  ce  contrat,  relative  seu- 
lement à la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, il  en  eût  dénaturé  les  caractères  et  les 
conditions;  — Que  cette  interprétation  est  con- 
forme à la  pensée  du  législateur,  manifestée 
dans  les  discussions  préparatoires  du  Code  de 
commerce.  F.n  effet,  on  lit  dans  les  conférences 
du  conseil  d’Elat,  chargé  de  la  rédaction  de  ce 
Code,  exposées  par  Locré,  dans  son  commen- 
taire sur  l'art.  110,  que  cette  question  fut  agi- 
tée, que  même  on  voulait  insérer  dans  la  rédac- 
tion de  cet  article,  comme  condition  de  la  lettre 
de  change,  qu’elle  fût  tirée  d’une  place  de  com- 
merce ; mais  il  fut  répondu  que  la  lettre  de 
change  ne  perdait  pas  son  caractère  pour  être 
tirée  d'un  lieu  ou  sur  un  lieu  qui  n’était  pas  une 

gent  de  ville  en  ville,  et  de  place  en  place.  ■ S’ap- 
puyant sur  ces  définitions,  la  Cour  de  Lyon  décide 
ensuite  qu'il  u'y  a nas  remise  de  place  en  place,  aux 
termes  de  Tari.  652,  C.  comm.,  dans  le  fait  d'un  cul- 
tivateur qui,  dans  sa  commune  rurale,  souscrit  A 
l'ordre  d'un  notaire,  donneur  de  valeurs,  un  eflfct 
pavablc  dans  une  ville  même  de  commerce;  qu'il  n'y 
a là  qu'une  obligation  jMuir  prêt,  entre  particuliers, 
sons  forme  de  billet  à ordre  à domicile  indiqué,  et 
qu'aiiisi  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  competent 
pour  eu  connaître.  - V.  misai  Pasierisic,  IK42,  2»*, 
p.  112  En  sens  contraire,  l'tudritiv,  184»,  2e,  p.  638. 
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place  de  commerce;  qu’on  n’aurait  pu  l’admettre 
ainsi  sans  ôter  à la  lettre  de  change  une  partie 
de  son  utilité  ; qu’il  suffisait  qu’il  y eût  réelle- 
ment remise  pour  qu’il  y eût  change  et  par  suite 
lettre  de  change;  on  insista  et  on  demanda 
qu'au  moins  il  fût  déterminé  une  distance  rai- 
sonnable entre  le  lieu  d’où  la  lettre  de  change 
serait  tirée  et  celui  où  elle  serait  payable,  l’ex- 
pression d’un  lieu  sur  un  autre  paraissant  trop 
vague;  mais  il  fut  répondu  que  fixer  une  dis- 
tance, c’eût  été  imposer  au  commerce  et  aux 
particuliers  les  mômes  entraves  que  si  on  ne 
leur  eût  permis  que  de  tirer  d’une  place  de 
commerce  sur  une  autre  place  de  commerce,  et 
la  proposition  fut  rejelée  ; — Attendu  au  sur- 
plus qu’il  n’est  pas  môme  articulé  qu’il  y ail 
eu  supposition  de  lieu  ou  toute  autre  supposi- 
tion qui.  aux  termes  de  l’art.  112,  C.  comm., 
aurait  pu  faire  dégénérer  la  lettre  de  change  en 
simple  promesse;  — Attendu  dés  lors  que,  aux 
termes  de  l’art.  032,  C.  comm.,  Denolly . en 
souscrivant  la  letlrcde  change  du  13janv.  1830, 
a fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce,  et  le  soumet  à 
In  contrainte  personnelle,  conformément  à l’ar- 
ticle Ier  de  la  loi  du  17  avril  1832,  alors  môme 
que  Denolly  ne  serait  pas  commerçant.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COI) R;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  ■ 

Du  25  août  1838.  — C.  de  Grenoble,  2*  ch. 


SYNDIC.  — Frais.  — Avoué. 

Le  syndic  qui  a chargé  un  avoué  d’occuper 
dans  une  instance  intéressant  la  faillite , 
n’est  jxjs  obligé  personnellement  au  paye- 
ment des  frais  (1).  (C.  civ.,  11KY7  et  2002.) 

arrêt  (2). 

• LA  COUR;  r-  Considérant, en  droit,  que  les 
syndics  d’une  faillite  ne  sont  que  les  représen- 
tants et  mandataires  de  la  masse  des  créanciers; 
qu’il  est  de  principe  que  le  mandataire  qui  se 
renferme  dans  les  bornes  de  son  mandat  ne 
contracte  aucune  obligation  personnelle;  que 
la  garantie  personnelle  du  mandataire  ne  com- 
mence, aux  termes  de  l’art.  1907, C.  civ.,  que 


(t)  Celle  doctrine  esl  contraire  A celle  adoptée  par 
ta  Cour  de  Paris  elle-même,  le  12  août  1830,  el  suivie 
par  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  sou  arrêt  du  24  avril 
1838.  Mais  elle  se  trouve  implicitement  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des  6 mai  183o  et 
17  juill.  1838,  rendus  dans  «les  espèces  qui  présentent 
avec  celle  dont  il  s’agit  ici  une  analogie  qui,  sans 
être  parfaite,  ne  saurait  cependant  être  méconnue.  I.e 
premier  de  ces  arrêts  juge  que  le  directeur  d'une  so- 
ciété anonyme  qui  a chargé  un  avoué  d’occuper  pour 
celle  société  dans  une  instance,  n’est  pas  tenu  per- 
sonnellement des  frais.  Le  second  décide  de  même, 
relativement  à un  maire  qui  avait  chargé  un  avoué 
d’occuper  pour  sa  commune  — A l’égard  du  syndic, 
une  distinction  a élé  proposée.  Ou  bien,  a-t-ou  dit 
(Journal  des  Avoués,  t.  4.  p.  313),  le  syndic  a été 
choisi  parmi  les  créanciers,  cl  alors  il  est  personnel- 
lement intéressé  dans  la  contestation;  il  esl  donc  man- 
dant en  même  temps  que  mandataire,  et  comme  man- 
dant, il  peut  être  condamné  personnellement,  en 
raison  de  la  solidarité  qui  existe  entre  lui  et  sescoin- 
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lorsqu'il  a été  au  delà  de  ses  pouvoirs,  et  que 
l’intention  du  législateur  a élé  tellement  d*af- 
franchir  le  mandataire  de  toute  action  person- 
nelle que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  n’est 

ftlus  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  lorsqu'il 
eur  a donné  une  connaissance  suffisante  de  ses 
pouvoirs;  — Considérant  que  ces  principes 
s'appliquent  nécessairement  au  mandat  adüteni, 
donné  par  les  syndics  à un  avoué;  que  les  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  au  mandat 
doivent,  il  est  vrai,  régler  ce  contrai,  mais  eu 
égard  à la  qualité  des  syndics  et  au  pouvoir  dont 
ils  sont  eux-mémes  investis  ; 

«Considérant,  en  fait, que  Lombard  et  Troude 
n’ont  procédé  dans  les  instances  dont  les  frais 
sont  réclamés  qu’en  qualité  de  syndics  de  la 
faillite  Vernant;  que  Beaumé,  en  consentant  à 
les  représenter  comme  avoué  devant  la  Cour, 
n’a  point  ignoré  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus 
personnellement  des  frais;  que  c’est  sous  cette 
condition  inhérente  aux  fonctions  de  syn- 
dics que  le  mandat  ad  litem  a élé  accepté 
par  Beaumé;  — Déboute  Beaumé  de  sa  de- 
mande. etc.  » 

Du  25  août  1838.  — C.  de  Paris,  3*  ch. 

ORDRE.  — Subrogation. 

Paris,  25  août  1838.— (V.  rejet,  20  nov.  1839.) 

RÉFÉRÉ.  — Dernier  ressort. 

Les  ordonnances  de  répété  sur  un  litige  d’une 
valeur  inférieur  à 1,000  fr.  ne  sont  pas 
susceptibles  d’appel  (3)...  Peu  importe  que 
le  demandeur  en  référé  arguë  d’incompè 
tence  la  décision  dont  l’exécution  est  pour- 
suivie contre  lui.  (C.  proc.,  809.) 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  les  poursuites 
dirigées  contre  la  dame  Levavasseur  n’avaient 
pour  objet  qu’une  somme  de  503  fr.  ; — Que  la 
compétence  du  juge  du  référé,  pour  statuer  sur 
le  sursisà  la  poursuite,  n’a  point  étécontestée  ; — 
Que  l’incompétence  arguée  des  décisions  judi- 
ciaires en  vertu  desquelles  la  poursuite  avait 
lieu  n’était  qu’un  des  moyens  de  la  demande  en 
sursis,  et  n’aflPectail  eu  rien  la  compétence  du 
juge,  qui  n’avait  point  à statuer  sur  le  mérilede 


l tressés,  au  payement  des  frais  faits  par  l’avoué  dans 
l'intérêt  commun  (C.  civ.,  art  2002).  Ou  bien,  bu  con- 
traire. il  a élé  nommé  eu  dehors  des  créanciers,  et* 
alors  il  n’est  que  mandataire  et  n’oblige  que  la  masse. 
- Celle  distinction  ne  nous  («rail  pas  fondée,  car  le 
syndic  qui  constitue  un  avoué  agit  en  sa  qualité  de 
syndic  seulement,  et  non  pas  en  sa  qualité  de  créan- 
cier; comme  syndic,  il  n’est  que  mandataire  et  n'oblige 
que  la  masse,  el  si,  comme  créancier,  il  se  trouve 
obligé  personnellement,  ce  ne  peut  être  que  de  la 
même  manière  ci  au  même  titre  que  tous  les  autres 
créanciers,  c'est-à-dire,  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de 
bordeaux  elle-même  dans  l’arrêt  précité,  et  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  23  mai  1837,  jusqu’à 
concurrence  de  son  intérêt  dans  la  faillite. 

(2)  V.  l'arrêt  de  rejet,  Fasicrisie,  1843,  n.  737. 

(5)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  el  la  doc- 
trine se  sont  généralement  prononcées.  — V.  Paris, 
9 août  1836  et  5 ocl.  1848  (Pasierisie,  1848,  p.  394); 
Brux-,  8 juill.  1847;  Fasicrisù,  1848,  p.  144. 
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ill  ( 37  août  1838.) 

ce«  décisions,  mais  à apprécier  seulement  la 
convenance  du  sursis  demandé  ; — Déclare 
l'appel  non  recevable.  * 

Du  27  août  1838.  — C.  d'Amiens,  ch.  corr. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
Signature.  — Nclutè.  — RATtriCATiuR. 

Lts  donation*  faite s aux  époux  par  contrat 
de  mariage  tout  de  véritable s contrat*  d 
titre  onéreux,  alors  surtout  que  le  retour 
est  stipulé  au  profil  du  donateur,  en  cas  de 
décès  du  donataire  «on»  postérité  i\). 

Dis  lors,  une  telle  donation  est  nulle  si  elle 
n’est  pas  signée  )>ar  toutes  les  parties,  ou 
s'il  n’est  pas  fait  mention  de  la  cause  qui 
a empêché  l’une  d’elles  de  signer.  (L.2Sven- 
tdse  an  xi,  art.  14  et  08.)  El  cette  nullité 
n'est  aucunement  couverte  par  la  célébra- 
tion postérieure  du  mariage.  (C.  civ.,  1338 
et  1359.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Grossetli  avec  Coli , du  7 juin  1828,  Grussetti, 
père  de  la  future,  lui  a «institué  en  dot  une 
somme  d'argent,  à titre  de  donation,  et  sous  la 
réserve  du  droit  de  retour  dans  le  cas  où  la 
donataire  décéderait  sans  postérité.  Le  contrat 
de  mariage  ne  contient  ni  la  signature  de  la 
future,  ni  la  mention  de  la  cause  qui  l’a  empê- 
chée de  signer.  — Le  mariage  a été  ensuite  célé- 
bré. 

A l’échéance,  Grossetli.  assigné  en  payement 
de  la  dot,  a soutenu  que  la  donation  par  lui  faite 
était  nulle  par  suite  du  défaut  de  signature  de 
la  part  de  la  donataire. 

Jugement  du  tribunal  d'Ajaccio  qui  accueille 
ce  système.  — Appel. 

arr£t. 

• LA  COCR;  — Attendu  que.  pour  décider  si 
un  contrat  reçu. par  notaire  doit  être  signé  par 
toutes  1rs  parties  désignées  et  présentes  dans 
l'acte,  il  faut  distinguer  les  contrats  synallag- 
matiques à titre  onéreux,  lorsque  les  contrac- 
tants s'obligent  réciproquement  les  uns  envers 
les  autres,  ou  que  chacune  des  parties  est  assu- 
jettie é donner  ou  à faire  quelque  chose  (arti- 
cles 1102 et  1106, C.  civ.),  des  contrats  unila- 
téraux et  de  bienfaisance,  lorsqu’il  n’y  a pas 
d'engagement  de  la  part  de  celui  envers  lequel 
une  autre  personne  s'engage,  ou  quand  une 
partie  procure  à l'autre  un  avantage  purement 
gratuit  ( art.  1 103  et  1 105,  C.  civ.  );  — Attendu 
qu'en  appliquant  ces  principes  A la  donation,  il 
en  résulte  que,  lorsqu’elle  est  purement  gra- 
tuite, le  contrat  est  umlatcral.de  bienfaisance; 
qu'il  est  au  contraire  synallagmatique,  à titre 
onéreux,  lorsque  la  donation  est  faite  sous  cer- 
taines charges  imposées  par  le  donateur; 


(t)  C'est  un  point  île  doctrine  constant  que  (es  do- 
imtiuiu  fuites  sous  certaines  conditions  soin  de  vérita- 
bles coin  rats  synallagmatiques  ou  A litre  onéreux,  et 
Corinne  telles  sont  soumises  aux  principe»  qui  régis- 
seulce»  contrats.  — V.  Grenier,  lies  donations,  ir»  70 
et  auiv.i  Tuullicr,  t.  b,  ne  185;  Duraulon , t.  8, 
U"  383. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  donations  par 
contrat  de  mariage,  le  Cour  de  camliun  a jugé,  par 


(27  AOÛT  1858.) 

« Attendu  que  les  donations  faites  aux  époux 
par  contrat  de  mariage,  faisant  partie  des  con- 
ventions matrimoniales,  qui  sont  des  traités 
entre  les  deux  familles,  sont  évidemment  des 
contrats  à titre  onéreux,  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  simples  littéralités  puisque  le 
mariage  se  contracte  sous  la  foi'de  la  donation, 
et  lorsque  surtout,  comme  dans  l'espèce,  le  do> 
naleur  a imposé  la  charge  du  retour  pour  le  cas 
du  décès  de  la  donataire  sans  enfants,  ce  qui 
rend.de  plus  fort,  le  contrat  bilatéral  ; 

••  Attendu  une  le  contrat  de  mariage  de  la 
daine  Coli.  née  Grossetli,  reçu  par  les  notaires 
Foutu  et  Piovani,  le  7 juin  1828,  contenant  do- 
nation à litre  de  dot  de  la  part  de  son  père  en 
faveur  de  ladite  dame  Coli , ne  porte  ni  la  si- 
gnature de  celle  dernière,  ni  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  elle  n'a  pas  signé; 

• Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  art.  14  et 
G8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  exigent  en 
termes  généraux  et  sous  peine  de  nullité  la 
signature  des  parties,  doivent  s'entendre  seule- 
ment des  parties  qui  s'obligent,  et  que  par  consé- 
quent dans  les  actes  purement  unilatéraux  il 
n'est  nul  besoin  qu'ils  soient  signés  par  les  par- 
ties eu  laveur  desquelles  les  engagements  sont 
contractés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  règle 
doive  être  appliquée  aux  donations  failes  aux 
époux  par  contrat  de  mariage,  lesquelles,  con- 
stituant un  contrat  à titre  onéreux,  doivent  dès 
lors  être  revêtues  de  la  signature  de  toutes  les 
parties,  c'est-à-dire  du  donateur  et  du  dona- 
taire; 

•»  Attendu  que  le  fait  du  mariage,  qui  a suivi 
la  donation,  ne  saurait  avoir  produit  l'effet  de 
valider  la  donation  nulle  en  la  forme;  que  l’ar- 
ticle 1558.  C.  civ.,  qui  attribue  à l'exécution 
volontaire  d'une  obligation  l’effet  de  la  confir- 
mer et  de  la  ratifier , est  sans  application  dans 
l'espèce  où  il  s'agit  d'une  donation  dont  les 
vices  ne  peuvent  être  réparés  par  aucun  acte 
confirmatif,  l'art.  1359  exigeant  formellement 
que  la  donation  nulle  soit  refaite  en  la  forme 
légale;  que  si,  aux  termes  dudit  article,  la  ma- 
nifestation expresse  du  donateur,  au  moyen 
d'un  acte  confirinatif.de  vouloir  exécuter  la 
donation  est  insuffisante,  on  ne  peut  à plus 
forte  raison  avoir  égard  à la  confirmation  tacite 
résultant  de  l'exécution  volontaire;  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  27  août  1858.  — C.  de  Bastia. 


E.MPRISONNEMEaNT.  — Dette.  — aMaladti. 

Un  détenu  pour  dettes  peut . en  cas  de  mala- 
die (/rare , obtenir  des  tribunuux  sa  trans- 
lation dan  s un  hospice  ou  dans  une  maison 
de  santé , à ta  charge  de  fournir  caution 
non-seulement  de  se  représenter  à l'expi- 
ration du  délai f niais  encore  de  ne  pas 


arrêt  du  22  niv.  an  x,  que  ces  donations  sont  des  ac- 
tes à litre  onéreux,  et  ù ce  titre  imposent  au  donateur 
les  obligations  de  garnntir  attachées  aux  contrais  de 
celle  es|»éce  Et  par  application  du  même  principe,  la 
tour  de  Rouen,  par  arrêt  du  5 juill.  1828,  a jugé  que 
ie  donateur  est  tenu,  s il  existe  des  inscriptions  hypo- 
thécaire* sur  le*  bien*  donnés,  de  rapporter  main- 
levée de  ce*  inscriptions.  — V.  Puiicruit,  1845, 

P*  129  et  la  note. 
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sortir  il u lieu  où  il  sera  transféré:  mais  il 
ne  peut  obtenir  de  se  faire  soigner  dans  son 
domicile  (1). 

Monstardlcr,  détenu  pour  iletles  A Prîmes, 
tomba  malade,  et  assigna  Thuech,  son  créan- 
cier, pour  se  faire  autoriser  i se  retirer  chez 
lui  sous  caution  bonne  et  valable,  sa  femme  de- 
mandant. en  vertu  de  l’art.  1358,  C.  civ.,  l’au- 
torisation de  fournir  ce  cautionnement  sur  ses 
biens  dotaux.  — Le  tribunal  de  première  in- 
stance adjugea  ces  conclusions,  mais  en  ajoutant 
que  le  cautionnement  serait  absolu  et  définitif, 
et  qu’il  aurait  pour  objet  non  pas  seulement  de 
garantir  le  retour  du  débiteur,  mais  le  payement 
de  la  créance.  — Toutefois  ce  payement  ne 
devait  être  exigé  de  la  caution  que  trois  mois 
après  l'expiration  du  délai,  si  Mouslardier  ne  se 
représentait  pas  à l'expiration  du  délai  prescrit, 
ou  qu’après  sa  sortie  définitive  de  prison. 

Appel. 

akkAt. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’un  sentiment 
d'humanité  peut  bien  déterminer  les  magistrats 
à permettre  à un  prisonnier  pour  dettes  de  quit- 
ter momentanément  une  prison  dans  laquelle 
il  ne  pourrait  séjourner  plus  longtemps  sans 
péril  pour  ses  jours,  mais  qu’il  n'est  pas  permis 
aux  magistrats  de  compromettre  les  intérêts  de 
cet  autre  individu  qui.  profilant  de  la  faculté 
qui  lui  était  donnée  par  la  loi,  s’est  donné  pour 
gage  de  sa  créance  la  personne  elle-même  de 
son  débiteur; — Attendu  qu’aux  termes  de  deux 
certificats  versés  au  procès,  un  séjour  plus  pro- 
longé dans  la  maison  d’arrêt  pourrait  mettre  eu 
danger  les  jours  de  Moutardier;  — Attendu  que 
ces  craintes  sont  manifestées  par  des  hommes 
de  Part,  et  qu'elles  sont  de  nature  A obtenir  à 
Mouslardier  la  permission  de  sortir  pendant 
trois  mois  de  la  maison  d’arrêt,  et  de  chercher 
dans  un  autre  lieu  les  moyens  de  recouvrer  sa 
sauté; 

• Attendu  neanmoins  que  le  lieu  qui  doit  rem- 
placer celui  dans  lequel  II  est  actuellement  dé- 
tenu doit  offrir  à Thuech  la  presque  certitude 
que,  si  sou  débiteur  peut  y améliorer  physique- 
ment son  existence , il  ne  pourra  pas  s’y  sous- 
traire à l'état  de  contrainte  dans  lequel  il  avait 
été  autorisé  à le  placer  ; — Attendu  qu’à  celte 
garantie  pour  Thuech  il  y a lieu  d’en  ajouter 
une  seconde,  qui  le  rassure  entièrement  sur  le 
sort  de  sa  créance  pour  le  cas  où  Mouslardier 
ne  se  représenterait  pas  à l’expiration  du  délai 
qui  lui  est  accordé,  et  dans  le  cas  encore  où, 
pendant  les  trois  mois  qui  lui  sont  accordés,  il 
sortirait  de  la  maison  qui  lui  sera  désignée;  — 


fl)  La  première  parlie  de  relie  aululion  ne  -outfre 
pas  de  d'ifiicullrs.  - V.  Paris.  A nui  1812  el  7 jauv. 
PUA, — v.  Denisart,  v°  Prisonnier.-  Cummaudée par 
I humanité,  elle  a reçu  Paj  prubaliun  des  ailleurs; 
niais  ils  sont  divisés  sur  le  poiul  de  savoir  si  le  détenu 
pourrait  être  transféré  dans  son  domicile.  Merlin, 
w Elargissement,  nv  2,  enseigne,  par  argument  de 
I arl.  15  de  In  loi  On  1 vend  an  vi,  que  les  juges  peu- 
vent seulement  ordonner  la  Iraiistulinn  du  detrnu 
dans  un  hospice  ; c'est  ce  que  nous  parait,  t'oiifuriné- 
tsenl  è l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7 janv.  IStA, 
juger  l'arrêt  que  nons  rapportons.  - V.  aussi  Coin- 
belisle,  Contraints  pur  corps,  n"  loi).  Mois  Pigeuu, 
Pntctd.,  t.  ï,  p.  333,  at  Carré,  Lois  de  la  proc., 


Attendu  que  le  cautionnement  offert  par  la  dame 
Mouslardier  est  suffisant  pour  fournir  celle  ga- 
rantie A Thuech,  en  y ajoutant  néanmoins  celte 
condition  que  ce  cautionnement  sortira  à effet 
nnn-seulemcnl  A défaut  par  Mouslardier  de 
se  représenter,  mais  dans  le  cas  encore  où  il 
viendrait  à quitter  le  lien  où  il  sera  transféré  ; 

a Par  ces  motifs,  si  mieux  n'aime  la  dame 
Mouslardier  cautionner  d’une  manière  absolue 
et  définitive  la  créance  de  Thuech,  si,  à l’expi- 
raliott  des  trois  mois  accordés  à Mouslardier, 
sou  mari,  ce  dernier  venait  A se  représenter,  et, 
additionnant  A cette  obligation  de  la  dame 
Mouslardier  celle  d’étendre  les  effets  de  son  cau- 
tionnement au  cas  où  sondil  mari  viendrait  A 
sortir  de  la  maison  où  il  serait  placé,  aulorisc 
Mouslardier  A se  faire  transférer  dans  l’un  des 
hospices  de  cette  ville,  ou  dans  tout  autre  éta- 
blissement de  santé  reconnu  A ce  litre,  etc.  • 

Du  27  août  1838.  — C.  de  Mmes,  1«  ch, 

COMMUNAUTÉ.  — Rtarioi. 

Paris,  28  août  1838.—  (V.  cet  arrêt  A la  suite 
de  l’arrêt  de  Paris,  du  13  juin  1838.  ) 


SERVITUDE. 

Amiens,  29  août  1838.— (T.  rejet,  31  déc.  1839.) 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — Gsstion— St*- 
VEiLLAJtct.  — Operations  coimerciaies. 

L* associé  commanditaire  peut,  sans  par  là  se 
rendre  obligé  solidaire,  exercer  des  actes  de 
surveillance  et  donner  des  instructions  sur 
l'administration  de  /'associé  gérant  (2yj 
(C.  connu.,  27,  28.) 

La  qualité  d’associés  commanditaires  ne 
s’op/tose  pas  à ce  que  ces  associés  fassent , 
arec  le  gérant  de  la  société , des  opérations 
commerciales  pour  leur  compte  particu- 
lier (3).  (C.  connu.,  27,  28.) 

ARRâx. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  si  la  loi  in- 
terdit à l’associé  commanditaire  de  concourir 
activement  à l'administration  de  la  société,  elle 
ne  lui  a pas  ôté  le  droit  de  surveiller  la  conduite* 
de  l’associé  gérant,  de  s’assurer  du  bon  emploi 
des  fonds  sociaux,  de  la  bonne  fabrication  des 
marchandises,  de  prévenir  de  funestes  résultats, 
à l’aide  d’instructions  et  par  remploi  de  mesures 
qu'une  prudence  plus  ou  moins  vigilante  aurait 
dictées;  — Considérant  que  l’associé  comman- 


n 27 23,  pensent  que  le  débiteur  pourrait  être  soigné 
dans  son  domicile.  — V.  aussi  parlement  de  Pari*, 
t2  juin  1762;  Kouftte! , Coût  ru  mie  par  corps,  sur 
Tari  !8  de  la  loi  du  4 vend,  an  ri 
(2  et  3)  C’est  ce  mie  la  Lourde  Bordeaux  avait  déjà 
jugé  — V arrêt  du  16  avril  1832;  Paris,  23  juin. 
1828,  et  Cass.,  6 mai  ts'33;  Pardessus,  n«  1020  et 
suiv.;  Merlin,  (Jurai,  da droit,  v®  Société,  n«  3;  Uelanglc, 
u®  38.»;  Troplung,  u°*  427  cl  434. - Mulcpeyre  et  Jour* 
dain.  Ota  soeiétea  comm.,  n®  250,  pndtWnl  une  opi- 
nion cuuloi  we.  — V.  aussi  Ùict.  du  dr.  comm  , 
ciété  en  commandite.  $ 2,  n°23.  — V.  aussi  Pasicrisie, 
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ditaire  ne  doit  pas  surtout  être  déchu  de  celte 
qualité,  lorsque  sa  surveillance  ne  s'est  (sas  ma- 
nifestée par  desacles  extérieurs  d'administration 
qui  auraient  pu  venir  4 la  connaissance  des  tiers 
appelés  4 traiter  avec  la  société,  et  les  induire 
en  erreur  sur  la  qualité  de  cet  associé  ; mais 
qu’elle  s’est  bornée  k de  simples  avis,  k des  in- 
structions secrètes  sur  l'administration  inté- 
rieure de  rétablissement  social  ; 

• Considérant  qu'il  n'est  pas  interdit  k la 
société  de  faire  des  opérations  de  commrrceavec 
l'associé  commanditaire,  de  la  même  manière 
qu'avec  tout  autre  particulier,  et  que  de  sem- 
blables opérations  ne  sauraient  être  considérées, 
de  la  part  de  cet  associé,  comme  des  actes  d'im- 
mixtion dans  l'administration  des  affaires  so- 
ciales ; 

• En  fait , considérant  que  Brouillet  et  Petit- 
Girard...  (L’arrêt,  appréciant  les  actes  qui  leur 
étaient  reprochés,  décide  que  ce  ne  sont  pas 
des  actes  de  gestion , mais  de  simples  mesures 
de  surveillance);  — Réforme,  etc.  • 

Du  39  août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 

SÊPARATION*DE  BIENS.  — ExtctTlos.  — 

F ISO  DK. 

Pour  qu'un  jugement  de  séparalion  de  biens 
soit  réputé  exécuté  dans  ta  quinzaine,  con- 
formément à [art.  1444,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l’exécution  ail  été  entièrement 
consommée  dans  ce  délai  (1).  — Ainsi  il  y 
a e i ècution  suffisante  dèsque  la  liquidation 
des  droits  et  reprises  a eu  lieu  dans  la  quin- 
zaine (3),  alors  même  que  la  femme  aurait 
accordé  à son  mari  un  délai  motlérè  pour 
se  libérer  (3).  (C.  civ.,  1444.) 

Les  actes  contenant  la  liquidation  îles  droits 
de  la  femme  peuvent  être  annulés  comme 
faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
sans  que  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration soit  iui-mime  annulé.  (C.  civ., 
1447.) 

On  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron,  du 
10  juillet  1834.  a prononcé  la  séparation  de 
biens  entre  les  époux  Gauthier.  Le  34  du  même 
mois  il  a été  procédé  par  acte,  public  au  règle- 
ment des  droits  et  reprises  de  la  dame  Gauthier, 
et  ces  droits  ont  été  portés  à 3,504  fr.  50  c., 
indépendamment  du  mobilier  que  le  mari  re- 
connut avoir  reçu.  Il  fut  fait  immédiatement 
abandon  de  ce  mobilier  5 la  femme,  mais  celle- 
ci  accorda  pour  le  surplus  un  délai  de  deux  mois 
à son  mari.  La  libération  de  Gauthier  s'est  opé- 
rée |>ar  deux  actes  successifs  des  34  sept,  et 
SOnov.  1834. 

Cependant  Martial,  créancier  de  Gauthier,  a 
introduit  une  instance  dans  le  but  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  1°  du  jugement  de  séparation 
de  biens  intervenu  entre  les  époux  Gauthier; 
S°  des  deux  contrats  de  liquidation  et  dation  en 


(1)  V.  cunf.  d'après  le  même  principe,  Cass.,  3 fév. 
1834 

(3;  V.  Colmar,  3!  amll  1811;  Cass.,  30  mars  1823.— 
V.  aussi  Toallier,  1. 13,  n*»77  et  78. 

(3)  V.  Brux.,  36  mai  1847  (l’asirrisie.  1848,  p 340). 

(4)  Un  arrêt  de  ta  Conr  de  i’nris,  du  8 fév.  1834,  a 
cependant  jugé  que  l'assignation  è bref  délai  donnée. 


( 29  août  1838.) 

pavement  qui  avaient  suivi  le  jugement.  Il  fon- 
dait sa  demande,  1»  relativement  au  jugement 
de  séparation,  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  exé- 
cution complète  dans  la  quinzaine,  puisque  la 
femme  avait  accordé  4 son  mari  un  délai  pour 
se  libérer;  3"  relativement  aux  autres  aetcs.sur 
ce  qu’il  y avait  en  fraude  dans  le  but  de  sous- 
traire les  biens  de  Gaulhier  aux  répétitions  de 
ses  créanciers. 

Jugement  du  3 juillet  1837  qui  ordonne  le 
maintien  du  jugement  de  séparalion  de  biens, 
attendu  qu'il  y a eu  exécution  suffisante,  mais 
qui  en  même  temps  annule  comme  entachés  de 
fraude  les  actes  faits  en  vertu  de  ce  jugement. 
Appel  de  toutes  les  parties. 

xaatT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n’est  pas  indis- 
pensable que  l’exéculion  exigée  par  l’arl.  1444, 
C.  civ.,  soit  entièrement  consommée  dans  la 
quinzaine  du  jugement;  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, où  l’épouse  Gaulhier  a obtenu  de  son 
mari  acte  authentique  contenant  liquidation  de 
droits  et  reprises  dans  cette  quinzaine,  le  délai 
modéré  qu’elle  lui  a accordé  pour  se  libérer 
envers  elle  n'a  pas  détruit,  a laissé  subsister  le 
commencement  d’exéciilion  dont  la  loi  se  con- 
tente ; 

« Attendu  que,  si  le  jugement  de  séparalion 
doit  èlre  maintenu,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
actes  signalés  par  le  jugement  dont  est  appel , 
dans  lesquels  i'épouse  Gaulhier  a considérable- 
ment exagéré  ce  qu'elle  pouvait  avoir  4 répéter 
contre  son  mari;  que  ces  actes  ont  été  faits  en 
fraude  des  droits  de  Martial,  créancier;  que  la 
fraude  dont  ils  sont  empreints  est  établie  par 
des  présomptions  graves , précises  et  concor- 
dantes; que  lesdils  actes  viciés  par  la  fraude  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  effet  4 l'égard  des 
tiers  ; — Confirme,  etc.  • 

Du  39  août  1838.  — C.  de  Bordeaux,  3»  ch. 

RÉFÉRÉ.  — Bref  ntui.  — Hussier  cousus. 

L'assignation  à bref  délai  donnée  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président,  en  Ma- 
tière île  référé,  doit  l’être,  o peine  de  nul- 
lité, par  un  huissier  commis  (4).  (Code 
proc.,  808.) 

ARRfcT. 

> LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  808,  C.  proc.,  en  cas  d’urgence,  l'assigna- 
tion ne  peut  être  donnée  qu’en  vertu  d’une  or- 
donnance du  juge  commettant  un  huissier  pour 
signifier  ; — Que , dans  l'espèce,  aucun  huissier 
n'a  été  commis;  que,  dès  lors,  l'assignation  n'a 
pas  élé  valablement  signifiée;  - Déclare  nulle 
l’assignation  donnée  en  référé,  et  tout  ce  qui 
l’a  suivie,  etc,  < 

Du  39  août  1838.  — C.  de  Bourges. 


en  matière  ordinaire,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
par  un  huissier  autre  que  celui  commis  dans  l'ordon- 
nance, n'cst  pas  nulle,  s'il  est  élabii  que  l'assignation 
a été  réellement  remise  au  defendeur  — V.  Bourges, 
7 avril  ts52;  Bernai,  p.  377,  o°  7;  Bilbard,  Des  réfé- 
rés, p.  340;  i'asti  rmr,  1843,2*,  p.  409. 
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MINES. 

Douai,  29  août  1838.— (F.  rejet,  15  nov.  1839.) 

COURTIERS  DE  COMMERCE.  — Veste  de  mar- 
chandises.— Succession  bénéficiaire. 

Les  courtiers  de  commerce  ont  le  droit  de 
procéder  à la  vente  publique  des  marchan- 
dises dépendant  de  la  succession  d'un  com- 
merçant, acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 


(1)  La  difficulté  de  combiner  entre  elles  et  avec  le» 
dispositions  du  droit  commun  les  nombreuses  lois 
spéciales  qui  ont  réglementé  les  fonctions  des  diffé- 
rents officiers  ministériels  chargés  de  procéder  aux 
▼entes  publiques,  c'est-à-dire  des  noluircs,  des  huis- 
siers, des  commissaires-priseurs  et  des  courtiers  de 
commerce,  a fait  naître  eulre  eux  des  luttes  incessan- 
tes dont  les  tribunaux  ont  souveut  1*616011.  Cependant 
nous  ne  connaissons  jusqu'ici  aucun  arrêt  qui  ait  dé- 
cidé la  quesliou  ci-dessus,  que  vient  de  résoudre  la 
Cour  de  Rouen.  Cette  décision,  nous  n'en  doutons  pas, 
par  cela  seul  qu'elle  louche  A des  intérêts  de  corpo- 
ration, est  destinée  A faire  renaître  plus  vive  la  con- 
troverse sur  laquelle  elle  a statué.  Premier  mot  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point  de  doctrine,  elle  ne  saurait 
eu  être  considérée  comme  le  dernier.  Elle  mérite 
donc,  à ce  titre,  toute  l'ullentiou  de  ceux  qui  s'occu- 
pent de  l'élude  et  de  l'interprétation  des  lois.  Pour 
notre  part,  clic  ne  nous  semble  point  à l'abri  d'une 
critique  fondée,  et  nous  croyons  devoir  analyser  ici 
les  motifs  sur  lesquels  pourrait  s'appuyer  l'opinion 
contraire. 

Les  effets  du  bénéfice  d'inventaire  sont  réglés  d'une 
manière  absolue  par  le  Cotic  civil  et  par  le  Code  de 
procédure,  dont  tes  dispositions  générales  doivent, 
en  cette  matière,  à moins  de  désignation  expresse 
dans  les  lois  spéciales,  être  considérées  comme  for- 
mant le  droit  commun  pour  les  successions  de  tous 
les  citoyens,  marchand»  ou  non  marchands.  — L'ar- 
ticle 803,  C.  civ.,  dispose  d'abord  en  principe  que  les 
meubles  dépendant  d’une  succession  bénéficiaire  ne 
peuvent  être  vendus  que  par  le  ministère  d’un  officier 
public , aux  euchèrcs  cl  après  les  affiches  et  publica- 
tions accoutumées.  Celle  disposition  a clé  complétée 
plus  tard  par  l'art.  989,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  la 
▼ente  soit  faite  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
titre  5 du  livre  2 de  la  seconde  partie  du  même  Code, 
c'est-à-dire  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  première  installée  et  par  un  officier 
public  (art.  946,  C.  proc.  civ.),  après  l'accompli  «se- 
ntent des  formalités  prescrites  au  titre  des  Mairies- 
exécution»  (art.  943).  — C’est  dune,  eu  définitive,  aux 
art.  617  et  suiv.  du  même  Code  qu'il  faut  recourir 
pour  les  détails  de  ces  formalités.  Qu’on  lise  ces  arti- 
cle*, et  on  y verra  qu'aux  tribunaux  civils  seuls  ap- 
partiennent la  surveillance  de»  opérations  de  la  vente 
et  la  connaissance  des  difficultés  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu.  On  serait  donc  déjà  amené  à conclure  de 
l'ensemble  de  ces  dispositions  que  les  officier»  publia 
dont  parlent  les  art.  803,  C.  civ.,  et  946,  C.  proc., 
sont  ceux  qui,  attachés  pour  ainsi  dire  aux  tribuuaux 
civils,  sc  trouvent  placés  sous  leur  surveillance  di- 
recte, c'est-à-dire  les  commissaires-priseurs  et  les 
huissiers.  Mais,  l'art.  623,  C.  proc.,  ne  laisse  même 
aucun  doute  à cet  égard,  car  il  porte  : « Les  commis- 
saires-priseurs et  huissiers  seront  personnellement 
responsables,  etc.  » — Voilà  donc  les  commissaires- 
riseurs  et  huissiers  spécialement  désigné»;  et  quant 

la  concurrence  qui  pourrait  s’élever  entre  eux,  elle 
se  trouve  réglée  par  la  loi  du  27  vent  an  ix,  confir- 
mée par  l’art.  89  de  celle  du  2b  avril  1816,  qui  charge 
exclusivement  les  commissaires-priseurs,  dans  les 
villes  où  ils  sont  établis,  de  faire  les  prisées  et  ventes 
publiques  de»  bieus  et  objets  mobiliers,  et  qui  borne 
ainsi  lu  compétence  des  huissiers  aux  lieux  où  il  n'y  a 


par  ses  héritiers  (I).  (L.  28  vent,  an  ix  j 
G.  coin  tu.,  art.  492;  Décret,  22  nov.  1811  et 
17 avril  1812;  Ord.,  9 avril  1819.) 

Roulland,  négociant  en  vins  et  eaux-de-vie, 
est  décédé  à Rouen  le  13  janv.  1838.  Sa  succes- 
sion fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs.  — Le  IG  mars  sui- 
vant, le  tuteur  ( Massot  ) demanda  au  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  et  obtint  l'autorisatioa 
de  faire  procéder,  par  le  ministère  de  M*  Fan- 


point  de  commissaires-priseurs.  Ainsi,  et  sauf  l'ap- 
plication de  la  loi  de  vent,  an  ix,  si  nous  ne  consuV 
tons  que  1rs  dispositions  du  droit  commun,  nous 
trouvons  que  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  ap- 
partient d autoriser  la  vente  de»  meubles  dépendant 
des  successions  bénéficiaires,  et  de  statuer  sur  les  dif- 
ilcullés  qu'elle  peut  entraîner;  que  celle  veute  doit 
être  faite  dans  les  formes  prescrites  pur  le  Code  de 
procédure,  à peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire contre  I'néritier (art.  989,  C.  proc.);  que  c'est  aux 
commissaires-priseurs  et  aux  huissiers  seuls  qu’il  ap- 
partient d'y  procéder. 

Maintenant,  pour  transporter,  ainsi  que  l'a  fait  la 
Cour  de  Rouen,  cette  compétence  aux  tribunaux  con- 
sulaires, ces  attributions  aux  courtiers  de  commerce, 

fiour  dispenser  ainsi  de  l'accomplissement  des  forma- 
ilés  voulues  par  la  loi,  il  est  évident  qu'il  faut  non 
pas  seulement  des  inductions  plus  ou  moins  éloignées, 
appuyées  sur  quelques  mots  vagues  d’un  décret,  mais 
une  dérogation  expresse  au  droit  commun,  une  excep- 
tion formelle  à la  loi  générale. 

La  Cour  de  Rouen  a cru  voir  cette  exception  dans 
l'art.  !«?  du  décret  du  22  nov*  1811,  qui  porte  : « Les 
■ ventes  publiques  de  marchandise»,  à la  bourse  et 
■ aux  enchères,  que  l'art.  492,  C.  connu.,  autorise 
• les  courtiers  de  commerce  à faire  en  au  de  faillite , 
■ pourront  être  faites  par  eux  dan»  ton»  le»  ca », 
« même  à Paris,  avec  t'autorisa  lion  du  tribunal  de 
« commerce  donnée  sur  requête.  • — C'est  sur  ees 
mois  - dan»  tou»  le»  ca » » que  s'appuie  la  Cour  de 
Rouen,  pour  autoriser  les  courtiers  à vendre  les  mar- 
chandises dépendant  d'une  succession  bénéficiaire 
dévolue  à des  mineurs.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire 
uc  c'est  donner  à la  loi  une  extension  qui  n'est  pas 
ans  son  esprit  et  que  son  texte  même,  suinemeut 
entendu,  ne  comporte  pas.  11  ne  faut  pus  en  effet  per- 
dre de  vue  l'objet  de  riiistilution  de»  courtiers  et  la 
nature  toute  spéciale  de  leurs  attributions.  La  loi  ne 
reconnaît  en  eux  que  des  agents  intermédiaires,  char- 
gés de  faciliter  les  négociations  commerciales,  les 
ventes,  achats  et  échange»  de  marchandises  eutre  né- 
gociants et  marchands  (art.  74  et  78,  C.  cumin.).  L’ar- 
ticle 492  du  même  Code  ue  leur  donnait  la  faculté  de 
vendre  de»  marchandises  aux  enchères  que  dau»  un 
seul  cas,  celui  de  faillite.  Plus  tard,  le  décret  de  1811 
a étendu  celte  disposition  à tou»  le»  ca»;  mais  il  est 
évident  que  ce  décret,  porté  en  vue  de  l'intérêt  du 
commerce,  n'a  voulu  et  pu  vouloir  parler  que  des  cas 
où  il  s'agit  de  ventes  purement  commerciales.  Or,  U 
veute  de  inarchaudises  faisant  partie  d'un  mobilier 
appartenant  à des  mineurs  ou  dépendant  d'une  »ue- 
cessiou  bénéficiaire,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  fait  de  commerce,  comme  une  spéculation  de  mar- 
chand à marchand.  C'est  un  acte  d'administration  de 
tuteur,  ordonné  par  la  loi  en  vue  de  l'intérêt  seul  du 
mineur.  Dés  lors,  une  pareille  vente  ue  peut  rentrer 
dans  les  dispositions  du  décret  de  1811.  — En  veut- 
on  des  preuves  plus  convaincantes?  Nous  les  trou- 
vons duns  la  législation  postérieure.  Le  décret  du 
17  avril  1812,  qui  a pour  objet  de  régler  l'exécution 
de  celui  de  Ibll,  ordonne  aux  tribunaux  et  chambres 
du  commerce  de  dresser  un  état  des  marchandise* 
dont  il  pourrait  être  nécessaire  d'autoriser  la  veute 
par  courtiers,  dans  certaines  circonstances.  Ces  mots 
• dans  certaine»  circonstance»  • u'iudiqucnl-Ü»  pas 
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con,  courtier  de  commerce,  la  vente  publique 
de*  marchandises  restées  dans  les  magasins  du 
défunt.  Celte  vente  eut  lieu  malgré  l'opposition 
des  commissaires-priseurs;  mais,  le  50  mars, 
M*  Thubeuf,  leur  syndic,  Hl  assigner,  devant  le 
tribunal  civil  de  Rouen , les  syndics  des  cour- 
tiers, pour  voir  dire  que  défenses  seraient  faites 
aux  courtiers  de  commerce  de  Rouen  de  procé- 
der, à l'avenir,  à la  vente  des  objets  mobiliers 
et  marchandises  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire.  — Par  jugement  du  3 juillet  1438, 
le  tribunal  a repoussé  la  prétention  des  commis- 
saires-priseurs. — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  par  la  loi  de 
leur  institution,  en  date  du  38  vent,  an  ix,  les 
courtiers  de  commerce  ont  été  autorisés  à con- 
stater le  cours  des  marchandises  et  à justifier 
devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et  le 
taux  des  négociations,  ventes  et  achats  ; — Que, 
dans  l'art,  il,  le  gouvernement  s’est  réservé, 
pour  l'exécution  de  la  loi,  la  faculté  de  faire  les 
réglements  qui  seraient  nécessaires  ; — Que  la 
législation  postérieure  a depuis  donné  une  ex- 
tension beaucoup  plus  considérable  aux  attri- 
butions di  s courtiers  ; — Que,  d'abord,  d’après 
l’art.  4'J2  du  Code  de  commerce,  ils  ont  été  au- 
torisés, sur  la  réquisition  des  syndics,  h vendre 
aux  enchères  publiques  les  effets  et  marchan- 
dises des  faillis;  — Que  l’exercice  de  ce  droit, 
limité  au  cas  de  faillite,  a depuis  été  généralisé 
ar  le  décret  du  22’nov.  1811  ; — Qu'en  effet, 
'après  les  dispositions  de  ce  dernier  décret,  les 
courtiers  ont  été  investis  du  droit  de  faire,  dans 
tous  tes  cas,  même  à Paris,  les  ventes  publiques 
de  marchandises  à la  bourse  et  aux  enchères, 
mais  à la  charge  par  eux  d’obtenir  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce  ; — Que  celte 
faculté  générale  a depuis  été  réglée  et  modifiée 
par  le  décret  du  17  avril  1812,  sans  détruire 
toutefois  le  principe  d'attribution  créé  en  faveur 
des  courtiers,  dans  l'intérêt  du  commerce;  — 
Qu’ainsi,  dans  ses  dispositions  réglementaires, 
le  décret  di*17  avril  1812  a prescrit  aux  tribu- 
naux et  aux  chambres  de  commerce  de  dresser 
un  état  des  marchandises  dont  il  pourrait  être 
nécessaire,  dans  certaines  circonstances,  d’au- 
toriser la  vente  à la  bourse  et  aux  enchères;  — 
Que  le  môme  décret , en  limitant  le  ministère 
des  courtiers  aux  ventes  publiques  de  marchan- 
dises d'une  certaine  importance,  a indiqué  le 


déjà  que  loin,  de  vouloir  faire  exception  aux  règles 
tracées  en  matière  civile,  le  législateur  n’a  eu  un  vue 
que  des  cas  d’exception,  raéiuc  en  m;itîére  de  com- 
merce. — De  plus,  ce  sont  seulement  certaine»  mar- 
chandises qui  peuvent  être  vendues  par  courtiers  ; il 
faudra  donc  nécessairement  avoir  recours  aux  eom- 
m Usai rcs- priseurs  et  huissiers  pour  le  surplus  des 
marchandises  et  pour  les  autres  parties  du  mobilier. 
Ce  sera  donc  deux  ventes,  au  lieu  d'une.  Cela  n'est 
pas  admissible. 

Ce  même  décret  fixe  l'importance  des  lots  qui  peu- 
vent être  vendus  par  courtiers  à 2.UU0  fr.  et  au-des- 
sus pour  la  place  de  Pari*,  et  à 1 ,0**0  fr.  et  au-dosus 
pour  les  autres  places.  Plus  tard,  il  est  vrai,  i'orduu- 
uuuce  du  U avril  1819  a permis  aux  tribunaux  de 
oommeree  de  déroger  par  ordonnances  raotivces  a la 
fixation  du  mminutra-ci  du  maximum  de  la  valeur 
des  lots,  s'il»  reconnaissent  que  tes  circonstances 
exigent  cette  exception;  mais  elle  leur  défend  néaii- 


mode  et  les  conditions  suivant  lesquels  ils  de- 
vraient procéder  à la  vente;  — Qu'enfin,  une 
ordonnance  du  U avril  1819  a levé  les  inconvé- 
nients et  les  obstacles  résultant  de  la  double 
nécessité  de  faire  les  ventes  à la  bourse  et  de 
Créer  des  lots  qui  ne  fussent  pas  au-dessous  de 
1,000  fr.;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l'ensemble 
de  cette  législation,  que  les  courtiers  ont  reçu 
de  la  loi  et  des  actes  du  gouvernement  le  droit 
de  vendre  aux  enchères  publiques  certaines  mar- 
chandises, en  se  soumettant,  d'ailleurs,  pour 
l’exercice  de  ce  droit,  aux  diverses  prescriptions 
qui  leur  ont  été  imposées;  — Que  le  but  qu’on 
s’est  proposé  a été  de  tracer,  dans  l'intérêt 
même  du  commerce , une  ligne  de  démarcation 
entre  les  attributions  des  courtiers  et  celles  des 
commissaires-priseurs  ; — Qu’aucune  distinction 
n’a  été  faite  entre  les  ventes  volontaires  et  les 
venles  forcées  ; que  les  unes  et  les  autres  ont  été 
placées,  sous  certaines  restrictions,  dans  les  at- 
tributions dc-v  courtiers;  — Qu’ils  ont  le  droit 
de  vendre,  dit  le  décret,  les  marchandises  dési- 
gnées dans  les  états  dressés  par  les  tribunaux 
de  commerce; —Qu’il  importe  peu  que  les  mar- 
chandises dont  il  s’agit  au  procès  fassent  partie 
de  l’actif  d’une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d’inventaire  au  nom  de  mineurs;  que  c’est  l'ob- 
jet et  non  la  nature  de  la  vente  que  le  législateur 
a eu  en  vue  pour  ne  pas  contrarier  les  opéra- 
tions du  commerce  de  détail;  — Que  la  législa- 
tion spéciale  ci-dessus  rappelée  a d’ailleurs 
pourvu  à toutes  les  garanties  qui  peuvent  assu- 
rer aux  propriétaires  de  marchandises  le  recou- 
vrement dos  prix  de  venté  qui  seraient  dus  par 
les  acheteurs  ; — Que  l’argumentation  tirée  de 
linéiques  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure  n'est  pas  concluante;  que  les 
objections  présentées  à cet  égard,  quelque  gra- 
ves qu’elles  soient,  ue  peuvent  produire  l’t-ffet 
de  paralyser  le  pouvoir  expressément  conféré 
aux  courtiers  par  une  législation  postérieure; 
— Que  c’est  moins  aux  régies  du  droit  commun 
qu’il  faut  recourir  pour  constater  les  attribu- 
tions des  officiers  publics,  qu'aux  lois  spéciales 
qui  ont  eu  pour  objet  d’eu  déterminer  la  nature 
et  l’étendue;  — Que  les  formalités  et  les  condi- 
tions imposées  pour  la  veute  aux  enchères  de 
certaines  marchandises , ont  été  prescrites  dans 
l’intérêt  du  commerce,  par  une  législation  ex- 
ceptionnelle, devant  laquelle  devraient  fléchir 
les  dispositions  contraires  du  droit  commun;  — 
Qu’au  surplus,  dans  l'elat  actuel  de  la  législa- 


rooios  d’autoriser  la  vente  des  articles  pièce  à pièce 
ou  un  lots  a la  portée  immédiate  dus  cousu  mina  leurs  * 
le»  mai  cliuuduc*  doivent  être  en  nombre  ou  quantilés 
sufiisaïUs  |>our  ne  pas  contrarier  les  opérations  do 
commerce  en  délml.  Toutes  eus  dispositions  ne 
sont-elles  pas  inconciliables  avec  l'iutérét  du  mineur? 
Et  cependant,  nous  le  répétons,  cet  intérêt  est  le  seul 
que  la  loi  ait  eu  en  vue. 

Loucluun»  doue  que  les  marchandises  d’un  négo- 
ciant, après  *ou  décès,  ne  doivent  pas  éLru  régies  par 
d autres  régies  que  le  surplus  de  sou  mobilier  ; que 
ce*  uiaix'ltuudiscs  doivent  être  vendue*  dan»  le»  for- 
me» Iracce»  par  le  Code  de  pruc  civ.,  pour  la  vente 
de*  bien»  dépendant  dos  succession*  bénéficiaires, 
lorsque  la  succession  a été  acceptée  béncüciairruicut, 
ut  que  les  cuwmi»saires-priseurs  et  huissiers  sont 
seul»  compétent»,  à iexclu&iuu  de»  courtier»  de  cuni- 
uirm  , pour  procéder  à coUe  vente. 


( 50  août  1838.  ) 

lion,  les  courtiers  de  commerce  ne  sont  pas  de 
simples  agents  commerciaux,  mais  bien  des 
officiers  publics,  donnant  une  certaine  authen- 
ticité à leurs  actes,  fixant  le  cours  légal  des  mar- 
chandises, chargés  de  les  vendre,  tantôt  à 
l'amiable,  tantôt  par  suite  d'autorisations  judi- 
ciaires , soumis  en  outre  à une  responsabilité 
dont  leur  cautionnement  est  la  garantie  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  marchandises 
dont  le  tribunal  de  commerce  a autorisé  la 
vente,  figurent  ail  tableau  dressé  en  exécution 
du  décret  de  1812,  et  que  les  formalités  parti- 
culières exigées  par  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances ont  été  accomplies;  — Confirme,  etc.  » 
Du  29  août  1838.  — C.  de  Rouen. 


DÉPENS.  — Taxe.  — Signature.  — SIGNIFICA- 
TION A A VOIE-  — FORMALITES.  — LIQUIDA- 
TION.— Affiches.  — Ex  kw.istrem  t \ r.  — Port 
de  pièces.  — Inscription  (bordereau  d'). 

Le  défaut  de  signature  du  greffier  au  bas  de 
l'ordonnance  du  juge  taxafive  des  dépens , 
n'entraine  point  la  nullité  de  l'ordon- 
nance (I).  (Décret,  16  fév.  1807,  art.  5; 
C.  proc.,  104».) 

Les  significations  d'avoué  à avoué  ne  sont 
pas  soumises  aux  formalités  des  exploits  ; 
notamment,  elles  ne  sont  pas  nulles  par 
cela  seul  qu'elles  ne  contiennent  pas  le  nom 
de  t'avoué  à la  requête  de  qui  elles  sont 
faites  (2). 

La  liquidation,  par  la  Cour,  des  dépens  d'ap- 
pel , n'emporte  pas  déchéance  de  la  de- 
mande en  liquidation  des  dépens  de  pre- 
mière instance  qui  ont  été,  par  erreur , 
omis  dans  la  taxe  : un  nourel  état  peut 
donc  être  présente  pour  foire  taxer  ces  dé- 
pens. 

Lorsque  l'impression  et  l'affiche  d'un  juge- 
ment ont  été  ordonnées,  les  frais  des  procès - 
verbaux  constatant  l'apposition  des  affiches 
doivent  être  considérés  comme  frais  d’exé- 
cution et  admis  en  taxe. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  d'un 
billet  dont  le  payement  est  ordonné , sont  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (3). 

Le  droit  de  plaidoirie  n'est  pas  dti,  lorsque 
l'avocat  a plaidé  dans  sa  propre  cause. 
(Tarif,  art.  80.) 

L'avoue  qui  a déboursé  des  frais  de  port  de 
pièces  peut  en  exiger  le  remboursement , 
encore  bien  que  les  parties  soient  domici- 
liées dans  l'arrondissement  du  tribunal. 


(4)  Un  grand  nombre  d'arrêts  analogue»  ont  été  ren- 
dus en  sens  divers  sur  dite  question.  Ainsi,  il  a été 
jugé  que  le  défaut  de  la  signature  du  greffier  sur  l'or- 
donnance ilexequatur,  apposée  au  ha»  d’une  sentence 
arbitrale,  n'eulratne  pus  la  nullité  de  cette  ordon- 
nance. - V.  Limoges,  U juin  t83ii  Bastia,  2 août 
1832;  Bourges,  4 août  lHol,  cl  Paris,  18  mai  1833; 
niais  te  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers, 
U mars  tHôÜ.  — Ainsi  encore,  il  a été  décidé  que  l or- 
donnance du  président  qui  commet  uii  huissier  p.  ur 
mettre  à exécution  une  contrainte  par  corps,  peut, 
en  cas  d'urgence,  être  rendue  sans  l'assistance  du 
refiler.  — V.  Riom,  3 août  1857;  mais  uu  arrêt  de 
oulouse,  i*'  sept.  1824,  a jugé  le  contraire  pour  te 
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Ici  ne  s'applique  pas  fart.  1 45  du  tarif  (A) . 
U peut  également  exiger  te  remboursement 
de  la  somme  par  lui  avancée  au  conserva- 
teur des  hypothèques  pour  ta  dresse  des 
bordereaux  d'inscription. 

ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  1040,  Code 
proc.  civ.,  est  sans  application  à la  taxation 
d'une  parcelle  de  dépens,  ou  plutôt  les  requête* 
en  taxation  peuvent,  ainsi  que  s’en  exprime  la 
finale  de  cet  article,  être  répondues  par  le  iuge 
taxateur  en  son  domicile  ; et,  dès  lors,  la  néces- 
sité de  la  signature  du  greffier  est  exclue  de 
l’ordonnance  de  taxe;— Attendu  que  ce  n'est  pal 
par  suite  de  cet  art.  1040,  mais  par  suite  de 
Part.  5 du  décret  du  10  fév.  1807,  que  la  signa- 
ture du  greffier  est  demandée  à la  suite  de  PoT- 
donuauce  de  taxe  rendue  par  le  commissaire 
taxateur,  et  signée  par  ce  dernier;  mais  que  cet 
article  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité 
contre  la  (axe  faite,  on  ne  pourrait, pour  l'inob- 
servation d’une  pareille  formalité,  oui  n'est 
point  essentielle  pour  donner  à la  taxe  le  carac- 
tère d’authenticité  que  lui  imprime  la  taxation 
signée  par  le  commissaire  taxateur,  annuler 
une  taxe  d’ailleurs  régulièrement  faite; 

» Attendu  que  la  signification  de  l’arrêt  du 
2 mai  1838,  faite  le  2 juin  suivant  à l’avoué 
d’Ancillon,  n’est  qu’une  simple  notification 
d’avoué  à avoué,  pour  laquelle  la  loi  n’exige 
point  les  formalités  des  exploits  ; que  l’avoué 
d'Ancillun  ne  pouvait  ignorer  au  requis  de  qui 
elle  était  faite,  puisque  le  nom  de  M*  Ricoud, 
avoué  de  .M*  N’a v elle,  partie  adverse  d’Ancillon, 
se  trouvait  en  tète  de  l'acte  signifié;— Attendu, 
d’ailleurs,  qu'une  pareille  question  ne  pouvait 
entrer  dans  l'examen  du  juge  appelée  vider  une 
opposition  à taxe  ; 

» Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
M<*  Ricoud  a fait  taxer,  le  10  juin  dernier,  les 
dépens  d’appel,  dans  lesquels  n'était  pas  com- 
prise la  signification  de  l’arrêt  et  de  l’exécutoire 
à partie,  non  plus  que  le  coût  de  l'impression, 
timbre  et  placards  d’affiches  de  cinquante  exem- 
plaires de  l'arrêt,  pour  lesquels,  dans  sa  requête 
en  taxation,  il  fait  des  réserves;  — Que  l'etat 
des  dépens  ainsi  liquidé  ne  contenait  que  les 
dépens  d'appel,  et  nullement  ceux  de  première 
instance,  auxquels  Aucillon  avait  été  condamné 
non  seulement  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, mais  encore  par  l’arrêt  de  la  Cour  du 
2 mai  1858,  qui  condamne  Ancilion  en  tous  les 
dépens;  — Que  postérieurement  l’avoué  de  la 
cause  s’étant  aperçu  que  les  dépens  de  première 


cas  où  il  n’y  a pus  urgence.  Enfin,  il  a été  jugé  au'une 
ordonnance  de  clôture  d’ordre  u’élail  pu»  nulle  par 
cela  seul  qu’elle  n'éluit  pus  signée  par  le  greffier.  — 
V.  Toufuu.se,  19  avril  1839 ; mais  voy.  aussi  Bourges, 
24  janv.  1838. 

(2)  V.  anal,  en  «eus  divers,  Cass.,  18  août  1837,  et 
voy.  Pasicrisie,  1841,  2«,  p.  038. 

1 3 j V.  eu  ce  aeus,  Amiens,  18  août  1838. 

(4j  Carré,  De  lu  taxe  en  matière  civ  de,  p.  73,  pense 
également  que  l'avoué  peut  exiger  de  sou  client  le 
remboursement  de»  frai»  dont  il  s'agit,  et  il  ajoute 
que  ees  frais  sont  à la  charge  personnelle  du  client, 
et  non  pus  de  lu  partie  qui  succombe. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  d'appel. 
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instance  n'étaient  pas  compris  dans  son  état 
liquidé,  a présenté  un  second  état,  contenant 
les  dépens  de  première  instance  et  les  frais 
d'exécution  ; mais  qu’Ancillon  ne  saurait  trouver 
dans  l'absence  des  dépens  de  première  iustance 
dans  le  premier  étal  une  8n  de  non-recevoir 
contre  le  second,  un  abandon  qu'aurait  fait  la 
partie  elle-même  de  ces  dépens;  — Qu’on  ne 
peut  attribuer  cette  circonstance  qu'à  un  oubli, 
ou  plutdt  1 l'idée  que  pouvait  avoir  l’avoué  pré-s 
la  Cour  que  ces  dépens  seraient  taxés  par  le  tri- 
bunal de  première  instance;  — Qu'Ancillon 
n'aurait  à se  plaindre  qu'autanl  que  le  second 
état  comprendrait  tes  articles  compris  dans  le 
premier,  ce  qui  n'rxisle  pas,  et  encore,  autant 
ue  l’on  mettrait  à sa  charité  doubles  frais 
'exécutoire,  ce  que  l'étal  ne  porte  point,  et  ce 
que  le  commissaire  délégué  à la  taxe  n'eût 
point  admis,  l'état  et  la  taxation  ne  portant  que 
le  supplément  d'enregistrement  auquel  la  nou- 
velle taxation  donnait  lieu; 

• Attendu  que  par  son  arrêt  du  S mai  dernier, 
la  Cour  avait  ordonné  l'impression  et  l'affiche 
de  son  arrêt,  au  nombre  île  cinquante  exem- 
plaires, à Montélimart.  Saint- Paul-Trois-Châ- 
leaux,et  partout  où  hesoin  serait;— Que  le 
motif  de  la  Cour , en  l’ordonnant  ainsi,  était  de 
rendre  justice  è M«  Navelle,  et  de  le  laver  des 
calomnies  auxquelles  il  avait  été  en  but  de  la 
part  d'Ancillon  ; — Qu'en  agissant  ainsi,  la  Cour 
agissait  moins  civilement  qu'en  réparation  de 
torts;  — Que,  dès  lors.  SP  Navelle  a été  dans  la 
nécessité  de  faire  constater  par  procès-verbaux 
l'apposition  des  affiches;  d’où  la  conséquence 
qu'il  ne  peut  les  considérer  que  comme  frais 
d'exécution  à la  charge  d'Ancillon; 

• Attendu  que  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement d'un  billet  sont  l'accessoire  de  la 
chosedont  on  obtient  le  remboursement,  comme 
frais  faits  eu  obtenant  la  condamnation  en 
payement  du  billet;  — Qu'Ancillon  a été  con- 
damné à tous  les  frais,  et  que  le  jugement  de 
première  instance,  réformé  seulement  dans  l'in- 
térêt de  B»  Navelle,  portait  nommément  con- 
damnation aux  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment du  billet; 

• Attendu  que,  si  bien  l'art.  80  du  Tarif 
accorde  une  somme  de  10  fr.  à l'avocat  qui  a 
plaidé  dans  un  procès,  cela  ne  peut  s’entendre 
de  l'avocat  qui  lui-même  est  partie,  et  plaide  en 
son  propre  fait;  — Que,  sous  ce  rapport,  l’op- 
position d’Ancillon  est  bien  fondée,  et  qu’il  doit 
être  distrait  de  l'état  des  dépens  la  somme  de 
ÏO  fr.,  pour  les  droits  de  plaidoirie  de  l'avocat 
lors  du  jugement  préparatoire  et  lors  du  juge- 
ment définitif; 

• Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  somme  de 
5 fr.  «O  c.  pour  le  port  des  pièces  de  Grenoble 
ù Montélimart  avait  été  réellement  déboursée 
par  l'avoué  de  première  instance,  et  que  si  bien 
le  Tarif,  dans  les  causes  qui  concernent  des  in- 
dividus domiciliés  dans  l'arrondissement,  leur 
refuse  l'abonnement  pour  droit  de  correspon- 
dance, il  a toujours  été  entendu  sauf  les  débour- 
sés, la  loi  ayant  promis  et  dû  promettre  à l’avoué 
de  rentrer  dans  les  avances  par  lui  faites  ;... 


(!)  V.  cou/.  Cass.,  10  mai  1830  rl  *7  fév.  1838.  Riom, 
17  juin  1839;  Toulouse,  13  janv.  1830;  Caen,  3 murs 
1838;  Toullicr,  Droit  civil,  t.  4,  ir  838;  Delaporte, 


• Attendu  qu’il  doit  en  être  de  même  des  5 fr. 
pour  la  dresse  des  bordereaux  d'inscriptions 
que  les  conservateurs  des  hypothèques  ou  leurs 
commis  soûl  dans  l'usage  de  percevoir;  qu'il 
s'agit  là  d'un  déboursé  opéré  par  l'avoué  de 
première  instance,  et  dont  le  remboursement 
doit  lui  être  fait  ; — Par  ces  motifs . etc.  • 

Du  30  août  1838.  — C.  de  Grenoble,  3'  ch. 

PARTAGE.  — Lot.  — Soar. 

Le  partage  d’une  succession  doit  se  faire  par 
lots  tirés  au  soi  t,  et  non  par  des  lots  d'at- 
tribution, eu  égard  aux  droits  des  par- 
ties (1).  (C.  civ.,  834.) 

xaatT. 

• LA  COUR  Attendu  que,  dans  une  succes- 
sion ouverte  sous  le  Code  civil,  il  ne  peut  être 
fait  de  lots  d’attribution  ; 

• Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  • 

Du  30  août  1838.  — C.  de  Limoges,  3»  ch. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Afpil.  - Delai 

L’art.  730,  gui  fixe  à quinzaine  te  délai  de 
L appel  d'un  jugement  prononçant  sur  une 
demande  en  distraction  de  biens  compris 
dans  une  saisie  immobilière,  n’est  pas  ap- 
plicable par  analogie  au  cas  où  le  jugement 
a statué  sur  la  demande  formée  par  le 
créancier  poursuirant  en  nudité  de  la 
tente  consentie  pur  son  débiteur  posterieu- 
rement à la  saisie,  mais  antérieurement  à 
la  dénonciation  (3). 

AMtT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Picot  avait  con- 
senti vente  à sa  femme  des  biens  saisis  avant 
que  la  dénonciation  de  la  saisie  de  ces  biens  eût 
élé  faite  à Picot  par  Lartnal;  — Qu'ainsi.  la  saisie 
réelle  était  comme  non  avenue  à l'égard  de  Picot 
lors  de  la  vente  par  lui  consentie  à sa  femme, 
aux  ternies  de  l’art.  003,  C.  proc.  ; — Qu’il  ne 
s'agissait  donc  pas,  à proprement  parler,  d'uu 
incident  sur  saisie;  — Que  la  demande  en  nullité 
formée  par  Lariuat  ne  constituait  pas  une  de- 
mande en  distraction  ; — Qu'une  telle  demande 
n'aurait  pu  être  formée  que  par  la  femme  et  avec 
les  formalités  voulues  par  l'art. 737.C.  proc.  civ.; 
— Que  celle  formée  par  Larmat  a constitué  une 
demande  principale  en  nullité,  et  que  l'appel 
du  jugement  qui  a statué  sur  cette  demaude  a 
pu  être  interjeté  dans  ie  delai  ordinaire  de  trois 
mois  ; — Que,  si  un  pouvait  dire  que  la  demande 
de  Larmat  contre  la  femme  Picot  a réduit  celle-ci 
à se  défendre  par  une  voie  qui  a de  l'analogie 
avec  la  demande  en  distraction,  ou  ne  pourrait 
appliquer  cette  analogie  à Picot,  vendeur,  et 
partie  dans  la  cause  ; mais  qu’en  outre  les 
rigueurs  de  la  procedure  immobilière  ue  peu- 
vent être  étendues,  et  qu'il  faut  dire  qu'il  n'y  a 
de  demandes  incidentes  à la  saisie  que  celles  qui 
sont  positivement  reconnues  pour  telles  par  la 
loi;  qu'ainsi  le  veulent  les  articles  qui  fixent  à 
un  délai  de  quinze  ou  de  huit  jours  le  temps 


Pandectes  françaises,  art.  831;  Vaxeille,  Successions, 
t.  I.  p.  3Uà. 

(S)  V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  17  déc.  181*. 
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pour  appeler  des  jugements  qui  ont  statué  sur 
ces  divers  incidents  ; — Sans  s'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée,  etc.  » 

Du  30  août  183#.  — C.  de  Limoges,  5*  cb. 

HILLET  A DOMICILE.  — Remise  de  place  en 
PLACE.  — CONTBAINTK  PAB  COBPS. 

Le  billet  à ordre  payable  dan s un  lieu  autre 
que  celui  où  il  a été  souscrit,  renferme  par 
là  même  une  remise  de  place  en  place  dans 
le  sens  de  la  loi  commerciale  ; dès  lors , il 
soumet  le  souscripteur  à la  contrainte  par 
corps , bien  qu'il  ne  soit  pas  négociant  (1). 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : — 
* Considérant  que  Chevalier  fils  ne  conteste  pas 
la  légitimité  de  la  dette,  qu'il  réclame  seulement 
la  décharge  de  la  contrainte  personnelle  comme 
n'étant  pas  marchand;  — Considérant,  ù cet 
égard,  qu'il* a souscrit  le  billet  à ordre  dont 
il  s'agit  à Romans,  pour  le  payer  à la  Guillo- 
lière,  ce  qui  constitue  un  véritable  contrat  de 
change,  remise  d'argent  de  place  en  place  ; d'où 
il  suit  que  Chevalier  fils  esl  tenu,  même  par 
corps , d'exécuter  son  engagement.  • — Appel. 

ARBÉT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  billet  dont  il 
s'agit  renferme  une  remise  de  place  en  place,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  110,  C.  cumin.,  est  assimilée 
à une  lettre  de  change;  — Attendu, d'ailleurs,  que 
Lornnge  esl  un  tiers  porlcurqui  n’a  pu  être  trompé 
sur  la  teneur  de  ce  billet;  — Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  — Dit  qu'il 
a été  bien  jugé,  etc.  » 

Du  50  août  1838.  — C.  de  Lyon. 

NOTAIRE.  — Résidence.  — Dommages-intérêts. 
Le  notaire  qui  a à se  plaindre  de  ce  qu'un 
de  ses  confrères  abandonne  habituelle  ment 
sa  résidenceet  dent  s'établir  dans  la  sienne , 
est  recevable  à intenter  une  action  en  dom- 
mages intérêts  contre  ce  dernier , pour  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a causé  (2). 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Considérant  qu'un  notaire  qui 


(f)  Cette  solution  est  contraire  à l'opinion  émise 
dans  le  Diet.  cumin.,  v»  Lettre  de  change,  n»6,  ad  no- 
ta»*. Du  reste,  la  question  est  fort  controversée.  — 
V.  Bordeaux,  21  ianv.  1838,  et  Paris,  IK  août  1836; 
Di  et  comm.,  v»  billet  à domicile,  nM  5 et  suiv.  .Nous 
rappellerons  ici  que  la  Cour  de  Lyon,  qui  a rendu 
l'arrêt  qui  va  suivre,  a jugé  eu  sens  contraire  dans 
une  espèce  où  le  lieu  indiqué  pour  le  pavement  du 
billet  était  au  simple  village  dépourvu  «le  tout  com- 
merce, et  en  se  fondant  »ur  celte  rircuiistauce.  — 
V.  arrêt  du  12  mars  1832. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  il  Ianv.  1841  (Pu- 
sicritic,  1841,  1%  p.  t‘J) ; Riom,  ftt  mai  1853,  et 
Rouen,  26  juin  1837.  — Conlrâ.  Metz,  21  juill.  1818. 
— Mais  u’est-il  fias  nécessaire  que  le  gouvernement 
ait,  au  préalable,  statué  sur  l'infraction  à la  rési- 
dence? C'est  ce  que  plusieurs  orrèls  ont  décidé.  — 
V.  Ai*,  2»  juill.  1837. 

(3)  Lorsqu'il  s'agit  de  marcAandûes  proprement 
dites,  on  est  généralement  d'accord  pour  refuser  le 
privilège  au  vendeur,  et  ne  lui  accorder  que  te  droit 
de  revendication.  — V.,  en  ce  sens,  Rouen,  15  iuuv. 
1824;  Nancy,  28  déc.  1829;  Paris,  25  juin  1»31;  Garni, 
24  mai  1833;  Aix,  10  nov.  1834;  Douai,  25  avril  1836; 


se  transporte  habituellement  hors  du  lieu  de  sa 
résidence  pour  exercer  son  ministère,  el  sans  y 
être  appelé  par  les  parties  contractantes,  peu  t,  par 
ce  fait, et  en  contrevenant  ainsi  à la  règle  de  la  rési- 
dence, causer  aux  autres  notaires  du  même  can- 
ton un  préjudice  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux;  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  de  la 
cause  et  des  pièces  mêmes  produites  par  Bour- 
rette,  qu'il  n'avait  à Pelussin,  lieu  qui  lui  était 
assigné  pour  sa  résidence,  qu’un  pied-à-terre, 
et  non  un  vériiabie  domicile;  qu’il  se  transpor- 
tait à chaque  instant,  et  sans  y être  appelé  par 
les  parties,  à Maclas,  où  demeurait  sa  mère  et  où 
sont  sitùées  ses  propriétés  ; qu'il  y tenait  étude 
cl  y passait  des  actes,  comme  s’il  y avait  eu  sa 
résidence,  et  comme  à Pelussin  même  ; qu'une 
telle  conduite  a dû  faire  éprouver  à Veyre,  no- 
taire ù Maclas,  un  préjudice  dont  Bourretle  doit 
la  réparation;...  — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  50  août  1838.  — C.  de  Lyon. 


MINES.  — Société. 

Lyon,  31  août  1838.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 

1”  part.,  p.  357.) 

VENTE.  — Résolution.  — Faillite.  — Meuble 
immobilisé.  — Novation.  — Vendeur.  — 
Billets. 

Le  vendeur  non  payé  d'effets  mobiliers,  au- 
tres que  des  marchandises , peut,  en  cas  de 
faillite  de  l’acheteur,  exercer  l'action  en 
résolution  ; c'est  seulement  lorsqu'il  s’agit 
de  marchandises  que  la  loi  n’accorde  au 
tendeur  que  l’action  en  revendication , sous 
tes  conditions  ou  restrictions  tracées  par 
te  Code  de  commerce  (3).  (C.  civ.,  1654  ; 
c.  comm.,  576  et  suiv.) 

On  doit  considérer  comme  effets  mobiliers 
susceptibles  de  l'action  résolutoire,  et  non 
comme  marchandises , des  machines  ou 
appareils  livrés  à un  fabricant  pour  l'usage 
de  son  usine  (4). 

Le  droit  du  vendeur  d’objets  mobiliers,  no- 
tamment de  mécaniques  destinées  à l'usage 
d’un  fabricant , de  demander , même  en  cas 


Paris,  1 1 nov.  1837,  et  Ruuen, 20  nov.  1837;  Tarrible, 
Hep.,  v*  Privilège  ; Grenier,  l.  2,  n°  318;  Pardessus, 
p.  302-408;  Bouluy-Pttly,  n°  358;  Truplong,  f/y p., 

i»“  200. 

Lorsqu'au  contraire  U s'agit  d'objets  mobiliers  or- 
dinaire» , In  jurisprudence  accorde  le  privilège.  — 
V.  Cass.,  2}  déc.  1820;  Brux.,  Il  ianv.  1812;  Paris, 
25  juin  1831, 5 déc.  1832, 1"  déc.  1834  et  15juuv.  1824; 
Coud,  24  mat  1833;  Aix,  10  nov.  1834. 

Toutefois,  Persil  ne  fait  aucune  distinction,  et  il 
accorde  le  privilège,  qu'il  s’agisse  ou  non  de  titar - 
chunduts  — El  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Nuucy,  du 
2.4  déc.  t829,  distingue  entre  le  cas  où  le  vendeur 
était  commerçant,  el  celui  où  il  ne  l'était  pas,  et  où 
la  vente  ne  constituait  pas  de  sa  |>url  une  ooératiou 
commerciale.  Dans  ce  dernier  cas  il  accorde  le  privi- 
lège, alors  même  qu'il  s'agit  de  ntarckandiMet.  — 
V.  aussi,  eu  ce  sen»,  Troploug,  I.  W,  u“  200,  qui 
cite  deux  arrêts  de  Dijon,  6 fév.  1819;  Liège,  16  dec. 
1820. 

(juaut  au  droit  de  résolution,  il  a été  reconnu  par 
uu  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  août  1829.  — 
V.  toutefois  Limoges,  4 fév.  1837. 

(4)  V , en  ce  sens,  l'arrêt  de  Rouen  du  13  janv. 
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de  faillite f la  résolution  de  la  rente  faute 
de  payement  du  prix,  continue  d'exister 
après  que  les  objets  rendus  sont  devenue 
immeubles  par  destination  (I).  (C.  clv.f 
534  et  1054  ; C.  proc.,  592  et  593.) 

Le  vendeur  qui  reçoit  des  billets  en  payement 
du  prix  de  vente , ne  fait  pas  par  cela  seul 
novation  dans  sa  créance ; il  peut  donc 
exercer  l’action  résolutoire  à défaut  de 
payement  (9).  (C.  civ.,  1271  et  1054.) 

Lefebvre,  Hlnteur  ?t  Mello,  esl  propriétaire  de 
deux  usines,  dont  l'une  a pour  moteur  une  ma- 
chine hydraulique,  et  l'autre  une  machyie  à va- 
peur. La  plupart  des  pièces  dont  se  composent 
ces  deux  machines,  telles  que  roues,  pignons, 
ressort  s de  piston,  etc.,  ont  été  vendues  et  livrées 
par  Saulnier.  mécanicien  à Paris,  moyennant  le 
prix  de  19,039  fr.,  sur  lequel  9.100  fr.  lurent 
payés  comptant. Pour  le  surplus,  Lefebvre  remit 
à Saulnier  des  billets  causés  valeur  en  méca- 
niques. 

Lefebvre  étant  tombé  en  faillite,  Saulnier  a 
demandé  contre  les  syndics  la  résolution  de  la 
vente  qu'il  avait  passée  à Lefebvre.  — Les 
syndics  ont  soutenu  que  cette  demande  était 
inadmissible,  soit  à cause  de  l'état  de  faillite, 
soit  parce  que  les  objets  vendus  étaient  devenus 
immeubles  par  destination.  Subsidiairement,  ils 
ont  soutenu  que  les  billets  reçus  par  Saulnier 
pour  le  prix  restant  dû  avaient  fait  novation  â 
sa  créance,  et  que  dès  lors  il  ne  puuvail  plus 
exercer  les  droits  d'un  vendeur. 

Jugement  du  tribunal  de  Senlis  qui,  rejetant 
ces  moyens,  prononce  la  résolution  demandée 
par  Saulnier  : — « Attendu,  porte  ce  jugement, 
que  Saulnier  a vendu  des  mécaniques  à Lefebvre 
aîné,  moyennant  une  somme  de  19,039  fr.  19  c., 
sur  laquelle  somme  il  lui  reste  dû  10,539  fr. 
19  c.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1054, 
C.  civ.,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix, le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente; 
— Que  cette  résolution,  à défaut  de  payement 
du  prix,  s'applique  aussi  bien  aux  meubles 


1824.  et  Cuss.,  25  déc.  1829.  — V.  aussi  l'arrêt  de  Rcu- 
nes,3janv.  1839.  — Les  deux  premiers  urréu  sont  cri- 
tiqués par  Tropluntf,  toc.  cil  — * Dans  ce  cas,  dil-il 
(celui  ou  il  s’agit  d'une  machine),  iihiO  avis  est  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à privilège.  Outre  qu'une  pareille  opé- 
ration esl  un  acte  de  commerce  réciproque,  ainsi  que 
l'eiiftrigne  Pardessus,  u«  31,  il  faut  reconnaître  que  la 
machine  qui  garnit  les  ateliers  de  l'acheteur  Tait  par- 
tie de  son  fonds  de  commerce,  et  a mi  déterminer  par 
conséquent  la  confiance  de  ses  créanciers.  Je  pense 
donc  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  arrêts  que  je 
cite  (V  les  arrêts  ei-dessu»),  el  qui  oui  adopté  un  in- 
timent contraire  L'art.  I9l,  o»8,  C connu.,  me  for- 
tifie dans  celle  opinion,  car  il  prouve  que  le  vendeur 
du  navire  j>erd  son  privilège  lorsque  fe  bâtiment  est 
entré  dans  le  mouvement  commercial  par  un  premier 
voyage.  L'analogie  u 'a-t-elle  pus  quelque  chose  de 
frappant?  • 

(1;  La  deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Paris  a dé- 
cidé que  relui  qui  a vendu  des  objets  mob. tiers, 
même  en  stipulant  lu  droit  de  résoluii.om,  ne  peut  user 
de  ce  droit  vis-à-vis  de»  créances  hy|Hii  béni  ires , 
lorsque  ces  objets  ont  été  incorporés  a l'immeuble 
(V.  Iti  août  1832.)  Depuis,  lu  troisième  rliumbre 
même  Cour,  a décidé  eu  sens  contraire,  le  10  juill. 
833.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  Ü dire.  1833 
a maintenu  l'arrêt  du  1o  août  183*2.  — V.  aussi  arrêt 
de  la  Cour  de  Purisdu  b avril  l8ati,qui,  dans  on  cas 
auaioguc,  refuse  le  privilège. 
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qu'aux  immeubles,  et  qu'il  n'y  a d'exception  au 
principe,  en  cas  de  faillite, qu'à  raison  des  mar- 
chandises faisant  l'objet  du  commerce  du  failli 
et  qui  entrent  dans  le  mouvement  commercial 
de  ses  affaires;  — Attendu  que  les  mécaniques 
vendues  par  Saulnier  ne  sont  pas  des  marchan- 
dises, mais  des  instruments  servant  à l'exploita- 
tion de  son  usine  et  qui  n'entrent  pas  dans 
l'exception  sus-énoncée;  — Attendu  que  les 
billets  remis  à Saulnier  ont  été  conçus  valeur 
eu  mécaniques  c(  n'ont  pas  opéré  de  novation.» 
— Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges;-  El  considérant  que  les  objets  de  la  vente 
(lesquels  la  résolution  est  demandée,  ne  sont  im- 
meubles que  pardestiualion  ; —El  qu'aux  termes 
des  art.  592  el  593,  C.  proc.,  le  vendeur  conserve 
ses  droits  sur  tes  objets  immobilisés  de  celle 
manière;  — Confirme,  etc.  » 

Du  Wsept.  1838.  — C.  d'Amiens,  ch  des  vac. 

ESCALADE.  — Vol,  — Toit. 

L'escalade  qui  a pour  but  d'arriver  sur  le 
toit  d'une  maison,  tuais  sans  entrer  dans 
cette  maison,  ne  cotisdltie  pas  une  circon- 
stance aggravante  de  roi  commis  sur  ce 
toit  (3).  (L.  pén.,  .381,  384,  397.) 

Il  n'y  a pas  non  plus  effraction  dans  le  fait 
de  couper  et  d'enlever  te  plomb  qui  recouvre 
un  toit \ si  te  toit  lui-même  n'a  /tas  été  en- 
levé pour  faciliter  l'introduction  dans  ta 
maison  (A).  (C.  pén.  581,  384,  595  et  397.) 

Ce  n'est  pas  com mettre  un  vol  dans  une  mai- 
son habitée  ou  sesdè/tendances,  que  de  voler 
une  chose  qui  se  trouve  sur  le  toit,  à moins 
que  la  maison  ne  soit  enfermée  dans  une 
clôture  qui  donne  au  toit  te  caractère  de 
dépendance  d’une  maison  habitée.  (Code 
pén.,  381, 384,  390  et  397.) 

Vers  deux  heures  du  matin,  deux  inspecteurs 


Mais,  dans  le  ea<*  de  machines  devenues  immeuble* 
par  destination,  l'immobilisation  se  fait  bieu  plutôt 
d une  manière  intellectuelle  que  réelle  la  machine 
pouvant  être  facilement  reconnue  el  détachée  sans 
dégradât  ion  pour  la  propriété,  la  décision  ne  doif- 
clle  pus  cire  autre?  Les  Cours  de  Caen  (I"  août  1837) 
el  de  Rennes  (3  janv  1839)  lonl  décidé  ainsi. 

V.,  uu  reste,  sur  la  qnesliun,  Troplong,  Vente, 
t.  2,  add.  un  n°  (U5,  p.  033,  qui  maintient  intact  le 
privilège  et  le  droit  de  résolution  du  vendeur  du 
rarablc,  même  au  cas  d'immobilisation  pur  destina- 
tion, et  Du  verg  er,  Vente,  t.  I,  Cont.  de  Touiller, 
t.  lü,  ir>  4 . 9,  qui  dénie  le  droit  de  résolution. 

V enfin,  sur  le  droit  de  résolution  el  de  revendica- 
tion eu  matière  de  faillite,  nos  observations  détail- 
lées sous  l'arrêt  de  cassation  du  I9avril  1836. 

(9)  V.  Cas*.,  15  mui  1839. 

(3)  V.  conf.  Cj#s.,  21  oci.  1813}  Le^raverend.  Inst, 
erim.,  ch.  2, des  Court  d'assises,  sert.  7,  t 2,  p.  140.  et 
t.  3 p.  1.35  éd.  belge),  n°  254;  Bourguignon,  sur  l'ar- 
ticle .»97,  C peu. 

(4  Jugé,  le  8 août  1811,  qoe  le  vol  de  loyaux  de 
plomb  commis  en  arrachant  les  pierres  du  mur  dam; 
lequel  il»  éinienl  encaissé*  constitue  un  vol  avec  ef- 
fraction. V.  aussi  Cass.,  20  août  1807,  21  mai 
1813,  à leurs  dates  ; Curuot,  sur  l'art  410,  C.  iust. 
crim  , n»  11,  et  sur  l'art.  395,  C.  pén  ; Legraverend, 
lue.  cil.,  p.  142,  e|  Bourguignon,  sur  l’art  593,  C.  peu. 
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de  police,  passant  dans  la  nie  de  Rivoli , trou- 
vèrent des  morceaux  de  plomb  auprès  de  la 
maison  de  Faure.  Ils  présumèrent  que  ce  plomb 
provenait  d'un  vol  et  se  placèrent  en  observa- 
tion. Bientôt  ils  virent  un  autre  morceau  de 
plomb  tomber  du  toit  d’un  appentis  dépendant 
de  la  maison  Faure,  et  aperçurent  sur  ce  toit  un 
individu  qu’ils  arrêtèrent,  et  qui  dit  se  nommer 
Jean  Lacroix. 

Il  fut  constaté  que  les  plombs  faisaient  partie 
de  la  toiture  de  l’appentis.  On  reconnut  les  traces 
d’une  pi  nce,  avec  laquelle  ils  avaient  été  enlevés. 
Le  petit  bâtiment  n’esl  élevé  qu’à  la  hauteur 
d’un  (*nire-sol,et  il  avait  été  facile  de  monter  sur 
le  toit  à l’aide  d'une  maison  en  démolition  qui 
était  continue. 

En  cet  état,  le.  tribunal  de  la  Seine  cli.) 
rendit, le  24  août  1858,  une  ordonna  nce  de  prise 
de  corps  contre  Lacroix, comme  prévenu  île  vol, 
la  nuit,  à l’aide  d’escalade  eL  d’etfi action,  dans 
une  maison  habitée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  les  faits  ont 
êlé  mal  appréciés  et  qualifiés  par  l’ordonnance 
ci-dessus  datée  el  énoncée;  qu’en  effet,  aucune 
des  circonstances  relevées  comme  aggravantes 
du  vol  imputé  au  prévenu  n’a  ce  caractère;  que 
l’escalade  n’a  pas  eu  pour  objet,  comme  l’exige 
la  loi,  l’entrée  dans  une  maison,  cour,  basse- 
cour,  édifice  quelconque,  jardin,  parc  ou  enclos, 
puisque  le  prévenu,  s’il  était  monté  sur  le  toit 
de  la  maison  dont  il  s’agit,  ne  cherchait  même 
pas  à y entrer:  — Que  1 effraction  prévue  par  la 
loi,  outre  qu’elle  doit  avoir  pour  résultat,  lors- 
qu’elle est  extérieure,  de  faciliter  l'introduction 
dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou 
dépendances,  n'existe  qu'amant  qu’il  y a forcé- 
ment rupture  de  clôture,  enlèvement  de  murs, 
toits,  planches,  etc.;  que  cette  circonstance  ne 
se  rencontre  pas  dans  l’espèce,  puisqu’il  résulte 
de  la  constatation  faite  par  le  commissaire  de 
police  que  le  plomb  coupé  et  enlevé  recouvrait 
seulement  le  toit  du  bâtiment,  ce  qui  exclut 
l’Idée  que  le  toit  lui-même  ait  été  enlevé,  ou  qu’il 
l’ail  été  de  manière  h permettre  l'introduction 
dans  la  maison;  - - Enfin  qu'il  est  évident  qu’oit 
ne  peut  pas  considérer  tomme  vol  dans  une 
maison  habitée  ou  ses  dépendances  celui  qui  a 
été  commis  sur  le  luit  «J*-  celte  maison,  lorsque, 
d’ailleurs,  elle  ne  se  trouvait  enfermée  dans  au- 
cune clôture;  — Annule  ladite  ordonnance;  — 
Mais,  considérant  que  de  l’inslrucilou  résulte  la 
preuve  suffisante  contre  Lacroix,  d’avoir,  le 
24  mars  18Ô8,  soustrait  frauduleusement  du 
plomb  au  préjudice  de  Faure,  délit  prévu  par 
l’article  401,  Code  pénal;  — - Renvoie  ledit  La- 


(1)  V.  dans  l'arrêt  le  texte  même  de  ces  lettres  pa- 
ïen les. 

(2)  Par  un  précédent  arrêt,  en  date  du  21  déc.  1837, 
la  Cour  de  Bourses  a pareillement  appliqué  u s d i. vo- 
ulions d un  arrêt  du  conseil  du  27  née.  1/2.1,-  qui  pu- 
nit d'une  amende  les  ouvrier»  attachés  au  service  d'une 
fiirpc,  lorsqu'ils  i'ubnndoimeiil  pendant  que  ie  four- 
neau e»t  en  feu. 

I.a  d cci -ion  que  nous  recueillons  ici  u été,  de  la 
part  <1*1*  rédacteur»  du  joui  u.d  des  arrête  do  iu  Cour 
de  Bourse-,  1'objtl  d'obsrr. allons  critiques  tre»-dc- 
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croix  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, elc.  • 

Du  14  sept.  1838.  — - C.  de  Paris,  ch.  acc. 

OUVRIER.  — Fabriquas  kt  manufactures.  — 
Abandon.  — Amende. 

Les  lettres  patentes  (lu  2 janv.  1749  (1)  qui 
prononcent  une  amende  de  100  /K  contre 
les  oucriets  qui  quittent,  sans  en  avoir  ob- 
tenu un  conyê  exprès  de  leur  maître , les 
fabriques  ou  manufactures  dans  lesquelles 
ils  sont  employés , cl  une  amende  de  ZOO  fr. 
contre  les  fabricants  qui  reçoivent  à leur 
service  ces  ourn'ers,  n'ont  été  abrogées  jmr 
aucune  disposition  postérieure;  elles  doi- 
vent en  conséquence  continuer  d recevoir 
leur  exécution  (2). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bourges  s’était 
prononcé  en  sens  contraire  par  un  jugement  du 
9 août  1858.  motivé  en  ces  termes  : -r  « Consi- 
dérant que  le  22  grrin.  an  xi  fut  promulguée 
une  loi  relative  aux  manufactures,  fabriques  et 
ateliers,  qui  a eu  pour  objet  de  réglementer 
d’une  manière  générale  ce  qui  concerne  ces  éta- 
blissements industriels:  que  cette  loi  renferme 
un  Code  complet  sur  la  matière;  qu’elle  est  di- 
visée en  cinq  titres,  dont  le  premier  contient  des 
dispositions  générales,  le  second  traite  de  la 
police  des  manufactures,  fabriques  et  ateliers, 
le  troisième  détermine  le  résultat  des  obligations 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient,  le 
quatrième  parle  des  marques  particulières  el  de 
leur  contrefaçon . et  le  cinquième  détermine  la 
juridiction;  — Qu’il  est  constant  que  cette  loi, 
qui  maintient  comme  délits  certains  faits  que  les 
anciens  règlements  répulaient  el  punissaient 
eoinine  h Is,  garde  un  silence  absolu  sur  la  péna- 
lité des  Faits  qui,  par  les  art.  1"  et  5 du  règlement 
de  1749.  étaient  réprimés  par  des  amendes,  et 
que  cependant  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  oubli 
de  la  pari. du  législateur,  puisque,  dans  les  arti- 
cles U,  Il  et  12.  il  prévoit  L-s  mêmes  cas,  mais 
eu  ne  soumettant  les  auteurs  de  ces  faits  qu’à 
des  réparatious  civiles;  — Qu’on  doit  donc  en 
conclure  que  c’est  ni  pleine  et  entière  connais- 
sance île  causa  qu’il  a fait  cette  omission,  et  qu’il 
a voulu  par  là  laisser  oes  faits  sous  l’empire  du 
droit  cominiui  et  ne  les  faire  ressortir  que  de  la 
juridiction  civile;  et  qu'ici  doit  recevoir  son  ap- 
plication celle  règle  de  droit  qu’alors  que  l'an- 
cienne loi  n'a  été  abrogée  ni  expressément  ni 
tacitement,  si  une  loi  postérieure  a établi  sur  la 
matière  un  corps  complet  de  doctrine,  il  n’est 
plus  permis  de  recourir  à l'ancienne  législation 
au  cas  où  la  loi  nouvelle  n’en  aurait  pas  fait  la 
réserv  e expresse  (Carnot,  Comtn.  sur  te  Code 


veloppêes,  qui  nous  paraissent  parfaitement  fondées  i 
il  nous  semble,  comme  à eux  et  comme  l'avait  aussi 
di'cidc  le  tribunal  de  première  instaure,  que  les  let- 
tres patentes  de  1749  ont  été  abrogées  pur  In  loi  du 
22  germ.  an  si,  sur  les  manufactures,  fabriques  et 
alelitra,  dont  I un  des  titres  intitulé  : lies  obligations 
entre  le.%  ouvrier*  et  «rite  qui  les  emploient,  prévoit 
précisément  l'infraction  que  réprimaient  tes  lettres 
f latentes  de  1749  — V.  n»i  surplus,  Uietionn.  du  droit 
cumui.,  v*  Ouvrier , u«  39  bis. 
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pénal,  art.  484)  ; — Que.  dès  Ion,  et  à partir  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  44  genn  au  xi  tout 
du  moins,  les  lettres  patentes  de  174!)  ont  cessé 
d'avoir  force  de  loi  ; — Considérant  que,  par  ces 
motifs,  les  faits  imputés  à Roa  et  Lafarge,  quoi- 
que établis  par  les  débats,  ne  sont  pas  passibles 
de  répression  pénale,  mais  ne  peuvent  donner 
lieu  qu’à  une  action  civile;  — Le  tribunal  ren- 
voie Roa  et  Lafarge  des  Uns  de  la  plainte,  sans 
dépens.  * 

Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

saatT. 

• LA  COUR;  — La  cause  présente  à juger  si 
les  faits  imputés  à Roa  et  à Lafarge  sont  suffi- 
samment établis,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
si  les  lettres  patentes  de  1749  ont  conservé  force 
de  loi  et  si  elles  sont  applicables; 

• Considérant,  à l'égard  de  Roa,  qu'il  a été 
établi  que,  dans  le  courant  du  mois  de  janv.  der- 
nier, Roa  a quitté  la  tuilerie  de  Claudin,  où  il 
était  employé,  sans  avoir  obtenu  un  congé 
exprès  et  par  écrit  du  maître  de  la  tuilerie;  — 
Considérant , à l'égard  de  Lafarge,  qu'il  est  éga- 
lement résulté  des  faits  et  des  circonstances  de 
la  cause,  qu'à  la  même  époque,  Lafarge  a pris  à 
son  service  Rua,  qu'il  savait  travailler  cher 
Claudin,  sans  s'être  fait  justifier  d'un  congé  par 
écrit  du  maître  de  la  fabrique  que  Roa  quittait, 
et  que  c’est  même  à l'instigation  de  Lafarge  que 
Roa  a quitté  l’atelier  de  Claudin; 

• Considérant  que  ces  faits  constituent  les  dé- 
lits prévus  et  punis  par  les  art.  1"et  4des  lettres 
patentes  de  i74U,  dont  l'observation  est  pres- 
crite aux  tribunaux  par  l'art.  4IM,  C.  pén.;  — 
(ju'eu  vain  on  prétend  que  les  dispositions  de 
cet  article  484  ne  sont  applicables  qu'aux  règle- 
ments particuliers  en  vigueur  lors  de  la  promul- 
gation de  ce  Code,  et  qu’à  cette  époque  le  règle- 
ment de  174!)  avait  cessé  d'avoir  force  de  loi, 
ayant  été  abrogé  par  la  loi  du  44  germ.  an  xi; 
que  celte  loi  ne  contient  à cet  égard  aucune 
abrogation  expresse  ou  tacite  ; que  ses  disposi- 
tions n'ont  rien  de  contraire  à celle  des  lettres 
patentes;  qu’elles  ont  des  objets  différents; 
qu'ainsi,  elles  peuvent  se  concilier  et  subsister 
ensemble  en  se  prêtant  uu  mutuel  appui; 

« Par  ces  motifs,  la  Cour,  vu  les  art.  1"  et  4 
du  règlement  de  1741)  dont  lecture  a été  faite 
par  le  président,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : — 
Art.  I».  - Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défénsesà  tous  compagnons  et  ouvriers  employés 
dans  les  fabriques  ou  manufactures  de  notre 
royaume , de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  de 
quitter  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui  les 
emploient,  sans  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et 
par  écrit  de  leurs  maîtres,  à peine,  contre  les- 
ilils  compagnons  et  ouvriers,  de  100  livres 
d'amende  au  payement  de  laquelle  ils  seront 
contraints  par  corps.  • — Art.  4.  • Faisons  aussi 
très-expresses  défenses  à tous  fabricants  et  en- 
trepreneurs de  fabriques  ou  manufactures  de 


(I)  C'est  eu  ee  sens  que  U jurisprudcuee  tend  S se 
fixer.  — V.  Bordeaux,  tl  juill.  1834  et  16  août  1833; 
Liège,  lé  juin  1834  el  X avril  t838;  Poitiers,  7 avril 
1837;  Berrial,  p.  43;  Cbnuveau  sur  Carré,  II-  1030. 
— En  sens  contraire,  roy.  Brus.,  45  juin  1811  ; Limo- 
ges, 13  mars  1816;  Douai,  U uct  1834;  Thoiuine, 
n»  136;  Carré-Chauveau,  arl.  458;  Favnrd,  Krp  , 
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prendre  à leur  service  aucuns  compagnons  et 
ouvriers  ayant  travaillé  chez  d'autres  de  leur  état 
et  profession  dans  notre  royaume,  sans  qu'il  leur 
soit  apparu  d'un  congé  par  écrit  des  maîtres 
qu'ils  auront  quittés,  ou  des  juges  de  police, 
dans  certains  cas,  à peine  de  500  livres  d’amende 
par  chaque  contravention  el  de  tous  dépens, 
dommages  el  intérêts.  • — Condamne  Roa  à 
l'amende  de  100  livres.au  payement  de  laquelle 
il  sera  contraint  par  corps;  condamne  Lafarge 
à l'amende  de  300  livres,  etc.  • 

Du  44  sept.  1858.  — C.  de  Bourges,  ch.  corr, 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Appel. 

L'exécution  provisoire,  liant  les  cas  où  elle 
est  autorisée  par  la  loi,  peut  tire  demandée 
pour  la  première  fois  en  cause  d’appel  : ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  dans  le 
sens  de  l’art.  464,  C.  proc.  (1).  (C.  proc.,  458 
et  464.) 

Un  jugement  du  18  août  1838  avait  condamné 
Sensicr  à payer  à la  dame  Petit  de  la  Rhodiére 
la  somme  de  44,375  fr..  moulant  d’une  obliga- 
tion qu'il  avait  souscrite  à son  profit.  — Sur 
l’appel  interjeté  par  Sensier  de  ce  jugement,  la 
dame  Petit  de  la  Rhodiére  a demande,  avant  la 
décision  de  la  Cour,  l'exécution  provisoire  du 
jugement  à laquelle  il  u'avait  pas  été  cunclu  en 
première  instance.  — Sensier  a soutenu  que 
c'était  là  une  demande  nouvelle  qui  n'élail  pas 
admissible,  aux  termes  de  l'art.  464,  C.  proc. 

xaafT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  458.  C.  proc.,  l'exécution  provisoire  peut 
élre  demandée  et  ordonnée  avant  le  jugement 
de  l'appel  ; — Considérant  qu'il  y a promesse 
reconnue;  — Ordonne  l'exécution  provisoire, 
sans  préjudicier  au  fond,  etc.  • 

Du  47  sept.  1838.  — C.  de  Paris,  cb.  des  va- 
cations. 


NOTAIRE.  — Minl’TEs.  — Résidence  (CixitcE- 

■ERT  DE). 

Lorsque  deux  notaires  exercent  concurrent  - 
ment  leurs  fonctions  dans  une  mime  rési- 
dence, si  l'un  d’eux  donne  sa  démission, 
il  peut  céder  ses  minutes  au  notaire  nommé 
pour  le  remplacer,  bien  que  ce  dernier,  par 
ordre  ifu  gou  reniement . aille  exercer  dans 
une  autre  résidence  du  même  canton  (4). 
(L.  35  vent,  an  xi,  art.  54  et  56.) 

49  mai  1838,  jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs  sui- 
vants : — » Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
l'ordonnance  royale,  c'est  sur  la  démission  de 
M'  Poulie,  notaire  à Honlauroux,  et  sur  sa  pré- 
sentation, que  Gardiol  a été  nommé  notaire  à la 


v*  Appel,  t.  1,  p.  180.  — V.  Paticritie,  1841,  3*, 
p.  30. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Dijon,  1"  svril  1818.  — Rolland 
de  Villargues,  Ripert.,  v«  Minute,  a»  146  et  147, 
pense  uo'u  en  doit  élre  différemment , eu  cas  où  la 
nouvelle  résidence  se  trouve  hors  du  caillou  de  l'an- 
cienne. 
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résidence  de  Seillans.  en  remplacement  de  Gués, 
notaire  décédé,  dont  l’office  était  sujet  à extinc- 
tion , d'après  l'arrété  deflxalion  du  nombredes  no- 
taires dansle  canton  de  Fayence  ; — Que,  par  con- 
séquent, M"  Gardiol  peut  être  considéré  comme 
le  successeur  aussi  bien  de  l’un  que  de  l'autre, 
ou  plutôt  de  tous  les  deux,  puisqu'il  a réuni  les 
deux  titres  sur  sa  tête;  — Que  les  deux  offices 
se  sont  confondus  dans  ses  mains,  et  qu'à  ce 
titre  les  minutes  et  répertoires  des  deux  notaires 
pouvaient  et  devaient  même  naturellement  lui 
être  remis  ; — Attendu,  au  reste,  que  JP  Poulie 
ayant  traité  avec  Gardiol,  comme  son  succes- 
seur, tout  à la  fois  et  de  son  office  et  de  ses  mi- 
nutes, l'ordonnance  royale  d’investiture  qui  a 
fixé  la  résidence  de  Gardiol  A Seillans,  au  lieu 
de  ülonlauroux,  n’a  pu  le  priver  du  bénéfice  de 
son  traité;  — Qu'en  fait,  ce  n'est  pas  une  démis- 
sion pure  et  simple  que  Poulie  a donnée,  ayant 
pour  but  d’opérer  l'extinction  de  son  office,  et 
de  favoriser  les  hériliers  de  Gués,  mais  une 
véritable  présentation  de  successeur  qu'il  a faite, 
présentation  dont  le  changement  de  résidence 
n’a  pu  lui  ravir  les  avantages  ; — Attendu 
qu'en  droit  la  chose  serait  tout  à fait  indiffé- 
rente, parce  que,  suivant  les  art.  54  et  Stfde  la 
loi  du  25  vent,  an  xt  combinés,  la  loi,  pour  fa- 
voriser l'ancien  notaire  ou  ses  héritiers,  à une 
époque  où  les  offices  de  notaire  étaient  à la 
libre  disposition  du  gouvernement , a voulu 
u'ils  pussent  tirer  le  meilleur  parti  possible 
es  minutes  et  répertoires,  et,  pour  cela,  qu'il  y 
eût  toujours  concurrence  possible  entre  deux 
notaires  aptes  à en  recevoir  le  dépôt,  soit  en  cas 
de  remplacement,  comme  en  cas  de  suppression 
et  même  de  destitution  : car  la  loi  ne  fait  pas  de 
différence,  et  peu  importe  par  quel  événement 
les  notaires  d’une  même  résidence  communale 
se  trouvent  réduits  à un  seul;  le  principe  reste 
toujours  le  même;  il  faut  que, dans  tous  les  cas, 
il  y ait  deux  notaires  au  moins  il  qui  les  minutes 
et  répertoires  puissent  être  remis,  afin  qu'il 
puisge  s'établir  entre  eux  concurrence;  — Que, 
saqt  doute,  il  eût  été  préférable  dans  l'intérêt 
publie  qu'il  en  fût  autrement,  et  que  les  minutes 

répertoires  ne  pussent  sortir  de  la  résidence 
tuniiiiiiiale  toutes  les  fois  qu'il  reste  un  notaire 
fans  la  commune,  surtout  depuis  la  loi  de  1816 
qui  a conféré  d'autres  avantages  aux  titulaires 
et  A leurs  héritiers;  — Mais  que,  tant  que  la  loi 
de  l*an  xt  n'a  pas  été  révoquée,  elle  doit  être 
exécutée;  — Attendu,  dès  lors,  que,  même  en 
rega  rdant  l'office  de  M«  Poulie  comme  supprimé, 
et  supprimé  par  son  fait,  il  ne  devrait  pas  moins 
jouir  du  bénéfice  de  l'art. 54  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse, et  que,  par  suite,  il  a pu  valablement  re- 
mettre ses  minutes  et  répertoires  à M«  Gardiol, 
puisqu'il  ne  restait  qu'un  seul  notaire  à Montau- 
roux,  etc.  • — Appel. 

absEt. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  21)  sept.  1858.  — C.  d’Aix. 


(1)  V.  runf.  Cass.,  10  déc.  1824,  29  avril  1830  et 
10  sept.  183| . Bourges,  1"  déc.  1836. 

(2)  V.  couf.  Carnot,  sur  l'art.  103,  C.  inst.  crim.,  et 
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CUASSE.  — Pbescbivtios.  — PbocEs-vebbai.. 
— ArmiATion. 

Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  est  pres- 
crit par  le  laps  d’un  mois  sans  poursuite  à 
compter  du  jour  oii  il  a été  commis  (1). 

Le  procès-rerial  constatant  ce  délit  est  nui 
faute  d’aroir  été  expressément  affirmé  par 
le  yarde  champêtre. 

Aiatr. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  Corps  n’est 
assigné  que  pour  délit  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes;  que  le  procès-verbal  du  29  août 
dernier  est  antérieur  de  plus  d'un  mois  aux  ré- 
quisitions faites  ce  jour  pour  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé  ; 

• Que,  d'ailleurs,  ce  nrocès-verbal  n'a  pas 
été  régulièrement  affirmé , et  qu’aucune  autre 
preuve  n'est  rapportée  à l’appui  de  la  citation; 
« Renvoie  Corps  de  la  plainte  sans  dépens.  * 
Du  4 oct.  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  corr. 


MANDAT  D’AMENER.  — Douche  inconnu. 

— Pbocubeub  oc  aoi. 

Le  mandat  d’amener  décerné  contre  un  in- 
culpé qui  n'a  pas  de  résidence  connue  doit 
être  notifié  au  parquet  du  jirocureur  du 
roi,  conformément  a l'art.  69,  § 8,  C.  proc. 
civ.  (2).  (C.  instr.  crim.,  07, 105.) 

Uneordonnance  de  prise  de  corps  fut  décernée 
par  le  tribunal  de  Melun  contre  Alexandre,  ab- 
sent. prévenu  de  vol  qualifié.  Il  avaitété  décerné 
contre  cet  individu  un  mandai  d'amener,  qui 
ne  put  être  exécuté.  Ce  mandat  avait  été  suivi 
d'une  perquisition  de  la  part  de  la  gendarmerie 
dans  le  lieu  du  crime  ; mais  aucune  notification 
n'en  avait  été  faite  au  prévenu. 

Les  art.  97  et  105,  C.  instr.  crim.,  tracent  les 
formes  à suivre  pour  cette  notification  ; mais  ils 
supposent  que  la  résidence  du  prévenu  est  con- 
nue. Dans  l'espèce,  l'instruction  n'avait  pas  fait 
connaître  la  résidence  du  nommé  Alexandre. 
S'ensuivait-il  qu'aucune  notification  ne  dût  avoir 
lieu?  Et,  dans  le  silence  du  Code  d'instruction 
criminelle,  n'était-ce  pas  le  cas  de  recourir  au 
mode  de  notification  établi  par  l’art.  69,  ÿ 8, 
C.  proc.  civ.  ? 

ABStT. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  l'instruction 
n'est  pas  complète;  — Ordonne  que  par  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  Melun,  que  la  Cour 
commet , il  sera  procédé  i un  supplément  d'in- 
struction, h l'effet  de  faire  notifier  au  prévenu 
un  nouveau  mandat  d'amener,  soit  a sa  rési- 
dence, si  elle  venait  4 être  découverte,  soit  au 
parquet  du  procureur  du  roi  de  Melun,  confor- 
mément à l’art.  69,  n°  8,C.  proc.  civ.,  et  de 
faire  tous  autres  actes  d'instruction  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires.  » 

Du  5 oct.  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  d’acc. 


arrêt  de  la  même  Cour  du  7 déc.  1837,  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle. 
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ARBITRAGE.  — Sentence  d'exeqiati  r.  — 
Sursis. 

Lorsque  l’arbitrage  forcé  se  troure  dénaturé 
et  ti’ekt plus  qu’un  arbitrage  roloti taire  par 
suite  de  fa  retwneiation  des  parties  à rap- 
pel, au  pourvoi  en  cassation  et  autres  r des 
légales  de  recours,  ta  demande  en  nullité 
est  recevable. 

Dan*  ce  cas , si  une  opposition  à Cordon nance 
ri’excqualur  a été  formée,  le  président  te- 
nant l’audience  des  réfères  est  compétent 
pour  ordonner  la  discontinuation  des  pour- 
suites qui  on!  eu  lieu  en  vertu  de  ta  sen- 
tence. 

De  Tully  est  propriétaire  du  privilège  et  de 
la  salle  du  théâtre  de  la  porte  Saint- Antoine.  Il 
s’est  adjoint  Marin  dans  le  courant  de  1857.  et 
une  société  en  commandite  a été  formée.  Marin 
s'engageait  à effectuer  le  placement  de  55  ac- 
tions de  1 .000  fr.  chacune  dans  un  délai  déter- 
miné. Lea  formalités  antérieures  nécessaires 
pour  constituer  la  société  sont  remplies  ; mais 
de  Tully  croit  remarquer  que  le  placement  des 
actions  n'a  pas  eu  lieu.  Demande  devant  te  tri- 
bunal de  commerce  en  nullité  de  la  société. 
Renvoi  devant  arbitres. en  vertu  d'une  clause  de 
l'acte  social,  qui  portait,  bien  qu  aux  tuiues  de 
l’art.  51,  C.  comm.,  l'arbitrage  fût  de  droit, 
qu’en  cas  de  cou  les  talions  entre  les  associés, 
elles  seraient  remises  à la  décision  d'arbitres 
qui  jugeraient  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion. ou  autres  voies  de  droit. 

Sentence  arbitrale  qui  accueille  les  conclu- 
sions de  de  Tully.  Opposition  de  la  part  de  Marin 
à l'ordonnance  d'exequatur  ; et,  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  assignai  ion  en  référé 
pour  en  obtenir  la  discoiiliniiatioii.  Une  ordon- 
nance du  président  tenant  l'audience  des  référés 
dit  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites. 

Appel. 

’ ARRÊT. 

» LA  COUR;  — Considérant  que  l’arbitrage, 
forcé  dans  son  principe,  a été  dénaturé  par  les 
parties,  et  qu’il  est  devenu  participant  de  l’ar- 
bitrage volontaire  par  l'effet  de  la  renonciation, 
tant  â l'appel  qu’au  pourvoi  en  cassation,  et 
toute  autre  voie  légale  de  recours; 

« Que,  «tés  lors,  l'opposition  formée  par  Marin 
à l'ordonnance  d'exequatur,  et  aux  termes  de 
l’art.  1058.  C proc.  civ,,  a nécessairement  sus- 
pendu l'exécution  de  la  sentence  arbitrale;  — 
Adoptant  au  surplus,  etc.:  — Confirme.  *■  ' 

Du  15  oct.  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  des  vac. 

TRAVAUX  PURLD  8.  — Occupation  ni  terrain. 

— Délit.  — Compétence. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne 
peuvent  occuper  un  terrain,  par  exemple , 
pour  y déposer  des  uiulenüux,  qu'uutant 
que  ce  terrain  u été  spécialement  désigné 
par  l* administration  dans  les  devis  des 
travaux } et  à la  charge  de  mettre  te  proprié- 
taire en  demeure  de  débattre  l'indemnité 
qui  peut  lui  être  due. 

Les  tribunaux  ordinaii  es  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  dommages  eu. usés 

par  les  entrepteneurs  de  travaux  publics , 


lorsque  lesfuits  qui  leur  sont  reprochés  ont 
le  caractère  de  défit  ; tel  le  fait  de  s’être 
emparé  violemment  d’un  tertxtin  et  d’en 
avoir  détruit  les  clôtures  (1).  (L.  28  pluv. 
an  vni.  art.  \ ) 


(I)  Celle  que  stion  n’a  pas  été  jugée  uniforménw  ni. 
~ V ■ Cühs. , lil  avril  1 836;  Douai,  il  mai  1835;  Lu*-., 
et  9 août  1837.  — V.  Coastil.  beige,  art.  9i  et  14. 


Au  mois  d'août  1838,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à Versailles  (rive  gauche) 
crut  devoir  s’emparer,  sans  avertissement  préa- 
lable, d'un  terrain  clos  possédé  par  Buard  û litre 
de  location;  elle  enleva  les  clôtures  et  déposa 
au  luiib  il  du  terrain  des  pierres  et  autres  maté- 
riaux nécessaires  à la  construction  du  chemin; 
; puis,  par  un  acte  extraitidiciaire  signifié  au  pro- 
priétaire, elle  offrit  Je  payer  l'indemnité  qui 
serait  fixée  par  le,  conseil  de  préfecture  pour 
celte  occupation  temporaire. 

En  cet  état,  Buard.  locataire,  troublé  dans  sa 
jouissance,  a assigné  la  compagnie  en  référé 
pour  s’entendre  condamner  à rétablir  les  choses 
telles  qu'elles  étaient  avant  la  voie  de  fait. 

Ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, ainsi  conçue  : — «•  Considérant  que  l'ar- 
Mele  450,  C.  pin.,  défend  la  destruction  des 
clôtures;  qu’en  vain  les  entrepreneurs  du  che- 
min de  fer  voudraient  excipcr  de  l’art.  23  de 
leur  cahier  des  charges  pour  enfreindre  cet  ar- 
ticle; qu'aucun  règlement  ne  peut  les  autoriser 
à détruire  des  clôtures,  et  qu’eufin  l’étendoir  en 
question  est  absolument  nécessaire  à Buard 
pour  l'exercice  de  sim  industrie;  ordonne  que 
les  matériaux  seront  efidevés  et  que  les  palis  se- 
ront rétablis.  » ' 

Appt  1 par  la  compagnie.  — Devant  la  Cour, 
elle  soutient  que  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  counaiire  de  Fa  cftplcslatioii,  et  en 
demande  le  renvoi  devant  l'autorité  administra- 
tive. \ 

arrêt.  V 

* LA  COUR  ; — Considérant  que  PaVt.  23  du 
cahier  des  charges  annexé  â la  loi  du  9 juil- 
let 1838,  et  l’ordorm.  du  21  mai  1837,  qili  au- 
lorise  la  confection  du  chemin  de  fer  de  Pafis  5 
Versailles,  rive  gauche,  substituent  la  comréjs- 
>lon  chargée  de  l’entreprise  dudit  chemin,  portr 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  maté- 
riaux, seulement  dans  les  droits  des  entrepref 
rieurs  de  travaux  publics;  - Que  ceux-ci.  auxV 
termes  de  l’arrêt  du  conseil  du  7 sept.  1758,  de 
la  foi  des  28  sept,  et  6 oct.  179!,  et  des  règle- 
ments sur  la  matière,  ne  peuvent  extraire  des 
matières  et  en  déposer  que  sur  les  terrains  spé- 
cialement désignés  par  l'administration  dans 
les  devis,  ou  par  actes  postérieurs,  et  â la  charge 
de  mettre  préalablement  les  propriétaires  en 
demeure  et  en  état  de  débattre  ou  consentir  le 
prix  du  dédommagement  ; — Qnc  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  s’est,  le  27  juilt.,  et  dans 
ia  nui  L du  0 au  7 août  1858,  violemment  et  sans 
avertissement  préalable,  emparée  d’un  terrain 
clos,  loué  â Üiiaid,  non  compris  dans  le  juge- 
ment d’expropriation  et  dans  les  désignations 
de  l'autorité  administrative;  — Que,  si  les  con- 
seils de  préfecture  sont  exclusivement  compé- 
tents. aux  termes  de  la  loi  du  pluv.  an  * lit  et 
de  celle  du  10  sept.  1807,  pour  statuer  sur  les 
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dommages-intérêts  dus  pour  préjudices  causés 
par  des  extractions  et  dépôts  opérés  régulière- 
ment en  conséquence  d'actes  administratifs, 
dont  ils  doivent  seuls  Axer  le  sens  et  apprécier 
les  conséquences,  il  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  sons  la  protection  desquels  est  pla- 
cée la  propriété,  de  réprimer  les  actes  illégaux 
qui  ne  se  rattachent  point  à des  actes  adminis- 
tratifs ; — Confirme  l’ordonnance  de  référé  ren- 
due par  le  president  du  tribunal  de  Versailles; 
ordonne,  en  conséquence,  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  remettra  immédiatement  Buard 
en  possession  de  la  partie  de  terrain  par  lui 
louée,  non  comprise  dans  le  jugement  d’expro- 
priation, et  que  la  compagnie  prétend  occuper 
temporairement,  saut  à la  compagnie  à se  pour- 
voir régulièrement  pour  obtenir  l'autorisation 
d’occuper  temporairement  le  terrain  qui  pour- 
rait lui  être  nécessaire,  etc.  * 

Du  12  oct.  18Gb.  — C.  de  Paris. 


RÉFÉRÉ.  — Délai.  — Assignation. 

En  matière  de  référé,  l'assignation  peut  être 
donnée  à la  première  audience,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  jtas  un  delai  de  vingt- 
quatre  heures.  Ici  ne  s’appldfue  pas  l'ar- 
ticle 72,  C.  proc.  (1).  (C.  proc.,  807.) 

Le  20  sept.  1838,  Gauthier  Delatouche  assigna 
en  référé  Cyrasse  pour  le  lendemain  31,  dix 
heures  du  malin,  jour  de  la  plus  prochaine 
audience,  ce  jour-là.  intervint  une  oïdonuance 
par  défaut  qui  condamna  cyrasse  à effectuer 
certains  travaux  urgents. 

Appel  par  Cyrasse.  qui  soutient  que  l’assigna- 
tiou  du  20  septembre  est  nulle,  comme  ayant 
été  donnée  à un  délai  trop  bref;  que  le  délai 
pour  comparaître  aurait  dû  être  de  huitaine, 
conformément  à l’art.  72,  G.  proc.,  ou  tout  au 
moins  qu'il  n’aurait  pu  être  abrégé  qu’en  vertu 
d'une  permission  du  président. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — considérant  que  l’art.  72, 
C.  proc  , n’est  pas  applicable  à l’assignation 
dont  il  s’agit;  — Que  cette  assignation  a été 
régulièrement  donnée  à la  première  audience 
de  référé,  conformément  à l’art.  807,  C.  proc.  ; 
— Considérant  que  les  travaux  sont  ur 
gents,  etc;...  — Confirme  l’ordonnance  de  ré- 
féré, etc.  » 

Du  25  oct.  1838.  — C.  de  Paris. 


BILLET  DE  COMMERCE.  - Endossement.  — 
Date.  — Faillite. 

La  véritable  date  de  la  transmission  d’un 
effét  de  commet  ceest celle  de  l'endossement. 
(C.  connu.,  130.) 

En  conséquence , lorsque  l'endossement  est 
antérieur  à la  faillite  de  l'endosseur,  peu 
importe  que  la  remise  de  la  lettre  de  change 


(!)  V.  en  ce  sens,  Montpellier,  6 août  1810,  et  Pou, 
21  ruai  1832;  Carré,  ir>  2707;  Thominc,  n®  941;  Fa- 
yard, Août’,  rcjiert  , v®  Référé,  n®  4.  — Billard,  Tr.  des 
référés,  p.  394  et  suiv.,  et  p.  257,  éd  de  firux.,  pense 
qu'il  faut  régulièrement  «u  moins  le  délai  d’un  jour 
outra  raugnematiou  k raison  des  distances,  tuais  que 
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et  son  ftayement  aient  eu  lieu  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  faillite , si  l'effet 
a pour  cause  une  dette  échue  : il  ne  pour- 
rait être  invalidé  que  pour  cause  de  faux 
concerté  entre  le  débiteur  et  le  créancier. 
(C.  comm.,  1 3d,  138,  139,  442  et  suiv.) 
Bourdon,  débiteur  de  GuilloctMi,  endossa  à 
son  profit  deux  billets  à ordre  de  1,000  fr. 
chacun,  souscrits  par  Roger.  — La  négociation 
de  l’endos  portait  la  date  du  38  août  1837;  mais 
ces  effets  ne  parvinrent  à leur  destination  que 
le  4 septembre  suivant.  Cependant  Bourdon 
tombe  en  faillite;  l’ouverture  de  la  faillite  est 
reportée  au  septembre.  C’est  dans  cette  po- 
sition que  les  syndics  de  Bourdon  crurent  pou- 
voir réclamer  le  rapport  à la  masse  des  billets 
passés  à l’ordre  de  Guillochin,  comme  ne  lui 
étant  parvenus  que  postérieurement  à la  fail- 
lite. 

Celte  prétention  fut  repoussée  par  un  Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Vitry,  du  8 mai  1838, 
ainsi  conçu  : 

« Attendu,  en  droit,  que  la  validité  des  actes 
et  payements  faits  par  le  failli,  et  les  effets  qu’ils 
peuvent  produire,  sont  déterminés  par  le  droit 
commun,  et  spécialement  par  les  art.  442,  443. 
444.  446  et  447,  C,  comm.  ; 

« Que  de  leur  combinaison  il  résulte  que  les 
actes  et  payements  postérieurs  à l’ouverture  de 
la  faillite  sont  nuis  de  plein  droit,  parce  qu’aiors 
le  failli  n’a  plus  la  disponibilité  de  sa  fortune; 
qu’il  n’a  plus  le  pouvoir  de  payer  un  créancier 
de  préférence  à un  autre  ; 

« Qu’en  vain  celui-ci  invoquerait  sa  bonne 
foi  et  son  ignorance  de  l’étal  des  affaires  de  son 
débiteur,  parce  que  ce  n'est  point  pour  cause 
de  sa  mauvaise  foi  que  la  nullité  des  payements 
effectués  est  prononcée,  mais  par  la  raison  de 
droit  que.  dépouillé  légalement  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  il  n’a  pu  les  attribuer  à l’un 
au  préjudice  de  l’autre  ; 

• Qu’il  en  est  autrement  des  actes  ou  engage- 
ments contractés  ou  payements  faits  par  le  dé- 
biteiirdans  les  dis  jours  qui  ont  précédé  l’ouver- 
ture ou  la  déclaration  de  faillite;  que,  s’ils  sont 
présumés  frauduleux  quant  au  failli,  ils  ne  peu- 
vent être  anntilés  s'il  n'est  prouvé  qu'il  y a 
fraude  de  la  part  des  autres  contractants; 

• Attendu,  notamment,  que  l’art.  440  du  Code 
précité  dispose  que  toutes  sommes  payées  dans 
tes  dix  jours  qui  précèdent  ta  faillite  pourdettes 
commerciales  non  échues  sont  rapportées  ; 

« Qu’il  résulte  de  ces  dispositions  la  consé- 
quence très-rationnelle  que  les  payements  faits 
de  créances  échues  sont  valables; 

• Attendu,  en  fait,  en  ce  qui  concerne  Guillo- 
chin, qu’il  était  créancier  de  Bourdon  Langeltn 
de  2,130  fr.  réglés  en  trois  effets  à ordre  qui 
étaient  payables  dès  le  50  juin  1837;  qu’il  est 
justifié  que  les  deux  billets  de  chacun  1.000  fr. 
souscrits  par  Roger  au  profit  de  Bourdon  ont 
été  passés  par  celui  ci  à Guillochin.  suivant  en- 
dossement écrit  en  entier  de  la  main  de  Bour- 


cr pendant  l'assignat  iou  no  serait  pas  nulle  pour  avoir 
été  donnée  6 un  délai  plu»  court,  si  le  juge  trouve  que 
le  défendeur  aurait  pu  se  présenter.  — En  sens  con- 
traire à la  solution  ci-dessus,  voj . Bourges,  lôjuill. 
1830,  et  Dénia  u,  sur  l'art.  808. 
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don;  qu’ils  sont  causés  pour  râleur  reçue  en 
compte  et  datés  du  28  août  1837  ; 

« Attendu  que  l’art.  136,  C.  comm.,  dispose 
que  la  propriété  d'une  lettre  de  change,  et  con- 
séquemment de  tout  effet  de  contmerce.se  trans- 
met par  l’endossement  ; 

• Attendu  l’ordre  écrit  sur  un  effet,  lors- 
qu’il est  régulier,  fait  foi  de  sa  date,  puisqu'aux 
termes  de  Part.  139  du  même  Code  il  est  dé- 
fendu de  les  antidater  sous  peine  de  faux;  qu’il 
suit  de  là  que  la  véritable  date  de  la  transmis- 
sion est  celle  de  l'endossement  ; 

« Attendu  que  les  payements  faits  à Guillo- 
rhin.  par  l’endos  des  billets  dont  s’agit,  sont 
constatés  par  des  actes  réguliers  et  non  atta- 
qués sous  le  rapport  du  faux  de  leur  date  ; 
qu’ainsi  elle  est  et  demeure  fixée  au  38  août  1837, 
époque  où  bourdon  n'était  pas  dessaisi  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  l’ouverture  de  sa  fail- 
lite ayant  été  reportée  au  1"  sept.  1837  ; 

• Attendu  que,  si  ces  payements  ont  été  faits 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  ils 
ont  eu  pour  cause  îles  dettes  échues;  qu'ils  ne 
pourraient  être  invalidés  que  pourcau.se  de  faux 
concerté  entre  le  débiteur  et  les  créanciers 
payés; 

« Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas; 

• Attendu  quede  tous  les  faits  cl  circonstances 
il  ne  résulte  aucun  caractère  de  collusion  entre 
Bourdon  et  les  créanciers  Guillochin  pour  rai- 
son du  payement  dont  s'agit; 

« Attendu  d'ailleurs  que  peu  importe  où  les 
billets  auraient  été  remis  nu  seraient  parvenus 
au  bénéficiaire  ; qu'il  suffit  de  recourir  aux  ar- 
ticles 137, 138, 139,  C.  comm..  pour  reconnaître 
qu'à  l'instant  où  l'ordre  est  régulier  la  négocia- 
tion est  parfaite  et  consommée  ; qu'aucun  texte 
de  loi  ne  fait  dépendre  cette  négociation  de  l'ac- 
ceptation du  bénéficiaire; 

« Que  dans  le  cas  présent  la  négociation  se 
trouvait  accomplie  et  parfaite  au  moyeu  de  l’en- 
dos et  d'une  date  antérieure  à la  déclaration  de 
la  faillite;  qu'ainsi  le  failli,  et,  par  suite,  la 
masse  des  créanciers,  se  sont  trouvés  dès  ce 
moment  régulièrement  et  valablement  dessaisis 
des  valeurs  transmises  aux  Guillochin  Hisson; 

« En  conséquence  le  tribunal  déclare  les  syn- 
dics de  la  faillite  Bourdon  mat  fondés  en  leurs 
demandes  et  conclusions;  dit  qu'il  n'y  a lieu  à 
soumettre  Guillochin  au  rapport  à ta  masse  des 
billets  ou  valeur  des  billets  Bogrr.  • — Appel. 

AHiiT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  - 

Du  6 nov.  1838.  — C.  de  Paris,  3-  ch. 


AVOUÉ,  - lui  aïs  (1). 

Toulouse,  7 nov.  1838.  — (é".  Cass.,  7 novem- 
bre 1838.) 


(1)  V.  Carré,  n°  1270  quater. 

(2)  Aurunr  loi  n'a  prévu  ce  eus;  mais  le  décret  du 
30  mars  1808  avait  ouvert  la  voie,  cl  la  Cour  de  Paris  a 
trouvé  dans  la  disposition  de  son  art.  71  une  analogie 
(tou!  rite  s'est  prévalue  pour  combler  la  lacune. 

(3)  V.  conf.  Cass.,  !3  janv.  !837,  18  janv.  1822  et 
4 août  183t.  Il  en  serait  autrement  si  la  citation  avait 
clé  donnée  par  un  magistral  -ans  qualité  pour  pour- 
suivre, Cass  , Il  mars  181!)  ; Brux.,  12  juin  1843; 


JUGEMENT.  — Mixcti.  — Sigxatcsc. 

Lorsque  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à 
un  jugement  dont  la  minute  n’est  pas 
signée  sont  décidés,  la  Cour  royale  peut,  si 
l'existence  et  l’authenticité  du  jugement 
sont  établies,  autoriser  un  juge  qui  n’y  a 
fias  concouru  à en  signer  la  minute  (2). 
(Décret  30  mars  1808,  art.  74.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Coulommiers.  en  date  du  18  frucl.  an  xitt, 
prononçant  l'homologation  d’un  rapport  d’ex- 
perts sur  une  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion Léaulé,  est  resté  imparfait.  Le  greffier  ne 
tenait  point  alors  de  feuille  d’audience;  mais  il 
a fait  mention  de  ce  jugement  sur  son  plumitif. 

I. a  minute  eonsiste  en  une  demi-feuille  de  papier 
libre  contenant  la  copie  du  dispositif,  accom- 
pagnée du  mut  ru,  avec  le  parafe  du  président. 
Celle  demi-feuille  de  papier  est  attachée  aux 
qualités  avec  un  pain  à cacheter.  Telle  est  la 
seule  preuve  qui  existe  de  son  autbenticité. 

Brongniarl  ayant  intérêt  à lever  une  expédi- 
tion de  ce  jugement,  il  en  est  référé  an  procureur 
général  prés  la  Cour  de  Paris.  Sur  l’avis  de  ce 
magistral,  un  procès-verbal  de  l'élal  matériel 
de  la  minute  dudit  jugement  a été  dressé  par  le 
procureur  du  roi  cl  le  greffier. 

AltIÈT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  l'existence  et 
l'authenticité  du  jugement  dont  s'agit  sont  éta- 
blies; — Considérant  que,  les  trois  magistrats 
qui  l’ont  rendu  étant  aujourd'hui  décédés,  il 
convient  de  le  faire  régulariser  par  le  président 
actuel  du  tribunal  de  Coulommiers.  qui  était,  à 
cette  époque,  juge  au  même  tribunal,  encore 
bien  qu’il  n’ait  pas  participé  audit  jugement;— 
Ordonne  que  le  dispositif  du  jugement  rrndu  le 
18  frucl.  au  xitt  entre  la  fille  Léauté,  Bron- 
gniart  et  autres,  par  le  tribunal  de  Coulommiers, 
sera  porté,  à celle  date,  sur  la  feuille  d’audience 
de  ce  tribunal,  et  signé  par  Bieuaymè,  président 
dudit  tribunal , que  la  Cour  commet  à cet  effet, 
et  par  le  greffier;  et  qu’il  en  sera  ensuite  délivré 
expédition  à qui  il  appartiendra , avec  mention 
du  présent  arrêt.  • 

Du  10  nov.  1838.—  C.  de  Paris,  1'*  ch. 

CHASSE.  — Iar.oartTixci.  — PsEscaiéTioa. 
£n  matière  de  délit  de  chasse,  la  citation 
donnée  devant  un  juge  incompétent  inter- 
rompt ta  prescription  (3) , alors  surtout 
que  la  circonstance  qui  donne  lieu  n l’in- 
competence  n’est  décourerte  qu'à  l’au- 
dience. 

J. e  pi  ècenu  ne  peut  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription en  ce  que  les  poursuites  n'auraient 
pas  été  i éprises  dans  le  mois  qui  a suivi  le 
jugement  d’incompétence  (4). 


Liège,  9 nos.  1843  (Ptuicrisit,  1843,  p.  219,  et  1844, 
p.  341,  et  tes  notes). 

(4)'  Mais  quel  sera,  dans  ce  cas,  le  délai  de  la  pres- 
cription? Pendant  combien  de  temps  les  poursuites 
nourront-elles  être  reprises?  C'est  ce  que  ne  dit  pas 
l'srrêt. 

En  reconnaissant  que  ia  poursuite  a été  reprise  en 
temps  utile  après  le  laps  d'un  mois  depuis  If  jugement 
d'incompétence,  la  Cour  résout  une  double  question 
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Le  ministère  public  avait,  à la  date  du  20  sep- 
tembre 1838,  fait  assigner  Vaillant,  garde  par- 
ticulier, devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
avoir  chassé  en  temps  prohibé  et  sans  permis  de 
port  d’armes.— Le  24  sept.,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  se  déclare  incompétent,  attendu  que 
le  délit  a été  commis  par  le  garde  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  ce  qui  le  rend  justiciable  de  la 
Cour  — Vaillant  est  cité  devant  celle  Cour,  con- 
formément aux  art.  479  et  481,  C.  d’inst.  crim.; 
mais  la  citation  ne  lui  est  remise  que  le  8 no- 
vembre 1838. 

Il  oppose  la  prescription. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  pour 
délit  de  chasse  imputé  à Vaillant,  garde  parti- 
culier de  lialley,  se  régit  par  les  lois  spéciales 
du  30  avril  1792  et  4 mai  1812;  qu’il  est  constant 
qu’elle  a été  formée  contre  lui  devant  le  tribunal 
d'Tvelot  dans  le  mois  à partir  du  jour  du  délit; 
— Que  ce  n’est  qu’à  l’audience  de  ce  tribunal 
que  s’est  découverte  la  circonstance  que  le  délit 
imputé  à ce  garde  aurait  été  par  lui  commis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  circonstance 
qui  a déterminé  le  tribunal  à se  déclarer  incom- 
pétent; — Que,  par  suite  de  ce  jugement.  Vail- 
lant a été  cité  en  temps  utile  devant  la  Cour, 
requête  du  procureur  général , pour  procéder 
sur  ce  délit  ; qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  à s’arrêter 
au  moyen  de  prescription  ; — Ordonne  qu’il  sera 
passé  outre  au  jugement  au  fond.  « 

Du  12  nov.  1838.  - C.  de  Rouen,  l^ch. 


sur  laquelle  il  est  à regretter  qu'elle  n'ait  pas  donné 
de  motifs  plus  explicites. 

En  effet,  si  la  prescription  n’est  pas  acquise  après 
un  mois  tan * poursuite  depuis  le  jugement,  c'est  que, 
suivant  l'arrêt,  d'une  part,  l’acte  annulé  par  le  juge- 
ment continue  à conserver  sa  force  comme  acte  de 
poursuite,  et  qu’eu  outre  il  y a lieu  à l'application  de 
l'art.  638,  C.  insl.  crim.,  suivant  lequel,  s'il  s’agit  de 
délits  de  nature  à être  punis  correctionnellement,  la 
péremption  des  poursuites  ne  s'acquicrl  que  par  une 
interruption  de  trois  années. 

Or,  en  premier  lien,  n’esl-ce  pas  une  doctrine  cnn- 
testable  (bien  qu'elle  ait  été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême.  — V.  Cass.,  20  et  27  sept. 
18  j8,  8 mai  et  I»  fév.  1850)  que  celle  qui  applique  l'ar- 
ticle 658,  C.  inst.  crim.,  aux  délits  spéciaux  dont  la 

Soursuilc  est  soumise  à des  prescriptions  spéciales? 

e peut-on  pas  dire  que,  si  cet  article  tixe  un  délai  de 
trois  ans  pour  «pie  la  péremption  puisse  être  acquise, 
c’est  qu'en  matière  ordinaire  les  délits  ne  se  prescri- 
vent que  par  trois  ans.  — El  si  le  législateur  a déter- 
miné, d'après  le  délai  de  la  prescription  des  délits, 
celui  de  la  péremption  des  poursuites,  n’est-il  pas 
logique  de  conclure  que.  par  analogie,  la  péremption 
de-  poursuites  sera  d'un  mois  pour  les  délits  qui  se 
prescrivent  par  ce  laps  «le  temps  / Peut— il  d’ailleurs 
être  permis  d’exciper  «le  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  638  en  présence  «le  I art.  645,  qui  porte  que 
« les  dispositions  du  présent  chapitre  {delà  Prescrip- 
tion) ne  dérogent  pas  aux  lois  particulières  relatives 
à la  prescription  «les  actions  résultant  «le  certains  dé- 
lits ou  de  certaines  contraventions?  - Le  législateur 
ne  «lit-il  pus  uses  par  là  qu’il  ne  dispose  que  pour  les 
cas  généraux  de  prescription,  et  non  pour  les  cas  spé- 
ciaux ! Le  système  reçoit uu  pur  l'arrêt  aurait  un  in- 
convénient réel,  ce  serait  de  placer  sur  la  même  ligne 
les  délits  graves  et  ceux  auxquels,  en  raison  de  leur 
peu  «l'importance,  le  législateur  n’a  attaché  qu'une 
prescription  de  courte  duree;  de  laisser  pendant  le 
même  temps  exposés  aux  rigueurs  de  la  justice  un  vo- 

ÀN  1838.  — Ume  PARTIE. 


PUITS.  — Copartageants.  — Usage. 

Lorsque,  dans  le  jmrtage  d'un  cotps  de  bâti- 
ment, un  puits  a été  laissé  indivis  pour 
servir  en  commun  aux  copartageants , 
l’usage  de  ce  puits  doit  être  restreint  aux 
immeubles  qui  ont  fait  l'objet  du  partage  ; 
il  tie  peut  être  étendu  a ceux  que  tes  copar- 
tageants acquièrent  par  ta  suite  (1). 

ARRÊT. 

. LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
l’acte  de  partage  du  20  juin  1809  que  le  puits 
dont  il  s’agit  au  procès  servait  à l’usage  de  tous 
les  bâtiments  et  terrains  appartenant  indivisé- 
ment aux  copartageants,  et  que  ce  puits  a été 
déclaré  commun  à tous  les  lots;  — Qu’aucun 
des  copartageants  ne  peut  étendre  le  droit  de 
communauté  qui  lui  a été  accordé  ; su*ainst  les 
intimés  ne  peuvent  pas  prétendre  que  le  puits 
commun  destiné  seulement  à l’usage  des  im- 
meubles soumis  au  partage  servoà  l'usage  des 
acquisitions  nouvelles  par  eux  faites;  uu’une 
pareille  prétention  est  contraire  au  droit  de  pro- 
priété et  à la  loi  du  contrat  ; qu'il  est  avoué  que 
le  bâtiment  pour  lequel  les  intimés  réclament  le 
droit  de  puisage  est  construit  sur  un  terrain 
étranger  au  partage;  que,  dès  lors,  la  réclama- 
tion e»l  mal  fondée;  — Entendant,  déclare  les 
intimés  sans  aucun  droit  au  puits  commun  pour 
l’usage  du  bâtiment  qu'ils  ont  construit  sur  uu 
terrain  qui  ne  dépendait  pas  des  propriétés  par- 
tagées, etc.  » 

Du  13  nov.  1838.  — C.  de  Bourges. 


leur,  par  exemple,  dont  le  délit  ne  se  prescrit  que 
par  trois  ans,  et  un  prévenu  de  délit  de  cbasse,  dont 
le  délit  se  prescrit  par  un  mois.  Nous  ne  pouvons 
croire  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur,  qui  a 
voulu  au  contraire  que  certains  délits  fussent  poursui- 
vis et  jugés  sans  delai , et  que  leurs  ailleurs  ne  res- 
tassent pas  indéfiniment  soumis  aux  recherches  de  lu 
justice 

Mais  dans  tous  les  cas  il  nous  semble  que,  même  en 
admettant  qu'en  matière  spéciale,  lorsqu'il  y a eu 
poursuite  eu  temps  utile,  la  péremption  des  pour- 
suites n’ait  lieu  que  pur  trois  uns,  fa  décision  «le  la 
tour  de  Rouen  ne  -e  soutiendrait  pas  davantage. 

En  etTet,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  acte 
de  poursuite  régulier  en  lui-ménic,  quoique  frappé 
d'impuissance  comme  étant  resté  inerte  pemiant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

Il  s’agissait  d'un  acte  de  poursuite  irrégulier,  an- 
nulé par  jugement,  comme  mal  et  ineouipétemiuenl 
dirige;  d'un  acte  dont  l'effet  pouvait  bien  être,  en 
dénotant  que  lu  partie  publique  u'aVuit  pas  entendu 
garder  le  silence,  «l'interrompre  la  prescription  et  de 
maintenir  au  profit  de  celle  partie  le  droit  d'agir  de- 
vant les  juges  compétents,  mais  qui  n'avait  pas  d’au- 
tre valeur,  et  qui  disparaissait  par  l'effet  du  juge- 
ment d'incompetence. 

Que  résultait-il  donc  de  lu?  C’est  qu’à  partir  du  ju- 

Îetncnt d'incompétence  le  premier  acte  de  poursuites 
. tant  anéanti,  cc  n'était  pas  la  pémnplion  des  pour- 
suites, mais  h prescription  du  délit,  et  pur  consé- 
quent la  prescription  spéciale,  qui  reprenait  son 
cours,  cl  que  In  cessuiion  ultérieure  de  poursuites 
pendant  un  mois  avait  éteint  le  délit. 

C'est  au  reste  ce  qui  a été  jugé  de  la  manière  la  plus 
formelle  par  arrêt  «te  la  Cour  de  cassation,  le  4 août 
1831,  rapporté  à sa  «laie. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la  déci- 
sion «le  la  Cour  uc  Rouen  sur  celle  seconde  qursliou, 
elle  ne  saurait,  à notre  avis,  se  soutenir. 

(I)  V.  Limoges,  9 août  1838. 
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ASSURANCES  MARITIMES.  — Expertise.  — 
Pays  Etramgi-r. 

En  matière  d’assurance»  maritime»,  on  peut , 
suivant  les  circonstances,  réputer  valable 
et  régulier  un  rapport  d’experts  fait  en 
pays  étranger  ? bien  que  l’un  des  experts 
ne  l’ait  affirme  que  par  simples  lettres  mis- 
sives. 

Le  navire  le  Landais , expédié  pour  l’Inde, 
assuré  sur  corps  pour  30,000  francs,  éprouva, 
pendant  le  voyage,  des  avaries  considérables. 
— Arrivé  à Pondichéry,  le  capitaine  Maugens 
fil  son  rap|»ort,  et  requit  qu'une  commission  fût 
nommée  pour  visiter  le  navire  et  en  constater 
l’état.  Cette  commission  décida  que  le  navire  ne 
pouvait  revenir  en  France  sans  avoir  été  réparé. 
Le  capitaine  obtint  du  juge  de  Pondichéry  l’au- 
torisation de  se  rendre  dans  le  port  le  plus  voisin 
pour  faire  des  réparations;  il  mouilla  à cet  effet 
à Chandernagor.  Après  que  ces  travaux  furent 
achevés,  deux  experts,  tous  deux  capitaines  de 
navires  français,  Legonidec  et  Duperron.  qui  se 
trouvaient  alors  à Calcutta,  furent  nommes  pour 
les  examiner. 

L’expertise  terminée,  le  rapport  fut  déposé  au 
greffe  de  Chandernagor  par  un  seul  des  deux  ex- 
perts; l’autre,  ne  pouvant,  en  raison  de  sa  santé, 
se  transporterait  greffe  pour  affirmer  le  rapport, 
se  borna  à l’affirmer  par  lettre. 

Malgré  cette  circonstance,  le  président  du 
tribunal , sur  la  déclaration  du  rapport  consta- 
tant que  les  travaux  étaient  bien  faits  et  que  le 
navire  pouvait  se  mettre  en  roule,  autorisa  le 
capitaine  à emprunter  à la  grosse  17,699  francs, 
pour  payer  le  coût  des  réparations.— L’emprunt 
eut  lieu. 

Après  le  retour  du  Landais  à Bordeaux,  Beyt 
frères  ont  assigné  les  divers  assureurs  deiaut  le 
tribunal  de  commerce  de  celte  ville  pour  les 
faire  condamner  au  payement  de  la  somme  de 
30,000  francs,  montant  de  l’assurance  par  eux 
souscrite. 

Les  assureurs  ont  prétendu  d'abord  que  celte 
demande  n’était  pas  recevable,  1°  parce  que  le 
capitaine  avait  dévié  de  sa  route  sans  nécessité; 
2°  parce  que  ce  voyage  été  terminé  lorsque 
les  avaries  avaient  été  éprouvées  par  le  navire, 
puisqu’il  était  déjà  parvenu  au  point  le  plus  éloi- 
gné de  la  navigation  qu’il  avait  à faire.  — Celle 
défense,  accueillie  par  le  tribunal,  a été  rejetée 
par  arrêt  de  la  Cour  du  11  avril  1637,  qui  a 
ordonné  que,  sans  y avoir  égard,  il  serait 
procédé,  d’après  les  pièces  et  documents  des 
parties,  à la  vérification  de  l’existence,  de  la 
cause  et  de  la  nature  des  avaries,  ainsi  qu'à  leur 
règlement. 

Dans  cet  objet,  Beyt  frères  ont  produit,  entre 
autres  pièces,  le  procès-verbal  dressé  à Calcutta 
par  les  deux  capitaines  de  navire  français  qui 
avaient  été  nommés  experts,  lequel  établissait 
diverses  avaries,  les  réparations  qui  avaient  été 
faites  et  le  prix  qu'elles  avaient  coûté.— Mais  les 
assureurs  ont  soutenu  que  ce  rapport  était  irré- 
gulier el  ne  pouvait  avoir  aucune  force  en  justice, 
puisqu’il  n’avait  été  affirmé  oralement  que  par 
celui  des  experts  qui  l’avait  déposé,  l’autre 
s’étant  borné  ù l’affirmer  par  lettres. 

Un  tel  rapport,  disaient-ils,  ne  peut  servir  de 
base  pour  la  constatation  soit  des  avaries,  soit 
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des  réparations  qu’on  alléguait,  soit  des  dépen- 
ses qu’on  prétend  avoir  faites.  Les  faits  avancés 
par  les  assurés  ne  sont  donc  pas  suffisamment 
prouvés,  et  il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir  leur  de- 
mande. 

ARRfeT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  pièces  remises  et  déposées 
sur  le  bureau  ; 

• Attendu,  quant  à l’irrégularité  du  procès- 
verbal  dressé  à Calcutta,  le  23  déc.  18‘>3,  par 
les  capitaines  Legonidec  et  Duperron,  laquelle 
résulterait  de  ce  qu’un  seul  des  experts  se  serait 
présenté  au  greffe  du  tribunal  pour  affirmer 
ledit  rapport,  taudis  que  l’autre  expert  l’aurait 
seulement  affirmé  par  lettre  missive,  enregistrée 
et  déposée  au  greffe  de  Chandernagor;  — Que, 
dans  les  actes  et  procédures  qui  ont  lieu  dans 
les  affaires  maritimes,  il  est  souvent  difficile  et 
presque  impossible  de  s’assujettir  à la  rigueur 
des  formes,  et  qu’il  faut  avoir  égard  aux  diffi- 
cultés que  les  lois  et  les  situations  des  personnes 
ont  pu  présenter; 

■ Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  juge  de  Chan- 
dernagor n’a  pas  eu  le  choix  des  experts  qu’il  a 
dû  nommer  Qu’il  a été  obligé  de  choisir  deux 
capitaines  français  résidant  momentanément  à 
Calcutta,  et  qui,  indépendamment  de  la  mission 
qui  leur  était  donnée,  avaient  à veiller  à tout  ce 
qui  était  relatif  aux  navires  dont  ils  avaient 
le  commandement;  — Qu’il  n’est  point  étonnant 
que,  dans  celte  hypothèse,  le  capitaine  Duper- 
ron ait  été  retenu  à Calcutta;  qu’au  surplus,  il 
a affirmé  et  qu'il  n’a  pas  été  contesté  que  sa 
santé  ne  lui  permettait  pas  de  se  rendre  à Chan- 
dernagor ; 

« Attendu  que  le  président  de  Chandernagor 
était  le  juge  naturel  de  l’excuse  de  cet  expert,  et 
que,  l’ayant  trouvée  valable,  il  y a lieu  de  la 
reconnaître  pour  telle  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que  le  procès-verbal 
dressé  à Calcutta  se  lie  à celui  qui  avait  été 
fait  à Pondichéry,  et  qu’il  ne  fait  que  déve- 
lopper les  sinistres  maritimes  déjà  constatés  par 
le  premier  el  par  le  rapport  du  capitaine;  — 
Que  le  procès-verbal,  considéré  comme  un  docu- 
ment irrégulier,  a néanmoins  un  caractère  de 
véracité  qui  mérite  la  confiance  de  la  justice, 
puisqu’il  n’est  contredit  par  aucun  document 
contraire  ; 

» Attendu,  quant  aux  dépenses  et  à leur  na- 
ture. qu’il  y a lieu  de  distinguer  celles  qui  ont 
été  faites  |»our  réparer  les  avaries  provenant  du 
vice  propre,  de  celles  qui  provenaient  de  fortune 
de  mer; 

• Mais  attendu,  en  fait,  que  les  experts  ont 
eu  soin  de  faire  celte  distinction;  — Qu’ils  ont 
intéressé  les  armateurs  pour  un  quart  dans  les 
divers  travaux  faits  pour  les  réparations  géné- 
rales du  navire; 

» Attendu  qu’ils  ont  déduit,  sur  les  trois 
quarts  restants,  le  tiers  du  coût  des  objets 
de  remplacement,  conformément  à la  police 
d'assurance,  pour  la  différence  du  neuf  au 
vieux  ; 

••  Attendu  qu’en  établissant  celle  proportion 
et  celle  distinction,  les  experts  ont  été  déter- 
minés par  de  justes  motifs,  et  qu’il  y a lieu  de 
sanctionner  leur  rapport  ; 

« Homologue  le  rapport  dressé  par  les  experts 
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Barlliez, Cardoze  cl  Bernard , clos  le  2'J anûl  1 837, 
et  déposé  au  greffe  de  la  Cour  le  7 déc.  suivant; 
— Condamne  les  assureurs  chacun,  et  portion- 
nellemenl.  à la  somme  par  lui  assurée,  à payer 
la  somme  de  20,1105  fr.  5 cent.,  avec  les  intérêts 
depuis  le  C fév.  1854  jusqu'au  jour  du  payement 
effectif,  auquel  payement  les  assureurs  seront 
contraints  par  toutes  les  voies  de  droit  et  par 
corps,  etc.  » 

Du  14  nov.  1838.—  C.  de  Bordeaux,  !'«•  ch. 


LÉGATAIRE  — Phivil&ge. — Inscription. 

Le  légataire  gui  a pris  inscription  dans  les 
termes  soit  de  l’art.  2111,  soit  de  l’art.  2113. 
C.  civ.f  ne  peut  prétendre  par  cela  seul  à 
aucun  privilège  ou  droit  de  préférence  sur 
sescolègataires  : l’inscription  n’a  effet  qu’à 
l’égard  des  créanciers  des  héritiers  (1). 

En  1823,  décès  de  la  dame  Patureaux,  laissant 
un  testament  par  lequel  elle  instituait  plusieurs 
légataires.  Aucun  de  ces  légataires  ne  prit  in- 
scription dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession  pour  la  conservation  de  son  privi- 
lège (C.  civ.,  2111);  mais  après  l'expiration  de 
ce  délai,  l’un  d'eux  prit  une  inscription  hypo- 
thécaire dans  les  termes  de  l’art.  2113,  c'est-à- 
dire  sans  effet  rétroactif  au  jour  du  décès.  Plus 
tard,  un  créancier  de  l’un  des  héritiers  s’inscri- 
vit pour  sûreté  d'une  rente  viagère;  mais  ce 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  12  mars  1806; 
Troplong,  f/ypoth  , u°  432  1er  — La  décision  nous 
parait  parfaitement  fondée.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
l’hypothèque  donnée  aux  légataires  n’a  pour  objet 
que  de  leur  conférer  un  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  et  non  pas  un 
droit  de  préférence  entre  eux.  Si  donc  il  ne  se  pré- 
sente aucun  créancier  de  l’héritier,  l'hypothèque  des 
légataires  devient  sans  objet,  et  ils  doivent  sc  trou- 
ver dans  la  même  position  que  s'il  n’avait  nas  été  pris 
d’inscription,  c'est-à-dire  venir  tous  au  même  titre  et 
pur  concurrence,  conformément  aux  intentions  du 
testateur.  Il  nous  semble  même  que,  dans  ce  cas,  il 
n’y  a pas  lieu  à ordre,  mais  à contribution. 

.Ma^  la  question  se  complique,  si  l’on  suppose  (ce 
qui  serait  arrivé  dans  l'espèce  sans  la  mort  du  créan- 
cier d'unp  renie  viagère  assise  sur  les  biens  de 
l’héritier  ) qu'outre  les  légataires,  il  se  trouve  des 
créanciers  hypothécaires  ou  chirogruphnires  qui  ab- 
sorberaient ou  réduiraient  coniribiitoircuient  ce  qui 
resterait  du  prix  des  biens  à distribuer  après  le 
payement  des  légataires  inscrits.  Quels  seront,  dans 
re  cas.  le»  droits  de*  légataires  non  inscrits  ou  dont 
l'inscription  n'aura  pu  venir  en  rang  utile?  Seroul- 
ils  admis  ù partager  avec  leurs  cotégalaircs  les  som- 
mes conservées  par  les  inscriptions  de  ceux-ci,  et 
pour  lesquelles  ces  derniers  auront  été  colloqués? 
Ou  ceux-ci  conserveront-ils  entier  et  pour  eux  seuls 
le  bénéfice  de  leur  inscription?  Nous  avouerons  «tue, 
quelle  que  soit  la  force  du  principe  qui  semble  vouloir 
que  tous  les  légataires  venant  au  même  titre  parta- 
gent le  même  sort,  cependant  nous  ne  saurions  ad- 
mettre que  ceux  qui  ont  fait  ce  que  la  loi  leur  pres- 
crivait pour  la  conservation  de  leurs  droits  dans  leur 
intégrité  subissent  une  réduction  sur  ce  qui  leur  ap- 
partient, |>ar  suile  de  Ij  négligence  de  leurs  coléga- 
taires. l'nc  telle  solution  blesserait,  à notre  avis, 
toutes  les  régies  du  droit  et  de  l'équité,  nui  veulent  que 
chacun  soit  responsable  de  sa  propre  faute  ou  négli- 
gence, et  surtout  que  cette  faute  ou  négligence  ne 
puisse  nuire  aux  autres.  Or,  la  loi,  eu  conférant  à 
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créancier  étant  venu  à décéder,  son  inscription 
s’évanouit  par  suite. 

Ultérieurement,  les  biens  de  la  succession  fu- 
rent vendus  et  un  ordre  s’ouvrit  pour  la  distri- 
bution du  prix.  A cet  ordre  se  présenta  le  léga- 
laire  qui  avait  pris  inscription,  prétendant  devoir 
être  colloqué,  en  vertu  de  celle  inscription,  par 
préférence  aux  autres  légataires.  Mais  sa  pré- 
tention fut  combattue  par  ceux-ci . sur  le  motif 
que  les  art.  2111  et  2113,  C.  civ.,  ne  règlent  que 
les  rapports  des  légataires  à l’égard  des  tiers, 
et  non  leurs  rapports  entre  eux  ; que  l’art.  1014 
donne  à chacun  des  légataires  un  droit  réel  sur 
la  chose  léguée  ; que  ce  sont  de  véritables  co- 
propriétaires venant  5 partage.  On  invoquait  en 
outre  les  art.  926  et  U 27  comme  démontrant  que 
le  législateur  maintient  d'une  manière  absolue 
l’égalité  entre  les  légataires. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  sur  la  dif- 
ficulté : — « Attendu  qu’il  est  de  principe  qu’à 
moins  de  préférence  indiquée  par  le  testament, 
tous  les  légataires  particuliers  ont  des  droits 
égaux  ; aue,  si  ce  principe  n*a  été  formellement 
consacre  par  la  loi  que  dans  le  cas  spécial 
énoncé  en  Part.  920,  C.  civ.,  cette  disposition 
ne  doit  él reconsidérée  que  comme  une  applica- 
tion particulière  de  la  règle  générale;— Attendu 
que  t ien  ne  peut  faire  supposer  qu’en  conférant 
aux  légataires  particuliers  des  garanties  spé- 
ciales sur  les  immeubles  de  la  succession,  la  loi 
ait  entendu  leur  donner  le  moyen  de  se  primer 
les  uns  les  autres  ; qu’il  résulte  au  contraire  de 


chacun  des  légataires  uoc  hypothèque  oui  ne  doit 
produire  son  effet  qu’au  rang  ou  elle  aura  été  inscrite, 
ne  la  lui  a conférée  que  dans  les  limites  de  son  inté- 
rêt particulier,  et  non  au  delà;  elle  ne  l'a  point 
chargé  d’inscrire  pour  les  autres;  il  n’a  d'ailleurs 
aucun  moyen  pour  forcer  ses  colocataires  à prendre 
inscription,  ou  pour  les  empêcher  de  donner  main- 
levée de  celle  qu  ils  auraient  prise.  I.e  légataire  inscrit 
doit  donc  seul  profiter  de  son  inscription;  ses  colé- 
ga (aires  soûl  doue  sans  droit  aucun  pour  prétendre 
en  partager  le  bénéfice.  Autrement  on  arriverait  à 
cet  étrange  ré»ultut  que  relui  qui  aurait  tout  fait 
pour  la  conservation  de  son  droit,  serait  truité  de  la 
même  manière  que  celui  qui  aurait  tout  fait  pour  le 
perdre. 

Cependant  il  est  un  cas  où  In  solution  que  nous 
adoptons  ici  pourrait  faire  gravement  dilUctiilé  : c’est 
celui  où  l'actif  de  In  succession  serait  tel,  qu'indé- 
pcndainmenl  des  créanciers  survenants,  il  n'aurait 
pu  suffire  pour  acquitter  intégralement  tous  les  legs 
et  que  les  légataires  auraient  été  forcés  de  tenir  à 
contribution  Dans  ce  cas,  il  serait  difficile  de  soute- 
nir que  le  légataire  qui  a inscrit  pül  profiter  de  son 
inscription  pour  avoir  une  part  plus  forte  que  celle 
qu’il  auruit  eue  duns  lu  contribution  s'il  ne  sc  fût  pas 
présenté  de  créanciers  ; peut-être  alors  serait-il  juste 
de  ne  lui  accorder  sur  la  somme  «pic  son  inscription 
u conservée,  qu'une  somme  égale  à celle  qu'il  aurait 
eue  dans  la  contribution,  et  de  parluger  ensuite  ce 
qni  resterait,  nu  marc,  le  franc  entre  les  autres  léga- 
taires et  créanciers  ...  Au  reste,  ces  questions  ont 
beaucoup  d'analogie  avec  celles  <|ui  se  présentent  dans 
le  concours  de  divers  opposants  sur  une  même  somme 
frappée  de  sni»ie-arrèt.  — V.  à ce  sujet  la  «tisserla- 
tion  insérée  dans  ce  recueil  à In  suite  de  l'arrêt  de 
Bourges,  du  3 fév.  1836.  — V.  aussi  Lyon,  17  avril 
1822;  Continus,  art.  478,  n»  II;  Blondeau,  Sépar.  de 
jiairim.,  p 48i  et  suiv.  .Nous  laissons  au  lecteur  à 
juger  si  les  questions  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer 
ici  doivent  être  décidées  par  les  mêmes  principes. 
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ses  termes  formels  que  c es  garanties  ne  leur  ont 
été  accordées  que  pour  leur  assurer  un  rang  de 
priorité  sur  les  créanciers  personnels  des  héri- 
tiers et  autres  débiteurs  des  legs;  — Qu’en  effet. 
Pari.  2141,  C.  civ.,  qui  règle  lVxercice  dudit 
droit,  ne  fixe  la  position  des  légataires  que  dans 
leurs  rapports  avec  lesdils  créanciers  person- 
nels. et  ne  statue  rien  sur  leurs  droits  respectifs 
les  uns  vis-à-vis  des  autres;  qu'ils  ne  peuvent 
donc  opposer  leurs  inscriptions  comme  un  litre 
de  priorité,  soit  aux  légataires  inscrits  posté- 
rieurement dans  les  six  mois,  soit  à ceux  qui  ne 
se  seraient  fait  inscrire  qu'après  ladite  époque, 
et  mémo  u 'auraient  pris  aucune  inscription  ; — 
Attendu  que  le  privilège  des  légataires,  dégé- 
néré en  simple  hypothèque,  faute  d'inscription 
dans  les  six  mois,  aux  termes  de  Part.  31 15,  ne 
peut  produire  des  effets  plus  étendus  que  ceux 
qui  auraient  été  attachés  au  privilège  régulière- 
ment conservé:  — Attendu  enfin  qu'en  faisant 
mention  dans  Part.  1017  de  la  garantie  hypo- 
thécaire qui  milite  au  profit  des  légataires,  la 
loi  n'a  fait  qu'énoncer  un  principe  dont  les  con- 
séquences ont  été  ultérieurement  développées 
par  lesdils  art.  3111  et  2115;  qu'il  ne  saurait 
donc  ré-suller  en  faveur  desdiis  légataires,  du 
premier  de  ces  articles, d’autres  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  conférés  par  les  derniers  ; — Le 
tribunal  ordonne  que  dans  le  règlement  défi- 
nitif tous  les  légataires  seront  colloqués  concur- 
remment. » 

Appel.  — l.a  loi.  disait-on  dans  Pintérél  de 
l'appelant,  a donné  aux  légataires  particuliers, 
indépendamment  du  privilège  de  Siqiaraliou  des 
patrimoines,  une  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
succession;  mais  elle  a subordonné  les  effets  de 
cette  hypothèque,  comme  de  toutes  autres,  à la 
formalité  de  l’inscription.  Or.il  est  de  principe, 
en  matière  hypothécaire,  que  le  rang  des  créan- 
ciers se  règle  par  la  date  de  leur  inscription,  à 
moins  que  la  créance  ne  soit  dispensée  de  celle 
formalité.  Il  n'existe  aucune  exception  à ce 
principe  à l’égard  des  légataires;  ils  y restent 
donc  soumis,  cl,  dès  lors,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre au  même  rang  des  légataires  ayant  pris 
inscription  à des  dates  différentes.  Il  est  impos- 
sible surtout  de  comprendre  comment  des  créan- 
ciers ou  des  légataires  non  inscrits  pourraient 
être  colloqués  à lin  ordre,  et  y être  colloqués  en 
concurrence  avec  ceux  qui  ont  pris  inscription. 
Si, ajoutait-on,  l'inscription  prise,  dans  l'espèce, 
par  le  créancier  de  l’héritier  existait  encore,  il 
serait  primé  par  le  légataire  inscrit  .avant  lui,  et 
primerait  les  autres  à son  tour.  Comment  le 
légataire  perdrait-il  sou  droit  de  préférence,  par 
cela  que  le  créancier  qui  le  suivait  a disparu  fil 
ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  qu’il  ne  s'agit 
pas  ici  de  privilège  ordinaire,  mais  de  privilège 
il i généré  en  hypothèque.  Or.  comme  on  l’a  déjà 
dit,  entre  hypothèques,  c'est  la  date  des  inscrip- 
tions qui  détermine  la  préférence. 

ARRÊT . 

« LA  COL  R;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  * 

Du  14  nov.  1*38.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


(I)  V.  Carré- Chauveau,  n°  I0WJ  1er. 


APPEL.  — Partir.  — Atrrxoirrrrt.  — 

Kl llrts. 

Celui  qui  a été  partie  dans  un  jugement,  et 
qui  n’a  pas  été  mis  en  cause  sur  l’appel . 
peut  se  porter  intervenant  pour  demander 
fa  confirmation  du  jugement  (1). 

Le  créancier  qui . contrairement  au  contrat 
d'atermoiement  passé  entre  lui,  tes  autres 
créanciers  et  le  débiteur  commun,  a reçu 
de  celui- çi,  avant  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé, le  règlement  de  sa  créance,  est  tenu, 
envers  ta  masse,  de  la  restitution  de  ce 
qu’il  a reçu.  (C.  comm  , 447.) 

Le  règlement  stipulé  en  billets  doit  s’entendre 
de  bittets  souscrits  j*ar  te  débiteur,  et  non 
être  fait  en  valeurs  de  portefeuille. 

Ces  questions  avaient  été  ainsi  décidées  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
dans  lequel  les  faits  se  trouvent  suffisamment 
reproduits.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

• En  ce  qui  touche  Royer  et  Aubert  : 

« Attendu  que  le  15  mars  1857  Voisine  jeune  a 
réuni  scs  créanciers  pour  leur  donner  connais- 
sance de  sa  position  embarrassée,  et  leur  deman- 
der termes  et  délais  pour  se  libérer; 

« Attendu  que,  par  une  convention  verbale 
consentie  par  tous  les  créanciers  présents,  il 
lui  fut  accordé  terme  de  cinq  mois  à partir  du 
1"  mars  1857,  durant  lequel  délai  chacun  de 
ses  créanciers  renonçait  à exiger  ce  qui  lui  était 
dû; 

• Qu’il  fut  convenu  que,  à partir  de  l'expira- 
tion de  ce  terme,  il  réglerait  ses  créanciers  en 
des  billets  payables  par  huitièmes  de  mois  en 
mois  ; 

« Attendu  que  trois  des  créanciers,  Lajoye, 
Blaucard  et  Félix  Plançon,  furent  délégués  pour 
surveiller  ses  opérations,  et  que,  de  plus,  la 
direction  de  ses  affaires  futconfiéed’un  commun 
accord  à Duranton  jusqu'à  parfait  payement,  et 
scion  que  les  intérêts  des  créanciers  le  deman- 
deraient; 

u Attendu  toutefois  que  celte  commission  ne 
devait  avoir  d'effet  qu’aulant  que  tous  les  créan- 
ciers de  Voisine  jeune  y auraient  donué  leur 
adhésion  durant  un  délai  de  quinzaine; 

« Attendu  que  Royer  et  Aubert,  présents  à la 
réunion,  et  créanciers  d'une  somme  de  45,559 fr., 
consentirent  l'arrangement;  qu’ils  avaient  un 
intérêt  majeur  à y adhérer  les  premiers,  puis- 
qu'ils étaient  les  plus  forts  créanciers,  et  que  leur 
adhésion  devait  puissamment  contribuer  à obte- 
nir celle  des  autres  ; 

• Attendu  que  Duranton,  auquel  était  confiée 
la  direction  des  affaires  de  Voisine  jeune,  était 
commis  chez  Royer  et  Aubert  ; 

• Attendu  que  Royer  et  Aubert  ont  sollicité, 
concurremment  avec  les  commissaires,  l’adhé- 
sion des  créanciers  absents  à la  réunion  du 
15  mars;  qu’ils  sont  restés  détenteurs  de  diverses 
pièces  et  papiers  qui  avaient  dû  être  remis  aux 
mains  des  commissaires  ; qu’ils  n’ont  cessé  depuis 
celte  époque  de  s’occuper  avec  Duranton  , leur 
commis,  et  qui  n'a  pas  cessé  de  l'être,  de  la  ges- 
tion des  affaires  de  Voisine  jeune;  que  cela  a été 
établi  aux  débats; 

• Attendu  que.  dès  le  commencement  d'avril, 
Royer  et  Aubert  ont  obtenu  de  Voisine  jeune 
des  billets  souscrits  par  lui  pour  une  somme 
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de  25.000  fr.,  dont  0,000  fr.  étaient  payables 
avant  le  1"  août,  époque  avant  laquelle  cepen- 
dant ils  ne  devaient  rien  exiger  de  lui;  que, 
en  mai.  et  dans  l'intervalle  des  cinq  mois  qui 
se  sont  écoulés  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite 
de  Voisine  jeune,  ils  se  sont  encore  fait  remet- 
tre des  valeurs  de  portefeuille  pour  des  som- 
mes équivalentes  à peu  près  à ce  qui  leur  était 
dû; 

• Considérant  que.  dans  la  position  où  s'étaient 
placés  Royer  et  Aubert  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  Voisine  jeune,  il  était  convenable  qu'ils 
s'en  tinssent  à la  convention  à laquelle  ils  avaient 
adhéré  ; que  chercher  à se  faire  une  condition 
meilleure  que  celle  qui  devait  être  commune  à 
tous  les  créanciers,  ce  n'était  pas  répondre  à la 
confiance  que  ceux-ci  leur  avaient  témoignée  en 
acceptant  Durantoii  pour  commis  pour  gérer  les 
affaires  de  Voisine  jeune  ; 

• Considérant  que  Royer  et  Aubert  ne  pou- 
vaient exigerdeVoisine  jeunedesvaleursde  por- 
tefeuille qui  étaient  le  gage  de  tous  les  créanciers, 
quand  il  avait  été  convenu  que  Voisine  jeune  les 
réglerait  en  ses  propres  billets  payables  par 
huitièmes  de  mois  en  mois;  qu'en  vain  Royer  et 
Aubert  se  retranchent-ils  dans  le  droit  qu'ils  pré- 
tendent avoir  et  faire  résulter  de  la  clause  qui 
disait  qu'au  cas  où  le  consentement  de  tous  les 
créanciers  n'aurait  pas  été  obtenu  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  réunion,  la  convention  serait 
nulle  et  sans  effet  ; 

• Considérant  que.  si  deux  créanciers  seule- 
ment n'ont  pas  donné  l'adhésiorrà  la  convention, 
il  faut  reconnaître  que  l'un  d'eux  étaiten  faillite, 
et  que  l'autre  n’était  créancier  que  d’une  somme 
de  714  fr.  ; qu'il  était  d'ailleurs  du  devoir  de 
Royer  et  Aubert,  en  raison  de  ce  qu’ils  s'étaient 
chargés  d'ohlenir  l’adhésion  des  créanciers  re- 
tardataires, d’en  conférer  avec  les  commissaires, 
et  d’aviser  aux  moyens  de  régulariser  la  conven- 
tion dans  l'intérêt  de  tous  ; 

« Attendu  que  Royer  et  Aubert  ne  peuvent  se 
faire  un  moyen  de  droit  du  fait  ci-dessus,  ni 
prétendre  que  Voisine  jeune  était  libre  de  con- 
tracter dès  lors  que  la  convention  n'élail  pas 
parfaite,  et  qu'ils  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui 
leur  était  dù  ; 

- Attendu  que  l’équité  repousse  un  sembla- 
ble moyen,  car  ils  ont  reconnu  et  exécuté  la 
convention,  soit  en  concourant  à obtenir  l'ad- 
hésion des  créanciers,  soit  en  laissant  Duran- 
lon  gérer  les  affaires  de  Voisine  jeune  jusqu'à 
la  fin  d'août,  et  par  cela  même  faire  croire 
à leurs  coïntéressés  dans  celte  affaire  que  les 
conventions  verbales  du  15  mars  étaient  com- 
plètes ; 

- Attendu  qu’il  reste  constant  pour  le  tribu- 
nal que  Voisine  jeune  n’a  pas  agi  librement  en 
remettant  à Royer  et  Aubert  des  valeurs  de 
son  portefeuille,  contrairement  à la  convention; 
qu’il  n’a  fait  au  contraire  que  céder  à l’obsession 
de  ceux-ci; 

- Attendu  que,  de  ces  faits  et  circonstances, 
il  résulte  que  la  justice  ne  peut  valider  le 
payement  fait  par  Voisine  jeune  à Royer  et 
Aubert,  et  qu'il  y a lieu  de  le  déclarer  nul  en 


tl)  V.  en  ce  sen-»,  Coin-Delisle.  Comm.  de  la  con- 
trainte ftor  rorpt,  *.ur  Tort.  28  de  la  loi  du  17  avril 
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faisant  dans  la  cause  une  juste  application  de 
l’art.  417,  C.  comm.; 

- Le  tribunal  condamne  solidairement  Royer 
et  Aubert  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même 
par  corps . à rapporter  à la  masse  des  créan- 
ciers Voisine  jeune  les  effets  de  portefeuille  ou 
espèces  qu'ils  ont  reçus  de  lui,  formant  ensem- 
ble la  somme  de  37.600  fr.  85  cent  , ou  à payer 
en  espèces,  pour  eu  tenir  lieu,  ladite  somme 
de  37,600  fr.  85  cent.,  avec  le*  intérêts.  ■ — 
Appel. 

Dtiryer,  un  des  créanciers  de  Voisine  jeune, 
intervenait  dans  la  cause  et  se  joignait  aux 
syndics.  Ce  créancier  était  intervenu  en  pre- 
mière instance,  le  jugement  avait  été  rendu  avec 
lui  ; mais  il  iTavait  été  intimé  devant  la  Cour  ni 
par  Royer  et  Aubert,  ni  par  les  syndics,  en  sorte 
qu’il  n’avait  eu  d'autre  voie  que  celle  de  l’in- 
tervention pour  demander  la  confirmation  du 
jugement. 

On  lui  répondait  qu'il  ne  pouvait  se  présen- 
ter devant  la  Cour  qu'eu  qualité  d'intimé  ou 
d'appelant,  mais  qu'il  était  impossible  de  l’ad- 
mettre comme  intervenant,  le  droit  d’intervenir 
n'appartenant  qu’à  celui  qui  n’a  pas  été  partie 
dans  un  jugement,  et  qui  aurait  dû  y être  ap- 
pelé. 

AllfcT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  partie  dans 
l'instance  principale,  et  n'ayanl  point  été  mis  en 
cause  sur  l'appel,  il  a eu  le  droit  d'intervenir 
pour  faire  prononcer  la  confirmation  d’une  déci- 
sion rendue  avec  lui,  et  dont  il  ne  s’est  pas  lui- 
même  rendu  appelant; 

• Reçoit  Duryer  intervenant;  et,  statuant  à 
l’égard  de  toutes  les  parties  sur  les  appels  inter- 
jetés;... — Confirme.  • 

Du  14  nov.  1838.  — C.  de  Paris,  3*  ch. 


EMPRISONNEMENT.  — A U liais.  — 
CoasiGSUTioa. 

Chaque  période  de  trente  jours  pour  laquelle 
la  loi  impose  au  créancier  incarcéraieur 
l'obligation  de  consigner  d'avance  la  somme 
destinée  à pourvoir  aux  aliments  du  débi- 
teur, sv  compte  par  jours  et  non  par  heu- 
res; le  jour  de  l’incurecration  est  compris 
en  entier  dans  ta  première  période;  et 
lorsqu’une  consignation  d’aliments  n'a  èlè 
faite  qu'apres  l'expiration  du  trentième 
jour  d'une  période  antérieure , les  aliments 
de  la  nouvelle  période  ne  sont  pas  réputés 
consignés  à l’avance,  surtout  s'ils  ne  l’ont 
été  qu  ’apres  l’heure  où  se  fait  la  première 
distribution  de  tir  res  dans  la  prison , et 
après  que  la  requête  en  élargissement  a été 
présentée  au  président  du  tribunal  (1). 

17 sept.  I8Ô1»  .jugement  du  tribunal  civildeSainl- 
Girons,  ainsi  conçu  : — » Attendu  que  Francisco 
Ramoniecli  a été  écroué  dans  les  prisons  civiles 
de  Saint-Girons,  le  18 juin  dernier;  que,  depuis 
ce  jour  jusqu’au  13  sept,  courant  inclusivement, 
il  s’est  écoule  trois  périodes  de  trente  jours,  pour 


1852,  ii#  I;  Patieritie,  1843,  2*.  p 2!>3  — Lu  seit 
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lesquelles  il  y a eu  consignation  d'aliments;  mais 
ue  la  coiisir, nation  de  la  troisième  période  a été 
puisée  ledit  jour  15  sept.,  à minuit;— Qu’il  im- 
porte peu  d'euv  isager  l’heure  de  l’écrou,  puisque 
chaque  période  de  consignation  d’aliments  se 
compte  par  jours  et  non  par  heures  : en  effet, 
selon  l’art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1852,  la  somme 
destinée  aux  aliments  des  débiteurs  incarcérés 
doit  être  de  30  fr.  à Paris,  et  de  25  fr.  dans  les 
autres  villes, pour  chaque  période  de  trenlejours; 
et  il  n'est  fait  en  cet  article  aucune  distinction  à 
raison  de  l'heure  de  l’incarcération  ; — Attendu 
qu'une  pareille  distinction  est  également  écar- 
tée, si  l’on  envisage  l’art.  78Ü,  C.  proc.,  relatif 
aux  formalités  de  l'écrou,  lequel  ne  prescrit  pas 
la  mention  de  l'heure  à laquelle  il  a été  dressé; 
qu'il  est  de  principe  que  le  jour  de  l'iucarcéra- 
tion,  sans  égard  à l’heure,  compte  tout  entier 
pour  le  calcul  de  la  durée  de  l'emprisonuemenl; 
— Attendu  que  la  Cour  de  Douai  a formellement 
décidé  la  question  par  arrêt  du  15  juill.  1820  : 
s'il  en  était  autrement,  disait-on  devant  cette 
Cour , il  faudrait  accorder  au  prisonnier  la 
moitié,  le  quart,  le  huitième  d’une  ration  d'ali- 
ments, selon  l’époque  de  la  journée  à laquelle  il 
serait  constitué  prisonnier  ; ce  qui  évidemment 
est  inadmissible  : l'art.  2200,  C.  civ.,  veut  que 
les  prescriptions  se  comptent  par  jours  et  non 
par  heures  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Paris  s'est 
prononcée  daus  le  meme  sens  par  arrêt  du  0 sep- 
tembre lbôG;— Attendu, d'ailleurs,qu'en  matière 
de  détention  pour  dettes,  la  moindre  omission 
ou  négligence  doit  tourner  contre  le  créancier, 
comme  l’a  professé  la  Cour  de  Toulouse  dans  son 
arrêt  du  15  mars  1828;  — Attendu,  en  fait,  que 
le  10  sept,  courant , jour  où  commença  la  qua- 
trième période,  aucune  consignation  n'a  été  faite 
avant  dix  heures  et  demie  du  matin,  comme  cela 
résulte  du  certificat  délivré  par  le  greffier-con-  • 
cierge  des  prisons  de  Saint-Girons;  que,  cepen- 
dant, d'après  le  régime  usité  dans  lesdites  pri- 
sons, déjà  à celle  dite  heure  une  première  distri- 
bution de  vivres  avait  eu  lieu;  — Attendu  qu'il 
n'a  pas  élé  pourvu  à ladite  consignation  avant 
onze  heures  moins  un  quart,  moment  auquel  la 
requête  en  élargissement  a été  présentée  au  pre- 
sident du  tribunal;  — vue,  dès  lors,  il  est 
constant  qu'il  n'y  a pas  eu  provision  alimentaire 
à l'avance,  comme  la  loi  l’exige;  — Vue  celle 
question  ainsi  résolue,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner les  questions  secondaires;  — Le  tribunal 
ordonne  l'clargissemeut  de  Francisco  R.uno- 
niech,  etc.  • — Appel. 


(1)  Mais,  lorsque  les  différentes  conventions  conte- 
nues daus  le  même  uclc  sont  indépendantes  les  unes 
de»  autres,  nous  ne  pensous  pas  nue  la  transcription 
de  l'acte  entier  soit  necessaire  si  l'acquéreur  n'a  inté- 
rêt qu'à  en  faire  transcrire  une  partie.  Telle  e>l  au 
reste  l'opinion  de  Troploug,  Comm.  des  hyp.,  n»UU. 
« Celle  disposition  celle  de  l'art.  2181,  C civ  , exi- 
geant que  I acte  soit  transcrit  en  entier)  doit  être 
entendue  daus  mi  sens  raisonnable;  plusieurs  actes 
différents  peuvent  être  contenus  dans  un  même  con- 
texte, cl  n'en  être  pas  moins  indépendant»  les  uns 
des  autres.  Lorsque  le  Code  civil  n employé  les 
expressions  dont  je  parlais  tout  à l'heure,  il  a voulu 
parler  du  cas  où  un  acte  ne  contient  qu'une  seule  et 
même  convention.  Mais  lorsqu'il  n’en  est  pas  ainsi,  il 
deviendrait  frustrutidre  de  transcrire  la  totalité  d'un 
acte  qui,  bien  qu'uuique  quant  a la  forme,  est  com- 
plexe quant  aux  dispositions  diverses  qu'il  contient. 


( 15  80T.  1838.) 

AftfttT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  14  nov.  1838.  — C.  de  Toulouse,  2*  ch. 


TRANSCRIPTION.  — Contrats  distincts.  — 
Vente  a rêseré.*—  Bail. 

Lorsque  deux  contrats  sont  rédigés  en  un 
seul  et  même  acte,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques peut-  il  refuser  la  transcription  de 
cet  acte , sous  prétexte  qu'on  ne  lui  en  pré- 
sente qu  une  jmriie , celle  relative  seulement 
a l'un  des  deux  contrats?  — Rés.  aff.,  alors 
du  moins  que  les  diverses  conventions  ne 
forment  en  réalité  qu'un  seul  et  même  con- 
trat. Par  exemple,  en  cas  de  vente  à réméré 
avec  bail  par  l’acquéreur  au  vendeur,  il  ne 
suffit  pas  de  présenter  à la  transcription 
copie  de  l'acte  relative  ri  la  vente  : l'acte 
doit  être  présenté  en  entier  (1).  (C.  civ., 
2181.) 

Le  25  avril  18-55,  contrat  de  vente  par  les 
époux  D...  à P...  d’une  maison  et  quelques 
pièces  de  terre,  sous  faculté  de  rachat,  et  pour 
entrer  de  suite  en  jouissance.  Cet  acte  de  vente 
est  suivi  immédiatement  d'une  autre  conven- 
tion commençant  ainsi  : • Par  ces  mêmes  pré- 
sentes, etc.,  » et  d'après  laquelle  l'acquéreur 
consent  au  profil  des  vendeurs  un  bail  des  objets 
vendus. 

P...,  ayant  voulu  faire  transcrire  son  titre  de 
propriété,  a présenté  au  conservateur  des  hypo- 
thèques un  extrait  de  l'acte  du  25  avril  1855, 
contenant  la  copie  entière  et  littérale  de  l'acte  de 
vente.  Mais  le  conservateur  a refusé  de  faire  la 
transcription  ; il  a soutenu  que  c'était  l’acte  en 
entier,  tant  la  vente  que  le  bail,  qui  devait  être 
transcrit,  parce  que  le  bail  était  une  des  condi- 
tions de  la  Vente,  et  qu'il  formait  avec  elle  un 
seul  et  même  contrat. 

Le  3 juill.  1838,  jugement  du  tribunal  de 
Sentis  qui  accueille  ce  système,  par  les  motif» 
suivants  : — « Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l’art.  2181,  C.  civ.,  les  contrats  doivent  être 
transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des 
hypothèques;  — Que  de  la  combinaison  de  c«i 
article  avec  les  art.  2193, 2194  et  2196,  il  résulte 
que  celte  obligation  est  autant  dans  l’intérêt  des 
tiers  que  daus  l'intérêt  de  l’acquéreur  lui-même, 
et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  faire  transcrire 


L'opinion  que  j'embrasse  ne  contrarie  pas  le  texte  de 
notre  article  ; je  veux,  comme  une  chose  indi»pensa- 
blc,  qu'on  transcrive  la  totalité  de  la  vente  du  fonds  C 
(l'autour  applique  ici  sou  opinion  A un  exemple  qu  il 
u posé  plus  haut,  celui  où  un  acte  de  vente  contient 
l'aliénation  de  trois  immeubles  différents,  dont  un 
seul,  le  fonds  C,  est  grevé  d'hypothèques  . mais  je 
crois  que  ce  serait  dépasser  le  but  du  législateur  que 
d’obliger  l'acquéreur  à transcrire  les  deux  portions 
d'actes  relatives  à A et  B îles  deux  autres  fonds  lion 
hypothéqués).  Ce  sont  réellement  deux  actes  distinct» 
et  différent».  — Au  surplus,  il  |>eul  être  dans  l’inten- 
tion de  l’acquéreur  de  ne  pas  purger  les  hypothèque* 
qui  sont  sur  les  immeubles  A et  B;  pourquoi  le  lor- 
cer  à transcrire  le  contrat  en  ce  qui  concerne  ces  im- 
meubles? Pourquoi  rendre  obligatoire  ce  que  la  loi  a 
laissé  in  niera  facuUaie  ? » 
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sans  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article 
précité;  — Attendu,  en  point  de  fait,  que  le 
bail  du  95  avril  1835  est  une  des  conditions  de 
la  vente  du  même  jour,  avec  laquelle  il  ne  forme 
qu'un  seul  acte  et  un  même  contrat;  — Déclare 
P...  non  recevable  et  mal  fondé.  » — Appel 
par  P... 

P...  soutient  que  le  conservateur  n’est  pas 
jtifje  du  mérite  de  Pacte  dont  la  transcription 
lui  est  demandée,  et  que  son  ministère  se  borne 
à le  transcrire  tel  qu’on  le  lui  présente;  qu’il  n’y 
aurait  lieu  de  sa  part  à examiner  le  mérite  de 
l’acte,  qu’aulanl  que  la  loi  le  rendrait  respon- 
sable de  la  régularité  de  la  transcription  sous  le 
rapport  de  la  validité.du  contrat,  mais  que  celle 
responsabilité  ne  lui  est  nullement  imposée; 
que,  loin  de  là,  Part.  2199,  C.  civ.,  dispose 
qu’en  aucun  cas  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  la  transcription  des  actes  de  mutation  ; 
qu’au  surplus,  le  bail  dont  il  s’agit  dans  l’espèce 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  condition 
de  la  vente  du  même  jour,  et  comme  formant 
avec  elle  un  seul  et  même  contrat,  par  cela  seul 
qu’il  est  rédigé  à la  suite  et  par  te  même  acte; 
qu'un  effet,  plusieurs  contrats  différents  peuvent 
être  contenus  dans  le  meme  acte  et  n’en  être  pas 
moins  indépendants  l’un  de  l’autre;  que,  dans 
l’espèce,  le  bail  du  95  avril  1855  est  réellement 
indépendant  de  la  vente  du  même  jour,  et  que  ce 
qui  le  prouve  c’est  que,  si  par  nue  cause  quel- 
conque il  était  annulé,  la  vente  n’en  subsisterait 
pas  moins  avec  la  stipulation  d'entrée  en  jouis- 
sance immédiate. 

AHRET. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme.  » 

Du  15  no  y.  1858.  — C.  d’Amiens,  ch.  civ. 

MIXEUR.  — Majorité.  — Tueur.  — Péremp- 
tion. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  où 
figurent  des  mineurs  représentés  par  leur 
tuteur,  un  de  ces  mineurs  détient  majeur, 
le  tuteur  n'a  plus  qualité  pour  demander, 
au  nom  de  celui-ci,  la  péremption  de  cette 
instance. 

L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du  tu- 
teur est  une  exception  péremptoire  qui  f>cut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  (1). 

E n ce  cas,  et  par  suite  du  principe  que  la  pé- 
remption d'une  instance  est  indivisible,  la 
jteremption , étant  couverte  à l'égard  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  il  a été  irrégu- 
lièrement procédé,  demeure  couverte  r is-à- 
tis  île  tous  les  autres  pi).  (C.  proc.  civ.,  309.) 

La  Cour  de  Bordeaux  était  saisie  d'uneinstance 
pendante  entre  les  époux  Revoux  de  Roncliainps 
et  les  frères  Lacassagne. 

Le  6 dec.  1825,  arrêt  par  défaut  contre  les 
époux  de  Rouchamps  (appelants).  — Cet  arrêt  ne 
fut  signifié  que  le  13  juin  1835.  — Les  époux  de 
Ronchainps  y formèrent  opposition,  et,  depuis 


(I)  V.  anal,  sur  le  principe  qoe  l'exception  tirée 
du  défaut  de  qualité  peut  être  opposée  en  tout  étal  de 
cause  (Cass.,  21  nu>  1857.; 

(9>  V.  conf.  Montpellier,  27  déc.  1838.  — V.  aussi 
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cette  époque,  aucune  poursuite  n’eut  lieu  de  part 
ni  d'autre. 

Le  90  juin  1838,  André  Lacassagne  se  disant 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  et  la  dame  Lesvi- 
gnes.  sa  belle-sœur,  ont  demandé  la  péremption 
de  l’instance.  — Les  héritiers  de  Roncham|>s  ont 
commencé  par  repousser  la  péremption  par  des 
considérations  tirées  du  fond  du  droit.  — Puis, 
plus  tard, et  à l'audience,  ils  ont  soutenu  qu’An- 
dré  Lacassafine  u’avaiC  pas  qualité  pour  agir  au 
nom  de  Laurcut  Lacassagne,  l’un  de  ses  enfants, 
lequel  était  majeur  et  seul  maître  de  ses  droits. 
— Or,  disaient-ils,  Laurent  Lacassagne  n'ayant 
formé  aucune  demande  régulière  avant  la  reprise 
de  la  procédure  par  les  héritiers  de  Rouchamps, 
il  en  résulte  que  la  péremption  a été  interrompue 
vis-à-vis  de  lui,  et  comme  il  est  de  principe  que 
la  péremption  d'instance  est  indivisible,  il  faut 
en  tirer  celte  conséquence  que,  couverte  vis-à- 
vis  de  l’une  des  parties,  elle  a été  nécessairement 
couverte  vis-à-vis  de  toutes. 

André  Lacassagne  a soutenu  que  l’exceptiou 
tirée  du  défaut  de  qualité  en  sa  personne,  en  ce 
qui  concernait  l’un  de  ses  fils,  eut  du  être  pro- 
posée in  limine  litis  ; mais  qu’elle  ne  pouvait 
plus  l'élre  alors  que  les  héritiers  de  Ronchainps 
avaient  combattu  la  péremption  par  d'autres 
moyens. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  la  question  à déci- 
der au  procès  est  de  savoir  si  André  Lacassagne, 
agissant  comme  tuteur  de  Laurent  Lacassagne, 
a pu  demander,  au  noin  de  celui-ci,  et  en  le 
considérant  comme  mineur,  la  péremption  de 
l’instance  qui  existait  entre  les  héritiers  de  Ron- 
champs  et  les  héritiers  Mirambeau  : — Qu’en 
soutenant  qu’André  Lacassagne  n’avait  pas  qua- 
lité, les  héritiers  de  Rouchamps  proposent  une 
exception  péremptoire  qui  peut  être  présentée 
en  tout  étal  de  cause;  — Que,  dès  lors,  il  y a 
lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  des  héri- 
tiers Mirambeau  prise  de  ce  que  ce  moyen 
n’aurait  pas  été  articulé  in  limine  litis  ; 

« Attendu  que  la  demande  en  péremption 
constitue  une  instance  distincte  et  nouvelle  ; qu’il 
n’y  a que  la  partie  intéressée,  ou  la  personne  qui 
exerce  légitimement  ses  actions,  qui  puisse  for- 
mer celte  demande  ; 

a Attendu  que  la  majorité  du  mineur  met  fin 
à la  tutelle;  d'où  il  suit  que  le  mineur  devenu 
majeur  n’est  pas  représenté  par  son  tuteur, 
lequel  ne  peut  intenter  une  action  en  une  qua- 
lité qu’il  a perdue;  — Qu’il  en  résulte  que  la 
demande  en  péremption  formée  par  André 
Lacassagne,  au  nom  de  Laurent  Lacassagne, 
devenu  majeur,  est  nulle  et  non  avenue; 

» Attendu  que  la  péremption  d’instance  est 
indivisible,  et  que,  puisque  l'instance  subsiste 
à l’égard  de  Laurent  Lacassagne,  elle  ne  peut 
être  périmée  à l’égard  des  autres  parties; 

u Déclare  les  héritiers  Mirambeau  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  péremption.  - 

Du  15  tiov.  1858.  — C.  de  Bordeaux,  1*  ch. 


Colmar,  20-2’'  déc  1839.  Bruv,  15  déc.  1846  [Pasi- 
crisie,  1847.  p.  46<;Thomine,  t.®  446;  Carré,  n°  1(27. 
- V.  aussi  Besançon,  12  juill.  1828. 
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SÉPARATION  DE  CORPS.  - Avantages.  - 

INGRATITUDE. 

La  séparation  de  corps  emporte,  comme  le 
divorce,  au  préjudice  de  l’époux  contre  le- 
quel elle  a été  prononcée,  la  révocation  des 
avantages  à lui  faits  par  son  conjoint  (1). 
Si,  en  these  ordinaire , l’ingratitude  de  l’un 
des  époux  ne  peut  faire,  de  la  part  de  l’au- 
tre, la  base  d’une  action  en  révocation  des 
avantages  contenus  au  contrat  de  mariage , 
il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  sépara- 
tion de  corps  a été  demandée  et  obtenue  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; - Vu  les  arl.  500.  1518,  953  et 
l'55,  C.  civ.;  et  attendu  que  la  question  soumise 
à la  Cour  est  celle  de  savoir  si  la  séparation  de 
corps  des  époux  Delalande,  admise  sans  con- 
teste en  première  instance,  et  non  critiquée  sur 
rappel  de  la  part  du  mari  reconnu  coupable  de 
sévices,  injures  graves,  et  du  délit  d’adultère  au 
domicile  alors  commun,  doit  ou  non  faire  pro- 
noncer la  révocation  désavantagés  que  lui  avait 
faits  son  épouse;  que  la  solution  de  celle  question 
présente  des  difficultés  d’autant  plus  sérieuses, 
qu'elle  est  l'objet  d’une  controverse  assez  vive 
parmi  les  savants  jurisconsultes  qui  s'en  sont 
occupés,  et  a été  diversement  résolue  jusqu’à  ce 
jour  par  les  Cours  du  royaume;  il  importe  donc 
de  rechercher  soigneusement  et  de  recueillir 
avec  maturité  les  éléments  de  décision  ; 

• Attendu  que.  pour  faire  avec  succès  la  re- 
cherche du  véritable  esprit  de  la  loi  sur  la  ma- 
tière, il  faut,  dégagé  de  toutes  préoccupations, 
faire  abstraction  de  la  diversité  de  jurispru- 
dence de  l'opinion  des  auteurs,  et  considérer 
d’abord  que,  lors  de  l'établissement  du  divorce 
en  1804,  la  séparation  de  corps,qui  était  l'unique 
ressource  que  l'ancienne  législation  avait  offerte 
aux  époux  malheureux,  emportait  la  révoca- 
tion ; qu'elle  a été  maintenue  et  placée  sur  la 
même  ligne  que  le  divorce,  par  condescendance 
pour  des  idées  religieuses , et  comme  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  liberté  des  consciences 
(voir  l'exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’Etat 
Treilhard)  ; 

« Attendu  qu'après  avoir,  dans  les  quatre 
premiers  chapitres  du  tit.  6,  liv.  1",  com- 
plété la  législation  sur  cette  matière  par  des 
dispositions  communes  aux  deux  voies  parallè- 
lement ouvertes,  le  législateur  moderne  a dû  se 
borner,  dans  le  chap  5,  qui  termine  le  lit.  6,  à 
tracer  quelques  règles  particulières  à la  sépa- 
ration de  corps,  qui  est  à vrai  dire  un  divorce 
mitigé,  peu  différent  dans  ses  effets,  disait 
l'orateur  du  gouvernement  en  exposant  les  mo- 
tifs ; et,  en  effet,  si  le  divorce  brise  le  lien  con- 
jugal, la  séparation  le  relâche  si  essentiellement, 
qu'il  ne  reste  plus  qu'une  ombre  de  mariage, 
avec  tous  Us  inconvénients  inséparables  d’un 
pareil  étal  de  choses  ; 

« Attendu  que  les  principes  posés  dans  les  ar- 
ticles 953  et  955  manifestent  assez  clairement  la 
volonté  de  la  loi,  et  sont  applicables  à la  sépa- 


(i-2)  Ces  deux  questions  avaient  été  résolues  en 
sens  contraire  par  la  même  Cour  le  28  janv.  1857.  — 
V.  aussi  Bordeaux,  31  mai  1838.  La  Cour  de  cassa- 
tion de  Bruxelles,  par  arrêt  du  20  mai  1847,  a jugé 
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ration  de  corps  comme  ils  l’élaientau  divorce, 
parce  que  les  dispositions  communes  à l'un  et 
i'aulre  cas,  non  effacées  du  Code  civil,  ont  pour 
objet,  non  la  rupture  complète  du  lien  conju- 
gal, ainsi  que  le  révèle  l’art.  299,  mais  bien 
l'indignité  de  l'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps,  ou  le  divorce,  avait  été  prononcée;  et 
comme  il  ne  s’agit  que  d’intéréls  matériels  tout 
à fait  en  dehors  de  la  question  religieuse,  l'iden- 
tité des  causes  doit  logiquement  amener  une 
conséquence  identique; 

» Attendu  que,  suivant  le  système  contraire, 
il  faudrait  admettre,  ce  qui  répugne  à la  raison, 
que  l'intention  du  législateur  de  18üi  aurait  été 
de  faire  dépendre  la  révocation  des  donations 
faites  à l’époux  coupable  du  choix  fait  par  son 
conjoint  religieux  préférant  la  séparation  au 
divorce,  et,  par  suite,  victime  de  ses  scrupules, 
à moins  que  le  défendeur  en  séparation,  après 
trois  années  révolues,  ne  vienne,  armé  de  Parti- 
cle310,demanderla  réunion, ou  sinon  ledivorce; 

• Attendu  que  Delalande  argumente  vaine- 
ment de  l'art.  95  »,  qu'il  invoque  pour  obtenir 
une  prime  d'inconduite;  qu’il  résulte  seulement 
de  la  saine  interprétation  de  cet  article  que 
l'ingratitude  ne  saurait  devenir  la  base  d'une 
action  particulière  en  révocation,  tant  qu'il  n’y 
a pas  eu  infraction  essentielle  au  devoir  du  plus 
saint  des  contrats,  et  qu’aux  termes  de  l’art. 306, 
la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  n'aura  pas  été  formée; 

« Attendu,  enfin,  que  du  rapprochement  des 
articles  ci-dessus  visés,  et  de  leur  combinaison 
réfléchie,  il  appert  que  la  séparation  de  corps 
admise,  comme  dans  l'espèce,  pour  sévices, 
injures  graves  et  délit  d'adultère,  doit  néces- 
sairement entraîner  la  révocation  des  avantages 
confères  à l’époux  coupable  d’uue  ingratitude 
manifestée  par  tant  d’excès  et  de  scandale; 
que  si,  ert  présence  des  autorités  respectables 
qui  oui  admis  et  professé  la  doctrine  contraire, 
il  restait  encore  quelques  doutes  sur  la  nécessité 
legale  de  rendre  à la  loi  sa  moralité,  au  légis- 
lateur toute  sa  puissance,  il  suffirait,  pour  les 
dissiper,  de  recourir,  et  à la  source  de  celle 
institution,  que  le  Code  civil  n'a  pas  créée,  et 
aux  paroles  si  explicites  du  conseiller  d’Etat 
Treilhard,  orateur  du  gouvernement  impérial, 
chargé  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  sur  le 
divorce,  elles  considérations  qui  faisaient  main- 
tenir et  placer  sur  la  même  ligne  la  séparation 
de  corps;  — Confirme.  » 

Du  i5  nov.  1838.  — C.  de  Rouen,  2«  cl». 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Date. 

La  date  d’un  testament  olographe  doit  consis- 
ter dans  l’indication  des  jour , mois  et  an 
de  sa  confection  : elle  ne  peut  résulter  d’é- 
nonciations établissant  seulement  que  te  tes- 
tament a été  fait  entre  telle  époque  et  telle 
autre  (3).  (C.  civ.,  970.) 

La  demoiselle  de  Campulay  est  décédée  le 


sur  la  première  question  le  contraire  de  l’arrêt  que 
nous  rapportons.  — V.  Pasicritie  belge  de  1818, 
p.  7,  et  lo  note,  et  Zacharie,  $ 494,  p.  156. 

(3)  Mais  c’est  un  point  constant  en  jurisprudence 
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36  déc  1835,  laissant  un  testament  olographe 
ainsi  conçu  : * Je  donne  à madame  Delacour,  à 
partager  entre  elle  et  madame  Langlois,  l'her- 
bage des  Ou  ins,  tenu  pour  4.400  fr.  par  Boulan- 
ger, etc...  J'institue  ma  légataire  universelle 
mademoiselle  Dutertre  (laquelle  s'est  depuis 
mariée)...  « Ce  testament  ne  contient  aucune 
date. 

La  dame  Langlois  ayant  demandé  la  délivrance 
de  son  legs,  on  lui  a opposé  la  nullité  du  testa- 
ment, tirée  de  ce  qu'il  n'avait  point  de  date.  A 
quoi,  elle  a répondu  que  le  testament  était  suffi- 
samment daté  puisqu'il  résultait  de  ses  énoncia- 
tions mêmes  qu'il  avait  été  écrit  entre  l'époque 
où  Boulanger  était  devenu  fermier  et  le  mariage 
de  la  demoiselle  Dutertre.  — Nous  ferons  remar- 
quer que  l'intervalle  entre  ces  deux  époques 
était  de  deux  ans  environ. 

16  nov.  1837.  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
qui  rejette  la  demande  de  la  dame  Langlois,  par 
les  motifs  suivants  : — « Attendu  que,  s'agissant 
ici  de  la  nullité  prétendue  d'un  testament  pour 
défaut  de  date,  le  tribunal  n'a  à se  préoccuper, 
en  quoi  que  ce  soit,  de  rechercher  si  les  dispo- 
sitions paraîtraient  sérieuses  et  en  harmonie 
avec  les  rapports  plus  ou  moins  notoires  de  la 
demoiselle  de  Campulay  avec  la  dame  Langlois  ; 
que  si  la  preuve  légale  de  ses  volontés  n'est  pas 
rapportée,  it  est  évident  qu'il  n’y  a rien  qu’un 
e$>ai,  qu'une  ébauche  de  testament;  — Attendu 
que  l’art.  970,  C.  civ..a  transféré  au  testateur 
un  pouvoir  qui  n’est  reconnu,  qui  n'est  respec- 
table qu'autanl  qu'il  s'est  conforme  en  tout  point 
à ses  prescriptions,  qu'aulant,  entre  autres,  que 
le  testament  sera  daté;  que,  jamais,  surtout  de- 
puis l’ordonnance  de  1735,  on  n'a  entendu,  par 
celte  date,  que  l'indication  du  temps  précis  de 
la  confection,  c*esl-à  dire  celle  des  jour,  mois 
et  an,  sans  lesquels  il  est  im|»ossible  de  dire 
quand  le  testament  aura  été  fait,  s'il  était  révo- 
catoire  ou  révoqué,  s’il  serait  l’œuvre  d’un  indi- 
vidu incapable,  ou  le  résultat  d'une  suggestion, 
d'une  captation,  et  sans  même  qu'on  soit  obligé, 
par  ces  exigences.de  signaler,  d'époquer  des 
faits  ou  de  représenter  un  autre  testament, puis- 
que l'allégation  de  celle  incapacité  ou  la  pro- 
duction d'un  second  testament  ne  deviennent 
nécessaires  que  par  relation  à une  date  vraie  et 
complète;  ce  que  confirme  l'espèce  du  dernier 
arrêt  de  la  Gourde  cassation  sur  cette  matière, 
celui  du  9 mai  1833  ; — Attendu  que,  ù la  vérité, 
il  faudra  reconnaître  avec  la  jurisprudence  que 
le  testament  pourra  lui-même  rectifier  une  date 
fausse  ou  suppléer  à son  imperfection,  mais 
parce  qu'à  l'aide  de  ces  rapprochements  faciles 
et  positifs,  on  retrouvera,  ainsi  que  s'eu  expli- 
quent les  arrêts  invoqués  par  la  demanderesse, 
non  une  date  vague  indiquant  seulement  un 
espace  de  temps  pendant  lequel  le  testament 
aura  été  minuté,  mais  une  date  absolument  aussi 
précise  que  celle  de  l'acte  solennel  ou  authen- 
tique; — Attendu  qu’ici  on  ne  peut  nier  sérieu- 
sement que  le  prétendu  testament  ne  présente 
aucune  date  même  imparfaite  ou  fausse,  soit  en 
tête,  soit  à la  fin,  soit  dans  le  corps  de  l'écriture; 

que  l'incertitude  ou  l’erreur  de  date  dans  un  testa- 
ment olographe  peut  être  fixée  ou  rectifiée  par  1rs 
ju^cs,  pourvu  qu’ils  puisent  dans  le  testameol  lui- 
même  les  élémrnts  d’après  lesquels  ils  assignent  au 


aucune  énonciation  du  millésime  quelconque  ; 
que,  dès  lors,  les  combinaisons  auxquelles  on 
veut  amener  le  magistrat  ont  pour  objet  de  re- 
faire une  date  en  entier;  — Attendu  qu'il  est 
avoué  que  celle  recherche  a pour  seul  produit 
de  faire  voir  que  le  testament  a été  nécessaire- 
ment écrit  dans  les  22  ou  23  mois  qui  se  seraient 
écoulés  entre  le  moment  où  Boulanger  est  de- 
venu fermier  et  celui  où  la  demoiselle  Dutertre 
s'est  mariée,  c'est-à-dire  qu'il  y aurait  date,  en- 
core que  le  jour  flottât  entre  les  six  cent  et 
quelques  jours  qui  composent  ce  trait  de  temps, 
prétention  dont  fait  justice,  à l'instant  même, 
la  raison  la  plus  simple,  quels  que  soient  Jes 
noms  qui  viennent  appuyer  une  pareille  doc- 
trine; qu'en  effet,  on  voit  qu'elle  irait  jusqu'à 
valider,  comme  suffisamment  daté,  le  testament 
dont  la  date  se  préciserait  seulement  par  deux 
époques  entre  lesquelles  U existerait  des  années; 
— Attendu  qu'ainsi,  l'acte  qualifié  testament 
par  la  dame  Langlois  manquant  absolument 
d’une  des  conditions  nécessaires  à son  existence, 
n'est  rien, absolument  rien, et  que  tout  clfet  doit 
lui  être  refusé.  » — Appel. 

ARRÊT. 

<•  LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  tic.  ; — 
Confirme,  elc  • 

Du  15  nov.  1838.  — C.  de  Rouen,  2«ch. 


BOURSE  DE  COMMERCE. -Cocrtiir 

Lors  même  qu’il  y aurait  jeu  de  bourse  sur 
des  marchandises,  le  courtier  de  commerce 
n’en  peut  pas  moins  réclamer  son  droit  de 
courtage,  s’il  n’est  pas  établi  qu’il  ait  eu 
connaissance  de  la  nature  de  l’opération . 
(C.  comm.,  76  et  suiv.) 

Des  opérations  sui  tes  huiles  pour  des  sommes 
importâmes  avaient  eu  lieu  à la  bourse  de  Paris 
pour  Moriscé,  par  l'intermédiaire  de  Boulanger, 
courber  de  commerce.  Sur  la  demande  de  ce 
dernier,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  con- 
damna Moriscé  au  payement  de  1,866  fr.  pour 
droits  ce  courtage. 

Appel  par  Moriscé.  — Il  faisait  observer  au’il 
avait  donné  sa  signature  sur  un  papier  qui  dans 
le  commerce  prend  le  nom  de  filière,  et  sur  le- 
quel sont  apposés  successivement  les  endos  de 
tous  ceux  qui  prennent  part  à cette  négociation. 
U ajoutait  que  ces  opérations  n'étaient  que  des 
jeux,  qu'elles  s'étalent  résolues  en  payement  de 
différence,  et  il  rappelait  la  jurisprudence  si  for- 
melle et  si  unanime  contre  les  jeux  de  bourse,  et 
la  prescription  désormais  certaine  de  toute  action 
judiciaire  en  cas  pareil  (1). 

On  répondait  pour  l'intimé  que,  pour  repous- 
ser l'action,  ît  faudrait  prouver  que  le  courtier 
s'était  prêté  sciemment  à un  jeu  de  bourse.  Les 
filières,  disait-on,  peuvent  masquer  des  spécula- 
tions prohibées,  mais  ie  plus  souvent  on  les  em- 
ploie à des  opérations  sérieuses.  Lorsqu'on  ne 
peut  pas  prendre  livraison  des  marchandises  dé- 


totanunt  sa  véritable  date.  — V.  Cass.,  3 janv.  1838; 
Zacharie,  £ 668,  l.  3,  p.  39. 

(1)  V.  not uniment  Pari*,  30  janv.  1838. 
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posées  à l'entrepôt,  on  se  contente  d’en  trans- 
mettre la  propriété  par  un  endos;  les  transmis- 
sions peuvent  être  nombreuses,  et  le  dernier  des 
acquéreurs  se  fait  livrer  les  marchandises.  Le 
courtier  reste  complètement  étranger  à ce  oui 
se  fait  après  la  vente  primitive.  Comment  dès 
lors  lui  opposer  que  les  opérations  qu’il  n’a  pas 
.pu  connaître  sont  illicites? 

ARRÊT. 

• LA  COUR  Considérant  que,  s’il  y a enjeu 
sur  les  huiles,  il  n’est  pas  suffisamment  établi 
que  le  courtier  ait  eu  connaissance  de  ce  jeu  ; — 
Confirme.  • 

Du  16  nov.  1838.  — C.  de  Paris,  !»♦  ch. 


INSTITUTEUR.  — Ai  irf.sts.  — Ettretiex.  — 
Miivecr. 

Les  instituteurs  ou  maîtres  de  pension  n’ont 
pas  d'action  contre  les  enfants,  pour  tes 
frais  de  leur  nourriture  et  entretien,  à de- 
faut de  payement  par  les  père  et  mère  ( 1). 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  le  dé- 
cide ainsi  par  les  motifs  suivants  : — « Attendu 
qu'Huré  n’a  contracté  qu’avec  les  époux  Labbé; 
qu’en  consentant  a prendre  leurs  enfants  dans 
son  institution,  il  n’a  dù  compter  que  sur  la  for- 
tune des  père  et  mère  pour  se  faire  payer  le  prix 
convenu  avec  eux;  mais  que  les  enfants  n’ont 
pris  à cet  égard  aucun  engagement  ; — Attendu 
qu’en  leur  fournissant  la  nourriture  et  les  autres 
objets  d’entretien,  Duré  n’a  agi  que  comine 
mandataire  des  époux  Labbé,  chargé  par  eux 
d'acquitter  envers  leurs  enfants  leur  obligation 
personnelle;  — Attendu  que  le  motif  tiré  de  ce 
que  les  enfants  ont  personnellement  profité  de 
ces  dépenses,  ne  saurait  lui  donner  une  action 
directe  contre  eux;  qu'en  effet,  les  père  et  mère 
n’ayant  aucune  action  contre  leurs  enfants  à 
raison  des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien, 
leur  mandataire  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
que  les  mandants,  surtout  quand  il  est  établi, 
comme  dans  l’espèce,  que  les  mineurs  n’ont  au- 
cune fortune;  — Attendu  enfin  que  le  système 
contraire  tendrait  à ruiner  par  avance  les  mi- 
neurs, en  accumulant  sur  leur  tète,  à leur  insu, 
un  passif  qui  viendrait  plus  tard  paralyser 
toutes  leurs  ressources,  au  moment  où  ils  pour- 
ront suffire  à leurs  besoins...  •-  Appel. 


(f)  V.  en  sens  contraire , Cass.,  18  août  1813  et 
18  août  1855  : ce  dernier,  rendu  dans  une  espèce  où 
les  père  et  mère  avaient  en  l'usufruit  légal  de  biens 
appartenant  à leurs  enfants  — • V.  ail  surplus,  sur  la 
question,  les  distinctions  établies  par  Merlin,  Rcpcrt  , 
v»  JliwwUi , et  Durantou,  t.  2,  n®39t.  — V.  aussi 
eass.,  17  mars  1819.  — Contra,  rejet,  19  juin  1845 
[Pastrrists,  I8A5.  611). 

1,2 j On  considère  généralement  comme  à la  charge 
de  Paelieleur  les  frais  de  transcription  et  d’cnregislrc- 
ment.  — V Duvergier,  Vente,  t l,n*  169;  Troplong, 
De  ta  vente.  n®  104,  Hyp  , n®  936;  Merlin,  v®  Suren- 
chère. n®  3 bit  ; Grenier,  n»  432;  Cass  , 26  fév.  1822; 
Duranion,  I.  16,  n®  124.  — Ces  charges  ne  font  pas 
partie  du  prix  sur  lequel  doit  porter  la  surenchère. 

V.  Troplong,  Hyp.,  n"  "36;  Persil,  art.  2183,  ii«  16; 
Bioche,  L 4,  p.  o33,  ed.  belge.  — V.  aussi  pour  les 
frais  de  poursuite  l'arrél  de  hioindu  25  mai  1838;  et 
même  la  clause  expresse  qui  mettrait  ces  frai»  à la 


( 17  nov.  1838.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  17  nov.  1858.  — C.  de  Paris,  1"  ch. 

SURENCHÈRE.  — Pmx.  — l.TtRtrs. 

Les  charges  que  l'acquereur  n'a  pas  à payer 
en  t’acquit  du  vendeur , telles  que  les  frais 
d’enregistrement , de  transcription , etc., 
ne  font  pas  partie  du  prix  sur  lequel  doit 
porter  la  surenchère  (2). 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  du  prix  de 
rente  dus  et  déclarés  par  l'acquéreur  (3). 

Lequeu  avait  acquis  de  Béranger  un  immeuble 
moyennant  3,000  fr.  — Il  notifia  son  contrat  en 
faisant  offre  aux  créanciers  du  prix  et  des  inté- 
rêts. — Béranger,  créancier  inscrit,  surenchérit 
en  portant  la  surenchère  à 5,300  fr.  — Lequeu 
soutint  la  surenchère  nulle,  notamment  en  ce 
qu’elle  n’embrassait  pas,  avec  le  prix  stipulé  au 
contrat,  les  frais  d’enregistrement  et  de  trans- 
cription. — Or,  ces  frais,  disait-il,  font  partie 
intégrante  du  prix  de  vente. 

Du  0 juin  1838,  jugement  du  tribunal  de  bou- 
viers, ainsi  conçu  ; 

• Attendu  que  les  nullités  ne  se  suppléent 
l>as  ; que  la  surenchère  ne  doit  porter  que  sur  ce 
qui  profite  au  propriétaire  ou  aux  créanciers, 
en  <rautres  termes,  sur  ce  qui  fait  réellement 
partie  du  prix  et  des  autres  charges;  que  celle 
interprétation  de  l’art.  2183,  C.  civ.,  ressort 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  déclare  va- 
lable la  surenchère  de  Béranger.  * 

Appel. 

Devant  la  Cour,  Lequeu  se  borna  A soutenir 
que  la  surenchère  était  nulle,  en  ce  qu’elle  ne 
(mi  tait  que  sur  le  prix  porté  au  contrat,  et  non 
sur  les  intérêts,  qui,  cependant,  en  étaient  l’ac- 
cessoire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  des 
lois  de  la  matière  sainement  entendues,  l’acqué- 
reur d’un  immeuble  hypothécairement  affecté 
doit,  s’il  veut  purger,’ offrir  son  prix  et  les 
charges  qui  en  font  partie;  que.  si  l’un  des 
créanciers  inscrits  veut  surenchérir,  sa  suren- 
chère devra  s’élever  à un  dixième  en  sus  du 
prix  et  des  charges;  que  ces  deux  obligations 

charge  de  l'acheteur  ne  les  ferait  pas  considérer 
et  mine  faisant  partie  du  prix.  — V.  l’arrêt  de  1822. 

Toutefois,  ou  a jugé  que  lu  surenchère  devait  por- 
ter sur  les  charges  extraordinaires  imposées  à l’adju- 
dicataire, et  qui  ne  font  pas  partie  ordinaire  des 
charges  de  la  vente,  telles  que  (obligation  de  donner 
à ses  frais  copie  du  jugement  d'adjudication,  etc.  — 
V.  Riom,  29  mars  18l6;  Carré,  u®  2580;  Delvmcourl, 
t.  8,  p.  176;  Bioehc,  toc.  cil  , ainsi  que  sur  le  droit  de 
3 pour  100  que  ('adjudicataire  se  serait  engage  a payer 
à i avouc  poursuivant  au  delà  de  son  prix  (Cass  , 
15  mai  iMl;  Merlin,  v®  Surenchère,  n®  ■>;  Troplong, 
loc  cil./  Duruuton,  n®  396.)  — V.  en  outre  Bordeaux, 
14  déc.  1827. 

(3;  C’est  ce  qui  a déjà  clé  jugé  par  la  Cour  de  Rouen 
le  4 juill.  1828  (Fasicrisie,  1843,  2®,  p.  385  et  lu  isole.) 

Mais  Troplong,  Hyp..  n°  937,  soutient  l'opinion 
contraire  — V.  aussi  Bioche,  t.  4,  p.  353. 
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sont  corrélatives  et  s'expliquent  l’une  par  l'au- 
tre ; 

• Attendu  que  les  charges  faisant  partie  du 
prix  ne  sont  autres  que  toutes  les  valeurs  et 
obligations  appréciables  et  constituant  le  capital 
donné  par  l'acquéreur  en  échange  du  fonds 
vendu;  que  le  but  de  la  surenchère  est  de  porter 
à son  véritable  taux  le  prix  stipulé  au  contrat 
et  mis  à l'instant  même  en  comparaison  avec  la 
valeur  réelle  de  l’immeuble; 

« Attendu  que,  les  intérêts  n’étant  que  le  ré- 
sultat de  la  vente  consommée,  c’est-à-dire  la 
représentation  des  fruits,  ils  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  charges  faisant  partie  du  prix, 
parce  que  ces  dernières  participent  de  la  nature 
de  ce  prix  capital,  basé  légale  de  la  surenchère, 
et  que  les  intérêts, au  contraire,  naissent  posté- 
rieurement, ayant  pour  cause  productive  un  fait 
postérieur  à la  vente,  et,  par  conséquent,  en 
dehors  de  l’évaluation  de  l’immeuble; 

• Attendu, enfin,  que  l’acquéreur, avant  toute 
sommation  des  créanciers,  ou  toute  offre  d’in- 
térêts sur  purge  de  sa  part,  pourrait  valable- 
ment payer  à son  vendeur  les  iuléréls  échus,  et 
que  les  créanciers  ne  pourraient  en  exiger  le 
rappel  ; d’où  il  suit  que  les  intérêts  sont  sépa- 
rables du  capital,  et  qu’ainsi  la  surenchère  ne 
doit  pas  porter  sur  leur  dixième;  — Con- 
firme. » 

Du  17  nov.  1838.  — C-  de  Rouen. 

ADULTÈRE.  — Maison  corji  gale. 

Après  la  séparation  de  corps , le  domicile  du 
mari  ne  saurait  être  considéré  comme  do- 
micile conjugal,  dans  le  sens  de  Cari.  330, 
C.  pén.r  lequel  prononce  des  peines  contre 
le  mari  qui  entretien / une  concubine  dans 
la  maison  conjugale  (1). 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l’arrêt 
de  cassation  du  27  avril  1838. 

Par  un  premier  arrêt  par  défaut,  du  17  août 
1838,  la  Cour  de  Grenoble  déclara  adopter  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance,  ainsi 
conçus  : — ••  Considérant  que,  depuis  le  2 mars 
1834,  et  par  suite  de  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée en  1826,  le  domicile  du  mari  a cessé 
d’être  la  demeure  légale  de  la  femme;  que,  d'un 
autre  côté,  il  est  certain  que  depuis  ce  temps  ils 
ont  vécu  séparés;  qu’ainsi,  en  droit  comme  en 
fait,  il  n’y  a pas  eu  domicile  commun,  et  que, 
dés  lors,  l’art.  330  est  ici  inapplicable  ; — Cou 
sidérant  que  c’est  mal  à propos  que  la  femme 
M***  soutient  que,  nonobstant  la  séparation  de 
corps,  le  domicile  du  inart  a couliuué  d'ètre  la 
maison  conjugale  dans  le  sens  de  l'art.  339; 
qu’une  telle  interprétation  est  repoussée  par  le 
texte  cl  l’cspril  de  la  loi  : par  le  texte,  puisqu'elle 
a employé  la  désignation  de  conjugale  qui  ne 
peut  s’entendre  que  d'une  habitation  commune 
aux  époux;  par  l’esprit,  puisque  l’adullère  du 
mari  n’élaut  pas  constitué  délit  d'une  manière 
absolue  comme  celui  de  la  femme,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  mari  a placé  sa  concubine 

(IJ  V.  Lyon,  15  juin  1837. 

(2)  C’ot  ce  que  la  Cour  de  Bourges  avait  déjà  jugé 
par  un  arrêt  du  3U  mai  1831,  en  s'appuyant  égale- 
ment, comme  ici,  sur  la  disposition  de  Part.  203, 
C.  proc.  — Mais  en  est-il  de  même  lorsqu'il  y a,  non 


à côté  de  sa  femme  dans  le  domicile  commun, 
parce  qu’il  eu  résulte  injure  grave  pour  celle- 
ci,  cette  injure  n’existe  pas,  et  par  suite  l’adul- 
tère n’est  plus  punissable  lorsque  le  domicile 
du  mari  a cessé  en  droit  et  en  fait  d’être  celui 
de  la  femme.  •> 

Sur  l’opposition  à cet  arrêt,  est  intervenu 
l’arrêt  définitif  suivant. 

ARHÉT. 

m LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  de  l’arrêt 
de  défaut  du  17  août  1838;  — Sans  s’arrêter  à 
l'opposition, ordonneque  ledit  arrêt  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  etc.  • 

Du  18  nov.  1838.  — C.  de  Grenoble,  ch.  corr. 

ENQUÊTE.  — office  du  jige.  — Nullité. 

La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner 
d’o/flee  la  preuve  des  faits  qui  leur  parais- 
sent concluants,  cesse  au  cas  où  l'une  des 
parties  ayant  été  admise , sur  sa  demande , 
à faire  la  preuve  de  ces  mêmes  faits,  l'en- 
quête qui  a eu  lieu  se  trouve  frappée  de  nul- 
lité (2).  (C.  proc.,  234  et  203.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  254, 
C.  proc.  civ.,  accorde  bien  au  juge  le  droit 
d’ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui 
parallraient  concluants,  si  la  loi  ne  le  défend 
pas  ; mais  que  cel  article  précède  tous  ceux  qui 
règlent,  à peine  de  nullité,  les  formalités  à rem 
plir  pour  faire  l’enquête;  qu'ainsi  les  disposi- 
tions de  l’art.  203  sont  applicables  à l’enquête 
ordonnée  sur  la  demande  des  parties  comme  à 
l’enquête  ordonnée  d’office  par  le  juge;  — Que 
cet  article  porte  : « L'enquête  déclarée  nulle  par 
la  faule  de  l’avoué  ou  par  celle  de  l'huissier  ne 
sera  pas  recommencée;  •—  Que.  dans  l’espèce, 
la  commune  de  Gerinigny  ayant  articulé  des 
faits,  et  ces  faits  ayant  été  déclarés  admissibles, 
la  preuve  en  a élé  ordonnée;  que  la  commune 
a fait  procéder  à l’audition  des  témoins  ; que 
l’enquête  par  elle  faite,  et  même  la  prorogation 
d'enquête,  ont  élé  annulées  pour  vice  de  forme 
dans  l'assignation  à la  partie,  dès  lors  par  la 
faute  de  l'huissier;  qu'ainsi,  d'après  les  disposi- 
tions de  l’art.  203,  l’enquête  ne  devait  pas  être 
recommencée;  que  c’est  donc  contrairement  à la 
loi  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  d'office 
la  preuve  des  mêmes  faits,  sur  laquelle  les  par- 
ties avaient  été  appointées;  — Qu’en  vain  on 
oppose  que  le  droit  conféré  au  juge  est  illimité, 
et  qu’il  peut  toujours  l’exercer  pour  rechercher 
la  vérité;  qu’il  résulterait  de  ce  système  que  la 
nullité  d'une  enquête  ne  produirait  jamais  de 
résultat;  qu’en  effet,  le  juge  ayant  reconnu,  eu 
ordonnant  la  preuve  des  faits  articulés , qu’il 
était  nécessaire  de  vérifier  ces  faits  dans  l'intérêt 
de  h vérité,  devrait  toujours,  au  cas  de  nullité 
de  l'enquéle,  en  ordonner  i|ne  d’office  |>our  ne 
pas  contrarier  la  décision  première,  ce  qui  dé- 
(ruirail  totalement  l'effet  des  dispositions  de 

pas  nullité  d enquête,  mais  seulement  déchéance  du 
droit  de  faire  enquêie?  La  question  est  controversée 
— V.  Lyon,  13  mui  1826;  Grenoble,  18  août  1828,  et 
Mmes,  ’3  août  1832.  — V.  Bioclie,  v°  Enquête,  n«  28. 
Eu  scu*  contraire,  Pasicrisie,  1815,  2*,  p.  412. 
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Part.  293  et  serait  contraire  à la  disposition  fi- 
nale de  Part.  254;...  — Infirme,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  d’office  la  preuve 
des  mêmes  faits  sur  lesquels  les  parties  avaient 
fait  enquête:  — Entendant,  dit  qu’il  n'y  a lieu 
à ordonner  une  nouvelle  enquête,  etc.  • 

Du  20  nov.  1838.  — C.  de  Bourges. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

Caen,  90  nov.  1838.  — (F.  rejet,  14  décembre 

1840.) 


ARBITRES.  — Hoioivisis. 

Bordeaux,  20  nov.  1838.  — (F.  28  novembre 
1838.) 


ARBITRAGE.  — Société.  — Covpétexce.  — 
OrrosiTioa. 

Vart.  1020,  C.  p roc.  cil».,  est  applicable  aux 
arbitrages  en  matière  de  société  lorsque  tes 
arbitres  ont  été  constitués  amiables  compo- 
siteurs (1). 

C’est  la  demande  qui  détermine  détendue  du 
pouvoir  des  arbitres,  et  non  ta  défense.  Peu 
importe,  une  fois  les  premières  conclusions 
prises , qu’il  en  soit  posé  de  nouvelles  sur  te 
provisoire  seulement,  et  que  celles-là  seules 
soient  développées;  les  arbitres  peuvent , 
s’ils  se  trouvent  suffisamment  éclairés , 
juger  même  le  fond.  Leur  sentence  est  inat- 
taquable alors  même  que  le  procès-verbal 
dressé  par  eux  déclare  les  débats  clos  sur 
la  question  prorisoitc  sans  parler  de  celle 
du  fond. 

Le  tribunal  devant  lequel  est  portée  l’opposi- 
tion à l’ordonnance  t/’excquaiur  ne  peut 
annuler  la  sentence  arbitrale  sous  prétexte 
d’inexactitude  dans  les  ènonciatimis  du 
point  de  fait.  L’art.  1028  est  limitatif . 

De  graves  contestations  s’étaient  élevées  entre 
les  actionnaires  composant  la  société  du  journal 
le  Droit  et  Dutarq,  gérant  de  ladite  société.  Les 
commissaires  des  actionnaires,  Carteret,  Durand 
Sainl-Amand  el  PiHaull-Dehit,  avaient  obtenu 
uue  ordonnance  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  avait  confié  la  gé- 
rance à Pat  ris.  Les  commissaires  avaient  en 
même  temps  actionné  l’ancien  gérant  en  reddi- 
tion de  compte  devant  un  tribunal  arbitral  com- 
posé de  Delangle.  Marie  et  Dupont,  avocats. 
Patris.  nouveau  gérant,  s'était  joint  à eux  dans 
cette  instance.  Une  première  sentence,  avant 
faire  droit, ordonna  «pie  l’examen  de  la  compta- 
bilité de  Dutacq  sprail  fait  par  Colliau-Carment, 
expert  teneur  de  li\ res,  commis  d’office.  Mais  de 
longs  délais  s’élanl  écoulés  avant  que  celle  ex- 
pertise et  une  contre-expertise  confiée  par  Dutacq 
à Denizarl  fussent  terminées,  les  commissaires 
et  le  nouveau  gérant  crurent  pouvoir,  à la  date 
du  4 août  1838,  demander  aux  arbitres  de  Mir- 
seoir  à l’examen  du  fond  el  de  sc  borner  à leur 


fl}  V.  le*  noies  sou*»  les  arrêta  de  Benne».  7 avril 
1810,  eide  Toulouse,  29  août  1811. 


accorder  une  provision  qu’ils  élevaient  à la 
somme  de  00,000  fr. 

Voici  dans  quels  termes  ils  prirent  des  con- 
clusions à cet  effet  : 

« Attendu  que,  s’il  est  possible  de  reconnaître 
que  la  cause  ne  soit  pas  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  au  fond,  les  retards  éprouvés 
par  l’instruction  doivent  être  imputés  à Dutacq, 
rendant  compte,  qui,  soit  avant  l’époque  de  sa 
démission  de  gérant  du  journal  te  Droit,*  oit 
depuis,  n'a  satisfait  à aucune  des  obligations 
imposées  à tout  comptable; 

» Attendu  que  Dutacq  n’est  pas  seulement 
responsable  sous  le  rapport  de  sa  comptabilité, 
mais  que  des  fautes  graves  de  gestion  et  d’ad- 
ministration lui  sont  imputables;  qu’il  ressort 
de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  à 
son  administration  el  à sa  comptabilité,  que 
toujours  il  a sacrifié  les  intérêts  de  la  société 
dont  il  était  le  mandataire  à ses  intérêts  person- 
nels ; 

- Attendu  que,  dans  l’état  des  choses,  et  avant 
qu’il  puisse  être  statué  au  fond,  il  est  de  toute 
justice  d’accorder  une  provision  à la  société  du 
journal  le  Droit; 

«•Attendu  que  cette  prétention  est  évidemment 
fondée,  si  l’on  prend  en  considération  : 

• Premièrement,  te  rapport  de  l’expert  teneur 
de  livres  commis  d'office  par  les  arbitres  ; 

• Secondement,  les  dommages-intérêts  qui 
sont  dus  à la  société  du  journal  le  Droit  par  ledit 
Dutacq  pour  le  tortque  sa  gestion  a causé  à la- 
dite société; 

• Troisièmement,  la  négociation  indûment 
faite  à son  profil,  par  ledit  Dutacq. d’entre  autres 
105  actions,  lesquelles,  à l’époque  du  mois 
d’ocl.  1830,  étaient  encore  à la  société,  déposées 
entre  les  mains  du  notaire  de  la  société,  con- 
trairement aux  déclaration»  précédemment  faites 
par  ledit  Dutacq  qu’il  avait  élé  émis  au  delà 
même  des  1.200  actions  formant  la  première 
émission  prescrite  par  l'acte  de  société;  que,  sur 
lesdites  105  actions, 64  auraient  élé  émises  dans 
l’intervalle  de  la  vérification  faite  par  les  sur- 
veillants à celle  de  l’expert  Colliau-Carment.  et 
versées  par  Dutacq  à la  caisse  de  la  société,  selon 
le  prix  nominal  d’émission  de 250  fr.; 

•*  Attendu  que,  lesdites  105  actions  étant  res- 
tées la  propriété  de  la  société,  les  bénéfices  de 
leur  négociation  doivent  lui  appartenir; 

• Attendu  qu’il  résulte  du  compte  rendu  par 
Dutacq  lui-inétne  au  1**  juill.  1836  que  les  ac- 
tions sc  négociaient  à ladite  é|K>que  au  prix  de 
500  à 600  fr.,  el  qu’il  est  juste  de  prendre  |>our 
moyenne  de  celte  négociation  le  taux  de  550  fr.; 

• Attendu  que  la  différence  entre  le  taux  de 

négociation  de  550  fr.  el  la  somme  réellement 
versée  à la  caisse  du  banquier  de  la  société  est 
de  200  fr.  par  action,  soit,  pour  lesdites  64  ac- 
tions, 12.800  fr.,  ci I2,8U0  fr. 

■ Attendu  que,  depuis  le  rapport 
dudit  Colliau-Carment,  14  actious 
auraient  élé  de  nouveau  émises  par 
ledit  Dutacq  et  que  te  prix  en  aurait 
été  versé  à la  société,  seulement  à 
raison  de  250  fr.,  soit  en  diffé- 


rence   5,800 

« Qu  entin  il  restait  encore  22  ac- 

A reporter.  . . 16,600  fr. 
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Report.  . . 16,600  fr. 

lions,  qui.  au  prix  de  550  fr.,  don- 
nent g n total  de 12,100 

• Quatrièmement,  le  bénéfice  qu’il 

a fait  sur  ces  négociations  de  15  ac- 
tions effectuées  antérieurement  à la 
vérification  des  surveillants , au 
profil  de  Monge,  receveur  de  con- 
tributions à Montmartre,  Guérin, 
juge  de  paix  à Rochefort.etTaveau, 
propriétaire  à Lagny,  soit  . . . 4.360 

• Cinquièmement,  le  prélèvement 

qu’il  s’est  permis  de  faire  lors  de  la 
négociation  de  l'emprunt  deLafau- 
lotte  pour  son  cautionnement,  pré- 
lèvement sur  lequel  il  reste  de\oir 
une  somme  principale  de  0.000  fr. 
ci 6,000  fr.  \ 

h Les  intérêts  du  jour  { 

de  ce  prélèvement  au  } 6,631 

1**  sept.  1857,  031  fr.,  \ 

ci 031  ; 

• Sixièmement,  les  intérêts  des 
actions  payés  par  Dutacq.  contrai- 
rement aux  dispositions  formelles 
de  l’acte  de  société,  et  pour  favori- 
ser dans  son  intérêt  personnel  les 
négociations  d'actions  de  toute  na- 
ture qu'il  s’est  permises  au  détri- 
ment de  la  société,  soit..  30,650  fr.  30,050 


Total 70,341  fr. 

• Attendu  qu’il  est  à remarquer  que,  dans 
celle  somme  de  70,341  fr.,  ne  sont  pas  compris 
les  redressements  résultant  du  rapport  de  Col- 
liau-Carinent  et  portés  par  lui  à la  somme  de 
46,460  fr.  88  c.  Déduisant  de  cette  dernière 
somme  la  totalité  de  la  négociation  Lafaulotle, 
sauf  observations  ullérieurès , montant  à 
1 1,333  fr., il  resterait  encore.  35,127  fr.  88  c. 

• Lesquels,  joints  aux  som- 
mes précédentes  ....  70,341  • 


• Donnent  un  (olal  de.  . 105,468  fr.  88  c. 

« En  ce  non  compris  les  dommages  intérêts 

dus  à la  société  du  journal  le  Droit ; 

• Par  ces  motifs  et  autres  qu’il  plaira  au  tri- 
bunal suppléer  de  droit  et  d’équité,  condamner 
dés  à présent  et  par  corps  ledit  Dutacq  à payer 
à la  société  du  journal  le  Droit,  sur  la  quittance 
de  Palris,  gérant  du  journal  le  Droit,  et  par 
provision,  la  somme  de  00,000  fr.,  tous  droits , 
fins  et  moyens  des  parties  réservés.  » 

Il  est  à remarquer  qu’à  celle  époque  Dutacq 
n 'avait  encore  pris  que  des  conclusions  ten- 
dantes à obtenir  des  communications  de  pièces 
ou  des  ajournements. 

Le  tribunal  arbitral  saisi  de  la  demande  en 
provision,  formée  le  24  août,  entendit  les  parties 
contradictoirement  dans  deux  séances  des  24  et 
27  août,  et  voici  daus  quels  termes  furent  dres- 
sés les  procès-verbaux  de  ces  deux  séances. 

Première  séance  du  24  août. 

• Durand  Saint-Amand  et  consorts  ont  repris 
devant  nous  des  conclusions  tendantes àobtenir 
des  provisions,  lesdites  conclusions  signifiées  à 
Dutacq,  suivant  exploit  de  Biraben,  huissier,  eu 


date  du  22  août  1837,  et  ont  requis  l’annexe 
de  leurs  conclusions,  qu’ils  ont  développes 
verbalement  par  l’organe  de  M**  Teste,  leur 
avocat. 

« M*  Belhmont.  avocat  de  Dutacq,  après  avoir 
repris  ses  conclusions  antérieurement  annexées, 
les  a développées  verbalement  et  a répondu  à 
la  plaidoirie  de  Durand  Saint-Amand  et  consorts; 

• Après  quoi,  nous  avons  ajourné  les  parties 
au  samedi  26  du  présent  mois,  sept  heures  du 
matin,  dans  le  cabinet  de  Delangle.  • 

Deuxième  séance,  du  27  août  (celle  indiquée 

pour  le  26  ayant  été  continuée  au  lende- 
main). 

u M*  Durand  Saint-Amand  pour  la  société  du 
journal  le  Droit,  et  M«  Belhmont  pour  Dutacq,  ont 
continué  leurs  plaidoiries  et  répliques.  Dutacq, 
eu  réponse  aux  conclusions  posées  par  Durand 
Saint-Amand  et  consorts,  et  tendantes  à obtenir 
une  provision,  a pris  devant  nous  des  conclu- 
sions dont  il  a requis  l’annexe  au  présent  procès- 
verbal,  ce  qui  lui  a été  octroyé. 

« Après  quoi,  nous,  arbitres,  avons,  du  con- 
sentement des  parties,  clos  les  débats  sur  les 
question*  au  provisoire.,  réservant  de  nous 
ajourner  au  jour  le  plus  prochain  pour  déli- 
bérer . 

• Les  parties,  nous  ayant  fait  observer  que  les 
pouvoirs  à nous  conférés  le  4 juin  dernier  al- 
laient expirer  le  4 sept,  prochain,  nous  ont 
priés  d’accepter  la  continuation  de  nos  pouvoirs 
pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  à compter 
dudit  jour  4 sept,  prochain,  ce  que  nous,  arbi- 
tres, avons  accepté.  » 

Ce  second  procès-verbal  du  27  août  énonce 
que  Dutacq  avait  pris  devant  les  arbitres,  en  ré- 
ponse aux  conclusions  des  demandeurs  tendantes 
ù obtenir  une  provision,  des  conclusions  dont  II 
avait  requis  l’annexe. 

Il  est  constant  en  fait,  de  l’aveu  de  toutes  les 
parties,  que  ces  conclusions  ne  furent  jointes 
qu’après  la  signature  du  procès-verbal  et  sans 
avoir  été  communiquées  aux  demandeurs.  Voici, 
du  reste,  comment  elles  ont  été  conçues  : 

• Plaise  aux  arbitres  : 

• Adjuger  à Dutacq  les  conclusions  par  lui 
précédemment  prises.  En  conséquence,  déclarer 
les  susnommés  mai  fondés  dans  toutes  leurs  de- 
mandes; fixer  le  solde  de  compte  dû  à Dutacq, 
du  compte  par  lui  rendu  à la  somme  de... 
conformément  au  travail  de  Denise! ; condamner 
la  société  du  journal  le  Droit  à lui  payer  ladite 
somme  de...;  ordonner  en  outre  que  toutes 
les  valeurs,  telles  que  actions, espèces,  récépissés 
de  cautionnement  déposés  jusqu'à  l’apurement 
du  compte,  lui  seront  restituées;  condamner  la 
société  à donner  mainlevée  de  toutes  oppositions 
par  elle  faites  sur  des  valeurs  appartenantes  à 
Dulaiq;  la  condamner  à indemniser  Dutacq  de 
toutes  obligations  et  coudamnalions  par  lui 
contractées  ou  subies  en  sa  qualité  de  gérant. 

• Ordonner  que  les  arrérages  de  ces  actions, 
que  toutes  les  primes  pour  annonces  ou  abon- 
ments  à lui  dues,  suivant  l'acte  de  société,  lui 
seront  payés  sans  égard  aux  abandons  par  lui 
faits,  lesquels  seront  déclarés  nuis  par  le  fait  de 
la  société  du  Droit ; condamner  eu  outre  la  so- 
ciété à 20,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le 
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préjudice  à lui  causé  par  les  calomnies  répandues 
contre  sa  personne  par  la  société  ou  ses  repré- 
sentants. 

• Subsidiairement,  ordonner  la  preuve,  tant 
par  écrit  que  par  témoins,  des  faits  articulés  aux 
conclusions  du  26  juin. 

« Et  dans  le  cas  où  le  tribunal  croirait,  quant 
à présent,  n'examiner  que  la  question  de  provi- 
sion; 

« Attendu  qu'en  matière  de  compte,  la  provi- 
sion n'est  due  que  lorsque  le  compte  présenté 
constitue  le  comptable  débiteur,  cc  qui  n'est 
pas  ; 

• Attendu  que  le  travail  de  Colliau-Carment 
ne  peut  constituer  un  titre,  et  que  le  routre-rap- 
port  en  démontre  l'inexactitude  sur  tous  les 
points  ; 

• Attendu,  en  outre,  que  du  contre-rapport 
il  ressort  un  solde  créditeur  au  profit  de  Du- 
tacq; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  Dulacq.  pour  donner 
toute  garantie  à la  société,  a déposé  aux  mains 
d'un  tiers  agréé  par  elle  : t°quaire-vingls  actions 
de  la  société;  2° 5,000  fr.  en  espèces;  5°  le  ré- 
cépissé de  son  cautionnement  ; que  ces  garanties, 
acceptées,  suffisent,  et  qu'au  surplus  la  conven- 
tion oblige  les  parties  à s'en  contenter  jusqu'à 
l’apurement  définitif  du  compte; 

« Attendu  que  celle  demande  de  provision 
n’est  qu'une  forme  déguisée,  employée  pour  dé- 
tacher de  l'ensemble  des  contestations  des  chefs 
que  l’on  veut  isoler  pour  les  faire  juger  avant 
qu’une  discussion  complète  ail  pu  éclairer  les 
arbitres  sur  l’ensemble  des  faits  et  sur  la  mora- 
lité du  gérant  ; 

» Attendu  que  cette  manière  d’opérer  serait 
incompatible  avec  la  liberté  et  plénitude  de  dé- 
fense que  Dutncq  a droit  d’obtenir; 

« Attendu,  enfin  et  ail  fond,  que  Dulacq  n’a 
fait  aucune  négociation  au  préjudice  du  droit  de 
la  société;  qu’en  effet  il  est  constant  que,  dès  le 
17  oct.  1 855 , toutes  les  actions  émises  furent 
soumissionnées  par  divers  et  achetées  au  taux 
de  l’émission;  que,  si  des  ventes  ont  été  faites 
ultérieurement  par  action  avec  prime,  la  prime 
ne  pouvait  appartenir  à la  société,  mais  appar- 
tenait seulement  aux  vendeurs;  — Que,  si  Üu- 
lacq,  par  sa  position,  a été  l'intermédiaire  na- 
turel de  ces  ventes,  il  n’a,  par  ces  faits,  causé 
aucun  tort  à la  société;  que,  dès  le  mois  d’oct. 
1835,  le  prix  de  toutes  les  soumissions  était 
rentré,  moins  celui  du  pour  trente-six  actions 
dont  les  soumissionnaires  sont  connus  ; que  ce 
retard  dans  le  versement  a été  plutôt  profitable 
à la  société  que  nuisible  pour  elle;  que,  si  l'on 
entend  reprocher  au  gérant  de  s’étre  appliqué 
comme  soumissionnaire  les  actions  dont  s'agit, 
le  reproche  est  mal  fondé  en  fait,  puisqu’il  a 
livré  les  noms  des  souscripteurs;  que  ce  repro- 
che serait  en  outre  mal  fondé  en  droit,  puisque 
le  gérant  pouvait,  comme  tout  autre  soumis- 
sionnaire, courir  la  chance  ensuite  de  les  vendre 
à perle  ou  à gain  ; qu'enfiu  et  en  dehors  de  ces 
hypothèses,  Dulacq  a agi  sincèrement  dans  ses 
négociations  sur  la  demande  de  divers  action- 
naires; qu’ainsi  il  n'a  fait  aucune  faute,  causé 
aucun  dommage  ou  tort, et  ne  peut  être  passible 
d’aucun  dommage. 

« En  ce  qui  touche  les  intérêts  payés  indû- 
ment ; 


u Qu'il  est  faux,  en  fait,  qu’il  ait  payé,  à titre 
d’intérêts,  la  somme  de  50,650  fr.àlui  réclamée; 
qu’il  a payé  seulement,  aux  lertnps  du  rapport 
de  Colliau-Carment  lui-même,  12,250  fr.  74  c.; 
qu'il  a payé  celte  somme  aux  actionnaires;  — 
D’où  il  suit  que,  si  le  payement  était  mal  fait, 
ce  serait  à eux  à offrir  la  restitution  desdits  in- 
térêts, et  non  à en  demander  le  remboursement 
contre  le  gérant,  qui  ne  l’a  fait  qu’entre  leurs 
mains; 

« Attendu  que  ce  payement  d'intérêts  a été 
fait  dans  l’intérêt  de  ladite  société,  sans  opposi- 
tion des  surveillants,  avec  leur  approbation  de 
fait,  et  de  la  perception  par  eux  de  la  part  qui 
leur  afférait; 

« Attendu  que,  depuis  l’abandon,  par  Dutacq, 
de  sa  gestion,  les  intérêts  ont  été  payés  dans  les 
mêmes  conditions  de  fait,  c'est-à-dire  sans  que 
les  bénéfices  aient  permis  une  pareille  distribu- 
tion ; 

« Attendu,  au  surplus,  que  ces  réparations 
ont  été  considérées  comme  légitimes  par  les  as- 
sociés; que  Dutacq  offre  de  prouver  que  les  ré- 
dacteurs en  chef  ont  émis  cette  opinion  dans  une 
assemblée  des  actionnaires  ; 

• Attendu,  quant  aux  0,635  fr.  dus  à La  fau - 
lotle,  que  Dulacq  lésa  pris  pour  les  affecterait 
payement  de  Lafaulotte.  et  qu'il  est  prêt  à les 
remettre  en  échange  de  l’acquit  de  la  signature 
sur  les  billets  souscrits  à ce  prêteur; 

<•  Attendu,  quant  aux  35,127  fr.  88  c.,  solde 
trouvé  par  Colliau-Carment,  qu’ils  ne  sont  pas 
dus;  qu’au  contraire.  Dulacq  est  créancier  de 
la  société  par  la  balance  du  compte  ; 

■ Par  ces  divers  motifs,  dire  qu’il  n’y  a lieu  à 
provision,  fixer  tel  jour  prochain  qu’il  plaira 
aux  arbitres  pour  statuer  au  fond  sur  toutes  les 
contestations  par  un  même  jugement.  * 

C’est  en  cet  état  que  les  arbitres  ont,  à la  date 
du  5!  août  1837,  rendu  une  sentence  par  la- 
quelle ils  ont  non-seulement  repoussé  la  de- 
mande en  provision  des  actionnaires,  mais  ils 
les  ont  en  outre  déclarés  mal  fondés  au  fond 
dans  leurs  prétentions. 

Celle  sentence  est  ainsi  conçue  : 

« Le  tribunal  arbitral,  après  en  avoir  délibéré 
hors  la  présence  des  parties,  jugeant  en  dernier 
ressort  et  à titre  d’amiables  compositeurs; 

<r  1°  En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si 
Dutacq  doit  être  condamné  par  provision  à 
payer  â la  société  du  Droit  une  somme  de 
18,000  fr.  pour  le  bénéfice  qu’il  se  serait  attri- 
bué en  négociant,  pendant  le  mois  d’oct.  1836  et 
dans  les  premiers  mois  de  1837.  au  prix  de 
550  fr.  par  action, 00  actions  restantes  encore  au 
talon  à ladite  époque  d’oct.  1836,  et  en  ne  tenant 
compte  à la  caisse  sociale,  pour  lesdites  90  ac- 
tions, que  du  prix  originaire  de  l’émission,  c’est- 
à dire  de  250  fr.  par  action  : 

• Attendu  que,  pour  que  la  société  du  Droit 
fût  fondée  dans  ce  chef  de  demande,  il  faudrait 
qu’elle  établit  que  les  00  actions  dont  s’agit, 
restées  au  talon,  n’avaient  pas  été  souscrites  à 
l'origine  de  l'émission  en  nov.  1835,  qu'elles 
étaient  restées  la  propriété  de  ladite  société  jus- 
qu'en oct.  1836,  et  que,  dès  lors,  Dulacq  ne 
pouvait  les  négocier  poslérieurcnn  ni  à un  prix 
supérieur  aux  prix  d'émission  originaire  que 
pour  le  compte  de  ladite  société;  que  de  ces 
faits  seulement  il  pourrait  résulter  que  Dutacq, 
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ayant  vendu  lesdites  DO  actions  en  nov.  1830, 
ou  depuis,  au  prix  de  550  fr.  par  action,  par 
l’intermédiaire  de  prête-noms,  aurait  méconnu 
ses  obligations  de  mandataire  et  abusé  de  sa 
position  de  gérant,  en  ne  tenant  compte  à la 
caisse  sociale  que  de  250  fr.  par  action,  et  en 
s'attribuant  indûment  le  surplus  du  prix  de 
vente,  c’est-à-dire  300  fr.  par  action: 

■ Attendu  que  la  société  du  Drvit  n’établit 
pas  qu’au  mois  d’oct.  1830  elle  fût  encore  pro- 
priétaire de  105  actions  non  enlevées  du  talon; 
que  pour  établir  sa  propriété  elle  invoque  vai- 
nement que  lesdiles  actions  étaient  encore  au 
talon  ; qu’en  effet,  ce  fait  ne  prouve  pas  que  ces 
00  actions  n’avaient  pas  été  souscrites  dès  le 
26  oct.  1835,  jour  de  la  clôture  des  souscriptions 
des  1.200  actions  à émettre,  mais  qu’il  établit 
seulement  qu’à  celte  époque  d’ocl.  1830  les  titres 
des  90  actions  n’avaient  pas  encore  été  levés  par 
des  souscripteurs  en  retard  ; 

« Attendu,  en  effet,  que  dès  le  20  nov.  1835, 
avant  même  la  publication  du  journal,  les 
1 ,200  actions  de  capital  avaient  été  entièrement 
souscrites  au  prix  de  250  fr.  taux  de  l’émission 
indiqué  par  l’acte  de  société;  que  ce  fait  est 
établi  par  plusieurs  pièces  et  litres  émanés  de 
la  main  de  Pillault-Debit,  aujourd'hui  l'un  des 
commissaires  surveillants  de  la  société;  qu’il 
résulte,  en  effet,  desdites  pièces,  que  le  nombre 
des  actions  souscrites  excédait  de  220  le  nombre 
des  actions,  et  que  ledit  Pillault-Debit.  avec  les 
associés  fondateurs  du  Droit , ont  cherché  à ob- 
tenir et  ont  obtenu  la  réduction  amiable  du 
nombre  des  actions  excédant  1,200;  que  ce  fait 
résulte  encore  d’un  rapport  de  Romiguières, 
avocat,  arbitre  - rapporteur  dans  l'affaire  de 
Ternisien,  qui,  vers  la  même  époque,  demandait 
contre  le  gérant  du  Droit  la  délivrance  de 
15  actions;  que  ledit  rapport,  rendu  en  connais- 
sance de  cause,  et  après  l’examen  de  toutes  les 
souscriptions  alors  existantes , constate  qu’à 
l’époque  du  2Û  nov.  1835  il  n’y  avait  plus  d’ac- 
tions à émettre  Sur  les  1 .200  actions  de  capital, 
et  qu'enfin  le  rapport  de  Romiguières  a été 
homologué  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce; 

« Attendu  que,  les  actions  ayant  été,  à la  date 
du  20  nov.  1835,  souscrites  au  prix  de  250  fr., 
taux  de  l’émission  originaire,  la  société  du 
Droit  ne  peut  demander  compte  à Dutacq  que 
du  prix  de  ces  1,200  aclions  au  taux  de  250  fr.  ; 
que  la  société  du  Droit  établirait  vainemeut  que 
Dutacq  a.  dans  le  courant  de  183C,  revendu  un 
grand  nombre  d’actions  au  taux  de  5.S0  fr.  et 
000  fr.  ; que  Dutacq  prétend  qu'il  n’a  été  que 
l’intermédiaire  entre  des  porteurs  d’actions  et 
des  acheteurs, et  que  rien  n’établit  le  contraire: 
— Que,  de  plus,  aucun  article  de  l’acte  social 
ne  défendait  à Dutacq  de  souscrire,  à l’époque 
du  2C  nov.  1835,  soit  sous  son  nom,  soit  sous 
celui  de  préle-noms,  le  nombre  d’actions  qui  lui 
convenait  au  taux  d’émission  de  250  fr.,  qui 
était  alors  le  prix  courant  desdites  actions; 
qu'enfin,  aucunes  dispositions  des  lois  commer- 
ciales n’interdisent  à un  gérant  de  s’intéresser 
pour  un  plus  grand  nombre  d’actions  dans  la 
société  qu’il  est  appelé  à gérer  ; 

« Attendu,  dès  lors,  que  Dutacq  eût  été  dans 
la  position  de  tout  autre  souscripteur,  qu’il  eût 
été  soumis  aux  chances  de  perle  ou  de  gain,  re- 
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I lativemenl  aux  actions  qu’il  aurait  souscrites; 
que  rien  n’eût  pu  légitimement  l’empêcher  de  les 
revendre  avec  avantage,  et  que,  quel  que  soit  le 
prix  de  cette  revente.il  ne  pourrait,  dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  être  obligé  de  tenir 
compte  à la  caisse  de  la  société  que  de  250  fr. 
par  action,  c’est-à-dire  du  taux  commun  de 
l'émission,  à la  date  du  26  nov.  1835,  jour  de  la 
clôture  de  la  souscription  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  des  faits  ci-dessus  que 
la  société  est  évidemment  sans  droit  de  deman- 
der à Dutacq  le  remboursement  d’une  somme 
de  18,000  fr.  pour  le  bénéfice  que  ce  dernier 
aurait  fait  par  la  négociation  de  quatre-vingt- 
dix  actions,  opérée  dans  le  mois  d’oct.  1836; 
qu'il  y a lieu,  dès  lors,  la  cause  étant  en  état, 
non-seulement  de  déclarer  la  société  du  Droit 
non  recevable  en  sa  demande  eu  provision,  mais 
de  statuer  au  fond  sur  ce  chef  et  de  la  déclarer 
définitivement  mal  fondée  dans  sa  demande. 

« Deuxièmement,  en  ce  qui  louche  la  question 
de  savoir  si  Dulacq  doit  être  condamné  à payer 
par  provision  à ladite  société  du  Droit  une 
somme  de  4.560  fr  pour  le  bénéfice  qu’il  se  se- 
rait attribué  en  négociant  à Guérin,  Monge  et 
Taveau,  quinze  actions  de  ladite  société  à un 
taux  supérieur  au  taux  d’émission,  et  en  ne  te- 
nant compte  à la  caisse  sociale  que  du  prix 
originaire  de  l’émission  des  aclions,  c’est  à-dire 
250  fr.  par  action  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  que  les  quinze  actions  dont  s'agit 
avaient  été  souscrites,  dès  le  26  nov.  1835,  par 
des  tiers,  qui  les  ont  revendues,  par  l’intermé- 
diaire de  Dutacq,  à Guérin  et  Taveau; 

• Que,  pour  les  quatre  actions  achetées  par 
Guérin,  ce  fait  résulte  d’une  lettre  écrite  par  ce 
dernier  à Pillault-Debit.  le  0 déc.  1836,  dans  la- 
quelle il  reconnaît  que  les  actions  par  lui  ache- 
tées ont  été  cédées  par  Gossard,  le  20  avril  1836; 
que,  pour  les  quatre  actions  achetées  par  Ta  veau,- 
ce  fait  est  prouvé  par  la  production  même  que 
les  commissaires  surveillants  du  Droit  ont  faite 
desdites  aclions;  qu'en  effet  les  mentions  por- 
tées auxdites  actions  établissent  qu’elles  avaient 
été  d’abord  souscrites  par  Baudoin  et  revendues 
par  lui  à Taveau.  le  13  oct.  1836;  que,  pour  les 
sept  actions  achetées  par  Monge,  le  5 sept.  1856, 
ce  fait  résulte  d’une  lettre  écrite  par  ledit  Monge 
à Pillault-Debit,  le  8 nov.  1836.  dans  laquelle  il 
reconnaît  que  les  sept  actions  par  lui  achetées 
avaient  été  originairement  souscrites  par  Lam- 
bert, de  Neuilly; 

« Attendu  que,  par  les  principes  posés  ci- 
dessus,  sur  le  premier  chef  de  In  demande,  il 
importerait  peu  que  la  société  du  Droit  prouvât 
que  Gossard,  Baudoin  et  Lambert  n'élaienl  que 
les  préle-noms  de  Dutacq;  que  cette  preuve 
n’anéantirait  pas  le  fait  principal  à la  décharge 
de  Dutacq,  à savoir  que  toutes  lui  avaient  été 
souscrites  dès  le  26  nov.  1835,  au  taux  origi- 
naire de  l’émission,  et  que,  dès  lors,  la  société 
du  Droit  ne  peut  demander  compte  à son  gérant 
que  de  25ü  fr.  par  action  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  faits  ci-dessus  que 
la  société  du  Droit  est  mal  fondée  dans  ce  chef 
de  demande  en  provision,  mais  que,  l’affaire 
étant  suffisamment  en  étal  sur  le  fond,  il  y a lieu 
de  statuer  sur  ce  fond  même  des  contestations. 

« Troisièmement,  en  ce  qui  touche  la  question 
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de  savoir  si  Dulacq  doit  être  condamné  par  pro- 
vision à payer  à la  société  du  Droit  : 1*  une 
somme  de  6,000  fr.  pour  pareille  somme  res- 
tante de  cellede.1 1 ,533  fr.  qu’il  aurait  retirée  de 
la  caisse  sociale,  afin  de  se  garantir  d’une  égale 
somme  de  6,000  fr.,  montant  des  billets  par  lui 
souscrits  au  profit  de  l.afaulolte,  pour  complé- 
ter le  dernier  tiers  du  cautionnement  du  journal 
le  Droit  ; 2°  une  somme  de  631  fr.  pour  intérêts 
de  ladite  somme  de  6,000  fr.  : 

• Attendu  qu'il  a été  reconnu  par  les  parties 
que,  la  société  du  Droit  ayant  remplacé  les  bil- 
lets souscrits  par  Dulacq  à Lnfaulolle  par  d’au- 
tres billets  souscrits  signés  de  Palris.  Dulacq  a 
restitué  à la  caisse  de  la  société,  en  échange  de 
ses  billets,  ladite  somme  de  6,000  fr.  ; 

u Attendu,  dés  lors,  que  ce  chef  de  demande 
doit  être  écarté  du  procès; 

• Attendu,  quant  à la  question  des  < 31  fr.  ré- 
clamés contre  Dulacq,  pour  intérêts  de  ladite 
somme  de  6,000  fr.,  qu’elle  n’est  pas  suffisam- 
ment éclaircie,  et  qu’il  y a lieu,  dès  lors,  de  sur- 
seoir à statuer. 

• Quatrièmement,  en  ce  qui  louche  la  ques- 
tion de  savoir  si  Dulacq  doit  être  condamné  par 
provision  à payer  à la  société  du  Droit  une 
somme  de  30,650  fr.  pour  remboursement  des 
intérêts  qui,  contrairement  aux  dispositions  de 
l’acte  de  société,  ont  été  payés  aux  actionnaires, 
soit  par  Dulacq,  pendant  sa  gestion,  soit  depuis, 
par  son  successeur  : 

« Attendu  que,  de  l’aveu  de  toutes  les  parties, 
Dulacq,  pendant  son  administration,  n’a  payé, 
pour  intérêts  aux  actionnaires, qu’une  sommede 
12,200  fr.;  qu’il  est  vrai  que  le  payement  a eu 
lieu  contrairement  à l’art.  57  des  statuts,  mais 
que  tous  les  actionnaires . les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  et  les  rédacteurs  en  chef  ont 
reçu  sans  opposition  tout  ou  partie  des  intérêts 
de  leurs  actions,  même  industrielles;  qu'ils  ont 
ainsi  approuvé  et  ratifié  les  payements  opérés 
par  Dulacq,  et  qu’il  serait  souverainement  in- 
juste de  faire  retomber  sur  Dulacq  seul  une  faute 
dont  tous  les  actionnaires  sans  exception  ont  été 
solidaires; 

« Eu  ce  qui  louche  la  somme  de  18,4r>0  francs 
formaut  le  surplus  de  la  somme  de  12.200  fr., 
qu'elle  a été  payée  par  le  nouveau  gérant , du 
consentement  du  conseil  de  survei  lance,  et  que, 
dès  lors,  Dulacq  ne  saurait  être,  sous  aucun 
prétexte,  responsable  de  leur  payement  : 

- Attendu,  dès  lors,  qu’il  y a lieu  de  déclarer 
la  société  du  Droit  non  recevable  sur  ce  chef  de 
demande. 

u Cinquièmement,  en  ce  qui  louche  la  ques- 
tion de  savoir  si  Dulacq  doit  être  condamné  par 
provision  à payer  à la  société  du  Dioit  une 
somme  de  8,25n  fr.  pour  le  prix  dû.  sur  le  pied 
de550  fr.  par  action,  de  quinze  actions  restantes 
encore  aujourd'hui  au  talon  des  actions  de  ladite 
société  : 

u Attendu  que  Dulacq  a présenté  une  liste  des 
personnes  qui,  selon  lui,  ont  souscrit  lesdiles 
quinze  actions,  et  qu'il  soutient  que  cesaclioos 
seront  iucessa minent  livrées; 

« Al  tendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n’y 
a pas  lieu  de  condamner  Dot. icq  à payer  par 
provision  le  montant  du  prix  desdites  actions, 
mais  que  c’est  le  cas  de  surseoir  sur  celle  ques- 
tion jusqu'au  jugement  du  fond  ; 


« Dit  qu’il  n’y  a lieu  à provision  au  sujet  de 
la  demande  intentée  par  la  société  du  Droit 
contre  Dulacq  en  payement  d’une  somme  de 
18,000  fr.  pour  le  bénéfice  qu’il  se  seiait  indû- 
ment attribué  dans  la  négociation  qu’il  aurait 
faite,  depuis  le  mois  d’ocl.  1830,  de  quatre- 
vingt-dix  actions  faisant  partie  des  cent  cinq 
actions  existantes  encore  au  talon  vers  ladite 
époque  d'oct.  1856;  et,  statuant  dès  à présent 
sur  le  fond, 

• Déclare  la  société  du  Dtvit  mal  fondée  sur 
ce  chef  de  demande,  et  l’en  déboute; 

« Dit  qu’il  n’y  a lieu  à provision  au  sujet  de  la 
demande  intentée  par  la  société  du  Droit  contre 
Dulacq  en  remboursement  d’une  somme  de 
4,360  fr.  pour  le  bénéfice  qu’il  se  serait  indû- 
ment attribué  dans  les  ventes  des  quinze  actions, 
lesdiles  ventes  faites,  le  20  avril  1836, à Guérin; 
le  13  ocl.  1856,  â Taveau;  le  5 sept.  1836,  à 
Monge;  et,  statuant  dès  à présent  sur  le  fond, 
déclare  définitivement  la  société  du  Droit  mal 
fondée  sur  ce  chef  de  demande,  et  l’en  dé- 
boute; 

« Déclare  la  société  du  Droit  définitivement 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  payement 
d’une  somme  de  6,000  fr.,  restant  de  celle  de 
1 1.323  fr.,  relativement  aux  billets  Lafautotte, 
et  l’en  déboute; 

- Dit  qu’il  u’y  a lieu  à provision  au  sujel  de  la 
demande  intentée  par  la  société  du  Droit  contre 
Dulacq  en  remboursement  d’une  somme  de 
50,650  fr.,  dépensée  en  payement  d’intérêts  aux 
actionnaires  de  ladite  société;  et,  statuant  dès  à 
présent  sur  le  fond,  déclare  la  société  mal  fondée 
sur  ce  chef  de  demande,  et  l’en  déboule  ; 

• Sursoit  à statuer  jusqu'au  jugement  du  fond 
sur  la  question  de  savoir  si  Dulacq  doit  être 
condamné  à payer  à la  société -du  Droit  : 

• l°La  somme  de  8,250  fr.,  prix  de  quinze  ac- 
tions restantes  encore  aujourd’hui  au  talon  des 
actions; 

•4  2°  La  somme  de  651  fr.,  montant  des  intérêts 
relatifs  à la  somme  de  6,000  fr.  payée  à Lafau- 
lotle; 

«3°  Sur  toutes  les  autres  questions  du  procès, 
réserve  ù chacune  des  parties  tous  ses  droits  et 
moyens  au  sujet  desdiles  questions; 

• Réserve  également  la  question  des  dé- 
pens. * 

Palris,  Piilaull-Dehit,  Durand  Saint  Arnaud  et 
Carlerel,  spécialement  autorisés  à cet  effet  par 
délibération  prise  en  as>emhlée  générale  des 
actionnaires,  ont  demandé  la  nullité  de  celte 
sentence  par  voie  d'opposition  à l’ordonnance 
d’ejr  equalur. 

Deux  questions  se  sont  présentées,  l’une  de 
droit,  l’aut?e  de  fait  : 

I»  Eu  droit , l’opposition  à l’ordonnance 
d’ej 'equatur  pour  l'une  des  causes  énoncées  en 
l’art.  1028,  C.  pruc.  civ.,  est-elle  recevable  lors- 
qu’en  matière  de  sociélé  les  arbitres  ont  statué 
en  dernier  ressort  comme  amiables  composi- 
teurs? 

2°En  fait,  les  arbitres  ont-ils  statué  sur  choses 
non  demandées? 

Sur  ce  dernier  point,  ils  ont  soutenu  que 
l’excès  de  pouvoir  résultait  de  ce  que  les  arbi- 
tres, originairement  saisis  du  fond  par  la  de- 
mande introductive  d’instance,  avaient  pu  en 
être  dessaisis  par  eux,  le  défendeur  u’ayantpas 
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conclu  au  fond,  et  de  ce  que,  le  déliât  ayant  été 
alors  restreint  à la  question  du  provisoire,  ainsi 
qu’il  résultait  du  procès-verbal  du  27  août,  ils 
avaient  été  incompétents  pour  statuer  au  fond, 
qui  n’était  pas  en  état.  Répondant  à l’objection 
tirée  de  ce  que  les  conclusions  de  Dutacq  énon- 
cées audit  procès-verbal  étaient  au  fond,  ce  qui 
était  constaté  et  par  la  teneur  même  et  par  le 
point  de  fait  de  la  sentence,  ils  ont  dit  que  ces 
conclusions,  jointes  postérieurement  à la  signa- 
ture du  procès-verbal,  ainsi  que  Dutacq  le  re- 
connaissait lui-méine,  n'avaient  pu  être  valable- 
ment prises  au  fond,  puisque  le  procès-verbal 
constatait  qu'il  n’y  avait  eu  de  débat  qu’au  pro- 
visoire. Quant  aux  énonciations  du  point  de  fait 
de  la  sentence,  œuvre  des  arbitres  seuls . elles 
n’avaient  pu  détruire  celles  du  procès-verbal 
dressé  en  présence  de  toutes  les  parties  et  revêtu 
de  leurs  signatures.  Enfin  ils  faisaient  remar- 
quer que  les  conclusions  de  Dutacq,  incomplètes 
et  non  motivées  quant  au  fond,  n’étaient  sérieu- 
sement prises  que  sur  le  provisoire. 

Du  30  avril  1838,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

« Le  tribunal;  — Après  en  avoir  délibéré  con- 
formément à la  loi  ; — Attendu  que,  si  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  voie  d’opposition  est  admis- 
sible en  matière  d’arbitrage  forcé  est  un  des 
points  les  plus  controversés  de  la  jurisprudence, 
il  n’est  pas  nécessaire  de  la  résoudre  dans  l'es- 
pèce, puisque  l’arbitrage,  de  forcé  qu’il  était 
aux  termes  de  l'art.  51.  a changé  de  nature  par 
la  volonté  des  parties,  qui  ont  décidé  que  les  ar- 
bitres seraient  amiables  compositeurs;  que,  dès 
lors,  la  recevabilité  de  l'opposition  ne  peut  être 
contestée; 

« Par  ces  motifs,  reçoit  en  conséquence  Patris, 
Pillaull-Debit.  Carteret  et  Durant  Saint-Arnaud, 
opposants  eu  la  forme  à l’ordonnance  (Vexequa- 
fur  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  1er  sept.  1837  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  celle  opposition  : 
— Attendu  que  Patris,  Pillaull-Debit,  Carteret 
el  Durand  Saint-Arnaud,  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  dont  s’agit,  ne  se  fondent  que 
sur  le  $ 5 de  l’art.  1028,  C.  proc.  civ.; 

» Qu’il  ne  s'agit  donc  que  de  vérifier  si  les 
arbitres  ont  prononcé  surebosesnon  demandées; 

• Attendu  que  de  l’examen  tant  des  conclu- 
sions prises  devaut  le  tribunal  arbitral  par  les 
demandeurs  et  par  le  défendeur,  les  ‘J  janvier, 
2 juin,  17  juill.,  24  et  27  août  1837,  que  de  la 
sentence  arbitrale  rendue  le  31  août  de  la  même 
année,  il  résulte  la  conviction  pour  le  tribunal 
de  commerce  que  les  arbitres  n'ont  prononcé 
sur  autres  choses  que  celles  demandées  par  les 
conclusions  prises  devant  eux; 

• Attendu  que,  si  les  arbitres,  par  leur  procès- 
verbal  du  27  août,  ont  déclaré  que  les  débats 
étaient  clos  sur  la  question  au  provisoire,  cette 
déclaration  de  leur  part  n'a  pu  les  lier  à un 
point  tel  qu'ils  ne  pussent  examiner  celle  du 
fond,  et  prononcer  ensuite  sur  le  tout  (la  cause 
étant  en  étal  par  les  conclusions  prises),  s'ils  se 
trouvaient  suffisamment  instruits; 

« Attendu  que,  lors  même,  ainsi  que  le  sou- 
tiennent les  demandeurs,  qu'il  existerait  des 
inexactitudes,  soit  dans  les  faits  rapportés  par 
le  procès-verbal,  soit  dans  rénonciation  du 
point  de  fait  qui  précédé  la  sentence,  ces  irré- 

an  1838.  — u®*  PARTIE. 
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gularités,  si  toutefois  elles  existent,  ne  pour- 
raient être  appréciées  par  le  tribunal,  qui  n'a 
pas  à en  connaître; 

« Qu'en  effet,  l’art.  1028,  C.  proc  civ.,  est 
évidemment  limitatif; 

« Que  les  tribunaux  devant  lesquels  on  se 
pourvoit  par  opposition  à l'ordonnance  d*e.re- 
quatur  pour  demander  la  nullité  d’une  sentence 
arbitrale  ne  peuvent  prononcer  cette  nullité  que 
dans  les  cas  formellement  prévus  par  ledit  arti- 
cle 1028; 

*•  Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  re- 
connaissant que  les  arbitres  n’ont  jugé  que  sur 
choses  demandées , il  y a lieu  de  débouter  les 
demandeurs  de  leur  opposition  ; 

» Déboule  les  demandeurs  de  leur  opposition 
à l’ordonnance  à'exequatur  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  le  1er  sept. 
1837;  elc.  «—Appel. 

Devant  la  Cour,  Berville,  premier  avocat  gé- 
néral, a conclu  à la  confirmation.  Nous  extrai- 
rons du  remarquable  réquisitoire  de  ce  magis- 
trat les  passages  suivants  : 

« La  Cour,  a-t-il  dit,  est  appelée  à juger  un 
point  de  droit.  Quelle  est  la  portée,  quel  est 
l’esprit  de  l’art.  1028,  C.  proc.  civ.?  Ordinaire- 
ment les  sentences  arbitrales  sont  soumises  aux 
mêmes  voies  de  révision  que  les  autres  juge- 
ments; mais  il  est  contre  elles,  dans  un  cas  par- 
ticulier, un  retours  spécial.  Ce  recours  est  écrit 
dans  l’art.  1028.  Quel  est  le  principe  général  qui 
domine  cet  article?  C’est  que,  comme  sans 
mandat  il  n’y  a pas  de  lribim.il  arbitral,  lorsque 
les  arbitres  ont  statué  eu  dehors  des  limites  du 
mandat  qui  leur  a été  donné,  c’est-à-dire  sur 
choses  non  demandées,  il  est  loisible  de  venir 
réclamer  du  magistrat  l’annulation  de  la  sen- 
tence. En  a-t-il  été  ainsi  dans  l’espèce?  Non  évi- 
demment, car  la  clause  compromissoire  donnait 
aux  arbitres  le  droit  de  juger  ce  qu’ils  oui  jugé. 
Il  nous  semble  que  l’éloquent  défenseur  des  ap- 
pelants a fait  une  dangereuse  confusion;  il  a 
beaucoup  insisté  sur  l’excessif  empressement 
des  arbitres,  qui  ont  décidé  des  questions  de 
fond,  alors  qu’on  n'avait  plaidé  que  sur  le  pro- 
visoire. Mais  c’est  la  demande  qui  saisit  le  juge, 
non  In  défense.  Sans  doute,  il  est  de  la  con- 
science du  juge  d’écouter  la  défense  des  parties 
avant  de  décider,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui,  en 
cas  d’arbitrage,  donne  le  mandat. 

« En  fait,  la  position  des  actionnaires  du 
Droit  est  intéressante.  Les  arbitres  ont  peut-être 
jugé  avec  un  peu  de  précipitation  el  de  légè- 
reté; il  se  peut  que  cela  soit;  il  se  peut  que  cela 
ne  soit  pas.  Ce  serait  là  une  considération  im- 
portante, un  fait  intéressant  à éclaircir,  si  le 
mérite  de  la  sentence  vous  était  déféré  par  voie 
d'appel;  les  appelants  pourraient  alors  regarder 
comme  une  éventualité  possible,  si  l’on  veut 
même  probable,  que  vous  infirmeriez.  Mais  il 
n’en  est  pas  ainsi.  On  ne  peut  pas  dire  en  droit 
que  les  arbitres  aient  statué  illégalement,  et 
nous  croyons  que  vous  ne  pouvez  vous  dispen- 
ser de  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce.  • 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.;  — Confirme.  » 

Du  20  nov.  1838.  — C.  de  Paris,  2»  ch. 
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AUTORISATION  UE  FEMME  MARIÉE.  — Saisie 

IMMOBILIÈRE. 

Au  cas  de  saisie  immobilière  des  biens  d’une 
femme  mariée,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  femme  soit  pourvue  d’une  autorisation 
lors  du  jugement  d’adjudication  défini- 
tive (1).  (C.  civ.,  215.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — considérant  que  ('autorisation 
du  mari  n'est  nécessaire  à la  femme  que  pour 
ester  en  justice;  — Que  la  poursuite  en  expro- 
priation ne  constitue  point  une  instance  judi- 
ciaire; qu’elle  n’a,  en  effet,  aucun  litige  pour 
objet,  et  qu'elle  n'est  que  l'exécution  forcée  et 
accomplie  sous  l'autorité  de  justice  d’un  titre 
valablement  souscrit  par  le  débiteur  ou  réguliè- 
rement obtenu  contre  lui  ; qu'il  n’est  donc  pas 
nécessaire,  quand  elle  est  dirigée  contre  une 
femme , que  celle-ci  soit  autorisée  par  son 
mari;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  2208,  c.  chr.. 
il  suffit,  dans  ce  cas,  que  l’expropriation  soit 
poursuivie  contre  le  mari  et  la  femme,  et  qu’il  a 
été  satisfait  à ce  tout  delà  loi,  à l’égard  de  celle 
dont  la  veuve  Vasseur  demande  l'annulation  ; 
— Confirme,  etc.  - 

Du  21  nov.  1838.  — C.  d'Amiens,  ch.  corr. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Comparution. 

Le  défaut  de  comparution  devant  le  président 
du  tribunal , delà  part  du  mari  défentleur 
à une  demande  en  séparation  de  corps , bien 
que  ce  défaut  de  comparution  ait  pour 
cause  ta  détention  du  mari  dans  une  pri- 
son, ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  prési- 
dent autorise  la  femme  à procéder  sur  sa 
demande  (2).  (C.  proc.,  878.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l'ordonnance 
dont  est  appel  a été  régulièrement  rendue  ; — 
Qu'en  effet,  la  dame  Abraham  a fait  assigner 
son  mari  dans  les  délais  de  la  loi  ; — Que  la 
non-comparution  d’Abraliam  ne  peut  être  attri- 
buée à un  fait  personnel  à sa  femme;  — Que 
bien  qu’Abrabam  fût  emprisonné,  il  ne  se  trou- 
vait pas  dans  l'impossibilité  de  provoquer  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir  son  extradi- 
tion momentanée  ; — confirme.  • 

Du  21  nov.  1838.  — C.  de  Rouen,  1"  ch. 


TESTAMENT.  — Héritiers.  — Degrés  ue 

PARENTÉ. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  les 
héritiers  légaux  du  premier  et  du  deuxième 
rang  se  trouvent  appelés  au  pur  loge  de  la 
succession  par  portions  égales , doit  être 

(I)  Contrà,  Chardon.  Puiss.  mar.,  n«  107,  note 
Lu  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4 août  1820, 
en  décidant  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d’étre  auto- 
risée pour  les  uetes  antérieurs  à l'adjudication  prépa- 
ratoire, semble  supposer  que  celle  autorisation  est 
nécessaire  pour  celle  adjudication.  I.a  décision  n'Cfl 
pus  lootefou  1res -formelle  sur  ce  point. 

(2i  La  Cour  de  Pau,  par  uu  arrêt  du  18  janv.  1830, 
a cependant  décidé  que,  lorsque  le  mari  défendeur  4 
uuc  demande  en  séparation  de  corps  se  trouve  dans 


entendue  en  ce  sens  que  le  partage  s’opé- 
rera, d’abord  pour  moitié  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt , 
et  qu’ensuite  la  subdivision  s’effectuera 
dans  chacutœ  de  ces  lignes,  par  égales  por- 
tions et  par  tête , entre  tes  successibles  du 
premier  et  du  second  degré.  (C.  civ.,  733.) 

La  dame  Canv.  veuve  Rucart,  est  décédée  en 
1836,  laissant  un  testament  ainsi  conçu  : « Je 
veux  et  entends  que  les  biens  meubles  et  im- 
meubles que  je  délaisserai,  à l’exceplion  des 
legs  particuliers  ci-après,  soient  recueillis  par 
portions  égales  par  mes  héritiers  légaux  au 
premier  et  second  rang,  ne  voulant  pas  qu'il  y 
ait,  quant  à la  quotité,  aucune  différence  entre 
eux,  et  les  appelant  tous  également'  ail  partage 
de  ma  succession...  » — Les  parents  de  la  dame 
Rucart  étaient,  dans  la  ligne  paternelle,  des 
cousins  aux  4«  et  5*-  degrés,  et  dans  la  ligne  ma- 
ternelle, des  cousins  aux  5«  et  H*-  degrés. 

En  cet  éiat,  il  s’est  agi  de  savoir  comment  le 
(eslamenl  devait  être  interprété.  — D’un  côté, 
les  parents  au  4r  degré  de  la  ligne  paternelle  et 
ceux  au  5*  degré  de  la  ligne  maternelle  ont 
prétendu  qu’ils  étaient  seuls  appelés  à recueillir 
la  succession,  parce  que  seuls  ils  avaient  la 
qualité  d’héritiers  légaux,  et  que  c’était  à celte 
qualité  que  l'institution  avait  été  subordonnée. 

— D’un  autre  côté,  les  parents  du  ,V  degré  de 
la  ligne  paternelle  ont  prétendu  qu'ils  faisaient 
partie  du  second  rang  comme  les  parents  du 
5-  degré  de  la  ligne  maternelle.  Suivant  eux.  la 
testatrice  n'avait  pas  voulu  de  division  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  mais 
avait  au  contraire  prescrit  que  toutes  les  deux 
formeraient  une  seule  masse  dans  laquelle  les 
successibles  des  deux  degrés  seraient  pris  sans 
distinction.  — Enfin,  les  parents  du  G«  degré  de 
la  ligne  maternelle  ont  soutenu  que  l'intention 
delà  testatrice  availété  d'appeler  concurremment 
deux  rangs  d'héritiers  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle;  que  celle  intention 
résultait  évidemment  de  ces  termes,  héritiers 
légaux,  qui,  en  s'en  référant  à la  loi,  comman- 
daient par  cela  même  la  division  de  l'hérédité  en 
deux  lignes,  et  la  subdivision  entre  les  succes- 
sibles du  premier  et  du  second  rang  dans  cha- 
cune de  ces  lignes. 

26  août  1837,  jugement  du  tribunal  d'Arras 
qui  déclare  que  les  parents  du  4*  degré  dans  la 
ligne  paternelle  et  ceux  du  5*  degré  dans  la 
ligne  maternelle  sont  seuls  appelés  à partager 
par  égales  portions  la  succession  de  la  dame 
Rucart  : — * Considérant,  porte  ce  jugement, 
que,  par  son  testament,  en  date  du  5 août  1856, 
la  dame  Rucart  a légué  par  portions  égales  sa 
succession  à ses  héritiers  légaux  au  premier  et 
deuxième  rang;  — Considérant  que,  pour  être 
habile  à succéder  en  vertu  de  ce  testament,  il 
faut  réunir  deux  conditions,  savoir  : être  héri- 

l’impossibilité  de  comparaître  en  personne  au  jour 
fixé  devant  le  président  du  tribunal  (dans  l'espèce 
jugée,  le  mari  était  retenu  chez  lui  par  une  maladie), 
le  présideut  ne  doit  pas  accorder  k la  femme  l'auto- 
risation de  procéder  sur  sa  demande,  niais  qu'il  doit 
surseoir  et  fixer  un  autre  jour  pour  la  comparution. 

— V.  aussi  Carré,  Proc.  civ.,  n®  2%9;  l'igeau,  l.  2, 
p.  338,  cl  t.  2,  p.  313,  éd.  belge  de  1840;  Chauveau, 
Dict.  de  vroc.,  v®  Sépara  lion  Ue  corps,  u®  2Ü,  cl  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1828. 
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lier  légal,  et  en  second  lieu,  se  trouver,  par  rap- 
port A la  testatrice,  au  premier  et  deuxième 
rang  parmi  ceux  qui  se  trouvaient  le  plus  près 
d'elle  dans  l’ordre  des  générations  à partir  des 
père  cl  mère  communs;  — Considérant  que  les 
seuls  drs  parents  de  la  dame  veuve  Rucart  qui 
réunissent  ces  deux  conditions  sont,  savoir  : 
dans  la  ligne  paternelle,  ceux  au  4',  et  dans  la 
ligne  maternelle,  ceux  au  3«  degré,  lesquels,  au 
moyen  de  la  confusion  faite  des  deux  lignes  en 
une  seule  par  ta  testatrice,  forment  entre  eux 
seuls  les  deux  premiers  anneaux  de  l'ordre  de 
successiliilité  qu'elle  établit;  — Considérant 
que,  s'il  fallait  contre  toute  raison  et  présomp- 
tion naturelle  d'affection,  admettre  è la  succes- 
sion tous  les  parents  au  deuxième  rang  qui  ne 
seraient  pas  en  même  temps  héritiers  légaux,  la 
dame  Rucarl  aurait  rendu  ses  libéralités  illu- 
soires, A force  de  les  faire  descendre  A des  degrés 
de  parenlé  inférieurs.  » 

Appel  par  les  autres  pareuts. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Vu  l’art.  733,  C.  Civ.;  — At- 
tendu que  la  règle  générale  qui  régit  le  partage 
des  successions  échues  à des  héritiers  collaté- 
raux. est  que  la  division  doit  s'en  opérer  par 
égales  portions  entre  les  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle  du  défunt;  que  pour  qu'il  y ail 
dérogation  A celle  règle,  il  faut  qu’il  y ait,  de 
la  part  du  testateur,  volonté  formellement  ex- 
primée à cet  égard; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  rien  de  sem- 
blable u’existr,  puisque  le  testament  litigieux 
ne  contient  aucune  dérogation  de  celle  oature; 
qu'effeclivement,  l'institution  d'héritier  que  cet 
acte  renferme  et  que  la  testatrice  a formulée  en 
ces  termes  : • Je  veux  et  entends...,  etc.  s 
( coy ■ plus  haut)  n’a  d’autre  but  et  d'autre  portée 
que  d’établir  dans  chacune  des  lignes  paternelle 
et  maternelle,  et  au  profit  des  héritiers  de  cha- 
cune de  ces  lignes,  un  concours  simultané 
entre  les  héritiers  appelés  par  la  vocation  même 
de  la  loi  et  ceux  du  degré  immédiatement  sub- 
séquent, et  ce  de  manière  à ce  que  le  partage  de 
l'hérédité  délaissée  par  la  dame  Rucart  s’opère 
dans  chacune  desdiles  lignes,  entre  tous  ces  dits 
héritiers  concurremment,  par  tète  et  par  égale 
portion ;. ..  — Par  ces  motifs,  met  au  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a à tort 
ordonné  que,  sans  division  préalable  par  moi- 
tié entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  mater- 
nelle, l'hérédité  de  la  dame  veuve  Rucart 
serait  partagée  entre  ses  seuls  héritiers  légaux 
de  chacune  de  ces  deux  lignes,  tandis  qu'il 
aurait  dû  faire  concourir  en  même  temps  à 
ce  partage,  et  ce,  dans  chacune  des  deux 
susdites  lignes , les  héritiers  du  degré  im- 
médiatement subséquent;...  — Entendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  dit  que  tous  parents  au  4*  et  au  5*  degré 
dans  la  ligne  paternelle,  comme  tous  parents 
aux  5*  et  C-  degrés  dans  la  ligne  maternelle, 
sont  appelés  par  le  leslamrnlde  la  dame  Rucart, 
A recueillir,  dans  chacune  de  ces  lignes,  sa  suc- 


(I)  Ce  qui  rendait  la  question  plus  délicate  encore, 
c'est  que  fa  réserve  de  déposer  en  pleine  liberté  était 
jointe  è celle  tf  aliéner.  — V.  sur  celte  grave  ques- 
tion l’arrél  du  X9  niai  1839,  et  les  conclusions  du  pro- 
cureur géuéra)  Dupin. 


cession  par  égales  portions  entre  les  héritiers 
du  premier  et  du  second  rang,  et  sans  différence 
entre  eux  quant  à la  quotité,  etc  - 
Du  24  nov.  1838.  — C.  de  Douai,  9«  cil. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — FACtiLTi  o’avro- 
THèQCX.  — Saisie  innoaiiiEae.  — DEiai.  — 

I.VTtRÈTS. 

La  réserve  d’aliéner  et  de  disposer  en  pleine  et 
entière  liberté  de  leurs  biens,  insérée  par  tes 
époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  em- 
porte la  faculté  d 'hypothéquer  (1).  (C.  civ., 
1387,  1554  et  1537.) 

Le  délai  de  trois  mois,  à partir  du  comman- 
dement en  saisie  immobilière  durant  leguel 
l’art.  (574.  C.  /iroc.  civ.,  exige  qu’il  soit 
procède  à la  saisie , ne  court  pas  tant  que 
le  saisissant  est  dans  l’impossibilité  d’agir 
par  le  fait  de  la  partie  saisie,  par  exemple, 
dans  le  cas  d’opposition  au  commande- 
ment (S). 

Dans  ce  cas,  le  délai  de  trois  mois  ne  conti- 
nue à courir  que  du  jour  de  la  signification 
de  l’arrêt  qui  a statué  définitivement  sur 
l’opposition. 

Par  suite,  la  même  causequi  suspend  le  délai 
à l’égard  du  mari  réfléchit  nécessairement 
sur  la  femme  toutes  tes  fois  qu’ils  se  sont 
obligés  solidairement  el  ont  été  poursuivis 
comme  tels. 

On  peut  poursuivre  l’expropriation  d’un  dé- 
biteur pour  intérêts  échus  stipulés  payables 
de  six  mois  en  six  mois,  bien  que  le  capital 
ne  soit  pas  encore  exigible  (3). 

Parleur  contrat  de  mariage  du  4 fév.  1811, 
Laurent  Cbarhonnet  et  Claudine  Paille  ont 
adopté  le  régime  dotal,  avec  réserve  d'aliéner, 
et  de  disposer  en  pleine  et  entière  liberté  de 
leurs  biens. 

Cbarhonnet  avait  contracté  divers  emprunts 
solidairement  avec  Presle.  Mais,  entre  autres 
obligations,  par  acte  notarié  du  2 juin  1X30, 
ledit  Cliarbonnet,  Claudine  Paille,  sa  femme.de 
lui  autorisée,  et  Presle,  ont  solidairement  em- 
prunté de  Gros  une  somme  de  1.708  fr.,  rem- 
boursable dans  six  années, avec  intérêts  payables 
de  six  en  six  mois,  affectant  tous  leurs  immeu- 
bles à la  sûreté  de  ce  remboursement. 

Depuis,  Charbonnet  et  Presle  ont  contracté 
d'autres  obligations  hypothécaires  Des  condam- 
nations solidaires  furent  prononcées  contre  eux. 
— Mais,  en  1832,  Presle  remboursa  toutes  les 
dettes  par  lui  contractées  solidairement  soit 
avec  Cliarbonnet  seul,  soit  avec  les  mariés  Char- 
bonnet;  ainsi  subrogéaux  droits  des  créanciers 
remboursés,  il  a ensuite  cédé  ses  créances  A 
Landouin. 

Le  1 août  1 833,  Landouin  a signifié  soit  aux 
mariés  Charbonnel.  soit  A Charbonnet  seul,  un 
commandement  à fin  d’expropriation  forcée 
|>our  les  sommes  dont  il  était  devenu  leur  créan- 
cier. Dans  ces  sommes  se  trouvait  comprise 
celle  de  170  fr.  pour  six  mois  d'inléréts  de  la 


(T)  V.  conf.  Cass.,  19  iuill.  1X37. 

(S)  V.  Brux.,  4 janv.  (821,  cl  Colinsr,  8 mars  iX‘29. 
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moitié  du  capital  porté  dans  l'acte  du  3 juin 
18.30,  souscrit  par  la  femme  Cbarlionnet. 

Le  17  sept,  suivant,  Charbon  net  forma  oppo- 
sition à ce  commandement.  — Un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Villefranche,  du  12  juin  1835, 
confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  22  déc.  1836,  signifié  à partie  le  3 fé- 
vrier 1837,  l’en  a débouté. 

Les  18  et  20  du  même  mois,  saisie  réelle  des 
immeubles  des  mariés  Charhonnet,  et,  par  suite, 
publication  du  cahier  des  charges.  — Dans  cet 
état  de  choses,  les  époux  Charbonnet  ont  de- 
mandé la  nullité  des  poursuites,  se  fondant  sur 
les  dispositions  de  Tari.  074 . C.  proc.  civ., 
d’après  lequel  la  saisie  doit  être  faite  dans  les 
trois  mois  du  commandement.  — La  femme  par- 
ticuliérement, mariée  sous  le  régime  dotal,  a 
soutenu  la  nullité  de  l’hypothèque  par  elle  con- 
sentie. 

Du  16  juin  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Villefranche  qui  déboule  les  mariés  Charbonnet 
de  leurs  exceptions , et  déclare  qu’il  sera  passé 
outre  à l’adjudication  définitive  : 

« Considérant . sur  le  premier  moyen  à la 
forme,  que  le  délai  de  (rois  mois  à partir  du 
eotnmnndement  en  saisie  immobilière,  durant 
lequel  l’art  674 , C.  proc.  civ.,  exige  qu’il  soit 
procédé  à la  saisie,  ne  court  pas  laul  que  le 
saisissant  est  dans  l’impossibilité  d’agir,  par  le 
fait  de  la  partie  saisie; 

- Considérant,  en  droit,  que  Omîtes  actiones 
quw  mura  aul  teinpore  pereunt , semel  in- 
du sœ  jutlicio  salvw  permanent  ; 

« Considérant,  en  fait,  que  le  commandement 
du  2 aofil  I83J  n’a  pu  être  mis  à exécution  à 
cause  du  procès  qui  avait  eu  lieu  à la  suite  de 
l’opposition  formée  par  Charbonnet  lui  même  le 
10  septembre  de  la  même  année;  qu’ainsi  il  ne 
peut  reprocher  à sa  partie  adverse  un  laps  de 
délai  causé  par  son  propre  fait; 

« Considérant  que,  du  2 août  1832  au  10  sep- 
tembre suivant,  jour  de  l’opposition  de  Char- 
bonnet,  il  ne  s’est  écoulé  que  trente-huit  jours; 
que  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l’art.  074, 
C.  proc.,  n’a  pu  continuer  à courir  que  du  jour 
de  la  signification  de  l’arrél  de  la  Cour  de  Lyon 
ui  a statué  définitivement  sur  l'opposition  de 
harbonnet,  laquelle  signification  est  à la  date 
du  3 février  suivant;  que  de  ce  jour  au  18  fé- 
vrier, jour  de  la  saisie  immobilière  faite  au  pré- 
judice des  mariés  charhonnel,  il  ne  s'est  écoulé 
rigoureusement  que  quinze  jours,  qui,  ajoutés 
aux  Irenle-liuil  jours  qui  ont  couru  du  comman- 
dement à l’opposition,  ne  représentent  qu'une 
computation  de  cinquante-huit  jours  ; que,  dès 
lors,  la  saisie  a été  régulièrement  pratiquée  dans 
le  délai  légal; 

<•  considérant,  sur  le  second  moyen,  au  foud 
et  en  droit,  que  la  réserve  d’aliéner  et  de  dis|»o- 
ser  en  pleine  et  entière  liberté  de  leurs  biens, 
renfermée  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux, 
emporte  expressément  la  faculléd’iiypolhéquer, 
puisque  la  faculté  de  disposer,  ajoutée  à la  fa- 
culté d’aliéner  réservée  par  la  future  épouse, 

(i)  Y conf.  Grenoble,  30  juill.  1821  ; Rouen,  17  mai 
1828;  Pau.  7 juin  I82H;  Limoges,  (0  août  1828; 
Bourges,  20  avril  1830:  Toulouse,  H mai  et  13  nov. 
1831;  Lyon.  17  fév.  1832;  Montpellier,  12  mars  1832; 
Toulouse,  20  mars  1833.  — Quelques-uns  de  ces  ar- 
rêt# réservent  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir 


n’a  pu  être  insérée  dans  le  contrat  qu’à  l'effet 
de  généraliser  et  d'étendre  la  restriction  impo- 
sée par  les  parties  à la  rigueur  du  régime  dotal  ; 

- Que  cette  réserve  de  disposer  eût  été  inutile 
et  sans  valeur  si  elle  n’eût  eu  pour  objet  que  de 
permettre  l’aliénation  déjà  prévue  par  une  ex- 
pression et  une  clause  spéciales  ; qu’il  est  évi- 
dent que  les  parties  ont  entendu  étendre  celte 
faculté  de  disposer  à tous  les  modes  directs  ou 
indirects  d'aliénation  autres  que  la  vente , 
conséquemment  à l’hypothèque  ; que,  dès  lors, 
la  femme  Charhonnet  a pu  légalement  hypo- 
théquer ses  immeubles  ou  en  disposer  par  hy- 
pothèque ; 

» Considérant  que  les  décisions  indiquées  de 
la  Cour  de  cassation  ne  sauraient  s’appliquer 
à l’espèce,  parce  que  celte  Cour  n’a  jamais  eu  à 
s’expliquer  sur  l’extension  à accorder  à la  ré- 
serve de  disposer  de  ses  biens  en  pleine  et  en- 
tière liberté,  qui  se  présente  évidemment  plus 
étendue  que  la  simple  réserve  d'aliéner,  et  dout 
l’interprétation  est  laissée  à la  prudence  des  tri- 
bunaux. • 

Appel  des  mariés  charhonnet. 

L'instance  s’est  liée  devant  la  Cour  entre  les- 
dits  époux  Charhonnet,  et  Cailleteau,  devenu, 
par  plusieurs  cessions  successives,  propriétaire 
des  créances  sus-indiquées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu’à  l’époque  où 
le  commandement  a eu  lieu,  la  femme  Char- 
bonnet devait  plus  de  six  mois  des  intérêts  de 
la  créance  qu’elle  s’était  engagée  à payer  soli- 
dairement avec  son  mari;  qu’il  avait  été  stipulé 
dans  l’obligation  que  les  intérêts  seraient  paya- 
bles de  six  mois  en  six  mois  ; 

• Considérant  que  le  délai  de  l’art.  C74,  Code 
proc..  a été  nécessairement  suspendu  jusqu'à  la 
signification  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour; 

• Considérant  que  la  procédure  en  expropria- 
tion forcée  avait  été  commencée  contre  le  mari 
et  contre  la  femme,  engagés  solidairement  et 
par  un  seul  et  même  commandement;  qu’ainsi 
la  cause  qui  suspendait  le  délai  contre  le  mari 
réfléchissait  nécessairement  contre  la  femme; 
— Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  — Confirme.  » 

Du  22  nov.  1838.  — C.  de  Lyon,  I™  ch. 

AVOUÉ.  — Honoraires  extraordinaires. 

— - Avocat. 

Doivent  être  remboursés  à l'avouè}  lorsqu’il 
justifie  tes  avoir  avancés , tes  honoraires 
par  lui  payés  à l’avocat  pour  plaidoiries, 
mémoires  et  consultations , suivant  ta  na- 
ture, l’importance  et  les  difficultés  des  af- 
faires (1). 

L’avoué  chargé , non  plus  comme  avoué , 
mais  comme  mandataire  non  gratuit , de 
la  direction  d'une  affaire  longue  et  grave, 
nécessitant  des  démarches , des  recherches , 
des  correspondances,  des  travaux  de  cabi - 

devant  le  conseil  de  discipline  quand  les  honoraires 
'<b  à l'avocat  leur  paraissent  excessifs.  — V.  aussi 
Carré,  Ut  Taxe  en  matière  civile,  p.  189.  - Mais 
voy.  contrà,  Amiens,  17  nov.  1821;  Bordeaux,  8 mars 
1826;  Bennes,  29  juill.  1833. 
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net,  a droit  au  payement  de  frais  et  hono- 
raires en  dehors  des  sommes  allouées  jusr 
le  tarif  ( I ). 

Un  jugement  de  la  première  chambre  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  dale  du  21  mai  1838,  avait 
ainsi  résolu  ces  deux  questions.  Voici  les  motifs 
de  ce  jugement  .• 

« En  ce  qui  touche  la  demande  de  M8  Mitou- 
flel  : — Attendu  que  l’avoué  a droit  au  payement, 
suivant  la  taxe,  de  ses  frais  et  honoraires;  qu’il 
y a lieu  aussi  de  lut  rembourser,  lorsqu’il  jus- 
tifie les  avoir  avancés,  les  honoraires  payés  à 
l'avocat  pour  plaidoiries,  mémoires  et  consul- 
tations, suivant  la  nature,  l'importance  et  les 
difficultés  des  afFaires;  — Qu’enfin,  non  plus 
comme  avoué,  mais  comme  mandataire  non 
gratuit,  l'officier  ministériel  chargé  de  la  direc- 
tion générale  d’une  affaire  longue,  grave,  néces- 
sitant des  démarches,  des  recherches,  des  cor- 
respondances . des  travaux  de  cabinet,  doit 
recevoir  une  juste  indemnité;  que,  sous  ces 
divers  rapports,  pour  l'un  de  ces  messieurs,  le 
mémoire  fourni  à l'appui  de  la  demande  a été 
vérifié,  réglé,  et  taxé  définitivement  à la  somme 
de  3,311  fr.  43  cent,  non  compris  les  frais 
d'appel  et  le  coût  de  l'expédition  des  teslaineuU 
de  la  dame  d'Houchin,  non  portés  audit  mé- 
moire; — Fixe  à 3,511  fr.  43  cent,  le  mémoire 
de  Al®  Hi  tou  fl  et;  condamne  kerouartz  à lui  payer 
ladite  somme  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi, 
du  jour  de  la  demande,  et  condamne  kerouartz 
en  tous  les  dépens,  dont  distraction  à M8  Mitou- 
flet,  avoué,  qui  l’a  requise.  » 

Appel  par  kerouartz. 

ARRÊT. 

- l.A  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme.  .* 

Du  22  no v . 1838.  — C.  de  Paris,  3®  ch. 

PARTAGE.— Chose  commue.—  Expropriai io.x. 

— AcTIOR  MIXTE.  — Cou  FÊTE  MCE. 

L'action  en  partage  ou  licitation  d'un  im- 
meuble que  le  créancier  de  l'un  des  copro- 
priétaires est  obligé  de  former  avant  de 
commencer  des  poursuites  en  expropria- 
tion contre  son  débiteur  y n'est  pas ^ comme 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  elle- 
même,  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  : cette 
action  est  soumise  aux  règles  ordinaires  de 
ta  compétence.  (C.  civ.,  ->203;  C.  proc.,  50.) 
!as  demande  en  partage  ou  licitation  d'un 
immeuble  reste  indivis  entre  cohéritiers 
après  partage  ( action  communi  dividundo) 
est  une  action  mixte,  qui  peut  dès  lors  être 
ftortèe  soit  lieront  le  tribunal  de  la  situation 
île  l'immeuble,  soit  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  defendeur  : ce  n'est  pas  là  une 

(1)  V.  eonf.  Cass.,  16  déc.  1818;  13  janv.  1819; 
Bruv,  31  oct.  1827,  2 jiiill.  1829;  Rouen,  10  juin 
1834;  Cas».,  13  juin  18,»7  — Favanl  de  Langlude, 

Dépens  rl  racolions  extraordinaires;  Bernai,  p.  1 12, 
note  10;  Tbuminrs,  n°  597;  Chauveau,  Comment,  dn 
tarif,  t.  1,  p.  59;  N.  Carré,  la  Taxe  en  matière  civi'c, 
p.  189 

.Mois  voy.  Cass  , 2-ï  janv.  181.» 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à l'opinion  de  Mer- 
lin, Rrpert.,  v»  bicitahon,  £ i,  n®  2;  Touiller,  l.  4, 
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action  en  partage  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  du  lieu  où  la  succession 

s'est  ouverte  (2).  (C.  civ.,  822  ; C.  proc  , 59.) 

En  1832,  les  mariés  Pillé  consentirent,  au 
profil  de  I.ongchampt,  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  situé  dans  les  environs  de  Bourges  et 
qui  était  resté  indivis  entre  la  dame  Pillé  et  la 
dame  Bténart,  lors  du  partage  de  la  succession 
de  leur  père.  Celle  succession  s'élail  du  reslc 
ouverte  à Bourges  — I.ongchampt,  voulant 
faire  exproprier  cet  immeuble  pour  avoir  paye- 
ment de  sa  créance,  en  provoqua  le  partage, 
conformément  à l'art.  2205,  C.  civ.,  et  assigna 
à celte  fin  les  mariés  Pillé  et  les  mariés  Blénart 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  lieu  du  domicile 
de  ces  derniers.  — Les  défendeurs  ont  proposé 
le  déclinatoire,  en  soutenant  que  la  demande  eu 
partage  aurait  dû  être  portée  devant  le  tribunal 
de  Bourges,  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession 
et  de  la  situation  de  l'immeuble. 

14  juill.  1838,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejelte  le  déclinatoire,  et  se  déclare 
compétent,  par  les  molifc  ci-après  : Attendu 

que,  pour  justifier  leur  déclinatoire,  Blénart  et 
Pillé  prétendent,  P*  que  l'action  du  demandeur 
n'est  autre  chose  qu'une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière; 2®  qu’elle  doit  être  considérée  comme 
line  action  en  partage  ; 3°  qu'elle  est  réelle  et  non 
mixte;  que.  dès  lors,  sous  l'un  ou  l’autre  de  ces 
rapports,  elle  aurait  dûélre  portée. soit  devant  le 
juge  de  la  situation,  soit  devant  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  — Attendu,  quant  au  pre- 
mier moyeu. que  le  créancier  qui, |»our  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l’art.  22t»5,C.  civ.,  provoque 
la  licitation,  ne  procède  pas  encore  à une  saisie  ; 
que  sa  demande,  au  contraire,  n'est  qu’une  me- 
sure préalable,  un  moyen  pour  arriver  ù la 
saisie,  et  qui  dès  lors  ne  saurait  être  confondue 
avec  celte  voie  d’exécution  elle-même,  dont  elle 
demeure  distincte  et  séparée  ; — Attendu,  quant 
au  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  des  énoncia- 
tions contenues  au  contrat  qui  constitue  le  de- 
mandeur créancier,  qu’il  y a eu  entre  les  héri- 
tiers liquidation  et  partage  de  la  succession 
dont  dépend  l'immeuble  hypothéqué;  qu'ainsi 
Faction  familial  ercisvundæ  a pris  fin.  et  que, 
si  celte  propriété  est  restée  ru  commun,  les 
deux  cohéritiers  y ayant  droit  u'onl  plus,  l'un 
contre  l'autre,  que  l’action  communi  divi- 
dundo t—  Attendu  qu’en  cet  étal,  les  défendeurs 
ne  peuvent  invoquer  les  dispositions  du  § 6 de 
l'art.  59,  C.  proc.;  — Attendu,  quant  au  troi- 
sième moyeu,  que  l’action  communi  dividundo , 
exercée  par  Longchampl,  au  nom  de  ses  débi- 
teurs, n’est  pas  purement  réelle,  mais  mixte; 
qu'en  effet,  si  elle  est  réelle,  en  ce  que  chacun 
des  communistes  a sur  le  bien  indivis  un  droit 
de  copropriété,  elle  est  personnelle  en  ce  qu’elle 
dérive  d’un  quasi* contrai,  cela  résultant  du 
principe  consacré  par  l’art.  815,  que  chacun  a 

n“  413;  ('.hahol,  sur  l’art.  822,  n®  3;  Vazcille,  sur  le 
même  article,  n®  7;  Duranton,  l.  7,  n®  137.  Tous  ces 
auteurs  pensent  que  la  demande  eu  partage  de»  biens 
restés  imlivis  entre  les  heritiers  après  le  parlante  du 
surplus  de  la  succession,  c>l  une  aeliuu  mi  vie  qui 
peut  être  portée  soit  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  bien'*,  soit  devant  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur. l’n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  II  mai 
I8U7,  a également  consacré  relie  doctrine. 
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le  droit  de  sortir  d'indivision  ; — Attend»  qu'en 
matière  mixte,  le  demandeur  peut  assigner,  soit 
devant  le  tribunal  de  la  situation,  soit  devant 
celui  du  domicile  d’un  des  défendeurs,  à son 
choix  ; — Attendu  que  Blénart  est  domicilié  à 
Paris  ; — Se  déclare  compétent,  relient  la  cause, 
ordonne  qu’il  sera  plaidé  au  fond.  • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  si  l'acte  de 
liquidation  et  partage  du  24  juin  1824,  a laissé 
dans  l’indivision , entre  les  enfants  Pillé,  le  do- 
maine du  Sollier,  il  n’en  a pas  moins  réglé  défi- 
nitivement leurs  droits  comme  héritiers,  et  que 
non-seulement  cet  acte  a opéré  novation  dans 
leurs  titres  de  propriété,  en  substituant  à leur 
qualité  d’héritiers  celle  de  communistes,  mais 
qu’il  a même  changé  d’une  manière  spéciale  la 
nature  et  la  quotité  des  droits  qu’ils  avaient 
originairement  sur  cet  immeuble;  — Qu’en  effet 
ce  domaine,  comme  conquét  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  les  époux  Pillé  père  et 
inère,  appartenait  pouj  la  moitié  en  toute  pro- 
priété à la  veuve,  et  pour  l’autre  moitié,  égale- 
ment en  toute  propriété,  à ses  enfants,  et  que 
par  la  convention  intervenue  entre  les  copar- 
tageants, l'usufruit  de  l’immeuble  a été  attribué 
à la  veuve  et  la  nue  propriété  aux  enfants  Pillé; 
qu’il  suit  de  là  qu'ils  possèdent  eu  vertu  d’un 
nouveau  titre,  et  non  plus  â titre  héréditaire; 

- Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  — Confirme,  etc.  « 

l»u  nov.  1838.  — C.  de  Paris,  2*  ch. 


INCENDIE.  — Responsabilité.  — 
Propriétaire. 

Je  propriétaire  (Vu ne  maison  brûlée  par  suite 
de  V incendie  qui  a éclaté  dans  une  maison 
voisine,  ne  peut  réclamer  des  dommages - 
intérêts  contre  son  roisin,  qu'en  prouvant 
qu’il  y a eu  faute  ou  négligence  de  la  part 
de  ce  dernier.  — La  présomption  de  faute 
établie  t>ar  l'art.  1733,  C.  cio.,  n’a  d’effet 
que  contre  les  locataires  ; elle  n’a  pas  lieu 
entre  propriétaires  voisins  (1). 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  l’ar- 
ticle 1733,  C.  civ.,  existe  au  chap.  2,  intitulé  du 
Louage  des  choses;  qu’il  impose  au  locataire 
ou  fermier  line  obligation  rigoureuse,  qui  doit 
être  plutôt  restreinte  qu’étendue:  que,  si  le 
législateur  a pu  craindre  la  négligence  d’un 
locataire,  il  n’a  pas  dü  aillant  suspecter  celle 
d’un  propriétaire,  parce  que  celui-ci  a plus 
d’intérél  à conserver  ce  qui  lui  appartient  que 
le  locataire  une  propriété  dont  il  n’a  qu’une 
jouissance  limitée,  qu’on  ne  peut  donc  appli- 
quer à celui  dans  le  bâtiment  duquel  un  in- 
cendie a éclaté  les  dispositions  de  l’art.  1735, 


fl)  V.  en  ce  sen?,  Cass  , \*r  juill.  183t.  — Merlin, 
Bépert , v®  Incendie.  $ 2,  n®  10;  Proudhun,  de  l Ven- 
fruit.  n«»  1581  ri  1505;  Durnnton,  I.  17.  n®  105;  l)u- 
vergicr,  Traité  du  louage.  I 1,  n®»  4M  et  suiv.; 
Grun  cl  Jolial,  des  Assurâmes  terrestres,  n®  184,  el 
Quonnult,  des  Assurances,  n«*59  el  suiv.,  professent 
une  opinion  conforme  à la  solution  que  nous  recueil- 
lons. — V.  aussi  Liège.  17  avril  1834,  et  Touiller, 
I.  Il,  n®  168. 
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et  le  rendre  responsable  envers  son  voisin  qui  a 
éprouvé  du  dommage,  5 moins  qu'il  ne  fasse  la 
preuve  exigée  par  cet  article;  — Attendu  néan- 
moins que,  si  le  propriétaire  qui  a souffert  de 
l’incendie  qui  s’est  manifesté  chez  son  voisin,  est 
obligé  de  prouver,  on  ne  doit  pas,  par  la  diffi- 
culté qu’il  y a à établir  la  cause  d'un  incendie, 
se  montrer  trop  sévère  dans  la  preuve  à rap- 
porter ; — Confirme,  etc.  • 

Du  23  nov.  1838.  — C.  de  Limoges,  3«  cU. 

SAISIE-ARRÊT.  — Créance  êventfelle.  — 
Garantie. 

Un  recours  en  garantie  ne  peut,  tant  que  la 
condamnation  principale  n'a  ftas  été  exé- 
cutée par  le  garanti , autoriser  de  la  part 
de  ce  dernier , ou  de  son  créancier,  une 
saisie-arrêt  sur  le  garant  (2).  (C.  proc.,  557.) 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  le  décide 
ainsi  par  les  motifs  suivants  : — « Attendu  que, 
sans  doute,  rien  ne  répugne  à la  régularité 
d’une  saisie-arrêt  el  d’une  demande  en  validité 
exercée  au  nom  du  débiteur  sur  le  sous-débiteur 
de  celui-ci;  qu’en  effet,  lorsque  le  créancier  use 
ainsi  du  bénéfice  de  l'art.  1 160,  C.  civ.,  il  ne  fait 
qu’un  avec  celui  du  chef  duquel  ces  actions 
sont  introduites;  le  vrai  créancier  saisissant  est 
celui-ci,  et  alors  le  saisi  principal  se  reconnaît 
dans  le  débiteur  de  ce  débiteur,  el  la  saisie-arrêt 
ne  présente  plus,  dans  l’instruction  qui  la  suit, 
que  les  seules  parties  qui  y figurent  communé- 
ment et  qui  la  constituent;  —Attendu  que.  si  de 
Harveng-Chasselet  est  bien  créancier  de  la  mai- 
son d’flornu  et  Wasraes,  il  sera  donc  réputé  faci- 
lement lesaisissanl-arrêtanl  ; on  l’aura  forcé  de 
faire  cequ’il  ne  faisait  pointdeson  propre  mouve- 
ment, et  le  texte  comme  l’esprit  du  Code  de  pro- 
cédure seront  en  parfaite  harmonie  avec  l'action 
ainsi  engagée;  que  le  principe  vital  de  toute 
saisie-arrêt  est  le  droit  non  pas  seulement  d’em- 
pêcher des  payements  d’être  faits  arrière  du 
créancier,  mais  de  faire  profiter  ce  dernier  de 
tout  ce  qu’il  trouverait  dans  les  biens  et  facultés 
de  son  débiteur,  si  celui-ci  opérait  ses  recouvre- 
ments ou  les  faisait  opérer  dans  la  chaîne  de 
lous  les  sous-créanciers,  cette  succession  de 
rentrées  arrivant  nécessairement  aux  mains  du 
premier  débiteur,  et  offrant  à son  créancier  lin 
moyeu  d’exécution  qui  lui  échapperait  sans  celle 
série  de  fictions  et  de  subrogations; 

« Attendu  que  la  condition  première  est  que 
celui  à la  représentation  duquel  on  se  fait 
créancier  le  soit  positivement  dès  h présent,  ail 
une  action  ouverte  qu’il  dépendrait  de  lui  de 
mettre  en  mouvement;  or,  cette  condition 
manque  ici,  Legrand  ne  pouvant  montrer  quel 
litre  de  créance  avait  de  Harveng-Chasselet  sur 
d’Hornu  et  Wasmes,  immédiatement  après  l’ar- 
rêt, par  le  seul  fait  de  la  condamnation  récur- 


(2)  C’esl  un  point  constant  que  la  saisie-arrél  ne 
peut  avoir  lieu  pour  une  créance  éventuelle  ou  con- 
ditionnelle. — Y.  Pigea  u,  Comm.,  I.  2,  p.  150;  Carré, 
n1»  1926,  p.  368,  et  19x9  bis;  Lepage,  Questions,  p.  383; 
Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n®*  91  et  suiv.  V.  aussi 
Douai,  4 mars  1833;  Brux.,  4 mai  1833  ; Biochc, 
n-  13  cl  14. 
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soin»;  — Attendu  que  ce  recours  n'a  jamais 
signifié  autre  chose  que  la  faculté  accordée  dès  à 
présent  à de  llarveng-Chasselet,  sans  nouveau 
jugement, de  se  rédimerdu  payement  qu’il  serait 
obligé  de  faire,  et  de  trouver  son  propre  litre 
exécutoire  dans  celui-là  même  qui  atiraiL  été 
exécuté  contre  lui  ; - Attendu  que  de  llarveng- 
Chasselel,  qui  n’a  rien  soldé  quant  à présent,  qui 
n’a  rien  distrait  de  ses  biens  pour  payer  la  dette 
d'Hornu  et  Wasines,  est  donc,  quant  à présent, 
aussi  destitué  de  tout  recours  possible,  et  reste 
dans  l’étal  où  le  plaçait  l’arrêt,  celui  d’une 
simple  expectative,  d’une  créance  purement 
éventuelle;  que,  d’ailleurs,  si  le  payement  avait 
eu  lieu,  Legrand  étant  alors  désintéressé,  à de 
Harveng-Chasselel  seul  appartiendrait  la  pour- 
suite de  recours  ; — Attendu  que,  dans  un  pareil 
étal  de  choses,  la  saisie-arrêt  a donc  été  préma- 
turément engagée,  etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

•*  LA  COUR  ; — Attendu,  au  fond,  que  de  Har- 
veng-Chasselet, condamné  en  0,000  fr.de  domma- 
ges-intérêts envers  Legrand,  ne  pourrait  exercer 
le  recoursà  lui  accordépar  l’arrêt  du  27  fév.  1857, 
qu’après  avoir  lui-méme  satisfait  aux  condam- 
nations qui  l'ont  frappé,  ou  au  moins  après  des 
poursuites  tellement  rigoureuses  qu’elles  fassent 
apparailreun  payement  immédiat,  ce  qui  n’existe 
pas  au  procès,  puisqu'il  n'y  a pas  eu  même  un 
commencement  d’exécution;  et,  en  effet,  on 
lie  concevrait  pas  comment  Legrand  pourrait 
valablement,  au  nom  de  son  débiteur  non  pour- 
suivi et  qui  n’est  pas  créancier  positif  actuel  de 
la  société  d’Hornu  el  Wasmes,  exercer  un  droit 
(pii  n’est  pas  encore  né;  — Attendu  que  Legrand 
n'a  pas  agi  comme  subrogé,  mais  qu’il  prétend 
avoir  été  bien  et  dûment  autorisé  par  l’arti- 
cle 1160,  C.  civ.,  qu'il  invoque  par  suite  d’une 
interprétation  évidemment  fautive  de  cet  article, 
dont  l’esprit, comme  le  texte,  repousse  l'applica- 
tion qu’on  voudrait  en  faire  à la  cause  ; — Et 
adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme,  etc.  • 

Du  23  nov.  1858.—  C.  de  Rouen,  2^cb. 

SAISIE-GAGERIE.  — Propriétaire  arcIBR. 
Le  droit  de  saisir  gager  le*  meuble*  et  effet* 
du  localaire  ou  fermier  n'appartient  qu’au 
propriétaire  actuel  de*  lieux  loués  ou  af- 
fermés. 

Ce  droit  ne  peut  dès  lors  être  exercé  par  celui 
qui  a cessé  d'être  propriétaire ? même  pour 
loyer*  échus  antérieurement  a la  vente , el 
encore  que  le  vendeur  se  soit  expressément 
réserrè  son  privilège  sur  Le  prix  des  effet* 
garnissant  les  lieux  (I).  (C.  proc.,  819.) 
L’art.  2102,  C.  civ.,  accorde  au  propriétaire 
un  privilège  exclusif  sur  le  prix  de  tout  le  mobi- 
lier qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme  louée  ou 
affermée,  el,  pour  lui  en  assurer  le  bénéfice, 
l’art.  819,  C.  proc.,  l'autorise  à le  saisir-gager 
après  un  simple  commandement,  et  sans  permis- 
sion du  juge,  soit  qu'il  y ait  bail,  soit  qu’il  n'y 
en  ail  pas- 
sais comme  ce  privilège,  el  le  droit  de  saisir- 


I)  V.ronf.  Nîmes, 30  janv.  1810;  Carré-Chauveau, 
u 2793  bit.  - Mai»  vuy.  Patùrisic,  1848,  2*,  j*.  12D. 
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gager,  qui  en  est  la  suite,  sont  exclusivement 
attachés  à la  qualité  de  propriétaire,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  plus  être  exercés  par 
celui  qui  a cessé  de  l’être,  encore  bien  qu’il 
s'agisse  de  loyers  échus  pendant  sa  possession  ; 
car,  en  perdant  la  propriété,  il  a perdu  son  pri- 
vilège. ainsi  que  le  droit  spécial  qui  y était 
attaché.  Il  n’est  plus  alors  qu’un  créancier  ordi- 
naire, et,  comine  tel,  il  ne  peut  plus  obtenir  le 
payement  des  loyers  qui  lui  restent  dus  qu’en  se 
conformant  aux  règles  ordinaires,  c’est-à-dire 
par  la  voie  de  saisie-exécution,  s’il  a un  tilre 
paré,  ou  par  la  voie  de  demande,  s’il  n'en  a pas. 
La  Cour  de  Mimes  l’a  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
51  janv.  1820  , et  la  Cour  d’Orléans  a confirmé 
celte  jurisprudence. 

Il  n’y  avait  de  difficulté,  dans  l’espèce,  que 
larce  que  l'ancien  propriétaire,  ou,  ce  qui  est 
a même  chose,  le  principal  localaire,  s'étail, 
par  une  convention  particulière  passée  avec 
l’acquéreur,  expressément  réservé  son  privilège 
sur  le  prix  des  objets  garnissant  les  lieux  occupé» 
par  le  sous-locataire.  Mais  celte  convention,  qui 
d'ailleurs  était  étrangère  au  sous-locataire,  lui 
donnait  bien  le  droit  de  se  faire  colloquer  avant 
le  propriétaire  actuel,  dans  la  distribution  du 
prix  des  meubles  et  effets  vendus,  mais  non 
d'asseoir  une  saisie-gagerie  sur  ces  mêmes  meu- 
bles, el  d’user  ainsi  d'une  voie  d'exécution  qui 
est  tout  exceptionnelle,  et  qui  n’a  été  introduite 
qu’en  faveur  du  propriétaire  et  comme  consé- 
quence de  son  privilège. 

ARRÊT. 

«<  LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  819, 
C.  proc.,  n’autorise  la  voie  extraordinaire  de  la 
saisie-gagerie  qu’en  faveur  du  propriétaire  ou 
principal  localaire  actuel  ; qu’à  celui-ci  seul  ap- 
partient le  privilège  d’exercer  une  saisie-gagerie, 
puisque  lui  seul  a sous  la  main  les  meubles  qui 
forment  son  gage  ; 

<•  Qu’en  effet,  ou  ne  peut  admettre  qu’une 
propriété  puisse  avoir  à la  fois  deux  proprié- 
taires différents  ou  deux  locataires  simultanés 
de  la  totalité  ; 

« Ou’évideminenl,  entre  le  propriétaire  actuel 
et  le  propriétaire  ancien  , le  droit  d'opérer  une 
saisie-gagerie  appartient  à celui  qui  a la  pos- 
session; que,  dès  lors,  ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir à d'anciens  propriétaires  ou  principaux 
locataires;  que  si,  dans  l’espèce.  Percheron,  en 
résiliant  son  bail  général,  a, dans  la  transaction 
passée  avec  le  nouveau  propriétaire,  réservé 
son  privilège,  il  en  résulte  seulement  que,  lors 
de  la  vente  des  meubles,  il  conservera  son  droit 
de  préférence  vis-à-vis  de  cet  acquéreur;  que 
celui-ci  ne  pourra  le  primer  dans  la  distribution 
du  prix;  mais  que,  vis-à-vis  du  débiteur,  cela 
ne  peut  changer  la  position  que  lui  a faite  la 
loi,  qui  n’autorise  contre  lui  la  voie  de  saisie- 
gagerie  qu'en  faveur  du  propriétaire  actuel,  et 
non  en  faveur  de  tout  autre  créancier  même  pri- 
vilégié; d'où  il  suit  que  Percheron  a exercé  sans 
qualité  une  saisie  gagerte  sur  les  meubles  de  la 
veuve  Vidy,  et  que,  dès  lors,  cette  saisie-gagerie 
doit  être  annulée  ; 

* Dérlare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-gagerie 
du  25  août  dernier,  en  fait  mainlevée,  et  ordonne 
la  discontinualion  des  poursuites.  * 

Du  25  nov.  1858.—  C.  d'Orléans. 
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ASSURANCE.  — (Compagnie»  d’).  — Responsa- 
bilité. — Agents. 

Ias  compagnie*  d'assurances  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  fait  des  sous-agents  qui,  sans 
pouvoirs  émanés  d'elles , s’entremettent 
entre  les  agents  de  ces  compagnies  et  les 
assurés. 

I.a  question  avait  été  décidée  dans  ce  sens  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  du  29  dé- 
cembre 1837  : — »*  Attendu,  porte  ce  jugement, 
que  Mermier  ne  représente  pasde police,  mais  seu- 
lement une  proposition  signéede  lui,  contenant  la 
mention  imprimée  et  manuscrite  que  ('assurance 
n'existait  que  du  jour  de  la  police  délivrée;... — 
Qu’il  suit  de  là  non-seulement  que  Mermier 
n’était  pas  assuré,  mais  encore  qu'il  était  pré- 
venu qu’il  ne  l’était  pas  ; — Que  la  fraude  dont 
il  se  plaint  n’est  dès  lors  pas  vraisemblable  ;... 
mais  que,  serait-il  recevable  et  fondé  dans  sa 
preuve  offerte,  il  n'en  résulterait  aucune  action 
pour  lui  contre  la  compagnie  ; — Attendu , en 
effet,  que  celle  compagnie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  que  de  ses  mandataires  et  agents  pré- 
posés pour  former  en  son  nom  et  signer  les  con- 
lrat$d’assurance,etnon  pomtdeceuxqui  peuvent 
s'entremettre  sans  pouvoirs  émanés  d’elle, comme 
intermédiaires  entre  les  agents  et  les  assurés  ; — 
Attendu  que  c’est  à celui  qui  stipule  avec  un  autre 
à s’assurer  de  la  qualité  et  de  la  rapacité  de  ce 
dernier  suivant  les  principes  élémentaires  du 
droit  ; — Attendu  enfin  que  Mermier  peut  d’au- 
tant moins  prétendre  avoir  ignoré  que  celui  au- 
quel il  avait  affaire  n’avait  pas  qualité,  que, 
d’une  part,  il  le  voyait  figurer  comme  sous- 
agent  ou  agent  ambulant,  et  que,  d’autre  part,  il 
lui  aurait  dit,  suivant  l’un  des  chefs  des  conclu- 
sions subsidiaires,  qu’il  n’avait  pas  pouvoir  de 
signer  et  de  livrer  lui-méme  les  polices,  qu'il 
fallait  les  faire  venir  de  Paris  toutes  signées  par 
les  directeurs...  * — Appel. 

ARftr.T. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Du  24  nov.  1838.  — C.  de  Grenoble,  2«  ch. 

INTÉRÊTS.  — Mandat.  — Avance. 

Les  intérêts  d'une  somme  payée  par  un  tiers 
pour  le  compte  du  débiteur , alors  qu’il  n'est 
pas  justifie  d'un  mandat , ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  rem • 
bourse  ment  formée  par  celui  qui  a acquitté 
l'obligation , et  non  pas  à dater  du  jour  de 
l'avance.  (C.  civ,,  1238,  2001.) 

Lenfanl  avait  payé  une  somme  de  1.000  fr.  en 
l’acquit  de  l)aix.  Quelques  années  après  cette 
avance.  Lentant  exerça  des  |>oursuites  contre 
Daix  en  remboursement  de  la  somme,  avec  inté- 
rêts à compter  du  jour  du  payement. 

(!)  Rejet,  26  juin  1839;  Troplong,  des  l*rescript  , 
n*  1032;  Zaeharne.  S "74,  t.  5,  p.  381.  — Il  en  esi  de 
même  des  restitutions  de  fruits  ù faire  par  le  cohéri- 
tier qui  a joui  seul  de  l'hérédité  : ces  re»ti  lu  lions  ne 
sont  soumises  qu'à  la  prescription  Irenienaire. 

V.  Yazeille,  des  Pretcript,,  nft»o7t  et  616;  Duranton, 
I.  21,  n®  452.  — Mais  voy.  Pasierisie,  1816,  2®,  p.  35. 


(27  nov.  4838.) 

Jugement  qui  fait  droit  à cette  réclamation  et 
condamne  Daix,  en  se  fondant  sur  un  mandat 
tacite,  au  payement  des  intérêts,  à compter  du 
jour  de  l'avance  constatée  conformément  à l’ar- 
ticle 2001,  C.  civ.  — Appel. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Considérant  que  le  mandat 
n’est  nullement  justifié  ; que,  ne  s’agissant  ainsi 
que  du  remboursement  d'une  somme  payée  con- 
forinétnenl  aux  dispositions  del’art.  1236. C.  civ., 
les  intérêts  n’ont  commencé  à courir  qu’à  comp- 
ter du  jour  où  le  remboursement  a été  demandé, 
et  le  débiteur  mis  en  demeure; 

• Infirme,  quant  aux  intérêts,  qui  ne  seront 
exigibles  qu’à  partir  du  jour  de  la  demande.  • 

Du  24  nov.  1838.  — C.  de  Paris,  5'  ch. 

INTÉRÊTS.  — Rapport  a succession.  — 
Prescription. 

Les  intérêts  des  sommes  sujettes  à rapport 
par  les  héritiers , ne  sont  /ms  soumis  à la 
prescription  quinquennale  (I).  (C.  civ.,  856, 
2277.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  les  intérêts 
alloués  à compter  du  27  sept.  1807  : — Considé- 
rant qu’il  s’agit  dans  l’espèce  de  rapport  entre 
cohéritiers,  et  que,  d’après  les  dispositions 
de  l’art.  856,  C.  civ.,  confirmatif  des  principes 
anciens,  les  intérêts  des  choses  rapportées  sont 
dus  à compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession ; 

• Considérant  que  la  prescription  introduite 
par  l’art.  2277  du  même  Code,  à raison  de 
sommes  payables  annuellement, est  inapplicable 
aux  intérêts  des  choses  rapportées,  l’action  en 
rapport  restant  suspendue  et  n’étant  ouverte 
que  par  la  demande  en  partage;  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  24  nov.  1858.  — C.  de  Paris,  3«  ch. 

APPEL  INCIDENT.  — Succession.  — Objet 
indivisible.  — Donation. 

L'appel  incident  peut  être  formé  par  l’intimé 
contre  un  antre  intimé , lorsque  l'instance 
engagée  entre  toutes  les  parties  par  l'appel 
principal  est  relative  à un  partage  de  suc- 
cession, lequel  est  de  sa  nature  un  objet 
indivisible  entre  les  cohéritiers  (2). 
L’héritier  donataire  qui  renonce  à la  succes- 
sion peut  retenir  la  donation  jusqu'à  con- 
currence de  ta  portion  dis/jonible,  en  l’im- 
putant d’abord  sur  la  portion  virile  (3). 
(C.  civ.,  845,919  et  924.) 

La  dame  Supponi  ayant  assigné  Piloettri,  son 
frère,  et  la  dame  Franceschini.  sa  sœur,  en 
partage  de  la  succession  paternelle  , cette  dtr- 


(2)  Mais  jugé  que  l’appel  incident  n’est  pas  rece- 
vable d’inlimé  à intimé.  V.  Bourges,  12  iév.  1823; 
Toulouse,  31  mars  1828.  — Sur  ce  point,  voy.  Taton- 
dirr,  n°  418,  et  la  distinction  qu’il  propose,  et  Biocbe, 
v®  Appel,  n®  362. 

(3)  V , en  ce  sens,  Montpellier,  18  dcc.  1835;  Bor- 
deaux, 14  juill.  1837;  Caen,  25  juill.  1837. 
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mère  déclara  y renoncer  pour  sVn  tenir  à sa  dot. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Cal vi  <jui  or- 
donne le  partage.  A la  charge  par  la  dame  Fran- 
cescliini  de  rapporter  ce  qui  excéderait  la  portion 
disponible,  expertise  faite  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Franceschini, 
lequel  est  notifié  à sa  sœur  et  à son  frère  après 
l'expiration  du  délai. 

La  cause  portée  à l'audience,  appel  incident  de 
Piloeltri  contre  la  dame  Supponi. 

Celle-ci  soutient  que  l’appel  n'est  pas  receva- 
ble. attendu  qu'elle  n'est  pas  appelante,  et  que 
Piloeltri  n'a  pas  appelé prmci/wï/e/nenL  Au  fond 
elle  soutient  le  bien-jugé. 

ARRÊT. 

® LA  COUR  ; — Attendu  que  l'instance  engagée 
entre  toutes  les  parties  était  relative  à un  par- 
tage de  succession,  qui  est  de  sa  nature  un  objet 
indivisible  entre  les  cohéritiers  ; que,  si  Narie- 
Calberiue  Franceschini,  un  des  héritiers,  s'est 
bornée  à conclure  qu'elle  entendait  garder  la 
donation  qui  lui  a été  faite  par  son  contrai  de 
mariage  sous  le  titre  de  constitution  de  dot,  et 
que,  si  elle  renouvelle  en  appel  les  mêmes  con- 
clusions, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  totalement 
étrangère  au  partage  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  a 
un  intérêt  réel  dans  la  formation  de  la  consis- 
tance de  la  succession , laquelle  doit  nécessai- 
rement influer  sur  la  quotité  de  la  dot  qu'elle  a 
droit  de  retenir;  que,  dès  lors,  Jean-Baptiste 
Piloeltri  a pu  interjeter  appel  incident  sur  l’ap- 
pel principal  de  la  femme  Franceschini , tant  à 
l'encontre  de  cette  dernière  que  de  la  femme 
Supponi,  autre  tille  et  héritière  de  l'auteur  com- 
mun des  parties  dont  il  est  question  de  partager 
la  succession  ; 

• Attendu  que,  d’après  la  véritable  entente  de 
l’art.  845,  C.  civ.,  combiné  avec  les  art.  919  et 
924,  même  Code,  et  la  jurisprudence  désormais 
constante,  l'héritier  qui  renonce  à la  succession 
peut  retenir  la  donation  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible,  en  imputant  d'abord  sur  la 
portion  virile; 

« Attendu  qu'eu  présence  de  ce  principe  les 
premiers  juges  auraient  dû  accueillir  les  conclu- 
sions de  la  femme  Franceschini,  au  lieu  d'ordon- 
ner qu'elle  prendrait  part  au  partage  de  la  suc- 
cession, sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir; 
— Infirme.  - 

Du  27  nov.  1838.— C.  de  Bastia. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  - Perte.  — 
Vente. 

Lorsque,  par  suite  d'un  événement  de  mer,  les 
marchandises  assurées  sont  rendues  dans 
te  cours  du  voyage  et  avant  leur  arrivée  à 
destination , cette  tente  constitue  une  perte 
autorisant  te  délaissement  surtout  si  ta 
tente  a dû  être  faite  /jour  éviter  une  perte 
totale  et  effective  des  marchandises.  Peu 
importe,  du  reste,  qu'elle  ait  proituil  une 
somme  excédant  le  quart  de  la  râleur  as- 
surée. (C.  comm.,  369.) 

Le  18jau\.  1837,  Bonnel  et  Boulant  uni  fait 
assurer  par  la  compagnie  d'assurances  mari- 
times du  Havre  une  cargaison  de  blé  et  de 
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haricots,  de  la  valeur  de  26,630  fr.,  qui  se  trou- 
vait chargée  sur  le  navire  ta  Marie- Hortense, 
pour  être  transportée  de  Rouen  à Bordeaux. 
L'art.  10  de  la  police  portail  que  le  délaissement 
ne  pourrait  être  fait  qu'en  cas  de  perte  ou  dété- 
rioration des  trois  quarts  au  moins  des  mar- 
chandises assurées. 

Arrivé  près  de  Cherbourg,  le  navire  échoua; 
néanmoins  il  fut  relevé  et  conduit  dans  le  port. 
Là.  d'après  un  avis  des  experts,  la  cargaison  fut 
vendue,  et  la  vente  produisit  10,916  fr.  65  r. 
Bonnel  et  Roulant  signifièrent  alors  aux  assu- 
reurs le  délaissement  du  chargement.  Ceux-ci  le 
refusèrent  en  disant  que  les  assurés  n'avaient 
pas  subi  une  perle  des  trois  quarts,  puisque  la 
vente  avait  produit  plus  du  quart  de  la  valeur 
assurée  des  marchandises. 

21  avril  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  navre  qui  accueille  ce  système  dans  les 
termes  suivants  : — « Attendu  que  la  compagnie 
d'assurances  maritimes,  en  garantissant  tous  les 
accidents  et  fortunes  de  mer,  à raison  des  mar- 
chandises que  Bonnel  et  Boulard  avaient  char- 
gées sur  le  navire/a  Marie- Hortense,  capitaine 
Lehodey,  destiné  de  Rouen  pour  Bordeaux,  a 
impose  aux  assurés  l’obligation  de  ne  pouvoir, 
en  aucun  cas,  faire  le  délaissement  des  facultés, 
s'il  n'y  avait  perte  ou  détérioration  au  moins  des 
trois  quarts;  qu’il  résulte  de  l’art.  10  de  la 
police  d'assurance  que,  soit  que  la  marchandée 
parvienne  au  lieu  de  sa  destination,  soit  qu'avant 
d’y  parvenir  il  y ail  eu  échouemcnl  ou  autre 
fortune  de  mer.  et  par  suite  vente  des  marchan- 
dises, les  assurés,  quoique  privés  de  la  chose 
assurée,  ne  peuvent  en  aucun  cas  la  délaisser 
s'il  n'y  a pas  eu  perte  ou  détérioration  au  moins 
des  trois  quarts,  frais  non  compris;  — Attendu 
que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites;  que  l'assu- 
rance a été  souscrite  sur  15,000  hectolitres  de 
blé,  estimés  26,000  fr.;  que  la  vente  publique 
que  le  capitaine  Lehodey  a fait  faire  à Cher- 
bourg, a produit  10,91b  fr.  65  c.  (frais  non 
compris),  et  qu'ainsi  il  n’y  a pas  eu  perle  des 
trois  quarts  du  montant  de  l'assurance.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

«LA  COUR  ; — Attendu  que  les  marchandises 
assurées  sur  le  navire  ta  Marie- Hortense  ne 
sont  pas  arrivées  à leur  destination;  — Que,  par 
un  événement  de  mer,  le  capitaine  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  les  faire  vendre  à Cher- 
bourg ; — Que,  dès  lors,  ces  marchandises  ont 
été  perdues  pour  les  assurés,  et  qu’ils  sont  fon- 
dés à en  faire  le  délaissement  ; — Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  procès-verbal  des  experts  con- 
state que  les  marchandises  étaient  dans  un  étal 
de  détérioration  tel,  qu'elles  devaient,  dans  un 
très-bref  délai,  subir  uue  perle  totale,  ce  qui 
rentre  dans  l’application  du  n<>7  de  l'art.  369, 
C.  connu.;  — Réforme,  etc.  » 

Du  27  nov.  1858.  — C.  de  Rouen,  b»  ch. 

PÈCHE.  — Ri  vi  eh  es  xavigabi.es.  — Titre.  — 
Possession. 

fa  toi  du  14  flor  an  x,  qui  attribue  à Vtliat 

le  droit  exclusif  de  /téche  dans  tes  fleures  et 

ririères  navigables,  a eu  j>our  effet  d’anéan- 
tir tous  litres  ou  possessions  contraires  dont 
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les  propriétaires  riverains  pouvaient  se  pré- 
valoir à cette  époque  ( I ). 

(/administration  des  eaux  et  forêts  avait,  en 
vertu  d’une  ordonnance  royale  du  10  juill.  1835, 
annoncé  par  affiches  ia  mise  en  adjudication  de 
la  pêche  dans  la  rivière  d’Eure.  Le  marquis  de 
Praslin  et  consorts  s’opposèrent  à cette  adjudi- 
cation, prétendant  qu’ils  avaient  acquis,  tant 
par  titre  que  par  prescription,  le  droit  exclusif 
de  pèche,  et  que  ce  droit  avait  été  maintenu  par 
la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale, 
laquelle  porte  en  son  art.  85  que  les  droits  acquis 
antérieurement  seront  jugés,  en  cas  de  contesta- 
tion, d’après  les  lois  existantes  avant  sa  promul- 
gation. 

17  août  1837,  jugement  du  tribunal  des  Audc- 
lys  qui  déboute  les  consorts  Praslin  de  leur  op- 
position. Les  motifs  de  ce  jugement  sont  qu’à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  14  flor. 
an  x,  la  faculté  de  pêcher  dans  les  rivières  navi- 
gables, rendue  pendant  un  moment  aux  pro- 
priétaires riverains  par  les  lois  de  1790  et  1793, 
leur  avait  définitivement  été  retirée  en  faveur 
de  l'Etat  ; que  la  rivière  d’Eure,  dont  l’état  de 
navigabilité  ne  pouvait  être  contesté,  formant 
une  dépendance  du  domaine  public,  n’était  pas 
dès  lors  susceptible  d’une  propriété  et  d’une 
possession  privées.  — Appel. 

arrêt  (2). 

• LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  point  de  savoir 
si  le  marquis  de  Praslin  et  consorts  peuvent  léga- 
lement se  prévaloir  des  litres  et  possessions  par 
eux  invoqués,  qu’il  importe  de  bien  fixer  le  sens 
et  ia  portée  du  dernier  paragraphe  de  Part.  83 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative  à la  pèche 
fluviale;  — Attendu  que  le  législateur,  en  décla- 
rant que  les  droits  acquis  antérieurement  à cette 
loi , seraient  jugés , en  cas  de  contestation , 
d’après  les  lois  existantes  avant  sa  promulgation, 
*i'a  entendu  ni  faire  revivre  des  droits  antérieu- 
leinent  éteints,  ni  porter  atteinte  à ceux  qui 
auraient  pu  être  légalement  conservés;  — Qu’en 
respectant  ainsi  le  principe  sacré  de  la  non-ré- 
lioactivité,  la  loi  a laissé  aux  tribunaux  la 
faculté  de  juger  les  contestations  qui  s’élève- 
raient, non  d’après  le  droit  nouvellement  intro- 
duit, mais  selon  les  principes  de  la  législation 
antérieurement  existante;  — Qu’il  faut  donc 
exclusimnenl  consulter  cette  ancienne  législa- 
tion, pour  apprécier  les  droits  de  pèche  récla- 
més par  le  marquis  de  Praslin  et  joints  ; — 
Attendu  que,  si  l’ordonnance  de  1009,  eu  décla- 
rant, par  l’art.  41,  lit.  27,  propriété  de  l’Etat  les 
fleuves  et  rivières  navigables  de  leur  propre 
fonds,  a maintenu  les  droits  de  pèche  que  les 
particuliers  pou  valent  y avoir  acquis  par  titres  et 
possessions  valables,  cette  réserve  a d’abord  été 
expliquée,  modifiée  et  restreinte  par  l’édit  du 
mois  d’avril  1685,  lequel  n’a  confirmé  les  droits 
de  pêche  qu’au  respect  de  ceux  qui  rapporte- 
raient des  titres  de  propriété  authentiques, faits 
avec  les  prédécesseurs  de  LouisXIV, avant  l’an- 
née 1500;  — Attendu  que  la  loi  des  22  nov.  et 
lrr  déc.  1790,  en  déclarant  propriété  domaniale 
les  rivières  navigables.  n’a  plus  reproduit  les 
réserves  portées  dans  l'ordonnance  de  1009  et 


(!)  V.  en  re  *en»,  Las*.,  8 mars  1826  et  9 iiuv. 
1836.  — V.  au»*i  David,  Üct  court  d'eau,  n«  240. 
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l’édit  de  1083  ; qu’elle  n’a  pas  non  plus  rappelé 
la  distinction  précédemment  établie  entre  les 
rivières  navigables  de  leur  propre  fonds,  et 
celles  qui  ne  l’auraient  été  qu'artificiellemenl  ; 

— Attendu  que  le  droit  exclusif  de  pèche  dans 
les  rivières  navigables  et  flottables  a été  géné- 
ralement regardé  comme  compris  dans  l’aboli- 
tion des  privilèges  et  droits  féodaux  prononcée 
par  le  décret  du  4 août  1789;—  Que  c’est,  en  effet, 
dans  ce  sens  que  ia  question  fut  explicitement 
résolue  par  la  Convention,  dans  les  trois  décrets 
d’ordre  du  jour  rendus  les  6-50  juill.  17:»3  et 
8 fritn.  an  n,  relativement  aux  difficultés  soule- 
vées à cet  égard;  — Attendu  qu’à  celte  époque, 
la  faculté  de  pêcher  appartenait  à tous  les  ci- 
toyens; qu'elle  ne  pouvait  être  paralysée  par  qui 
que  ce  soit  ; — Que  tout  droit  exclusif  de  pèche, 
quelle  qu’en  fût  l'origine,  avait  cessé  d’exister; 

— Que  cette  vérité  se  trouve  consacrée  dans  un 
arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  28  mess, 
an  vi,  dans  lequel  on  déclare  : que  la  suppres- 
sion du  droit  exclusif  de  pêche,  en  donnant  à 
chacun  la  faculté  de  pécher  dans  les  rivières 
navigables,  n’entraine  point  l'abrogation  des 
règles  établies  pour  la  conservation  des  diverses 
sortes  de  poissons;  — Attendu  que  la  loi  du 
14  floréal  de  l’an  x a depuis  ressaisi  l'Etal  du 
droit  exclusif  de  pèche  dans  les  rivières  naviga- 
bles ; — Que  l’art.  12,  lit.  5 de  cette  loi,  déclare  : 
qu’à  partir  du  1**  vendémiaire,  lors  prochain, 
nul  ne  pourra  pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  s’il  n’est  muni  d’une  licence,  ou  s’il 
n’est  adjudicataire  de  la  ferme  de  la  pèche  ; que 
l’art.  14  prononce  une  pénalité  contre  tout  indi- 
vidu qui,  n'étant  ni  fermier  de  la  pèche,  ni 
pourvu  de  licence,  pécherait  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables;  — Attendu  que  les  disposi- 
tions générales  et  absolues  de  cette  loi  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  des  exceptions  préexis- 
tantes, en  faveur  soit  des  riverains,  soit  de  tiers 
concessionnaires  d’un  droit  exclusif  de  pèche  ; — 
Que  celte  déduction  de  la  loi  du  14  floréal  de 
l’an  x est  consacrée  par  l’avis  du  conseil  d’Etat, 
en  date  du  11  thermidor  an  xn,  dans  lequel 
On  déclare  que  le  droit  de  pêche  s’est  trouvé 
irrévocablement  anéanti  dans  les  mains  de  ceux 
qui  en  jouissaient,  soit  patriuiumaletnent,  soit  à 
titre d’engagistes  ou  d’échangistes;  — Attendu 
qu’en  présence  de  ces  actes  législatifs,  les  titres 
invoqués  par  le  marquis  de  Praslin  et  joints  se 
trouvent  frappés  d’inefficacité;  — Que  le  contrat 
d'échange  entre  Charles  IX  et  Philippe  de  Buu- 
lamvilliers , par  lequel  le  roi  donne  en  contre- 
échange  la  terre  du  Vaudreuil,  avec  droit  de 
péage  sur  la  rivière  et  autres,  porte  la  date  du 
Il  août  1575;  que,  dès  lors,  il  est  postérieur  à 
l’année  1500  ; d’où  suit  que  le  droit  de  pèche,  s'il 
eût  été  spécialement  concédé,  tomberait  même 
sous  l'application  des  dispositions  restrictives 
de  l’édit  de  1083  ; — Attendu  que  d’autres  titres 
également  iuvoqués  se  trouvent  entachés  de 
féodalité;  qu’ils  ont  été  consentis,  soit  par  los 
ci-devant  seigneurs  du  fief,  soit  par  les  sei- 
gneurs haut-justiciers;  tels  soûl  les  actes  des 
27  juin  1515  et  |«  ocl.  1080;  — Attendu  que 
plusieurs  autres  titres  produits  ne  fout  pas  con- 
naître la  cause  et  l’origine  des  premières  cun- 


(2)  V.  l'arrêt  de  rejet  à la  dale  du  a nov.  1839. 
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cessions  ; qu'en  supposant  que  ces  concessions 
n'aient  pas  été  féodales  dans  le  principe,  les 
droits  de  pèche  transmis  successivement,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sur  une  partie  de 
rivière  navigable  et  flottable  dès  le  règne  de 
Louis  XIV,  ne  pourraient  s’exercer  au  préjudice 
du  domaine  et  au  mépris  de  la  législation  sus- 
énoncée;  que  le  droit  de  pèche,  étant  d'ailleurs 
un  accessoire  de  la  propriété,  ne  peut  appartenir 
qu’à  l’Etat,  dans  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles avec  bateaux,  trains  et  radeaux;  — Attendu 
que  la  longue  possession  dont  argumentent  les 
demandeurs  originaires  n’a  pu  leur  faire  acqué- 
rir un  droit  sur  une  chose  déclarée  imprescrip- 
tible, alors  surtout  que  les  faits  de  possession 
et  de  jouissance  constitueraient  de  véritables 
délits  dont  la  répression  était  prononcée  par  la 
loi  ; — Qu’ainsi,  et  sur  ce  premier  point,  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application 
des  principes  et  des  lois  sur  la  matière;...  — 
Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  27  nov.  1858.  — C.  de  Rouen,  1**  ch. 


ARBITRES  FORCÉS.  — Honoraires. 

Les  arbitres  forcés  peuvent  exiger  des  hono- 
raires contre  les  parties  dont  le  litige  leur 
a été  soumis  (1).  (C.  comm.,  51.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  au  fond,  qu’il  est  d’un 
usage  constant  que  les  arbitres,  en  matière  de 
société  commerciale,  soient  rétribués  pour  leur 
travail;  que  c’est  dans  l’espérance  de  recevoir 
un  honnête  salaire  que,  dans  la  cause  actuelle,  les 
arbitres  ont  accepté  la  mission  qui  leur  avait  été 
donnée;  — Attendu  au  surplus  que  leur  demande 
n’est  pas  exagérée;  — Confirme,  etc.  n 
Du  28  nov.  1858  — C.  de  Bordeaux,  lr*  ch. 


(I)  La  jurisprudence  s’est  jusqu'ici  prononcée  en 
sens  contraire  sur  celte  question.  — V.  Lyon,  2 août 
1831 . — L’arrêt  que  nous  recueillons  est  du  reste  con- 
forme à l'opinion  de  Chauveau,  dans  son  Comm.  du 
tarif,  t.  2,  p.  509,  n°  36.  Après  avoir  rappelé  que  les 
arrêts  et  le*  auteurs  qu'il  elle  (Merlin,  neo.,  v*  Arbi- 
trage, u®  30,  et  Carre,  Proc,  eiv  , n®  3331  » font  une 
distinction  entre  les  arbitres  volontaires  et  les  arbi- 
tres forcés,  Chauveau  s'exprime  ainsi  : • Malgré  ces 
autorités  si  graves,  il  est  permis  de  penser  que,  tût 
ou  tard,  ou  ne  fera  plus  aucune  espèce  de  distinction 
entre  les  arbitres  juges  et  les  arbitres  volontuires, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  honoraires.  Il  est  im- 
possible de  contester,  en  effet,  que  les  uns  et  les 
autres,  une  fois  que  le  tribunal  arbitral  est  constitue, 
exercent  une  véritable  juridiction  ; ils  sont  substi- 
tués aux  juges  ordinaires  ; et  peu  importe  que  ce  soit 
par  la  volonté  des  parties  ou  par  la  volonté  de  la  loi, 
le  résultat  est  toujours  le  même;  on  ne  voit  donc  pas 
par  quel  motif  plausible  les  uns  auraient  droit  à des 
émoluments,  taudis  que  les  autres  ne  |>oiirniienl  ja- 
mais réclamer  aucune  indemnité.  On  peut  même  aller 
jusqu'à  dire  que,  s’il  devait  y avoir  une  différence  sur 
ce  point,  elle  devrait  être  en  faveur  des  arbitres  for- 
cés ; en  effet,  il  faut  qu'on  en  trouve,  quoi  uu'il  ar- 
rive, poisque  eux  seuls  soûl  compétents  pour  les  con- 
testations en  matière  de  société;  or,  ifesl-ce  pus 
eourir  la  chance  de  rendre,  nous  ne  disons  pas  impos- 
sible, niai*  très-difficile,  l'acceptation  des  arbitres, 
qur  de  les  priver  de  toute  espèce  d'honoraires?  D'ail- 
leurs n'est-cc  pas  s'exposer  à ce  que  les  parties,  pour 
s'assurer  des  juges  de  leur  choix,  fassent  à l'avance  de» 
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COMMERÇANT.  — Mandat.  — CoMPÊTRRtR. 

Le  mandai  de  recouvrer  une  somme  due  par 
un  commerçant  ne  constitue  pas , bien  qu'il 
soit  donné  par  un  commerçant  à un  com- 
merçant , un  engagement  commercial  ; dès 
lors , c'est  devant  le  tribunal  civil,  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce , aue  le 
mandataire  doit  être  assigné  en  reddition 
de  compte (2).  (C.  comm.,  651.) 

Le  29  août  1855,  M..  , négociants  à Bordeaux, 
donnent  pouvoir  à Mauquié,  négociant  de  la 
même  ville,  de  recevoir  pour  eux  le  montant 
d’un  billet  de  4,500  A*. qui  leur  était  dû  par  deux 
autres  négociants,  et  d’agir,  s'il  y avait  lieu, 
contre  la  faillite  de  ceux-ci. 

Plus  tard,  Foucaud,  liquidateur  de  la  maison 
M ..  , assigne  Mauquié  en  reddition  de  compte 
du  mandat,  et  il  saisit  la  juridiction  commer- 
ciale. 

Mauquié  décline  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  en  soutenant  qu’il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  d’une  obligation  purement  civile,  puis- 
que le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  n’avait 
rien  de  commercial  par  sa  nature,  et  eût  pu  être 
douné  aussi  bien  à un  non-commerçant  qu’à  un 
commerçant. 

Foucaud  invoquait  le  $ 1®*  de  Part.  1*31,  C. 
comm.  Aux  termes  de  ce  paragraphe,  disait-il,  les 
tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers.  Or, 
dans  l’espèce,  le  mandant  et  le  mandataire  étaient 
négociants;  la  dation  et  l’acceptation  du  mandat 
constituaient  un  engagement  entre  eux.  En  outre, 
il  s'agissait  d’une  créance  commerciale  pour  la- 
quelle il  était  nécessaire  d’observer  diverses  for- 
malités qu’imposait  la  faillite  des  débiteurs  : dès 
lors,  il  est  évident  que  la  justice  commerciale 
était  compétente. 


sacrifice*  que  le*  tribunaux  ne  pourront  pas  contrô- 
ler? Il  serait  plu*  com niable,  selon  nous,  d'allouer 
aux  arbitres,  quels  qu'ils  fussent,  une  juste  indem- 
nité pour  la  perle  de  leur  temps  et  les  soins  qu’ils 
donnent  à la  décision  de  l'affaire,  que  d'exiger  qu'ils 
se  consacrent  gratuitement  ù des  travaux  Ingrats  et 
difficiles  dont  rien  ne  1rs  dédommagera.  La  doctrine 
que  nous  combattons  peut  avoir,  ce  nous  semble,  de 
très-graves  inconvénients.  On  nous  oppose  les  juge;» 
eux-mêmes  nui  ne  sont  pas  rétribués;  mais  ils  oui 
une  juste  indemnité  dans  l'honneur  dont  ils  sont  re- 
vêtu» et  le  choix  de  leurs  concitoyens,  tandis  que  cent 
arbitrages  ne  peuvent  augmenter  la  considération 
d'un  commerçant.  « — De  Valimesnil , Encycl.  du  droit, 
v*  Arbitrage,  u®  275,  pense,  au  contraire,  que  la  mis- 
sion des  arbitres  même  volontaires  devrait  être  gra- 
tuite. Mongalvy,  Traité  de  l'arbitrage,  n®  454,  en- 
seigne, sans  distinguer  entre  l'arbitrage  volontaire 
et  l'arbitrage  forcé,  que  le*  arbitres  n'ont  droit  à 
aucun*  honoraires,  A moins  de  stipulation  formelle  à 
ccl  égard  dans  le  compromis.  — Noua  croyons,  nous 
aussi,  que  les  fonctions  d'arbitres  sont  essentielle- 
ment gratuite»,  et  cela  par  ee  motif  que  l'arbitrage, 
sous  le  rapport  des  soins  ou  travaux  qu'il  exige,  est 
nn  véritable  mandat,  et  que  le  mandat  est  gratuit  de 
sa  nature,  à moins  de  couveiitiou  contraire  ;C.  civ., 
art.  1986)  — V aussi  Paticritie,  1841,  i«,  p.  478; 
Carré,  n®  3331  bit. 

(2)  V.  conf.  Paris,  13  juin  1828.  - V.  aussi  Oril- 
lard,  n®  191.  - Contra,  Lyon,  17  fév.  1833;  Nouguier, 
Tr.  de  rompit.,  t.  I,  p.  310. 
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Du  15  nov  1837,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  commerce  se  déclare  compétent. 

Mais,  sur  l’appel, 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  Mauquié,  auquel 
un  acte  public  du  29  mars  1833  confère  pou- 
voir de  recevoir  4,500  fr.,  montant  d’un  billet, 
a pu  être  actionné  pour  être  condamné  à rendre 
compte  des  sommes  touchées  par  lui  en  vertu  de 
son  mandat,  mais  qu’il  aurait  fallu  saisir  la  juri- 
diction civile,  parce  qu’il  s’agissait  de  l’accom- 
plissement des  obligations  que  la  loi  civile  impose 
à un  mandataire  ordinaire  ; que  la  mission  de 
Mauquié,  qui  n’était  pas,  dans  le  principe,  com- 
merciale, ne  l’est  pas  devenue  dans  l’exécution 
ou  l’exercice  de  ses  pouvoirs  ; que,  si  l’art.  031, 
C.  coram.,  pose  comme  règle  générale  que  les 
tribunaux  dont  il  s’occupe  connaissent  des  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transac- 
tions entre  négociants  cl  marchands,  c’est  parce 
qu’il  y a,  suivant  l’article  précité,  présomption 
que  lesdits  engagements  et  transactions  se  ratta- 
chent à des  actes  ou  faits  commerciaux,  mais 
que,  lorsque  l’engagement  dont  il  s’agit  est,  par 
sa  nature  , en  dehors  d’un  acte  ou  d’un  fait  de 
cette  nature,  comme  dans  le  cas  actuel , il  y a 
lieu  à la  juridiction  civile  ; 

« Faisant  droit  de  l'appel  que  Mauquié  a in- 
terjeté du  jugement  du  tribunal  de  commerce  île 
Bordeaux , en  date  du  15  nov.  1837  , dit  que  le 
tribunal  était  incompétent  pour  juger  la  cause; 
— Eu  conséquence,  annule  ledit  jugement.  • 

Du  28  nov.  1838.— C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 


CESSION.  — Indemnité.  — Huissier.  — 
NOTIFICATION. 

L'autorisation  don  née  par  le  créancier  à 
l'huissier  chargé  du  recouvrement  de  la 
créance,  d'en  retenir  une  partie  pour  ses 
peines  et  soins,  ne  f>eut  être  assimilée  à une 
cession  ordinaire  qui,  pour  être  valable  à 
l’égard  des  tiers , doive  être  notifiée  au  dé- 
biteur cédé.  Cette  autorisation  doit  recevoir 
son  effet,  nonobstant  la  cession  de  l'entière 
créance  qui  serait  faite  ultérieurement  par 
le  créancier  à un  tiers.  (C  civ.,  1089  et  1690.) 

Brulatour  avait  chargé  Durand,  huissier, 
d'opérer  le  recouvrement  d’une  créance  contre 
Grangé.  Un  à-compte  fut  payé,  et  comme  le 
recouvrement  de  ta  créance  entière  offrait  beau- 
coup de  difficulté,  Brulatour  autorisa  Durand, 
en  considération  des  peines  qu’il  se  donnait,  à 
retenir  pour  son  propre  compte  les  intérêts  qui 
lui  seraient  payés  sur  le  surplus  de  la  créance. 
Le  12  sept.  1833,  Grangé  paya  entre  les  mains 
de  Durand  275  fr.  à valoir  sur  les  intérêts. 

Boileau  étant  devenu,  en  1834.  cessionnaire  de 
la  créance  de  Brulatour  contre  Grangé,  Durand 
lui  rendit  son  compte,  eu  retenant  toutefois 
les  275  fr.  qui  lui  avaient  été  payés  le  12  sep- 
tembre 1833.  — Boileau  a conteste  cette  préten- 
tion ; il  a soutenu  que  l’autorisation  accordée  à 
Durand  de  retenir,  à litre  d’indemnité,  les  inlé- 

(I)  C'est  là  un  point  consacré  par  plusieurs  arrêts. 
— V.  Cass.,  7 août  1833  et  13  jauv.  1835.  — V.  aussi 
Merlin,  Ripert.,  v®  Usage  {droit  d'),  sect.  2,  $ 6,  n«  5; 


j rêls  qui  seraient  payés,  était  une  véritable  ces- 
sion de  créance  qui  ne  pouvait , aux  termes  de 
Tari.  1600,  C.  civ.,  lui  être  opposée,  à lui  tiers, 
attendu  que  Durand  n’en  avait  pas  fait  la  notifi- 
cation au  débiteur. 

Jugement  du  tribunal  d’Angouléme  qui  rejette 
ce  système  et  autorise  Durand  à retenir  les  275  fr. 
—Appel  par  Boileau. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  cession  faite 
par  Brulatour.  le  14  mai  1834,  en  faveur  de  Boi- 
leau, et  enregistrée  le  27  août  1835,  n’a  pu  pré- 
judicier aux  faits  loyalement  accomplis  entre  le 
cédant  et  le  débiteur  cédé,  lequel  s’est  trouvé 
libéré  des  sommes  qu’il  avait  payées  antérieure- 
ment à cette  cession  ; qu’il  faut  alors  reconnaître 
que  la  quittance  de  275  fr.,  donnée  à Grangé, 
le  12  sept.  1835,  doit  avoir  son  effet; — Attendu 
que  Durand,  comme  huissier,  porteur  de  com- 
mission. était  mandataire  de  Brulatour,  et  que 
la  quittance  qu’il  a donnée  en  cette  qualité  est 
aussi  valable  que  si  elle  était  émanée  de  Brula- 
tour  lui-même  ; — Attendu  que,  puisqu’il  est 
constant  que  la  somme  de  275  fr.  a été  touchée 
à cette  date  par  l’huissier,  elle  a pu  lui  être 
abandonnée  par  le  créancier,  à titre  de  gratifica- 
tion; que  ce  n’est  pas  là  une  cession  pure  et 
simple,  susceptible  des  formalités  exigées  pour 
cette  sorte  d’actes  ; que,  pour  que  Durand  devint 
propriétaire  de  cette  somme,  il  a suffi  de  la 
volonté  de  Brulatour,  laquelle  est  suffisamment 
manifestée  par  sa  lettre  du  25  août  1833  ; — 
Attendu  qu'aucune  restriction  n’ayant  été  ap- 
portée à l’autorisation  donnée  à’  Durand  de 
garder,  pour  son  compte,  les  intérêts  de  la 
créance  Grangé,  il  a pu  imputer  sur  les  intérêts 
qui  étaient  dus  les  275  fr.  qu’il  recevait , et 
qu'en  agissant  ainsi,  il  n’a  fait  que  se  conformer 
aux  règles  ordinaires  concernant  les  imputations 
de  payement;  — Confirme, etc.  « 

Du  28  nov.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  1*»  ch. 

CANTONNEMENT.  — (Jiotite.  — Règlement 

AMIABLE. 

Aucune  loi , soit  ancienne . soit  nouvelle  y 
n'axant  déterminé  à quelle  part  de  pleine 
propriété  se.  résolut raient . par  l'effet  du 
cantonnement,  les  droits  de  l'usatjer  et  ceux 
du  propriétaire,  il  s'ensuit  que  la  fixation 
en  est  laissée  à l'arbitrage  des  juges  ( I). 

La  demande  en  cantonnement  d'un  matais 
tic  /tout  être  portée  devant  tes  tribunaux, 
qu'autanl  qu'un  règletnetU  de  gré  à gré  a 
été  tenté  entre  les  parties. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Alleridu  qu'aucune  loi , avant 
les  lois  de  1790  et  1791,  n’avait  établi  le  canton- 
nement ; que  seulement  il  avait  été  introduit  par 
la  jurisprudence,  qui  n’avait  point  de  règle  fixe 
sur  la  quotité  qui  devait  être  attribuée  en  toute 
propriété  aux  usagers  ; que  les  auteurs  qui  ont 
• traité  de  la  matière  ne  sont  point  d’accord  à cet 
égard;  que  s’il  est  des  arrêts,  en  assez  grand 


Proudhon,  des  Droits  d’usage.  I.  7,  n«»  6H4  el  suif.; 
Ciirasson,  n«  684,  et  Pasicrisie,  1845,  if®,  p 369. 
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nombre,  qui  ont  accordé  le  tiers,  il  en  est  plu- 
sieurs aussi  qui  ont  alloué  des  quotités  plus 
considérables  ; — Que  les  lois  de  1790  et  1791, 
qui  ont  formellement  établi  le  cantonnement,  et  j 
qui  ont  mis,  à cet  égard,  sur  la  même  ligne,  les  | 
bois,  les  marais,  et  toutes  autres  espèces  de 
biens  soumis  à la  servitude  d'usage  , se  taisent 
sur  la  portion  qui  devra  être  délaissée  en  pro- 
priété à l'usager  ; d’où  l’on  doit  conclure  qu'il 
faut  la  proportionner  à la  nature  et  à l'étendue 
de  l'usage  ; j 

• Qu’au  surplus,  par  un  avis  du  conseil  d'Élat,  , 
du  7 ocl.  1809,  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  ] 
précisément  de  marais,  il  fut  ordonné  que  le  con-  , 
seil  municipal  d'une  commune  à laquelle  le 
cantonnement  était  offert  par  le  propriétaire  du  | 
marais , délibérerait  sur  l'offre  qui  lui  était  j 
faite,  et  que,  s'il  ne  l'acceptait  pas,  la  demande 
serait  portée  devant  les  tribunaux  ; — bit  n’y 
avoir  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  subsi- 
diaires, quant  ù présent,  et  renvoie  Mathieu  à se  ' 
pourvoir  aux  formes  de  droit,  etc.  • 

Du  28  nov.  1838.  — C.  de  Poitiers,  2*  ch. 


1°  MORT  CIVILE.  — Exécution.  — Procès-ver- 
bal. — 2°  Preuve  teatixoxiale.  — Force 
majeure.  — Archives  du  greffe. 

io  On  ne  peut  exciper  de  la  mort  civile  en- 
courue par  un  individu,  qu' autant  qu'on 
justifie  de  l'exécution  de  la  condamnation 
par  le  procès-verbal  du  greffier  fl). 

2°  Le  déplacement  des  archives  d'un  greffé 
ne  peut  être  considéré  comme  un  événement 
de  force  majeure;  dès  lors,  il  n'autorise  pas 
la  preuve  testimoniale  de  l'exécution  d’un 
arrêt  de  condamnation.  trainement  on  pré- 
tendrait que  le  procès-verbal  de  cette  exé- 
cution a été  perdu  par  suite  du  déplace- 
ment des  archives  (2).  (C.  civ.,  1348.) 

En  l'an  m , Vidal  fut  condamné  par  contu- 
mace à la  peine  de  mort,  comme  coupable 
d'homicide  volontaire.  Sa  femme  fut  nommée 
tutrice  des  enfants  mineurs,  et  la  régie  s'empara 
de  l'administration  de  sps  biens.  Vidal  rentra 
ensuite  dans  sa  famille,  après  avoir  prescrit  sa 
peine,  et  le  8 août  1819,  il  vendit  un  de  ses  im- 
meubles à Chassagnon. 

En  1825.  les  enfants  Vida]  ont  prétendu  que 
l'immeuble  vendu  à Chassagnon  dépendait  de  la 
succession  de  leur  père  à laquelle  la  mort  civile 
encourue  par  ce  dernier  avait  donné  ouverture, 
et  qu'ils  avaient  recueillie;  que,  dès  lors,  la 
vente  de  1819  était  nulle  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui.  En  conséquence,  ils  ont  actionné 
Chassagnon  en  délaissement  de  l'immeuble.  — 
Chassagnon  a soutenu  que  la  demande  formée 
contre  lui  devait  élre  repoussée,  à défaut  par  les 
enfants  Vidal  de  représenter  le  procès-verbal 
constatant  l'exécution  par  effigie  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  leur  père,  et  qu’aucune 
autre  preuve  n'était  suffisante  pour  établir  cette 
exécution,  qui  seule  donnait  lieu  à la  mort 
civile;  que,  d’ailleurs,  rien  n'établissait  que 
l'immeuble  qui  lui  avait  été  vendu  provenait  de 


(I)  V.  sur  ce  point  le  Traité  de  la  mort  eivitf,  par 
Desquiron,  nM  393  et  suiv.,  et  l'ancien  traité  de  Ri- 
cher,  ch.  3,  p.  136  et  suiv. 


la  succession  de  Vidal,  ouverte  en  l’an  m,  plutôt 
que  d'une  acquisition  faite  postérieurement  par 
celui-ci.  el  dont  il  pouvait  disposer  en  vertu 
du  droit  des  gens. 

21  juill.  1828,  jugement  du  tribunal  d'Ain- 
bert  qui  rejette  la  demande  des  enfants  Vidal. 

— Appel. 

Devant  la  Cour,  les  enfants  Vidal  articulent 
que  le  procès-verbal  de  l'exécution  de  la  con- 
damnation de  leur  père  a été  égaré  lors  du  dé- 
placement des  archives  du  greffe  du  tribunal 
d’Ambert.  el  ils  soutiennent  que  ce  déplacement 
doit  être  considéré  comme  un  événement  de 
force  majeure  qui,  aux  termes  de  l’art.  1548, 
ii°  4,  C.  civ.,  autorise  la  preuve  testimoniale  de 
cette  exécution. 

arrêt. 

•»  LA  CODE;  — Considérant  que,  suivant 
l'ancienne  jurisprudence,  .comme  aujourd'hui, 
les  condamnations  à des  peines  emportant  la 
mort  civile  n'avaient  d'effet  qu'autint  qu'elles 
avaient  été  exécutées  ; que  cette  exécution  doit 
être  justifiée  parla  représentation  delà  minute, 
de  l'expédition,  ou  de  la  copie  authentique  de 
l'acle  dressé  par  l'officier  compétent  ; que  l'or- 
donnance de  1G70,  qui  formait  le  droit  commun 
dans  le  silence  du  Code  pénal  de  1791,  ordon- 
nait, par  sou  art.  13,  lit.  17,  que  le  procès- 
verbal  d'exécution  fût  mis  au  pied  du  jugement 
de  condamnation,  signé  du  greffier  seulement  ; 

— Considérant,  en  fait,  que  les  appelants  ne 
produisent  aucune  pièce  établissant  l'exécution 
de  la  condamnation  de  leur  père;  que  la  note 
trouvée  sur  les  registres  du  greffe  de  la  Cour 
prouve  seulement  que  des  dispositions  auraient 
été  prises  à Riom  pour  que  l'exécution  pût  avoir 
lieu  à Ainberl  ; que  la  nomination  d'un  tuteur 
aux  enfants  d'un  condamné  a pu  paraître  ur- 
gente, soit  à raison  de  sa  condamnation,  ou  de 
sa  fuite;  que  le  certificat  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement prouve  seulement  qu’il  s'était  em- 
paré de  la  gestion  des  biens  de  Pierre  Vidal, 
pendant  la  contumace,  et  avant  même  l’arrêt  de 
condamnation,  suivant  que  les  dispositions  de 
l'art.  15,  lit.  19,  C.  pén.  de  1791 , et  celles  de 
l'art.  404  du  Code  de  hrum.  an  iv.  lui  en  don- 
naient le  droit  ; qu'au  surplus,  le  certificat  dont  il 
s'agit  serait  une  présomption,  el  non  une  preuve 
que  le  jugement  de  condamnation  a été  exécuté; 

m Eu  cequi  touche  les  conclusions  subsidiaires 
prises  par  les  appelants  : — Considérant  que  les 
faits  articulés  par  les  appelants,  el  dont  ils  de- 
mandent à faire  la  preuve. ne  rentrent  pas  dans  le 
cercle  tracé  par  la  loi,  art.  1548,  n°4.  C.civ.;  que 
cette  loi  ne  permet  d’admettre  la  preuve  par  té- 
moinsqu'un  litre  ou  un  acte  ont  existé, qu'aiitanl 
qu'on  justifie,  ou  qu'on  demande  à justifier  que 
ce  titre  a été  perdu  par  un  événement  de  force 
majeure;  que  les  appelants  se  contentent  d'allé- 
guer que  les  procès-verbaux  du  greffe  du  tribunal 
d'Ainbert  ont  été  adirés,  sans  expliquer  par  quel 
événement; que  le  certificat  du  greffier  du  tribu- 
nal d'Ainbert,  loin  de  démontrer  que  cet  événe- 
ment a eu  lieusansqu'on  pût  le  prévoir, ni  le  pré- 
venir. prouve,  au  contraire,  que  c’est  par  suite 


(2)  V.  les  observations  de  Zacbari»(Ç  765,  I.  3, 
p.  350,  éd.  belge)  sur  celle  décision. 
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■l'un  déplacement  dans  lequel  on  pouvait  appor-  , 
ter  toutes  les  précautions  nécessaires;  — Consi- 
dérant, enfin,  que  les  appelants  n'ont  pas  établi 
que  le  pré  acquis  par  l'intimé,  de  leur  père,  en 
1810  et  1820,  époques  auxquelles  celui-ci  jouis- 
sait de  sa  liberté  , et  était  rentré  au  sein  de  sa 
Famille,  provenait  de  la  succession  ouverte  en 
l'an  ni,  plutôt  que  d'une  acquisition  faite  posté- 
rieurement par  lui  ; que  celle  démonstration 
était  cependant  nécessaire,  puisqu’il  en  résultait 
que  Vidai,  en  vendant  un  immeuble  dépen- 
dant de  sa  succession,  avait,  non  pas  usé  d'une 
faculté  que  lui  accordait  le  droit  des  gens,  et 
que  la  mort  civile  n'aurait  pu  lui  enlever,  mais 
qu'il  avait  vendu  la  chose  d'autrui  ; qu’ainsi,  la 
demande  des  appelants  ne  serait  pas  suffisam- 
ment justifiée  ; — Confirme,  etc.  • 

Du  28  nov.  1838.  — C de  Riom. 

CASSATION.  — Péatnmois.  — Jicwext  ni 
résultat  ixsta.tck. 

Bien  que  des  parties  aient  ili  renvoyées  par 
un  arrêt  de  cassation  devant  une  autre 
Cour,  si,  devant  celle  Cour,  aucune  dili- 
gence n’a  été  faite  pour  reprendre  ta  pour- 
suite de  l’appel  dont  elle  se  trouve  saisie 
par  l’arrêt  de  renvoi,  dans  les  délais  pres- 
crits par  l’art.  397,  C.  proc.  cic.,  pour  /'ac- 
complissement tle  la  péremption  d’instance, 
cette  péremption  iloit  être  pivnoncie  sur  ta 
demande  de  celte  des  parties  qui  la  re- 
quiert,en  sorte  que  le  jugement  de  première 
instance,  rendu  avant  l'arrêt  cassé,  sort 
son  plein  et  entier  effet  (I). 

assît. 

• LA  COUR;  — Considérant  que  l'arrêt  de  cas- 
sation du  2'Jaoûl  1832  a remis  les  parties  en  l'état 
où  elles  étaient  avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  8 mars  1830; 

• Qu'il  n'appert  |>as  que  Gotvin,  appelant,  ait 
depuis  ce  temps  fait  aucune  diligence  pour  re- 
prendre, devant  la  Cour  d’Amiens,  la  poursuite 
de  son  appel,  dont  elle  se  trouve  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi; 

« D’où  il  suit  que  la  péremption  est  acquise 
aux  intimés,  aux  termes  des  art.  397  et  399, 

C.  proc.  civ.;  — Déclare  l'instance  périmée.  • 

Du  29  nov.  1838.  — C.  d'Amiens,  aud.  solen. 

CESSION.  — Sigxificatiotv.  — Oblioatiox 

PKBSOVXELLK. 

Le  débiteur  cédé  qui,  par  une  convention  sous 
seing  privé,  déclare  accepter  le  cessionnaire 
pour  créancier  direct  et  s’obliger  à payer 
entre  ses  mains , le  dispensant  de  toute 
signification  de  transport,  ne  peut,  si  plus 
tard  il  se  trouve  forcé  de  payer  un  second 
cessionnaire  dont  le  transport  lui  a été  dû- 
ment signifié,  exciper  contre  te  premier  du 
défaut  de  signification  de  son  transport  : il 


(Il  V,  ronf.  Rouen,  10  avril  1839. 
fî)  Decision  très-rigoureuse,  mais  qui  n'en  esl  pas 
moins  conforme  aux  principes.  Elle  doit  servir  d'aver- 
tissemenl  aux  débiteur»  cédés  ou  délégués  sur  le  dan- 
ger pour  eux  de  s'engager  direcleuicul  eus  ers  le  ces- 
sionnaire, sans  prendre  toutes  les  précautions  eonire 
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doit  être  réputé  aroir  contracté  enrers  lui 
une  obligation  personnelle  et  directe,  en 
telle  sorte  qu’il  est  tenu  de  jusyer  une  se- 
conde fois  en  ses  mains  (î).  (C.  civ.,  1090.) 

Guérin,  débiteur  de  42.000  fr.  envers  les  con- 
sorts Creuzillel.  consent  A leur  profil,  par  actes 
sous  seing  privé  des  8,  10  et  25  janv.  1832, 
délégation  d'une  somme  égale  â prendre  sur  une 
créance  de  55.000  fr.  qui  lui  était  due  par 
Deville-Cbabrol , pour  vente  d'un  office  de  no- 
taire. — Celui-ci  intervient  ù ces  actes,  et 
déclare  * accepter  lesdils  préteurs  pour  créan- 
ciers directs,  les  dispenser  de  signifier  leur 
délégation,  et  s’obliger  ù leur  payer  lesdils 

43.000  fr  , avec  intérêts,  dans  les  termes  et 
délais  fixés  dans  son  traité  avec  Guérin.  • Les 
actes  de  délégation  ne  sont  pas  signifiés,  et 
Deville-Chabrol  paye  les  intérêts  de  la  somme 
déléguée  entre  les  mains  des  délégataires. 

Ultérieurement , Guérin  cède  ù Picard  une 
somme  de  40.000  fr.  A prendre  également  sur  la 
créance  à lui  due  par  Deville-Chabrol.  Cette 
cession  est  signifiée,  et  quelque  temps  après,  sur 
la  demande  d'un  sous-cessionnaire  de  Picard, 
Deville-Chabrol  est  condamné  A consigner  les 

55.000  fr.,  montant  de  sa  dette. 

En  cet  état,  il  demande  que  la  consignation 
qu'il  est  obligé  île  faire  le  libère  envers  les  con- 
sorts Creuzillel , et  que,  par  suite,  il  suit  dé- 
chargé des  engagements  qu’it  a pris  envers  eux. 
— Les  consorts  Cmizillel  repoussent  cette  pré- 
tention ; ils  soutiennent  que  Deville-Chabrol  a 
contracté  envers  eux  une  obligation  personnelle 
dont  il  ne  peut  être  déchargé,  et  qu'il  ne  saurait 
d'ailleurs  être  admis  A leur  opposer  le  défaut  de 
notification  de  leur  transport,  puisqu'il  avait 
accepté  ce  transport. 

22  fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Pithi- 
viers  qui.  sans  égard  A ce  système,  accueille  la 
demande  de  Deville-Chabrol.  — Appel  par  les 
consorts  Creuzillel. 

ABBèT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  lui 
entre  les  parties  contractantes,  et  qu'elles  ne 
peuvent  êlre  révoquées  que  de  leur  consente- 
ment mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  aulo- 
rise;  — Que  c’est  seulement  lorsque  les  termes 
des  conventions  présentent  quelques  doutes  qu’il 
esl  permis  aux  tribunaux  de  les  interpréter  ; — 
Que,  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  se  borner 
A en  ordonner  purement  et  simplement  l'exécu- 
tion; —Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des 
conventions  des  8, 10  et  25  janv.  1825,ei  notam- 
ment de  ccs  expressions . De  son  côté,  Deville- 
Chabrol  accepte  pour  créanciers  directs  lesdils 
bailleurs  de  fonds, et  s'oblige  à leur  payer  les- 
dils 42,000  fr.  arec  les  intérêts,  etc.,  qu’il  s’est 
obligé  personnellement  à leur  payer,  en  l'acquit 
de  Guérin , tant  le  capital  que  les  intérêts  de  la 
somme  dont  il  s'agit  ; — Qu'à  la  vérité,  le  mot 
personnellement  ne  se  trouve  pas  dans  lesdiles 


lit  possibilité  d’une  cession  ultérieure  : signification 
du  transport,  ou  acceptation  par  acte  authentique, 
tel  est,  en  ce  cas,  le  moyen  légal  d'éviter  le  danger  de 
noyer  lieux  fuis  si  le  cédant  se  trouve  insolvable  — 
V.  eu  sens  contraire,  Pasicrisie,  1 845,  S*,  p.  373. 
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conventions,  mais  qu'une  personne  ne  pouvant 
être  obligée  envers  une  autre  que  personnelle- 
ment ou  réellement,  il  en  résulte  que,  toutes  les 
fois  qu’elle  déclare  s’obliger  sans  mettre  de 
restriction  à son  engagement,  cet  engagement 
ne  peut  s’entendre  que  d’une  obligation  person- 
nelle; — Que  Deville-Chabrol  a si  bien  reconnu 
qu'il  était  engagé  personnellement  envers  Creu- 
zillet  et  consorts,  qu’il  a continué  à leur  servir 
les  intérêts  de  la  somme  déléguée,  nonobstant 
les  oppositions  survenues  entre  ses  mains;  — 
Considérant  que  c’est  vainement  que  Deville- 
Chabrol  allègue  que,  dans  son  intention,  il  n’a 
entendu  s’obliger  envers  Creuzillel  et  consorts 
que  sous  In  condition  tacite  que  ceux-ci  auraient 
toujours  un  droit  exclusif  au  capital  délégué; 

— Qu'en  effet,  les  créanciers  délégataires  ne 
pouvant  avoir  consenti  soit  à ne  pas  signifier 
leur  transport,  soit  à ne  pas  exiger  une  accep- 
tation authentique  de  la  part  de  Deville-Cha- 
brol, qu’en  raison  de  l’engagement  personnel 
pris  par  ce  dernier  envers  eux,  leur  con- 
fiance serait  trompée  si  l’on  pouvait  affran- 
chir Deville-Chabrol  de  cet  engagement,  sous  le 
prétexte  que  les  cessionnaires  ne  se  sont  pas  con- 
formés aux  dispositions  de  l'art.  1690,  C.  ci  v.;  — 
Que  c’est  inutilement  encore  queDeville-Chabrol 
soutient  que  Creuzillel  et  consorts  ont  à s’impu- 
ter de  n’avoir  pas  fait  signifier  leur  transport, 
ou  de  ne  pas  l’avoirfail  accepter  parnete  authen- 
tique. conformément  à l’article  précité;  — Que, 
les  formalités  prescrites  par  cet  article  n’étant 
exigées  qu’au  respect  des  tiers,  les  créanciers 
délégués  n’étaient  tenus  à rien  vis-à-vis  du  délé- 
gué, si  ce  n’est  de  lui  faire  connaître  la  déléga- 
tion. et  d’obtenir  son  consentement  à ce  qu’il  les 
payât  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  consente- 
ment qui,  en  effet,  a été  donné  dans  les  actes  des 
8,  10  et  95  janv.  1825;  — Que  c’est  au  contraire 
Deville-Chabrol  qui  a eu  tort  de  ne  pas  prévoir 
que  Guérin  pourrait  faire  une  seconde  déléga- 
tion de  la  même  somme,  et  de  consentir  à payer 
Creuzillel  et  consorts  aux  lieu  et  place  dudit  ! 
Guérin, encore  que  leur  transportn’eûl  été  signi-  | 
fié  ni  accepté  par  acte  authentique;  — Que  c’est 
donc  à lui  à s’imputer  la  nécessité  où  il  pourrait 
se  trouver  de  payer  deux  fois  le  prix  de  l’office 
u*H  a acquis  de  Guérin  ; — Condamne  Deville- 
habrol  à payer  aux  parties  de  Rochoux  la 
sommede42,000fr.aux  époques  etaux  échéances 
portées  aux  actes  précités,  ensemble  les  intérêts 
échus  depuis  le  11  janv.  1830,  etc.  » 

Du  29  nov.  1838.  — C.  d’Orléans. 

COMMISSIONNAIRE.  — Privilège. 

Le  privilège  établi  par  l'art.  93,  C.  comm.,  en 
faveur  du  commissionnaire,  à raison  des 
avances  par  lui  faites  pour  le  compte  de  son 
commettant,  n'est  pas  restreint  aux  avances 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  juin  1830,  29  avril 
183a,  et  les  arrêts  qui  y sont  cités,  ainsi  que  Pati- 
crisie,  1848,  2»,  p.  647. 

(2)  Ces  principes  ont  déjà  été  consacres  par  plu- 
sieurs arrêts.  — V.  Aix,  23  août  1831;  Cass.,  8 juin 
1829,  et  Pusicrisie,  1813,  !»•«,  p.  503.  — Cependant  la 
Cour  de  Rouen  avait  jugé  en  sens  contraire  par  un 
arrêt  du  13  juin  1825.  — V.  au  surplus  Villeneuve, 
Dirlionn.  <A i droit  comm..  V®  Commissionnaire,  Ç 8. 

(3)  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  commettant 
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gui  dérivent  de  la  consignation  ; il  s'étend 
a toutes  les  valeurs  quelconques  qui  sont 
sorties  des  mains  du  commissionnaire  et 
gui  ont  profité  au  commettant.  — Ainsi,  il 
peut  s'étendre  à des  opérations  de  banque, 
distinctes  des  o/fé  rat  ions  de  commission  (1). 
Pour  que  le  commissionnaire  ait  droit  au 
privilège  à raison  des  avances  par  lui  faites 
sur  un  connaissement,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  ait  reçu  mandat  de  tendre  les 
marchandises  auxquelles  ce  connaissement 
se  rapporte. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  mar- 
chandises aient  été  expédiées  directement  au 
commissionnaire  du  point  de  départ  origi- 
naire : il  suffit  qu'il  ait  été,  tors  des  avan- 
ces, porteur  du  connaissement  régulière- 
ment endossé  à son  profit  (2). 

Pour  qu'il  y oit  lieu  au  privilège  du  commis- 
sionnaire à raison  des  avances  par  lui  faites 
sur  des  marchandises,  il  est  nécessaire  que 
ces  marchandises  aient  été  expédiées  d'une 
autre  place  que  celle  où  le  commissionnaire 
réside  (5). 

Le.  privilège  établi  par  l'art.  93,  C.  comm.,  au 
profit  du  commissionnaire,  à raison  des 
avances  par  lui  faites  sur  des  marchandises 
à lui  expédiées , ne  peut  s'exercer  que  sur 
ces  marchandises  mêmes.  — Ainsi,  il  ne 
peut  être  transporté  sur  d’autres  marchan- 
dises dont  le  connaissement,  postèneure- 
rement  aux  avances  faites,  a été  échangé 
avec  le  connaissement  des  marchandises 
qui  ont  déterminé  ces  avances  (4).  (Code 
comm.,  93.) 

Au  mois  de  mars  1838,  il  intervint  entre  la 
maison  Lafitte,  de  Paris,  et  Duval , négociant  à 
Dieppe,  une  convention  par  laquelle  la  maison 
Lafitte  s’engageait  à faire  à Duval  des  avances 
de  fonds,  et  celui-ci  s’obligeait  de  son  côté  à 
donner  en  garantie  des  connaissements  à ordre 
constatant  l’expédition  de  vins  et  eaux-de-vie. 
En  exécution  de  cette  convention,  une  somme 
de  40,000  fr.  fut  avancée  à Duval,  qui  endossa  à 
l’ordre  de  la  maison  Lafitte  un  connaissement 
de  plusieurs  barriques  d’eaux-de-vie  expédiées 
sur  le  navire  l'Alexandre. 

Ultérieurement,  Duval  acheta  des  consorts 
Sarran  d’autres  liquides  qui  furent  expédiés  de 
Celle  au  Havre  par  le  navire  l'Aglaé.  Le  con- 
naissement de  ces  liquides  fut  envoyé  par  Duval 
à la  maison  Lafitte,  mais  seulement  pour  faire 
assurer  la  cargaison.  Plus  tard,  et  le  29  avril, 
Duval,  ayant  une  occasion  de  vendre  les  eaux- 
de-vie  de  l'Alexandre,  proposa  à la  maison 
Lafitte  d’échanger  le  connaissement  de  ces  eaux- 
de-vie  contre  celui  des  liquides  de  l'Aglaé,  qui 
était  encore  en  cours  de  navigation.  Cette 
proposition  fut  acceptée;  la  maison  Lafitte  reu- 


rcsidc  dans  un  autre  lieu  que  le  commissionnaire.  — 
V.  Dict.  du  droit  comm.,  uoi  «iqp.,  n<*»  68  et  suiv.  — 11 
importe  peu  aussi  que  la  remise  du  connaissement 
des  marchandises  ait  été  faite  au  commissionnaire 
dans  le  lieu  même  de  son  domicile  par  le  porteur  de 
cet  acte,  qai  se  trouvait  momentanément  daus  ce  lieu. 
(Aix,  25  août  1831.) 

(4)  Solution  neuve  et  importante,  qui  est,  sans  con- 
tredit, conforme  à la  lettre  de  la  loi,  mais  qui  est  gra- 
vement restrictive  des  moyens  de  crédit. 
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voya  le  connaissement  de  l'Alexandre,  et  Duval 
lui  négocia  celui  de  /’ Aglaè. 

En  cet  étal,  et  avant  l'arrivée  ail  Havre  du 
navire  /' Aglaè,  Duval  est  tombé  en  faillite. 
Les  consorts  Sarran,  vendeurs  des  liquides  expé- 
diés par  ce  navire,  les  ont  alors  fait  saisir  à 
titre  de  revendication.  Mais  la  maison  Lafitte  a 
prétendu  que,  comme  commissionnaire  ayant 
fait  des  avances,  elle  avait  privilège  sur  ces 
liquides  pour  sa  créance  de  40,000  fr  , confor- 
mément à Part.  95,  C.  romin. 

Les  consorts  Sarran  ont  répondu  que  le  privi- 
lège établi  par  cet  article  ne  pouvait  être  invo- 
qué par  la  maison  Lafitte,  parce  qu'elle  ne  se 
trouvait  pas  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  En  effet,  ont-ils  dit,  la  maison  Lafitte 
n'a  point  fait  d'avances  en  vue  et  sous  la  foi  de  la 
garantie  des  marchandises  de  t Aglaè,  puisqu'elle 
n'a  donné  40,000  fr.  à Duval  que  sur  le  connais 
sement  de  l'Alexandre.  En  second  lieu,  elle  n’a 
point  été  établie  commissionnaire  pour  vendre 
les  marchandises  de  /’ Aglaè,  qui  ne  lui  étaient 
pas  expédiées.  Enfin  , l'opération  à laquelle  elle 
s'est  livrée  avec  Duval  est  une  simple  opération 
de  banque,  complètement  étrangère  à la  com- 
mission; elle  lie  recevait  les  connaissements 
qu’à  titre  de  nantissement,  comme  maison  de 
banque  ouvrant  un  crédit,  et  non  comme  com- 
missionnaire institué  pour  remplir  toutes  les 
obligations  du  contrat  de  commission. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre 
qui  accueille  le  système  de  la  maison  Lafitte  par 
les  motifs  : que  la  revendication  n’est  pas  favo- 
rable en  principe,  puisqu’elle  est  exercée  par  le 
vendeur  qui  a suivi  la  foi  de  l'acheteur,  et  après 
la  vente  et  l’expédition  consommée;  que  l’arti- 
cle 93,  C.  connu.,  destiné  à favoriser  la  circula- 
tion des  valeurs  de  crédit  cl  à faciliter  les 
avances  par  la  création  de  nouvelles  garanties , 
doit  être  entendu  dans  le  sens  le  plus  large;  que 
la  convention  intervenue  entre  Duval  et  la  mai- 
son Lafitte  ne  supposait  des  avances  qu’à  la 
charge  d’une  garantie  en  connaissements,  et 
qu’en  échangeant  le  connaissement  de r Alexan- 
dre contre  celui  de  l’ Aglaè,  la  maison  Lafitte, 
loin  de  déroger  à la  condition  de  garantie, 
n'avait  fait  que  la  confirmer.  — Appel  par  les 
consorts  Sarran. 

L'avocat  général  Rouland  a pensé  que,  dans 
l'espèce,  la  maison  Lafitte  ne  pouvait  se  préva- 
loir du  privilège  de  l’art.  93,  et  que  par  consé- 
quent le  jugement  devait  être  réformé.  — « La 
pensée  fondamentale  de  l’art. 93,  a dit  ce  magis- 
tral, a été  de  permettre  à l’expéditeur  de 
marchandises  de  disposer  de  leur  valeur  même 
avant  qu'elle  fût  réalisée , el , pour  cela , le 
législateur  a promis  un  privilège  au  commis- 
sionnaire qui  ferait  des  aranres  sur  des  mar- 
chandises consignées,  mais  non  encore  vendues, 
ou  même  sur  des  marchandises  dont  il  n'avait 
qu’une  possession  fictive,  à l’aide  de  la  négocia- 
tion du  connaissement.  Du  moment  où  l’on 
admettait  ainsi  le  connaissement  à ordre,  il  en 
résultait  qu’un  tiers  pouvait  être  substitué,  par 
l’endossement,  au  destinataire  primitif  Donc, 
ee  tiers,  encore  bien  que  leu  mon  handises  ne 
fussent  pas  directement  expédiées , s'il  faisait 
des  avances,  devenait  un  véritable  commission- 
naire. Il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  chargé  de 
vendre  les  marchandises  ; car,  dans  le  sens  de 
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l'art.  93,  il  y a contrat  de  commission  non- 
seulement  pour  vendre , mais  encore  pour 
recevoir  et  conserver  ces  marchandises,  et  le 
bénéficiaire  du  connaissement  remplit  toutes  les 
obligations  de  la  consignation.  Enfin,  il  importe 
peu  aussi  qu’il  demeure  dans  la  même  ville  que 
celui  qui  lui  a négocié  le  connaissement,  puisque 
les  marchandises  envoyées  par  l’expéditeur 
j viennent  d'un  lieu  dans  un  autre.  C’est  ainsi 
i que  la  jurisprudence,  abandonnant  l’inlerpré- 
| talion  judaïque  qu'elle  avait  adoptée  en  1835,  a 
, élargi  le  texte  de  l’art.  9»  devant  les  consé- 
quences nécessaires  et  légales  du  connaissement 
négociable  par  endossement.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  Lafitte  est  un  commissionnaire  à l'égard 
de  Jacques  Duval;  il  est  le  consignataire  des 
marchandises  de  l’ Aglaè,  et  ou  ne  peut,  non 
plus,  lui  objecter  qu'il  a fait  des  avances  étran- 
gères à l’objet  de  la  consignation , car  l'art.  93 
n’exige  pas  et  ne  devait  pas  exiger,  pour  le  pri- 
vilège, que  les  avances  fussent  les  dépenses 
mêmes  du  commissionnaire  à l'occasion  de 
la  rente  ou  de  la  consignation  des  marchan- 
dises. La  Cour  de  cassation  a souvent  proclamé 
cette  doctrine.  — Mais,  ajoute  l’avocat  général, 
on  ne  peut  aller  au  delà  sans  effacer  du  privilège 
de  l’art  93  ce  qu'il  a d’essentiel  el  de  caracté- 
ristique : on  ne  peut,  en  d’autres  termes,  accor- 
der ce  privilège  pour  des  avances  qui  n'ont 
jamais  été  faites  sur  la  foi  des  marchandises 
auxquelles  on  prétend  l’appliquer.  L’art.  93 
exprime  nettement  sa  pensée.  Il  faut  desoran- 
ceêf  c'est-à-dire  des  déboursés  d'argent  faits  en 
vue  et  sur  la  garantie  des  marchandise  dont  le 
prix  n’est  pas  encore  réalisé;  — avances  sur 
des  marchandises  déposées  ou  expédiées.  — 
C’est  donc  le  dépôt  ou  l'expédition  de  ces  mar- 
chandises qui  est  la  cause  déterminante  des 
avances  du  commissionnaire; et  c’estparce  que 
le  commissionnaire  était  nanti,  ou  réellement 
ou  ficlivement.de  marchandises  déterminées, 
qu’il  considérait  comme  son  gage,  c’est  parce 
qu'il  ne  s'est  mis  à découvert  que  sur  la  foi  de  ce 
gage, c'est  parce  qu’il  y a,  entre  sa  créance  el  la 
valeur s/iécïa/equidottlaremlmurser,  un  rapport 
Intime  de  garantie,  qu'il  réclamera  justement 
lin  privilège.  Or,  Lafitte  avait  prêté  40,000  fr. 
sur  la  garantie  des  connaissements  du  navire 
l'Alexandre  : cette  opération  terminée,  il  avait 
incontestablement  un  privilège.  — Mais  il  a 
consenti  à remettre  ces  connaissements , et 
accepter,  en  échange,  ceux  du  navire l' Aglaè, 
qui  n’avaient  jamais  été.  pour  lui,  <Jan5  ses 
avances,  un  motif  de  détermination  ni  une 
expectative  de  garantie.  Donc  il  a perdu  son 
privilège,  qui  ne  peut  revivre  par  une  subroga- 
tion inadmissible  en  droit  étroit.  Les  avances 
de  Lafitte  étaient  faites  et  garanties  avant  le 
29  mars  1838,  date  de  l'expédition  de  /’ Aglaè; 
elles  l'étaient,  en  tout  cas,  bien  avant  l'échange 
des  connaissements.  — On  ne  saurait  se^préva- 
loir  de  la  convention  d’ouverture  de  crédit,  por- 
tant que  Duval  couvrirait  toujours  Lafitte  par 
des  remises  ou  des  connaissements  qu'on  pour- 
rait échanger.  Cette  convention  ne  peut  modi- 
fier les  conditions  légales  de  l'acquisition  du 
privilège  de  l’art.  93,  privilège  dont  la  spécia- 
lité est  évidente.  Il  serait  étrange  qu'une  con- 
vention particulière  pût  le  généraliser  au 
moyen  de  subrogation»  indéfinies  et  l’inscrire 
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* tonies  les  pages  d'un  compte  courant.  Cette 
convention  , sainement  entendue,  et  ramenée  à 
ses  seuls  effets  légaux,  réglait  le  mode  d’exer- 
cice et  les  conditions  du  crédit  ouvert  par  Lafitte 
à Du  val.  Il  en  résultait  que  Lafitte  pouvait  exiger 
des  couvertures  ou  nantissements  avant  de  se 
mettre  à découvert,  ou  même  après  s’élre  mis  à 
découvert.  Dans  l’ordre  normal  des  choses,  ces 
garanties  suffisaient  au  banquier.  Mais,  encore 
une  fois,  lorsque  le  droit  d’un  tiers  vient  à 
naître,  lorsque  ce  tiers  peut  s’interposer  entre 
Lafitte  et  Duval,  et  qu’il  est  repoussé  par  une 
prétention  de  privilège,  alors  on  exige  que  ce 
privilège,  résultant  de  l'art.  93,  soit  établi  sui- 
vant la  loi , car  une  convention  ne  peut  le  créer 
en  dehors  de  la  loi.  — Dans  le  doute,  au  sur- 
plus. et  sur  une  question  aussi  grave,  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à la  rigueur  du  droit  que  d’ad- 
mettre des  extensions  toujours  fâcheuses  en 
matière  de  privilège.  » 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  les  saisies-reven- 
dications de  30  pièces  et  25  fûts  trois-six,  exer- 
cées au  Havre  le  10  mai  dernier,  sur  le  navire 
t’jiglai,  par  veuve  Sarran  et  Bazille,  de  Mont- 
pellier, et  Roux,  de  Celle,  ne  sont  pas  contestées 
par  Duval  qui  était  le  destinataire  de  ces  mar- 
chandises au  moment  de  sa  faillite;  que,  seule- 
ment, Jacques  Lafitte  et  compagnie  prétendent 
exercer  sur  lesdites  marchandises  un  droit  de 
préférence,  soit  comme  créanciers  nantis,  soit 
comme  commissiounairesayanl  fait  des  avances; 
qu’il  convient  dès  lors  de  rechercher  l’origine  de 
leur  créance  pour  bien  apprécier  le  mérite  de 
leurs  prétentions;  — Attendu  que  celte  créance 
était  le  résultat  d’avances  faites  à J.  Duval,  de 
Dieppp,  sur  la  remise,  au  G mars  1838,  du  con- 
naissement à ordre  de  70  pièces  3/G,  valeur  de 
31,000  fr.,  sur  le  navire  V Alexandre , venant 
de  Celle  à Dieppe;  que,  postérieurement,  et  le 
29  avril,  J.  Duval.  en  exécution  de  la  proposi- 
tion agréée  par  Jacques  Lafitte  et  compagnie, 
leur  négocia,  valeur  en  nantissement , le  con- 
naissement â ordre  du  navire  l’Aglaè , en 
échange  de  celui  des  marchandises  de  l’Alexan- 
dre; que  ce  dernier  connaissement  a été  ren- 
voyé par  Jacques  Lafitte  et  compagnie  le  1"  mai 
suivant;  que  c’est  en  cet  étal  que  le  débat  s'est 
élevé  entre  les  parties;  ainsi,  la  question  qui  se 
présente  à juger  est  celle  de  savoir  si  l’échange 
du  connaissement  du  navire  l’ Alexandre  con- 
tre celui  de  l’Aglaè  a pu  créer  un  privilège  en 
faveur  de  la  maison  de  banque  susnommée,  au 
préjudice  de  veuve  Sarran,  Bazille  et  Roux;... 

• Sur  la  seconde  question,  relative  au  privi- 
lège dont  parle  l’art.  93,  C.  comm.  : -—  Attendu 
que  cet  article  dispose  que  tout  commissionnaire 
qui  a fait  des  avances  sur  des  marchandises  â lui 
expédiées  d'une  autre  place,  pour  être  vendues 
pour  le  compte  d’un  commettant,  a privilège 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts 
et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles 
sont  à sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans 
un dépél  public, ou  si,  avant  leur  arrivée,  il  peut 
constater,  par  un  connaissement  ou  une  lettre 
de  voilure,  l’expédition  qui  lui  en  a été  faite; 
— Attendu  que  la  jurisprudence,  quelque  temps 


(1)  V.  cel  arrêt  à sa  date  du  23  avril  1816. 
à»  1838.  — U™*  PARTIE. 


incertaine  sur  l'extension  qu’il  convenait  de 
donner  à cette  disposition  législative,  s’est  en- 
fin fixée  en  ce  sens,  que  le  mol  arance  est  gé- 
nérique, et  comprend,  sauf  le  cas  d’une  conven- 
tion contraire,  toutes  les  sommes,  toutes  les 
valeurs  quelconques  qui  sortent  des  mains  du 
commissionnaire  et  profilent  au  commettant; 
et  encore,  qu’il  importe  peu  que  les  marchan- 
dises n’aient  pas  été  adressées  directement  au 
second  commissionnaire,  pourvu  que  le  con- 
naissement dont  il  est  porteur  lui  soit  parvenu 
par  un  endossement  régulier;  et,  enfin,  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  commissionnaire  ait 
reçu  mandat  de  vendre;  — Attendu  qu’on  ne 
saurait  donner  plus  d’extension  à l’art.  93  du 
Code  précité,  sans  en  méconnaître  et  l’esprit  et 
le  texte,  et,  soit  qu’on  l’isole,  soit  qu’on  le  rap- 
proche de  l’art.  95,  il  devient  évident  que  le 
droit  de  préférence  qu’il  accorde  est  un  privi- 
lège spécial,  c’est-à-dire  que  les  avances  doi- 
vent être  faites  en  vue  des  marchandises  atten- 
dues, et  sous  la  foi  de  cette  garantie;  que,  sur 
ce  point,  la  jurisprudence  n’a  jamais  varié; 
qu’il  n’y  a rien  de  contraire  à induire  de  l’arrêt 
Chauvet  rendu  en  1816  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (1),  qui  parait  s’étre  surtout  décidée  parce 
que  de  nouvelles  avances  avaient  encore  été 
faites  par  le  commissionnaire  sous  la  foi  de  con- 
signation de  marchandises;  — Attendu  que  deux 
conditions  sont  exigées  pour  l’exercice  du  pri- 
vilège accordé  par  l’art.  93,  à savoir  des  avan- 
ces sur  les  marchandises  confiées  au  commis- 
sionnaire, et  l’expédition  à lui  faite  d'une  autre 
place  que  celle  où  il  réside;  — Attendu  que,  si 
l'on  ne  peut  raisonnablement  contester  à Jac- 
ques Lafitte  et  compagnie  la  qualité  de  com- 
missionnaires, et  s’il  faut  également  reconnaître 
que.  dans  l’espèce,  les  marchandises  du  navire 
l’Aglaè  étaient  expédiées  d’une  autre  place,  et 
que  le  connaissement  à ordre  desdiles  marchan- 
dises avait  été  régulièrement  négocié  le  29  avril 
dernier,  par  Duval,  à la  maison  de  banque  ci- 
devant  no  nrnée,  il  résulte  néanmoins  des  do- 
cuments de  la  cause  que  les  avances  de  cette 
maison  à Duval  n’ont  jamais  été  faites  en  con- 
templation des  marchandises  du  navire  l’.-Jglaé ; 
que  c’est,  au  contraire,  sur  la  remise  du  con- 
naissement de  l’Alexandre  que  Jacques  Lafitte 
et  compagnie  ont  fait  une  a\ance  de  40.000  fr.; 
que  cette  substitution  d’un  connaissement  à 
l'autre  ne  saurait  être  assimilée  à de  nouvelles 
avances;  que  la  créance  est  restée  la  même; 
que,  si  aujourd’hui  elle  a perdu  L privilège 
qu’elle  avait  originairement,  cela  lient  à la  re- 
mise imprudente  du  connaissement  du  navire 
l’ Alexandre j...  — Réforme,  etc.  » 

Du  29  nov.  1838.  — C.  de  Rouen,  2#ch. 

MISE  EN  ACCUSATION.— Nox-liru.-Chvrgis 
NOUVELLE*. 

Quand  une  chambre  de  mises  en  accusation 
a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  sur  une 
plainte , si  plus  tant  des  pièces  et  des  té- 
moins sont  produits  comme  apportant  des 
charges  nouvelles , c’est  à celte  chambre 
seule  gu’ il  appartient  de  les  apprécier  (2;. 
(C.  crim.,  247,  243.) 


(2)  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  premières 
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En  ce  cas,  le  juge  il’ instruction  ne  doit  pan 
faire  de  ropport  à ta  chambre  du  conseil, 
qui  ne  doit  rendre  aucune  ordonnance  pour 
apprécier  ces  charges. 

Plainte  en  faux  de  P*'*  contre  les  frères 

r*. 

Le  15  mars  1857.  ordonnance  de  la  chambre 
du  Conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare 
qu'il  n’y  a lieu  à suivre.  — Opposition  de  P***, 
partie  civile. 

Arrêt  confirmatif  de  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  de  Paris.  — Le  2.»  fév.  1858.  nouvelle 
plainte  de  P*#\  Il  dépose  divers  actes  dont  il 
prétend  tirer  des  charges  nouvelles  relativement 
aux  faits  de  faux  qu'il  avait  imputés  aux  frères 
R**\  Le  juge  d’instruction  reçoit  sa  déclaration, 
et,  après  l’avoir  communiquée  au  ministère  pu* 
hlir,  fait  un  rapport  à la  chambre  du  conseil, 
ni,  le  20  oct.  1858.  rend  une  ordonnance 
éclarant  qu’il  n'y  a lieu  à suivre,  attendu  que 
les  pièces  ne  présentent  pas  de  charges  nou- 
velles. — Opposition  de  P***  à cette  ordon- 
nance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  217  et  248,  C.  inst.  criin.,  lorsque,  après 
un  arrêt  de  non-lieu,  il  survient  de  nouvelles 
charges, c’est-à-dire  des  déclarations  de  témoins 
et  des  pièces  ou  procès-verbaux  qui,  u'ayaiil  pu 
être  soumis  à l'examen  de  la  Cour,  sont  cepen- 
dant de  nature  soit  à fortifier  des  preuves  que 
la  Cour  aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à 
donner  aux  faits  de  nouveaux  développements 
utiles  à la  manifestation  de  la  vérité,  le  juge 
d'instruction,  ou  même  tout  officier  de  police 
judiciaire,  doit  sans  délai  en  adresser  copie  au 
procureur  général,  sur  la  réquisition  duquel  le 
président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
indique  le  magistrat  qui  doit  procéder  à une 
nouvelle  instruction;  que  ce  mode  de  procéder 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'ordre  des 
juridictions,  qui  ne  serait  plus  observé  si,  après 
que  la  Cour  a déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à sui- 
vre, il  dépendait  des  juges  inférieurs  de  statuer 
de  nouveau  sur  l'affaire  par  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  soit  en  adoptant  l’opi- 
nion de  la  Cour,  soit  en  l'infirmant  ; — Consi- 
dérant que,  dans  l’espèce,  le  juge  d'instruction 
a fait  son  rapport  à la  chambre  du  conseil  de 
son  tribunal,  qui  a rendu  une  ordonnance;  — 
Considérant  néanmoins  que  la  nullité  de  cet 
acte  n’eiupêche  pas  que  la  nouvelle  plainte  de 
P***  et  toutes  les  pièces  produites  à l'appui  ne 
se  Irouveiil  soumises  à l'examen  de  la  Cour,  et 
qu'ainsi  la  matière  est  disposée  ù recevoir  une 
décision  définitive;  — Considérant  que  les  nou- 
velles pièces  et  circonstances  produites  par 
P*"*  ne  changent  absolument  rien  ail  résultat 
de  la  première  instruction  ; — Annule  l’ordon- 
nance rendue  par  la  chambre  du  conseil  ; et, 
statuant  au  fond,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à suivre 


charge*  n 'avaient  clé  soumises  qu'à  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance.  — Y Cass  , 
51  août  1821,  10  avril  1825;  Bourguignon  et  Carnot, 
»nr  l'art.  247,  C.  inst.  criin.;  et  Legraverend,  t.  |«, 
cli.  Il,  secl.  4,  u*  158. 

(1)  V.  Toulouse,  18  juin  1835  cl  la  note;  Carré- 
Chauveau,  u0  2946  1er. 


contre  les  frères  R***  sur  la  plainte  nouvelle  dé- 
posée par  » 

Du  30  nov.  1838.  — C.  de  Paris,  ch.  aco. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Tribunal  dl  com- 
mf.bce.—  JrciiEVT.-— ArricHE.—  Extcrnov. 
— Nullité. 

1°  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  tribunal 
de  commerce , la  lecture  et  l'affiche,  du  ju- 
ement  qui  prononce  une  séparation  de 
iens  doivent  être  faites  à la  maison  com- 
mune, à peine  de  nullité  (I).  (Art.  872,  Code 
proc.  civ.;  art.  1445,  C.  civ.) 

2°  Celte  nullité  s'applique  même  au  cas  où  te 
mari  n'est  pas  commerçant  (2). 

3®  Le  jugement  tle  séparation  de  biens  n’est 
pas  suffisamment  exécuté,  dans  le  sens  de 
l’art.  1444,  C.  civ.,  par  un  commandement 
dans  la  quinzaine,  suivi  d'une  cession  au- 
thentique faite  par  le  mati  à la  femme  de 
tout  te  mobilier  garnissant  le  domicile  con- 
jugal, et  par  la  reprise  en  nature  du  mobi- 
lier propre  à la  femme,  lorsqu' il  est  constant 
que  te  mari  possédait  des  biens  immobi- 
liers (3). 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  In  distribution  du 
prix  d’un  immeuble  vendu  par  André-Charles 
X***  à la  veuve  Hoffmann,  la  femme  du  vendeur 
demandait  à être  colloquée  pour  une  somme  de 
14,784  fr  , montant  de  ses  reprises,  et  produi- 
sait, à l'appui  de  sa  demande,  un  jugement  de 
séparation  de  biens  du  27  jauv.  1830. 

Delon-Deiacomble  soutint  que  ce  jugement 
était  nul,  1°  parce  qu'il  n'avail  pas  reçu  la  pu- 
blicité voulue  par  la  loi;  2»  parce  qu'il  n'avail 
pas  reçu  dans  le  délai  de  la  loi  l’exécution  com- 
plète qu’exige  l’art.  1441,  C.  civ. 

Le  20  juin  1837,  le  tribunal  civil  de  Strasbourg 
a rendu  le  jugement  suivant  : 

• Attendu,  sur  la  demande  principale,  que  la 
dame  Hoffmann  est  fondée  non-seulement  à sol- 
liciter la  distribution  du  prix  dont  elle  offre  de 
se  libérer,  mais  encore  à demander  l’autorisa- 
tion de  consigner,  eu  cas  de  contestation  entre 
les  créanciers  inscrits;  qu’au  surplus,  elle  n’é- 
prouve de  résistance  de  la  part  d’aucun 
d'eux...; 

« Attendu  qu'en  cet  étal  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  les  prétentions  des  créanciers  inscrits 
cl  à assigner  à chacun  d’eux  le  rang  qu’il  doit 
avoir  d’après  son  titre; 

« Attendu  que  ces  créanciers  étant  au  nombre 
de  trois  et  le  prix  à distribuer  ne  provenant  pas 
d’une  aliénation  par  expropriation  forcée,  c’est 
le  cas  de  régler  cette  distribution  à l’audience 
et  sans  ouverture  d’ordre  par  application  de 
l’art.  775,  C.  proc.  civ.; 

- Attendu,  sur  le  mérile  des  créances  respec- 
tives, que  celle  de  X***  père,  s'élevant  à 
16,454  fr.  15  cent.,  n’est  pas  contestée,  et  qu'il 
doit  occuper  le  premier  ou  le  second  rang, selon 


(2)  V.  Carré-Chauveau,  11° 2948. 

(ô)  Jugé  le  5 fév.  1854,  qu'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  11e  devient  pas  nul  par  cela  seul  que  le 
payement  des  reprises  de  la  femme  n’a  pas  été  entiè- 
rement réalisé  dans  la  quinzaine.  — V.  Carre,  n»  2952 
qualer. 
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que  droit  sera  reconnu  ou  à la  demande  de  la 
dame  X,#*  ou  à celle  de  Delacomble  ; 

« Attendu  qu’ainsi  le  débat  n’existe  plus  en 
réalité  qu’entre  ces  deux  créanciers; 

• Attendu  que  la  dame  X***  appuie  ses  pré- 
tentions sur  un  jugement  de  séparation  de  biens 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  G...  (Loiret)  le 
27  janv.  1830.  lequel  est  attaqué  par  voie  de 
tierce  opposition  par  ledit  Delacomhle,  dont  la 
créance,  résultant  de  jugement  et  arrêt  et  s’éle- 
vant en  principal  à la  somme  de  21.000  fr.,plus 
Ips  intérêts  et  frais,  ensemble  31,576  fr.  27  c., 
n’a  été  l’objet  d’aucune  contestation;  qu’il  ne 
s’agit  dès  lors  que  d’apprécier  les  moyens  de 
nullité  du  jugement  de  séparation  et  de  la  sépa- 
ration ellc-méme,  opposés  par  Delacomble; 

« Attendu  que  la  dame  X*** oppose  elle-même 
à l’action  de  Delacomble  une  fin  de  non-recevoir 
dont  l’examen  devrait  précéder  celui  des  moyens 
de  nullité; 

• Mais  attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir 
reposant  sur  la  lardivetéde  la  tierce  opposition 
formée  par  Delacomhle,  et  le  mérite  de  celle-ci 
dépendant  de  l’accomplissement  des  formalités 
qu’il  prétend  avoir  été  omises,  il  en  résulte  que 
l’appréciation  de  la  fin  de  non-recevoir  se  trou- 
vera suffisamment  faite  dans  les  considérations 
qui  vont  suivre  sur  les  moyens  de  nullité; 

• Sur  le  moyen  qu’on  fait  résulter  de  la  non- 
iusertion  du  jugement  de  séparation  au  tableau 
du  tribunal  de  commerce  ou  à la  maison  com- 
mune, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’art.  872, 

C.  proc.  civ.  : 

• Attendu  que  cette  insertion  est  formelle- 
ment exigée  par  la  loi,  même  à l’égard  d’un 
mari  non  négociant  ; qu’à  la  vérité  on  objecte 
pour  la  dame  X***  qu’il  n’existe  point  de  tribu- 
nal de  commerce  à G ...  où  le  tribunal  civil 
exerce  la  double  juridiction,  et  qu'au  surplus 
elle  y a fait  lire  en  audience  commerciale  le  ju- 
gement de  séparation; 

« Attendu  que  l’art.  872,  C proc.  civ.,  a posi- 
tivement prévu  le  cas  où  il  n’existerait  pas  de 
tribunal  de  commerce  au  domicile  du  mari,  et 
que  c'est  alors  qu'il  ordonne  l’insertion  au  ta- 
bleau dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune;  qu’il  n’est  pas  permis  de  suppléer 
par  des  formalités  arbitraires  aux  formalités 
légales; 

• Attendu  qu’on  ne  peut  tirer  avantage  pour 
la  dame  X”*  de  ce  que  la  nullité  n’est  pas  expli- 
citement prononcée  à raison  de  la  formalité 
dont  il  s’agit  par  l'art.  872;  qu’il  résulte  nu 
contraire  de  la  combinaison  de  cet  article  avec 
l’ajrt . 1443,  C.  civ.,  que  la  nullité  a été  dans 
l’esprit  de  la  loi,  comme  elle  se  trouve  en  réalité 
dans  son  texte;  que  si  l’art.  1445,  C civ.,  n’a 
prononcé  la  millitéde  l'exécution  d’un  jugement 
de  séparation,  faute  d’insertion  au  tableau  du 
tribunal  de  commerce,  qu’à  l’égard  d’un  mar- 
chand. banquier  ou  commerçant,  cette  disposi- 
lion  a été  étendue  et  rendue  applicable  même 
lorsque  le  mari  ne  serait  pas  négociant  ; qu'il  a 
été  dans  l’intention  du  législateur  d'y  soumettre 
les  non-commerçants  avec  la  même  rigueur  et 
la  métne  pénalité;  que  cela  ressort  jusqu’à  l’évi- 
dence des  motifs  développés  au  corps  législatif 
lors  de  la  présentation  de  cette  partie  de  nos 
codes;  qu’il  a paru  juste,  selon  l’expression  de 
l'orateur  du  tribunal,  de  rendre  générales  les 
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formalités  qui  ne  s’observaient  que  pour  les 
séparations  des  femmes  de  commerçants;  qu’il 
serait  difficile  de  comprendre  une  mesure  ren- 
due générale  dans  ses  termes,  et  néanmoins 
restée  spéciale  dans  son  application  ; plus  diffi- 
cile encore  d'admettre  une  même  formalité 
ayant  pour  objet  le  même  but,  la  même  précau- 
tion, et  cependant  emportant  nullité  à l’égard 
des  uns  et  dépourvue  de  sanction  pénale  à 
l’égard  des  autres;  que,  pour  ne  soumettre  que 
les  commerçants  aux  exigences  de  l’art.  872  à 
peine  de  nullité,  il  faudrait  scinder  le  membre 
d’une  même  phrase , et  en  compléter  le  sens  à 
leur  égard  en  recourant  à l’art.  1445,  C.  civ.  ; 
qu’une  telle  distinction  serait  inexplicable,  l’in- 
térêt étant  le  même  et  tout  aussi  grave,  qu’il 
s’agisse  de  séparation  entre  commerçants  ou  de 
séparation  entre  non-cominerçanls;  qu’il  n’est 
d’ailleurs  pas  si  aisé  de  s’assurer  de  la  qualité 
des  personnes,  et  que  celle  de  négociant  peut 
être  souvent  celée  ; 

• Attendu,  enfin,  que  ce  qui  démontre  qu’on 
ne  supplée  pas  une  nullité  en  la  reconnaissant 
pour  tous  dans  l’art. 873.0.  pr.  c.,  relativement 
aux  formalités  qu’il  impose,  c’est  le  texte  même 
de  cet  article;  qu'en  effet  il  dit,  en  son  dernier 
paragraphe  : • Le  tout  sans  préjudice  des  dis- 
positions portées  en  l’art.  1445,  C.  civ.,  • qui 
prononce  la  peine  de  nullité  à raison  de  toutes 
les  formalités  qu’il  prescrit;  que  cela  ne  peut 
s'entendre  isolément  et  exclusivement  de  la  nul- 
lité édictée  par  cet  article  à l’égard  des  com- 
merçants; que  dans  ce  cas  on  n'eùt  point  dit  : 
« Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  ci- 
dessus;  «que  telle  est  l’opinion  de  plusieurs 
jurisconsultes  accoutumés  à faire  autorité;  qu’on 
attache  tant  d’importance  aux  formalités  exi- 
gées par  l’art.  872,  qu’elles  doivent  précéder 
l’exécution  du  jugement  de  séparation,  et  tant 
qu’elles  n’ont  pas  été  remplies,  les  créanciers 
du  mari  sont  recevables  à se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  et  lie  sont  pas  restreints  au  seul 
d'  Iai  d’un  an,  conséquence  nécessaire  de  l’arti- 
cle 837  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  ces  motifs  que  non- 
seulement  le  moyen  de  nullité  en  la  forme  pro- 
posé par  Delon- Delacomble  est  fondé,  mais 
encore  qu’il  y a lieu  de  rejeter  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à son  action  par  la  dame 
X***; 

• Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  d’exécution  du 
jugement  qui  a prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  les  époux  X**’  dans  le  délai  voulu  par 
l’art.  1444,  G.  civ.  î 

« Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article  la  sé- 
paration. quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si  elle  n’a  point  été  exécutée  par  le  paye- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  acte  authentique,  jusqu’à  concur- 
rence des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement  et  non  interrompues  depuis; 

« Attendu  que  le  jugement  portant  séparation 
de  biens  entre  les  époux  X***,  et  daté  du 
27  janv.  1830,  a condamné  le  mari  à payer  à la 
femme  une  somme  de  15,200  fr.  montant  de  sa 
dot,  plus  2,000  fr.  pour  prix  du  mobilier  consti- 
tué, et  enfin  1.200  fr.  |>our  une  année  de  rente 
touchée  par  lui  et  stipulée  payable  par  le  père 
de  la  dame  X#*%  celle-ci  en  vertu  du  contrat  de 
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mariage  du  22  février  1838,  sauf  les  intérêts; 

• Attendu  que  ce  jugement  fut  suivi,  à ta  date 
du  3 fév.  1x30,  d’un  commandement  de  payer 
signifié  à la  requête  de  la  daine  X***  à son  mari, 
et  auquel  ce  dernier  répondit  • qu'il  ne  possé- 
**  dail  aucune  valeur  mobilière  ni  immoliilièreel 
• qu'il  demandait  terme  et  délai;  » que,  le  11  du 
même  mois  de  fév.  1830, c’est-à-dire  lequinzième 
jour  après  le  jugement. et  par  acte  passé  devant 
Wf  Fiteau.  notaire  à Briaire.  André-Charles  X***, 
louché  du  commandement  précité  et,  • voulant 
éviter  d'autres  poursuites  rigoureuses,  • céda  à 
son  épouse  séparée  de  biens,  celle-ci  acceptant, 
et  en  payement  de  ses  reprises,  le  mobilier  et 
les  ustensiles  du  ménage  garnissant  le  domicile 
conjugal,  formant  maintenant,  est-il  dit  en  l’acte 
du  11  fév..  loul  ce  qu'il  possède  et,  estimé  à 
9,311  fr.  85  cent.;  que.  par  le  même  acte,  la 
dame  X***  consentit  à reprendre  pour  une  va- 
leur de  2.000  fr.  le  mobilier  à elle  constitué  et 
resté  chez  son  père;  qu'ainsi  ses  prétentions  se 
trouvèrent  réduites  à 11.085  fr.  15  cent.;  mais 
en  se  réservant,  ladite  dame  X'**,  d’exiger  ce 
reliquat  quand  bon  lui  semblerait  avec  les  inté- 
rêts et  les  frais; 

« Attendu  que  la  cession  du  1 1 fév.  1830  ayant 
été  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  d’exécution 
du  jugement  de  séparation , il  s’agit  de  vérifier 
si  par  là  il  a été  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  si  la 
dame  X*”  a été  payée  de  ses  reprises  jusqu’à 
conçut  rente  des  biens  du  mari , et  si  enfin  elle 
n'a\ail  pas  de  poursuites  ultérieures  à exercer 
pour  se  conformer  à Part.  1444.  C-  civ.  ; 

« Attendu  qu'il  convient  avant  tout  de  rappe- 
ler ici.au  moins  pour  mémoire,  que,  suivant 
Part.  872,  C.  proc.  civ.,  la  femme  ne  peut  com- 
mencer l’exécution  du  jugement  que  du  jour  où 
les  formalités  qu’il  prescrit  ont  été  remplies,  et 
que  le  contraire  a été  établi  dans  les  considérants 
qui  précèdent  et  qui  sont  spéciaux  au  premier 
moyen  de  nullité  proposé  par  Uelacoiuble  : d’où 
il  suit  que  déjà,  sous  ce  rapport,  il  y aurait  nul- 
lité du  commencement  d’execution; 

« Attendu,  quant  à la  sincérité  de  Pacte  du 
Il  fév., qu'il  donne  lieu  à plusieurs  remarques 
importantes  ; qu'il  est  d’abord  peu  vraisemblable 
que  Charles  X**\ avoué  près  le  tribunal  de  G..., 
n'eût  en  propriété,  malgré  ses  embarras  de  for- 
tune, que  les  seuls  meubles  qui  garnissaient  sou 
domicile,  et  que.  dans  cet  état,  il  eût.  deux  ans 
avant  le  jugement  de  séparation, obtenu  la  main 
d’une  femme  dotée  de  14.000  fr.,  et  d’une  rente 
de  1 ,200  fr.,  tant  que  vivrait  son  père;  qu'il  est 
plus  invraisemblable  encore  que  la  dame  X*** 
u’ail  point  connu  tout  ceque  possédait  son  mari, 
et  que,  s’il  est  permis  de  supposer  quelque  dis- 
simulation de  la  part  de  celui  ci  quant  à ses 
déliés,  il  en  est  autrement  des  ressources  dont 
il  pouvait,  dont  il  «levait  même,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  se  prévaloir  pour  ne  point 
inquiéter  la  famille  de  sa  femme;  que  cependant 
il  s’est  borné  à accuser  pour  plus  de  4n,0ü0  fr. 
de  dettes  lors  de  la  séparation  sans  faire  coii- 
nailre  d’autres  moyens  de  .libération  que  son 
élude  d'avoué  et  un  faible  mobilier,  selon  les 
termes  mêmes  du  jugement  de  séparation; 

• Attendu  que. sur  ce  point, X*** en  a évidem- 
ment imposé  à justice  et  celé  la  vérité,  non-seu- 
lement dans  les  actes  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné le  jugement  de  séparation,  mais  encore 
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dans  ceux  qui  l’ont  suivi  : qu’en  effet  il  résulte 
d'un  acte  passé  devant  Robin  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  le  5 nov.  1829.  qu’à  celle 
époque  il  se  déclarait  propriétaire  par  indivis, 
1*  d’une  maison  sise  à Lunéville;  2°  des  prairies 
vendues  depuis  à la  dame  Hoffmann,  le  tout  pro 
venant  de  la  succession  de  ses  aïeuls  maternels 
Marie-Charlotte  Courtener  et  Charles  Richard 
son  mari; que, par  ce  même  acle  du  5 nov.  1X29, 
X***Hls  consentait  qu’il  fût  pris  inscription  par 
X***  père,  son  créancier  d’une  somme  de 
15.723  fr.  08  cenl.,  et  déléguait  à ce  dernier  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qui  reviendrait  à lui 
X”*  fils  sur  lesdits  biens  de  Lunéville  et  de 
Schweighausen  ; que  néanmoins,  et  en  janvier 
1830,  X***  fils,  plaidant  en  séparation  de  biens, 
et  loin  de  contredire  les  allégations  de  sa  femme, 
d’où  il  résultait  qu’il  ne  possédait  que  son  mobi- 
lier, déclarait  n’avoir  moyen  à opposer  et  s’eu 
rapportait  à justice;  qu’il  répondait  à l’huissier, 
chargé  de, lui  faire  commandement,  le  5 février 
1830,  qu’il  ne  possédait  ni  valeur  mobilière  ni 
immeubles;  qu’cnfin.el  le  11  dudit  mois  de 
fév.,  en  cédant  son  mobilier  à sa  femme,  il 
affirmait  alors  que  c’était  tout  ce  qu’il  possé- 
dait ; 

« Attendu  qu’en  réitérant  celle  déclaration  à 
peu  de  mois  de  distance  de  l’acte  du 5 nov.  1829, 
mais  postérieurement.  X”’  fils  a commis  volon- 
tairement une  inexactitude  qui  prouve  jusqu’à 
l’évidence  son  intention  de  tromper  ses  créan- 
ciers; qu’il  est  impossible  d'admettre  que  la 
dame  X***  ne  connût  pas  l’héritage  fait  par  son 
mari  depuis  son  mariage,  ce  qui  établit  suffi- 
samment la  collusion  des  deux  époux:  — Qu’en 
tout  cas,  ex  la  femme  fût-elle  restée  dans  celte 
ignorance  que  loul  reçusse  dans  la  cause,  le 
mari  n’ayant  pas  résisté  à la  séparation,  lors- 
qu’il en  avait  moyens  suffisants,  il  en  résulterait 
lin  consentement  et  une  sorte  de  séparation  vo- 
lontaire que  la  loi  proscrit; 

• Al  tendu  que  la  cession  du  11  fév.  1830 
n’ayant  été  suivie  d’aucunes  poursuites,  il  eu 
résulte  une  seconde  infraction  à l’art  1444.  Code 
civ.,  qui  exige  qu’il  soit  suppléé  au  défaut  de 
payement  des  reprises  de  la  femme  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment et  non  interrompues  depuis;  qu’on  ne 
peut  considérer  comme  l’équivalent  de  ces  pour- 
suites la  réserve,  contenue  audit  acle.  d’exiger 
quand  bon  semblerait  à la  dame  X***  ce  qui  lui 
était  encore  dû;  qu’une  telle  disposition,  dans 
ce»  termes  vagues  et  indéfinis,  ne  saurait  même 
être  assimilée  au  délai  que  la  femme  pourrait 
accorder  à son  mari  après  liquidation,  mais  à 
l’échéance  duquel  elle  devrait  poursuivre  de 
nouveau  si  elle  n’était  pas  payée;  qu’enfin,  et 
pour  prouver  sa  bonne  foi  et  la  sincérité  de 
l’acte  du  11  fév.  1830,  la  dame  X**',  convaincue 
que  son  mari  ne  possédait  réellement  que  les 
meubles  qu'il  lui  cédait,  aurait  dû  faire  dresser 
un  procès-verbal  de  carence;  que,  loin  de  là, 
elle  stipule  des  réserves  d’exécution  future  qui 
indiquent  clairement  qu’elle  connaissait  à son 
mari  d'autres  moyens  de  libération; 

• Attendu  qu'ainsi,  et  sous  un  double  rapport, 
se  trouve  justifiée  la  nullité  opposée  par  Deia- 
couible  à raison  de  l’inexécution  du  jugement 
de  séparation  du7janv.  1830; 

< Attendu  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
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que  la  séparation  de  biens  prononcée  par  le  ju- 
gement précité  doit  él  re  considérée  comme  nulle 
à l'égard  dudit  Deiacomble,  et  que  par  suite  la 
dame  X*"  ne  peut,  quant  à présent,  exercer 
aucun  droit  sur  la  distribution  dont  il  s'agit  ; 

• Par  ces  motifs,  donne  acte  à la  veuve  Hoff- 
mann de  ce  qu'elle  offre  de  payer  la  somme  de 
55,000  fr.  par  elle  due.  H faisant  la  part  de 
Charles  X'**fils,  au  prix  du  corps  de  prairies 
connu  sous  le  nom  de  Melckercymatten , au 
ban  de  Schweighausen...  ; ce  faisant,  reçoit  Hé- 
la corn  h le  tiers  opposant  tant  au  jugement  de 
séparation  prononcé  entre  les  époux  X'**,  le 
27  janv.  1850,  qu'à  la  séparation  même  et  aux 
actes  qui  l’ont  suivie,  et,  sans  s'arrêter  à ladite 
séparation  qui  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet 
à l’égard  de  Deiacomble.  procédant  à la  distri- 
bution de  la  somme  de  35,000  fr.  due  par  la 
veuve  Hoffmann... , colloque  au  premier  rang 
X*”  père,  pour  la  somme  de  10.454  fr.  15  c...  ; 
colloque  au  second  rang,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  In  somme  que  la  créance  précé- 
dente n'aurait  pas  absorbée,  et  à charge  par  lui 
de  donner  caution,  envers  fa  dame  X*mm,  à 
raison  de  ses  droits  et  reprises,  Nicolas  Urbain 
Deiacomble, pour  51.576  fr  27 cent.. ...à  charge 
par  ces  deux  créanciers  de  donner  mainlevée  de 
leurs  inscriptions  hypothécaires  ..;  dit  que  la 
demanderesse  veuve  Hoffmann  sera  bien  et  va- 
lablement libérée  par  le  payement  ci-dessus 
réglé,  etc....  • 

Appel  de  la  part  des  époux 

arrêt. 

* LA  COU  K;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme.  * 

Du  50  nov.  1856.  — C.  de  Colmar, \n  cli. 


LÉSION.  — RtxtKt. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  pas  admissible  contre  la  rente  ou  ces- 
sion d'un  droit  de  réméré  (l).(C-  civ.,  1074.) 

arrêt. 

« LA  COUR:  — Attendu  que  la  cession  d’une 
faculté  de  rachat  ou  de  réméré  ne  comprend 
que  le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue,  parce 
que  ce  ne  peut  être  là  que  l'objet  de  la  stipula- 
tion du  vendeur;  qu’à  cette  cession  ne  peut  se 
rattacher  ni  s'appliquer  l'action  in  rem  scripta 
pour  lésion,  que  la  loi  elle-même  a introduite 
contre  la  vente  immobilière  et  qui  s’exerce  dans 
les  termes  où  elle  est  circonscrite;  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  Ier  déc.  1858.  — C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

Bordeaux.  5 déc.  1838.  — {V . rejet.  4 mars 
1840.) 


(t;  Ou  peut  citer  à l'appui  de  celle  décision  l’opi- 
nion de  Duraulou,  t 16,  un  444,  qui  pense  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  lieu  que 
pour  les  ventes  d’immeubles  proprement  dits,  cl  non 
pour  le»  renies  de  droit»  immobiliers;  mais  celle 
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1 «VENTE.— Prouesse. --Caractères.— 2"  Pacte 

UK  PKtrERtXLK.  — I VKXtCDTIOII.  — DoXXAGE»- 
INTÉRÊTS. 

1®  La  promesse  faite  à une  personne  (te  ne  pas 
rendre  une  marchandise  ti  un  prix  déter- 
miné, sans  l'aroir  piérenue,  ne  constitue 
pas  une  promesse  de  tente  ratant  rente, 
dans  te  sens  de  l'art.  1580,  C.  civ. 

2®  L’inexécution  d'un  pacte  de  préférence 
stipulé  dans  une  promesse  de  renie  se 
résout  en  dommages  intérêts  (2).  ( C.  civ., 
1 1 1*2.  )—  Rés.  par  le  trib.  seul. 

7 juin  1838,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mulhouse  ainsi  conçu  : — • Attendu 
qu'il  est  constant,  par  tout  ce  qui  a été  révélé 
par  les  débats,  par  les  aveux  et  dires  des  parties, 
qu'une  conventioq  est  intervenue  entre  elles; 
qu’en  effet  Mayer,  représentant  et  fondé  de  pou- 
voir de  la  maison  Berthoud,  sur  l'inlcrpellation 
qui  lui  a été  faite  à la  barre,  non-seulement  n'a 
pas  dénié,  mais  a au  contraire  entièrement  con- 
firmé qu'il  s'était  engagé,  au  nom  de  sa  maison, 
envers  le  demandeur,  à ce  que.  même  dans  le 
cas  qu’un  autre  acheteur  offrirait  le  prix  de 
65ceul.,  la  partie  de  marchandise  dont  s'agit 
ne  serait  point  vendue  avant  que  Lanlz  n'en  fût 
prévenu;  — Attendu  que  cet  engagement,  for- 
mellement pris  et  agréé  par  le  demandeur,  don- 
nait à celui-ci  le  droit  de  compter  sur  sou  exé- 
cution, et  lui  présentait  ainsi  sécurité  complète 
sur  le  sort  de  la  marc handise  qu’il  avait  en  vue 
d'acquérir;  — Attendu  qu'il  a été  également 
avancé  à la  barre  que  Lanlz  n'a  pas  été  prévenu, 
et  que  néanmoins  les  jaconas  ont  été  vendus 
et  extradés  à une  autre  maison  de  la  ville  au 
susdit  prix  de  65  cent.;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l’art  1 154,  C.  civ.,  les  conventions 
librement  consenties  par  les  parties  tiennent 
lieu  de  loi  ; — Attendu  que,  dans  le  cas  uù  ces 
conventions  laisseraient  quelque  doute  dans 
l'esprit  du  juge,  c’est  le  cas  d'examiner  la  com- 
mune intention  des  parties,  ce  qui  les  a précé- 
dées ou  suivies;  — Attendu  qu'au  cas  particu- 
lier il  est  évident  que,  de  la  part  du  demandeur, 
en  exigeant  la  promesse  d'être  prévenu  de  la 
circonstance  d’une  offre  de  65  cent,  qui  inter- 
viendrait d’un  tiers,  il  avait  l’intention  de  rete- 
nir dans  ce  cas  la  marchandise  à son  compte  eu 
se  soumettant  à ce  même  prix,  et  que,  du  côté 
du  défendeur,  dans  l'hypothèse  d'une  interven- 
tion ultérieure,  il  eût  été  satisfait  d'obtenir  du 
demandeur  le  même  prix  de  65  cent. . ci  dessus 
indiqué  ;—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1 142 
et  1 174,  C.  civ.,  le  préjudice  qui  résulterait  à 
l’une  ou  à l'autre  des  parties  de  la  non-observa- 
tion d'une  convention  doit  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, et  que  la  quotité  de  ceux-ci  est 
réservée  à l’intelligence  du  juge;  — Attendu 
qu’il  n'y  a pas  à méconnaître  que,  n'ayant  pas 
prévenu  le  demandeur  de  l'offre  qui  lui  avait  été 
faite  par  un  tiers  et  en  se  permettant  de  vendre 
i l de  délivrer  la  susdite  partie  de  marchandise, 
le  défendeur  a évidemment  manque  a scs  enga 

opinion  cs»l  combattue  pur  Truploug,  de  ta  Vente. 
I.  2,  ii«  7!>5,  el  Duvergier,  l 2,  n*  73. 

<tj  V.  en  ce  seu»,  Cji*'*  . *.•  juilt.  I83i.  \ «n*si 

Rolland  de  Villargues,  Ré/*ert  . \«  Promesse  de  vente . 

n®  6. 
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gPOii  nls  et  a ainsi  privé  le  demandeur  du  béné- 
fice qu’il  s'était  promis  et  qu’il  était  eu  droit 
d’attendre  de  la  conclusion  définitive  du  marché 
qu'il  avait  en  Mie;  — Attendu  néanmoins  que 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  deman- 
deur sont  exagérés;  — Statuant  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés,  les  arbitre  à 1,000  fr., 
qu’il  condamne  le  défendeurà  payer  au  deman- 
deur en  réparation  du  préjudice  qui  est  résulté 
à ce  dernier  de  la  non-exécution  de  l’engage- 
ment pris  envers  lui  de  le  prévenir.  » — Appel 
par  Berthoud. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant 
et  non  contesté  que  Berthoud  a verbalement 
promis  à Lantz  de  ne  pas  vendre  au  prix  de  G5  c. 
la  marchandise  dont  il  s'agit  sans  l’avoir  pré- 
venu; que  celle  promesse  n'à  d’autre  rapport 
qu’à  l’avertissement,  sans  engagement  de  ven- 
dre. de  même  qu’il  n’en  existait  aucun  d’acheter 
de  la  part  de  l.antz;  qu'ai  nsi  elle  ne  renferme 
pas  les  caractères  prescrits  par  la  loi  soit  pour 
la  vente,  soit  pour  la  promesse  de  veille,  et  ne 
saurait  former  uu  contrat  obligatoire;  — Dé- 
boute Lantz  de  sa  demande.  • 

Du  5 déc.  1838.  — C.  de  Colmar. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Ferre.  - Mariage. 

Le  mariage  d’une  femme  pourvue  d’un  con- 
seil judiciaire  doit  faire  cesser  les  eff  ets  de 
la  dation  de  ce  conseil,  alors  que  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  l'adminish  ation  de  tous  les 
biens  île  la  femme  appartenant  dans  ce  cas 
au  maii  (1).  ((..  civ.,  513.) 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  des  faits  delà 
cause  et  des  aveux  de  tMarie-Françoise  Deville, 
consignés  dans  l’interrogatoire  subi  par  elle,  il 
résulte  preuve  suffisante  de  sa  prodigalité,  et 
qu’en  la  plaçant  sous  l’autorité  d'un  conseil  ju- 
diciaire, le  tribunal  de  Mirecourl  lui  a fait  une 
juste  application  de  l'art.  515,  C.  civ.;  — Mais 
que  depuis  la  date  du  jugement  dont  est  appel, 
ladite  Marie-Françoise  Deville  a épousé  Nicolas- 
François  Provins,  et  qu’il  n’esk  lias  contesté  que 
cette  union  n’a  été  précédée  d’aucun  contrat 
civil  ; que  conséquemment  elle  est  régie  par  les 
principes  de  la  communauté  légale;  — Que,  par 
le  seul  fait  de  ce  mariage,  si  le  jugement  pouvait 
encore  recevoir  son  exécution,  les  fonctions  du 
conseil  judiciaire  appartiendraient  de  droit  au 
mari,  par  analogie  des  dispositions  contenues 
en  l’art.  f<06;  mais  que  l’effet  du  mariage  étant 
de  placer  la  femme  dans  l'incapacité  de  plaider, 
d’emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier, 
et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever 
ses  biens,  sans  l’assistance  de  son  mari,  que 
même  ce  dernier  ayant  de  plus  l’administration 
de  sa  fortune  et  la  libre  disposition  de  ses  res- 
sources, les  mesures  de  précaution  introduites 
parla  loi  pour  préserver  le  prodigue  d’une  ruine 
imminente  sont,  par  le  fait  du  mariage,  mises 

(I)  Cependant  une  femme  uiaricc  peut  être  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire  (voy.  Cass.,  4 juill  ib38); 
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à la  disposition  du  mari,  sans  le  concours  du- 
quel la  femme  ne  |>eut  valablement  agir,  el  que, 
dès  lors,  un  conseil  judiciaire  serait  non-seule- 
ment sans  utilité,  mais  qu’il  entraverait  les 
droits  qui  appartiennent  au  mari  aussi  bien  sur 
la  fortune  de  la  femme  que  sur  sa  personne 
même,  en  vertu  de  la  puissance  maritale;  — 
Qu'on  objecterait  en  vain  qu’au  cas  particulier, 
l'établissement  d’un  conseil  judiciaire  doit  avoir 
pour  objet  de  préserver  la  fortune  de  Marie- 
Françoise  Deville  contre  les  effets  de  l'ascendant 
que  son  mari  exerce  sur  elle  et  contre  les  résul- 
tats de  la  dissipation  du  mari  lui  même,  qui, 
dans  la  suite,  pourrait  mobiliser  la  fortune  de 
sa  femme,  l’anéantir  ou  eu  disposer  à son  gré; 
— Que  la  partie  de  Volland  n'articule  contre 
Provins  aucun  fait  tendant  à établir  que,  depuis 
son  mariage,  il  ail  donné  lieu  de  suspecter  sa 
conduite  ou  son  économie  ; — Que  si,  plus  lard, 
il  venait  à inspirer  à la  famille  de  justes  craintes, 
elle  aurait  seulement  alors  le  droit  de  provoquer 
les  mesures  que  les  circonstances  exigeraient  ; 
mais  qu'il  n'y  a,  quant  à présent,  aucun  motif 
suffisant  pour  le  priver  des  droits  que  le  mariage 
lui  a conférés;  — Confirme,  etc.  » 

Du  3 déc.  1838.  — C.  de  Nancy,  2*  ch. 


JUGEMENT  PAB  DÉFAUT. 

Nimfs.  3 déc.  1838.  — (V.  Paticrisie , 1843, 

I"  part.,  p.  663.) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Fis*!.  — C.S6IOK. 
— Obligation  solidaire.  — Inscription. 

Lorsque  la  femme  obligée  solidairement  arec 
son  mari  au  pay  ement  d’une  obligation  hy- 
pothècairc,  a subrogé  le  créancier  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale,  cette  subro- 
gation n’emporte  pas , de  sa  part,  une  ces- 
sion entière  de  ses  divits  d’hypothèque  légale 
sur  tous  les  biens  du  mari , mais  seulement 
une  cession  particulière  de  cette  hypothèque 
sur  les  biens  spécialement  affectés  par  le 
contrat. 

Dans  le  même  cas  d'obligation  solidaire  avec 
le  mari,  la  femme  colloquée  utilement  dam 
un  premier  ordre  pour  le  montant  de  ses 
reprises , qu'elle  emploie  à payer  un  créan- 
cier nanti  de  son  obligation  solidaire , peut 
encore,  lors  môme  qu’elle  a laissé  rayer, 
par  suite  du  payement  par  elle  fait,  l'in- 
scription du  créancier  remboursé  et  aux 
droits  duquel  elle  était  à son  tour  subrogée , 
exercer  son  droit  d’hypothèque  légale  dans 
un  nouvel  ordre , et  y requérir  sa  colloca- 
tion pour  le  montant  de  ses  reprises.  — 
Seulement , alors,  l’hypothèque , au  lieu  de 
dater  de  ta  célébration  du  mariage , ne 
prend  plus  date  qu'au  jour  de  l'obligation 
remboursée. 

Le  défaut  d'inscription  de  la  femme  sur  l’im- 
meuble rendu  par  le  mari,  dans  les  deux 
mois  de  l'inscription  du  contrat , n'éteint 
point  t’hypothèque  légale  à l'égard  des  au- 
tres créanciers  ; la  femme  n’en  conserve 


et  c’est  au  surplus  ce  que  reconnaît  l'arrêt  ci-dessus 
dans  ses  derniers  considérants. 
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pas  moins  le  droit  de  se  présenter  à l'ordre 
jusqu'au  payement  du  prix  (I  j.  Il  en  serait 
de  même  dans  te  cas  où  les  droits  de  la 
femme  ne  seraient  conservés  que  par  une 
inscription  incomplète.  (C.  civ.,  2135.  2180, 
2104,2105.) 

Plusieurs  ordres  oui  été  successivement  ou- 
verts sur  Dubarrel. 

Dans  un  de  ces  ordres  suivi  et  réglé  à Paris, 
la  dame  Dubarrel , obligée  solidairement  avec 
son  mari  au  payement  de  deux  créances  Renault 
et  de  Tocqueville,  avait  été  colloquée  utilement 
à l'hypothèque  légale  résultant  de  son  contrat 
de  mariage , pour  une  somme  principale  de 
36,087  fr.,  montant  de  ses  reprises  et  créances 
matrimoniales,  mais  à la  charge  par  elle  de 
payer  à ces  deux  créanciers,  colloqués  sur  elle 
en  sous-ordre,  les  sommes  qui  pouvaient  encore 
leur  être  dues. 

La  dame  Duharrei  satisfit  à celte  charge  et 
paya  ces  créanciers.  Ceux-ci.  désintéressés,  don- 
nèrent mainlevée  de  leurs  inscriptions  sans  que 
la  dame  Dubarrel  se  prévalût  de  sa  subrogation 
à leurs  droits  par  le  fait  même  du  payement 
pour  y apporter  le  moindre  obstacle. 

Plus  tard , un  autre  ordre  s’ouvre  à Ponloisç 
sur  la  somme  principale  de  247,000  fr.,  qui  pro- 
venait de  la  vente  judiciaire  de  différents  im- 
meubles affectés  diversement  d'hypothèques 
conventionnelles  spéciales,  et  grevés  en  outre 
d'hypothèques  judiciaires. 

Une  inscription  avait  été  prise  dans  l’inter- 
valle au  nom  de  la  dame  Dubarrel;  mais  cette 
inscription  était  tout  à fait  incomplète  : elle 
omettait  notamment  l’imlication  de  toutes  les 
obligations  hypothécaires  que  la  dame  Dubarrel 
avait  consenties  solidairement  avec  son  mari,  et 
d'où  étaient  nées  à son  profit  des  hypothèques 
légales  nouvelles. 

D’un  autre  côté , plusieurs  des  créanciers 
subrogés  dans  l’hypolnèque  légale  de  la  dame 
Dubarrel  avaient  fait  inscrire  avec  leur  hypo- 
thèque spéciale  la  mention  de  leur  subrogation 
dans  les  droits  de  la  femme. 

L’ordre  est  régie  provisoirement.  Le  travail 
est  divisé  en  cinq  sections  : la  première,  géné- 
rale , comprenant  les  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires  qui  grevaient  tous  les  prix  à dis- 
tribuer ; les  quatre  autres,  spéciales,  comprenant 
chacune  distinctement  la  distribution  de  quel- 
ques prix  particuliers  d'immeubles. 

Dans  la  première,  ou  colloque  sous  l'art.  2 la 
dame  Dubarrel  pour  toutes  ses  hypothèque*  lé- 
gales, aux  dates  particulières  à chacune  d'elles, 
et  dans  l’ordre  qui  suit,  savoir  : 

1°  Pour  ses  reprises  et  créances  raatrimo- 
uiales , à la  date  du  contrat  de  mariage  du  ! 
20  mars  1804; 

2°  Pour  la  créance  Redon  de  Beileville, 

3®  Pour  celle  des  légataires  Jullien  ; 

4°  Pour  celles  Paiublanc  et  Nau,  i la  date  de 
ces  diverses  obligations. 

Mais  celte  collocation  ii’csl  faite,  dit  le  règle- 
ment, que  pour  ordre;  elle  n’a  pour  but  que  de 

(Ij  Celle  importante  question,  débattue  tant  de  fois, 
et  m peu  fixée  jusqu'ici , a été  décidée  constamment 
par  la  Cour  de  Pari»  eu  faveur  de  la  femme.  Ou  sait 
qucc’c»!  aussi  la  tendance  générale  des  Cuurs  royales 
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I faire  ressortir  la  Bénéralilé  (les  hypothèques 
li gales  de  la  daine  Duharrei;  elle  ne  fixe  pas 
encore  spécialement  et  sur  chaque  prix  le  rang 
qui  lui  appartient  en  concours  avec  les  autres 
créanciers. 

Quant  à ce  dernier  point,  il  fait  l’objet  des 
quatre  sections  qui  suivent.  Dans  chacune  de 
celles-ci,  on  place  en  première  ligne  les  divers 
privilèges  spéciaux;  puis,  à partir  du  quatrième 
rang,  et  sous  des  numéros  successifs,  on  col- 
loque. du  chef  de  la  dame  Dubarrel,  et  comme 
ayant  à ce  titre  une  hypothèque  sur  chaque  im- 
meuble. les  créanciers  hypothécaires  jouissant 
d’une  subrogation  consentie  par  elle. 

En  conséquence,  on  conservait  dans  chacune 
à ces  créanciers  la  situation  respective  indiquée 
par  la  collocation  de  la  dame  Dubarrel  sous 
l’art.  2 de  la  première  section,  et  résultant  des 
dates  de  chaque  obligation.  De  cette  manière, 
on  plaçait  toujours  au  premier  rang  Redon  de 
Beileville  ; au  deuxième  rang,  les  légataires  Jul- 
!ien;au  troisième  rang,  Paiublanc  et  Nau,  etc. 

Après  eux  était  colloquée  la  dame  Dubarrel, 
tant  pour  ses  créances  propres  que  pour  toutes 
ses  indemnités;  puis,  enfin,  Paillet  et  toute  la 
série  des  autres  créanciers  porteurs  de  condam- 
nations judiciaires. 

De  nombreuses  contestations  se  sont  élevées 
sur  ce  règlement. 

Les  créanciers  Paiublanc  et  Nau,  ayant  une 
hypothèque  spéciale  sur  la  ferme  de  Monlubois, 
dont  le  prix  élail  distribué  dans  la  cinquième 
section,  se  sont  plaints  que  leur  collocation  dans 
cette  section  fût  primée  par  celle  des  légataires 
Jullien.  qui  n’avaient  d’lty|>othèque  spéciale  que 
sur  les  biens  dont  le  prix  était  distribué  dans  la 
troisième. 

Paillet  critiqua  le  règlement  sous  le  même 
point  de  vue,  mais  avec  plus  d’extension , et 
contesta  la  collocation  des  créances  Redon  de 
Beileville,  Jullien,  Painblanc  et  Nau.  en  ce 
qu’elle  portait  sur  tous  les  biens,  comme  si  ces 
créanciers  eussent  été  subrogés  dans  tous  les 
droits  de  la  dame  Dubarrel,  quoique  chacun 
d’eux  n’eût  qu’une  hypothèque  spéciale  sur  la 
portion  desdits  biens,  et  qu’ils  ne  fussent  subro- 
gés dans  l’effet  de  l’hypothèque  légale  de  la 
«lame  Dubarrel  que  sur  les  biens  désignés  eu 
leurs  obligations. 

Il  soutint,  cri  outre,  que  la  dame.  Dubarrel 
avait  été  colloquée  5 tort  pour  la  somme  de 
30,087  fr..  montant  de  ses  reprises  et  créances 
matrimoniales,  puisque  déjà  elle  avait  épuisé 
sou  droit  à cet  égard  par  sa  collocation  utile 
dans  l’ordre  ouvert  et  réglé  à Paris,  collocation 
dont  elle  avait  employé  en  partie  le  montant  à 
désintéresser  les  créanciers  Renault  et  de  Toc- 
queville. 

Enfin,  il  prétendit  que  c’était  à tort  qu’elle 
avait  été  colloquée  pour  raison  des  creances 
Redon  de  Beileville,  Renault,  de  Tocqueville, 
Jullien,  Paiublanc  et  Nau,  faute  par  elie  d'avoir 
commis  ces  créances  dans  le  bordereau  qu'elle 
a fait  inscrire  pour  la  consenaliou  de  ses  droits 
d'hypothèque  légale,  et  les  délais  qui  lui  étaient 


et  celle  des  auteur*,  malgré  In  persévérance  de  In  Cour 
de  cuaalioo ù juger  eu  sens  contraire  V.  Mouipei- 
lier,  2 juill.  1840;  Zuchartte,S?fiu,  note  lu.  Y.  Lu»»., 
I"  août  ie37  et  J mai  1840. 
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impartis  par  les  purges  légales  étant  depuis 
longtemps  expirés. 

Du  10  mai  1838.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pontoise  qui  prononce  en  ces  termes  : 

« En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Pain- 
blanc  et  de  Nau  contre  les  légataires  Jullien: 

« Attendu  que,  d’une  part,  t'hypothèque  con- 
sentie par  les  époux  Dubarrel  aux  créanciers 
Painblauc  et  Nau  est  spéciale  sur  la  ferme  de 
Moiilubnis,  ainsi  que  la  subrogation  faite  à leur 
profit  par  la  dame  Dubarrel  dans  l’effet  de  son 
hypothèque  légale; 

» Que,  d'autre  part,  l'hypothèque  consentie 
à feu  Jullien  par  lesdits  époux  Dubarref  est  spé- 
ciale. ainsi  que  ta  subrogation  faite  à son  profil 
par  ladite  dame  Dubarrel,  dans  l'effet  de  son 
hypothèque  légale,  sur  certains  autres  immeu 
blés  désignés  au  contrat  et  parmi  lesquels  ne 
figure  pa*  la  ferme  de  Nonlubois; 

« Que,  dès  lors,  d'après  les  titres  respectifs  des 
parties,  interprétés  sainement,  les  légataires 
Jullien,  qui  doivent  être  colloqués  par  préfé- 
rence à Pamhlanc  et  Nau  sur  le  prix  des  biens 
affectes  par  hypothèque  et  subrogation  sociales 
à Jullien,  leur  auteur,  ne  peuvent  venir  qu'après 
lesdits  Painblauc  et  Nau  sur  la  ferme  de  Monlu- 
bois,  et  ne  pourraient  exercer  sur  celle  ferme 
que  l'espèce  de  subrogation  légale  résultant,  au 
profil  de  tout  créancier,  de  l’art,  1 1CO.C.civ.  ; 

• Eli  ce  qui  touche  la  contestation  de  Paillet 
contre  la  collocation  de  la  dame  Dubarrel  pour 
rai -oii  de  ses  reprises  et  créances  matrimo- 
niales ; 

« Attendu  qu'il  est  justifié  par  quittances  au- 
thentiques que  la  dame  Dubarrel  a employé  le 
montant  de  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  et 
réglé  à Paris  à payer  des  créanciers  préférables 
à elle,  et  qu'elle  consent  la  déduction,  sur  la  col- 
location actuelle,  du  reliquat  de  0,701  francs 
< 5 centimes,  seule  somme  qui  soit  restée  libre 
entre  ses  mains; 

• Lu  ce  qui  touche  la  contestation  de  Paillet 
contre  l'étendue  des  collocations  faites  au  profit 
des  divers  créanciers  de  la  dame  Dubarrel  : 

- Attendu  que  ces  collocations  doivent,  en 
effet,  être  établies  avant  tout,  suivant  les  subro- 
gations spéciales  contenues  aux  titres  de  chacun 
des  créanciers;  mais  qu’ensuile  elles  peuvent 
être  faites  concurremment  au  profil  de  tous  les 
créanciers  de  la  femme,  comme  exerçant  con- 
jointement les  dioils  de  cette  dernière,  et  sauf  à 
eux  à suivre  le  sort  de  la  conle.-tation  élevée 
contre  ces  dioils; 

• Eu  ce  qui  touche  le  défaut  d'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dubarrel  ou  le 
vice  de  l'inscription  incomplète  du  13  mai  1833  : 

• Attendu  que,  quoique  l'inscription  prise  au 
profit  de  la  daine  Dubarrel  le  13  mai  soit  incom- 
plète et  ne  conserve  nommément  que  les  droits 
qu'elle  énonce,  et  quoique  les  mentions  de 
subrogation  faites  au  nom  des  créanciers  qui  les 
ont  requises  ne  puissent  conserver  également  les 
droits  de  la  leuiiue  que  dans  la  mesure  de  l'in* 
léiél  de  se*  créanciers , et  des  énonciations 
qu’eles  contiennent,  il  est  constant  cependant 
que  la  femme  a,  aux  termes  de  l'article  ii55, 
C civ.,  le  droit  de  prendre  rang  parmi  les  créan- 
ciers indépendamment  de  toute  inscription; 

- Que,  dès  lors,  le  vice  de  l'inscription  et  des 
mentions  existantes  ne  peut  causer,  soit  à la 


femme  elle-même,  soit  aux  créanciers  qui  la 
représentent,  plus  de  préjudice  que  ne  feraient 
l'absence  et  ie  défaut  absolu  de  toute  inscrip- 
tion ; 

• Attendu, en  outre,  que,si  rart.21P5,C.civ., 
déclare  la  femme  déchue  de  tout  droit  sur  l'im- 
meuble à raison  de  ses  reprises  cl  créances 
matrimoniales,  faille  par  elle  d'avoir  pris  son 
inscription  dans  les  deux  mois  de  la  notification 
qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  celte  disposi- 
tion, qui  n'est  qu’une  exception  à la  règle  posée 
dans  l'article  2135,  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  de  cet  article,  et  lie  peut  produire  effet 
qu'au  profil  de  l’acquéreur,  mais  non  au  profil 
du  créancier,  que  la  loi  n'avait  nullement  en  vue; 

• Ordonne  que  les  créances  de  Painblanc  et 
Nau  seront  colloquées,  par  préférence  et  anté- 
riorité .1  celle  des  légataires  Jullien,  à la  date 
de  leur  subrogation  spéciale  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Dubarrel  sur  la  ferme  de 
Hontubois; 

“ Maintient  la  collocation  de  la  dame  Dubar- 
rel pour  le  montant  de  ses  reprises  liquidées  à 
36,087  fr., sauf  déduction,  par  imputations  telles 
que  de  droit,  de  la  somme  de  6,761  fr.  65  c., 
restée  seule  libre  entre  ses  mains  sur  le  prix  de 
l'hôtel  de  la  rue  de  Poitiers,  à Paris; 

» Ordonne  que  les  collocations  des  créanciers, 
en  cause  du  chef  de  la  dame  Dubarrel,  seront 
faite*  d'abord  dans  l'ordre  de  leurs  subrogation» 
conventionnelles,  et,  en  second  lieu,  d'après  la 
subrogation  légale  résultant,  au  profil  d'eux 
tous,  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  sauf  à ces  dernières 
collocations  à suivre  le  sort  de  celle  même  de  la 
dame  Dubarrel,  les  créanciers  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droits  que  leur  débitrice; 

« Maintient  les  collocations  faites  au  profit  de 
la  dame  Dubarrel  en  vertu  de  se»  diverses  hypo- 
thèques légales  non  inscrites,  etc.  « 

Appel. 

Devant  la  Cour,  les  créanciers  Painblanc  et 
Nau  ont  persisté  dans  leur  système. 

Les  époux  Duharret,  disaient-ils,  dans  l'obli- 
gation qu'ils  ont  consentie  à feu  Jullien,  ont 
ailée. té  à la  sûreté  de  sa  créance  certains  immeu- 
bles désignés  au  contrat.  La  clause  de  subroga- 
tion qui  le  termine,  bien  qu'elle  fût  couçue  en 
termes  plus  ou  moins  généraux,  doit  être  enten- 
due eu  ce  sens  quelle  ne  cédait  les  droits  de  la 
femmeque  sur  les  immeubles  mêmes  affectés  par 
le  contrat,  et  non  sur  tous  autres  immeubles  qui 
n'y  étaient  point  désignés. 

De  son  côté,  Paillet  soutenait,  contre  tous  les 
créanciers  en  cause,  que.  chacun  d'eux  n'ayant 
qu'une  hypothèque  spéciale  sur  telle  ou  telle 
partie  des  biens  vendus,  c'était  à tort  que,  par 
une  large  interprétation  donnée  à la  clause  de 
subrogation  faite  au  profil  de  chacun  d’eux, 
lorsqu'au  contraire  on  aurait  dû  la  restreindre 
à un  sens  limité  et  l’appjiquer  seulement  aux 
droits  de  la  femme  sur  les  biens  hypothéqués, 
ou  les  avait  tous  colloqués  aux  droits  de  celle-ci 
sur  chacun  des  prix  distribués 

Il  tentait  ensuite  de  démontrer, contre  la  daine 
Dubarrel,  que  c'était  à tort  qu'elle  avait  été  col- 
loquet  pour  la  somme  principale  de  36,087  fr., 
montant  de  ses  reprises  liquidées  ; que  déjà,  dan» 
l’ordre  ouvert  et  régie  à Paris,  elle  avait  été  col- 
loquée utilement  pour  cette  somme;  qu’ainsi, 
son  droit  se  trouvait  épuisé; 


( 3 déc.  1838.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel.  ( 4 déc.  1838.)  489 


Qu’à  la  vérité  elle  avait  employé  le  montant 
de  sa  collocation  à payer  des  créanciers  inscrits 
colloqués  sur  elle-même  audit  ordre,  à cause  de 
la  solidarité  à laquelle  elle  s'était  soumise;  mais 
qu’elle  n’avait  pu  effectuer  ce  payement  sans 
qu’il  se  fût  opéré  une  novation  dans  sa  créance; 

Qu’en  effet,  tandis  que  d'un  côté  sa  colloca- 
tion la  remplissait  de  ses  reprises  et  éteignait  à 
la  fois  les  reprises  et  l'hypothèque  qui  avait  pour 
but  de  les  conserver,  d’un  autre  côté  le  paye- 
ment par  elle  fait  aux  créanciers  la  subrogeait 
de  piano  dans  tous  les  droits  de  ces  derniers  et 
lui  conférait  à l’instant  une  hypothèque  lé- 
gale nouvelle  en  raison  de  l'indemnité  qui  lui 
était  due; 

Qu'elle  ne  pouvait  donc  plus  se  prévaloir  que 
de  l'un  de  ces  deux  droits;  mais  qu’à  l'égard  du 
premier,  il  était  complètement  éteint  par  suite 
des  mainlevées  données  et  des  radiations  opé- 
rées en  vertu  même  du  payement  fait  par  la 
dame  Dubarret,  du  chef  des  créanciers  origi* 
naires.  et  sans  aucune  opposition  de  la  part  de 
celte  dame; 

Qu'à  l’égard  du  second,  il  se  confondait  avec 
tous  les  autres  droits  de  même  nature  à raison 
desquels  ladite  dame  Dubarret  avait  acquis  des 
hypothèques  légales  nouvelles,  mais  sans  avoir 
jamais  pris  soin  de  requérir  contre  son  mari 
l'inscription  d’aucune. 

L'appelant  soutenait  qu’à  défaut  d'inscription 
dans  les  délais  impartis  par  Part.  2195,  C.  civ., 
toutes  ces  hypothèques  légales  sont  éteintes;  que 
la  disposition  de  l’article  2180  le  prononce  en 
termes  formels;  qu'elle  est  absolue,  sans  excep - 
lion , et  ne  distingue  pas  entre  la  purge  ordi- 
naire et  la  purge  légale;  qu'il  y a donc  nécessité 
de  s’y  soumettre  et  de  proclamer  l’anéanlisse- 
ment  des  droits  de  la  femme. 

Il  soutenait, en  second  lieu,  qu’en  admettant 
même  le  système  contraire,  et  en  reconnaissant 
à la  femme  qui  n'a  pris  aucune  inscription  le 
droit  de  requérir  sa  coi  location  parmi  les  créan- 
ciers jusqu'à  la  clôture  de  l’ordre,  ce  principe 
ne  serait  point  applicable  à la  dame  Dubarret, 
qui  n’avait  point  profité  de  celle  dispense,  et  qui, 
au  contraire, avait  pris  une  inscription,  mais  qui 
avait  omis  d énoncer  dans  celte  inscription  les 
diverses  indemnités  auxquelles  elle  avait  droit 
pour  raison  de  ses  obligations  solidaires. 

Il  s’efforçait  enfin  d'établir  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2195,  C.  civ.,  ne  sont  appli- 
cables et  ne  doivent  être  accomplies  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  n'y  a pas  eu  d’inscription  ; 
dans  le  cas  contraire,  la  femme  est  replacée 
dans  le  droit  commun;  elle  est  sujette  aux 
mêmes  exceptions,  et  elle  encourt  les  mêmes 
déchéances. 

De  là  la  conséquence  qu’une  inscription  in- 
complète ne  peut  rieu  conserver  au  delà  des 
droits  qu’elle  énonce,  et  que  la  femme  qui  a 
omis  de  tout  comprendre  est  déchue  de  son 
droit  pour  tout  ce  qu'elle  n’a  point  énoncé. 


(I)  V.  conf.  sur  le  principe,  Liège,  $ juill.  1811; 
Angers,  26  iuill.  1811;  Liège,  25  a\ rii  1812;  Cass  , 
20  au ûl  1821;  Rouen,  17  juill.  1826;  Grenoble,  lrrmai 
1830;  Nîmes,  9 nov.  1847  [Pasicrisie,  1848,  p.  63); 
Persil,  Ouest.,  v«  Ordre,  $ 2I;  Oemiau , p 471; 
.Merlin,  nép..  v®  Dernier  ressort,  $ 5,  »•  2;  Carré, 
n®  2394;  Tnomîne,  n®  879;  Bencch,  t.  2,  p.  174. 

V.  cependant  Brui.,  Il  sept.  1809;  Agen,  17  nov. 


ARRÊT. 

• LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  colloca- 
tion, au  profit  de  la  femme  Dubarret,  d’une 
somme  de  36.087  fr.  12  cent.,  pour  ses  reprises 
à la  date  du  29  mars  1804  ; — Considérant  que, 
si,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  maison 
sise  à Paris,  rue  de  Poitiers,  la  femme  Dubarret 
a déjà  été  colloquée  pour  ses  reprises,  sa  col- 
location a été  attribuée  en  presque  totalité  à 
Renault  et  aux  époux  de  Tocqueville,  créan- 
ciers envers  qui  elle  était  obligée  solidairement 
avec  sou  mari  ; 

« Qu’ainsi,dans  l'ordre  actuel,  son  litre  résul- 
tant d'une  indemnité  pour  cause  de  celle  obliga- 
tion, elle  ne  devait  plus  être  colloquée  à la  date 
de  la  célébration  de  sou  mariage,  mais  à la  dale 
du  tA  mai  1829,  époque  de  l'obligation  envers 
Renault  et  de  Tocqueville; 

« Mais  considérant  que,  cette  dale  étant  anté- 
rieure à celle  de  l'inscription  de  Paillet,  ce  chan- 
gement est  sans  intérêt  pour  celui  ci; 

« Que  la  femme  Dubarret  offre  d'ailleurs , 
comme  le  jugement  l’ordonne,  d'imputer  sur 
sa  collocation  dans  l'ordre  actuel  la  somme 
restée  libre  entre  ses  mains  sur  le  prix  de  la 
maison  rue  de  Poitiers  ; 

» Sur  tous  les  autres  chefs  de  conclusions 
principales  et  subsidiaires  ; 

• Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant  que  les  diverses  obligations  sous- 
crites par  la  femme  Dubarret  l'ont  été  dans  l'in- 
lérét  de  son  mari;  que  l’étal  de  déconfiture  de 
celui-ci  et  les  poursuites  commencées  par  les 
créanciers  contre  la  femme  Dubarret  autori- 
sent dés  à présent  l’exercice  de  son  droit  hypo- 
thécaire ; 

« Qu’aucune  inscription  n'étant  nécessaire  , 
ni  ne  pouvant  nuire  à l'exercice  de  ce  droit,  il 
est  inutile  d’examiner  la  validité  de  celle  des 
légataires  Jullien  ; 

• Confirme.  • 

Du  3 déc  1838.  — C.  de  Paris,  lr«  cl». 

HYPOTHÈQUE 

Paris,  S déc.  1838.  —(V.  Pasicrisie,  1841, 
part.,  p.  336,  et  1847,  2®  part.,  p.  21.) 

DERNIER  RESSORT.  — Ordre.  — Cortex  dit. 

- DESISTfelERT. 

En  matière  d'ordre,  il  su! fit  que  la  somme  à 
distribuer  excède  le  taux  <lu  dernier  ressort 
pour  que  le  jugement  qui  intervient  sur 
une  créance  contestée  soit  sujet  à l’appel , 
alors  même  que  cette  créance  n’excéderait 
pas  ce  taux  (t). 

Le  débiteur  discuté  peut , alors  même  qu'il 
n’a  pas  personnellement  contredit,  profiter 
du  bénéfice  du  contredit  élevé  par  un  des 
créanciers  à l'égard  d’un  autre , pour  sou- 
tenir qu’il  ne  doit  rien  à celui-ci  (2) 


1812;  Poitiers,  1er  juill.  1819;  Lyon,  30 déc.  1824,  Fa- 
vard,  I.  4,  p.  66;  Lepage,  Quest , p.  432. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  la  forclusion  pro- 
noncée contre  les  créanciers  en  relord  de  contredire 
est  applicable  au  saisi,  vuv.  nég.  (il  peut  contredire 

au  à la  clôture  de  l’ordre)  Rouen,  8 déc.  I«24;  Gre- 
e,  il  fév.  I V 1 8;  Caen,  22  juill.  1822;  Persil,  t.  2, 
p.  431;  Favardf  t.  4,  p.  60;  Berriat,  p.  431;  Bio- 
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Et , don»  ce  cas,  le  désistement  du  créancier 
contestant  survenu  depuis  le  renvoi  à l'au- 
dience ne  rend  pas  le  débiteur  non  recevable 
à se  prévaloir  du  contredit  qu’il  s’est  rendu 
propie  en  y acquiesçant  (1). 

Un  ordre  fut  ouvert  devant  le  tribunal  civil 
de  Carcassonne  pour  la  distribution  d'une  somme 
de  4,500  fr.  provenant  de  la  vente  d*un  immeu- 
ble consentie  par  Rivière  aîné.  Darmagnac,  l’un 
des  créanciers  produisants,  contredit  dans  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  la  colloca- 
tion faite  au  prolil  de  Preire,  autre  créancier 
produisant.  Sur  ce,  ordonnance  qui  renvoie  les 
parties  à l’audience.  Postérieurement  à ce  ren- 
voi, Darmagnac  fait  au  greffe  sa  déclaration  de 
désistement  du  contredit  qu’il  avait  fait.  Ri- 
vière, débiteur  discuté,  prenant  droit  du  con- 
tredit fait  par  Darmagnac, qu’il  déclare  se  rendre 
propre,  conteste  de  son  chef  la  créance  de  Preire, 
et  soutient  que  celui-ci  n’a  ni  titre  ni  condam- 
nation contre  lui,  et  encore  moins  d'hypothèque. 
Preire  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  l’art.  75b,  soutenant  que.  par  le  même  motif 
que  les  créanciers  sont  forclos  faute  de  contre- 
dire dans  le  mois,  il  en  est  de  même  du  débiteur, 
lequel  pouvait  d’autant  moins  se  prévaloir  du 
contredit  fait  par  Darmagnac,  que  celui-ci  s’en 
était  désisté. 

Jugement  qui  accueille  la  fin  de  non-rece- 
voir. 

Sur  l’appel  relevé  par  Rivière  aîné,  Preire 
soutient,  d’une  part,  que  cet  appel  est  non  rece- 
vable, attendu  que  la  créance  sur  laquelle  a 
statué  le  premier  juge  n’excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  et,  d'autre  part,  que  l’appel  est 
mal  fondé. 

ARRÊT. 

• La  COUR;  — Attendu,  en  droit,  qu’en  ma- 
tière d'ordre,  le  litige  n’est  pas  restreint  au 
montant  des  collocations  contestées,  et  porte  eu 
réalité  sur  la  somme  totale  à distribuer;  que  les 
demandes  en  collocation  formées  par  les  divers 
créanciers  ne  constituent  que  des  incidents  par- 
ticuliers de  l'instance  en  distribution,  et  qu'il 
suffit  que  celte  instance  ait  pour  objet  un  prin- 
cipal excédant  la  quotité  du  premier  ressort, 
poiirqu'on  ne  puisse  réputer  irrecevable  l'appel 
qui  concerne  des  collocations  inférieures  à celte 
uotité;  — Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  des 
ispositions  combinées  des  arl.  758  et  700,  Code 
proc.  civ..  qu’en  cas  de  contestation  le  juge- 
commissaire  doit,  en  arrêtant  l'ordre  pour  les 
collocations  antérieures  à celles  contredites, 
renvoyer  à l'audience  les  contestants  et  les 
créanciers  postérieurs  qui  y sont  représentés  par 
l’avoué  de  leur  choix,  et.  à défaut,  par  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloqué;  que  ccs  disposi- 
tions démontrent  que  les  droits  de  tous  ces 
créanciers  sont  en  suspens;  que  les  collocations 
provisoires  qu'ils  ont  obtenues  peuvent  être  an- 
nulées ou  modifiées  parle  jugement  à intervenir, 
et  qu’en  un  mot,  le  litige  embrasse  non  seule- 
ment les  créances  contestées,  mais  encore  celles 


ehe, *** Ordre,  n*  14  ’;  Dalloi , l.  SI , p.  408,  379  et  386. 

V.  aff.  Grenoble,  i’J  fév.  1827.  — V.  Cas*.,  16  nov^ 
1831  ; Pigeuu,  Comment. . t.  2,  p.  42$. 

[\j  Voyez  la  noie  2,  page  piéccdeitle. 


qui  sont  colloquées  en  rang  postérieur;  — At- 
tendu que,  dans  la  cause,  la  somme  à distribuer 
se  porte  à 4,500  fr.,  et  qu’il  résulte  de  l’ensem- 
ble des  dispositions  du  jugement  du  17  mai  der- 
nier qu’il  n’a  pu  être  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  contestations  qui  avaient  été  renvoyées 
à l'audience,  à la  suite  des  contredits  dirigés 
contre  l’ordre  provisoire;  — Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  l’art.  750,  C.  proc.  civ.,  qui  a 
été  accueillie  par  les  premiers  juges  : — Attendu 
que  Darmagnac.  créancier  produisant,  avait  fait, 
dans  le  décide  la  loi,  un  contredit  contre  l’allo- 
cation de  Preire  . et  que  Rivière  ainé.  débiteur 
discuté,  a pli  profiter  du  bénéfice  de  ce  contredit 
pour  soutenir  devant  le  tribunal  qui  était  saisi 
par  l'ordonnance  de  renvoi  du  jugc-commissaire 
qu'il  ne  devait  rien  audit  Preire;  — Attendu  que 
le  désistement  fait  par  Darmagnac  de  son  con- 
tredit, par  acle  devers  le  greffe  dudit  tribunal, 
ne  pouvait  produire  aucun  effet , puisque  ce 
désistement  est  postérieur  à l'ordonnance  du 
juge-commissaire,  et  que  le  tribunal  était  saisi 
de  la  connaissance  des  contestations  des  parties 
par  suite  de  ce  renvoi  ; que.  dès  lors,  c’est  à tort 
que  les  premiers  juges  ont  rejeté,  par  tin  de  non- 
recevoir,  la  demande  dudit  Rivière  aine;  — At- 
tendu, au  fond,  que  ledit  Preire  ti’avail  ni  litre, 
ni  condamnation  contre  Rivière  ainé  pour  le 
montant  des  dépens  pour  lesquels  il  a été  al- 
loué, etc.  ; 

« Déclare  l’appel  de  Rivière  ainé  recevable; 
annule  la  collocation  faite  au  premier  rang.pour 
frais,  se  portant  en  capital  à 943  fr.  55  c.  » 

Du  4 déc.  1838.  — C.  de  Montpellier,  1**  ch. 

ÉTANG.  — Prescription. 

On  terrain  en  natured’êlang  ne  résiste  à une 
possession  utile  de  la  part  des  tiers  dans 
les  limites  que  l’eau  couvre  quanti  elle  est 
à la  hauteur  de  la  décharge,  qu’a  niant 
qu’il  a conservé  sa  destination  d’une  ma- 
nière, sinon  permanente  et  continue,  du 
moins  effective  et  sérieuse.  Las  seule  exis- 
tence de  la  digue , de  la  bonde , du  déversoir 
et  autres  signes  extérieurs,  ne  suffit  pas 
pour  établir  cetteconserration.  (t.  civ.,  558.) 
stu  surplus,  c’est  là  une  question  abandonnée 
à l’appréciation  des  tribunaux. 

Lorsque  te  changement  de  destination  d’un 
terrain  en  nature  d'étang  résulte  de  l’aban- 
don de  ce  terrain  pendant  un  certain  temps 
( trente  ans , par  exemple ),  la  prescription 
utile  de  ce  même  terrain  ne  commence  à 
courir  qu’à  partir  de  cette  époque  : le  même 
espace  de  temps  ne  suffit  pas  pour  établir 
tout  à la  fois  et  le  changement  de  destina- 
tion de  l’étang  et  la  prescription  au  profit 
du  tiers  possesseur  (2).  (G.  civ.,  558  et  2229.) 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  suffisamment 
établi  que  le  terrain  litigieux  a été  autrefois  en 
nature  d’élang.  ou  qu’il  a eu  tout  au  moins  une 
destination  analogue,  en  servant,  au  moyen 


(2)  Celle  solution  est  conforme  à la  doctrine  soute- 
nue par  Troplung,  dits  Preacript-,  H**  163  et  263.  — 
Contré,  Yazeillc,  Preacript..  n°  92;  Garnier,  dea  Che- 
mmt,  p 325;  Poaicrisie,  1846,  2*,  p.  380. 
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d'une  digue  ou  écluse,  à contenir  et  amasser  un 
volume  d’eau  assez  considérable  pour  le  service 
du  moulin  de  Langmolt;  mais  que  la  commune 
d’Hangenviller  articule  avec  offre  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins  : 1»  que,  depuis 
un  temps  plus  que  suffisant  à prescrire,  avant 
1836,  ce  terrain  n'est  plus  en  nature  d’étang,  et 
que  la  commune,  soit  par  tous  ses  habitants,  soit 
par  ses  locataires,  en  a eu  la  possession  con- 
stante, paisible,  publique  et  à titre  de  proprié- 
taire; que,  depuis  un  temps  aussi  plus  que 
suffisant  à prescrire,  il  n'y  a eu  d'écluses  pour 
le  mouliude  Langmolt  que  celle  qui  est  établie 
au  confluent  du  Ziuzel  et  du  petit  ruisseau  ,-  — 
Que  l'appelant  oppose  à la  prescription  invoquée 
par  la  commune  la  disposition  de  l'art.  558, 

C.  civ.,  qui  conserve  toujours  au  propriétaire 
d'un  étang  le  terrain  que  les  eaux  couvrent 
quand  elles  sont  à la  hauteur  de  la  décharge, 
encore  que  leur  volume  vienne  à diminuer  ; que, 
pour  autoriser  l'application  de  ce  texte  à sa 
cause,  il  articule  à son  tour  et  offre  de  prouver  : 

I9  que  le  terrain  revendiqué  fait  partie  du  petit 
étang  appelé  Ali-Weyer,  ayant  pour  limite  à 
l'est  le  ruisseau  qui  l'alimente  ; que  cet  étang 
a conservé  sa  digue,  sa  bonde  et  son  déversoir 
tels  qu'ils  existaient  il  y a plus  de  trente  ans,  et 
qu'il  n’a  fait  que  réparer  la  digue,  sans  rien 
changer  à sa  forme  et  à ses  proportions  ; 

4 Attendu  que,  pour  statuer  sur  des  articula- 
tions et  des  offres  de  preuve  aussi  contradic- 
toires, il  importe  de  rechercher  quelles  sont  les 
règles  applicables  à la  spécialité  de  l’espèce  ac- 
tuelle; — Que,  s’il  est  vrai  qu’un  terrain  en 
nature  d’étang  résiste  toujours  à la  possession 
des  tiers,  dans  les  limites  que  l'eau  pourrait  at- 
teindre montée  à la  hauteur  du  déversoir,  lors- 
que celle  possession  n’affecte  pas  l’usage  spécial 
d’un  tel  immeuble,  il  faut  pourtant  reconnaître 
que  la  loi  n'accorde  ce  privilège  d’imprescripti- 
bilité qu'en  vue  de  la  destination  d'étang  que  le 
propriétaire  a donnée  à sa  terre;—  Que,  si  celle 
destination  n’a  pas  besoin  d'élre  permanente  ou 
continue,  il  faut  du  moins  qu’elle  soit  effective 
et  sérieuse;  — Qu’ainsi,  dès  l'instant  qu'elle 
aurait  réellement  cesse,  sa  discontinuation  ou- 
vrirait un  libre  cours,  au  profil  des  tiers,  aux 
droits  qu’engendre  toute  possession  légale,  sans 
que  la  conservation  iuutile  du  déversoir,  des 
digues  ou  autres  signes  extérieurs  puisse  y faire 
obstacle;  — Que  celte  règle  est  géuéraie;  — 
Qu'elle  s'applique  à toutes  les  choses  déclarées 
imprescriptibles  par  suite  de  leur  destination, 
telles,  par  exerople,que  les  chemins  el  les  édifices 
publics , lesquels  retombent  sous  l'empire  dn 
droit  commun,  quant  à la  faculté  d’en  prescrire 
la  propriété,  aussitôt  qu'elles  ont  véritablement 
perdu  le  caractère  qui  seul  les  mettait  à I abri 
de  la  prescription;  — Qu'il  suit  de  là  que,  rela- 
tivement à un  étang,  la  preuve  de  changement 
de  desliualiou  est  pertinente  cl  admissible; 

* Attendu  toutefois  qu'à  moins  d'un  fait  bien 
démonstratif  de  prime  abord,  le  changement  de 
destination  d'un  étang  ne  peut  ordinairement 
s’établir  que  par  induction;  que  le  plus  commu- 
nément la  preuve,  comme  dans  l’espèce,  devra 
résulter  du  temps  pendant  lequel  le  propriétaire 
aura  négligé  ou  se  sera  abstenu  de  le  tenir  en 
eau;  mais  que  la  mesure  de  temps  nécessaire 
pour  créer  à cet  égard  une  présomption  sulfi- 
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sanie  est  absolument  indéterminée,  et  reste 
abandonnée  à la  prudence  des  juges,  qui  peu  veut 
l'étendre  ou  la  restreindre  suivant  les  circon- 
stances particulières  à chaque  espèce;  — Que 
l’e  space  de  trente  ans,  proposé  par  la  romraune 
d’Hangcnvilier,  devrait  paraître  suffisant  en 
raison  surtout  de  l’usage  auquel  devaient  prin- 
cipalement servir  les  eaux  amassées  dans  le 
terrain  litigieux;  mais  qu’ici  se  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si,  comme  le  prétend  celle  com- 
mune. le  même  espace  de  trente  ans  devra  suffire 
pour  établir  tout  à la  fois  et  le  changement  de 
destination  de  l'étang  et  la  prescription  qu’elle 
dit  en  avoir  acquise;  que  ce  point  de  droit,  con- 
troversé en  doctrine,  lie  saurait  pourtant  rece- 
voir qu’une  solution  négative;  — Qu’il  est,  en 
effet,  de  principe  élémentaire  que  la  possession 
à l’effet  d’acquérir  ne  peut  compter  pour  la  pres- 
cription que  du  moment  où  elle  a pu  être  utile, 
ou,  en  d'autres  termes,  du  moment  où  la  chose 
possédée  a été  susceptible  du  mode  de  prescrip- 
tion exercé  conlre  elle  ; —-Que  toute  détention 
antérieure  à ce  point  de  départ  est  complète- 
ment inefficace;  — Qu’un  étang,  comme  toute 
autre  propriété  privée,  est,  sans  contredit,  sus- 
ceptible de  prescription,  el  par  suite  d'actes  de 
possession  analogues  à la  spécialité  de  sa  desti- 
nation ; mais  que  telle  n'est  pas  la  nature  des 
actes  de  possession  articulés  par  la  commune 
d’Hangcnviller,  puisqu'elle  prétend  seulement 
avoir  exercé  sur  le  terrain  litigieux  de  simples 
faits  de  pâturage;  — Qu’en  admettant  qu'elle  y 
ait  fait  paître  son  bétail  ou  celui  de  ses  loca- 
taires pendant  trenteanuées, mais  trente  années 
durant  lesquelles  ce  terrain  conservait  encore 
la  destination  d’étang , ces  actes  de  possession 
exercés  sur  une  chose,  tandis  qu’elle  n’était  pas 
susceptible  d’èlre  prescrite  par  un  tel  mode  de 
jouissance,  ne  lui  attribueraient  pas  plus  de 
droits  que  s’ils  avaieul  eu  lieu,  par  exemple,  sur 
un  terrain  servant  actuellement  de  cimetière 
ou  de  promenade  publique;  que  sa  possession 
n'aurait  pu  commencer  à être  utile  qu’aprè» 
l'accomplisseuu-ut  de  la  période  de  tvmps  néces- 
saire pour  faire  présumer  le  changement  de 
destination  de  l'étang,  el  qu’elle  n’aurait  pu  lui 
faire  acquérir  la  prescription  qu’elle  articule, 
qu’à  la  condition  d’avoir  duré  trente  au*  à partir 
de  ce  point  initial  ; mais  que  la  commune  d’Uan- 
genviller  n'a  pas  offert  d'établir  sa  possession 
dans  ces  termes;  qu'au  lieu  de  s'engager  à faire 
porter  la  preuve  offerte  sur  ces  deux  périodes 
de  temps  bien  distinctes,  elle  ne  l'a  offerte  que 
pour  une  seule,  confondant  ainsi  deux  choses 
de  nature  bien  différente, el  voulant  cumuler  ce 
qui  doit  être  distinct  et  séparé;  qu’ainsi,  la 
preuve  qu'elle  demande  à faire,  n’élaul  plus  per- 
tinente, cesse  d'élre  admissible;  — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Du  4 déc.  1838.  — C.  de  Naucy,  2*  ch. 


1"  DOT.  — Partvgk.  — 2®  Rescision. 

1a  Lee  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
/.•eurent , comme  lotis  a utres  héritiers  ma- 
jeurs, procéder  à un  pailage  amiable  des 
biens  qui  leur  sont  échus  à titre  successif  : 
un  tel  partage  ne  saurait  être  considéré 
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comme  une  aliénation  indirecte  du  bien 
dotal  (1).  (C.  civ.,  819  el  858.) 

2®  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
ne  peu l être  admise  contre  un  partage  par- 
tiel. Elle  doit  s'étendre  à tous  les  actes  qui 
ont  fait  cesser  l'indivision,  alors  même  que 
quelques-uns  remonteraient  à plus  de  dix 
ans  (2).  (C.  civ.,  887  el  888.) 

Le  22  mai  1826,  les  dames  Thibandier  el 
Bourgeois  (celle-ci  mariée  sous  le  régime  dotal) 

r (recédèrent  entre  elles  au  partage  des  immeu- 
des  qui  restaient  encore  en  leur  possession 
de  ceux  qu'elles  avaient  recueillis  dans  diffé- 
rentes successions.  — En  1836,  la  dame  Thiban- 
dier  vendu  aux  époux  Lahelle  une  ferme  sise  à 
Saint-Maurice,  qui  lui  était  échue  dans  le  par- 
tage de  1826. 

Peu  après,  la  dame  Bourgeois  a prétendu  que 
le  partage  de  1826  contenait  une  lésion  de  plus 
du  quart  à son  préjudice;  en  conséquence,  elle 
a assigné  la  dame  Thihandier  en  nullité  et  res- 
cision du  partage,  et  les  è|>oux  Lahelle  en  dé- 
laissement de  la  ferme  de  Saint-Maurice.  Les 
défendeurs  ont  répondu,  l°que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  peut  valablement  procéder, 
comme  tout  autre  héritier  majeur,  à un  partage 
amiable  d'une  succession  qui  lui  échoit,  ptiis- 
que  aucune  disposition  de  la  loi  ne  la  prive  de  ce 
droit;  2®  que  le  partage  de  1826  n'étant  que 
partiel,  il  ne  pouvait  seul  être  attaqué  |>our  cause 
de  lésion,  parce  que  la  lésion  de  plus  du  quart 
donnant  lieu  à l'action  eu  rescision,  devait  ré- 
sulter de  la  comparaison  entre  la  portion  reve- 
nant à l'héritier  dans  la  succession  entière  et 
celle  qu'il  a reçue  dans  le  partage  de  tous  les 
biens;  que  dès  lors  la  dame  Bourgeois  devait, 
pour  établir  la  lésion  dont  elle  se  plaignait,  at- 
taquer les  différents  partages  qui  avaient  eu 
lieu  antérieurement  à celui  de  1826. 

8 déc.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui,  accueillant  ce  dernier  système,  déboute  la 
dame  Bourgeois  de  sa  demande,  voici  en  quels 
termes  : — « Attendu  que  le  tribunal  n'est  saisi, 
soit  directement,  soit  indirectement,  d'aucune 
question  de  dotalilé,  mais  seulement  d'une  ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion,  action  et 
lésion  placées  sous  des  règles  spéciales,  qui 
n'empruntent  rien  de  la  qualité  îles  biens  comme 
dotaux  ou  extra-dotaux  ; que  la  femme  héritière, 
cohéritière  et  procédant  à un  partage  ou  à des 
partages,  a toute  capacité  pour  de  pareils  actes, 
el  n’a,  dès  lors,  droit  à se  faire  relever  de  ses 
consentements  ou  à faire  rescinder  que  dans 
les  cas  généraux  constituant  ce  régime  de  res- 
cision, ce  qui  rend  insignifiant  tout  ce  qui  a été 
articulé  sur  la  prétendue  influence  maritale;  — 
Attendu  que  ce  qui  résulte  de  l'admission,  par 
la  loi,  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  el  quelque  forme  qui  ail  été 
donnée  à l’acte  faisant  cesser  l’indivision  . c'est 
que  le  cohéritier  devra  être  entendu  à articuler 
el  à prouver,  en  cas  de  méconnaissance,  qu'il  a 
subi,  dans  la  part  héréditaire  qui  lui  est  avenue, 
un  préjudice  de  plus  du  quart,  dans  la  relation 
de  tous  les  biens  partagés,  en  quelque  temps  et 


fl)  V.  rarrét  de  rejet  (Paticrisie  de  1841.  I»*,p.  388j 
1843,  2e.  p.  486,  et  1844,  2*.  p.  64).  - Ln  question  fait 
difficulté.  — V.  Cass.,  29jauv.  1838. 


en  quelque  nombre  d'actes  que  ce  soit;  qu'il  est 
impossible  de  se  faire  une  autre  idée  du  vœu  et 
des  préceptes  de  la  loi , en  lisant  attentivement 
les  art.  887  et  891,  et  surtout  en  se  reportant  à 
l’esprit  dans  lequel  a été  consacrée  cette  resci- 
sion; — Attendu  qu’en  effet,  le  partage  supplé- 
mentaire d’objets  omis  emporte  l’idée  d’un  seul 
tout  avec  celui  qui  l'a  précédé,  et  non  d’un  acte 
à considérer  isolément  pour  en  tirer,  par  exem- 
ple, la  preuve  d’une  lésion  sans  recours  à l'autre; 
c'est  qu'ils  sont  et  rationnellement  et  légalement 
inséparables,  constituant,  dans  leur  réunion, 
l'objet  du  partage  proprement  dit,  la  cessation 
de  l'indivis;— Attendu  qu'il  est  impossible  aussi 
de  ne  pas  voir  dans  la  portion  héréditaire  celle 
dont  la  détermination  se  fait  au  moment  même 
de  l’ouverture  de  la  succession,  comparative- 
ment dès  lors  A tous  les  biens,  et  de  manière, 
conséquemment,  que  la  lésion  ne  soit  bien 
connue  qu'en  regard  de  l'importance  de  tous  ces 
biens  et  de  la  valeur  réelle  de  celle  portion  ; — 
Attendu  que  tout  ce  que  le  législateur  a voulu, 
c’est  une  égalité  dans  la  proportion  des  trois 
quarts;  c'est  l'impossibilité  de  faire  éprouver 
un  déficit  de  plus  du  quart,  déficit  qui,  incontes- 
tablement, n'existera  point  si,  computation  faite 
de  tout  ce  qu’a  reçu  le  cohéritier  des  biens  du 
défunt,  ce  qu’il  prétend  lui  manquer  ri’alteint 
point,  n’excède  point  le  quart  de  son  émolument 
légal;  — Attendu  que  ce  serait  le  plus  inconce- 
vable des  systèmes  que  de  reconnaître  la  lésion 
là  où,  par  exemple.  la  part  de  chacun  était  de 
100,000  fr.,  taux  de  la  lésion  seul  admissible 
25.100  fr.,  et  où,  par  l'ensemble  des  attributions 
faites  successivement,  le  cohéritier,  partie  plat 
giiante,  aurait  obtenu  90,000  fr.,  encore  qu'il 
pût  n’en  recevoir  que  75,000,  parce  que,  dirait- 
on,  le  dernier  des  actes  de  partage  , considéré 
seul,  ne  lui  aurait  procuré  que  le  sixième  des 
biens  restés  indivis;  — Attendu  que  l’inégalité 
à laquelle,  suivant  elle,  la  dame  Bourgeois  serait 
exposée,  est  précisément  celle  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  admettre  comme  cause  de  rescision , et 
qu'ainsi  tout  se  réduit  à lui  faire,  en  quelque 
sorte,  son  procès,  et  à dire  que  des  lots  sont 
inégaux  alors  même  que  le  législateur  ne  permet 
pas  de  les  qualifier  ainsi;  — Attendu  qu'il  ne 
s'agira  point,  parce  retour  aux  partages  précé- 
dants au  moins  d'une  manière  nécessaire,  de  les 
rescinder,  mais  seulement  de  les  consulter 
comme  éléments,  comme  explication  de  la  lé- 
sion, puisque, non-seulement  en  cas  , par  exem- 
ple, d'aliénation  faite  en  conséquence  de  ces 
lois,  on  sera  entendu  à taire  imputer  au  cohéri- 
tier. défendeur  ou  demandeur,  sur  la  part  à lui 
revenant,  ce  qu’il  a déjà  reçu,  comme  il  arrive 
en  matière  de  rapport  en  moins  prenant;  mais 
presque  toujours  le  déficit  sera  rempli  par  un 
supplément  en  numéraire;  — Attendu,  d’ail- 
leurs, que  s’il  était  porté  quelque  atteinte  aux 
actes  premiers,  même  après  les  dix  ans  de  leur 
confection,  c’est  A elle-mèine  que  la  femme 
Bourgeois  devrait  s’en  prendre,  puisque  ce  serait 
la  conséquence  de  l’action  qu’elle  aurait  inten- 
tée; de  là,  nécessité  de  remettre  tout  en  question 
et  en  vérification,  et  parce  que  rien  ne  trouve- 
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rail  mieux  sa  place  que  la  règle  quw  tempora- 
lin  ; — Attendu  que  cette  demanderesse  se  bor- 
nant A articuler  une  lésion  restreinte  A la 
distribution  qui  a été  faite  des  immeubles  dont 
il  est  question  en  l'acte  du  28  mai,  et  refusant 
de  prendre  pour  éléments  tous  ceux  de  l'indivis 
général  et  originaire,  et  ce  qui  lui  en  est  avenu 
à différents  temps  par  des  partages  fractionnels, 
ne  concluant  j»as  même  subsidiairement  à la 
vérification  d’une  lésion  assise  sur  ces  bases,  il 
n’y  a donc  pas  lieu  d’ordonner  aucune  exper- 
tise, puisque  ce  serait  vérifier  d'office  ce  qui 
n’est  point  allégué.  « — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  • 

Du  4 déc.  1838.  — C.  de  Rouen. 

MINES. 

Douai,  5 dér.  1838.  — (V.  Pasicrisie , 1843, 
1r*  part.,  p.  7U5.) 

BLANC  SEING.  — Abus.  - Preuve. 

Celui  qui  attaque  un  acte  sous  seing  privé 
comme  étant  le  risultat  d'un  abus  de  blanc 
seing  ne  peut  être  admis  à justifier  ce 
moyen  par  la  preuve  testimoniale  et  par  de 
simples  présomptions  qu’ autant  que  l'exis- 
tence antérieure  du  blanc  seing  serait  elle- 
même  établie  d'une  manière  lègaley  c’est-à- 
direpa  récrit  ou  à t'aide  d’u  n co  m mène  cm  ent 
de  preuve  par  écrit  ( l ). 

Dominique  Duffaut  poursuivait  contre  Louis 
Duffaul  père  l’exécution  d’une  police  de  vente 
sous  seing  privé,  écrite  en  entier,  quant  au 
corps  de  l’acte,  de  la  main  de  Dominique,  mais 
revêtue  de  la  signature  de  Duffaul  père,  précédée 
d’un  approuvé.  — Duffaut  père  dénia  d’abord 
l’écriture  de  Vapprouvè  et  sa  signature,  ce  qui 
donna  lieu  à une  vérification  par  experts.  Plus 
lard,  il  soutint  que  le  corps  de  l’acte  était  faux, 
et  était  le  résultat  de  l’abus  frauduleux  que  Do- 
minique aurait  fait  d’un  blanc  seing.  Les  experts 
reconnurent  la  sincérité  de  la  signature  et  de 
l'approuvé;  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens  du  28  août  1837.  rendu  contre 
les  enfants  de  Duffaut.  décédé,  démit  de  l’in- 
scription de  faux  et  valida  la  vente. 

Sur  l'appel,  les  enfants  Duffaut  ont  cherché  à 
établir  l’abus  de  blanc  seing  au  moyen  de  pré- 
somptions et  en  invoquant  ia  preuve  testimo- 
niale; mais  on  leur  a opposé  que  cette  preuve 
n’était  point  admissible. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Attendu  que  Dominique  Duf- 
faul demande  l’exécution  d’un  acte  de  vente 
qu’il  prétend  lui  avoir  été  consenti  le  21  février 
1827  par  son  père,  et  que  celui-ci  aurait  con- 
firmé par  un  approuvant , écrit  en  entier  de  sa 
main,  et  par  sa  signature; 

« Attendu  que  Duffaul  père  a soutenu,  au  con- 


(I)  V.  conf.  Cass.,  2 nov.  1812  et  27  mai  1837;  — 
Toullier,  t.  9,  n»  190;  Merlin,  Rêp  , v«  Preuve,  sect.  2, 
S 3,  art.  1;  Soloo,  Des  milites,  t.  1,  n«  495.  — Mais 


traire,  que  cet  approuvant,  ainsi  que  sa  signa- 
ture, ne  sont  pas  son  ouvrage;  il  s’est. en  outre, 
inscrit  en  faux  contre  ces  diverses  écritures, 
ajoutant  que.  si  le  faux  o’étail  pas  reconnu, 
l’acte  du  21  fév.  devait  être  déclaré  faux,  comme 
n’étant  que  l’abus  d'un  blanc  seing  livré  à son 
fils  pour  la  cession  d’une  rente  de  1,200  fr.  sur 
Merens  ; 

v*  Attendu  qu’après  le  décès  de  Louis  Duffaul, 
arrivé  le  17  mars  1832,  le  procès  fut  repris  par 
Dominique  Duffaut  contre  ses  frères  : ceux-ci 
ont  été  démis  de  l'inscription  de  faux  par  juge- 
ment du  28  août  1837,  et  la  vente  contestée  a 
été  déclarée  sincère  ; les  frères  de  Dominique  ont 
appelé  de  ce  jugement  ; 

u Attendu  qu’il  résulte  de  la  procédure  sur 
l*inscriplion  de  faux. et  du  rapport  unanime  des 
experts,  que  le  corps  d'écriture  qu'on  lit  au  bas 
de  l’acte  du  21  fév.  1827 est  en  entier  de  la  main 
du  père  : Dominique  Duffaul  ne  devait  donc  pas 
être  accusé  de  faux  pour  celle  écriture;  le  rejet 
de  l'inscription  prononcé  par  les  premiers  juges 
doit  donc  être  maintenu,  alors  surtout  que  les 
frères  Duffaut  n’ont  pas  insisté  devant  la  Cour 
sur  cette  inscription; 

» Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  l'abus  du 
blanc  seing  dans  l'acte  qu’on  oppose,  que,  pour 
être  admis  à le  justifier  par  la  preuve  testimo- 
niale et  par  des  présomptions,  l’existence  du 
blanc  seing  devait  préalablement  être  prouvée 
par  écrit,  suivant  l’art.  1341.  C.  civ.  ; cet  article 
prohibe  toute  preuve  par  témoins,  lorsqu'il  s’agit 
de  plus  de  130  fr.,  et  l’art.  1353  rejette  les  pré- 
somptions, lorsque  la  preuve  testimoniale  n’est 
pas  admissible; 

• Attendu  que.  d’après  l’art.  1347,  ces  règles 
reçoivent  exception  lorsqu’il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  se  trouve  dans  l’alté- 
ration faite  de  la  main  de  Dominique  sur  le 
corps  d'écriture  de  Vapprouvant  apposé  par  le 
père  à l’acte  du  21  fév  1827;  il  serait  dit  encore 
dans  la  lettre  que  Dominique  reconnaît  avoir 
écrit  à son  père,  en  réponse  à la  citation  du 
5 avril  1827,  où  son  père  a introduit  l’instance 
en  annulation  de  la  prétendue  vente...  (l’ar- 
rêt énumère  ici  les  faits  qui  établissent  les 
preuves  et  présomptions  invoquées  par  les  en- 
fants Duffaut  pour  justifier  leur  système  de 
défense); 

• Réforipant  quant  à ce,  rejette  l’acte  de 
vente  du  21  fév.  1827  produit  par  Dominique 
Duffaut,  etc.  • 

Du  3 déc.  1838.  — C.  de  Toulouse,  lr*  ch. 


CAPITAINE. 

Bordeaux,  fi  déc.  1838. —(V.  Pasicrisie,  1841, 
2*  part.,  p.  174.) 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Ornci. 

La  démission  du  titulaire  d'un  office  en  fa- 
veur de  l'un  de  ses  enfants,  antérieurement 


voy.  Brux  , Casi.,  2 juin  1846  {Pasicrisie  de  1846, 
p.  271  et  la  note;. 
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ci  la  loi  du  28  avril  1818,  ne  peut  fifre  consi- 
dérée comme  un  avantage  indiiect;  dès 
lors , la  valeur  de  cet  office  n'est  pas  sujette 
à rapport  (1).  (C.  civ.,  845.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Attendu  que  l'héritier  venant 
à une  succession  ne  doit  rapporter  à ses  cohéri- 
tiers que  ce  qu'il  a reçu  du  défunt  ; — Attendu 
que  ce  fut  en  1815  que  Jean-Louis  Mathieu,  par- 
venu à l’àge  de  soixante  et  onze  ans.  se  démit  de 
sa  place  de  notaire;  que  sa  démission  fut  pure 
et  simple,  sans  aucune  condition,  et  n'exprima 
d’autre  cause  que  l’àge  et  les  infirmités  du  dé- 
missionnaire; — Attendu  qu’à  celte  époque  les 
lois  de  1790  et  1791  avaient  prononcé  la  sup- 
pression des  lois  antérieures  qui  permettaient 
de  traiter  des  offices  de  notaire  et  des  autres 
offices  ministériels,  et  de  les  céder  à prix  d’ar- 
gent; que.  par  suite  de  ces  lois,  qui  étaient  en 
pleine  vigueur,  la  place  de  notaire  dont  Mathieu 
avait  été  pourvu  était  hors  du  commerce,  ne 
faisait  point  partie  de  ses  propriétés,  et  ne  pou- 
vait être  l’objet  d’une  transmission  convention- 
nelle: qu’ainsi,  ce  ne  fut  point  par  un  effet  de 
sa  vofontc  que  son  office  fut  obtenu  par  Fran- 
çois-Auguste Mathieu,  son  fils,  mais  par  une 
faveur  du  gouvernement,  qui  seul  pouvait  eu 
disposer;  — Attendu  que  c’est  en  vain  qu’on 
soutient  que  l’usage  de  traiter  des  offices,  et  d’en 
faire  l’objet  d'une  vente  ou  d’une  donation , 
s’était  rétabli;  qu’en  effet,  les  tribunaux  n’a- 
vaient pas  considéré  de  pareils  traités  comme 
obligatoires;  et  un  usage  qui  pouvait  entraîner 
les  plus  funestes  abus,  en  appelant  aux  fonctions 
si  importantes  du  notarial  des  sujets  incapables 
ou  peu  dignes  de  les  exercer,  ne  saurait  avoir 
abrogé  des  lois  positives  fondées  sur  des  raisons 
puissantes  d’intérêt  et  d’ordre  public:  — Attendu 
que  ta  loi  du  28  avril  1816  est  inapplicable  dans 
la  cause  actuelle,  puisque  celle  loi  ne  fut  rendue 
que  longtemps  après  la  démission  de  Mathieu  le 
père,  et  la  nomination  de  Mathieu  le  fils  à sa 
place  devenue  vacante,  et  que  celle  circonstance 
suffit  pour  rendre  sans  influence  les  arguments 
fondés  sur  l’interprétation  qu’on  a voulu  donner 
aux  dispositions  de  l’art.  91  de  la  loi  citée;  — 
Attendu,  d’ailleurs,  que  rien  ne  justifie  qu’il 
était  intervenu  entre  le  père,  démissionnaire,  et 
le  fils,  successeur  à l’office,  ni  convention,  ni 
tout  autre  acte  que  l’on  pût  regarder  comme 
ayant  constitué  uue  libéralité  ou  mii  avantage 
indirect  et  sujet  à rapport  dans  la  succession 
paternelle;  — Déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  rap- 
porter à la  succession  de  Mathieu,  auteur  com- 
mun, la  valeur  de  l’office  de  notaire,  etc.  « 

Du  0 déc.  1858.  — C.  de  Nimes,  1"  ch. 


SERVITUDE.  — Prescription.  — Émigré.  — 

CHANGERENT  UE  LIEU. 

La  déchéance  prononcée  par  l'art  C de  ta  loi 
du  2 sept.  1711*2,  relatice  à ta  vente  des  biens 
des  émigrés,  contre  les  créanciers  ou  ayants 
droit  de  ces  derniers,  à quelque  litre  que  ce 
puisse  être,  gui  n'auraient  pas  fait  leur  dé- 
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1 claration  et  le  dépôt  de  leurs  titres  justift- 
[ catifs,  dans  le  délai  fixé  par  cet  article , an 
• secrétariat  de  l'administration  du  district 
du  dernier  domicile  connu  de  rèmigri*  ne 
s'applique  pas  aux  droits  réels,  et  parneu- 
tiè renient  aux  servitudes  qui  pouvaient 
être  prétendues  sur  les  biens  de  ces  émigrés. 
La  servitude  de  pacage  et  d'abreuvage  con- 
stituée sur  un  étang  est  éteinte  lorsque , par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure , cet 
étang  a été  desséché , et  son  sot  livré  à la 
culture. 

Le  propriétaire  sur  te  terrain  duquel  on 
exerce  une  servitude  de  pacage,  et  qui,  au 
lieu  de  la  contester , se  borne  à réclamer  le 
même  droit  pour  scs  propres  bestiaux , n'est 
pas  censé  acoir  reconnu  l’existence  de  ta 
servitude  prétendue  sur  lui. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  contradiction 
opérée  par  celui  qui  prétend  ne  pas  devoir 
une  servitude  discontinue  et  non  apparente 
ne  peut  servir  de  fondetnent  à une  p inscrip- 
tion qui  aurait  pour  effet  soit  de  faire  ac- 
quérir la  servitude,  soit  de  faire  changer 
son  mode  d’exercice. 

Par  acte  notarié  du  27  nov.  1770,  Gauthier 
de  Bersigny,  marquis  de  Bellegarde . a con- 
cédé, à litre  de  bail  à cens,  aux  époux  Perron - 
net,  la  métairie  du  Casseau  et  dépendances, 
située  commune  de  Chaiily,  et,  en  outre,  pour 
leurs  bestiaux  dudit  lieu  du  Casseau,  le  droit  de 
pacage  et  d'abreuvage  dans  l'étang  neuf  dudit 
Casseau  et  dans  celui  du  Rhué,  avec  condition 
que  le  vendeur  ne  |>oiirrait  concéder  de  pareils 
droits  à d’autres  particuliers. 

La  révolution  étant  survenue,  le  marquisat  de 
Bellegarde,  et  eu  particulier  les  deux  étangs  du 
Casseau  et  du  Rhué.  furent  confisqués,  en  vertu 
de  la  loi  du  2 sept.  1792,  sur  Gilbert  Desvoisins, 
alors  propriétaire  de  ce  marquisat. 

Plus  lard,  une  loi  du  14  frira,  an  u ayant  or- 
donné, sous  peine  de  confiscation,  de  mettre  à 
sec  tous  les  étangs  et  lacs  situés  sur  le  territoire 
de  la  république,  et  d’ensemencer  leur  sol  en 
grains  de  mars  ou  en  légumes  propres  à la  nour- 
riture de  l’homme,  les  agents  de  la  commune  de 
Chaiily  s’empressèrent  de  faire  couper  les  chaus- 
sées des  deux  étangs  du  Casseau  et  du  Rhué. 

Le  5 niv.  an  m,  ces  deux  étangs  ont  été  ven- 
dus nationalement  et  adjugés  à Brucy  père,  à la 
charge  par  lui,  entre  autres  conditions,  1°  de 
prendre  le  bien  dans  l’état  où  il  se  trouverait  à 
l’époque  de  l’adjudication,  et  de  souffrir  et  con- 
sentir toutes  les  conditions  de  jouissance . im- 
proprement appelées  servitudes,  auxquelles  il 
pourrait  être  légalement  assujetti , sans  répéti- 
tion d’aucune  indemnité  ni  dommages-intérêts; 

2®  El  de  se  conformerà  la  loi  du  14  frim.an  il, 
concernant  le  dessèchement  des  étangs 
En  exécution  tant  de  cette  dernière  clause  que 
de  la  loi  elle-même,  Brucy  père  a entièrement 
desséché  et  mis  en  pleine  culture  les  deux 
étangs  du  Casseau  et  du  Rhué,  et,  depuis  lors, 
ce  dernier  n’a  jamais  été  remis  dans  son  état 
primitif. 

Cependant  Prochasson  et  Perronnel , alors 
propriétaires  de  la  métairie  du  Casseau,  ayant 
prétendu  avoir  toujours  le  droit  de  pacage  et 
d’abreuvage  sur  l’aucien  étang  du  Rhué,  et 
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l'avoir  même  à l'exclusion  de  Brucy  fils,  qui 
avait  succédé  à son  père  dans  la  propriété  de 
cet  étang,  celui-ci  se  pourvut  contre  eux  tant 
au  possessoire  qu'au  pétiloirc,  et  toutefois  il  se 
borna  à réclamer  pour  lui-même  le  droit  de 
faire  |iacager  ses  troupeaux  sur  l'étang  en  ques- 
tion. concurremment  avec  ceux  de  Prochasson 
et  Perronnet  : ceci  se  passait  en  l'an  ni. 

Le  7 nov.  1837,  Brucy  a fait  assigner  Pro- 
chasson et  Perronnet  devant  le  tribunal  de  Mon- 
targis,  pour  voir  dire  que  défenses  leur  seraient 
faites  de  plus,  à l'avenir,  faire  ou  envoyer  paître 
leurs  troupeaux  sur  les  terres  formant  le  sol  de 
l'ancien  étang  du  Rhtié,  et,  pour  l'avoir  fail, 
s'entendre  condamner  en  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  4 juin  1*3K.  jugement  du  tribunal  de  Mnn- 
targis  qui  rejette  la  demande  de  Brucy,  et  main- 
tient Prochasson  et  Perronnet  dans  le  droit 
exclusif  d’envoyer  les  bestiaux  de  la  métairie 
du  Casseau  sur  l'ancien  étang  du  Khué. 

Appel  par  Brucy. 

Devant  la  Cour,  il  a soutenu  que  la  servitude 
de  pacage  et  d'abreuvage  constituée  sur  l'étang 
du  Khué  par  l'acte  du  27  novembre  1770  était 
éteinte,  soit  en  vertu  de  la  déchéance  prononcée 
par  l’art,  ô de  la  loi  du  2 sept.  1702,  et  faute  par 
les  concessionnaires  d’avoir  fait  leur  déclara- 
tion et  produit  leurs  titres  de  propriété  dans  le 
délai  fixé  par  cette  loi,  soit  en  vertu  de  l'arti- 
cle 703,  C.  civ.,  qui  porte  que  les  servitudes 
s’éteignent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
état,  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Au  soutien  de  la  première  proposition,  il  a dit 
u'il  résultait  de  ces  termes  de  l’art.  0 de  la  loi 
u 2 sept.  1702  : Les  créanciersou  ayants  droit , 
a quelque  titre  que  ce  puisse  être , que  cet  ar- 
ticle concernait  non-seulement  les  créances  pro- 
prement dites,  mais  encore  tous  les  droits  réels 
qui  pouvaient  être  prétendus  sur  les  biens  con- 
fisqués, et,  en  faveur  de  cette  interprétation,  il 
a invoqué  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
27  brum.  an  vu,  qui  l'a  ainsi  jugé. 

C’est  à tort,  au  surplus,  a-t-il  ajouté,  qu'ou 
objecterait  que  la  clause  du  procès-verbal  d’ad- 
judication, qui  impose  à l’adjudicataire  l’obli- 
gation de  souffrir  les  servitudes  auxquelles  les 
biens  vendus  pouvaient  être  légalement  assu- 
jettis, est  contraire  à cette  interprétation,  parce 
que  cette  clause,  n’ayant  pu  avoir  pour  effet  de 
détruire  l'art.  6 de  la  loi  du  2 sept.  1792,  ne 
peut  s’entendre  dès  lors  que  des  servitudes 
qui  auraient  été  conservées  en  vertu  de  ce 
même  article. 

Pour  justifier  ia  seconde  proposition  , il  a 
soutenu,  en  fait,  que  l'étang  du  Rliué  avait  été 
entièrement  desséché  en  exécution  de  ia  loi  du 
14  frim.  an  il;  que  son  sol  avait  été  livré  à la 
culture,  et  que,  s’il  existait  un  ruisseau,  ou  plu- 
tôt un  fossé,  dans  le  milieu,  ce  fossé,  destiné 
seulement  à recevoir  les  eaux  qui  découlaient 
naturellement  des  terrains  supérieurs,  ne  pou- 
vait constituer  un  étang,  par  le  motif  qu'un 
étang,  étant  un  lieu  disposé  pour  recevoir  le 
poisson,  ne  pouvait  subsister  sans  une  chaussée 
ou  digue; 

Et.  eu  droit,  que  ce  changement  opéré  dans 
l'étal  des  lieux  en  vertu  d'un  événement  de  force 
majeure  avait  mis  fia  pour  toujours  à l’exercice 
de  la  servitude,  non-seulement  quant  au  droit 


d’abreuvage,  mais  encore  quant  au  droit  de 
pacage,  d'une  part,  parce  qu’un  pacage  sur  une 
terre  labourable  était  tout  autre  qu’un  pacage 
sur  un  étang;  d’autre  part,  parce  que  l’existence 
d'une  pareille  servitude  était  incompatible  avec 
le  droit  qu'avait  acquis  son  père,  en  se  rendant 
adjudicataire  non  d’un  étang,  mais  d’un  terrain 
propre  à la  culture,  de  le  soumettre  à toute 
espèce  de  culture,  et  par  exemple  à celle  de  la 
vigne. 

Pour  Prochasson  et  Perronnet  on  a répondu  : 

Quant  à la  déchéance  : — Que  l’art,  fi  de  la 
loi  du  2 sept.  1792  ne  concernait  que  les  créan- 
ces proprement  dites,  et  non  les  droits  réels  ou 
services  fonciers; 

Que  cela  résultait  des  art.  4.  5,  7,  8 et  9 de 
ladite  loi , articles  qui  tous  n’étaient  relatifs 
qu'aux  dettes  des  émigrés,  parce  qu’en  effet  la 
nation  s’élait  bien  engagée  à payer  les  dettes, 
mais  non  à racheter  les  servitudes  dont  leurs 
biens  étaient  grevés;  d’où  la  conséquence  que 
c'étaient  seulement  les  dettes  qu'elle  avait  inté- 
rêt de  connaître; 

Que  cela  résultait  encore  de  l’insertion,  dans 
tous  les  procès-verbaux  d’adjudication  des  biens 
des  émigrés,  d'une  clause  relative  à l’obligation 
de  souffrir  les  servitudes  existantes,  clause  évi- 
demment sans  objet  si  ces  servitudes  eussent  dû 
être  rachetées  ou  éteintes  par  la  déchéance; 

Et  enfin  que,  si  ta  Cour  de  cassation  avait 
décidé  le  contraire  par  son  arrêt  du  27  brum. 
an  vu,  arrêt  non  motivé,  et  dont  la  doctrine  est 
vivement  combattue  par  Serlin  ( Questions , 
v®  Siens  nationaux , J !«'},  la  Cour  d'Orléans 
s’était  prononcéedans  un  sens  opposé  par  arrêt 
du  30  déc.  1835; 

Quant  à l’extinction  de  la  servitude  par  le 
changement  d'état  des  lieux,  ils  ont  soutenu  que 
ce  changement  n’élail  pas  tel  que  la  servitude 
ne  pût  encore  s'exercer; 

Qu’en  effet , relativement  à l’abreuvage , 
c’était  surtout  la  faculté  d’abreuver  leurs  bes- 
tiaux avec  une  eau  quelconque,  et  non  celte  de 
les  abreuver  dans  un  étang  proprement  dit,  qui 
avait  été  concédée  aux  propriétairesde  la  métai- 
rie du  Casseau;  qu'il  suffisait  donc  qu’il  restât 
encore  de  l’eau  sur  le  sol  de  l'ancien  étang, pour 
que  ce  droit  pût  et  dût  être  exercé  utilement; 

Et  à l’égard  du  pacage  : — Que  le  sol  sur 
lequel  il  s'exerçait  n'avait  pas  été  détruit;  que 
les  produits  seuls  avaient  changé,  et  que,  dès 
lors,  rien  ne  s’opposait  à ce  que  ce  droit  s’exer- 
çât sur  les  nouveaux  produits,  sauf  aux  tribu- 
naux, en  cas  de  difficulté  sur  le  mode  d’exercer, 
à régler  ce  mode  d’après  les  différentes  natures 
de  ces  produits; 

Ils  ont  prétendu , en  derniers  termes , 
1“  qu’en  ne  contestant  pas,  en  l’an  iti , la  pré- 
tention des  propriétaires  de  la  métairie  du  Cas- 
seau à un  droit  exclusif  de  pacage  et  d’abreu- 
vage, et  en  se  bornant  à réclamer  la  concurrence 
pour  ses  propres  bestiaux,  Brucy  père  avait, 
sinon  formellement,  au  moins  implicitement  re- 
connu leur  droit  à ladite  servitude,  et  qu’ainsi 
son  fils  était  non  recevable  aujourd'hui  à leur 
contester  ce  droit; 

2»  Et,  en  tout  cas,  que  si,  en  thèse  générale, 
les  servitudes  discontinues  ne  pouvaient  s’ac- 
quérir par  prescription,  cette  prohibition  était 
fondée  sur  cette  présomption  que  les  actes  de 
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jouissance  étaient  toujours  le  résultat  de  la  tolé- 
rance du  propriétaire; 

Mais  que,  celle  présomption  s'effaçant  lors- 
que, malgré  la  contradiction  apporté**  par  le 
propriétaire  à la  jouissance  des  prétendants  droit 
à la  servitude,  ceux-ci  avaient  continué  de  jouir, 
la  servitude  devenait  prescriptible  par  trente  ans 
à partir  de  cette  contradiction  ; 

Que  telle  était  la  disposition  précise  de  plu- 
sieurs anciennes  coutumes,  et  que  telle  devait 
être,  d'après  Proudhon  (I)  et  Troplong  (2),  la  ■ 
décision  sous  l'empire  du  Code  civil,  par  la  rai- 
son, disent  ces  jurisconsultes . que  « la  posses-  I 
sion  est  équivoque  quand  on  ignore  si  elle  a | 
été  exercée  à titre  de  familiarité  ou  à titre  de 
propriétaire,  ce  qui  a lieu  pour  les  servitudes 
discontinues;  mais  comme  la  présomption  de 
familiarité  cesse  dès  qu’il  y a contradiction, 
ces  droits  deviennent  prescriptibles  à compter 
de  l'opposition,  car  l'équivoque  n’est  plus  dès 
lors  admissible;  ■ 

Et  entin  que  les  propriétaires  de  la  métairie 
du  Casseau  ayant  continué  de  jouir  exclusive- 
ment du  droit  de  pacage  et  d’abreuvage  sur 
l'ancien  étang  du  Rhué , malgré  la  prétention 
contraire  et  ('opposition  du  propriétaire  de  cet 
étang,  la  prescription  avait  commencé  à courir 
à leur  *rotit  à partir  de  celle  opposition,  et  que, 
comme  rente  ans  s'étaient  écoulés  depuis  celle 
époque  vant  la  demande  nouvelle  de  Brucy,  ils 
avaient  prescrit  à leur  profit  non-seulement  la 
servitude  elle- même,  mais  le  mode  actuel  de 
l’exercer. 

ABBlT. 

• LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  question 
de  déchéance  : — Attendu  que  celle  prononcée 
par  l'art.  6 de  la  loi  du  2 sept.  1792  ne  concer- 
nait que  les  créanciers  des  émigrés,  et  que  les 
mots  créancier*  ou  ayants  droit  employés  dans 
cet  article  se  trouvent  expliqués  par  les  dispo- 
sitions des  art.  4, 5, 7,  8 et  9 de  la  même  loi  ; — 
Que  l'art  7 notamment  détermine  d’une  manière 
évidente  le  sens  des  mots  ayants  droit,  c’est-à- 
dire  ceux  qui  avaient  des  droits  non  encore 
ouverts , tels  que  douaire  et  autres  réserves , 
soit  légales , soit  conr  eut  tonnelles  ; qu’ainsi, 
dans  l’article  ü,  il  ne  s’agit  que  des  droits  déjà 
exigibles  ou  éventuels,  et  que  les  droits  de  ser- 
vitude, droits  purement  fonciers,  ne  sauraient 
être  compris  dans  celle  classe,  ni  dans  la  défi- 
nition de  la  loi;  que  celle  assimilation  est  re- 
poussée par  le  texte  et  par  l’esprit  de  la  loi  de 
1792.  et  des  lois  postérieures  sur  cet  objet; 

• Qu’en  effet,  en  soumettant  les  créanciers  ou 
ayants  droit  à une  déchéance,  le  législateur  avait 
voulu  liquider  les  successions  des  émigrés  en 
acquittant  préalablement  les  dettes  dont  l’Etat 
s’était  chargé  vis-à-vis  des  créanciers;  mais  que 
jamais  il  u'avait  été  dit  qu’on  rachèterait  les 
servitudes;  que,  dès  lors,  on  ne  pouvait  appli- 
quer à celles-ci  une  déchéance  toute  de  rigueur, 
un  droit  exorbitant  établi  pour  un  cas  spécial 
et  dans  un  but  tout  différent; 

« En  ce  qui  louche  la  question  d’extinction  de 
la  servitude  : — Attendu  que,  d’après  l’art.  703, 
C.  civ.,  la  servitude  cesse  lorsque  les  choses  se 
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trouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en 
user; 

« Qu’aux  termes  de  l’art.  702,  celui  à qui  une 
servitude  est  duc  ne  peut  en  user  que  suivant 
son  titre; 

« Que,  d’après  l’art.  701 , le  droit  de  demander 
un  changement  dans  l'assignation  primitive  de 
la  servitude  appartient  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant;  • 

« Attendu  que  de  l’ensemble  de  ces  disposi- 
tions il  résulte  que  la  servitude  cesse  non-seule- 
meut  lorsque  le  fonds  servant  a péri  totalement 
et  d’une  manière  absolue,  mais  encore  lorsque, 
par  un  cas  de  force  majeure  et  sans  aucun  fait 
imputable  au  débiteur  de  la  servitude,  le  fonds 
asservi  a complément  changé  de  nature,  de  ma- 
nière qu’il  soit  impossible  d’exécuter  l’acte  con- 
stitutif de  la  servitude,  selon  le  mode  et  dans  les 
limites  tracées  par  cet  acte,  et  conformément  à 
l’intention  des  parties  au  moment  du  contrat; 

« Attendu  que  le  décret  du  14  frim.an  ti  avait 
ordonné,  sous  peine  de  confiscation,  le  dessèche- 
ment de  tous  les  étangs; 

- Qu'en  vertu  de  cette  loi,  et  avant  son  abro- 
gation, l’administration  du  district  chargé  de  ce 
soin  dans  la  localité  où  était  situé  l'étang  du 
Rhué  en  fit  lever  la  bonde  et  pratiquer  une  cou- 
pure dans  la  digue  de  ce  même  étang  pour  faci- 
liter l'éi  oulemenl  des  eaux,  et,  par  suite,  opctei 
le  dessèchement  ; 

« Que  c'est  sous  celte  condition  que  Brucy 
père  a acquis  de  la  nation  ledit  étang;  que  ce 
bien,  au  moment  où  il  est  venu  entre  ses  mains, 
avait  changé  de  nature  par  suite  de  l’exécution 
donnée  à la  loi  de  l’an  ti  ; qu'encore  bien  qu'alors 
le  dessèchement  ne  fût  pas  complet,  que  tout  le 
sol  ne  fût  pas  livré  à la  culture  (ce  dessèchement 
ne  pouvant  pas,  par  la  force  des  choses,  être 
instantané),  toujours  est-il  que  la  propriété  avait 
changé  de  nature;  qu'elle  avait  cessé  d'étre  à 
l’état  d’étang  pour  devenir  progressivement  un 
sol  labourable,  et  que,  par  suite  aussi,  la  servi- 
tude d'abreuvage  et  de  pacage,  qui,  dans  l’in- 
tention des  parties,  avait  été  établie  sur  un 
étang,  ne  pouvait  plus  s’exercer  sur  cette  nature 
de  biens;  qu'ici  s'applique,  par  analogie,  la  règle 
posée  dans  la  loi  3,  au  Digeste,  De  servitutibus 
prœdiorum  rusticorum  ; qu’en  effet,  la  quali- 
fication d’étang  donnée  par  le  contrat  au  fonds 
asservi  n’avait  pas  eu  pour  but  de  spécifier  la 
situation  et  l’étal  des  lieux,  mais  bien  la  uature 
même  de  la  servitude,  et  que,  dès  lors,  la  sup- 
pression de  l’étang  du  Rhué  a fait  disparaître  la 
servitude  d'abreuvage,  et  même  celle  de  pacage, 
qui  ne  pourraient  revivre  qu’autant  que  les  lieux 
seraient  remis  dans  leur  état  primitif,  ainsi  que 
cela  a eu  lieu  pour  l’étang  du  Casseau; 

* Attendu  que  vainement  on  prétendrait  que 
c’est  toujours  le  même  droit  que  l’on  réclame, 
c’est-à-dire  une  servitude  de  pacage,  sur  un  sol 
affecté  à celte  servitude , et  qu’il  ue  s'agit  plus 
que  de  régler  le  mode  de  jouissance  d’un  droit 
préétabli; 

• Qu'il  faut  reconnaître  au  contraire  que  le 
droit  réclamé  est  autre  que  le  droit  concédé, 
parce  que  le  titre  primitif  ne  peut  plus  être 
exécuté  tel  qu'il  existait  dans  l’origine,  puisque 
le  sol  a changé  de  nature;  qu'il  a été  livre  à la 

(2)  Prucript .,  u°  359. 
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culture . et  5 telle  culture  qu'il  plairait  au  pro- 
priétaire d'y  introduire; 

• Qu’il  faudrait  substituer  au  pacage  sur  un 
étang  le  pacage  sur  une  terre  cultivée,  sur  un 
pré,  sur  des  vignes  ; que  ce  droit  ne  saurait  plus 
être  illimité  comme  il  l'était  dans  le  principe 
sans  qu'il  y eût  aggravation  intolérable  de  la 
servitude; 

• Qu’il  faudrait  donc  régler  a noro  les  condi- 
tions, l'importance  et  l'étendue  de  ce  nouveau 
droit,  et  substituer  ainsi  la  décision  du  juge  au 
titre  volontaire  des  parties,  créer  enfin  une  ser- 
vitude nouvelle,  sur  la  demande  du  propriétaire 
du  fonds  dominant,  tandis  que  l’art.  709  n’ac- 
corde le  droit  de  demander  une  assignation 
nouvelle  de  la  servitude  qu’au  débiteur  même 
de  celte  servitude  et  par  un  privilège  inhérent 
au  droit  de  propriété,  d’où  il  suit  qu’une  loi 
obligatoire  pour  les  parties  ayant  forcément 
changé  l'état  des  lieux,  et  ce  changement  ren- 
dant impossible  l'exécution  du  litre  constitutif 
de  la  servitude,  servitude  que  les  parties  n’a- 
vaient entendu  établir  que  sui'un  étang,  et  non 
sur  un  sol  cultivé,  il  faut  reconnaître  que  la 
suppression  légale  de  l'étang  a entraîné  la  ces- 
sation forcée  des  servitudes  réclamées  par  Pro- 
chasson  et  consorts,  quant  à l’étang  du  filmé, 
tout  étant  de  droit  étroit  en  fait  de  servitude  ; 

• En  ce  qui  touche  les  deux  moyens  tirés,  soit 
d'une  fin  de  non-recevoir,  soit  de  la  prescrip- 
tion : 

■ Attendu,  quant  au  premier,  que  nul  n’est 
censé  renoncer  à un  droit  acquis;  — Que  firucy. 
en  tolérant  la  longue  jouissance  des  parties  ad- 
verses. et  en  demandant  pour  lui-même  le  droit 
de  faire  aussi  pacager  ses  bestiaux  dans  l'ancien 
étant  du  Rhué.  n'a  pas  formellement  reconnu 
aux  intimés  ledrnit  de  servitude  par  eux  réclamé 
aujourd'hui; qu’il  n’a  pas  renonce  explicitement 
au  droit  de  demander  la  cessation  de  la  servi- 
tude résultant  de  la  loi  de  l’an  il  ; qu'une  renon- 
ciation implicite  ne  se  présume  pas  en  pareille 
matière  et  ne  saurait  résulter  d’une  simple  in- 
duction plus  ou  moins  directe; 

“ Que  la  prescription,  même  appuyée  sur  la 
contradiction,  ne  saurait,  sous  l’empire  du  Code 
civil , servir  de  base  à l’acquisition  d’une  servi- 
tude discontinue,  telle  que  celle  de  pacage  ; 

• Qu'en  effet,  d'après  l’art.  091,  C.  civ.,  nulle 
servitude  discontinue  ne  s’établit  par  prescrip- 
tion, il  moins  qu’elle  ne  le  fût  déjà  avant  le 
Code  dans  les  pays  qui  en  admettaient  la  pres- 
criptibililé  ; 

“ Que.  sous  nos  lois  nouvelles,  la  possession 
en  pareille  matière  ne  produit  aucun  effet  légal, 
et  ne  peut  dès  lors  servir  à compléter  une  pres- 
cription commencée  sous  l'ancien  droit,  même 
après  contestation,  et  non  encore  complétée  lors 
de  la  publication  du  Code; 

“ Que  l'on  ne  saurait  plus  utilement  se  préva- 
loir de  celte  prescription  en  tant  qu’elle  aurait 
au  moins  acquis  l’innovation  dans  le  mode 
d’exercer  la  servitude  de  pacage  ; 

■ Qu'en  fait,  le  cours  de  celte  prescription  a 
été  suspendu  par  la  minorité  de  l'un  des  débi- 
teurs de  la  servitude, suspension  qui,  par  l’effet 
de  i'indivisihililé  de  celte  servitude,  a profité 
aux  coobligés  du  mineur; 

» Et  qu'en  droit,  on  ne  peut  prescrire  le  mode 
d’exercice  d’une  servitude  qu'aulant  que  cette 
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servitude  est  établie  par  un  titre,  ce  qui  ne  se 
; rencontre  pas  dans  l’espèce,  puisque,  d’après  les 
motifs  ci  dessus  exposés,  le  litre  de  Prochasson 
et  consorts  avait  péri  par  l’effet  de  la  loi  du 
IA  frim.  an  n,  quant  à l’étang  du  Rhué; 

• Déclare  la  servitude  d’abreuvage  et  de  pa- 
cage réclamée  par  Prochasson  éteinte  quant  S 
présent.  • 

Dulidéc.  1838.  — C.  d'Orléans. 

FAILLITE.  — JUGEREXT  PAR  DtFACT.  — 
PtRMPTlOa. 

L’art.  613.  C.  cornm  , rend  applicable s aux 
tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des 
art.  150,  158  et  159.  C.  proc.  civ.,  relatives 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
ordinaires.  ■ 

fin  conséquence,  tous  les  jugements  par  dé- 
faut des  tribunaux  de  commerce,  et  spécia- 
lement les  jugements  déclaratifs  de  faillite, 
sont  soumis  à la  règle  tracée  par  l’art.  150, 
C.  proc.,  suivant  lequel  ils  doivent  être  ré- 
putés non  avenus  à défaut  d’exécution 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention  LU. 

Buuhard  avait  été  écroué  dans  la  maison  pour 
dettes  le  22  oet.  1818.  à la  requclede  Leroux  de 
Leus,  et  recommandé  par  d’autres  créanciers. 
Quelques- jours  après  celte  incarcération,  Bou- 
hard  demandait  sa  mise  en  liberté,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  du  18  mai  1837,  rendu  sur 
les  poursuites  de  l'un  des  créanciers  deman- 
deurs. l'avait  déclaré  en  état  de  faillite,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  être  reçu  contre  lui  ni 
écrou,  ni  recommandation.  (C.  comin.,  455.1  On 
lui  répondait  que  le  jugement,  étant  par  défaut, 
se  trouvait  périmé,  faute  d’exécution  dans  les 
six  mois  de  son  obtention.  (C.  proc.,  156,  159  ; 
C.  comtn..  043.) 

22  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  repousse  celte  défense  en  ces  termes  : 

- Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite est  une  mesure  d'ordre  public; 

. Attendu  que,  si  l’art.  643,  C.  coinm .,  se  ré- 
fère en  termes  généraux  aux  ai  t.  156  et  159. 
C.  proc.  civ.,  l’obligation  d’exécuter  dans  les  six 
mois  ne  peut  s'appliquer  aux  jugements  qui. 
sans  prononcer  aucune  condamnation,  se  bor- 
nent a déclarer  la  faillite; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que,  dans  l’espèce,  le 
jugement  du  18  mai  1857  a élé  prononcé  à la 
requête  d’un  créancier  et  dans  l'intérêt  de  la 
masse;  qu'en  pareille  circonstance  le  défaut 
d’exécution  ne  peut  être  imputé  h Boubard  ; 

- Le  tribunal  déclare  nulles  les  arrestation  et 
recommandation  des  22  cl  36  octobre  dernier, 
ordonne  que  Bouhard  sera  tnis  en  liberté.  • 

Appel  par  Leroux  de  Leus  et  autres. 

Dans  l'intérét  des  ap|M>lanls,  on  disait  : Le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  opposé  par 
Bouhard  est  un  jugement  par  défaut  ; quinze 
mois  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ail  reçu  la  moin- 
dre exécution  : quelle  conséquence  doit-on  en 
tirer?  Si  les  principes  généraux  sont  applica- 
bles, nul  doute  n'est  possible;  le  jugement  a dis- 


(I)  V.  conf.  Cass.,  26  tir.  1854;  Manguier,  Tr.  de 
rompit. , I.  b p.  394.  — Contré,  Metz,  38  mars  1833. 
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paru,  il  n’a  jamais  existé,  (.'est  en  effet  ce  qui 
résulte  de  Part.  156.  C.  proc.,  d'après  lequel 
sont  réputés  non  avenus  les  jugements  par  dé- 
font qui  n'auront  pas  été  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention.  Cette  disposition  est 
tellement  absolue,  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
les  six  mois  passés  sans  exécution,  il  n’existe 
plus  rien  j l’acquiescement  même  serait  impos- 
sible. 

Mais  cet  article  est-il  applicable  aux  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite  ? Si  on  consulte  le 
texte  de  la  loi,  la  négative  n'est  pas  admissible. 
L’art.  643,  C.  corom.,  dit  expressément  que  les 
art.  156,  158  et  159,  C.  proc.,  relatifs  aux  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs , seront  applicables  aux  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  : ce 
texte  n’adinet  aucune  exception  ; dès  lors,  com- 
ment en  créer  une  en  matière  de  faillite?  D'un 
autre  côté,  si  on  interroge  les  motifs  de  la  loi, 
qu'en  résulte-t-il?  Il  en  résulte  que  le  jugement, 
inexécuté  pendant  six  mois,  est  ignoré  de  la 
partie  condamnée;  qu’il  est  le  résultat  de  la 
surprise,  qu’on  n’ose  pas  le  produire  au  jour. 
Or,  ce  qui  est  vrai  si  la  condamnation  est  rela- 
tive à une  somme  d'argent,  à un  immeuble,  va 
donc  cesser  de  l’être  lorsque  cette  condamnation 
frappe  l'homme  tout  entier,  lorsqu’elle  affecte 
ses  biens,  sa  capacité,  son  avenir  ’ Dans  ce  cas, 
suivant  la  doctrine  de  l’intimé,  la  régie  cesse; 
mais  alors  il  faudrait  dire  que,  plus  l’inlérét  est 
grand,  plus  la  protection  diminue...  Par  quelles 
raisons  peut  donc  se  justifier  line  telle  anoma- 
lie ? On  en  donue  deux  : la  première,  c’est  que 
les  art.  ÎM  et  159,  C.  proc.,  ne  sauraient  rece- 
voir leur  exécution  en  matière  de  jugement  dé- 
claratif de  faillite;  la  seconde,  c’est  qu’un  tel 
jugement  est  une  mesure  i tordre  public . 

Ou  répond  à la  première  objection  que  rien 
n’est  au  contraire  plus  facile  que  d’exécuter,  en 
celte  matière,  les  art.  156  et  159,  C.  proc.  Les 
différents  modes  d’exécution  d’un  jugement  qui 
déclare  une  faillite  se  trouvent  énumérés  dans 
les  art.  451,  454,  455  et  457,  C contm.  Ainsi  le 
jugement  doit  être  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux,  les  scellés  doivent  être  appo- 
sés : voilà  l’exécution  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  159,  C.  proc. 

La  seconde  objection  est  fort  obscure.  Que 
signifient  ces  mots  : C'est  une  mesure  d'ordre 
public  ?...  A-t-on  voulu  dire  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  affectant  la  capacité  du 
failli,  louche  à l'état  des  personnes  ? Mais  ose- 
rait-on soutenir  que  l’art.  156  est  inapplicable 
alors  qu’il  s’agit  d’un  jugement  prononçant 
l'annulation  d’un  mariage  oit  bien  encore  une 
interdiction  ? Où  donc  alors  se  trouve  le  prin- 
cipe de  la  distinction?  Au  surplus,  s'il  est  vrai 
de  dire  que,  sous  certains  rapports,  l’intérêt 
général  est  engagé  en  matière  de  faillite,  il  est 
constant  également  qu’il  s’agit  encore  plus  d’in- 
téréts  privés.  Cette  mesure  affecte  surtout  les 
créanciers  en  rendant  leur  condition  égale  : tel 
a été  le  but  de  la  loi. 

On  répondait  pour  l’intimé  : Pour  résoudre  la 
question  il  faut  se  pénétrer  des  dispositions 
combinées  des  art.  156  et  159.  C.  proc.  Il  résulte 
de  celte  combinaison  que  la  loi  a voulu  régler 
les  jugements  portant  condamnation  au  profit 
d’une  partie  coulre  une  autre,  et  susceptibles 
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d’exécution  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  du 
condamné.  Or  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
u'esl  pas  rendu  au  profit  d’une  partie  contre 
une  autre;  il  ne  porte  aucune  condamnation, 
pas  même  celle  des  dépens  : c’est  une  mesure 
d'ordre  public  oui  est  prise  non-seulement  à la 
diligence  des  créanciers,  mais  encore  sur  la  dé- 
claration du  débiteur  lui-méme;  elle  peut  même 
l'étre  d’office  par  le  tribunal  de  commerce.  C’est 
donc  en  réalité  la  contestation  d'un  fait  plutôt 
qu’un  jugement  dans  l’acception  ordinaire  de 
ce  mot. 

D’un  autre  côté,  la  péremption  est  une  peine 
contre  le  créancier  négligent.  Ici  qui  doit  agir? 
Ce  n’est  pas  le  failli;  le  jugement.  Il  ne  l'a  pas 
obtenu,  il  l’a  subi.  Sera-ce  le  créancier  qui  a 
provoqué  la  mise  en  faillite?  Mais  il  se  peut  que 
la  mesure  ail  été  prise  d'office,  et,  dans  tous  les 
cas,  ce  créancier  est  frappé  d'inertie.  A dater 
de  la  déclaration  de  faillite,  l’action  passe  aux 
mains  du  juge  de  paix,  du  juge-commissaire, 
des  agents,  des  syndics.  Le  défaut  d'exécution 
ne  saurait  donc  sire  imputable  soit  au  failli,  soit 
aux  créanciers;  il  n'y  a négligence  d’aucune  des 
parties  qui  figurent  au  jugement,  par  suite  pas 
de  péremption. 

Enfin,  la  péremption  suppose  la  renonciation 
du  créancier  à un  litre  dont  il  eût  pu  se  ser\ir; 
mais  la  faillite  consiste  dans  la  cessation  des 
payements  : c’est  là  un  fait  dont  le  tribunal  de 
commerce  est  appelé  à constater  l'existence. 
Peut-ou  laisser  périmer  un  fait  ? 

L’intimé  terminait  en  faisant  observer  que,  lu 
faillite  une  fois  prononcée,  il  fallait  nécessaire- 
ment arriver  soit  à un  concordai  ou  à un  traité 
d'union,  soit  à une  réhabilitation  : pas  d'autre 
issue  possible;  et  il  demandait  s’il  pouvait  dé- 
pendre des  agents  de  soustraire  par  leur  inac- 
tion un  individu  à l'état  de  faillite,  et  de  le 
réhabiliter. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  constant 
en  fait  que  le  jugement  par  défaut  du  18  mai 
1837,  déclaratif  de  la  faillite  de  Bouhard,  u'a 
reçu  aucune  exécution  ; qu’il  n'a  même  été  ni 
affiché  ni  publié  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  457,  C.  cunun.  ; 

••  Considérant  que  l’art.  643  du  même  Code 
rend  applicables  aux  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des  ar- 
ticles 156.  158  et  159,  C.  proc.  civ.,  relatives 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ; qu’il  suit  de  là  que  tous  les  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  sont 
soumis  à la  règle  tracée  par  l’art.  156  précité, 
suivant  lequel  ils  doivent  être  réputés  non  ave- 
nus à défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention  ; 

• Ou'il  n’existe  aucun  texte  de  loi  qui  excepte 
de  la  disposition  de  l'art.  IM  les  jugements  dé- 
claratifs de  faillite;  que  t'intérét  même  du  failli 
exige  plus  impérieusement  que,  dans  ce  cas,  la 
prescription  dudit  article  reçoive  son  applica- 
tion ; 

• Qu’ainsi  Bouhard  ue  peut  exciper  du  juge- 
ment non  exécuté  qui  a déclaré  sa  faillite  pour 
s’affranchir  de  la  contrainte  par  corps; 

• Infirme,  en  ce  que  la  mise  en  liberté  de 
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Boultard  a été  ordonnée;  et,  émendaut  quant  à 
ce,  déboute  Bouhard  de  sa  demande.  » 

Du  G déc.  1838.  — C.  de  Paris,  2«  ch. 

ADULTÈRE.  — Réconciliation.  — Cohabi- 
tation. — Coiplicb. 

La  cohabitation  de  deux  époux  dans  le  même 
lit  continue  une  réconciliation  qui  rend 
non  recevable  la  plainte  en  adultère  du 
mari  contre  sa  femme , et  arrête  lu  pour- 
suite du  ministère  public  si  ta  plainte  a 
déjà  eu  lieu  (1). 

La  rémission  du  délit  à l’égard  de  la  femme 
adultère  éteint  également  l’action  du  mi- 
nistère public  contre  le  complice,  lors  même 
que  la  réconciliation  îles  époux  n’aurait  eu 
lieu  qu’uprès  le  commencement  des  pour- 
suites,s’il  n’est  toutefois  intervenu  aucune 
condamnation  qui  ait  acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée  (2). 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Montauban,  du  10  nov.  1838,  avait  condamné  ô 
six  mois  d'emprisonnement  Liauzy,  comme 
coupable  d'adultère  commis  avec  la  femme  Sou- 
lié,  condamnée  elle-même  par  le  même  juge- 
ment. — Mais  une  réconciliation  s'élail  opérée 
entre  les  époux  Soulié,  avant  la  condamnation 
et  même  avant  la  plainte. 

Liauzv  a Interjeté  appel , erf  se  prévalant, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  du  reste  devant  les 
premiers  juges,  de  la  réconciliation  intervenue 
entre  les  époux.  — Quant  à la  femme  Soulié, 
elle  ne  s'est  point  pourvue,  et  a laissé  ainsi  ac- 
quérir au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  elle. 

Le  ministère  public  a soutenu,  dans  cet  étal 
de  choses,  que  la  réconciliation  du  mari  avec 
son  épouse  ne  pouvait  profiter  au  complice  de 
celle-ci. 

ARRÊT  (3). 

u LA  COUR  ; — Attendu  que,  les  premiers 
juges  avant  à la  fois  méconnu  l'existence  maté- 
rielle des  faits  sur  lesquels  le  prévenu  fondait  la 
fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait  devant  eux  à 
l’action  du  ministère  public,  et  ayant  déclaré 
que,  d'après  le  principe  du  droit,  ces  faits  fus- 
sent-ils constants,  le  droit  de  poursuite  subsis- 
tait en  son  entier,  il  faut  nécessairement  appré- 
cier ces  deux  décisions,  puisqu'elles  constituent 
le  grief  le  plus  important  du  prévenu  ; — At- 
tendu qu'il  résulte  1°  de  la  déclaration  de  plu- 
sieurs témoins  que,  quelques  jours  après  que 
Marie  Villeneuve  et  le  prévenu  avaient,  se  disant 
pour  époux,  partagé  le  même  lit  dans  les  com- 
munes de  la  Villedieu,  Labastide  du  Temple  et 
Castel-Sarrasin,  Jean  Soulié,  et  Marie  Villeneuve, 
sa  femme,  se  présentèrent  dans  les  mêmes  com- 
munes, et  que  le  premier,  aidé  par  celle-ci,  y 


fl)  La  réconciliation  survenue  entre  les  époux  de- 
puis la  plaiule  en  adultère  dépouille  le  ministère  pu- 
blic du  jlroil  de  poursuite  dont  l'avait  investi  U dé- 
nonciation du  mari.  {Cass.,  7 août  1*23.)  — Mais  la 
cohabitation  peut-elle  être  considérée  comine  une 
preuve  de  réconciliation?  En  opposition  avec  I arrêt 
ci-dessn-,  qui  décide  l'affirmative,  vov.  Besancon, 
t"  fév.  1806;  .Mmes,  28  fév.  1808;  Cass.',  4 avril  1808; 
Gènes,  19  août  1811;  Rouen,  |»  avril  1814.  — Toul- 


recuei  liait  tous  les  renseignements  qui  ne  pou- 
vaient lui  laisser  aucun  doute  sur  l’outrage 
u’il  avait  reçu  ; 3"  qu'Élisabetli  Guiral,  l'un 
'eux,  affirme  eu  outre  que,  les  deux  époux 
étant  arrivés  dans  son  auberge,  à Castel  Sarra- 
sin, après  avoir  d'abord  inutilement  engagé 
l'époux  au  pardon  et  à l'oubli  du  passé,  elle 
conduisit  cependant  Marie  Villeneuve  dans  la 
chambre  de  celui-ci,  où  ils  passèrent  la  nuit  ; 
3°  que  Monique  Guiral,  sa  fille,  après  n\oir  vu 
Marie  Villeneuve  se  déshabiller  et  monter  sur 
le  lit  qu'occupait  déjà  son  « poux,  la  vil  elle- 
même  y prendre  sa  place  ; 4°  enfin,  que  Nicolas 
Hinsal  vil,  également  ces  deux  époux  dans  le 
même  lit;  les  premiers  juges  ont  donc  inconnu 
l'autorité  et  le  caractère  de  faits  aussi  expli- 
cites, eu  déclarant  qu’ils  pouvaient  n'étre  pas 
certains,  et  que,  d’ailleurs,  ils  ne  constituaient 
pas,  aux  yeux  de  la  loi,  le  rapprochement,  la 
réunion  des  deux  époux;  — Attendu  que,  pour 
déterminer  d'une  manière  rationnelle  les  con- 
séquences légales  de  ce  fait,  il  est  nécessaire  de 
ne  pas  perdre  de  vue  les  principes  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  lorsqu'il  a classé  au  rang 
des  délits  la  violation  de  la  foi  conjugale,  délit 
auquel,  selon  le  prévenu,  ces  faits  enlèvent  toute 
existence  légale; 

« Attendu,  en  effet,  que,  s'il  est  buis  de  doute 
que  l'adultèie  est  une  infraction  outrageante 
au  pim»  solennel  des  contrats,  que  le  législateur 
ne  peut  voir  avec  indifférence,  puisqu  en  don- 
nant uoe  grave  atteinte  aux  lois  de  la  morale,  il 
porte  le  désordre  et  la  perturbation  dans  le  sein 
de  la  famille,  il  n'eu  est  pas  moins  certain  que 
la  difficulté  des  preuves,  le  scandale  qui  naît 
presque  toujours  des  faits  que  révèle  la  pour- 
suite, l'atteinte  dont  elle  frappe  le  repos  et  la 
sécurité  de  tiers,  ont  dû  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  détermination  du  caractère  légal 
de  ce  délil; 

• Attendu,  en  effet,  que,  si  l’art.  Ô3G,  Code 
proc.  civ.,  place  parmi  les  délits  celte  grave  in- 
fraction aux  luis  de  la  morale,  le  législateur  le 
met  aussitôt  dans  une  catégorie  entièrement 
exceptionnelle,  eu  proclamant  1°  que,  quelque 
étendu  et  quelque  général  que  soit  le  pouvoir 
dont  les  art.  J»r  et  22,  C.  d'insir.  crim.,  investis- 
sent le  ministère  public,  la  dénonciation  du 
mari,  cl  du  mari  seul,  eu  doit  toujours  précéder 
la  poursuite;  2°  que  ce  pouvoir,  conservateur 
des  droits  généraux  de  la  société,  est  impuissant 
pour  lui  garantir  l'accomplissement  de  la  satis- 
faction penale  que  les  magistrats  lui  avaient  ac- 
cordée, puisque  le  mari  demeure  toujours  le 
maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  (ar- 
ticle 337  du  même  Code);  3°  que  ce  délit,  dont 
on  ne  peut  concevoir  l'existence  que  parle  con- 
cours simultané  de  deux  individus  de  sexe  diffé- 
rent, n’a  cependant,  aux  yeux  du  législateur 
(art.  33Ü,  337  et  3-8),  qu’un  seul  auteur,  la 
femme;  4°  que  l’homme,  sans  la  perpétration 


lier,  l.  5,  n°  761,  ne  voit  dans  la  cohabitation  qu’une 
présomption  de  réconciliation.  — Tout  dépend  de  l'ap- 
préciation des  circonstances,  pour  laquelle  les  luges 
ont  un  pouvoir  absolu.  — V.  Cass.,  4 avril  1808, 
M>nu>.  1823  et  13  juin  1836. 

(2;  V.  Rouen,  1"  août  18(6;  Cass.,  (7  août  1827  et 
17  jonv.  1829;  Paris,  12  Juin  1830. 

(3)  V.  l'arrêt  de  rejet  * la  date  du  6 fév.  1639. 
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duquel  le  délit  ne  peut  Mister,  n'en  est  cepen- 
dant que  le  complice,  et  qu'atFranctii  des  moyens 
de  conviction  proclamés  par  les  art.  154  et  189, 
C.  d'instr  crim  . une  seule  sorte  de  Faits  peut  la 
produire  contre  lui  (art.  338);  d'où  il  Faut  néces- 
sairement conclure  que  le  complice  ne  peut  être 
poursuivi  qu'aidant  que  l'auteur  du  délit  (la 
femme)  est  elle-même  frappée  par  l’action  du 
ministère  public;  et  que,  si.  par  rapport  à elle, 
le  délit  a perdu  son  existence  légale,  s’il  est 
effacé,  s'il  est  éteint,  toute  poursuite  doit  aussi 
s’arrêter  3 l’égard  de  son  complice;  — Attendu 
qu'il  est  également  constant,  par  l'assentiment 
unanime  des  auteurs  et  des  monuments  judi- 
ciaires sur  ce  point,  que  la  réconciliation  des 
époux,  et  II  ne  peut  y en  avoir  de  plus  explicite 
que  leur  réunion  dans  la  même  couche,  opère 
celte  extinction  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  énergique  : ces  diverses  circonstances 
existant  dans  la  cause,  le  prévenu  était  donc 
bien  fondé  dans  son  exception  contre  l'actiondu 
ministère  public  ; la  décision  des  premiers  juges, 
qui  l'a  puni  cumule  complice  du  délit,  qui,  3 
leurs  yeux,  ne  pouvait  avoir  d’existence  légale, 
doit  donc  être  réformée;  — Attendu  que  ce  se- 
rait sans  fondement  que,  pour  justifier  leur  droit 
de  statuer  contre  le  complice  nonobstant  la 
réunion  des  époux,  ou  se  prévaudrait  soit  du 
silence  que  garde  le  Code  sur  les  effets  de  cette 
réunion,  qu’il  ne  prévoit  point,  soit  de  ce  que 
l’exercice  par  l’époux  de  la  faculté  que  lui  ac- 
corde la  seconde  disposition  de  l’art.  337  précité 
ne  peut  exercer  aucune  Influence  sur  la  position 
■lu  complice  ; sans  doute  on  ne  peut  méconnaî- 
tre que,  sur  ce  point,  il  existe  une  lacune  dans 
le  Code  pénal,  alors  surtout  que  le  système  de 
codification,  qui  a pour  résultat  de  placer  à côté 
des  grands  principes  généraux  leurs  principaux 
cas  d'application,  s'étend  sur  presque  toutes  les 
parties  de  notre  législation;  sans  doute  aussi 
les  auteurs  et  les  arrêts,  qui  ont  pensé  que  les 
art.  272  et  273,  C.  clv.,  suppléent  et  expliquent 
cette  omission,  ne  la  justifient  pascompl  élément, 
puisque,  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
8 mai  1816,  ces  dispositions  sont  sans  autorité 
légale;  sans  doute  aussi,  enfin,  le  complice  ne 
peut  jamais  se  prévaloir  des  dispositions  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  337,  C.  pén.,  puisque, 
dans  ce  cas,  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  a proclamé  l’existence  irréfragable 
du  délit  ; mais  il  n'en  est  pas  moins  facile  de 
prouver,  d’un  côté,  que,  quoiqu’elle  n’existe 
point  explicitement  dans  la  loi,  cette  tin  de  non- 
recevoir  n'en  a pas  moins  été  très-légitimement 
admise  par  la  jurisprudence;  et,  d'un  autre 
côté,  que.  jusqu'il  ce  que  l’adultère  ail  été  con- 
staté par  une  décision  Irréfragable,  ce  qui  n’a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  complice 
a droit  et  qualité  pour  en  réclamer  le  bénéfice; 
— Attendu  enfin  que,  d'après  l’esprit  de  notre 
législation  sur  cette  matière,  ilest  impossible  de 
méconnaître  que  le  mari  outragé,  recevant  pour 
la  poursuite  de  ce  délit  les  pouvoirs  que  jiour 
tous  les  autres  la  société,  ou  son  représentant 

(I)  On  inférait  te  privilège  réclamé  dans  l'cspécc 
par  fc»  professeurs,  soit  du  n°  4 de  l'url.  2101,  C.  civ., 
qui  éUitdil  privilège  pour  les  salaires  des  gens  de  ser- 
vice. soit  du  n»  a de  l'art.  2102.  relatif  au  privilège 
des  frais  tail»  pour  la  cunscrvaliuu  de  la  chose.  — Mais 
e’élail  IA  év  idemmeiil  donner  à ees  dispositions  une 


légal,  le  prince,  a délégués  au  ministère  public, 
il  est.  comme  celle-ci,  soumis  5 l’observation 
de  relie  maxime  d'éternelle  équllé  : Non  bit  in 
idem;  — Attendu  que,  dès  que  l’époux  rend  sa 
confiance  3 celle  dont  la  poursuite  présupposait 
l'indignité,  il  y a présomption  légale  que,  seul 
vengeur  de  l’offense,  il  est  satisfait  de  l’expia- 
tion qu’a  produite  la  |K>ursitile;  il  ne  peut  donc, 
après  un  jugement  aussi  solennel,  la  reprendre 
ou  la  continuer,  car  ce  serait  vouloir  lui  donner 
une  nouvelle  existence  ; — Attendu  que,  si  l'ap- 
plication do  ces  principes  à la  cause  semble  peu 
satisfaisante  pour  l’honnêteté  publique,  puis- 
qu’elle a jiour  résultat  de  procurer  3 un  indi- 
vidu, auquel  nul  intérêt  ne  peut  s’attacher, 
l’impunité  pour  une  conduite  scandaleusement 
immorale,  celle  de  l’époux  qu’il  a oulragé  n’est 
pas  aussi  exempte  de  tout  soupçon  de  motifs 
cupides  ou  honteux.  A quelle  cause,  en  effet, 
attribuer  eet  affligeant  voyage  avec  sa  femme 
pour  constater  les  déportements  de  ceiie-ci? 
Pourquoi  cette  femme  fait-elle  aux  débats  les 
plus  grands  efforts  pour  jeter  des  doutes  sur 
l’existence  d’un  fait,  sa  réunion  à son  époux, 
ui  doit  la  mettre  à l'abri  des  effets  de  la  vin- 
icte  publique  ? Pourquoi  acquiesce-t-elle,  sans 
user  des  voies  de  droit,  à la  décision  des  pre- 
miers juges,  qui  la  prive  pour  un  long  espace  de 
temps  de  sa  liberté?  N'ost-il  pas  naturel  de  pré- 
sumer que  l'iiidignalion  de  l’époux  u’est  qu’ap- 
parente. et  que  leurs  efforts  réunis  n’avaient 
d’autre  but  que  de  laisser  3 l’action  du  minis - 
1ère  public  toute  sou  indépendance  pour  frapper 
le  prévenu  ? Sans  doute  ce  motif  était  légitime 
pour  Jean  Soulié;  mais,  alors,  Marie  Villeneuve 
devait  y demeurer  étrangère,  et  son  adjonction 
aux  diverses  démarches  de  son  mari  ne  permet 
guère  de  douter  que  leur  unique  but  était  d’élre 
ainsi  mis  à même  d'ohtt-nir  du  prévenu  une  ré- 
paration pécuniaire,  qui  cesse  d’ètre  légitime 
dès  qu'elle  est  sollicitée  à l'aide  de  pareils 
moyens  ; — Attendu  que,  la  Cour  ne  pouvant 
apprécier  au  fond  la  décision  des  premiers 
juges,  l’appel  du  ministère  public  est  destitué 
de  tout  fondement  ; 

• Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  0 déc.  1838.  — C.  de  Toulouse,  cb.  corr. 

1*  PRIVILÈGE.  — Paorxsstim.  — 2"  Saisii- 
AKHtT.  — PaTE«E1XT.  — 3°  D»TE  CERTEISE. 

— CsEaxciees  — Ayaüt  cacse.  — Saisie- 
arrêt. 

1°  Les  professeurs  attachée  à une  maison  d'é- 
ducation n’ont  pas  privilège,  pour  le  /mye- 
ment  de  leurs  honoraires,  sur  le  prix  de  la 
vente  de  rétablissement  (1).  (C.  civ..  2i0t.) 
2»  Le  tiers  saisi  peut  payer  valablement  ce 
gui  excède  tes  causes  de  la  saisie,  sauf  à 
désintéresser  le  saisissant  si,  par  suite  du 
concours  de  créanciers  opposants  ulté- 
rieurs, celui-ci  èproure  un  préjudice  de  ce 
parement  (2).  (C.  civ.,  1242.) 

3“  Les  créanciers  qui  ont  formé  une  saisie- 

extension  qu  elle»  ne  comportent  pas.  — V.  Troplong, 
art.  2101  et  n«  147. 

(2j  V.  en  ce  sens,  Bourges.  3 fév.  tS3d.  — Dans  l’es- 
pèce, le  tiers  saisi  offrait,  de  tui-méme,  de  désinté- 
resser ic  saisissant  : ntiile  difficulté  snr  ce  point  n’a 
donc  été  élevée. 
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arrêt  doivent , vie-a-rie  du  liert  eaiei,  être 
considérée  comme  les  ayants  cause  du  leur 
débiteur,  et  non  comme  des  tiers.  — Les 
quittances  sous  seing  privé  du  débiteur 
leur  sont  donc  opposables,  bien  qu'elles 
n’aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la 
saisie  (I).  (C.  civ„  1323  et  1338.) 

AMNJST. 

«LA  COUR;  — Attendu  , relativement  aux 
payements  faits  aux  professeurs  attachés  au 
pensionnat,  qu'en  principe  les  privilèges  ne 
s'étendent  pas;  qu'ils  se  restreignent  aux  cas 
déterminés  par  la  loi;  que,  dans  les  catégories 
qu'elle  trace,  les  professeurs  ne  sont  pas  com- 
pris; que,  d'autre  part,  les  stipulations  entre 
l’acquéreur  et  scs  vendeurs  n'expriment  aucune 
préférence  en  faveur  des  professeurs;  que  les 
payements  que  leur  a faits  Galaup,  n’élan t placés 
dans  aucun  des  cas  d'exception , rentrent  donc 
dans  les  règles  ordinaires; 

• Attendu  , en  ce  qui  louche  l'indisponibilité 
dont  excipenl  les  intimés,  et  sur  la  question 
soulevée,  si  elle  s'étend,  par  l'effet  des  premières 
saisies,  A toutes  les  sommes  que  le  tiers  saisi 
avait  en  mains , ou  bien  si  celle  indisponibilité 
se  limite  aux  sommes  énoncées  dans  les  opposi- 
tions, que  l’art.  1242.  C.  civ.,  n'infirme  le  paye- 
ment fait  par  le  débiteur  que  lorsqu’il  est  exé- 
cuté au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  : d’où  suit 
que  si,  comme  il  est  arrivé,  le  payement  a éteint 
les  effets  de  la  saisie,  l’obstacle  est  levé,  le  pré- 
judice n’existe  plus;  que,  d'autre  part,  l’arti- 
cle 559 . C.  proc.  civ.,  prescrivant,  à peine  de 
nullité,  que  l'exploit  de  saisie  contienne  l’énon- 
ciation de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite, 
ce  commandement  de  la  loi  indique  que  l'indis- 
ponibilité ne  s'étend  pas  au  delà  du  chiffre  que 
l'opposition  énonce  et  des  accessoires  insépara- 
bles ; 

« Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
payements  faits  par  le  tiers  saisi  dans  l'intervalle 
des  premières  et  dernières  saisies-arrêts  par 
quittances  sous  seing  privé  sont  opposables  aux 
saisissants  |iostérieurs.  alors  que  les  payements 
ne  sont  pas  argués  de  fraude,  que  ces  dernirrs 
ne  les  querellent  qu’à  défaut  d’une  date  certaine; 
et  s'il  est  vrai,  comme  il  faut  le  reconnaître,  que 
l’acte  privé,  aux  termes  de  l’art.  1328,  C.  civ., 

(t)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  14  nov.  1830;  Bourges, 
S fev.  1838,  et  Toulouse,  3 juin  18tü  — V.  aussi  7*0- 
sicrisie,  1841,  2-,  d.  339,  et  Pasierisie  belge.  1848, 
le*,  p,  507.  et  1818,  irf,  p.  70;  Thotoinc,  u«  832;  Za- 
charÎK,  $758;  Carré,  ti«  1987 , t.  3,  p.  516,  éd.  belge. — 
Sur  ce  qu’il  faut  entendre  en  général  par  ayant  cause 
dans  le  sens  de  t ari.  1328,  C.  civ.,  voy.  aussi  Toul- 
lier,  t.  8,  te*  245  et  suiv.,  cl  l.  10,  in  fine;  Merlin, 
Quest.,  v«  Tiers,  et  Duralllon,  l.  13,  u«»  133  et  suiv.; 
Bordeaux, 28  juin  1840. 

(2)  Le  Code  n’exige  pas  la  copie  littérale  du  litre, 
mais  seulement  la  relation  spéciale  de  sa  teneur.  — 
Mais  qu'cnlend-on  par  rslation  spèciale  du  titre  pri- 
mordial ? Est-ce  la  copie  littérale  et  au  long  du  titre 
même  ou  de  ses  dispositions,  comme  l'exigeaient  les 
canonistes  et  Dumoulin,  ad  longum  enarralo  loto  te- 
nu rr. 

- Je  ne  le  pense  pas,  dit  Tuultier,  t.  8,  n°  484.  Po- 
thier lui-même  ne  parait  pn,  t'exiger  : il  se  borne  a 
dire  que.  les  reconnaissances  in  forma  speeiali  sont 
telles  où  la  teneur  du  titre  primordial  est  relatée  ; le 
Code  ajoute  le  mot  spécialement.  Or,  rérérer  la  teneur 
d'un  litre,  ce  n'est  pas  le  copier.  Mais  aussi  le  Code 


n’a  d’effet  i l’égard  des  tiers  que  du  jour  où  il  a 
élé  enregistré,  toute  la  question  se  résume  à 
savoir  si  les  créanciers  saisissants  sont  des  tiers, 
ou  bien  si  la  lui  leur  confère  une  autre  qualité. 
Or,  dans  l'espèce  de  l’arl.  1328,  le  tiers  est  celui 
qui  oppose  à l’exécution  d'un  contrat  une  con- 
vention qui  lui  est  personnelle  sur  le  même 
objet  ; dans  ce  cas,  le  droit  du  tiers,  constaté 
par  une  date  certaine,  ne  peut  êlre  effacé  que 
par  un  acte  ayant  aussi  date  certaine;  mais  cette 
espèce  d’analogie  avec  la  saisie-arrêt,  en  ce  que 
la  qualité  des  saisissants  lie  leur  donne  aucune 
action  directe  et  personnelle  contre  le  tiers  saisi, 
émane  delà  loi  : à son  égard,  l’origine  et  la  force 
de  leurs  litres  viennent  de  leur  débiteur,  vérita- 
ble subrogation  , à l’aide  de  laquelle  ils  sont  et 
ne  peuvent  être, aux  termes  de  l’arl.  1 166,  C.  civ., 
que  ses  représentants,  ses  ayants  cause,  exer- 
çant ses  droits;  en  sorte  que,  par  l’effet  de  ces 
qualités  légales,  les  saisissants  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  leur  débiteur  lui-même,  évi- 
demment non-recevable  à contester  des  paye- 
ments établis  par  quittances  sous  seing  privé,  et 
faits  en  conséquence  d’une  liquidation  préalable 
devant  Darrieux,  de  concert  avec  les  saisis  ; ainsi, 
les  quittances  nuit  enregistrées  sont  opposables 
aux  intimés,  dont  les  saisies-arrêts  sont  posté- 
rieure! en  date  à celles  produites  par  Galaup; 
conséquences  qui  résultent  de  la  combinaison 
des  art.  1160,  1322,  1328,  C.  civ.,  sainement 
entendus  ; doctrine  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  nov.  1836  ; — Déclare 
que  la  créance chirographaires’élève  à la  sommu 
■le  27,852  fr.  21  cent.,  laquelle  sera  diminuée  de 
tous  les  payements  énumérés  dans  le  Jugement 
dont  est  appel,  reconnus  faits  par  les  premiers 
juges  dans  i'inlérêt  des  débiteurs  saisis,  etc.  • 
Du  7 déc.  1858.— Cour  de  Toulouse.  2«  cil. 


1"  ACTE  RÉCOGNITIF.  — TlTttt  PRIMoabtàL.  — 
2“  PaiscaiFTioa.  — Possession  utiu.  — 
3»  Féodalité  — Commune. 

1“  D’après  les  principes  du  droit  ancien , 
comme  sous  le  Coete  civil,  l’acte  récognitif 
élans  lequel  la  teneur  île  l'acte  primordial 
n’est  point  relatée,  ne  dispense  pas  de  la 
représentation  de  celui-ci  (2j.  (C.  civ.,  1337.) 

n'exige  pus  seulement  ta  relation  du  titre;  il  exige, 
comme  ledit  Pothier,  lu  relation  de  su  teneur,  ce  qui 
est  très-différent.  — Ainsi,  par  exemple,  supposons 
qu'un  titre  récognitif  porte  que  - Csins  reconnaît  de- 
voir à Seins  une  rente  foncière  de  vingt  mesures  de 
froment  créée  par  acte  du  . , an  rapport  de.  .,  enre- 
gistré le...  ; « voilà  la  relation  du  litre,  et  non  de  sa 
tenenr. 

« Si  Pacte  ajoute  ; <■  Par  lequel  le  père  de  Seins 
transporta  le  fonds  coroélicu  an  père  de  talus,  moyen- 
nant la  rente, etc.,  « voilà  la, relation  spéciale  de  la  te- 
neur du  titre.  Il  n'est  pas  besoin  de  le  copier  tout  au 
long.  » ’ 

Il  semble  que  la  question  de  savoir  si  uu  acte  pré- 
senté comme  récognitif  relate  suffisamment  la  teneur 
du  titre  primordial  est  abandonnée  à ta  prudence  des 
tribunaux,  et  qu’il  n’y  a pas  précisément  a eel  égard 
de  réglcstixes  ; la  décision  variera  suivant  les  especes. 
— V.,  au  reste,  Duranlon,  l.  13,  n<"  257,  26-i  et  suiv.; 
Favaril  de  Lanciadr,  fir/i  , V ,4clc  récognitif,  secl.  I rr. 
ie>  5;  Holland  de  Viilargues,  v°  Tiltt  nouvel,  ne*  30, 

31,32 
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2»  La  règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre,  ne  s'applique  pas  au  propriétaire 
qui,  après  aroir  aliéné  son  fonds,  s’en  re- 
met en  possession.  C’est  alors  une  posses- 
sion nouretle  et  dégagée  d’antécédents,  qui 
commence  une  possession  utile  pour  pres- 
crire. (C.  civ.,  2240.) 

5>  Les  dispositions  de  l'art.  8 de  la  loi  du 
28  août  1702,  abolitice  des  usurpations  féo- 
dales, ne  s’appliquent  qu’aux  communes 
dépossédées  : en  conséquence,  tes  simples 
particuliers  ne  peuvent  réclamer  le  béné- 
fice tir  celle  loi  [1  ) . 

En  1824,  Tardy  et  autres  revendiquèrent 
contre  l’Étal  une  forêt  connue  sous  le  nom  de 
Rouge,  qui  faisait  partie  des  propriétés  de  l'an- 
cien courent  de  Saiut-Sulpice.  Ils  produisaient  à 
l’appui  de  leurs  prétentions  une  reconnaissance 
passée  en  1452  par  les  frères  Grand-Pierre  et 
Petit-Pierre  Vlalion  dont  ils  se  disaient  les  repré 
sentants,  et  dans  laquelle  ceux-ci  confessaient 
tenir  des  religieux  de  Saint-Sulpice , à titre 
dalbcrgeage,  une  propriété  appelée  le  nias  de 
TheiUère,  de  laquelle  dépendait,  suivant  eux,  la 
forêt  de  Rouge. 

L'Étal,  entre  autres  moyens,  opposait  aux 
réclamants , d'abord  l'insuffisance  de  la  recon- 
naissance de  1452  pour  établir  la  propriété  de 
leurs  auteurs,  à défaut  de  représentation  du  litre 
primordial;  en  second  lieu,ia  prescription  résul- 
tant d'une  possession  trentenaire  de  ia  part  des 
religieux  do  Saint-Sulpice.  et  qui  aurait  détruit 
les  droits  qui  eussent  existé  au  profil  des  auteurs 
des  demandeurs.  — A quoi  ceux-ci  répondaient 
que  la  possession  de  la  part  des  anciens  proprié- 
taires était  vicieuse  et  insuffisante  pour  pres- 
crire; que,  d’ailleurs,  ses  effets  auraient  été 
annulés  par  la  loi  du  28  août  1792,  abolitivedes 
usurpations  féodales. 

7 avril  1857.  jugement  du  tribunal  de  Beiley 
qui  déboule  Tardy  et  consorls  de  leur  demande, 
parles  molifs  suivants:  — « Attendu  que,  d'après 
les  principes  du  droil  ancien,  confirmés  et  repro- 
duits par  l’art.  1557.  C,  civ.,  l’acte  récognitif  ne 
dispense  point  de  représenter  le  titre  originaire, 
à moins  qu'il  n'y  soit  formellement  relaté;... 

• Attendu,  en  nuire,  que,  quelle  que  soit  la 
teneur  de  l'acte  de  1452,  il  serait  écarté  par  la 
possession  qu'ont  eue,  depuis  une  époque  recu- 
lée, les  religieux  de  Saint-Sulpice,  et  à présent 
l’Étal,  du  terrain  litigieux  — Que  le  principe 
d'après  lequel  on  ne  presrril  pas  contre  son  titre 
ne  reçoit  pas  ici  son  application;  — One  les  reli- 
gieux, en  se  remettant  en  possession  d'un  fonds 
qu'ils  auraient  cédé,  loin  de  se  changer  à eux- 
mêmes  ia  cause  cl  l'origine  de  leur  possession, 
comme  le  fermier  ou  l'usager,  qui,  possesseurs 
précaires  dans  le  principe,  voudraient  ensuite 
posséder  à titre  de  maîtres,  sc  seraient  au  con- 
traire'créé  une  possession  nouvelle  et  dégagée 
d'antécédents,  qui , continuée  pendant  le  temps 
suffisant  à prescrire,  avait  inévilablemenl  pour 
effet  de  leur  conférer  de  nouveau  la  propriété; 

• Attendu  que  l'on  lie  peut  pas  mieux  appli- 
quer à la  |K»session  des  religieux  les  dispositions 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  31  jnill  1837. 

(2)  Jurisprudence  certaine.  — V.  Caen.  7 juin  1837; 
Troploiig,  Mandat.  11-*  217,  Ci 2 1 et  €90. 

(3,  Celle  question  est  controversée.  — V.  conf.  Rol- 


de  l’art.  8 delà  loi  du  28  août  1792;  — Que.  sans 
examiner  la  question  de  délai  qui  peut  naître  h 
l’occasion  de  cet  article,  non  plus  que  le  point  de 
fait  de  savoir  si  les  demandeurs  se  trouvent  dans 
la  condition  qu’il  prescrit,  il  suffit  d’observer 
u’il  est  uniquement  relatif  aux  communes,  et 
és  lors  inapplicable  è des  particuliers  agissant 
individuellement.  » — Appel. 

AlltT. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs , etc.  ; — 
Confirme,  etc.  * 

Du  8 déc.  1858.  — C.  de  Lyon,  2»  ch. 

NOTAIRE.— SotiDxsiTt. — Avxncïs.— Intérêts. 
Les  notaires  ont  une  action  solidaire  contre 
chacune  des  parties,  pour  le  payement  de 
leurs  déboursés  el  honoraires,  sauf  le  re- 
cours de  la  partie  qui  paye,  contre  tes  au- 
tres parties,  s'itya  lieu  (2).  (C.  civ.,  1999 et 
2002.) 

Ils  ont  droit,  du  jour  même  des  déboursés,  à 
l’intérêt  des  avances  qu’ils  font  pour  leurs 
clients,  à raison  des  actes  par  eux  reçus  (3). 
(C.  civ.,  2001.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  parties  qui  se  présen- 
tent devant  un  notaire  pour  lui  faire  rédiger 
leurs  conventions,  lui  donnent  par  cela  meme 
le  mandat  de  stipuler  leurs  intérêts,  et  s'obli- 
gent par  conséquent  è lui  payer  solidairement 
les  avances  qu'il  peut  avoir  faites  et  tes  hono- 
raires qui  peuvent  lui  être  dus;  — Attendu  que 
celle  jurisprudence,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
notaires  une  action  solidaire  pour  le  payement 
de  ses  avances  el  de  ses  honoraires,  est  fondée 
sur  l’art.  2002,  C.  civ.;  — Attendu  que  le  man- 
dant est  tenu  des  suites  de  son  mandat,  et  doit 
rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais 
qui  ont  été  faits  pour  l’exécution  du  mandat 
(art.  1999,  C.  civ.);  — Attendu  que  M*  B...  a 
agi  comme  uiandalaire  et  dans  l'intérêt  com- 
mun de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le 
traité  du  21  oct.  1822,  et  que  dès  lors  il  a pu 
former  mie  demande  solidaire  contre  A...  qui  a 
figuré  dans  cet  acte;  — Attendu  que  la  mission 
qui,  postérieurement  audit  traité,  a été  donnée  a 
M*  B...  de  procéder  aux  deux  adjudications  qui 
ont  eu  lieu,  u 'empêche  pas  que  le  principe  posé 
par  l’art.  2002  sur  la  solidarité  ne  soit  applica- 
ble è l’espèce  ; 

« Attendu  que  si  le  notaire  peut  être  considéré 
comme  le  mandataire  des  parties  dont  il  a sti- 
pulé les  intérêts,  il  peut  alors  exiger  l'intérêt 
des  avances  qu'il  a faites,  0 compter  du  jour  où 
elles  ont  eu  lieu  (C.  civ.,  art.  2001);  — Con- 
damne A...  à payer  h B...  : 1°  la  somme  de 
747  fr.  91  c.  pour  les  avances  par  lui  Taites, 
avec  intérêt  au  taux  légal  du  jour  où  elles  ont 
eu  lieu;  2°  la  somme  de  245  fr.  07  c.  pour  ho- 
noraires, avec  intérêts  de  celte  dernière  somme 
depuis  la  demande  seulement;  le  condamne  aux 
dépens  de  la  cause  principale  et  d’appel;  sauf 


lnnd  de  Vitiargucs,  Bip..  Honoraires,  n°  124.  — 
Contré,  f.nss.,50  mars  1830  et  11  uov.  1833;  Caen, 
7 juin  1837. 
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audit  A...  son  action  contre  qui  de  droit  pour 
répéter  ce  qu'il  aura  payé  au  delà  de  sa  portion 
contributive  dans  lesdites  sommes.  » r 
Du  8 déc.  1838.  — C.  de  Riom. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — PnOTfcT.  — Peovisio.v. 

— Garantie- 

Celui  gui  tire  une  lettre  de  change  payable 
dant  un  autre  lieu  que  le  domicile  du  tiré, 
contracte  l’engagement  île  faire  trouver  les 
fonds  au  lieu  indiqué  pour  le  payement, 
il  ne  lui  suffit  pas.  pour  se  soustraire  au  re- 
cours du  tiers  porteur,  de  prourcr  qu’il 
était  à l'échéance  créancier  du  tiré  d une 
somme  égale  an  montant  de  la  lettre  de 
change. 

La  provision  doit  être  faite  au  lieu  où  le  paye- 
ment doit  s’effectuer.  (C.  connu.,  110,  111, 
113  et  175.) 

En  supposant  qu’une  créance  sur  un  négo- 
ciant (de  Gibraltar)  puisse  être  considérée 
comme  constituant  la  provision  d'une  let- 
tre de  change  payable  dans  un  lieu  voisin 
du  domicile  de  ce  négociant  (Cadix,  par 
exemple),  le  porteur  doit  éti  e relevé  de  toute 
decheance  relative  au  protêt  lorsque  le  tiré 
a fait  faillite  avant  l’échéance,  et  que  le 
tireur  a touché,  en  exécution  du  concordat 
consenti  au  profit  du  tiré,  un  dividende 
proportionnel  au  montant  de  la  lettre  de 
change  (1). 

Braquetly  (de  Marseille)  était  en  compte  cou- 
rant avec  Samuel  Conquy.  de  Gibraltar.  — Le 
16  août  1837,  Braquetly  lire  de  Marseille  sur 
Conquy  une  traite  de  700  piastres,  payable  au 
domicile  de  Pascal  Vêla,  à Cadix,  à l'accepta- 
tion chez  ledit  Vêla  à trois  mois  de  date.  — 
Cette  traite,  par  suite  d'endossements  successifs, 
se  trouve,  avant  l’échéance,  aux  mains  de  Del 
Corral. 

Celui-Ci  s'êtaiil  présenté  chez  Vêla  pour  reti- 
rer la  première  copie  envoyée  à son  acceptation, 
il  fut  répondu  que  cette  copie  n’élail  pa»  par- 
venue. — Conquy  lui-mème,  à qui  une  autre 
copie  de  la  traile  fui  présentée  avant  l'échéance, 
refusa  de  donner  son  acceptation  autrement  que 
sur  l'original.  — Le  25  nov.  1857,  c’esl-à-d ire 
après  l'échéance,  la  copie,  élant  retournée  de 
Gibraltar,  fut  protestée  sur  Vêla  faute  de  paye- 
ment. lin  autre  protêt,  aussi  faute  de  payement, 
fut  fait  sur  Conquy  à Gibraltar  le  12  mars  18-38. 

Conquy,  avant  l'échéance  de  la  traite,  était 
tombé  en  faillite,  et  avait  concordé _avec  ses 
créanciers,  moyennant  une  remise  de  30  p.  100 
sur  leurs  créances.  Braquetly  avait  adhéré  au 
concordat,  et  reçu  30  p.  100  de  sa  créance.  Le 
Il  juin  suivant,  Del  Corral  cite  Braquetly  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  pour  le 
faire  condamner  à lui  rembourser  le  montant  de 
la  traile.  les  frais  du  compte  de  retour,  etc.  — 
Braquetly  soutient  que,  créancier  de  Conquy  au 
jour  de  l’échéance,  et  provision  suffisante  exis- 
tant aux  mains  du  débiteur  pour  le  payement  de 
la  traile.  Del  Cui  rai  a perdu  lout  recours  contre 
lui  pour  n’avoir  pas  protesté  en  temps  utile.  Il 


il)  V.  Cass  ,7  fëv.  1810;  Parts,  12  août  l»37;  IC  uni. 
Il  juin  18.38.  — V.  aussi  Rouen,  17  août  1838,  Nuü- 


offre  de  rendre  à Del  Corral  le»  50  p.  100  qu’il 
a reçus  de  Conquy. 

Jugement  qui  adople  ces  conclusion»  et  dé 
boule  Del  Corral.  — Appel. 

AEEtT. 

. LA  COUR;  — Attendu  que  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  qui  a négligé  de  faire  le  protèi 
en  lenips  utile  conserve  néanmoins  son  recours 
contre  le  tireur,  à moins  que  celui-ci  ne  prouve 
qu'il  y avait  provision  à l'échéance; 

. Allendu  qu’il  s’agit,  dans  l'espèce,  d'une 
lellre  de  change  tirée  de  Marseille  sur  un  négo- 
ciant de  Gibraltar,  et  déclarée  payable  à Cadix, 
à un  domicile  indiqué;  — One  le  tireur  avait 
ainsi  contracté  l'engagement  de  faire  trouver 
les  fonds  à Cadix,  lieu  du  payement  ; qu'il  est 
cependant  établi  au  procès  qu'il  n’a  nullement 
rempli  celte  obligation , et  qu'aucuns  fonds 
n'ont  été  faits  au  domicile  de  Vêla,  à Cadix,  où 
le  payement  avait  été  indiqué;  — Qu’il  suit  de 
là  que  le  retard  du  protêt  n'a  causé  ni  pu  causer 
aucun  préjudice  au  tireur,  et  qu’il  n'existe  nul 
motif  de  le  relever  de  l'inexécution  de  ses  enga- 
gements; 

« Allendu  qu'en  l'é-lal  des  faits  ci-dessus,  ce 
n’est  pas  assez  pour  le  tireur  de  prouver  qu’il 
élait  créancier  du  négociant  de  Gibraltar  sur 
qui  la  lettre  élait  tirée,  et  que  l’on  invoque  en 
vain  l’arl.  110,  C.  comin.,  pour  en  induire  qu'il 
y avait  provision; 

. Allendu  que  cet  article  ne  doit  pas  élre  seul 
appliqué  lorsqu'il  s'agil  d'une  lellre  de  change 
payable  à un  domicile  nuire  que  celui  du  tiré, 
mais  qu'il  doit  être  combiné  avec  les  art.  111, 
113  et  173,  desquels  ressort  ce  que  le  bon  sens 
proclame  assez  liant,  que  la  provision  doit  être 
faile  là  où  le  payement  doit  être  effectué,  ià  où, 
en  cas  de  non-payement,  le  protêt  devrait  avoir 
lieu;  — Attendu  qu’en  admettant  même  (ju’unc 
créance  sur  un  négociant  de  Gibraltar  put  élre 
considérée  comme  constituant  la  provision 
d'une  lettre  de  change  payable  à Cadix,  celte 
provision  aurait  été  détruite  dans  le  eas  particu- 
lier par  la  faillite  du  lire,  et  qu’enfin  le  porteur 
devrait  encore  élre  relevé  de  toute  déchéance 
envers  le  tireur  eu  conformité  de  l'art.  171, 
C.  connu..  Braquetly,  tireur,  ayant  reçu  du  tiré 
50  p.  100  de  1a  créance  dont  oii  veut  faire  une 
provision,  et  ayant  libéré  son  débiteur  du  sur- 
plus, les  deux  tiers  de  ce  dividende  de  50  p.  100 
ayant  d'ailleurs  élé  retirés  par  llraquelly,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  106  à 
171,  C.  eoinm;  — Condamne  Barthélemy  Bra- 
quetly à payer  à l'appelant  la  somme  de 
1 1,250  fr.,  moulant  du  coinple  de  retour  de  la 
traite  de  700  piastres  dont  il  s'agit.  • 

Du  1 1 déc.  1838.  — C.  d'Aix.  1"  cli. 


CONSTRUCTIONS.—  CoDéEiTIE*.  — Pl.is-v  si  ri. 

L’art.  585,  C.  cio  , qui,  dans  te  cas  où  des 
constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  de 
bonne  foi,  accorde  au  propriétaire  te  choix 
de  rembourser  la  râleur  des  matériaux  et 
du  prix  de  la  main-d’œuvre,  ou  de  rem 
bourser  une  somme  égale  n celle  dont  le 

tmirr,  Tr.  des  lellrci  de  thange,  n"  90;  Pardessus, 

n*3#5. 


>y  GiOOgle 
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fondé  a augmenté  de  valeur , ne  s'applique 
pas  au  cas  où  les  travaux  ont  été  fait » par 
un  cohéritier , au  vu  et  au  su  de  son  cohéri- 
tier, sur  un  immeuble  de  la  succession , 
pour  achever  des  constructions  commencées 
par  l’auteur  commun.  Dans  ce  cas \ lé  co- 
héritier a le  droit  de  prélever  sur  la  masse 
héréditaire  le  montant  des  dépenses  qu'il  a 
faites  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  établi,  en 
fait,  loque  la  construction  de  la  maison  neuve 
entreprise  par  Jean  Laboyrie  père,  a été,  après 
son  décès,  terminée  par  Barthélemy  Laboyrie 
fils;  2®  que  Laboyrie  fils  a aussi  fait  recon- 
struire en  entier  un  mur  mitoyen  avec  La- 
brousse; — Qu’il  est  fondé  à prélever,  sur  la 
masse  héréditaire  à partager,  les  sommes  qu’il 
justifiera  avoir  déboursées  pour  ces  deux  objets, 
depuis  le  décès  de  son  père,  et  non  pas  seule- 
ment, ainsi  que  le  demande  Jeanne  Laboyrie, 
sa  sceur,  la  plus-value  ou  augmentation  de  va- 
leur que  ces  objets  se  trouveraient  avoir  reçue 
au  moment  du  partage,  puisque  le  fils  n'a  été 
que  le  continuateur  des  constructions  commen- 
cées par  le  père,  et  qu’elles  ont  eu  lieu  sous  les 
yeux  de  Jeanne  Laboyrie  et  avec  son  approba- 
tion tacite;  —-  Confirme,  etc  • 

Du  11  déc.  1858.  — C.  de  Bordeaux,  ch. 

ENQUÊTE.  — Ttioins.  — Coxm’RB. 

Les  habitants  d’une  commune  sont  reurocha- 
blés  comme  témoins  dans  un  procès  où  la 
commune  es t partie , et  dans  lequel  ils  ont 
un  intérêt  propre  et  individuel  (!>).  (Code 
civ.,  283.) 

La  commune  du  Luc  avait  fait  assigner  le 
comte  de  Colbert  devant  le  tribunal  de  Dragui- 
gnan en  restitution  d'une  portion  de  terrain 
qu'elle  l’accusait  d'avoir  usurpée. 

Jugement  qui  admet  la  commune  à prouver 
l'usurpation,  et  le  fait  qu’elle  remonterait  A 
moins  de  trente  ans. 

La  commune  fait  entendre  treize  habitants  du 
Luc,  dont  onze  vinrent  attester,  comme  preuve 
de  la  possession  de  la  commune,  qu'ils  n'avaient 
pas  cessé,  en  leur  qualité  d’habitants,  d'exercer 
sur  le  terrain  revendiqué  les  droits  d'usage  que 
les  habitants  ut  singult  ont  sur  le  bois  commu- 
nal du  Balançant,  dont  ils  faisaient  partie,  tels 
que  pâturage,  hùcherage,  cl  droit  de  faire  de  la 
litière.  Alors  le  comte  de  Colbert,  qui  avait  re- 
proché tous  ces  témoins  dans  l'enquête,  dé- 


fi) V.  Cass.,  13  déc  1830. 

(2j  V.  Licgc,  I"  août  1836.  — La  Cour  d'Ai.x  a\ait 
déjà  prononce  en  ce  sens  par  arrêt  du  27  nov.  1830, 
ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  nut  ne  peut  être  témoin  dans  une 
cause  où  il  a un  intérêt  personnel  ; qu'il  est  justifié  au 
procès  que  les  habitants  de  la  commune  de  Pennes 
M>nt  intéressés  ut  iinguli  dans  le  procès  que  celle 
commune  soutient  contre  Antoine  uiraud,  puisqu'il 
s’agit  de  la  propriété  de  terres  gastes,  duns  lesquelles 
ebacon  d’eux  a déjà  exercé,  d’après  sa  déposition,  et 
pourrait  continuer  à exercer  des  droits  d*  hücherage 
et  de  dépaissance  ; que  dès  lors  il  y a lieu  d'admet- 
tre le  reproche  proposé  contre  les  témoins  de  la  con- 


manda  que  leurs  dépositions  fussent  rejetées,  et 
qu'elles  ne  fussent  pas  lues,  attendu  qu’ils  au- 
raient déposé  dans  leur  propre  cause,  et  dans 
l’intérêt  de  droits  individuels. 

Le  29  mai  1838,  jugement  qui  rejette  le  re- 
proche par  les  motifs  suivants  : 

<•  Attendu  aue  les  reproches  adressés  aux  té- 
moins, tirés  de  leur  qualité  d’habitants,  ayant 
un  intérêt  individuel  à la  contestation,  et  encore 
de  ce  qu’ils  seraient  allés  sur  les  lieux  pour  re- 
connaître les  limites  indiquées  par  la  commune, 
ne  sont  pas  admissibles,  parce  que,  d’une  part, 
rien  ne  justifie  que  les  habitants  de  la  commune 
du  Luc  aient  îles  droits  d’usage  individuels  sur 
le  terrain  ou  le  bois  en  litige,  et  par  conséquent 
un  intérêt  direct  à la  contestation,  et  que,  d’au- 
tre part,  le  fait  allégué  comme  reproche  ne  peut 
avoir  cette  vertu  aux  yeux  de  la  loi.  » 

Appel  du  comte  de  Colbert.  — Il  établit  une 
distinction  entre  le  cas  où  les  habitants  d’une 
commune  déposent  sur  des  intérêts  que  la  com- 
mune soutient  en  corps  moral  ut  universi , et 
celui  où  il  s’agit  de  droits  exercés  par  les  habi- 
tants ut  singuli ; dans  le  premier  cas,  il  faut  ad- 
mettre les  dépositions,  sauf  à y avoir  tel  égard 
que  de  raison;  dans  le  second,  il  faut  les  reje- 
ter . peu  importe  que,  dans  l’espèce,  la  com- 
mune, en  corps  moral,  revendique  la  propriété 
du  terrain,  si,  en  fait,  les  habitants  ont  joui  des 
droits  individuels  d’usage  sur  la  forêt  du  Balan- 
çant , et  si  les  témoins  ont  cru  que  ces  usages 
leur  étaient  dus. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’intérêt  des  ha- 
bitants ut  singuli  est  identifié  avec  celui  de  la 
commune,  être  inoral,  en  ce  sens  que  l'attribu- 
tion de  la  propriété  du  terrain  litigieux  à la 
commune  renfermerait  une  attribution  de  droits 
d'usage  au  profil  des  habitants;  — Attendu  que 
cet  intérêt  des  habitants  est  suffisamment  établi 
par  une  pièce  produite  au  procès,  et  résulte 
d’ailleurs  très -expressément  des  dépositions 
fournies  par  les  habitants,  puisque  c’est  la  jouis- 
sance tnéme  des  droits  d’usage  qu’ils  prétendent 
avoir  exercés  individuellement  sur  le  lerraiu  li- 
tigieux, qu’ils  présentent  comme  établissant  la 
propriété  de  la  commune;  — Attendu  que,  les 
habitants  ayant  ainsi  un  intérêt  individuel  à la 
contestation,  leurs  témoignages  ne  sauraient 
être  admis,  d’après  le  principe  de  raison  et  de 
justice  qui  ne  permet  pas  que  l’on  soit  témoin 
dans  sa  propre  cause;  — Attendu  qu’on  ne  doit 
pas  s’étonner  de  l’omission  de  ce  motif  de  re- 
proche dans  l’art.  283,  C.  proc.  civ.,  parce  que 
cet  article  n'est  fait  que  pour  le  tiers  dont  l'au- 


trc-cnquélc,  qui  sont  tous  habitants  de  la  commune 
de  Pennes,  et  de  rejeter  leurs  dépositions.  » Il  est 
jugé  en  général  nue  les  dispositions  de  l’art.  283  rela- 
tives aux  causes  des  reproches  de  témoins  ne  sont  pas 
limitatives,  et  que  les  juges  peuvent  se  décider  d'après 
le  degré  d'inlérét  que  le  témoin  peut  avoir  à l'issue 
du  Qrocès.  — V.  Cass.,  13  fév.  !8o7;  Poitiers,  12  déc. 
183/.  — Mais  jugé  qu nies  Juges  ne  peuvent,  dan»  un 
procès  qui  intéresse  uue  commune  , être  récusés  par 
cela  seul  qu'ils  en  sont  habitants,  s'ils  ne  figurent 
d’ailleurs  dans  l’instance  comme  administrateurs  on 
en  leur  nom  personnel.  — Y.  Cass  , 4 juill.  1816.  — 
V.  Bioche,  v°  Enquête,  n°  192;  Carré-Chauveau, 
n°  1101  ter. 
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dition  serait  réclamée;  tandis  que  reconnaître 
en  fait , comme  dans  le  cas  particulier,  que  les 
habitants  d’une  commune  ont  un  intérêt  propre 
et  individuel  dans  une  contestation,  c’est  recon- 
naître qu’ils  sont  en  réalité  parties  au  procès, 
quoiqu’ils  ne  soient  pas  nominativement  en  qua- 
liléj  or  le  dire  d’une  partie  n’est  qu’une  alléga- 
tion, et  ne  peut  pas  recevoir  la  qualification  de 
témoignage; 

• Admet  les  reproches  proposés  contre  tous 
les  témoins  de  l’enquête.  • 

Du  12  déc.  1838.  — C.  d’Aix. 


COMMUNAUTÉ.  — Partage.  — Licitation. 

En  matière  de  jHtrtage  de  communauté,  il 
n’y  a pas  lieu  d’ordontier  la  licitation , si  le 
partage  peut  se  faire  en  deux  portions 
égales  entre  l’époux  survivant  et  les  héri- 
tiers du  défendeur  : peu  importe  que  la 
subdivision  ne  puisse  s’ojtérer  ensuite  entre 
ces  derniers  (1).  (C.  civ.,  831  et  suiv.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  dès  l’instant  qu'il 
est  établi  que  les  biens  provenus  de  la  société 
d’acquêts,  qui  a existé  entre  Catherine  Marchais 
et  Rotiyère,  peuvent  être  commodément  parta- 
gés, ce  dernier  a été  fondé  à s'opposer  à la  lici- 
tion;  que  , d’après  celte  possibilité , le  droit  de 
Rouyère  à un  partage  n’a  pu  dépendre  «le  la  cir- 
constance que  chacun  des  deux  lots  qui  peuvent 
être  formés  ne  sera  pas  lui-méme  susceptible 
d’être  partagé;  que  par  conséquent  celui  qui 
viendrait  à échoir  aux  représentants  de  Cathe- 
rine Marchais  ne  se  trouvera  pas  divisible  entre 


(I)  La  Cour  de  Bordeaux,  quia  rendu  l'arrêt  nui  va 
suivre,  a cependant  jugé  le  contraire  en  matière  de 
succession  collatérale.  — V.  arrêt  du  30  juill.  1838. 

— V.  aussi  analogue  dans  ce  dernier  sens,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  10  mai  1828.  - Le  recueil  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  contient,  en  noie  de 
celui  que  nous  recueillons  ici,  des  observations  qui 
nous  paraissent  de  nature  à jeter  un  grand  jour  sur 
la  question  : — - Ces  deux  arrêts  (ceux  que  nous  ve- 
nons de  citer  eu  sens  contraire)  sont  fondés  sur  des 
motifs  graves;  mais  ne  doit-on  pas  préférer  le  prin- 
cipe po&e  par  celui  que  nous  rapportons  actuellement  ? 
L'art.  826  dit  que  chaque  héritier  peut  demander  sa 
part  cil  nature  des  meubles  et  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession;  cette  délivrance  doit  avoir  lieu 
toutes  les  fois  qu'elle  ocra  possible;  l'url.  831  dit 
qu'après  les  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui 
reste  daus  la  masse,  à lu  composition  d'autant  de  lois 
égaux  qu’il  y a d’héritiers  copartageants,  ou  de  sou- 
ches copartageantes.  — Aiusi,  lorsqu’il  y a des  subdi- 
visions à opérer,  la  loi  ne  considéré  pus  le  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'héritiers  qui  viennent  prendre 
pari,  mais  seulement  le  nombre  de  souches.  S'il  était 
reconnu  que  la  division  en  nature  pût  se  faire  en  au- 
taut  de  lois  qu’il  y a de*  souches,  quelque  nombreux 
d'ailleurs  que  fussent  les  membres  composant  chaque 
souche,  on  ne  devrait  pas  ordonner  la  licitation.  L'ar- 
ticle 831  est  positif;  il  veut  qu'il  soit  procédé  à la 
composition  d'autant  de  lots  qu'il  v a,  non  pas  d'héri- 
tiers copartageants , mais  de  souches  copartageantes. 

— Par  cette  raison,  il  faut  décider  que,  lorsque  le 
partage  des  biens  dépendant  d'une  communauté  ou 
d'une  succession  peut  se  faire  en  deux  parts  égales 
pour  les  deux  part-prenants  principaux,  ou  les  deux 
souches  part-prenantes,  ce  partage  doit  être  ordonné, 
et  non  la  licitation;  autrement,  ce  serait  priver  les 
part-prenants  principaux,  ou  les  souches  principa- 


eux . et  leur  offrir.!  d’ailleurs  moins  d'avan- 
tage que  si  le  tout  était  licité;  — Par  ces  mo- 
lifc,  etc-  » 

Du  13  déc.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  2«  cb. 


TUTELLE. 

Nancy,  13  déc.  1838.  — (V.  Paticrisie,  1843, 
1™  part.,  p.  651.) 


COMMISSIONNAIRE.  — Privilège. 

Pour  que  le  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  sur  des  marchandises  à lui  expé- 
diées, puisse  exercer  un  privilège  sur  ces 
marchandises , aux  termes  de  l’art.  93 , 
C.  comm.,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait 
un  acte  écrit  conformément  aux  art.  2074, 
C.  civ. t et  95,  C.  comm.  (2). 

Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  ce  com- 
missionnaire ait  refis  mandat  de  vendre 
les  marchandises  qui  lui  ont  été  expé- 
diées (3). 

L'expression  commissionnaire,  dans  l’art.  95, 
C.  comm. j doit  s’entemtre  de  tout  bailleur 
de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  con- 
finions qu’un  véritable  commissionnaire. 
— Ainsi,  ce  bailleur  de  fonds  peut  exercer 
te  privilège  accorde  par  l’art.  93  (4). 

Lorsque  des  marchandises  expédiées  à un 
commissionnaire  ont  été  vendues  par  le 
commettant , le  comtnissiotinaire  peut  s’op- 
posera la  délivrance  des  marchandises  jus- 
qu’après le  remboursement  de  ses  avances. 


les,  du  droit  de  prendre  des  biens  en  nature,  alors 
cependant  que  cela  serait  possible,  et  leur  causer  un 
préjudice  souvent  considérable  par  les  frais  et  la  di- 
minution de  valeur  h laquelle  une  vente  judiciaire  et 
forcée  peut  les  exposer.  Qu’importe  que  les  héritiers 
de  l'une  des  lignes  ou  souches  copartageantes  ne  puis- 
sent effectuer  entre  eux  le  partage  en  nature  des  biens 
qui  leur  sont  attribues?  L'est  un  fait  dont  l'héritier 
qui  représente  seul  une  ligue  ou  une  souche  n'est 

ftoinl  responsable.  — L’égalité  qui  doit  exister  dans 
es  partages,  ne  serait  |m»  blessée,  parce  que  les  hé- 
ritiers qui  représentent  la  souche  nombreuse  seraient 
forcés  de  liciter,  tandis  que  celui  qui  est  seul,  con- 
serverait en  nature,  puisque  chaque  ligne  ou  souche 
aurait  reçu  une  égale  portion  de  biens.  Si  les  premiers 
sont  forcé»  de  vendre,  c'est  le  résultat  de  la  difficulté 
de  leur  position  ; si  le  second  conserve,  c’est  le  béné- 
fice de  sa  position  particulière.  Pourquoi  dès  lors 
ceux-là  seraient-ils  en  droit  d’eutrainer  celui-ci  dans 
une  licitation  que  sa  position  ne  commande  pas?  Ces 
situations  sont  indépendantes  l'une  de  l’autre  ; le  sort 
de  l’une  des  branches  ne  peut  être  subordonné  au  sort 
de  l'autre;  les  lots  éuaux  une  foi*  formés  et  délivrés 
a chacune  «les  souche»,  comme  cela  doit  être  fait, 
toutes  les  fois  que  c’est  possible,  les  membres  de  l’une 
sont  absolument  étrangers  à ceux  de  l'autre;  leurs 
iiitëiéls  sont  distincts  et  séparés,  et  la  nécessité  de 
veudre  dons  laquelle  les  un»  pourraient  se  trouver, 
est  et  doit  élre  sans  influence  sur  les  autre»,  dont  le 
nombre  ou  la  position  permettrait  entre  eux  un  par- 
tage en  nature.  * 

l2;  Sur  le  nantissement  en  matière  commerciale, 
voy.  Douai,  I8avril  1837 (Paticrisie,  1845, 1**,  p.  563). 
t.3 . V.  en  ce  sens,  Rouen,  29  nov.  1838. 

{{)  Le  même  principe  a été  consacré  par  la  Cour  de 
Paris  le  SI  juill  1835. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Attendu  en  droit,  qu’il  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  2084.  C.civ., 
et  95  , C.  comm.,  que  les  règles  de  droit  civil , 
relatives  au  nantissement,  ne  sont  applicables 
aux  matières  de  commerce  que  dans  le  cas  spé- 
cial prévu  par  le  dernier  de  ces  articles;  — 
Attendu  que  Part.  03,  C.  comm.,  qui  fixe  les 
conditions  requises  pour  fa  réalisation  du  privi- 
lège établi  en  faveur  du  consignataire,  ne  com- 
prend pas  l'obligation  d’un  acte  authentique,  ou 
sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  ni  celle 
d’un  mandat  spécial  conféré  par  le  propriétaire 
pour  la  vente  des  marchandises  consignées  ; — 
Qu’aux  termes  dudit  article,  il  suffit  qu'il  y ait 
eu  avances  de  fonds  faites  sur  des  marchandises 
expédiées  d’une  place  sur  une  autre  et  desti- 
nées à être  vendues  pour  le  compte  du  proprié- 
taire ; 

• Attendu  que  le  mandat  de  vendre  est  si  peu 
l'une  des  conditions  constitutives  du  privilège 
que,  pour  le  nantissement  civil,  ce  privilège 
existe  malgré  la  défense  expresse  que  la  loi  fait 
au  créancier  de  disposer  du  gage,  alors  même 
qu'il  y serait  autorisé  par  le  propriétaire;  — 
Que  Part.  93  parle  seulement  de  marchandises 
destinées  à être  vendues,  sans  dire  que  la  vente 
en  sera  faite  plutôt  par  le  consignataire  que  par 
le  propriétaire;  — Que,  décider  que  le  privilège 
n'existe  pour  le  consignataire  qu'aularil  qu’il 
aurait  reçu  du  propriétaire  le  mandat  spécial  de 
les  vendre , ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi, 
aller  au  delà  de  ses  prévisions  et  méconnaître 
son  esprit; 

• Attendu , d’ailleurs , qu'en  supposant  ce 
mandat  nécessaire,  il  dériverait  virtuellement 
de  la  circonstance  que  les  marchandises  ont  été 
placées  entre  les  mains  du  consignataire  pour 
être  vendues,  et  qu’à  moins  d’une  stipulation 
formelle  qui  lui  en  interdirait  la  vente,  il  aurait 
le  droit  d’en  disposer  pour  le  propriétaire;  — 
Qu’il  pourrait  même  abandonner  à ce  dernier  le 
soin  de  les  placer,  sans  cesser  de  conserver  son 
privilège; 

h Attendu  que,  si  Part.  Uô  ne  porle  que  de 
commissionnaires , ou  ne  saurait  restreindre 
l’application  de  sa  disposition  à celle  seule 
classe  d'individus,  sans  méconnaître  le  but  de  ia 
loi  qui  a été  de  favoriser  le  commerce  eu  facili- 
tant les  emprunts;  — Que,  par  cette  désignation 
purement  démonstrative,  elle  n’a  fait  qu’indi- 
quer les  cas  les  plus  habituels,  et  qu’elle  n’a  pas 
entendu  refuser  le  privilège  à tout  autre  bailleur 
de  fonds  qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  condi- 
tions; — Qu’elle  Pa  d’autant  moins  entendu  que 
la  garantie  du  droit  et  des  intérêts  des  tiers 
repose  exclusivement  sur  Paccoiuplissemenl  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  du  contrat 
de  consignation,  et  non  sur  la  qualité  de  celui  à 
qui  doit  profiler  le  privilège; 

• Attendu  que,  si  le  privilège  ne  subsiste  sur  les 
marchandises  données  en  nantissement  qu’au- 
laut  que  celles-ci  restent  en  la  possession  et  à la 


(I)  Cenfrà,  Bourges,  2 juin  183t.  — Jogr  aue.  la 
stipulation  apparente  ou  déguisée  d'un  intérêt  uj»u- 
raire  étant  prohibée  par  uue  loi  d'ordre  publie,  lu 
nullité  qui  est  la  conséquence  d’une  pareille  stipula- 
tion ne  peut  être  couverte  par  les  actes  subséquents 


disposition  du  créancier  consignataire,  la  cir- 
constance que  le  soin  de  les  vendre  aurait  été 
laissé  au  propriétaire  commettant,  ne  saurait 
être  un  obstacle  à ce  que  celte  condition  s’ac- 
complisse ; — Qu'il  est  de  principe  constant  que 
le  créancier  consignataire  conserve  la  posses- 
sion des  marchandises  tant  qu'elles  sont  dans 
ses  magasins,  ou  à sa  disposition,  dans  un  dépôt 
public;  — Que  le  droit  qui  résulte  pour  lui  de 
celte  possession  est  tel  qu'il  peut  refuser  de 
s'en  dessaisir  jusqu'à  parfait  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  ; — Que,  conséquemment,  la  vente  que 
le  propriétaire  en  fait  laisse  subsister  la  posses- 
sion jusqu'à  ce  que  le  consignataire  donne  son 
consentement  à la  délivrance  ; — Que,  par  suite, 
ce  dernier  a le  privilège  de  toucher,  de  préfé- 
rence à tous  autres  créanciers,  le  montant  de  ses 
avances  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  ; 

• Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  des  pièces 
produites  que,  le  2 nov.  1837,  une  convention 
est  intervenue  entre  Massenat,  demeurant  à 
Paris,  et  Boulet-Leblanc,  demeurant  à Raré- 
court  (Meuse),  par  suite  de  laquelle  le  premier 
s’obligeait  à fournir  des  fonds  contre  une  cer- 
taine quantité  de  fers  en  consignation  que  le 
second  s’engageait  à lui  livrer  ; — Que  c’est  en 
exécution  de  cette  convention  qu’une  somme  de 
43,731  francs  a été  successivement  avancée  à 
Boulet-Leblanc,  et  que  celui-ci,  pour  garantie 
du  payement  de  ladite  somme,  a mis  à la  dispo- 
sition de  Massenat,  dans  les  magasins  de  Dagon- 
net,  commissionnaire  à Chàlons,  la  quantité  de 
99,831  kilog.  de  fers  destinés  à être  vendus  ; — 
Que  si,  par  sa  lettre  du  10  nov.  1837,  Massenat 
reconnaît  que  Boulet-Leblanc  devait  s'occuper 
lui- même  de  la  rente  des  fers  consignés,  on  ne 
peut  induire  de  cette  circonstance  autre  chose  si 
ce  n'est  que  le  consignataire,  tout  en  conservant 
le  droit  qu’il  avait  de  disposer  des  marchandises 
consignées,  a voulu  s'affranchir  du  soin  de  la 
vente,  en  eu  chargeant  le  propriétaire  plus  inté- 
ressé que  lui  à un  placement  prompt  et  avanta- 
geux ; —Que  c'eftt  une  condition  qu’il  a imposée, 
et  non  un  droit  inhérent  à sa  qualité  de  consi- 
gnataire qu'il  a abandonné;  — Que  c'est,  au 
surplus,  ce  que  toutes  les  lettres  postérieures 
démontrent  ; — Qu’il  résulte  de  ces  faits  qu'il  y 
a eu  accomplissement  des  conditions  exigées 
par  la  loi  commerciale  pour  la  conservation  du 
privilège,  et  que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  confir- 
mer la  décision  des  premiers  juges,  etc.  » 

Du  14  déc.  1838.—  C.  de  Nancy,  ch.  civ. 


USURE.  — Chose  jugée. 

Le  débiteur  d’une  obligation  usurairc  n’est 
plus  recevable  a demander  la  restitution 
des  intérêts  illégalement  perçus,  lorsque  le 
jmyemetU  de  cette  obligation  a été  ordonné 
par  des  jugements  intervenus  sur  les  pour- 
suites exercées  par  le  créancier  contre  le 
débiteur  (I).  (L.  3 sept.  1807,  art.  3.) 

3 juill.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes, 


(Casa..  3!  déc  1833),  ni  par  une  transaction  (Dumou- 
lin, (Jueti.  13,  n*  189;  Chardon,  De  future,  n«7Bt 
Garnier,  De  future,  p.  78).  — V.  toutefois  Cass., 
9 fév.  1836. 
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ainsi  conçu  : — • Attendu  que  la  coïncidence 
parfaite  de  l'époque  à laquelle  les  lettres  de 
change  ont  été  souscrites  avec  celle  de  l'obliga- 
tion consentie  en  même  temps  par  Devèze , et 
dans  laquelle  on  fixe  tous  les  droits  de  Naquet  à 
la  somme  de  1 4,000  fr.  ; la  concordance  qui 
existe  entre  l'échéance  de  cette  obligation  et 
celle  où  les  lettres  de  change  prennent  fin  ; le 
montant  du  payement  annuel , au  moyen  de 
deux  de  ces  lettres  de  change,' qui  ne  varie  ja- 
mais, et  dans  lequel,  par  conséquent,  on  ne  sau- 
rait voir  un  capital . puisque,  si  c'en  était  un , 
Naquet  n'aurait  pas,  sans  doute,  abandonné  les 
intérêts;  la  réponse  faite  par  Naquet  à Devèze, 
qui  demandait  la  restitution  de  deux  lettres  de 
change  de  200  fr. , par  la  raison  que  l'obligation 
avait  été  payée  plus  d’un  anavanl  l'échéance;  ré- 
ponse par  laquelle  Naquet  lui  fit  offre,  qui  n'a 
pas  été  déniée,  de  lui  rendre  lesdiles  lettres  de 
change,  lorsqu’il  lui  restait  devoir:  tous  ces 
motifs  réunis  ne  permettent  pas  de  douter  que 
les  deux  lettres  de  change  dont  il  s’agit  n’aient 
été  causées  pour  intérêts  usuraires;  — Sais 
attendu  qu’il  a été  élevé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
Devèze  a été  condamné  au  payement  des  lettres 
de  change  par  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée  ; qu’il  est,  dès  lors,  irrecevable  dans 
sa  demande;  — Qu’en  effet,  c’est  un  principe 
certain  que,  lorsque  le  débiteur  d’un  billet  ou 
obligation,  qu’il  justifie  être  entaché  d'usure, 
en  pave  le  montant  par  suite  d’un  jugement  de 
condamnation , il  est  repoussé  par  une  fin  de 
non-recevoir  insurmontable,  prise  de  l’autorité 
de  la  chose  jugée;  — Qu’à  la  vérité,  tant  que 
tout  se  passe  entre  lui  et  son  créancier,  il  peut 
toujours  réclamer  ce  qui  a été  payé  au  delà  du 
taux  fixé  par  la  loi,  alors  même  qu'une  transac- 
tion aurait  reconnu  la  légitimité  de  la  dette, 
parce  que  tout  ce  qui  est  payé  sans  être  dû  est 
sujet  à répétition,  parce  qu'il  est  toujours  tous 
l'influence  de  sou  créancier,  et  sous  le  poids  de 
ses  menaces  et  de  ses  poursuites;  mais  qu'une 
fois  qu’il  est  devant  la  justice,  qu’il  est  alTranchi 
de  toute  contrainte,  et  que  cependant  il  garde 
le  silence  sur  l'usure , dont  plus  tard  il  se  dé- 
clare victime;  qu'il  se  laisse  condamner  par 
un  jugement  qui  n’est  point  attaqué  dans  le  délai 
prescrit,  ce  jugement  ne  peut  être  renversé,  et 
le  débiteur  n'est  plus  recevable  à exercer  l'ac- 
tion pour  usure  ; — Qu'en  vain  prétendrait-il 
qu'il  n'a  pas  été  question  d'usure  lors  de  ce 
jugement,  et  que  ce  dernier  ne  peut  avoir  la 
force  de  la  chose  jugée  à l'égard  d'un  fait  sur 
lequel  il  n’a  point  statué  ; car  ce  jugement  n'en 
est  pas  moins  toujours  basé  sur  l’obligation 
infectée  du  vice  qu’on  lui  reproche,  et  qu'on  ne 
peut  attaquer  l'un  sans  attaquer  l’autre,  le  débi- 
teur ne  devant  plus  la  dette  en  vertu  du  titre 
primitif,  mais  eu  vertu  du  jugement  qui  l’a 
condamné;  — Que  s’il  en  était  autrement,  ou 
pourrait  aisément,  en  invoquant  l’usure,  ren- 
verser par  la  preuve  testimoniale  les  jugements 


(Ij  ta  même  difficulté,  comme  on  sait,  s'est  présen- 
tée nombre  de  fois  en  ee  qui  touche  la  présence  du 
notaire  en  serond,  et  a reçu  des  solutions  diverses. 
— V.  Agen,  ti  mai  lHidet  17  fév.  1830;  tas». , 6 août 
1H33;  i,yon,23fév.  1836;  Cass  ,0aoét  1836,  rt  Amiens. 
16  juin  1837.  — il  est  bon  de  remarquer  ici  que,  bien 
qu'l  se  soit  agi,  dans  l'cspéce,  d'un  acte  de  donation, 


passés  en  force  de  chose  jugée  ; — Par  ces  mo- 
tifs, rejette  la  demande,  elc.  » — Appel. 

Aaatr. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs , etc.;  — 
Confirme , elc.  • 

Du  14  déc.  1838.  — C.  de  Nîmes. 


TÉMOINS  INSTRUMENTAIRES.  — Acv*  HOTA- 
*il.  — ParsExcs. 

La  présence  réelle  tics  témoins  instrumen- 
taires aux  actes  notariés  est  nécessaire  à 
peine  de  nullité  : L’usage  contraire  qui 
pourrait  exister  à cet  égard  ne  salirait 
avoir  l'effet  d’abroger  la  loi  qui  exige  cette 
présence  dans  un  intérêt  d’ordre  public  (I). 
(L.  23  vent  an  xi,  art  9 et  68.) 

Par  un  acte  passé  le  9 nov.  1836,  devant 
M*  Loyer,  notaire  à Aubervillie  rs,  la  dame  Dagon- 
net  a fait  donation  à son  mari , de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  qu'elle  posséderait  lors  de  son 
décès.  Cet  acte  est  revêtu  de  la  signature  de 
deux  témoins , indiqués  comme  ayant  été  pré- 
sents à la  passation  du  contrat. 

Après  le  décès  de  la  dame  Dagomiet,  arrivé 
en  1837,  ses  héritiers  naturels  ont  attaqué  la 
lihéralilé  faite  au  profit  de  Dagomiet , et  ont 
articulé  que  les  témoins  désignés  comme  ayant 
été  présents  au  contrat  n’y  avaient  réellement 
pas  assisté.  Cependant , aucune  inscription  de 
faux  ne  fut  alors  formée  à l'appui  de  la  de- 
mande en  nullité. 

22  nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  l'action  en  nullité,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'acle  attaqué  mentionnant  la 
présence  des  témoins . celle  énonciation  devait 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  que  d’ail- 
leurs. et  en  supposant  que  les  témoins  n’eussent 
pas  été  présents  à la  réception  du  contrat,  ee 
inode  de  procéder  était  autorisé  par  un  usage 
constant,  antérieur  à la  loi  du  25  venu  an  xi, 
el  dont  on  ne  saurait  méconnaître  aujourd'hui 
la  puissance  sans  porter  la  perturbation  dans 
lous  les  intérêts. 

Appel  par  les  héritiers  Dagomiet.  — Devant 
la  Cour,  ils  déclarent  formellement  s’inscrire  en 
faux  contre  Parte  de  donation  dont  il  s'agil.  En 
cet  état , se  présentait  franchement  la  question 
de  savoir  si  le  défaut  de  présence  des  témoins  à 
l'acle  pouvait  en  entraîner  la  nullité. 

Les  appelants  ont  reconnu  qu'à  l’égard  du 
notaire  en  second,  non-seulement  il  était  passé 
dans  l'usage,  mais  dans  les  règlements  de  la 
compagnie  des  notaires  de  Paris  (1681)  et  de 
celle  des  notaires  de  Lyon  (1691),  règlements 
homologués  par  le  parlement , que  les  noiaircs 
en  second  pouvaient  signer  les  actes  de  leurs 
confrères  hors  la  présence  des  parties.  — Mais 
quant  aox  témoins  instrumentaires,  les  appe- 
lants ont  prétendu  que,  toujours  et  partout,  les 
ordonnances  et  édits  avaient  été  exécutés,  et 


la  Conr  de  Paris  a jugé  la  question,  en  faisant  abs- 
traction de  ta  nature  de  Pacte,  et  repoussé  ainsi  im- 
plicitement ta  distinction  proposée  el  admise  par 
quelques  décisions,  entre  certains  uctcs  dus  solennels 
tu  les  autre.,  actes  pour  tcsqnels  U lui  n’exige  pas 
l'snlhentieilé. 
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que  si.  pendant  un  temps,  les.  uotairess’enélaieiit 
Écartés,  ils  avaient  été  rappelés  il  leur  strictr  ob- 
servation (Lell.  de  d'Aguesseau  du  3 août  172»), 
et  que  de  nombreux  monuments  île  jurispru- 
dence maintenaient  à cet  égard  l'exécution  des 
ordonnances.  (K.  Denisart,  qui  rapporte  sur  ce 
point  des  arrêts  spéciaux  et  même  des  arrêts  de 
réglement.)  — Il  y a une  énorme  différence  en 
effet,  disaient  les  appelants,  entre  la  question 
du  notaire  en  second  et  celle  des  témoins.  On 
comprend  le  degré  de  confiance  qu'un  notaire 
peut  avoir  en  son  confrère,  et  que  la  moralité 
de  l’un  puisse  être  jusqu'à  un  certain  point  la 
garantie  de  la  moralité  de  l'autre.  Ainsi,  avant 
la  révolution , les  notaires  de  Paris  avaient  re- 
fusé leurs  signatures  à deux  de  leurs  confrères, 
qui , par  cette  raison , furent  forcés  de  vendre 
leurs  charges.  La  présence  du  notaire  en  second 
a donc  bien  moins  d'im|iortance  que  celle  des 
deux  témoins.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  ne 
voudra  ni  se  compromettre  aux  yeux  de  l’un  de 
ses  confrères,  ni  compromettre  celui-ci  vis-à-vis 
des  parties.  Mais  en  est  il  de  même,  et  cette 
considération  existe  t-elle  à l'égard  des  témoins? 
Le  notaire  rédacteur  sera  tout  à fait  à l'aise 
vis  à-vis  d'eux  ; il  n'aura  point  à garder  à leur 
égard  les  convenances  de  confraternité.  Néces- 
sité donc,  et  nécessité  absolue,  qu'ils  assistent 
aux  actes  dont  ils  attestent  la  véracité  par  leur 
présence,  pour  s’assurer  que  tout  ce  qui  y est 
porté  a l'assentiment  libre  et  spontané  des  par- 
ties qui  y figurent,  et  que  le  notaire  n’a  été  que 
le  traducteur  fidèle  de  leur  volonté.  — Enfin, 
les  magistrats  n'hésiteraient  pas  à annuler  un 
acte  si  le  notaire  en  second  n'avait  pas  le  droit 
d'acier  dans  le  lieu  où  il  a été  passé , ou  si  l’un 
des  témoins  n'était  pasFrançais;  et  cependant  ils 
laisseraient  subsister  un  acte  auquel  le  notaire 
en  second,  et  surtout  les  deux  témoins,  n'au- 
raient pas  assislé.'  Ce  serait  une  véritable  incon- 
séquence. — Au  surplus,  si  pour  ces  actes  où 
l'authenticité  n'est  qu'une  forme  extrinsèque,  et 
qui  vaudraient  par  eux-mêmes,  il  est  naturel 
qu'on  soit  enclin  à l'indulgence . on  lie  saurait 
sans  danger  se  montrer  aussi  facile  pour  les 
donations,  qui  u'onl  de  valeur  que  |>ar  l'authen- 
ticité, et  dont  l'effet  est  de  dessaisir  le  donateur 
immédiatement  et  sans  retour.  Nul  ne  doute 
que  les  témoins  dans  un  testament  notarié  ne 
doivent  assister  à la  réception  de  l'acte,  sous 
peine  de  nullité;  à plus  forte  raison  doit  il  en 
être  ainsi  pour  les  donations  entre-vifs;  car 
l'authenticité  n'est  pas  une  forme  nécessaire 
pour  les  testaments , et  ils  ne  dépouillent  pas 
leur  auteur  d'une  manière  irrévocable. 

Pour  l'intimé,  ou  s’étoiine  que  la  question 
puisse  encore  se  présenter  après  tant  de  déci- 
sions judiciaires  qui  ont  consacré  l'usage  suivi 
avant  comme  depuis  la  loi  de  vent,  an  xi,  usage 
d'ailleurs  qu’il  n’est  pas  difficile  de  justifier. 
En  effet,  les  actes  notariés  ne  tirent  point  leur 
authenticité  de  la  présence  du  notaire  eu  second 
ou  de  celle  des  témoins,  mais  du  caractère  de 
l’officier  ministériel.  Le  notaire  en  second  et  les 
témoins  ne  sont  que  des  surveillants  que  la  loi 
a voulu  donner  aux  notaires  |mur  plus  de  ga- 
rantie. — En  vain  l’on  veut  distinguer  entre  le 
notaire  en  second  et  les  témoins.  Assurément, 
ta  présence  de  l'un  comme  des  autres  est  aussi 
Impérieusement  exigée  à l'acte  ; car  puisque  les 


actes  doivent  être  reçus  par  deux  notaires  ou 
par  un  notaire  assiste  de  deux  témoins , il  est 
clair  qu'il  faut  que  les  deux  notaires  soient  si- 
multanément présents,  aussi  bien  que  lestémoins 
et  le  notaire , avec  l'assistance  desquels  il  doit 
acier.  Il  est  itonc  probable  que  si  la  cour  de 
cassation  avait  eu  à se  prononcer  sur  la  question 
des  deux  témoins,  elle  l'aurait  fait  dans  le  même 
sens  qu'elle  l'a  fait  sur  celle  du  notaire  en  se- 
cond. I.a  différence  morale  qu'on  a essayé  d'éta- 
blir entre  le  notaire  en  second  et  les  témoins  est 
purement  chimérique.  Il  y aurait  autant  de  gra- 
vité dans  l’absence  du  second  notaire  que  dans 
celle  des  témoins;  et  cependant  si  les  tribunaux 
n'ont  point  attaché  la  peine  de  nullité  à l’ab- 
sence du  notaire  en  second,  pourquoi  l'attache- 
raieul-ils  à celle  des  témoins  ? — On  dit  que  les 
magistrats  ne  balanceraient  pas  à annuler  un 
acte  notarié  dans  lequel  aurait  figuré  en  second 
un  notaire  qui  n'aurait  pas  le  droit  d'acier  dans 
le  lieu  où  il  a été  passé  ou  dont  l'un  des  témoins 
ne  serait  pas  Français...  La  raison  en  est  simple, 
c'est  que , dans  le  premier  cas,  le  notaire  n'a 
plus  de  caractère  hors  de  son  ressort,  et  que, 
dans  le  second , le  témoin  n'a  plus  les  qualités 
exigées.  — On  a proposé  aussi  une  distinction 
suivant  laquelle  la  présence  effective  du  second 
notaire  ou  des  témoins,  non  obligatoire  pour 
les  actes  ordinaires,  serait  rigoureusement  exi- 
gée pour  les  donations  entre-vifs,  et  en  général 
pour  les  contrats  qui  ne  valent  que  par  l'authen- 
ticité. Mais  cette  distinction  est  arbitraire  : la 
loi  n’a  pas  institué  des  formes  plus  rigoureuses 
pour  les  actes  solennels  que  pour  tous  les  actes 
notariés.  D'ailleurs,  celle  distinction  même 
laisserait  subsister  le  danger  d'une  grande  per- 
turbation dans  les  intérêts  de  toutes  les  familles. 

ARRÊT. 

• LA  COU  II;  — Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  0 et  U»  de  la  loi  du  35  veut,  an  xi , les 
actes  doivent,  à peine  de  nullité,  être  reçus  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  assislé  de  deux 
témoins;  — Considérant  que  ces  expressions, 
assisté  de  deux  témoins,  indiquent  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  que  la  présence  des 
témoins  est  exigée  au  moment  de  la  réception 
et  de  la  signature  de  l'acte  : — Due  l’usage  con- 
traire invoqué  par  l’intimé,  en  admettant  qu'il 
existât,  ce  qui  n'est  nullement  prouvé,  ne  |iour- 
rait  avoir  pour  effet  d’abroger  une  loi  portée 
dans  un  intérêt  d'ordre  public;  — Considérant 
que  la  veuve  et  les  héritiers  Paillard  ont  déclaré 
s inscrire  en  faux  contre  les  énonciations  de 
l'acte  du  9 nov.  1836,  constatant  la  présente 
des  témoins  et  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité substantielle;  — Infirme;  au  principal, 
admet  l'inscription  de  faux,  etc.  * 

Du  15  déc.  1838.  — C.  de  Paris,  S«  ch. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
Proxrssi  B r.oAi.iTR.  — Rtxeavt  a scccissior. 
— PORTIOX  DUTOlIIBI.T. 

La  promesse  faite  par  un  père,  dans  te  con- 
trat de  mariage  de  son  enfant,  de  le  réser- 
ver à sa  succession,  équivaut,  de  même  que 
la  réserre  expresse,  à une  institution  con- 
tractuelle pour  une  part  héréditaire  inté- 
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grale  et  «oui  défalcation  de  la  portion  dis- 
ponible (I).  (C.  civ.,  1082.) 

Celte  décision  a été  consacrée  par  jugement 
du  tribunal  d'Abbeville,  du  30  juill . 1838,  dont 
voici  les  termes  : 

• Attendu  uue  Tillelte  de  Mautorl  est  décédé, 
laissant  pour  héritiers  six  enfants;  que,  du  tra- 
vail du  notaire  devant  lequel  les  parties  ont  été 
renvoyées,  il  résulte  que  l’actif  île  la  succession 
se  moule  à 1,115,408  fr.  75  cent.;  qu'ainsi,  la 
portion  disponible  ou  le  quart  est  de  278,808  fr. 
70  cent.,  et  la  réserve  légale  pour  les  enfants, 
de  836,000  fr.  9 cent.,  ce  qui  porte  la  réserve 
légale  de  chaque  enfant  à 139,435  fr.  35  cent.; 
— Attendu  que  de  Mautort,  en  mariant  son  fils 
Alfred,  l'a,  dans  le  contrat  de  mariage,  réservé 
expressément  à la  succession,  et  lui  a laissé  une 
part  intégrale  ou  le  sixième  de  ses  biens,  ilout 
la  délivrance  n’est  contestée  par  aucune  des  par- 
ties en  cause:  — Attendu  qu'en  mariant  ensuite 
l'une  de  ses  Hiles  à de  Bélabre.  il  a,  dans  le 
contrat  de  mariage  du  8 janv.  1810,  promit  de 
la  réserver  à sa  succession  ; que  cette  clause, 
sans  être  aussi  expresse  que  celle  insérée  dans 
le  contrat  de  mariage  d'Alfred,  énonce  cepen- 
dant clairement  que  le  père  renonce  a la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde  de  disposer  de  ses  biens  3 
titre  gratuit,  au  préjudice  de  sa  fille;  qu'elle 
emporte donedisposition,  au  proflt  de  cette  Hile, 
d’une  part  héréditaire  intégrale;  qu'entendue 
autrement,  elle  ne  pourrait  produire  aucun 
effet,  ce  qu’on  ne  peut  supposer  avoir  été  dans 
l'intention  respective  des  contractants,  qui  en 
ont  fait  un  article  spécial  du  coulrat  de  ma- 
riage, etc.  • 

saitr. 

« LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  » 

Bu  15  déc.  1838.  — C.  d’Amiens. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — CscTtoa. 
Lorsque  le  tribunal  de  commerce  a ordtmné 
l’exécution  provisoire  sans  caution,  dans 
un  cas  où  cette  caution  aurait  dd  être 
exigée,  la  Cour  peut,  sans  contrevenir  aux 
prescriptions  de  l’art.  617,  C.  comm.,  sou- 
mettre, préalablement  au  jugement  du 
fond,  l’intimé  à fournir  caution  s’il  veut 
exécuter  (2).  (C,  proc.  civ.,  439;  C,  cornu]., 
647.) 

Une  contestation  s’était  élevée  entre  Suchet, 
signataire  d’un  billet  dont  Levasseur  était  por- 
teur. Suchet  prétendait  que  Levasseur  n’était  que 
le  mandataire  de  Richard,  porteur  originaire,  et 


(1)  V Zacbari*,  S739,  t.  3,  p.  248;  Duron  Ion,  t.  9. 
n*  098;  Merlin,  Réptrl.,  v°  Inuit,  contract.,  S 6, 
n»  3. 

(2)  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  >te  la 
Cour  de  Bruxelles  du  3 mars  1810;  mais  néanmoins 
le  système  contraire  parait  avoir  prévalu  dons  la  ju- 
risprudence. — V.  Paris,  6 fév.  1813;  Montpellier, 
28  sept.  1824;  Carré,  n"  1007  bis. 

La  difficulté  de  cette  question  naît  des  termes  de 
Part.  047,  C connu.,  qui  porte  uu'rn  aucun  cas  les 
Cours  ne  pourront  accorder  des  défenses  ni  surseoir 
0 l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce » Cette  expression,  dit-on,  est  générale;  elle 
embrasse  tous  Us  cas.  même  ceux  où  l'exécution  pro- 
visoire sans  caution  aurait  été  ordonnée  hors  des  ter- 


que  conséquemment  il  pouvait,  lui  3uchet,  op- 
poser à lui  Levasseur  les  exceptions  qu’il  pour- 
rait opposer  3 Richard  loi-même  : or,  disait-il, 
il  résulte  des  livres  de  Richard  et  de  ma  corres- 
pondance avec  lui  que  le  billet  m'appartient,  et 
qu’il  n'était  que  mon  mandataire  pour  le  négo- 
cier. 

Le  8 déc.  1838,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulon,  qui  condamne  Suchet  3 payer 
3 Levasseur  le  montant  du  billet,  arec  exécu- 
tion provisoire  du  jugement  sans  caution. 

Suchrt  éinct  appel  de  ce  jugement,  et  préala- 
blement il  demande  que  l'exécution  provisoire 
du  jugement  n'ait  lieu  que  sous  caution,  at- 
tendu que  le  titre  était  contesté  (art.  439,  Code 
proc.  civ.).  Levasseur  répond  que  cette  de- 
mande n’est  pas  recevable,  d’après  l’art.  647, 
C.  comm. 

srr£t. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  litre  était  con- 
testé, en  ce  sens  qu’il  était  sottleuu  que  le  de- 
mandeur n'en  élait  pas  propriétaire,  et  que,  dès 
lors,  le  tribunal  île  commerce  n'aurait  dd  or- 
donner l'exécution  provisoire  qu'3  la  charge  de 
donner  caution,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  439,  C proc.  civ.  ; 

• Attendu  que  la  Cour  peut  et  doit  imposer  3 
l’intimé  celte  obligation  de  fournir  caution, 
dont  le  premier  juge  a eu  le  lorl  de  le  dispen- 
ser, et  qu’en  cela  elle  ne  contrevient  nullement 
3 l’art. 647,  C.  comm.;  que  ce  n’est  pas,  eu  effet, 
suspendre  l’exécution  provisoire  du  jugement, 
mais  ordonner  que  cette  exécution  aura  lieu 
conformément  à la  loi;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  en  résulterait  que  les  tribunaux  de 
commerce  pourraient  se  mettre  au-dessus  de  la 
loi,  et  ordonner  dans  tous  les  cas  l’exéculioo 
provisoire  de  leurs  jugements  sans  caution,  et 
sans  qu'il  y eût  possibilité  d’une  réformation 
sur  ce  point  ; 

• Attendu  que  cette  supposition  est  inadmis- 
sible, et  qu'il  doit  toujours  y avoir  un  moyen 
d’assurer  le  respect  dû  3 la  loi; 

• Émendant  le  jugemenl,  en  ce  qu'il  autorise 
l'exéculiou  provisoire  sans  caution,  ordonne  que 
cette  exécution  provisoire  n’ait  lieu  qu’3  la 
charge  de  donner  caution,  nu  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante.  » 

Du  17  déc.  1858  — C.  d'Aix,  ch.  civ. 

DERNIER  RESSORT.  — CrRxKCISRS  Ut] ISIS. 

Le  jugement  rendu  sur  les  demandes  de  plu- 
sieurs créanciers  réunis  dans  un  même 

exploit  est  en  dernier  ressort  lorsque  cha- 


ntes de  l'art.  439,  C.  proc  , et  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l’art.  6(7  est  justifiée  par  la  faculté  que 
ce  même  article  donne  d’assigner  3 bref  délai  pour 
plaider  sur  l’appel.  — Toutefois,  on  peut  répondre 
que  l'art.  439,  C.  proc.,  se  trouve  placé  au  lit  2S, 
qui  traite  précisément  de  In  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  que,  dés  lors,  on  doit  suppo- 
ser que  l'art.  847  a’y  référé  nécessairement.  — Le 
système  contraire  aurait  d'ailleurs  un  grave  iueouvé- 
nirnt  en  ee  que  l'exécution  provisoire  se  trouverait 
ainsi  dans  tous  Us  cas  (ce  que  l'art.  439,  C.  proc  , n’a 
pas  voulu)  abandonnée  au  gré  du  juge  de  commerce  : 
car,  si  les  Cours  ne  pouvaient  accorder  de  défenses, 
la  décision  au  fond  arriverait  trop  lard  pour  arrêter 
t'exécution. 
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que  demande  est  inférieure  à 1,000  fr.,  bien 
que  leur  ensemble  dépasse  ce  taux  (1). 

Guibert  et  Barbier  avaient  été  condamné»  par 
plusieurs  jugements  b payer  diverses  sommes  b 
B...  Plus  tard,  ils  le  Brent  condamner  pour  ré- 
serve, et  ils  formèrent  contre  lui,  par  un  seul  et 
même  exploit,  une  demande  en  restitution  des 
sommes  qu'ils  lui  avaient  payées. 

Jugement  qui  rejette  cette  demande  sur  le 
fondement  de  la  prescription . 

Appel  par  Barbier  et  Guibert. 

ADMÎT. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  la  réunion  de 
plusieurs  demandes  et  de  plusieurs  créanciers 
dans  le  même  libelle  n'influe  pas  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  à l'égard  île  chacun  d'eux  ; 
que  chaque  demande  doit  être  jugée  selon  la 
quotité  de  ses  preuves;  que  les  demandes  de 
Guibert  et  de  Barbier,  présentant  chacune  un 
intérêt  au-dessous  de  1,000  fr.,  n'ont  pu  être 
jugées  qu’en  dernier  ressort  ; — Déclare  l'appel 
non  recevable.  • 

Du  17  déc.  1838.  — C d’Aix,  2-  cli. 

DERNIER 'RESSORT.  - Ordre.  — Ciôtorï  — 

JtllISCR. 

En  matière  d’ordre,  l'appel  est  recerable, 
bien  que  les  sommes  en  litige  ne  s’élèvent 
pas  au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort, 
si  te  maintien  ou  l’annulation  de  l’Ordre, 
portant  d’ailleurs  sur  une  somme  à distri- 
buer excédant  le  taux  du  dernier  ressort, 
sont  mis  en  question  (J). 

Ce  tiers  acquéreur  qui  a produit  à l’ordre 
comme  créancier  n’est  pas,  par  le  fait  seul 
de  sa  production,  irrecevable  à attaquer 
comme  illégale  et  irrégulière  l’ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre. 

Lorsque  des  enfants  mineurs  peuvent  avoir 
des  droits  à exercer  dans  un  ordre  ouvert 
sur  les  biens  de  leur  père,  il  ne  suffit  pas, 
jiour  la  régularité  de  l’ordre,  de  faire  som- 
mation de  produire  au  procureur  du  roi, 
qui  a pris  inscription  d’office.  (C.  proc. 
civ.,  753.) 

L’ordonnance  de  clôture  définitive  de  l’ordre 
rendue  ainsi,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  som- 
mation directe  aux  mineurs  ou  à leur  sub- 
rogé tuteur,  doit  être  annulée,  alors  même 
qu’elle  a reçu  son  effet  par  la  délivrance 
des  bordereaux,  et  que  tes  inscrifdions  ont 
été  radiées.  (C.  civ.,  2157.) 

En  1833.  les  époux  Gomhaud,  acquéreurs  de 
Doumencd'une  piècede  terre  moyennant  2,  100fr., 
ouvrent  un  ordre  pour  la  distribution  de  cette 
tomme.  Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  de 
produire  : de  ce  nombre  était  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  qui  avait 
pris  une  inscription  d'olficc  pour  tous  mi- 
neurs, etc. 

Après  avoir  eux-mêmes  produit  pour  leurs 
frais,  les  époux  Gomhaud  ne  tirent  plus  aucune 
poursuite  jusqu'en  1837.  Le  N février  de  celte 


(1)  V.  coof.  Amiens,  4 avril  lbi">.  Toulouse,  27  fév. 
1830;  Besançon,  23  mars  1838.  — V . Carré,  Lois  de  la 
lomp.,  n*  284,  Dalloi,  t.  8,  p 284. 


année,  un  jugement  subrogea  aux  poursuites  la 
dame  Dujae,  créancière  inscrite. 

Le  22  mai  1838,  l’ordre  fut  clôturé;  les  borde- 
reaux furent  délivrés,  et  un  commandement  fut 
adressé  aux  époux  Gombaud,  qui  y formèrent 
opposition  ; ils  demandaient  que  le  tribunal  an- 
nulât ronlonnancedeclôturedéSnltive,  1°  parce 
que  les  enfants  Dmimcnc,  fils  du  vendeur,  n’a- 
vaient pas  été  valablement  appelés  dans  l'ordre; 
2”  parce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à la  radia- 
lion  des  inscriptions  des  créanciers  non  utile- 
ment colloqués  avant  toutes  poursuites. 

Du  10  juill.  1838,  jugement  qui  rejette  ces 
deux  moyens  : le  premier,  parce  que  l'ordon- 
nance dr  clôture,  élant  un  véritable  jugement, 
ne  pouvait  pas  être  attaquée  par  la  voie  de  l'op- 
position, et  devait  être  déférée  â la  juridiction 
supérieure;  le  second,  parce  que.  si  la  radiation 
des  inscriptions  n'avait  pas  encore  été  opérée, 
c'était  par  suite  d'un  usage  que  rien  ne  condam- 
nait; au  surplus,  la  radiation  de  toutes  les  in- 
scriptions fut  opérée  le  jour  même  du  jugemenl. 

Appel  de  Gombaud. 

Les  mineurs  Doumenc.  assignés  par  lui  pour 
voir  déclarer  commun  avec  eux  l'arrêt  à Inter- 
venir, concluent  â l'annulation  de  l'ordre. 

La  dame  Dujae  propose  alors  plusieurs  fins 
de  non-recevoir  tirées:  l“de  ce  que,  le  montant 
des  bordereaux  délivrés  ne  s'élevant  qu'à  80»  fr  , 
te  jugement  serait  en  dernier  ressort  ; 2“  de  ce 
que  Gomhaud  ne  pouvait  invoquer  la  nullité  et 
l'insuffisance  de  la  signification  faite  au  procu- 
reur du  roi,  puisque  c’était  lui  qui  avait  ouvert 
l’ordre,  fait  la  sommation,  et  que  de  plus  il 
avait  produit  comme  créancier. 

Au  surplus,  on  soutenait  au  fond  que  la  som- 
mation faite  au  procureurdu  roi  était  suffisante, 
parce  que  ce  magistrat  était  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs;  que,  t'inscriplion 
ayant  élé  radiée  sans  que  le  procureur  du  roi 
s'y  fût  opposé,  tout  était  consommé  : t'on  ne 
pouvait  pas  obliger  le  créancier  poursuivant 
l'ordre  à rechercher  des  mineurs  et  leurs  pré- 
tendus droits,  â provoquer  ta  réunion  d’un  con- 
seil de  famille  cl  ta  nomination  d'un  tuteur  ou 
subrogé  tuteur,  alors  que  rien  ne  signalait  l’exis 
loncc  d'un  droit  qneiconque.  Ce  serait,  disait-on, 
imposer  au  créancier  des  obligations  que  la  loi 
n'avait  pas  prescrites.  Enfin,  on  opposait  le  fait 
même  de  la  radiation  qui  availsuivile  jugemenl, 
et  qui  en  était  l’exécution  et  ie  complément. 

ADMÎT. 

• LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
ceioir  contre  l'appel  des  époux  Gomhaud  envers 
le  jugement  du  16  juillet  dernier,  qu'on  oppose 
que,  les  sommes  sur  lesquelles  ce  jugement  a 

firononcé  ne  s'élevant  pas  â 1,500  fr.,  il  est  dès 
ors  eti  dernier  ressort;  — Attendu  que,  pour 
statuer  sur  ces  sommes,  le  tribunal  de  première 
instance  devant  juger  préalablement  la  demande 
en  annulation  de  l'ordonnance  définitive  d'un 
ordre  dans  lequel  la  somme  à distribuer  était 
de  plus  de  2.000  fr.,  sa  décision  était  dès  lors 
sujette  â l'appel;  —Attendu  que,  par  le*  mêmes 
motifs,  l’appel  envers  celle  ordonnance  est  éga- 

(2)  V . coof.  Montpellier,  4 déc  1838,  et  la  note. 
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)*>ment  recevable;  mais  on  soutient  que,  les 
époux  Gomhaud  ayant  produit  dans  cet  ordre 
afin  de  se  faire  allouer  pour  des  frais,  il  ne  leur 
est  plus  permis  d’attaquer  l’ordonnance  de  clô- 
ture ; cependant  ce  n’est  pas  comme  créanciers 
qu’ils  réclament  actuellement  : c’est  en  leur 
qualité  de  tiers  acquéreurs,  condamnés  par  une 
décision  qu’ils  soutiennent  contraire  aux  lois,  et 
ni  les  exposerait  à payer  une  seconde  fois  : leurs 
roits  sont  entiers  à cet  égard,  et  l’on  ne  peut 
leur  opposer  de  fin  de  non-recevoir; — Attendu, 
au  fond,  que,  parmi  les  inscriptions  d'hypothè- 
que qui  devaient  être  comprises  dans  l’ordre  est 
celte  prise  d’office  par  1e  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse, 
pour  les  reprises  de  la  mère  des  enfants  Dou- 
tnenc  : ce  sont  donc  eux  qui,  comme  créanciers, 
devaient  être  sommés  de  produire  dans  l’ordre, 
aux  termes  du  l’art.  753,  C.  proc.  civ.  ; — Cette 
sommation,  au  contraire,  n’a  été  notifiée  qu’au 
procureur  du  roi  chargé  seulement  de  la  me- 
sure conservatoire  consistant  dans  l'inscrip- 
tion ; ce  n’étall  pas  à lui  à la  défendre  dans 
l’ordre,  puisqu’il  n’avait  pas  les  titres  qui  de- 
vaient être  produits  par  tes  créanriers;  — Les 
enfants  Doumcnc  n’ayant  pas  été  sommés  de 
produire,  quoique  créanciers  inscrits,  il  en  ré- 
sulte que  l’ordre  a été  clôturé  en  leur  absence, 
sans  qu'ils  aient  été  appelés,  et,  dès  lors,  une 
ordonnance  de  clôture  d’ordre  sur  une  procé- 
dure aussi  illégale  doit  être  annulée;  — Attendu 
qu’on  oppose  encore  comme  tin  de  non-recevoir 
que  l’inscription  des  enfants  Do  u mène,  ayant 
été  radiée,  ne  peut  plus  revivre,  et  que,  tout 
étant  ainsi  consommé,  on  n’est  plus  recevable  k 
attaquer  celte  radiation,  non  plus  que  l’ordon- 
nance qui  l’a  autorisée  ; — On  a cherché  en  vain 
quelque  motif  plausible  à cette  défense  arbi- 
traire, puisqu’elle  n’a  pour  garant  ni  la  nature 
des  radiations,  ni  aucun  texte  qui  leur  attribue, 
par  1e  seul  fait  matériel  de  leur  existence,  l’in- 
concevable privilège  de  Pirrévocabililé;  — Celle 
défense  est  aussi  en  opposition  flagrante  avec 
les  lois  : en  effet,  d'après  Part.  2157,  C.  civ.,  les 
inscriptions  ne  peuvent  être  radiées  qu’en  vertu 
d’un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée;  — Ici,  au  contraire,  la 
radiation  a eu  lieu  en  exécution  d’une  ordon- 
nance et  d’un  jugement  de  premier  ressort  : elle 
est  donc  frappée  indistinctement  et  sans  excep- 
tion par  l’article  précité;  — Ce  jugement,  qui  a 
démis  les  époux  Gombaud  de  leur  opposition  â 
tous  les  actes  d’exécution  de  la  susdite  ordon- 
nance, estdu  10  juillet  dernier.  Les  époux  Gom- 
baud pouvaient  l’attaquer  par  la  voie  de  l’ap- 
pel, et  parvenir  à 1e  faire  réformer;  cependant, 
c’est  te  même  jour,  10  juillet,  que  l’on  a fait 
procéder  à la  radiation.  Tant  de  précipitation, 
proscrite  par  les  règles  de  la  procédure,  aurait- 
elle  enlevé  à ces  époux  la  faculté  du  droit  d’ap- 
pel? Le  jugement  en  serait-il  devenu  inattaqua- 
ble, tandis  qu’il  est  de  premier  ressort?  La 
radiation  dont  il  est  le  seul  litre,  et  qui  n’en  est 
qu’une  conséquence,  sera-t-elle  seule  un  acte 
inexpugnable  et  au-dessus  du  jugement  ? Défen- 
dre  tant  d’irrégularités  par  une  fin  de  non-rece- 
voir, par  le  seul  fait  de  l’existence  matérielle 


(I)  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  fait  de  citasse 
a lieu  sur  un  terrain  chargé  de  fruits  ou  récoltes, 
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de  la  radiation,  ne  serait-ce  pas  proclamer  qu'il 
suffit  de  se  soustraire  à la  loi  pour  en  assurer 
l'exécution,  vouloir  couvrir  la  violation  de  son 
texte  par  la  violation  de  son  texte,  soutenir  par 
sa  propre  nullité  un  acte  frappé  de  nullité?  Il 
n’y  a point  de  fin  de  non-recevoir  contre  de  si 
puissantes  considérations  ; 

- Annule  la  sommation  de  produire  noLifiée 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Tou- 
louse, avec  tout  l'ensuivi.  • 

Du  17  déc.  1838.  — C.  de  Toulouse,  I"  ch. 

CHASSE.  — Étang.  — Action  publique. 

Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  sur  les 
bords  d’un  étang  ne  /)eul  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  du 
possesseur  de  l'ètang . Le  ministère  public 
n’a  pas , dans  ce  cas,  qualité  pour  agir 
d’office  (1).  (L.  30  avril  1790,  art.  1"  et  13.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  d’un 
procès-verbal  du  2 août  dernier  que  deux  gen- 
darmes à la  résidence  du  Dorât  ont,  1e  même 
jour,  rencontré  armé  d’un  fusil  1e  prévenu  sur 
1e  bord  de  l'étang  appelé  de  Lape;  — Attendu 
qu’il  est  établi  qu’un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  avait  été  délivré  à Michel  Rodier  1e  15  sep- 
tembre 1837;  — Attendu  que,  aux  termes  de 
l’art.  13  du  décret  du  30  avril  1700,  il  est  libre 
ù tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou 
faire  chasser  en  tout  temps,  et  nonobstant  l’ar- 
ticle l«  du  même  décret,  dans  ses  lacs  ou  étangs  ; 
— Attendu  que,  si  la  faculté  de  chasser,  en 
toute  saison,  sur  les  étangs,  a été  restreinte  aux 
propriétaires  et  possesseurs,  c’est  parce  que  1e 
législateur  n’a  pas  voulu,  contrairement  à leur 
volonté,  leur  faire  partager  avec  des  étrangers 
des  avantages  auxquels  ils  ont  seuls  droit; 
mais  que,  lorsqu’ils  ne  se  plaignent  pas,  le  mi- 
nistère public  ne  peut  d’office  poursuivre  tes 
tiers  qui  ont  chassé  dans  les  étangs,  parce  qu’il 
ne  peut  en  résulter  un  délit  au  préjudice  de  la 
société,  tes  récoltes  ni  la  conservation  du  gibier 
ne  pouvant  souffrir  de  ces  chasses,  quel  que 
soit  le  temps  dans  lequel  elles  ont  lieu  ; — At- 
tendu que  l’étang  sur  1e  bord  duquel  te  prévenu 
a été  rencontré  appartient  à Démoulin,  qui  n’a 
élevé  aucune  plainte  : que  dès  lors  Michel  Ro- 
dier est  en  voie  de  relaxance;  relaxe  Rodier  de 
la  plainte  portée  contre  lui,  etc.  » 

Du  18  déc.  1838.  — ■ C.  de  Limoges,  5*  ch. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Toulouse,  18  déc.  1838.  — (V.  Paeicrisie, 
1843, 1 **  part.,  p.  749.) 

COMMUNE.  — Section.  — Qualité. 

La  partie  qui  a plaidé  au  fond  contre  une 
section  de  commune  en  première  instance 
n’est  pas  recevable , pour  la  première  fois 
en  appel , à invoquer  le  défaut  de  qualité 
de  son  adversaire  résultant  de  ce  que  son 
existence  comme  section  de  commune  ne 
serait  pas  établie  (2). 

On  entend  par  section  de  commune  toute  so» 


même  en  temps  non  prohibé.  —V.  Cass.,  16  nov.  1837. 
(2)  Y.  Cass.,  17  déc.  1838. 
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ciété  d’habitants  unis  par  de s relation s 
ocalet  et  det  intérêt s spéciaux  et  privatifs, 
bien  qu'elle  soit  renfermée  dans  la  circon- 
scription plus  rasle  d’une  commune  pro- 
prement aile,  et  qu’aucune  décision  admi- 
nistrative ne  l'ait  érigée  eu  section  (I). 

Les  sections  de  commune  sont  distinctes  det 
sections  établies  ; tour  l’assiette  de  l' impôt 
foncier. 

Une  contestation  s’élail  élevée  entre  la  com- 
mune de  Nançay  et  le  hameau  de  Soursme.  qui 
en  dépend,  relativement  à la  propriété  d'un  ter- 
rain, et  un  jugement  du  tribunal  de  Bourges, 
rendu  sur  plaidoiries  au  Fond,  avait  donné  gain 
de  cause  au  hameau.  — En  appel,  la  commune 
de  Nançay  soutint  pour  la  première  fois  que  le 
hamrau  de  Souesme  n'avait  pas  qualité  |Kiur 
posséder  à titre  de  communauté  ; qu’en  effét,  il 
ne  constituait  qu'une  agrégation  de  maisons  et 
d'habitants  dépendante  de  la  commune  de  Nau- 
çay,  et  dont  par  suite  les  intérêts  sont  exclusi- 
vement confiés  aux  représentants  légaux  de 
cette  dernière  commune  ; que,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  qu’un  acte  de  l'aulorité 
administrative  eût  érigé  ce  hamrau  en  section 
de  commune  ; qu'en  fait,  loin  qu'il  en  fût  ainsi, 
il  résultait  de  l’état  des  sections  de  la  commune 
de  Nançay,  dressé  pour  l’assiette  de  la  contri- 
bution foncière,  que  le  hameau  de  Souesme  ne 
s’y  trouvait  pas  compris. 

On  répondait  1»  que  l’exception  tirée  du  dé- 
fautde qualité  n'était  pas  proposakle  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ; S»  qu’il  importait  peu  que 
l'autorité  administrative  fût  intervenue  ou  non 
pour  ériger  le  hameau  de  Souesme  en  section  de 
commune  ; que  la  loi  de  1700,  en  définissant  la 
section  de  commune  » toute  société  d'habitants 
unis  par  des  relations  locales  et  des  intérêts  pri- 
vatifs, • exprimait  assez  que  la  section  de  com- 
mune existe  par  la  force  des  choses,  et  que  c’est 
le  fait  de  la  réunion  des  conditions  légales,  et 
non  la  coopération  de  l'administration,  qui  lui 
donne  l’existence.  En  vain  voudrai’-on  assimi- 
ler les  seclionsde  commune,  considérées  comme 
société  d'habitants,  aux  étals  de  sections  qui 
sont  dressés  pour  faciliter  le  recouvrement  île 
la  contribution  foncière.  Celte  dernière  classili- 
cation  n’a  eu  pour  objet  que  de  |>arvenir  à une 
assiette  régulière  et  fixe  de  l'impôt,  de  subdivi- 
ser le  territoire  communal  suivant  les  besoins 
du  service  financier,  et  nullement  de  le  scinder 
en  raison  des  intérêts  spéciaux  de  localité,  et  de 
créer  dans  chaque  commune  des  individualités 
partielles,  à l'effet  delesconstituercn  petitscorps 
ayant  seuls  qualité  pour  agir  judiciaireiqcnl. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  la  commune 
de  Nançay  oppose  en  vain  à la  section  intimée 
son  défaut  de  qualité  pour  agir,  en  ce  que  son 
existence  comme  section  de  commune  n'est  nul- 
lement établie;  mais  qu'à  cette  phase  surtout  de 
la  procédure,  et  lorsque,  depuis  l’origine  de  la 
contestation,  la  qualité  de  section  de  commune 
■l'a  point  été  déniée  à la  partie  intimée,  et  que 
la  discussion  qui  la  suppose  a uiiiqueinrnl  roulé 


(I)  V.  arrêt  du  cous.  d'Kial  du  18  avril  1 8é I . 
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sur  le  fond  du  droit,  l’appelant  n'est  pas  rece- 
vable lui-même  à la  repousser  aujourd’hui; 

• Qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière  et  des 
décisions  de  la  jurisprudence,  la  qualité  de  sec- 
tion de  commune  appartient  à toute  société  d’ha- 
bitants unis  par  des  relations  locales  et  des  inté- 
rêts spéciaux  et  privatifs , bien  qu’elle  soit 
renfermée  dans  la  circonscription  plus  vaste 
d’une  commune  proprement  dite; 

« Qu'à  cet  égard,  il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  la  dénomination  ainsi  appliquée  avec 
les  divisions  administratives  du  territoire,  uni- 
quement établies  pour  l'assielte  de  la  contribu- 
tion foncière,  qui  ont  aussi  reçu  le  nom  com- 
mun de  sections; 

■ Sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  ; — 
Confirme.  • 

Du  19  déc.  1838.  — C.  de  Bourges,  ch.  civ. 

DERNIER  RESSORT.  — Dêiêoatior. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  paiement  d'une  somme  in- 
férieure à 1,000  francs,  déléguée  sur  une 
créance  supérieure  à celte  somme,  lorsque 
le  débiteur  soutient  qu’il  a acquitté  la 
créance  entière  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — En  cequt  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  invoquée  par  l'intimé  contre  l’appelant, 
et  qui  est  prise  du  dernier  ressorl  : — Attendu 
que.  par  un  acte  d’échange  du  25  mars  1820. 
Clément  Salaignac  se  constitue  débiteur,  pour 
soultes,  envers  Pierre  Larey,  de  la  somme  de 

10.095  fr.,  payables  avec  intérêt,  à des  termes 
fixés  ; — Que,  le  la  juin  1857,  Larey  délégua  à 
Rodorel  de  Scilhac,  la  somme  de  (MH)  fr.,  impu 
table  sur  celle  que  pouvait  lui  devoir  Clément 
en  vertu  de  l’acte  d'échange  de  1820;  — Que,  le 
9 août  1837,  Rodorel  fit  signifier  à Clément  tant 
l’acte  d'échange  que  celui  de  délégalion,  et  lui 
fit  commandement  d’avoir  à lui  payer  la  somme 
de  GOO  fr  . plus  celle  de  G0  fr.,  pour  le  coût  de 
la  délégation  et  de  la  notification  ; — Que,  le 
11  du  inéme  mois.  Clément,  se  disant  entière- 
ment libéré  envers  Larey  . Ht  opposition  au 
commandement  que  lui  avait  adressé  Rodnrel, 
et  l’appela  devant  le  tribunal  de  Tulle;  — At- 
tendu que,  bien  que  la  somme  qui  a été  deman- 
dée par  Rodorel  soit  inférieure  à 1,000  fr.,  les 
premiers  juges  n’ont  cependant  pu  statuer  en 
dernier  ressort,  parce  que,  Rodorel  agissant 
comme  délégalaire  et  représentant  de  Larey,  il 
faut,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande  du 
premier,  remonter  à l’acte  d’échange  du  25  mars 
1820,  dans  lequel  il  puise  son  droit;  qu’il  le  faut 
d’autant  plus  que.  Clément  prétendant  être  li- 
béré, il  y a nécessité  de  comparer  les  payements 
qu’il  justifie  avoir  faits  avec  la  somme  dont  il 
était  débiteur  envers  Larey  ; — Attendu  que, 
dans  l’acte  du  10  juin  1857,  la  créance  de  ce 
dernier  contre  Clément  n’a  pas  été  réduite  à la 
somme  déléguée,  et  le  titre  originaire  anéanti 
pour  le  surplus;  que  ce  titre  a continué  de  sub- 
sister contre  t'appelant  pour  une  somme  de 

10.095  fr.  ; que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Tulle 
■l’a  jugé  qu’eu  premier  ressort,  et  que  la  fin  de 


(2)  V.  anal,  en  sens  divers,  Orléans,  21  dée  1822, 
Grenoble,  28  juin  1828  et  8 mars  1837. 
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non-recevoir  de  l'intimé  doit  être  repoussée;  — 
Au  fond,  etc.  » 

Du  50  déc.  1838.  — C.  de  Limoges,  3*  ch 


1*  DOT.  — Hypothèque  — 5°  Expropriation 
VOLONTAIRE  —CONVENTION. 

1°  et  9»  Les  trilrunaux  peuvent , en  accordant 
à ta  femme  mariée  sous  le  régime  dotât , 
l'autorisation  d’hypothequer  ses  immeu- 
bles dotaux,  dans  tes  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle 1558,  C.  civ.  0),  l'autoriser  en  même 
temps  à stipuler  dans  l’obligation  hypothé- 
caire que,  à défaut  de  payement  à l’ échéance  y 
le  créancier  aura  le  droit  irrévocable  de 
faire  rendre  les  immeubles  hypothéqués , 
aux  enchères  devant  notaire , sur  simple 
publication  après  apposition  d'affiches,  sans 
saisie  ni  autres  formalités  de  l'expropria- 
tion forcée  (2).  (C.  civ.,  9078,  >088  et  2917.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  par  le  jugement 
du  28  août  1838,  contre  lequel  il  n’y  point  eu 
d’appel,  et  qui  subsiste  dans  toute  sa  force,  la 
daine  Lacassagne  a été  autorisée  à emprunter 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
la  somme  de  3,000  fr.,  pour  fournirdes aliments 
à sa  famille,  et  faire  à leurs  immeubles  des  ré- 
parations nécessaires,  et,  à cet  effet,  d'affecter 
ses  immeubles  dotaux  à la  sûreté  du  payement 
de  la  somme  empruntée;  — Attendu  que  cet 
emprunt  est  autorisé  par  l’art.  1558,  C.  civ.  ; — 
Attendu  que.  d'après  l’art.  2099,  C.  civ.,  qui- 
conque s’est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  ses  eugagemenis  sur  tous  ses  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  présents  et  ù venir;  que 
cet  article  s’applique  évidemment  à la  femme 
légalement  autorisée  à affecter  son  bien  dotal  ; 
— Attendu  que  la  clause  de  voie  parée  que  les 
époux  Lacassagne  demandent  ù faire  insérer 
dans  l’acte  de  l’emprunt  qu’ils  sont  autorisés  à 
contracter,  aura  pour  résultat,  le  cas  échéant, 
d’éviter  les  frais  plus  considérables  d’une  ex- 
propriation judiciaire,  en  donnant  néanmoins  à 
la  vente  la  publicité  nécessaire;  — Attendu 
d’ailleurs  que,  d’après  les  conclusions  prises 
par  les  appelants,  la  vente  ne  devra  embrasser 
qu'une  portion  des  immeubles  dotaux,  suffisant 
pour  acquitter  leur  obligation;  — Emendanl, 
autorise  les  époux  Lacassagne  à conférer  à la 
personne  qui,  conformément  au  jugement  du 
28  août  précédent , leur  prêtera  la  somme  de 
3,000  fr.,  le  pouvoir  de  faire  vendre,  en  cas  de 
non -payement  aux  époques  de  l’exigibilité  de  la 
dette,  soit  ensemble,  soit  séparément,  les  trois 
petites  maisons  situées  rue...,  sans  que  ledit 
pouvoir  puisse  être  révoqué  ; — Ordonne  que 
cette  vente,  le  cas  échéant,  sera  faite  après  trois 
appositions  d’affiches,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, aux  lieux  usités,  par-devant  le  notaire 
qui  retiendra  l’acte  d'emprunt.  » 

Du  21  déc.  1838.  — C.  de  Bordeaux,  !*•  ch. 


(I)  Ceci  suppose,  comme  on  voit,  le  priueipe  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être  autori- 
sée à hypothéquer  aussi  bien  au'à  aliéner  ses  immeu- 
bles dotaux,  dans  les  cas  où  l'aliénation  est  permise. 

AN  1838.  — W PARTIE. 
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ARBITRAGE.  — Sentence.  — Execution 

VOIONTAIRE. 

La  partie  qui  a volontairement  exécuté  une 
sentence  arbitrale  ne  peut  pas  plus  tard 
décliner  les  conséquences  de  cette  exécution 
sous  prétexte  que  la  sentence  n’aurait  été 
ni  enregistrée  et  déposée  au  greffe,  ni  revê- 
tue de  l’ordonnance  d’exequatur. 

Des  difficultés  s’étant  élevées  entre  Clayeux, 
Jeaudel  et  Crotté,  relativement  à l’administra- 
tion d’une  usine  pour  l'exoloitatiou  de  laquelle 
ils  étaient  associés,  des  arbitres  furent  nommés, 
et  ces  arbitres  décidèrent,  entre  autres  disposi- 
tions. que,  jusqu'à  la  fin  du  bail  de  l’usine, 
Jeaudel  et  Clayeux  l’exploiteraient  à leurs  frais, 
risques  et  périls. 

Celte  sentence  ne  fut  ni  enregistrée,  ni  déposée 
au  greffe,  ni  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur.  Toutefois,  et  sans  attendre  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  Clayeux  et  Jeaudet 
prirent  possession  de  l’usine  et  l'administrèrent 
d’après  les  mêmes  éléments  qu’auparavant. 

Plus  lard  ils  assignèrentCrollé  en  nomination 
de  nouveaux  arbitres.  Ce  dernier  opposa  la  sen- 
tence en  s’appuyant  sur  l'exécution  qu’ils  avaient 
donnée  ù ses  dispositions. 

Clayeux  et  Jeaudel  répondirent  que  l'absence 
d’enregistrement,  dedépûl  au  greffe  et  d’ordon- 
nance iVexequatur,  réduisait  cette  sentence 
à un  simple  acte  privé  qui  n’avait  aucune  force 
exécutoire.  — Eu  vain  dirait-on  que  celle  sen- 
tence a été  exécutée  ; l'exécution  n’a  rien  eu  de 
volontaire,  ce  n’a  été  qu'un  acte  forcé  d'admi- 
nistration. 

Jugement  du  tribunal  de  Nevers  qui  repousse 
ci?  système. 

Sur  l’appel, 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  des 
actes  produits,  dûment  enregistrés,  et  de  la  dé- 
libération des  parties,  que  les  arbitres  nommés 
par  jugement  du  97  août  1837  ont  inventorié 
tout  le  matériel  de  l’usine  qui  était  eu  société 
entre  les  parties,  et  que,  ces  arbitres  n’élaul  pas 
d’accord  sur  le  fait  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété et  sur  les  résultats  de  cette  dissolution,  les 
parties  ont,  par  un  compromis  du  10  déc.  1837, 
nommé,  pour  les  départager,  un  tiers  arbitre 
auquel  ils  ont  donué  le  |>ouvoir  de  statuer 
définitivement  comme  amiable  compositeur; 
qu’ainsi,  ils  ont  reconnu  l’existence  de  la  déci- 
sion des  premiers  arbitres,  et  ne  sont  pas  rece- 
vables à prétendre  qu’elle  n 'existe  pas,  ou  à 
argumenter  de  ce  qu’elle  n’a  pas  été  déposée; 

• Que,  le  m’me  jour,  10  décembre,  le  tiers 
arbitre  a prononcé  la  dissolution  de  la  société, 
et  en  a remis  l'administration  à Clayeux  et  Jeau- 
det, en  ordonnant  que  les  comptes  seraient  faits 
d’après  et  sur  le  montant  de  l'inventaire  dressé 
par  les  premiers  arbitres  ; 

* Oue  Clayeux  et  Jeaudel  ont  exécuté  celle 
décision  eu  s’emparant  de  suite  de  l’administra- 


— V.  sur  celle  question,  Poitiers,  17  juill.  1838. 

(2)  Le  principe,  dont  il  est  fait  ici  une  npplica- 
'tiou  toute  particulière,  est  vivement  controversé.  — * 
V.  Bordeaux,  94  mai  1837,  et  Aix,  13  juillet  1837. 
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lion  cl  en  l'enlevant  à Crotté  ; — Qu'il»  ne  peu- 
vent plu»,  dès  lors,  prétendre  avoir  ignoré  cette 
sentence  et  se  refuser  à l'exécuter  dans  tout  son 
contenu  ; 

« Qu 'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné  que  les  comptes  de  la  société 
seraient  réglés  d'après  l’inventaire  dressé  et  la 
susdile  sentence  arbitrale;  — Confirme,  etc.  • 
Du  SI  déc.  183*.  — C.  de  Bourges,  ch.  Civ. 

1“  DEMANDE  NOUVELLE.  - Arrêt..--  Dfcrisss. 
— Moyïi».  — 2*  IsscRimo.v  m pothscaihs. 
— Renocvn-LSMEXT.— ExraorsiATios  roRcti. 
— PotftsiiTEs.  — 3»  Dtrcas  — Tiers  détïv 
tiii.  — Corm.isatiov 

1*  La  péremption  d’une  inscription  hypothé- 
caire, en  vertu  de  laquelle  des  poursuites 
île  saisie  immobilière  sont  dirigées  contre 
un  tiers  détenteur,  peut  (Ire  opposée  par 
celui-ci  pour  la  première  fois  en  appel,  si 
c’est  depuis  le  jugement  que  la  péremption 
a été  acquise  Un  pareil  moyen  conslilue, 
non  une  demande  nourellc,  mais  une  dé- 
fense à l’action  principale  (I). 

2»  Une  inscription  hypothécaire  n’est  pas  dis- 
pensée du  renourellcment  par  des  pour- 
suites d’expropriation  forcée  dirigées  par 
le  créancier  contre  le  tiers  détenteur  de 
l’immeuble  hypothéqué,  lorsque  ces  pour- 
suites ne  sont  parrenues  qu'à  l’adjudica- 
tion préparatoire. 

3"  Dans  le  cas  où  les  poursuites  d'expropria- 
tion contre  un  tiers  détenteur  ne  sont 
annulées  que  par  un  érénement  postérieur 
au  jugement  dont  est  appel,  à savoir  ta  pé- 
remption de  l’inscription  , la  Cour  peut 
mettre  une  partie  des  dépens  à la  charge 
du  tiers  détenteur  qui  itérant  les  premiers 
juges  soutenait  une  mauvaise  contestation. 

Le3<> pluviôse  an  xm.  Morel  père  hypothèque 
set  biens  au  payement  d'une  somme  de  G50  fr. 
dont  il  se  reconnaît  débiteur  envers  Josepii 
Séguin. 

Séguin  ne  fit  inscrire  sa  créance  qu'en  1827 
(le  14  déc.);  puis  il  la  céda  A Henri  Séguin. 
Celui-ci.  avant  appris  que  Morel  père  avait  cédé 
à son  fils  divers  immeubles  affectés  hypothécai- 
rement A sa  créance,  fit,  en  I82II,  un  comman- 
dement à son  débiteur,  et  somma  Morel  fils  de 
payer  on  de  délaisser. 

Morel  fils  résista  à la  sommation  qui  lui  avait 
été  faite,  et  soutint  qu'il  n’y  avait  pas  identité 
entre  les  immeubles  qui  lui  avaient  été  cédés,  et 
ceux  qui  avaient  été  hypothéqués  A Séguin  en 
l'an  xm. 

Nonobstant  celte  opposition,  Henri  Séguin  fit 
ratiquer  une  saisie  immobilière  sur  les  immru 
les  détenus  par  Morel  fils.  Les  poursuites 
furent  continuées  jusqu’à  l'adjudication  prépa- 
ratoire. 

Une  instance  fut  alors  introduite  par  Morel 
fils  à l'effet  d'obtenir  la  discontinuation  des 
poursuites  : il  prétendait  toujours  que  les  im- 
meubles saisis  n'élaietil  point  hypothéqués  A ia 
créance  de  Séguin. 

Le  28  avril  1830,  jugement  du  tribunal  civil 


(I ) V.  Carré-Chauveau,  n°  1674,  p 116. 


de  Die  qui  rejette  cette  prétention,  et  qui  con- 
damne Morel  aux  dépens. 

Appel.  — Devant  la  Cour,  l'instance  resla 
longtemps  impoursuivie,  et  l'inscription  de  Sé- 
guin vint  A se  périmer. 

Morel  soutint  alors  que  son  adversaire  était 
sans  qualité  pour  diriger  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  contre  les  immeubles  par  lui  déte- 
nus, puisqu'il  n'avait  pas  renouvelé  son  inscrip- 
tion. 

De  son  côté,  Séguin  fil  plaider  que  celle  ex- 
ception constituait  une  demande  nouvelle  qui 
ne  pouvait  pas  être  présentée  pour  la  premiérr 
fois  devant  la  Cour. 

AintT. 

• LA  COUR  ; — Attendu,  sur  l'exécution  tirée 
de  l’art.  730.  C.  proc.  civ.,  que  cet  article  ne 
s'occupe  que  de  l'appel  du  jugement  qui  a statué 
sur  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures 
postérieures  A l'adjudication  préparatoire, tandis 
ne  le  jugement  dont  Morel  a interjeté  appel  a 
té  rendu  sur  l'exception  fondée  sur  le  défaut 
d’identité  entre  l'immeuble  saisi  et  celui  qui 
avait  été  hypothéqué  au  profit  de  Séguin  par 
I acte  du  24)  pluviôse  an  xm,  et  cette  exception 
tfonl  été  proposée  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire, l'art.  736  ne  peut  recevoir  d'application 
A l'espèce,  et  Morel  reste  dans  le  droit  commun 
pour  les  moyens  qu'il  peut  faire  valoir  en  appel; 
— Attendu  que  si,  devant  la  Cour,  il  ne  peut 
être  formé  de  demande  nouvelle,  on  peut  pré- 
senter tous  les  moyens  qui  ne  sont  qu'une  dé- 
fense A l’action  principale  ; — Attendu  que  la 
péremption  de  l'inscription  opposée  aux  créan- 
ciers de  la  part  du  tiers  détenteur,  pour  arrêter 
les  poursuites  en  expropriation,  ne  peut  être 
considérée,  lorsqu'elle  est  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  comme  une  demande  nou- 
velle, mais  comme  nu  moyen  pour  faire  rejeter 
la  demande  ou  l'action  principale;  — Attendu 
que  l'appel  remet  tout  en  question;  que  si  des 
faits  nouveaux,  survenus  depuis  l'instance,  ont 
fait  naitre  des  moyens  et  des  exceptions  au 
profil  du  tiers  détenteur  dont  l'immeuble  a été 
saisi,  il  peut  les  faire  valoir  en  appel,  bien  qu'ils 
n'existent  pas  en  première  instance,  parce  que 
l'on  peut,  eu  tout  état  de  cause,  hors  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  pour  les  procédures  posté- 
rieures A l'adjudication  préparatoire  et  A l'adju 
dication  définitive,  faire  valoir  les  moyens  qui 
tendent  A faire  repousser  la  demande  principale 
ou  arrêter  les  poursuites  du  saisissant  ; — At- 
tendu que  l'inscription  prise  par  Séguin  sur 
l’immeuble  qui  appartenait  A Morel  père,  son 
débiteur,  ensuite  de  l'acte  obligatoire  du  20  plu- 
viôse an  xiii,  et  à ia  date  du  14  déc.  1827,  que 
celte  inscription  n’a  point  été  renouvelée  dans 
les  dix  ans;  qu'aux  termes  de  l’art.  2154,  Code 
civ. . les  effets  de  l'inscription  cessent  si  elle  n'a 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans;  — Attendu 
que  l'hypothèque  de  Séguin  ne  pourrait  plus 
être  inscrite  utilement,  parce  que  Morel  fils  a 
fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition,  et  que 
l'hypothèque  de  Séguin  n’ayant  pas  été  renou- 
velée dans  la  quinzaine  de  l'expiration  des  dix 
ans  qu'elle  avait  été  inscrite  la  première  fois, 
l’immeuble  détenu  par  Morel  s’est  trouvé  purgé 
de  celte  hypothèque, d’après  l’art.  834,  C.  proc. 
civ.;  — Attendu  que  les  poursuites  auxquelles 
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«’est  livré  Séguin,  el  qui  auraient  été  poussées 
jusqu’à  l'adjudication  préparatoire,  ne  le  dis- 
pensaient pas.  pour  conserver  ses  droits  contre 
les  tiers  détenteurs  de  l’immeuble  affecté  à son 
hypothèque,  de  renouveler  son  inscription  dans 
les  dix  ans  ; que  le  créancier  ne  peut  être  dis- 
pensé du  renouvellement  de  son  inscription  que 
lorsqu’elle  a produit  tout  son  effet,  c'est-à-dire 
lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a été  vendu.  <-t 
que,  le  prix  mis  en  distribution  par  la  voie  de 
l'ordre,  le  créancier  a fait  sa  production  pour 
être  colloqué  en  rang  de  son  hypothèque;  que, 
dans  l’espèce,  les  formalités  pour  la  vente  par 
expropriation  forcée  n'ont  pas  atteint  le  terme 
de  l'adjudication  définitive;  qu’aiusi  Séguin 
était  tenu,  pour  conserver  l'effet  de  son  hypo- 
thèque et  avoir  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
de  l’immeuble  acquis  par  Morel  fils,  et  qui  était 
affecté  à son  hypothèque,  de  renouveler  son  in- 
scription dans  les  dix  ans  ou  au  moins  dans  la 
quinxaine  de  l’expiration  des  dix  ans;  que,  ne 
l’ayant  pas  fait,  l’immeuble  acquis  par  Morel 
fils  se  trouve  purgé  de  l’hypothèque  de  Séguin 
par  l’effetde  la  transcription  du  contrat  d’acqui* 
sition  de  ce  premier,  et,  dès  lors , Séguin  se 
trouve  sans  droits  pour  poursuivre  l'expropria- 
tion  de  l'immeuhle  dont  s'agit;  — Attendu  qu’il 
résulte  de  la  comparaison  faite  entre  la  nature 
des  biens  et  les  confins  désignés  dans  les  actes 
du  90  pluviôse  an  xnt,  1"déc.  1897,  et  la  saisie 
à laquelle  il  a été  procédé  à la  requête  de  Séguin, 
que  les  biens  saisis  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
avaient  été  hypothéqués  ; adoptant  d’ailleurs  sur 
ee  point  les  motifs  des  premiers  juges  : — At- 
tendu, quant  aux  dommages  intérêts  réclamés 
par  Morel,  que  Séguin,  jusqu'à  la  péremption 
de  son  inscription,  avait  eu  le  droit  de  pour- 
suivre l’immeuhle  détenu  par  Morel,  qu’ainsi  il 
ne  peut  être  soumis  à des  dommages-intérêts  à 
raison  de  ces  poursuites;  que  ce  motif  doit  aussi 
entreren  considération  pour  ta  compensation  des 
dépens;  — LaCour. ..déclare  l’immeuhle  acquis 
par  Morel  purgé  de  l’hypothèque  consentie  au 
profit  de  Séguin,  et, par  suite,  ledit  Séguin  sans 
droit  pour  poursuivre  la  vente  par  expropriation 
de  l’immeuhle  dont  s'agit;  en  conséquence  an- 
nule le  commandement  signifié  à Morel,  etc.  » 
Du  91  déc.  1838.  — C.  de  Grenoble,  4»  ch. 


1"  PERSONNE  INTERPOSÉE.  - Éroix.  - 
Esfaxt  SATCREt..  — 9»  Legs.  — Délivrsxce 
ÉVEISTCELLE.  — 3»  DeVAXDE  tlOtlVILLE 

1°  L’art.  1100.  C.  civ.,  qui  réputé  personne 
interpolée  à C éganl  de  l’époux,  l’enfant  que 
cet  époux  a eu  d'un  autre  mariage,  t'ap- 
plique à l’enfant  naturel  aussi  bien  qu’à 
l'enfant  légitime  [U- 

On  ne  peut  demander  la  délivrance  éven- 
tuelle d’un  legs  pour  le  cas  où  il  aurait  effet 
par  suite  de  la  révocation  d'une  donation 
faite  sous  une  condition  résolutoire.  (Code 
Civ.,  1011  et  1014.) 

5°  Le  moyen  tiré  de  l’interposition  de  per- 
sonne peut,  sur  une  demande  en  ttélirrance 


d'un  legs,  être  proposé  pour  ta  première 
fois  en  cause  d’appel.  Ce  n'esl  pas  là  une 
demantle  nouvelle  dans  le  sens  de  l’arti- 
cle 404,  C.  proc. 

Dans  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoi- 
selle Mesnard,  Decormeille  lui  avait  fait  donation 
de  tous  ses  biens  pour  en  jouir  après  sa  mort, 
sous  la  condition  qu’elle  ne  convolerait  pas  à de 
secondes  noces.  Ce  mariage  donna  le  jour  à un 
enfant,  et  il  en  résulta  que  ta  donation  faite  à la 
dame  Decormeille  était  réduite  à un  quart  eu 
propriété  et  à un  quart  en  usufruit,  conformé- 
ment à l’art.  1094,  C.  civ. 

Pins  tard , Decormeille  fit  un  testament  par 
lequel  il  léguait  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet- 
tait de  disposer  au  mineur  Mesnard  , enfant 
naturel  que  la  dame  Decormeille  avait  eu  avant 
sou  mariage.  Ce  legs  ne  pouvait  avoir  effet  que 
pour  un  quart  en  nue  propriété,  puisque  le  sur- 
plus de  la  quotité  disponible  était  épuisé  par 
l'institution  contractuelle  au  profil  de  la  dame 
Decormeille. 

Après  le  décès  de  Decormeille,  le  tuteur  du 
mineur  Mesnard  a demandé  la  délivrance  du 
legs  fait  à ce  dernier.  Mais  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur Decormeille,  on  a repoussé  celte  demande 
en  soutenant  que  le  legs  était  sans  effet  par  suite 
de  l'institution  contractuelle. 

Jugement  qui  accueille  ce  système. 

Appel  par  le  tuteur  du  mineur  Mesnard.  — 
Devant  laCour.le  tuteur  du  mineur  Decormeille 
a soutenu,  pour  la  première  fois,  que  le  legs 
fait  au  mineur  Mesnard  était  nul,  parce  que 
celui-ci  devait  être  considéré  comme  personne 
inlerposée  à l’égard  de  la  dame  Decormeille, 
conformément  à l’art.  1100,  C.  civ.  — A quoi 
le  tuteur  du  mineur  Mesnard  a répondu  que  la 
disposition  de  cet  article  ne  devait  s'appliquer 
qu'à  l'enfant  légitime,  et  non  à l’enfant  naturel. 
Au  surplus,  il  a demandé  la  délivrance  éven- 
tuelle du  legs  fait  à son  pupille,  pour  le  cas  où 
l’institution  contractuelle  au  profit  de  la  dame 
Decormeille  viendrait  à être  révoquée  par  suite 
de  couvol  de  la  part  de  cette  dernière. 

ARRÊT. 

“ LA  COUR;  — Sur  la  recevabilité  de  l’action 
du  tuteur  Mesnard  —Considérant  que  le  moyeu 
tiré  de  l'interposition  de  la  personne  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel, 
parce  qu'il  vient  à l’appui  des  conclusions  prises 
en  première  instance; 

* Considérant  qu'aux  termes  de  l’art  1099, 
C.  civ..  les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirec- 
tement au  delà  de  ce  qui  est  permis  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  que  tome  donation  faite  à 
personnes  interposées  est  nulle;— Qu’aux  termes 
de  l'art.  1 1OO,  les  donations  de  l’un  des  époux 
aux  enfants  de  l'autre  époux  issus  d’un  autre 
mariage  sont  réputées  faites  à des  personnes 
interposées  ; — Que,  bien  que  les  enfants  natu- 
rels ne  soient  point  rappelés  dans  cet  article,  la 
prohibition  n’existe  pas  moins  à leur  égard  ; — 
Que  ces  mots,  enfants  issus  d’un  autre  ma 
riage,  sont  mis  par  opposition  aux  enfants  issus 


, (I)  V.Duranton.t.  9,n°834. — V.  anal,  dans  le  même 
■eus,  Cass.,  t3  Juillet  1813,  et  Angers,  13  août  1806, 
qui  décident  que  les  père  et  inère  dtt  enfants  naturels 


et  même  adultérins  doivent  être  réputés  personnes 
interposées  à leur  égard. 
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du  mariage  du  donateur  et  du  donataire,  parce 
que,  dans  ce  cas,  la  donation  est  réputée  pro- 
venir de  l’affection  de  l’époux  pour  ses  enfants, 
et  non  du  désir  d'avantager  indirectement 
l’autre  époux  ; — Que,  hors  ce  cas.  la  donation 
est  censée  faite  à l’époux  toutes  les  fuis  qu'elle 
a eu  pour  hui  de  l’avantager  par  l’effei  de  ses 
rapports  de  parenté  avec  le  donataire,  ainsi  qu’il 
résulte  des  autres  dispositions  de  l’article;  — 
Qu’il  v a même  raison  de  considérer,  comme 
faite  à la  mère,  la  donation  au  profit  de  l'enfant 
naturel  né  avant  «on  mari  âge,  que  celle  au  profil 
d’un  enfant  du  premier  lit.  et  que  l’inlention  de 
la  loi  étant  évidente,  on  doit  plutôt  consulter 
son  esprit  que  judaïqueinenl  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue-  — Considérant,  d’ail- 
leurs. que  le  même  article  réputé  personnes  in- 
terposées les  parents  dont  l’antre  époux  «ait 
héritier  présomptif  au  jour  de  la  donalion;  — 
Considérant  que.  d'après  l’acte  de  naissance  du 
mineur  Mesnard  et  sa  possession  d’état,  la  qua- 
lité de  sa  mère  naturelle  ne  peut  èlre  contestée 
a ta  veuve  Decormeille;  — Qu’aux  termes  de 
l'art.  705.  elle  était  son  héritière  au  moment  de 
la  confection  du  testament  et  de  la  mort  de  De- 
cormeille; — Qu’ainsi.  sous  ces  deux  rapports, 
celui-ci.  ayant  épuisé  la  quotité  disponible  au 
profit  de  sa  femme  par  son  contrat  de  mariage, 
lie  pouvait 'lui  assurer  d’autres  avantages  indi- 
rects par  le  legs  fait  au  profit  de  son  enfant  na- 
turel ; , . 

• En  ce  qui  louche  la  délivrance  éventuelle  du 
legs  fait  au  mineur  Mesnard.  pour  le  ras  où  la 
veuve  Decnrmeille.se  remariant,  perdrait  les 
avantages  stipulés  par  son  contrat  de  mariage  : 
— Considérant  que  Judemne.  ayant  demandé  en 
première  instaure  la  délivrance  du  legs  fait  au 
mineur  Mesnard . serait  recevable  S réclamer 
devant  la  Cour  le  bénéfice  éventuel  résultant  de 
la  disposition;  — Mais  considérant  que  la  révo- 
cation delà  donation  faite  à la  veuve  Decormeille 
est  attachée  à une  condition  résolutoire  qui  n’est 
point  arrivée;  — Qu’ainsi  les  droits  que  cet 
événement  pourrait  faire  naître  ne  sont  point 
ouverts;  — Que  le  sort  de  la  succession  Decor- 
meille se  trouve  réglé  par  le  concours  de  la  do- 
nalion faite  à la  veuve  avec  la  réserve  de  l’enfant 
légitime;  — Qu'ainsi  la  réclamation  faite  an 
nom  du  mineur  Mesnard,  en  admettant  qu’elle 
puisse  être  fondée,  est  prématurée;  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  22  déc.  1838.  — C.  d’Amiens,  ch.  civ. 


PATERNITÉ. 

Paris,  32  déc.  1838.  — (f\  rejet,  19  mai 
1840.) 


PARTAGE.  — LiQUDATtoa.—  Orrosmos.  — 
CREAXCC  * TCHMfc. 

Les  jugements  homologatifs  de  liquidation  ne 
sont  pas  susceptibles  d’opposition.  IC.  proc., 
113,  Uf'6  et  suiv.,  977,981.) 

L’héritier  qui  n’a  contesté  le  procès-rerbal  de 
compte,  liquidation  et  partage , ni  devant 
le  notaire,  ni  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  homologation,  n’en  est  pas 


moins  recevable  à interjeter  appel  du  juge- 
ment homologatif  (1). 

Le  cohéritier  débiteur  à terme  de  la  succes- 
sion, auquel  l’acte  de  partage  fait  aban- 
donnement  de  cette  dette , ne  peut  point  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme.  (C.  civ.,  829.) 

Sur  la  demande  en  compte,  liquidation  et  par- 
tage de  la  succession  de  la  veuve  Cacher,  les 
parties  avaient  été  renvoyées  devant  un  notaire 
pour  procéder  à ces  opérations. 

Au  nombre  des  héritiers  se  trouva  ienl  les  épou  x 
Bouly,  débiteurs  d'une  somme  de  10,000  francs 
remboursable  dix  ans  après  le  décès  de  la  daine 
Lâcher.  . 

Celte  obligation,  n’étant  pas  solidaire,  se  divi- 
sait naturellement,  en  telle  sorte  que  5.000  fr. 
seulement  étaient  dus  personnellement  par  la 
dame  Bouly. 

Quant  aux  5,000  fr.  dus  par  Bouly.  celui-ci, 
étant  tombé  en  faillite,  avait  obtenu  un  concor- 
dat portant  remise  de  90  pour  100,  ce  qui  rédui- 
sait sa  dette  il  500  fr. 

Cependant  le  notaire  avait  compris  celte 
créance  dans  la  masse  active  pour  la  totalité 
comme  actuellement  exigible,  et  l’avait  aban- 
donnée 8 la  dame  Bouly  en  capital  jusqu’à  con- 
currence de  4.922  fr.,  et  pour  la  totalité  des 
intérêts  calculés  à 2,918  fr. 

Les  époux  Bouly,  qui  s’étaient  fait  représenter 
à l’ouverture  du  procès-verbal,  n'avaient  point 
assisté  à sa  clôture,  et  l'homologation  en  avait 
été  poursuivie  et  prononcée  contre  eux  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  4 avril 
1 838  Ils  y formèrent  opposition,  prétendant  que 
ce  jugement  avait  été  rendu  par  défaut,  bien 
qu’il  contint  la  mention  que  leur  avoué  avait  été 
entendu  en  ses  conclusions. 

Jugement  du  4 juill.  suivant  qui  décide  qu'en 
pareille  matière  les  jugement  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’opposition.  En  voici  les  motifs  : 

« Attendu  que  le  jugement  du  4 avril  dernier 
constate  qu’il  a été  rendu  après  avoir  entendu 
les  parties  ; que  ce  jugement,  qui  fait  foi  de  son 
contenu,  est  évidemment  un  jugement  contra- 
dictoire, et  par  conséquent  non  susceptible 
d'opposition  ; 

• Attendu  d’ailleurs  qu'en  supposant,  comme 
le  prétendent  les  époux  Bouly,  que  ce  serait  par 
erreur  que  le  jugement  énoncerait  que  M«  Bara- 
lier  aurait  été  entendu  en  ses  conclusions,  le 
jugement  n’en  serait  pas  moins  réputé  contra- 
dictoire, et  l’opposition  alors  inadmissible; 

■ Attendu,  en  effet,  que  les  art.  977  et  981, 
C.  proc.  civ.,  823  et  837,  C.  civ.,  déterminent 
particulièrement  la  forme,  la  marche  et  les 
règles  de  la  procédure  à observer  sur  les  diffi- 
cultés qui  s’élèvent  en  matière  de  liquidation  et 
d'homologation;  qu'ainsi  ces  articles  consti- 
tuent une  loi  toute  spéciale  à cet  égard  ; 

» Attendu  que  ces  articles  n’admettent  pas  la 
voie  d’opposition,  et  qu'on  ne  peut  l’induire  pi 
de  leur  silence  ni  des  principes  généraux  du 
droit,  puisque  ce  serait  attribuer  à une  contes- 
tation, qui  n’est  en  réalité  qu’un  incident  de 
l'action  en  partage,  l’existence  et  le  caractère 
d'une  instance  nouvelle  et  particulière,  soumise 
à toutes  les  exigences  de  l'action  première  et 


(t)  V.  eonf.  Paris,  23  uov.  1825,  et  81  Juin  1838. 
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principale,  et  nécessiter  dès  lors  des  défauts 
profit-joint  et  toutes  les  phases  de  la  procédure 
ordinaire,  alors  cependant  que,  dans  la  pensée 
et  dans  la  volonté  de  la  loi.  tout  doit  se  décider 
rapidement  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
et  les  conclusions  du  ministère  public; 

« Qu'il  résulte  au  contraire  du  silence  même 
desdits  articles  et  de  leur  esprit  que  la  voie  d'op- 
position est  essentiellement  inadmissible,  et  que 
les  jugements  qui  statuent  sur  les  difficultés 
d'une  liquidation  sont  des  jugements  contradic- 
toires qui  rentrent  sous  l'empire  du  principe 
consacré  par  l'art.  1 15,  C.  civ.  ; 

« Attendu  qu'il  importe  peu  que  toutes  les 
parties  aient  ou  n'aieut  pas  été  présentes  aux 
opérations  de  la  liquidation,  dès  qu'elles  y ont 
été  régulièrement  appelées,  pour  que  la  nature 
du  procès  et  le  jugement  soient  indivisibles 
dans  leurs  effets,  et  que  la  négligence  ou  le  refus 
de  l'un  des  héritiers  ne  peut  nuire  au  droit  des 
autres  parties,  lui  faire  une  condition  à part, 
ni  changer,  ni  même  modifier  le  caractère  de  la 
contestation  et  du  jugement  qu'elle  a fait  naître; 

• Attendu  eu  fait  que,  les  époux  Bouly  vala- 
blement appelés  à toutes  les  opérations  de  la 
liquidation,  il  n'a  dépendu  que  de  leur  volonté 
de  se  présenter  devant  le  notaire;  qu'il  est  éga- 
lement constant  et  non  méconnu  que  les  parties 
de  Baratier  ont  été  régulièrement  appelées  pour 
statuer  sur  l'homologation  de  la  liquidation  dont 
s’agit; 

« Que  de  ces  faits  et  des  principes  ci-dessus 
établis  il  résulte  que  le  jugement  du  4 avril  der- 
nier est  contradictoire,  eL  conséquemment  non 
susceptible  d'opposilion; 

• Qu'ainsi  le  tribunal  est  dans  l'impossibilité 

d'apprécier  les  difficultés  soulevées  contre  la  li- 
quidation, puisqu'il  n'est  plus  saisi  de  la  con- 
naissance du  fond,  etc.  « . 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  époux 
Bouly,  qui  soutenaient  que  la  créance  devait  se 
diviser  entre  eux,  et  que  la  dame  Bouly,  pour 
la  portion  à sa  charge,  devait  jouir  du  bénéfice 
du  terme  stipule. 

On  leur  opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'ils  n'avaient  contesté  le  procès-verbal 
de  liquidation  ni  devant  le  notaire,  ni  surtout 
devant  le  tribunal,  lors  de  la  demande  en  homo- 
logation. 

Les  régies  établies  pour  les  ordres  et  les  con- 
tributions doivent  être  suivies,  disait-on,  en 
matière  de  liquidation.  Le  notaire,  dans  ce  cas, 
est  commis  non-seulement  pour  établir  le  règle- 
ment des  droits  des  parties,  mais  aussi  pour  re- 
cevoir leurs  dires  et  contredits  ; aussi,  lorsqu'il 
s'élève  des  contestations,  le  tribunal  juge,  sur 
lu  représentation  du  procès-verbal, des  difficultés 
consignées  dans  cet  acte.  — Or  les  époux  Bouly, 
n'ayant  élevé  aucune  réclamation,  doivent  être 
considérés  comme  forclos. 

Mais,  en  supposant  qu’il  n’y  eût  pas  forclu- 
sion, les  conjoints  Bouly  étaient  obligés  de  sou-  < 
mettre  leurs  contestations  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  eu  homologation  ; ils  ne  peuvent  être 
admis  à la  présenter  de  piano  devant  la  Cour, 
sous  forme  d'appel,  soit  parce  que  ce  mode  de 
procéder  viole  l’ordre  des  juridictions,  et  prive 
leurs  cohéritiers  du  premier  degré  de  juridic- 
tion, soit  parce  que  la  Cour  ne  se  trouve  saisie 
de  rien  par  cet  appel. 


1°  L’ordre  des  juridictions  est  violé...  il  est 
évident,  en  effet,  que  le  silence  des  appelants  en 
première  instance  a mis  leurs  adversaires  dans 
l'impossibilité  de  débattre  leurs  prétentions. 

2°  La  Cour  n'est  saisie  de  rien,,.  De  quoi  un 
appel  peul-il  saisir  une  Cour  royale?  Du  bien  ou 
mal  jugé  des  premiers  juges,  sur  un  débat  qui 
se  renouvelle  devant  elle ? Or,  en  première 
instance,  aucun  débat,  aucune  demande  de  la 
part  des  époux  Bouly.  Quelle  est  donc  la  con- 
testation sur  laquelle  la  Cour  aurait  à statuer? 
Quel  est  le  bien  ou  mal  juge  qu'elle  pourrait 
apprécier  ? 

On  ajoutait  qu'il  n'était  pas  possible  de  consi- 
dérer cette  demande  comme  une  défense  à la 
demande  principale,  ni  comme  un  moyen  nou- 
veau : comme  une  défense  à la  demande  princi- 
pale, attendu  que  ce  caractère,  qui  lui  apparte- 
nait devant  les  premiers  juges , n’existait  plus 
devant  la  Cour,  en  l'absence  d'un  débat  contra- 
dictoire en  première  instance;  comme  moyen 
nouveau...,  mais  un  moyen  nouveau  suppose 
une  demande  à l'appui  de  laquelle  il  est  proposé. 
Or  aucune  demande  n’est  possible,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  expliqué. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  du  4 juill. , adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 

« En  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  du 
4 avril  ; 

« Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
que  les  époux  Bouly  n'ont  élevé  aucune  contes- 
tation sur  le  procès-  ver  bal  de  liquidation  : 

•*  Considérant  que,  si,  le  11)  août  1837,  les 
époux  Bouly  ont  assisté  à l'ouverture  dudit 
procès-verbal,  représentés  par  un  mandataire 
auquel  le  notaire  a donné  connaissance  des 
bases  sur  lesquelles  il  devait  établir  la  liquida- 
tion, il  est  constant  que  le  12  janv.  1858  ils 
n'étaient  ni  présents  ni  représentés  à la  clôture 
du  procès-verbal  ; qu'ils  avaient  été  sommés,  il 
est  vrai,  de  s'y  trouver; 

•*  Mais  considérant  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  déclare  forclos  l'héritier  qui  lie  sera  pas 
représenté  aux  opérations  de  partage  devant  le 
notaire  commis  par  la  justice;  « 

- Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
que,  devant  les  premiers  juges,  les  époux  Bouly 
n'ont  point  critiqué  le  travail  du  notaire  : 

« Considérant  qu’ils  étaient  défendeurs,  avec 
plusieurs  autres  parties  en  cause,  à la  demande 
en  liquidation  et  partage,  et,  par  suite,  à l'homo- 
logation du  procès-verbal  dressé  par  le  notaire 
desdiles  opérations,  lesquelles  se  trouvaient 
ainsi  dans  leur  ensemble,  et  relativement  aux 
droits  de  chacun  des  héritiers,  soumises  à l’ap- 
préciation du  tribunal;  — Qu’ils  n’ont  donné 
aucun  acquiescement  soit  audit  procès-verbal, 
soit  au  jugement  dont  est  appel,  et  que  les  de- 
mandes qu'ils  ont  formées  devant  la  Cour  ne 
sont  que  la  défense  à l’action  dirigée  contre 
eux  ; 

• Au  fond,  en  ce  qui  touche  les  abandonue- 
ments  faits  à la  femme  Bouly,  tant  sur  le  capital 
que  sur  les  intérêts  desdiles  creances  : 

••  Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  829, 
C.  civ. , chaque  héritier  doit  faire  rapport  à la 
masse  des  sommes  dont  il  est  débiteur;  — Que 
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la  femme  Bouly  réclame  en  vain  le  bénéfice  du 
terme  stipulé  dans  la  reconnaissance  sus-énon- 
cée;—  Que, par  l’effet  du  rapport,  sa  dette  vient 
se  confondre  dans  la  masse  active  de  la  succes- 
sion; — Que  lesdits  abandonnements  doivent 
donc  être  maintenus;  — Confirme.  » 

Du  22  déc.  1858.  — C.  de  Paris,  5®  ch. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Hôtelier.  — 
Voyageur.  — Responsabilité. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  statuer  sur  tes  actions  en  responsabi- 
lité formées  par  tes  voyageurs  contre  les 
aubergistes  ou  hôteliers,  dans  les  termes  de 
lfart.  1952,  C.  civ  i 

Les  hôteliers  ou  aubergistes  sont  responsables 
enrei  s les  voyageurs  des  sommes  r olèes  chez 
eux,  bien  qu’il  ne  leur  ait  été  fait  aucune 
déclaration  de  ces  sommes,  pourvu  gu  elles 
soient  en  rapport  avec  ta  fortune  ou  les 
besoins  du  voyageur  au  préjudice  duquel  la 
soustraction  a été  commise  (1).  (C.  comrn., 
1952.) 

Au  mois  de  déc.  1857,  Wright,  négociant  an- 
glais, était  logé  à Paris,  à l'hôtel  de  l’Europe, 
tenu  par  Yon.  Un  jour,  pendant  qu’il  était  sorti, 
un  voleur  s’introduisit  dans  l'appariement,  et 
déroba  une  somme  de  2,400  fr.  en  or,  après 
avoir  forcé  la  serrure  d’un  petit  secrétaire  de 
voyage  dans  lequel  cet  argent  sc  trouvait  ren- 
fermé. 

De  là  un  procès  intenté  par  Wright  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  obtenir 
du  maître  de  l'hôtel  la  restitution  de  la  somme 
volée,  conformément  à Part.  1952,  C.  ci?.  — Le 
défendeur  ayant  contesté  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire,  le  tribunal  de  commerce 
rejeta  le  déclinatoire  en  se  fondant  sur  ce  qu’il 
s'agissait  d'un  fait  résultant  de  la  prolession  de 
Ton  , maître  d'hôtel  garni,  qui  se  trouvait,  en 
cette  qualité,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce...; — Au  fond,  le  tribunal  ordonna  le 
payement  des  2,400  fr.  réclamés  par  Wright- 
Appel  par  Yon.  — On  soutenait,  dans  sou  in- 
térêt, que  la  responsabilité  des  hôteliers  devait 
être  restreinte  au  cas  où  les  sommes  volées  sont 
pM  considérables;  pour  des  valeurs  impor- 
tantes, au  contraire,  celle  responsabilité  n’existe 
qu’aillant  qu’elles  ont  été  l’objet  d une  déclara- 
tion faite  au  maître  d’hôtel  par  le  voyageur.  A 
l’appui  de  cette  distinction,  on  invoquait  uu 
arrêt  de  la  même  Cour  de  Paris  (2®  ch  ) du 
21  nov.  1856. 

On  répondait  pour  l’intimé  que  la  somme 
soustraite  était  en  rapport  avec  la  fortune  et  les 
besoins  de  Wright,  et  qu’en  celle  matière  les 
tribunaux  étaient  investis  d’un  pouvoir  souve- 
rain d’appréciation. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  l’exception 
d’incompétence,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

fl)  V.  eonf  Pari»,  7 mai  |8."8 
(2)  V.  conf.  Liège,  27  déc.  fuit;  Cas»  , HJuin  1813; 
Brux  , 19  aoül  1814;  Riom,  30 janv  1813  ci  27  niai 
1830;  Merlin,  Rêptrt.,  v®  Péremption  ; Carré,  n®  1427; 


• En  ce  qui  louche  le  fond  ; — Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  1952,  C.  civ.,  l'auber- 
giste est  responsable  des  effets  apportés  par  les 
voyageurs;  — Considérant  que.  dans  l’espèce,  le 
vol  est  établi,  el  que  la  somme  de  2,400  fr.,  qui 
pouvait  être  conservée  sans  imprudence  par 
Wright,  n’était  pas  disproportionnée  avec  sa 
fortune  et  ses  besoins;  — Confirme.  • 

Du  20  déc.  1838.  — C.  de  Paris,  5*  ch. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.  — Indivision.  — 
Interri  mion. 

La  péremption  d’instance  est,  de  sa  nature, 
indivisible,  même  lorsque  l’objet  du  procès 
est  susceptible  de  division.  — Par  suite , 
P interruption  de  fa  péiemption  acquise 
« l’une  des  parties  en  cause  profite  aux 
autres  (2). 

Assiscle  et  François-Noël  Gourgulle  avaient 
formé,  le  28  mars  1820,  contre  Joseph- Noël 
Gourgulle.  leur  frère,  une  demande  en  délais- 
sement de  biens  héréditaires;  celle  demande, 
après  constitution  d’avoué  de  la  pari  du  défen- 
deur, resta  en  suspens  jusqu’au  décès  de  Fran- 
çois. Ce  décès  arrivé,  les  héritiers  de  François 
signifièrent,  le  18  juill.  1857,  un  acte  de  reprise 
d'instance. 

Question  de  savoir  si  cet  acte  devait  profiter  à 
Assiscle,  codemandeiir  de  François  Noël,  et  qui 
n’avait  pas  personnellement  interrompu  la  |»é- 
remplion.  — Joseph  Noël  soutenait  qu’à  son 
egard  l’instance  était  périmée. 

Jugement  qui  déclare  la  péremption  acquise 
à l’égard  d’Assiscle. 

Appel  de  celui-ci. 

ARRÊT, 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  inutile 
d'examiner  s’il  est  des  instances  divisibles  el 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  décida  que  les  effets 
d’un  jugement  peuvent  dans  certains  cas  être 
divisés. puisque  la  seule  question  du  procès  con- 
siste a savoir  d’une  manière  spéciale  si  l'instance 
est  divisible  au  point  de  vue  particulier  de  la 
péremption  ; — Attendu  que . dans  l’ancien 
droit,  on  tenait  pour  certain  que  la  péremption 
était  indivisible,  et  qu'ou  se  conformait  en  cela 
à l’origine  même  de  la  péremption,  qui  n’avall 
été  admise  que  pour  éteindre  les  procès;  — 
Attendu  que  le  Code  de  procédure  ne  laisse 
aucun  doule  sur  ce  point;  que  le  législateur 
moderne  a entendu  consacrer  l’ancienne  doc- 
trine; — Qu’en  effet,  les  mots  toute  instance, 
qui  commencent  l'art.  593.  embrassent  dans 
leur  généralité  les  instances  divisibles  comme 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  que  cet  article  ajoute 
que  toute  instance  sera  éteinte  par  disconti- 
nuation de  poursuites ; il  parle  aussi  d'une 
cessation  absolue  d’actes  de  |»oursuites , sans 
distinguer  entre  les  diverses  parties  qui  figurent 
dans  mi  procès;  d’où  la  conséquence  que,  quand 
il  y a plusieurs  parties,  il  n’y  a pas  disconti- 
nualion  dans  le  sens  de  la  loi,  si  l'une  d'elles  a 


BerrinI,  p 248.  V,  toutefois  Pigea u , Comment., 
I.  I",  p.  677.  V.  »us»i  Hej  naud,  Péremption,  p.  131 
ci  suiv.,  et  Bordeaux,  13  nov.  1838. 
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fait  des  actes  de  poursuites;  — Que  le  second 
paragraphe  du  même  article  amène  à la  même 
conclusion,  puisqu'il  en  résulte  que,  lorsqu'il  y 
a lieu  à constitution  de  nouvel  avoué,  la  proro- 
gation de  délai  que  produit  ce  fait  profile  à toutes 
les  parties,  sans  distinguer  entre  celles  qui  ont 
besoin  de  constituer  nouvel  avoué  et  celles  qui 
n’en  ont  pas  besoin;  — Que  celle  interpréta- 
tion est  en  outre  pleinement  confirmée  par  l'ar- 
ticle 599,  qui  parle  des  actes  faits  par  l’une  ou 
l'autre  des  parties,  et  par  l'article  401,  qui  veut 
que  la  péremption  emporte  extinction  de  toute 
la  procédure,  et  cela  sans  exception,  c’est-à-dire 
en  regard  de  toutes  les  parties  qui  figurent  dans 
la  même  instance  ; — Attendu  qu’il  est  constant, 
dans  l’espèce,  que  la  péremption  n'est  pas  ac- 
quise contre  les  héritiers  de  François  Noël  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a pas  lieu  à la  prononcer  contre 
Assiscle  Noël;  — Attendu  , surabondamment, 
qu'en  fait  il  n’y  a pas  disconlinuation  de  pour- 
suites même  vis-à-vis  d’Assiscle  , puisque  la 
citation  en  reprise  lui  a été  notifiée  avant  la 
demande  en  péremption  ; que  celte  notification 
entretient  évidemment  la  procédure  quant  à lui, 
quoiqu'elle  n'émane  pas  du  demandeur  en  pé- 
remption; — Infirme.  » 

Du  27  déc.  1858.  — - C.  de  Montpellier,  1»«  ch. 


DON  MANUEL.  - Tradition. 

Pour  la  validité  du  don  manuel , il  faut  qu’il 
n’existe  aucun  doute  sur  ta  réalité  d’une 
transmission  faite  à ce  titre,  et  que  la  libé- 
ralité porte  sur  des  objets  dont  la  propriété 
puisse  être  transmise  par  la  simple  tradi- 
tion (1). 

Jugement  de  première  instance  ainsi  conçu  : 
• Considérant  qu’il  existe  dans  la  cause  deux 
demandes,  l'une  formée  par  Liénard,  en  partage 
de  communauté,  l’autre  formée  par  la  dame 
veuve  Randon,  en  partage  de  la  succession  de 
la  femme  Liénard; 

« Considérant  que  ces  demandes  ont  donné 
lieu  à deux  questions  : la  première,  celle  de 
savoir  si  Liénard  a droit  à la  moitié  des  effets 
délaissés  par  ElienneUe  Maillet,  sa  femme;  la 
seconde,  de  savoir  si  la  veuve  Randon  peut  rete- 
nir à litre  de  don  manuel  les  titres  et  objets  mo- 


(1)  Jugé  que  la  donation  manuelle  d’une  lettre  de 
change  est  nulle  et  n’en  transfère  point  la  propriété 
au  donataire.  — V.  Toulouse,  15  juin  1818;  .Metz, 
U juill.  1818;  Colmar.  20  juill.  1818;  Lyon,  U avril 
1821;  €a»*  , 24  juill.  1822;  Liège,  30  juiu  1832;  Agen, 
15  mai  1833;  Poitiers,  27  nov.  1833.  — V.  aussi  Licge, 
ca.ss. , 8 mars  1829,  et  Brux.,  29  avril  1830. — V.  Gre- 
nier, n®  179  bis;  Toullicr,  t 5,  p.  179;  Duranlun.t.  8, 
n®  3l)6;  Merlin,  Quetl.,  v®  Donation,  5 6;  F a va  ni, 
Bêpert.,  v°  Don  manuel,  Delvincourt,  t.  2,  p.  253; 
Dalloz,  t.  10,  p.  163  et  171;  Coin-Delisle,  Comment, 
sur  l'art.  938,  n®  25.  ■ Il  en  est  autrement,  dit  ce  der- 
nier auteur,  des  actions  et  bons  au  porteur,  qui  sc 
transmettent  comme  des  meubles  corporels,  par  la 
nature  que  leur  a imprimée  le  contrat  qui  a présidé 
k leur  création  (Paris,  iOfév.  1821;  Cass.,  23  mat  1822); 
mais  il  faut  que  la  tradition  soit  parfaite  : ainsi  la 
cour  de  Paris  a déclaré,  avec  raison,  que  la  suscrip- 
tion  pour  un  tel  mise  sur  un  bon  royal  de  la  main  du 
propriétaire  ne  formait  pas  uu  don  «uanuol , quoique 
le  prétendu  doualaire  ait  eu  connaissance  de  la  desti- 
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Jiiliers  qu’elle  a déclaré  lui  avoir  été  donnés  par 
la  femme  Liénard  ; 

« En  ce  qui  concerne  la  première  question  : 

• Considérant,  que  le  mariage  de  Liénard  avec 
Eliennetle  Maillet  ayant  été  célébré  à Turin,  le 
20  février  1814.  époque  où  celte  ville  faisait 
partie  du  territoire  français,  et  sans  que  les  con- 
ventions matrimoniales  aient  été  réglées  par  un 
contrat  civil,  l’association  conjugale  a été  néces- 
sairement soumise  aux  règles  établies  par  le  Code 
civil  sur  la  communauté,  conformement  aux 
dispositions  de  l’art.  1402,  C.  civ.,  et  qu’ainsi 
Liénard  a droit  à la  moitié  des  valeurs  délais- 
sées par  sa  femme,  puisqu'elles  faisaient  partie 
de  sa  communauté  comme  ayant  été  acquises 
depuis  le  mariage; 

« Considérant  qu'on  n'est  pas  fondé  à lui  oppo- 
ser le  jugement  de  séparation  du  4 février  1837, 
parce  que,  d’une  part,  ce  jugement,  étant  frappé 
d’appel,  n’avait  pas  passé  en  force  de  chose  jugée 
au  décès  de  la  femme  Liénard,  et  que,  d’autre 
part,  il  ne  pouvait  mettre  obstacle  à ce  que 
Liénard  répétât  la  moitié  des  valeurs  dont  il 
s’agit,  puisqu'elles  existaient  avant  ce  jugement; 
a En  ce  qui  touche  la  seconde  question  : 

« Considérant  qu’un  don  manuel  n’est  valable 
qu’autant  1®  qu'il  n’existe  atteutt  doute  sur  la 
réalité  d’une  transmission  faite  à ce  titre  ; 2®  qu’il 
porte  sur  des  objets  dont  la  propriété  peut  être 
transmise  par  la  simple  tradition; 

« Considérant,  sur  le  premier  point,  que  la 
déclaration  du  délentéur  ne  suffit  point  pour 
prouver  un  don  manuel,  surtout  lorsqu’il  s’agit, 
comme  dans  l’espèce,  de  la  presque  totalité  des 
valeurs  qui  composent  une  succession;  qu’il 
faut  que  celte  déclaration  soit  justifiée  par  des 
présomptions  et  indices  qui  concourent  à éta- 
blir qu’elle  est  vraie;  et  qu’ici,  loin  qu’il  existe 
des  présomptions  de  cette  nature  à l’appui  de 
l'allégation  de  la  veuve  Randon,  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  tendent  à démontrer  que 
cette  déclaration  manque  de  vérité; 

« Considérant,  sur  le  second  point,  qu'en 
supposant  même  que  le  don  manuel  articulé  par 
la  dame  veuve  Raudon  eût  élé  fait  réellement, 
il  ne  pourrait  valoir,  1°  relativement  à la  somme 
de  six  mille  francs  sur  la  maison  Chighizoia  de 
Marseille,  ainsi  que  la  veuve  Randon  est  obligée 
de  le  reçoit uai Ire;  2u  relativement  à la  créance 
de  pareille  somme  sur  Beluze,  parce  que  ce  sont 


nation  de  ce  bon,  et  l’ait  eu  même  entre  les  mains 
avec  d'autres  valeurs,  mais  sous  l'injonction  de  tout 
remettre  au  notaire  do  donateur  (V.  Paris,  9 mars 
1829/.  Il  faut  aussi  faire  exception  |>our  les  remises 
déduites  qui  se  consomment  par  la  tradition  que  fait 
le  créancier  au  débiteur  de  la  grosse  ou  de  l'origi- 
nal du  titre  de  créance.  Mais  remarquez  qu'alors  il 
ne  s’agit  pas  de  transport  de  propriété,  mats  de  l'ex- 
tinction du  droit,  et  que  la  remise  volontaire  du  litre 
de  créance  par  le  créancier  au  débiteur  est  un  signe 
civil  de  libération  (ai  t.  1282  et  1283).  ■ — Mais  jugé 
qu'il  «uflit  de  la  tradition  réelle  pour  la  validité  d'un 
don  manuel  d'effets  mobiliers.  V.  Trêves,  l(i  déc. 
1807;  Riom,  23  jauv.  1815;  Paris,  6 mai  iSl^Cass., 
(2  déc.  1815;  Caen,  iijanv  1822;  Licge,  22ocT.  1822; 
La  Haye,  9 janv.  1824;  Bordeaux,  19  juill,  1831;  Lyon, 
25  fév.  183.*.  — V.  aussi  Ricard,  Donal.,  part.  1, 
n««  590  et  suiv.;  Pothier,  Donal  , secl.  2,  art.  1.  — 
Jugé  aussi  qu'une  donation  de  ses  manuscrits  faite  de 
la  main  k la  main  par  un  auteur  k uu  tiers  est  nulle 
— V.  Paris,  4 mai  1816. 
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là  des  objets  dont  la  propriété  n’est  pas  trans- 
missible par  la  simple  remise  du  titre  qui  les 
constate; 

« Considérant  qu’il  n'y  a aucune  différence  à 
faire  à ce  sujet,  à raison  de  ce  que,  pour  la  se- 
conde. le  nom  de  la  personne  au  profil  de  la- 
quelle la  promesse  a été  souscrite  a été  laissé  en 
blanc,  parce  qu'il  est  certain, d'après  la  situation 
des  parties  qui  y ont  concouru,  que  cette  pro- 
messe n’avait  pas  été  créée  en  blanc  pour  avoir 
effet  comme  une  lettre  au  porteur; 

• Considérant,  au  surplus,  quant  à ces  deux 
titres  de  créance,  comme  à l’égard  des  autres 
effets  que  la  veuve  Randon  prétend  lui  avoir  été 
donnés,  qu'ils  ne  peuvent  encore  être  l’objet  d’un 
don  manuel,  puisqu’ils  faisaient  partie  de  la  com- 
munauté, dont  la  femme  Liénard  n’avait  pas  le 
droit  de  disposer; 

« Considérant  que  de  là  il  suit  que  la  veuve 
Randon  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  retenir  ni 
les  uns  ni  les  autres,  et  qu’ils  doivent  être  com- 
pris dans  le  partage  à faire  soit  avec  les  autres 
cohéritiers  Maillet,  soit  avec  Liénard  ; 

«»  Considérant,  quant  à la  demande  en  par- 
tage par  elle  formée  à ces  derniers,  qu’elle  n’est 
pas  contestée,  mais  qu’elle  ne  peut  avoir  effet 
qu’nprès  la  liquidation  et  le  partage  de  la  com- 
munauté; 

• Considérant,  quant  à l’application  invoquée 
contre  elle  de  l’art.  792,  C.  civ.,  que,  si  la  veuve 
Randon  n’a  pas  prouvé  que  les  effets  qu’elle  re- 
vendique lui  aient  été  donnés,  il  n’a  pas  non 
plus  été  suffisamment  établi  qu'elle  les  ait  déro- 
bés; que.  dans  tous  les  cas,  et  que  de  là  qu'elle 
n’a  pas  nié  les  avoir  en  son  pouvoir,  il  s'ensui- 
vrait tout  au  plus  qu’il  y aurait  de  sa  part  décla- 
ration fausse  et  allégation  mensongère,  et  non 
divertissement  ou  recel  dans  le  sens  de  l’art. 792; 

- Dit  et  prononce,  par  jugement  en  premier 
ressort.slatuanl  tant  sur  la  demande  de  Liénard 
que  sur  celle  de  la  veuve  Randon,  lesquelles  ont 
été  jointes  par  le  jugement  du  10  février  der- 
nier. et  sur  les  conclusions  respectivement  prises 
par  les  exposants,  et  sans  s’arrêter  à celles  de  la 
dame  veuve  Randon . tendant  à être  maintenue 
en  possession  des  objets  par  elle  déclarés  à titre 
de  don  manuel  dont  elle  est  déboulée,  qu'il  sera 
procédé  d'abord  à la  liquidation  et  au  partage 
de  la  communauté  entre  Liénard  et  les  cohéri- 
tiers de  la  femme,  puis  au  partage  de  la  part 
revenant  à ces  derniers  en  cinq  parts  égales; 
ordonne  que  dans  ce  partage  seront  compris 
1<>  la  somme  de  0,000  fr.  due  par  Beluze,  ancien 
notaire  à Lyon;  2°  pareille  somme  de  8,000  fr. 
due  par  une  maison  de  commerce  de  Marseille; 
5°  les  intérêts  échus  qui  peuvent  provenir  du 
montant  de  ces  deux  sommes;  4°  les  objets  mo- 
biliers désignés  dans  l'inventaire  dressé  par 
M*  Dugueyt,  notaire  à Lyon,  et  qui  consistent 
en  une  paire  de.  boucles  d'oreilles  en  bnllauts, 
une  perruche,  une  écharpe  ou  cachemire  de 
l’Inde,  et  une  dentelle  d'Angleterre  d'une  aune 
et  demie  ; — Nomme  Chaley  juge-commis- 

7 

(t)  Cette  question,  résolue  ici  d’uor  manière  con- 
forme à la  jurisprudence  de  la  Cuur  suprême,  divise 
les  auteur»  et  le»  tribunaux.  — V.  conf.  Cass  , 28  juill. 
1824  et  t>  mai  1855.  - Troplong,  1 lypoth  , n°  150; 
Durimlou,  t.  fl  11,  n°  92;  Zacharie,  Dr.  civ.  franc., 
t.  2,  p.  261,  note  12. 


sa  ire  pour  présider  aux  opérations  du  partage, 
et  commet  M*  Dugueyt,  notaire  à Lyon,  pour 
dresser  les  comptes  et  le  procès-verbal  de  liqui- 
dation de  la  communauté  de  la  succession  ; 

• Condamne  les  héritiers  Maillet,)’  compris  la 
veuve  Randon,  aux  dépens  vis-à-vis  de  Liénard; 
prononce  que  ceux  faits  par  la’veuve  Randon  et 
les  autres  cohéritiers  Maillet  demeurent  com- 
pensés pour  être  tirés  en  frais  communs  et  pri- 
vilégiés de  succession  et  de  partage,  et  sont  dis- 
traits à M**  Hardouin,  Yvrad,  Dervicu,  Richard 
et  Dehlesson,  sur  leur  affirmation  par  eux  indi- 
viduellement faite  de  les  avoir  fournis  et  avan- 
cés; sur  tous  les  autres  chefs,  met  les  parties 
hors  d’instance.  « — Appel. 

ARRÊT. 

u LA  COUR  ; — Attendu  que,  si  la  validité  des 
dons  manuels  est  reconnue  par  la  loi,  il  faut  que 
ces  dons  soient  établis  par  preuves  certaines,  ou 
par  des  présomptions  qui  rendent  vraisembla- 
bles les  faits  qui  les  constituent  et  ne  laissetil 
aucun  doute  sur  leur  existence  ; 

» Attendu  qu’aucune  preuve,  qu'aucune  pré- 
somption de  celle  nature  n'existe  dans  l'espèce, 
et  qu'il  en  existe  de  contraires; 

« Attendu  qu'eu  appel  il  lie  peut  y avoir  de- 
mande nouvelle  ni  complémentaire  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  et  que 
celle  de  Maillet  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
qui  y sont  spécifiés; 

• Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  — Confirme.  «* 

Du  28  déc.  1838.  — C.  de  Lyon,  2»  ch. 

PRIVILÈGE.  — Bailleur.  — • Date  certaine. 

Le  propriétaire  a privilège  sur  tout  ce  gui 
garnit  la  ferme  ou  la  maison  louée,  pour 
les  fermages  ou  loyers  échus,  alors  même 
que  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine.  — Ce 
n’est  qu'à  l'égard  des  fermages  à échoir  que 
son  privilège  u moins  d’étendue  que  celui 
du  proprietaire  ayant  un  bail  avec  date 
certaine  (1).  (C.  civ.,  2102.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  2102, 
C.  civ.,  contient  deux  dispositions  entièrement 
distinctes  et  séparées,  l’une  relative  aux  termes 
échus,  l'autre  aux  termes  à échoir;  que  ce  n’est 
que  pour  ces  derniers  que  le  législateur  établit 
une  différence  entre  les  baux  authentiques  ou 
ayant  date  certaine,  auxquels  il  accorde  le  pri- 
vilège pour  toutes  les  annuités  à échoir,  et  les 
baux  sous  signature  privée  et  qui  n'ont  pas  de 
date  certaine,  auxquels  il  n’accorde  de  privi- 
lège que  pour  l’année,  à partir  de  l’année  cou- 
rante; mais  que  l’article  ne  fait  aucune  distinc- 
tion |Kiur  les  termes  échus  pour  lesquels  le 
propriétaire  a sur  les  fruits  de  hi  récolte  de 
l’année  cl  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert 


Contra,  Bordeaux,  12  juin  1825  cL!7  déc.  1839.  — 
Tarriblc,  Rép.,  PrivtUoc,  sect.  3,  g 2.  n°  5;  Fa- 
vanl,  Rcp.,  t.  4,  p 541;  Grenier,  7r.  des  hypolh., 
n°  3U9j  Persil.  Règ.  hgp..s ur  l’art.  2102,  n°22;  Cou-  * 
Ion,  t.  1,  p.  81,  dial.  oi.  — V.  cil  outre  Paris,  28  avril 
et  16  juill.  1831. 
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4 l'exploitation  de  la  ferme,  un  privilège  sur  les 
autres  créanciers;  que  c’est  là  la  seule  interpré- 
tation raisonnable  que  l’on  puisse  donner  4 l’ar- 
ticle 3103,  C.  ci».  ; — Attendu  que  c’est  cette 
interprétation  même  qui  ressort  des  dispositions 
des  art.  001  et  663,  C-  proc.,  mais  plus  particu- 
lièrement de  l’art.  819  du  même  Code;  qu’on  ne 
pourrait  en  effet  concevoir  comment  un  pro- 
priétaire qui  a le  droit  d’opérer  une  saisie- 
brandon  sur  les  récoltes  qui  proviennent  des 
propriétés  par  lui  affermées  ou  louées , une 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  qui  garnissent  la 
maison  ou  la  ferme  louée,  qui  a le  droit  de  les 
revendiquer  lorsqu’ils  ont  été  déplacés,  et  cela 
pour  le  payement  de  tout  ce  qui  lui  est  dù, 
comme  garantie  de  sa  dette,  n’aurait  plus,  alors 
que  les  meubles,  les  récoltes  ou  ce  qui  garnissait 
la  maison  ou  la  ferme  auraient  été  vendus,  de 
privilège  sur  le  prix  en  provenant,  ou  plutôt 
n’aurait  plus  qu’un  privilège  négatif;  car  ne 
l’accorder  que  pour  l’année  qui  suit  celle  où  le 
prix  est  distribué,  c’est  l’accorder  pour  un  terme 
où,  dans  la  plupart  des  circonstances  il  n’exis- 
lera  pas  de  bail,  et  où  la  déconfiture  du  preneur 
ou  du  locataire  aura  forcé  le  propriétaire  de 
résilier  son  bail;  - Attendu  que  l’art.  1538, 
C.  civ  , ne  peut  s’appliquer  aux  baux  verbaux 
autorisés  par  la  loi  ; — Attendu  . d’ailleurs , 
qu’en  matière  de  bail  ou  de  location,  tout  bail 
qui  a eu  un  commencement  d’exécution  a par 
cela  même  la  certitude  de,sa  date;  — Par  ces 
motifs,  etc.  • 

Du  38  déc.  1838.  — C.  de  Grenoble,  3*  ch. 


FAILLITE.—  Société  anoxymé.  — Liquidatigé. 

Lorsqu’une  société  anonyme  a été  déclarée 
en  faillite,  elle  doit  être  appelée , dans  la 
personne  de  set  gérants  ou  de  ton  liquida- 
teur (ai  elle  a été  antérieurement  dissoute), 
à l’assemblée  des  créanciers  convoqués  par- 
les syndics  provisoires  ; il  ne  peut  être  passé 
outre  à un  contrat  d’union,  avant  que  le 
liquidateur  ait  été  appelé  et  entendu  dans 
ses  explications.  — Lamentent  on  dirait 
que  la  faillite  a dépouillé  le  liquidateur  de 
ses  pouvoirs.  (C.  comm.  anc.,  510  et  517  ; 
nouv.,505  et  506.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
décidé  la  question  en  sens  contraire  par  les 
motifs  suivants  : — • Attendu  que,  par  juge- 
ment du  tribunal  en  date  du  1«  avril  I83t>,  la 
société  du  chemin  de  la  Loire  a été  déclarée  en 
faillite  ; — Que  par  l’effet  de  ce  jugement,  ladite 
société  s’est  trouvée  sans  administrateur  pour 
la  représenter  vis-à-vis  des  tiers,  puisque  les 
administrateurs  d’une  société  anonyme  ne  sont 
que  des  mandataires,  et  que  les  pouvoirs  du 
mandataire  finissent  par  la  faillite  du  mandant  ; 
— Que,  dans  l’espèce , non-seulement  les  pou- 
voirs ont  pris  fin , mais  avec  eux  les  moyens  de 
les  renouveler,  puisque  les  statuts  en  vertu  des- 
quels ils  étaient  donnés  ne  sauraient  régir  la 
société  après  la  dissolution  de  la  société  elle- 
même  ; — Qu’en  l’état , tout  ce  qui  intéresse  la 
société  anonyme  dont  s’agit  ne  peut  être  réglé 
qiffe  par  les  prescriptions  du  Code  de  commerce 
concernant  les  faillites  ; — Que  si , parmi  ces 
prescriptions,  les  unes,  relatives  aux  biens  du 


failli,  peuvent  s’appliquer  à toutes  espèces  de 
société.ll  en  est  d’autres,  relatives  4 la  personne 
du  failli,  qu’il  est  impossible  d’appliquer  aux 
sociétés  anonymes;  qu’en  effet,  dans  les  sociétés 
anonymes , il  y a une  agrégation  de  capitaux  et 
un  être  de  raison,  mais  pas  de  personne  faillie  ; 

— Qu’en  conséquence  il  y a impossibilité  réelle 
4 exécuter  dans  l’espèce  les  art.  510,  517,  Code 
comm-,  qui  prescrivent  que  le  failli  sera  appelé, 
présent  en  personne,  ou  valablement  représenté, 
et  qu’il  sera  entendu,  car  celui-là  ne  peut  être 
présent,  qui  n’existe  pas,  ni  celui-là  représenté, 
qui  ne  peut  plus  donner  de  mandat  ; — Attendu 
que,  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  des  pro- 
positions qui  pourraient  être  failes  dans  l’assem- 
blée des  créanciers,  il  aurait  fallu  avant  tout 
trouver  une  personne  qui  eût  caractère  légal 
pour  présenter  ces  propositions , qui  consentit  4 
prendre  sous  sa  responsabilité  leur  accomplisse- 
ment, et  qui  fût  moralement  intéressée  4 les 
accomplir,  pour  avoir  droit  au  bénéfice  de 
l’excuse  et  de  la  réhabilitation  , que  la  loi,  dans 
sa  protection  éclairée . offre  eu  perspective  au 
failli  loyal  et  malheureux,  toutes  choses  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l’espèce;  — Le  tribunal 
déclare  Mellel  et  Henri,  Sevestre  et  dame  Ber- 
nage,  mal  fondés  en  leur  demande,  et  ordonne 
qu’à  un  jour  qui  sera  fixé  par  le  juge-commis- 
saire, les  créanciers  du  chemin  de  fer  de  la  Loire 
seront  convoqués  de  nouveau,  pour  passer  outre 
4 la  délibération  sur  le  contrat  d’union.  • — 
Appel. 

AAXÉT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  délibé- 
ration du  7 mars  1856,  l’assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  la  Loire  a déclaré  ladite  société  dis- 
soute. et  nommé  Lefaut,  liquidateur,  avec  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  accomplir  sa  mis- 
sion sous  la  surveillance  et  avec  l’autorisation 
d’un  conseil  de  liquidalion  composé  de  trois 
actionnaires;  — Que  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du*1'r  avril 
suivant,  ladite  société  a été  déclarée  en  faillite  ;. 
qu’en  exécution  de  ce  jugement,  des  agents  et 
ensuite  des  syndics  provisoires  ont  été  nommés  ; 

— Considérant  que , si  par  la  déclaration  de 
faillite  les  pouvoirs  du  liquidateur  ont  dû  s’effa- 
cer devant  ceux  que  la  loi  confère  aux  agents  et 
aux  syndics,  ils  n’ont  pas  cependant  été  anéantis  ; 
que  le  liquidateur  est  resté  le  représentant  de  la 
société  pour  exercer,  en  sou  nom,  les  droits  que 
la  loi  réserve  au  failli;  — Considérant  qu’aux 
termes  des  art.  î>16  et  517,  C.  comm.,  le  failli 
doit  être  appelé  4 l’assemblée  des  créanciers 
convoqués  pour  entendre  le  compte  des  syndics 
provisoires,  et  procéder,  soit  au  concordat,  soit 
au  contrat  d’union  ; — Que  c’est  14  un  droit  qui 
appartient  aux  sociétés  anonymes,  comme  4 tout 
autre  failli  ; qu’elles  doivent  donc  être  appelées 
dans  la  personne  de  leurs  administrateurs  pour 
être  entendus  par  leur  organe  dans  1rs  explica- 
tions qu’elles  peuvent  avoir  4 donner,  et  dans 
les  propositions  qu’elles  peuvent  avoir  4 faire 
aux  créanciers  pour  obtenir  un  concordat  ; — 
Qu’ainsi  c’est  a tort  que,  dans  l’espèce,  les  syn- 
dics provisoires  de  ladite  société  avaient  convo- 
qué les  créanciers  pour  procéder  au  contrat 
d’union  , sans  avoir  préalablement  entendu  ni 
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appelé  le  liquidateur,  et  qu’à  tort  le  tribunal  de 
commerce,  par  jugement  dont  est  appel , a or- 
donné que  les  créanciers  seraient  convoqués  de 
nouveau  pour  passer  outre  au  contrat  d'union; 
— Infirme  ; au  principal,  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence des  syndics  provisoires  e(  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  le  juge-commissaire,  les  créanciers 
de  la  faillite  seront  convoqués  de  nouveau,  pour, 
le  liquidateur  de  la  société  préalablement  en- 
tendu, ou  dûment  appelé , être  procédé  au  con- 
cordat, s’il  y a lieu,  ou  au  contrat  d’union, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce. • 

Du  39  déo.  1838.  — C.  de  Paris. 


LEGS.  — Révocation.  — lasmtiTtoa 
s'iàtmta. 

Le  legs  particulier  fuit  par  un  premier  /enta- 
ment n 'est  point  révoqué  par  l’inttilulion 
d’un  légataire  unirersel  contenue  dan*  un 
tetlament  imslérieur,  encore  bien  que  par 
ce  dernier  acte  ta  tentatrice  ail  déclaré  ré- 
voquer toute n le*  dinponition s contraires  à 
cette  institution  d’héritier,  qu'elle  aurait 
pu  faire  antérieurement  (1). 

Les  époux  de  la  Saussaye  avaient  plusieurs 
fois  manifesté  l’intention  de  gratifier  la  dame 
Raymon,  née  de  la  Saussaye,  nièce  du  mari,  d’un 
legs  de  3,000  fr  Le  décès  de  celui-ci  survint 
néanmoins  sans  qu'il  eût  disposé  de  celte  somme. 
Après  sa  mort,  sa  veuve  fil,  le  19  avril  1819,  un 
testament  par  lequel  le  legs  promis  était  réalisé. 
Plus  tard , et  le  3 nov.  1832,  la  même  veuve  de 
la  Saussaye  institua  pour  légataire  universel 
Delobel,  époux  de  la  seule  nièee  qu'elle  délaissa. 
Enfin,  le  10  fév.  1823,  un  troisième  testament  fut 
fait,  par  lequel  Delobel  était  maintenu  légataire 
universel,  et  par  lequel  aussi  la  testatrice  décla- 
rait révoquer  toutes  les  dispositions  antérieures 
qu’elle  aurait  pu  faire  et  qui  se  trouveraient 
contraires  à l'institution  d’héritier  ci-dessus. 
Après  la  mort  delà  veuve  de  la  Saussaye,  la  darne 
Raymon  réclama  le  legs  de  3,000  fr.  qui  lui  avait 
été  fait  par  le  testament  du  19  avril  1819. 
Alors,  refus  de  délivrance  , el,  par  suite,  action 
devant  le  tribunal  de  Lille,  qui,  voyant  dans 
l’institulion  d’héritier  à titre  universel  faite  au 
profit  de  Delobel,  et  dans  le  legs  de  3,000  fr. 
octroyé  à la  dame  Raymon,  incompatibilité  de 
dispositions,  repoussa  la  demande  de  celle-ci. 

— Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Attendu  que  du  testament  du 
3 nov.  1822,  par  lequel  la  dame  de  la  Saussaye 
a institué  son  neveu  Delohrl  son  légataire  uni- 
versel, ne  résulte  pas  une  révocation  tacite  du 
legs  particulier  de  3,000  fr.  qu’elle  avait  fait 
le  19  avril  1819  en  faveur  de  la  dame  nayinon; 

— Que  cette  révocation  peut  d'autant  moins  être 


(I)  V.  Riom,  -3  août  1817,  el  PasicrisH.  1843 , 
».  n.  343. 

lit  V.Ca m.,  l7oet  1838. 

(3j  V.  conf.  Cass.,  17  jaor  1820,  S iuill.  1834;  Pa- 
ri», 32  nov.  1834;  Lyon,  21  déc  1837;  Cass,,  4 janv. 
1838;  brus.,  cass  , 9 août  1841;  Gistambidc./treuedr 
légué.  I.  9,  p.  70. 


admise,  que  ce  legs  particulier,  de  peu  d’impor- 
tance eu  égard  à la  fortune  de  ladite  dame  de  la 
Saussaye,  avait  été  fait  par  elle  |>our  se  confor- 
mer à l’intention  de  son  mari,  et  devait  évidem- 
ment, dans  la  penséede  la  teatatrice,  être  acquitté, 
comme  une  charge  de  sa  succession,  par  son 
légataire  universel; 

« Attendu  que  l’acte  du  10  fév.  J823,  après 
avoir  rappelé  [‘institution  universelle  au  profit 
dudit  Delobel,  ne  révoque  que  tous  autres  actes 
qui  seraient  contraires  à la  dernière  volonté  de 
la  testatrice,  et  qu'il  laisse  par  conséquent  tout 
son  effet  au  legs  particulier  de  3,000  fr.,  qui 
n'est  pas  contraire  à ladite  institution;  — Vu 'on 
objecte  en  vain  qu’entendu  dans  ce  sens,  le  der- 
nier leslament  élait  inutile;  qu’en  effet,  il 
n'est  pas  prouvé  que  la  dame  de  la  Saussaye 
n’ait  pas  fait  d’autres  dispositions  auxquelles 
puurrail  s'appliquer  la  clause  révocatoire  insé- 
rée dans  l’acte  du  10  fév.  1843;  que,  d'ailleurs, 
cette  clause  est  une  précaution  ordinairement 
suggérée  aux  testateurs,  surtout  lorsqu’ils  sont 
parvenus  à un  âge  très-avancé,  el  qu’ils  peuvent 
se  défier  de  leur  souvenir  relativement  à leurs 
actes  ultérieurs; 

• Par  ces  motifs,  coudamne  l’intimé  à faire  la 
délivrance  du  legs  de  3,000  fr.,  etc.  • 

Du  29  déc.  1838.  — C.  de  Douai,  3*  ch. 

ATTESTAT  AUX  MOEURS.  - MaItrïS.  — 
Apprrutiis. 

/.en  maître n qui  excitent  à ta  débauche  le* 
apprentie*  placée*  chet  eux  sont  punissa- 
bles, conformément  au  second  paragraphe 
de  l'art.  334,  C.  pin.,  encore  bien  que  ces 
apprenties  ne  couchent  pas  cites  leurs 
maîtres  et  n’y  passent  qu'une  partie  de  la 
journée  (2). 

L'expression  corruption  de  la  jeunesse,  de  l’ar- 
ticle 334 , s'applique  à la  corruption  d’un 
seul  individu  commeàcelle deptusieurs (S). 

ARRÊT, 

• LA  COUR  ; — Attendu  , en  fait,  que  Dubois 
a reçu  chez  lui  en  apprentissage,  et  moyennant 
un  prix  convenu , [a  jeune  P...,  alors  âgée 
d’environ  seize  ans;  qu’il  a profité  du  séjour 
qu’elle  faisait  chez  lui  pour  se  rendre  coupable 
d'attentat  aux  mœurs  en  excitant  la  corruption 
de  celle  jeune  fille,  alors  qu’il  élait  chargé  de 
sa  surveillance  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.; 
que  la  circonstance  que  celleappremic  mangeait 
el  couchait  chez  ses  parents,  dont  elle  aurait  pu 
avoir  les  conseils,  n’atténue  en  aucune  manière 
la  faute  de  Duliois,  puisque  cette  jeune  fille  n'en 
était  pas  moins  à sa  disposition,  lorsqu'elle  se 
rendait  chez  lui  ; — Attendu  que  ces  faits  con- 
stituent le  délit  prévu  par  l’art.  334,53,  C.  pén.; 
Attendu  que  les  actes  réitérés  dont  le  prévenu 
s'est  rendu  coupable  envers  Antoinette  P...  éta- 
blissent l'habitude  que  l’art. 334  a voulu  punir; 


V.  «mira,  Bourges,  19  j«uv.  1837;  Cass.  (sect.  réun.), 
38  juin  1838. 

Jugé  que  l'exei talion  à la  débauche  ne  constitue  un 
délit  que  lursqu'elle  est  habituelle.  (Cass. , 31  sept. 
1839;  —V.  loi  belge  du  31  mars  1844.) 
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que  l'expression  corruption  île  la  jeunesse  s'ap- 
plique à la  corruption  d'un  individu  comme  A 
celle  de  plusieurs,  puisque  la  loi  avait  pour  but 
île  protéger  tous  ceux  que  leur  Age  exposait  aux 
dangers  de  la  séduction  ; 

• Condamne  Dubois  A deux  ans  de  prison. 

Du  29  déc.  1838  — C.  de  Douai,  ch.  civ. 

DROITS  SUCCESSIFS.  — Lésion.  — Rescisiox. 

tors  même  qu’une  renie  de  droits  successifs 
a été  faite  par  un  cohéritier  à ton  cohéritier 
ô ses  risques  et  périls,  elle  est  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart  s’il  est  établi, 
par  les  faits  de  la  cause,  qu'il  n'y  ait  réel- 
lement point  de  risques  et  périls  à cou- 
rir (I).  par  exemple,  si,  depuis  plusieurs 
années  qu'était  décédée  la  mère  commune, 
l'acquéreur  avait  habité  sa  maison,  et  géré 
tes  biens  et  affaires  de  tous  tes  cohéritiers, 
ce  qui  le  mettait  à mime  de  connaître  par- 
faitement les  forces  de  la  succession,  tan- 
dis que  le  vendeur,  éloigné  depuis  long- 
temps du  domicile  de  la  défunte,  et  n'ayant 
aucun  moyen  d’appréciation,  ignorait  t'é- 
tendue des  droits  par  lui  cédés.  (C.  civ., 
888  et  889.) 

aixIt. 

» LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  grief, 
qu'aux  termes  de  l'art.  887,  C.  civ.,  les  partages 
entre  cohéritiers  peuvent  être  réscindes  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart; 

• Que,  d'après  l’art.  888,  l'action  en  rescision 
est  admise  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision,  encore  qu’il  soit  qualifié 
de  venle,  d'échange  et  de  transaclion,  ou  de  toute 
autre  manière  ; 

• (lue  l’art.  889  du  même  Code  établit  une 
exception  à celte  règle  pour  la  vente  de  droits 
successifs  ; mais  que.  pour  que  l'action  en  res- 
cision ne  soit  pas  admise,  il  fautque  la  vente  ait 
été  bile  sans  fraude  à l’un  des  cohériters,  à ses 
risques  et  périls,  par  Ses  autres  cohéritiers  ou 
par  l'un  d'eux  ; 

• Allendu  que  la  cession  consentie  par  la 

veuve  Chabrol  A son  frère  Mathieu  Couty,  le 
SI  janv.  1828,  de  tous  ses  droits  mobiliers  et 
immobiliers  dans  la  succession  de  Jeanne  Séné- 
las,  sa  mère,  moyennant  la  somme  de  1,500  fr., 
a été  hile  aux  périls  et  risques  du  cession- 
naire ; , 

• Attendu  que  ces  dernières  expressions  de  la 
cession  lui  donnent  bien  l'apparence,  la  physio- 
nomie d’un  contrat  aléatoire,  mais  que  cela  ne 
suffit  pas  pour  faire  repousser  l'action  en  resci- 
sion : car  a ulrement  il  serait  partrop  facile  d'élu- 
der l'application  de  l'art.  888,  et  l’égalité  dans  les 
partages  que  le  législaieuravoulu  forcer  d'obser- 


(I)  Dans  ce  cas  on  peut  dire  qu'ii  y a véritablement 
fraude  pratiquée  A l'égard  du  vendeur  : Points  deci- 
pilur  quam  vacitcitHr.  Lebrun,  Suceras.,  Iiv.4,chap  I, 
il*  58:  Touiller,  l.  4,  n®  579:  Cbabot.  art.  889.  n*  2; 
Duranton,  I.  7,  n*  575:  Malpel , Sucres  s.,  11°  514:  Va- 
nille, Succès»  , art.  889,  n®  2:  Solon,  nullités,  n®®  273 
et  274  — V.  aussi  Angers,  22  mai  1817;  Lyon,  2 avril 
1829,  3 déc  1828  et  29  janr.  1836;  Orléans,  24  mai 
1831;  Toulouse,  6 déc.  1834,  et  Pau,  8 août  l H5 ' . — 
V.  cependant  Mmes,  4 août  1810;  Bordeaux,  25  juin 
1827;  Cass  , 15  dée.  1832;  Toulouse,  50  lodl  1887. 
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ver  serait  souvent  violé»;  il  faut,  pour  qu'une 
cession  de  droits  successifs  soit  inattaquable  par 
l'action  en  rescision  pourlésion,qu'ilyail  risque 
réel,  ou  au  moins  incertitude  de  perle  et  de  gain, 
lant  pour  le  cédant  que  pour  le  cessionnaire  ; il 
faut  aussi  que  l'acquéreur  de  droits  successifs 
n'ait  pas  eu  seul  connaissance  des  forces  de  la 
succession  : autrement  il  y aurait  fraude  dans  le 
sens  de  la  toi  ; 

• Attendu  que  Mathieu  Couly  et  la  veuve  Cha- 
: brol,  quand  ils  ont  traité,  n'étaient  pas  dans  une 

position  égale;  qu'au  mois  de  janvier  1828,  il  y 
avait  quatorze  ans  que  la  mère  commune  étais 
décédée, et,  pendant  ce  laps  de  temps,  le  premier 
avait  habité  la  maison  de  la  famille,  s'était  occupé 
des  biens  et  des  affaires  de  tous;  il  avait  été  A 
même  de  connaître  les  revenus  et  la  valeur  des 
propriétés  communes,  de  se  fixer  d'une  manière 
certaine  sur  les  forces  de  la  succession  de  Jeanne 
1 Séné  las  ; qu'au  contraire  ia  veuve  Chabrol  s'éLant, 
depuis  1811,  époque  de  son  mariage,  séparée  de 
sa  famille,  elle  n'a  pas  eu,  comme  son  frère,  les 
moyensd'apprécirrla  fortune  laissée  parsamère, 
et  de  se  fixer  sur  l'étendue  des  droits  qu'elle  a 
cédés  en  1828  ; 

• Attendu  que  la  cession  dont  la  veuve  Chabrol 
demande  la  rescision  n'a  pas  le  caractère  d'un 
contrat  aléatoire . l'incertitude  du  gain  et  de  la 
perte  ; que  Mathieu  Couty  a bien  stipulé  qu'il 
achetait  A ses  périls  et  risques,  mais  que  rien, 
dans  la  cause,  n’établit  qu'il  y eût  des  dangers, 
des  risques  réels  A courir;  que,  depuis  vingt- 
quatre  ans  que  Jeanne  Sénélas  est  décédée,  l’ap- 
pelant ne  justifie  encore  aujourd'hui  d'aucune 
dette  A la  charge  de  sa  succession; 

• Attendu  qu’en  première  instance  Mathieu 
Couty  avait  raisonné  d'une  citation  du  23  juin 
1828  que  des  nommés  Couteillas,  se  disant  les 
cohéritiers  de  Jeanne  Sénélas,  auraient,  posté- 
rieurement A la  cession,  fait  donner  A Martial 
couly  père,  mais  que  l'appelant  a lui-même  fait 
justice  de  ce  muyen,  et  ne  l'a  pas  reproduit 
devant  la  Cour  ; 

• Attendu,  enfin  , que  le  contrat  du  24  jan- 
vier 1828  ne  renferme  qu'une  simple  cession  de 
droits  successifs,  susceplibie  d’élre  rescindée  s'il 
existe  une  lésion  de  plus  du  quart  ; — Con- 
firme, etc.  » 

Du  29  déc.  1838.  — C.  de  Limoges, 

TUTEUR.  — Ait  tint  ion  — RuHot. 

Le  père  tuteur  qui  tend  un  immeuble  pen- 
dant la  tutelle  ne  peut  toucher  la  partie  du 
prix  yrerè  de  l’hypothèque  légale  qu’à  la 
charge  d'en  faire  emploi  dans  l’inlertl  de 
son  pupille  (2).  (C.  civ.,  454,  455  et  2195.) 
Legenvre  avait  acheté  de  Laferté  un  domaine 
qui  fut  immédiatement  frappé  de  l'hypothèque 


(2)  Tarriblr.  Ripert  , v®  Transcription  , S 7,  n®  7, 
enseigne  que,  dans  ce  cas,  le  payement  doit  rester  sas- 
pendu,  et  que  le  prix  doit  demeurer  dans  les  mains 
de  l'acquéreur  jusqu'à  ce  que  ie  moment  soit  venu  de 
payer  légalement.  Mais  Tropiong,  Hgp  , u®  993, 
trouve  cette  opinion  trop  exclusive,  et  pense  que  la 
loi,  tout  en  ne  permettant  pas  le  payement  purement 
et  simplement  entre  les  mains  du  tuteur,  n'exclut 
auciio  mode  de  libération , aucune  combinaison, 
pourv  u qu'il  n'y  ait  rien  de  préjudiciable  à l'hypothè- 
que légale. 


Jurisprudence  dt  la  Cour  d'appel. 


514  (19  déc.  4838.)  Jurisprudence  de  la  Cour  d‘appel.  (19  déc.  1838.) 


légale  de  son  fils  mineur,  donl  il  était  tuteur.— 
Deux  années  après,  il  revendit  une  partie  de  ce 
domaine  moyennant  5,000  fr.,  et  un  ordre  fut 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

Lavoyne-Dutilleul, subrogé  tuteur  du  mineur, 
se  présenta  à Tordre,  et  demanda  que  Legenvre 
ne  pût  toucher  la  portion  du  prix  revenant  au 
mineur  dans  te  rang  des  collocations  qu'à  la 
charge  d’en  foire  emploi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nogeul-le- 
Rotrou  qui  admet  cette  prétention. 

Appel  par  Legenvre.  — On  disait  dans  son  in- 
térêt : La  loi  inmpose  plus  aux  tuteurs  l'obli- 
gation de  fournir  des  fidéjusseurs  ; ils  peuvent 
même  loucher  les  deniers  pupillaires  sous  leur 
responsabilité  personnelle.  • 

Leur  gestion  se  trouve,  il  est  vrai , garantie 
par  une  hypothèque  quand  ils  possèdent  des 
immeubles,  mais  nulle  part  le  législateur  n'a 
fait  aux  tuteurs  la  condition  d'avoir  des  immeu- 
ble* : aussi  est-ce  plutôt  sur  la  moralité  de  la 
personne  que  sur  ses  biens  que  la  loi  fait  résider 
sa  confiance. 

Ce  motif  apparaît  encore  plus  dans  les  tutelles 
déférées  au  père,  puisque  celui-ci  est  dispensé, 
contrairement  à ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
tutelles,  de  foire  fixer  par  le  conseil  de  famille 
l'époque  où  doit  commencer  pour  lui  l'obliga- 
tion de  placer  les  capitaux  du  mineur  dont  il  a 
d'ailleurs  l’usufruit. 

Ainsi  nul  doute  que  te  père  tuteur  n'ait  tou- 
jours le  droit  de  toucher  les  sommes  appartenant 
à 6on  créancier,  quelque  importantes  qu'elles 
soient,  sans  être  tenu  d'en  faire  emploi. 

Or, dans  l’espèce,  de  quoi  s'agit-il?  Legenvre 
demande  à toucher, en  sa  qualité  de  tuteur,  une 
somme  revenant  à son  fils  par  l’effet  d’une  col- 
location dans  un  ordre.  La  circonstance  que  la 
somme  à recevoir  avient  au  mineur  par  suite 
d’une  hypothèque  legale  ne  saurait  modifier  le 
droit  du  tuteur.  L'acquéreur  ne  peut,  il  est  vrai, 
se  libérer  au  préjudice  d<-‘  l'inscription;  mais  à 
qui  doit-il  payer:4  Au  représentant  du  mineur, 
à son  tuteur.  — La  question  se  complique  de 
l'existence  de  l'hypothèque  legale.  Mais  quelle 
est  la  loi  qui  astreigne  le  tuteur  à l'obligation 
de  posséder  des  immeubles  pour  garaulir  sa 
gestion?  Eh  quoi!  le  père  tuteur  aura  incontes- 
tablement le  droit  de  toucher  pour  son  fils  la 
créance  hypothécaire  la  plus  importante,  de 
donner  mainlevée  de  l'inscription  qui  la  conser- 
vait, sans  être  tenu  de  faire  emploi,  et  celle 
condition  lui  serait  imposée  lorsqu'il  voudra 
toucher  un  prix  de  vente,  parce  que  ce  prix  est 
grevé  de  l'hypothèque  légale!  ..  Il  est  évident 
que  celte  prétention,  dont  l’effet  est  de  frapper 
le  tuteur  d'interdit  et  d'ajouter  à la  loi,  ne  sau- 
rait se  défendre  eu  présence  d’un  système  qui 
ne  fait  pas  de  l'hypothèque  légale  une  condition 
de  ta  tutelle. 

On  répondait  pour  l'intimé:  Non.  sans  doute, 
la  loi  ne  fait  pas  de  l'hypothèque  légale  une 
condition  de  la  tutelle  : un  père  est  toujours 
tuteur,  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  d’immeubles;  non, 
sans  doute  encore,  la  loi  n'impose  pas  au  père 
tuteur  l'obligation  de  faire  emploi  des  capitaux 
mobiliers  de  son  fils  mineur. 

Mais  telle  n'est  pas  la  question  : la  question 
est  de  savoir  ai,  lorsque,  par  suite  d'une  acqui- 
sition d'immeubles  faite  par  le  père,  le  fils  mi- 


neur a obtenu  une  hypothèque  légale,  il  peut  en 
être  dépouillé  par  une  revente. 

Or,  l'art.  2 1115,  C.civ.,  est  formel  à cet  égard  : 
L'acquéreur  ne  peut  payer  au  préjudice  de 
cette  hypothèque.  Et  bien  certainement  le  paye- 
ment serait  fait  au  préjudice  de  l'hypothèque  si, 
au  cas  posé,  le  père  n'était  pas  soumis  à un  em- 
ploi dans  l'inlérètdu  mineur. 

Le  père  tuteur  peut,  il  est  vrai,  ne  pas  avoir 
d'immeubles;  mais,  s'il  vient  à en  acquérir  au 
cours  de  ta  tutelle,  ils  se  trouvent  à l'instant 
même  frappés  de  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur, et  celui-ci  lie  peut  être  privé  de  cette  ga- 
rantie : car,  si  ou  ne  lit  dans  la  loi  aucune  dis- 
position qui  exige  du  tuteur  une  hypothèque,  on 
n'en  \ oit  pas  non  plus  qui  affranchisse  même  le 
père  tuteur  de  cette  hypothèque,  lorsqu'elle 
existe. 

H a,  toutefois,  comme  tous  les  grevés  d'hy- 
pothèquesde  celle  nature,  un  moyen  d'échapper 
aux  inconvénient*  de  celte  hypothèque,  c'est 
d'en  faire  prononcer  la  réduction. 

On  objecte  que  c’est  forcer  le  père  à un  rem- 
ploi qui  n'est  pas  dans  la  loi...  S'il  s'agissait 
d'une  somme  mobilière  du  mineur,  nul  doute, 
pas  de  remploi.  Mais  ici,  est-ce  une  somme  ap- 
partenant au  mineur?  Non,  c'est  un  prix  de 
vente  dù  ail  père,  c'est  une  partie  d'immeuble 
convertie  en  une  somme  d'argent,  grevée, 
comme  l'immeuble  lui-même,  de  l'hypothèque 
légale  qui  réclame  son  emploi. 

Ainsi  ce  n'est  pas  ajouter  à la  loi  en  astrei- 
gnant le  père  à un  remploi, c'est  tout  simplement 
assurer  l'effet  d’une  hypothèque  legale  qui  ne 
saurait  périr  pour  le  mineur. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  les  colloca- 
tions faites  au  profit  du  mineur  Legenvre  dans 
Tordre  dont  il  s’agit  ont  pour  cause  ses  créances 
personnelles  contre  son  père,  son  tuteur  légal  ; 

• Que  si,  en  pareille  position,  le  père,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  donnait  une  quittance  soit  à 
lui-inême,  soit  à la  personne  qui  payerait  eu  son 
acuuil,  il  deviendrait  au  même  instant  et  au 
meme  titre  débiteur  de  la  même  somme;  qu’ainsi 
il  ne  s’opérerait  pas  de  libération  réelle  entre 
lui  et  sou  pupille; 

• Qu’une  opération  de  ce  genre  ne  produirait 
que  des  résultats  frauduleux  en  faisant  entrer 
dans  les  mains  du  tuteur,  au  préjudice  de  son 
pupille  et  de  scs  autres  créanciers,  les  prix  des 
biens  hypothéqués  à leurs  créances  ; 

« Que  les  principes  du  droit  oui  mis  obstacle 
à ces  libérations  fictives  cl  frauduleuses,  en 
prohibant  tout  acte  libératoire  entre  le  tuteur 
et  sou  pupille  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  eu 
attribuant  A l'hypothèque  du  mineur  la  garantie 
de  toute  la  gestion  de  la  tutelle,  eu  déclarant 
que  celle  hypothèque,  en  cas  de  vente  des  biens, 
arrêterait  les  prix  dans  les  mains  des  acquéreurs 
jusqu'à  la  reddition  du  compte  et  jusqu'à  la 
libération  du  tuteur,  sauf  le  droit  douué  à celui- 
ci  de  demander  la  réduction  de  Thypolhèqtie 
et  l'affranchissement  d’une  partie  de  ses  biens  ; 

u Considérant  que,  d’après  ces  principes,  il 
aurait  dû  être  fait,  au  profit  du  mineur  Legen- 
vre, une  collocation  indéterminée  qui  n’aurait 
donné  lieu  à aucun  payement;  que,  dès  lors,  le 
juge-commissaire, en  colloquant  le  mineur  pour 
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une  somme  liquide,  a pu  imposer  au  tuteur,  en  > 
lui  laissant  le  droit  de  recevoir  cette  somme, 
toutes  les  mesures  de  prudence  propres  !>  assu- 
rer la  conservation  de  la  somme  dans  l'intérêt 
du  mineur;  — Confirme.  • 

Du  29  déc.  1858.  — C.  de  Paris,  S*  ch. 

SAISIE-ARRÊT.  — Tsasspom.  — Asiésioeité. 

Preuve  testimoniale. 

lorsqu’une  saisie-arrêt  et  la  signification 
du  transport  d'une  créance  sont  faites  le 
même  jour,  entre  les  mains  du  tiers  saisi, 
sans  que  les  exploits  fassent  connaître  si 
l'une  îles  significations  a eu  lieu  avant 
l’autre,  la  preuve  de  l'antériorité  de  l’un 
des  actes  sur  l’autre  peut  être  faite  par 
témoins  (I). 

Le  25  juill.  1835,  Taverdon  fait  signifier  à 
Pain  un  transport  d’une  somme  de  1,780  francs 
qui  lui  avait  été  cédée  parRiron.  Le  même  jour, 
les  héritiers  Bret,  créanciers  de  Rivon.  font  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Pain,  sur  leur 
débiteur,  jusqu'à  concurrence  d’une  somme  de 
8,700  francs  Ils  font  aussitôt  assigner  Rivon 
en  validité  et  Pain  en  déclaration  affirmative. 

Taverdon  intervient  et  prétend  qu’il  est  saisi  > 
de  la  créance;  il  offre  de  prouver  que  la  cession 
de  la  créance  a été  signifiée  antérieurement  à la 
saisie-arrêt  des  héritiers  Bret,  quoiqu'elle  ait  eu 
lieu  le  même  jour. 

(1)  V.  Carré,  a»  1951  bis.  p.  399. 


Le  8 nov.  1856,  jugement  du  tribunal  qui 
admet  celle  preuve  par  les  motifs  suivants  : 
« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1690,  Code 
civ.,  le  cessionnaire  est  saisi,  à l’égard  des  tiers, 
par  la  notification  du  transport  faite  au  débiteur; 
qu’à  compter  de  cette  signification,  nul  ne  pou- 
vant acquérir  des  droits  sur  la  somme  cédée, 
une  saisie-arrêt,  bien  que  faite  le  même  jour, 
ne  saurait  avoir  aucun  effet;  que,  dans  l’espèce, 
la  preuve  d'antériorité  ne  résultant  pas  des 
exploits,  soit  de  dénonciation  de  transport,  soit 
de  saisie-arrél,  il  y avait  lieu  d’admettre  la 
preuve  testimoniale  offerte,  et  que  cette  preuve 
était  admissible,  puisqu’il  était  certain  que  Ta- 
verdon, cessionnaire,  n’aurait  pu  faire  résulter 
une  preuve  écrite  de  son  exploit,  qu’autant  que 
l’exploitde  saisie-arrêt  aurait  mentionné  l'heure, 
ce  qui  ne  dépendait  pas  de  lui; 

> Par  ces  motifs,  le  tribunal  permet  à Taver- 
don île  prouver  par  témoins  que  la  cession  qui 
lui  a été  faite  par  Rivon  a été  signifiée  à Pain 
avant  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  même  jour 
entre  les  mains  dudit  Pain  par  les  cohéritiers 
Bret.  sauf  preuve  contraire.  » 

Appel  des  consorts  Bret . 

Atatr. 

• LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges  ; — Aliendu.  au  surplus, 
que  l'art.  2157,  C.  civ.,  spécial  aux  matières 
hypothécaires,  est  sans  application  dans  la  cause; 
— Confirme.  • 

1 Du  30  déc.  1838.  — C.  de  Grenoble,  2»  ch. 


FIN  DU  QUATORZIÈME  VOLUME. 


S6^s[é' 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


<15 


Digitized  by  Google 


rüVttïTT 

El « VERTE 

CHEZ  MEL1NE,  CANS  ET  COMPAGNIE. 


paricriaibou  collection  générale  de  lu  jurispru- 
dence française  cl  belge  depuis  1791 , classée  par 
ordre  chronologique,  cl  divisée  en  trois  séries. 
première  série.  — Jurisprudence  des  cours  de 
France  (y  compris  les  cours  de  Bruxelles  eide 
Liège),  depuis  l'origine  de  In  cour  de  cassation, 
eu  1791  .jusqu'à  1814, époque  de  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  France,  formant  oiuc 
volumes  grand  in-8*,  avec  table  alphabétique. 
deuxième  sérii. — Jurisprudence  des  cours  de 
France  cl  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée 
en  deux  parties,  contenant,  l'une,  la  jurispru- 
dence de  France,  formant  23  volumes,  dont  22 
sont  publiés;  l'autre,  la  jurisprudence  de  Bel- 
gique, formant  10a  12  volumes,  dont  8 1/2  sont 
publiés. 

La  collection  complète  de  1791  à 1840  for- 
mera donc  environ  44  à 46  volumes. 

Chaque  volume  est  divisé  en  deux  tomes. 

41  volumes  et  demi  ou  83  tomes  sont  pu- 
bliés (1«*  janvier  1830);  il  ne  reste  donc  qu'en- 
viron  4 à S volumes  à paraître,  qui  seront  pu- 
bliés incessammeut. 

troisième  série.  — Jurisprudence  des  cours  de 
France  cl  de  Belgique;  1841  h 1849,  56  vol. 
(Chaque  année  se  vend  styarémetU.) 

Ox  TEND  SÉPARÉMENT  : 

iA  PARTIR  »B  rnARCI. 

LA  PARTIR  MB  BKLOI«CB. 


PAiinono:,  ou  Collection  complète  des  lois,  dé 
crets,  arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peu- 
venl  être  invoqués  en  Belgique,  de  1788  à 1832 
inclusivement,  par  ordre  chronologique  ; con- 
tinuée depuis  1833,  et  formant  un  volume  par 
an;  publiée  sur  les  éditions  et  pièces  officielles; 
précédée  d'une  introduction  générale  indi- 
quant les  divers  modes  d'après  lesquels  les  lois 
ont  été  respectivement  exécutoires,  suivie  de 
tables  générales  raisonnées  par  ordre  alphabé- 
tique. Dédiée  au  roi,  rédigée  par  Plaisant, 
ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique. 

Cette  collection  est  complète,  enrichie  de 
notes,  facile  pour  les  recherches,  et  plus 
économique  que  toutes  celles  publiées  jusqu'à 
ce  jour. 

Elle  est  divisée  en  trois  séries  : 

La  première  série,  de  1788  à 1813,  forme 
18  volumes  grand  in-8®,  avec  les  tables. 

La  deuxième  série,  de  1814  à 1830,  forme 
10  volumes  grand  in-8®,  ovec  table.  [Cette  série 
se  vend  séparément.) 

La  troisième  série  commence  en  septem- 
bre 1830,  et  forme  annuellement  un  volume 
grand  in-8«.  ( Chaque  année  se  vend  séparé - 
ment.) 

— Tables  de  la  3*  série  (1830-1840). 


LE  DROIT  CIVIL  EXPLIQUÉ 

SUIVANT  L'ORDRE  Dl*  CODE. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

RT 


DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX , 

OU 

COMMENTAIRE  DU  TITIIK  V,  LIVRE  lit,  DU  CODE  CIVIL. 


PAR  M.  TROPLONG. 

Pramirr  prdaldcnl  d.  la  ttmr  d’.pprl  d.  Parla,  mrmhrr  dr  l'imliliit,  uflicirr  d.  la  Lffiitfl  d'Aannrur. 


OUVRACE  QUI  FAIT  SUITE  A CELUI  OE  M.  TDULUER. 

MAIS  MANS  I.MJUF.I  ON  A ADOPTf  LA  F0HNF  PLUS  COMMODi:  DK  COMMFNTAIRF. . 
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